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L'ANNÉE  DU  TRAITÉ  DE  VERSAILLES 


I.  Le  Traité  de  Versailles  et  l'Allemagne.  —  II.  Le  dilemme.  —  III.  La 
barrière  orientale.  —  IV.  Le  proche  Orient.  —  V.  La  Société  des  Na- 
tions. —  VI.  Maintien  de  la  politique  des  alliances. 

Le  Traité  de  paix  a  été  remis  aux  délégués  allemands  le 
7  mai  191 9.  Il  a  été  signée  le  28  juin,  dans  le  palais  de  Ver- 
sailles. Il  est  entré  bîi  vigueur  le  10  janvier  1920. 

L'année  qui  vient  de  finir  est  la  première  année  de  son 
exécution. 

Quels  en  ont  été  les  résultats.»^ 

I.  —  Le  Traité  de  Versailles  et  l'Allemagne 

L'Empire  allemand  est  le  résultat  de  la  conquête  de  l'Alle- 
magne par  la  Prusse  en  1866  et  en  187 1  \  Affranchir  l'Allema- 
gne du  militarisme  prussien,  tel  était  le  but  principal  que 
MM.  Asquith,  Lloyd  George,  Wilson,   donnaient  à  la  guerre. 

Le  traité  de  Versailles'  ne  l'a  pas  libérée;  le  Reich  allemand 
est  plus  centralisé  qu'avant  la  guerre.  La  domination  de  la 
Prusse  a  reçu  unt3  consécration  internationale  et  une  nouvelle 
frrce. 


I.  Yves-Guyot,  les  Causes  et  les  Conséquences  de  la  guerre,  igiS.  Les  Ga~ 
ranlies  de  lu  paix,  I9i7-(9i8.  —Journal  des  Économistes,  té\T\er  1919» 
V Allemagne  et  la  Conférence  de  la  paix;  mars  1919,  la  Ligue  des  Nations. 
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Voilà  la  grande  erreur  commise  par  les  Alliés  qui  avaient 
négligé  de  préparer  des  préliminaires  de  paix. 

Les  rédacteurs  du  Traité  de  paix  font  peser  sur  l'Allemagne, 
dans  l'article  suivant,  la  responsabilité  de  tous  les  dommages 
de  guerre  : 

Art.  23 1.  —  Les  gouvememenls  alliés  et  associés  déclarent  et 
l'Allemagne  reconnaît  que  l'Allemagne  et  ses  alliés  sont  respon- 
sables, pour  les  avoir  causés,  de  toutes  les  pertes  et  de  tous  les  dom- 
mages subis  par  les  goiuvernements  alliés  et  associés  et  leurs  natio- 
naux en  conséquence  de  la  guerre  qui  leur  a  été  imposée  par 
l'agression  de  l'Allemagne  et  de  ses  alliés. 

Cet  article  implique  qu'elle  devrait  payer  tous  les  frais  de 
guerre.  C'est  l'application  du  principe  de  responsabilité  qui, 
partout,  se   trouve  à  la  base  des   obligations,    en   droit   civil. 

Mais,  par  une  effroyable  ironie,  l'Allemagne  a  bénéficié  de 
la  grandeur  de  ces  dommages.  Ils  ont  été  tels,  que  jamais  ses 
ressburces  n'auraient  pu  suffire  aux  réparations  qu'ils  impli- 
quent. Et  par  l'article  sSa,  on  l'en  a  tenue  quitte! 

Art.  282.  —  Les  gouvernements  alliés  et  associés  reconnaissent 
que  les  ressources  de  l'Allemagne  ne  sont  pas  suffisantes,  en  tenant 
compte  de  la  diminution  permanente  de  ses  ressources,  qui  découle 
des  autres  dispositions  du  présent  traité,  pour  assurer  complète 
réparation  de  toutes  ces  pertes  et  de  tous  ces  dommages. 

L'Allemagne  n'avait  pas  montré  une  pareille  générosité  à 
l'égard  de  la  France  en  1870  ^  A  la  veille  de  la 
guerre  de  igi^,  et  pendant  la  guerre,  ses  publicistes, 
ses  généraux,  ses  grands  industriels,  réclamaient  l'écra- 
sement complet  de  la  France  :  et  ici,  nous  voyons 
la  préoccupation  de  la  France  et  de  ses  Alliés  de  n^e  pa?  fouler 
l'Allemagne  jusqu'à  la  ruine,  mais  de  lui  accorder  un  concor- 
dafi,  en'  limitant  étroitement  ses  obligations  pour  lui  permet- 
tre de  se  relever  : 

Les  gouvernements  alliés  et  associés  exigent  toutefois,  «et  l'Alle- 
magne en  prend  l'engagement,  que  soient  réparés  tous  les  dom- 
mages causés  à  la  population  civile  de  chacune  des  puissances 
alliées  et  associées  et  à  ses  biens,  pendant  la  période  oij  cette  puis- 
sance a  ('lé  en  état  de  belligérance  avec  l'Allemagne. 


I.  Yves-Guyot,    les   Causes  et   les   Conséquences  de  la  guerre,  2'  partie, 
ch.  XVI,  p.  i34. 
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Et  un  annexe  définit  étroitement  ces  dommages  : 

Pertes  des  civils  dans  leur  personne,  leur  vie,  leur  propriélé,  pen- 
sions et  compensatiotis  aux  victimes  militaires  de  la  guerre,  resti- 
tution des  amendes,  prélèvements  ou  exactions  similaires  au  détri- 
ment des  populations. 

La  citation  de  ces  articles  Suffit  pour  montrer  ce  que  valent 
les  objurgations  de  M.  Keynes,  quand  il  qualifie  la  paix  de 
Vei'sailles  «  de  paix  carthaginoise  !  »,  les  lamentations,  les 
récriminations,  les  menaces,  les  appels  à  la  revanche  et  toutes 
les  manœuvres  employées  à  Spa  et  à  Bruxelles,  destinées  à 
dégager  l'Allemagne  des  obligations  que  lui  impose  le  traité 
du  28  juin  1919. 

Ni  la  France,  ni  les  Alliés,  n'ont  abusé  de  la  victoire;  et 
nous  avons  le  droit  de  nous  étonnicr  des  demandes  d'atténua- 
tion qui  surgissent.  Ceux  qui  maintenant  s'épanchent  en  sym- 
pathies éplorées  pour  les  Allemands,  oublient  ce  que  Guil- 
laume II  écrivait  au  début  de  la  campagne  à  l'empereur  Fran- 
çois-Joseph  : 

Mon  cœur  se  déchire,  mais  il  faut  tout  mettre  à  feu  et  à  sang, 
égorger  hommes,  femmes,  enfants  et  vieillards,  ne  laisser  debout 
ni  un  arbre  ni  une  maison;  avec  ces  procédés  de  terreur,  les  seuls 
capables  de  frapper  un  peuple  aussi  dégénéré  que  le  peuple  fran- 
çais, la  guerre  s'achèvera  avant  deux  mois,  tandis  que  si.  j'ai  des 
égards  humanitaires,  elle  peut  se  j>rolonger  des  années;  malgré 
ma  répugnance,  j'ai  dû  choisir  le  premier  système. 

Et  l'on  sait  comment  il  fut  appliqué,  non  s?ulement  en 
France,  mais  à  Louvain,  à  Dinant,  partout  oia  parurent  les 
troupes  allemandes;  on  a  vu  comment  l'Allemagne  après  sa 
victoire,   avait  traité  la  Roumanie  ^ 

Dans  la  préface  de  mon  volume  :  les  Causes  et  les  Consé- 
quences de  la  guerre,  imprimé  au  commencemenijt  de  iqiô, 
je  disais   : 

Ni  les  individus  "ni  les  peuples  ne  vivent  de  la  haine;  celui  qui 
la  nourrit  en  est  dévoré  :  elle  est  une  cause  de  ruine.  La  vendetta 
a  frappé  d'arrêt  de  développement  les  peuples  qui  la  pratiquaient. 
Les  haines  nationales  produiraient  le  même  effet   pour  l'Europe   si 


I.  V.  Journal  des  Economistes,  décembre  1920,  la  Puissance  de  payement 
•de  l'Allemagne,  par  D.  J.  Gtieorghiu,  p.  53i. 
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elles  devaient  maintenir  un  état  de  choses  dont  elles  seraient  un 
élément  permanent.  Il  ne  s'agit  pas  de  les  entretenir,  il  s'agit  d'en 
préparer   l'évaporation    et   l'oubli. 

Malheureusement,  les  apologistes  actuels  de  l'Allemagne  nous 
obligent  de  rappeler  des  souvenirs  comme  ceux  qur  je  viens 
d'évoquer  et  les  dirigeants  allemands  s'acharnent  à  prouver 
qu'ils  continuent  à  n'avoir  de  respect  qut  pour  la  force. 


II.  —  Le  dilemme 

M.  André  Lefèvre,  ministre  de  la  Guerre,  a  eu  une  série 
d'attitudes  difficiles  à  comprendre. 

11  signe  un  projet  de  loi  militaire,  il  le  dépose;  mais  il 
donne  sa  démission  :  et  quand  on  discute  les  douzièmes  provi- 
soires, il  vient  accuser  ses  collègues  de  la  veille,  le  Conseil 
supérieur  de  la  guerre  et  la  commission  de  l'armée,  d'impré- 
voyance patriotique  ((  pour  soulager  sa  conscience  ».  On  ne 
sait  pas  le  poids  qui  accablait  cette  emtité  exigeante.  Voici 
les  faits  qu'a  présentés  M.  Leygues,  et  qui  n'ont  pas  été  conv- 
testés  par  jM.  André  Lefèvre  : 

M.  André  Lefèvre  convoqua  le  Conseil  supérieur  le  ii  décembre 
et  finalement  la  réduction  à  dix-huit  mois  fut  votée  à  l'unanimité, 
avec  la  voix  du  ministre  de  la  Guerre;  le  i3,  le  Conseil  de  la 
défense  nationale  émettait  le  même  avis  à  l'unanimité.  Le  ik,  les 
projets  étaient  déposés.  On  pouvait  croire  que  M.  André  Lefèvre 
resterait  notre   collaborateur. 

Le  général  de  Castelnau,  président  de  la  commission  de 
l'armée,  a  répondu  à  M.  André  Lefèvre  : 

De  deux  choses  l'une,  ou  bien  l'Allemagne  est  désarmée,  ou  bien 
elle  ne  l'est  pas.  Si  elle  est  désarmée,  il  est  inutile  de  maintenir 
après  un  temps  le  service  militaire  de  trois  années;  si  elle  n'est 
pas  désarmée,  qu'attend  donc  le  gouvernement  pour  faire  face  au 
péril. »> 

La  question  était  nettem.ent  posée  :  M.  André  Lefèvre  a  été 
onze  mois  ministre  de  la  Guerre  :  il  n'a  pas  fait  la  réponse 
qu'impliquait  son  discours,  parce  qu'elle  se  retournait  contre 
lui,  puisqu'il  a  affirmé  lui-même  que  l'Allemagne  n'exécutait 
pas  les  clauses  du  traité. 
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Elle  avait  indiqué  comme  usines  de  guerre  ù  visiter  par  la  com- 
mission NoUet,  2  i88.  Or,  la  commission  Nollet  en  a  déjà  découvert 
5  918;  elle  avait  indiqué,  comme  canons  à  détruire,  7  34?  canons 
de  campagne;  au  3o  octobre  dernier,  la  commission  Nollet  en  était 
à  18  067.  L'Allemagne  avait-elle  dit  la  vérité  ou  ignorait-elle  donc 
le  nombre  de  ses  canons?  L'Allemagne  avait  indiqué  le  5  mai 
qu'elle  avait  27  000  mitrailleuses;  mais  le  général  von  Seeckt  décla- 
rait froidement  à  la  conférence  de  Spa  qu'au  moment  de  l'armistice, 
elle  en  avait  i53  000.  On  découvre  que  les  établissements  Zeiss 
fabriquent  des  périscopes  de  tranchée.  Une  telle  fabrication  est-elle 
donc  utile  pour  des  forces  de  police  d'aujourd'hui  ou  pour  des 
forces  militaires  de  demain?  On  trouve,  un  beau  jour,  dans  un 
magasin  de  Berlin,  i  100  culasses  de  77  à  la  fois.  On  découvre, 
dans  les  caves  d'une  brasserie  de  Francfort,  3oo  moteurs  d'avions. 
La  firme  Junkers,  de  Dessau,  à  laquelle  on  a  fait  défense  de  fabri- 
quer des  avions,  recommence  à  en  fabriquer.  Voilà  ce  que  nous 
avons  surpris.  Jugez  de  ce  qu'on  nous  cache. 

Le  27  décembre,  le  ministre  de  la  Guerre,  M.  Raibcrti,  a 
donné  les  chiffres  suivants  sur  le  nombre  des  canons  livrés 
par  l'Allemagne  : 

3o  490  canons  livrés  à  la  commission  de  contrôle  interalliée; 
7  600  livrés  à  l'armistice;  3  000  à  4  000  en  cours  de  livraison.  Au 
total,  4i  000  à  42  000  canons  qui  sont  ou  seront  prochainement 
livrés. 

L?  23  décembre,  le  président  du  Conseil,  M.  Georges  Ley- 
gues,  a  affirmé  que  TAUemagne  s'exécutait;  des  dépêches  ont 
annoncé  que  le  i'^''  janvier,  son  armée  serait  réduite  à  cent  mille 
hommes. 

Mais  en  même  temps,  on  apprend  quc"  dans  la  Prusse  orien- 
tale, on  maintient  de  nombreuses  gardes  d'habitarils;  qu'en 
Bavière,  l'organisation  appelée  Vorgesch,  a  l'appui  du  minis- 
tère allemand  Fehivnbach-Simons.  Aux  observations  du  gé- 
néral Nollet,  il  répond  que  ces  organisations  ont  pour  but 
«  l'auto-protection  »  et  que,  par  conséquent,  l'Allemagne  en 
camouflant,  comme  de  1807  à  181 3,  sa  réorganisation  mili- 
taire, respecte  les  termes  du  traité. 

Une  information  du  28  décembre  dit  que  le  gouvernemenJt 
allemand  reconnaît  que  huit  cent  mille  fusils  sont  encore  entre 
les  mains  de  ces  troupes  irrégulières. 

La   conférence   des  ambassadeurs   a   pris   connaissance  hier   matini 
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de  toute  la  correspondance  échangée  entre  le  général  Nollet  et  les 
ministres  allemands.  Elle  a,  en  plus,  demandé  au  maréchal  Foch, 
qui  était  présent,  que  le  ^^omité  interallié  militaire  de  Versailles 
présentât  avant  le  3i  décembre  un  rapport  d'ensemble  sur  toutes 
les  questions  touchant  le  désarmement  de  l'Allemagne.  Puis  elle 
s'est,  comme  il  fallait  s'y  attendre,  déclarée  incompétente  pour 
l'application  des  sancticvns. 

M.  Lloyd  George  avait  reçu  un  mandat  spécial  pour  traiter 
ces  questions  à  Spa;  on  voit  comment  l'Allemagne  exécute  ses 
engagements  au  point  de  vue  militaire;  voici  comment  elle 
les  exécute  au  point  de  vue  financier  : 

Le  3o  août  le  gouvernement  allemand  avait  reconnu  formelle- 
ment que  la  première  avance  et  les  avances  ultérieures  lui  sont 
faites  en  vue  de  l'achat  des  vivres,  habillements  et  matières  pre- 
mières (pour  les  ouvriers  mineurs)  et  prend  l'engagement  de  four- 
nir périodiquement  des  relevés  indiquant  comment  les  avances  ont 
été  utilisées. 

Au  bout  de  quatre  mois,  pas  un  seul  relevé  n'a  été  fourni. 
Le  2/;  septembre,  la  commission  mixte  d'enquête,  chargée 
de  rechercher  les  moyens  d'améliorer,  conformément  à  la 
convention  de  Spa,  la  situation  matérielle  des  mineurs  de  la 
Rhur,  constate  qu'elle  a  été  mise  dans  l'impossibilité  d'exécu- 
ter sa  tache.  Le  quai  d'Orsay  paye;  mais  le  bureau  des  char- 
bons ne  reçoit  pas  les  qualités  de  houille  prévu.?s  par  l'ac- 
cord. 

Le  2/[  novembre,  le  ministre  Simons  annonce  au  Reichstag 
que  les  sommes  avancées  par  la  France,  pour  relever  dans  une 
province  allemande  le  niveau  de  la  vie  ouvrière,  avaient  été 
transformées  en  devia?s  étrangères  et  versées  aux  offices  alliés 
de  compensation.  Sur  les  386  millions  de  francs  avancés  par  la 
République,  3oo  ont  été  remis  par  la  Wilhelmstrasse  au  Fo- 
reign  Office. 

D'après  l'article  235  du  traité  de  Versailles,  l'Allemagne  doit, 
avant  I3  i^""  mai  1921,  payer  aux  Alliés,  au  titre  des  réparations, 
la  somme  de  20  milliards  de  marks-or  <(  sous  la  forme  d'espèces, 
de  marchandises,  de  navires,  de  valeurs  ou  autrement  )).La 
commission  des  Finances  de  la  Chambre  a  voulu  savoir 
ce  quo  l'Allemagne  avait  payé  de  ces  20  milliards  de  mark-or, 
de?puis  la  mise  en  vigueur  du  traité,  c'est-à-dire  depuis  le 
lO  janvier  1920. 
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Le  20  juillet,  dernier,  M.  François-Marsal,  interrogé  par  la  com- 
mission des  Finances,  répondait  n'avoir  pas  le  compte  exact  des 
payements  clïectués  par  l'Allemagne  au  titre  des  réparations;  il 
ajoutait  toutefois  qu'à  son  avis  l'Allemagne  devait  avoir  payé  à  ce 
moment  environ  lo  milliards.  Depuis,  la  commission  des  Finances 
a  renouvelé  ses  demandes  sans  obtenir  le  compte  exact  des  paye- 
ments allemands.  Mais  les  plus  qualifiés  de  ses  membres,  de  l'avis 
de  M.  André  Tardieu,  évaluent  le  total  actuel  des  payements  alle- 
mands entre  i3  et  i/i  milliards. 

On  est  un  peu  étonné  de  ces  incertitudes,  après  la  confé- 
rence des  experts  réunie  à  Bruxelles,  Si  les  Allemands  ont  crié 
misère,  il  paraît  qu'ils  n'ont  pas  fourni  de  comptes. 

La  conférence  s'est  ajournée  au  lo  janvier  pour  recevoir 
leurs  propositions.  Jusqu'à  quelle  limite  les  Alliés  toléreront- 
ils  qu'elles  soient  décevantes.»^ 

Le  dilemme  est  simple   :  ou  le  Reich  allemand  exécute  les' 
clauses  du  traité  de  Versailles  :  et  c'est  la  paix; 

Ou  il  ne  les  exécute  pas  :  et  c'est  la  continuation  de  l'état  de 
guerre  entraînant  les  sanctions  prévues  dans  le  traité  de  Ver- 
sailles, et  renforcées  s'il  est  nécessaire. 

Mais  alors  se  pose  la  question   : 

—  Et  si  les  Alliés  ne  veulent  pas.»^  s'ils  se  mettent  du  côté 
de  l'Allemag-ne  contre  la  France  .►* 

—  Toutes  les  aberrations  politiques  sont  possibles.  On  peut 
seulement  en  rechercher  les  limites  vraisemblables  et  exami- 
ner comment  on  peut  en  atténuer  les  effets. 

III.  —  La  barrière  orientale 

Dan?  son  discours  du  23  décembre,  M.  André  Lefèvre  a  dit  : 

Songez  à  ce  qui   arriverait  si   la  barrière  (orientale)    disparaissait! 

Il  n'est  pas  b  premier  à  y  avoir  songé.  Le  ii  juillet  1920, 
M.  Lloyd  Georg-e  disait  à  la  Chambre  des  communes  : 

Si  les  bolcheviks  écrasent  la  Pologne,  ils  arriveront  droit  aux 
frontières  de  l'Allemagne;  et  les  soviets,  après  avoir  détruit  l'indé- 
pendance et  l'existence  d'un  peuple  libre,  s'étendroint  comme  un 
grand  pouvoir  agressif  et  impérialiste  qui  aura  agrippé  les  terri- 
toires appartenant  à  un  autre  peuple,  en  contact  avec  l'Allemagne. 

M.  Lloyd  George  indiquait  nettement  la  jonction  des  inté- 
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rêls  de  la  Pologne  et  des  intérêts  anglais;  cependant  les  m.em- 
bres  du  Labour  Party  réservaient  toutes  leurs  sympathies  pour 
les  bolchevisjtes.  Ils  refusaient  de  compn?iidre  la  nécessité  pour 
la  Pologne  de  résister  à  l'envahissement  de  la  Russie  bolche- 
viste;  ils  éprouvaient  de  la  sympathie  pour  les  hommes  qui 
avaient  osé  inistituer  la  dictature  du  prolétariat  :  et  ils  se 
sentaient  attirés  vers  eux  par  la  solidarité  de  classe. 

D'autres  Anglais  restaient  insulaires.  Ils  considérai'?nt  que 
l'indépendance  de  la  Pologne  pouvait  importer  à  la  Franice  : 
mais  qu'elle  était  indifférente  à  la  Grande-Bretagne. 

Et  à  son  tour,  en  dépit  de  son  discours  si  clairvoyant  du 
21  juillet,  M.  Lloyd  Geo^rge  intimait  à  la  Pologne  l'ordre  de 
capituler  devant  eux  :  il  brisait  lui-même  la  barrière.  Le  com- 
missaire anglais  à  Dantzig  empêchait  le  ravitaillement  de  la 
Pologne. 

Heuneusement  que  le  gouvernement  français  garda  plus  de 
sang-froid;  le  général  Weygand,  chef  de  la  mission  militaire 
française  à  Varsovie,  gagna,  sur  la  Vistule,  la  troisième  baj- 
taille  de  la  Marne,  en  prouvant  une  fois  de  plus  la  supériorité 
de  la  slratégie  française  sur  la  stratégie  allemande. 

Hardiment,  il  fit  reculer  les  troupes  polonaises,  de  manière 
à  reformer  une.  armée  à  l'abri  de  l'ennemi  :  et  quand,  pleine 
de  confiance,  l'armée  rouge  se  croyait  victorieuse,  elle  se 
trouva  menacée  sur  s.es  flancs  de  telle  sorte  que  ses  officiers 
et  soldats  se  débandèrent  pour  chercher  leur  salut  dans  la 
fuite,  et  certains  trouvèrent  un  abri  dans  la  Prusse  orientale. 

La  Pologne  a  été  sauvée;  elle  a  traité  ensuite  avec  les  soviets; 
elle  a  laissé  ainsi  à  leur  disposition  les  troupes  avec  Lesquelles 
ils  ont  pu  chasser  de  la  Crimée  le  général  Wrangel;  et  on 
peut  se  demander  si  les  soviets  seront  assez  forts  pour  les 
ramener  contre  la  Pologne  et  essayer,  au  printemps  prochain, 
l'écrasement  auqu)?l  ils  ont  dû  renoncer. 

Le  célèbre  géographe,  sir  H.  J.  Mackinder,  membre  du 
Parlement,  publia  :  Démocratie  Ideals  and  Reality,  dans  lequel 
il  montra  le  danger  qui  résulterait  de  la  domination  par  un 
seul  pouvoir  de  Berlin  au  Pacifique,  impénétrable  par  mer^, 
menaçant  non  seulement  le  continent  européen,  mais  aussi 
la  Grande-Bretagne,  le  Japon,  l'Amérique.  Et  il  concluait   : 

Nous  devons  résoudre  la  question  entre  les  Allemands  et  les 
Slaves  et  nous  devons  faire  en  sortie  qne  l'Europe  orientale,  comme 
l'Europe  oecidentalc,  soit  divisée  en  nations  qui  se  renferment  elles- 
mêmes  dans  leurs  frontières. 
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L'existence  d'Etats  indépendants  entre  l'Allemagne  et  la  Russie 
cet  une  nécessité  vitale. 

La  politique  de  l'Angleterre  sur  le  Continent  a  été  constante: 
empêcher  un  pouvoir  de  le  dominer  :  de  là,  sa  résistance  à 
Philippe  II,  à  Louis  XIV,  à  Napoléon,  à  Guillaume  IL  Peut- 
elle  y  renoncer  en  faveur  de  Lénine? 

h,i  21  juillet,  M.  Lloyd  George  soutenait  cette  politique;  et 
il  doit  être  reconnaiss'ant  au  gouvernement  français  de  l'avoir 
reprise  quand  il  l'a  abandonnée  dans  un  momerit  de  faiblesse; 
et  ceux  de  nos  Alliés  qui,  par  un  aveuglement  in^^xplicable,  fa^- 
vorisent  l'endosmose  bolchevique,  doivent,  si  nous  ne  pacti- 
sons pas  avec  eux,  nous  en  savoir  gré. 

Entre  la  Baltique  et  la  Méditerranée,  il  y  a  sept  peuples  qui 
ne  sont  ni  Allemands,  ni  Russ<îs  et  qui  sont  menacés  *oit  par 
les  Allemands,  soit  par  les  Russes  ou  par  les  deux  ensemble  : 
les  Polonais,  les  Tchéco-Slovaques,  ks  Roumains,  les  Hon- 
grois, les  Yougo-Slaves,.  les  Bulgares  et  les  Grecs. 

Toutes  ces  nations  ont  leurs  difficultés  intérieures  :  elles 
comptent  des  socialistjs  dont  l'idéal  se  rapproche  plus  ou 
moins  de  celui  des  bolchevistes.  Elles  s'agitent  dans  des  diffi- 
cultés économiques  et  financières  qui  les  frappent  à  la  fois 
de  torpeur  et  d'éréthisme.  Au  lieu  de  s'unir  au  point  de  vue 
économique,  elles  se  mettent  réciproquement  en  état  de  blo- 
cus. Elles  ont,  sur  leurs  frontières,  des  prétentions  opposées 
qui  se  heurtent. 

La  Pologne  et  la  Tchéco-Slovaquie  ont  failli  entrer  en  guerre 
à  propos  des  mines  de  Tescheren.  Ii:is  Hongrois  considèrent 
que  la  Tchéco-Slovaquie  a  été  constituée  à  leurs  dépens;  que 
la  Roumanie  les  a  dépouillés  de  la  Transylvanie  et  ils  deman- 
dent au  moins  la  rsstitution  du  Banat  auquel  prétendaient  éga- 
lement les  Serbes.  On  a  annoncé  à  la  fin  de  décembre,  que 
les  Hongrois  préparaient  contre  la  Roumanie  une  action  con- 
certée avec  les  bolcheviks.  Les  Bulgares  ont  été  des  ennemis 
féroces  des  Serbes.  Peut-on  avoir  confiance  dans  lai  politique 
des  anciens  sujets  du  roi  Ferdinand?  Quant  aux  Grecs,  ils  ont 
repris  le  roi  Constantin  et  sa  femme,  sœur  de  l'ancien  Kaiser  : 
la  reine  de  Roumanie  annonce  avec  enthousiasme  le  mariage 
de  sa  fille  avec  le  Diadoque. 

Les  intérêts  de  ces  peuples  sont  clairs  pour  un  observateur 
de  s'ang-froid  :  mais  quand  on  voit  comment  les  Grecs  avisés 
comprennent  les  leurs,  on'  ne  peut  avoir  confiance  dans  la 
perspicacité  de  ces  nations  vivant  sui'  des  préjugés  de  races, 
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de  rancunes,  de  rivalités,  d'amour-propre,  des  vanités  refou- 
lées ou  exaspérées,  des  conflits  religieux,  et  des  oppositions 
économiques  résultant  de  leur  ignorance. 

On  pouvait  espérer  une  soudure  sérieuse  de  ceilains  pays  : 
le  parti  républicain  croate,  dirigé  par  Raditch,  qui  purge  en 
ce  moment  une  peine  de  deux  ans  de  prison,  voudrait  con- 
stituer une  république  croate,  dans  la  Yougo-Slavie,  et  oubliant 
les  effroyables  pcrsécutioins  des  Bulgares,  il  voudrait  faire 
enttrer  la  Bulgarie  dans  là  Fédération. 

On  plaint  baucoup  les  Autrichiens  'et  je  reconnais  que  les 
Autrichiens,  pris  individuellement,  sont  des  gens  charmants, 
aimables,  des  modèles  de  politesse  que  beaucoup  de  Français 
feraient  bien  d'imiter. 

Mais  si  l'adage,  «  les  peuples  n'ont  que  les  gouvernements 
qu'il?  méritent  »,  est  peut-être  excessif,  ils  n'en  subissent  pas 
moins  les  conséquenjces  de  leurs  agissements,  et  il  est  utile 
qu'ils  redoutent  ces  conséquences.  Cette  crainte  les  habituera 
à  contrôler  leur  politique. 

Dans  ces  conditions,  les  Autrichiens  doivent  se  rappeler 
que  cest  leur  gouvernement  qui  a  eu  l'initiative  de  la  guerre. 
Il  avait  accusé  le  gouvernement  serbe  d'être  le  complice  du 
crime  de  Sarajevo.  Son  envoA^é  à  Sarajevo,  le  conseiller  Weis- 
ner,  par  une  dépêche  du  i3  juillet,  lui  avait  répondu  de  la 
manière  la  plus  formelle,  qu'il  n'en  était  rien.  Le  gouverne- 
ment autrichien  n'en  lança  pas  moins  son  ultimatum  à  la 
Serbie,  et,  d'accord  avec  l'Allemagne,  lanjça  l'Europe  dans  la 
guerre,  aux  applaudissements  frénétiques  de  la  population  de 
Vienne. 

On  annonxîe  qu'au  commencement  de  décembre',  le  D""  Si- 
mons  <et  le  comte  Czernin,  onrt  arrêté  un  manifeste  là  la 
Société  des  Nations  pour  lui  demander  d'abroger  l'article  80 
du  traité  de  Versailles,  en  autorisant  la  réunion  de  l'Autriche 
au  Reich. 

La  barrière  orientale  est  donc  fragile  :  les  Allemands  font 
tout  leur  possible  pour  la  détruire.  Une  correspondance  du 
Temps,  signée  de  M.  de  Guillerville,  publiée  le  28  décembre, 
donrie  les  détails  suivants  sur  leurs  projets  à  l'Orient  : 

Le  sujet  qui  revient  toYijours  dans  les  articles  et  revues  et  dans 
les  conversations  est  la  jx)litique  orientale  de  rAllemagne.  a  Les 
nouveaux  Etats  do  l'Europe  centrale  et  orientale  ne  sont  pas  via- 
bles, line  réorganisation  de  cette  région  s'imposera  à  bref  délai. 
La  Pologne,  la  Tchéco-Slovaquic  sont  condamnées.   Quant  à   l'Au- 
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triche,  bientôt  elle  sera  mûre  pour  l'Auschluss  et,  sauf  la  France, 
personne  ne  protestera  contre  le  Mittoleuropa  réalisé.  »  M.  Strese- 
mann,  au  congrès  populiste  de  Nuremberg,  a  annoncé  aux  applau- 
dissements des  assistants,  que  ce  serait  par  l'Est  que  l'Allemagne 
commencerait  son  œuvre  de  libération.  Enregistrons  et  n'oublions 
pas  ses  paroles  prophétiques  :  «  L'avenir  de  l'Allemagne  est  à  l'Est! 
Il  faut  abattre  le  bolchevisme  et  alors  l'Allemagne  et  la  Russie 
réclameront  et  obtiendront  la  revision  des' traités  de  paix.  Le  cor- 
ridor polonais  aura  vécu  le  jour  oii  l'Allemagne  et  la  Russie  seront 
unies.  Le  jour  où  l'Allemagne  sera  délivrée  de  la  grande  injustice 
approche!   » 

Les  révolutionnaires  disent  la  même  chose;  la  seule  différence 
est  qu'ils  espèrent  la  revanche  des  bolcheviks,  mais  c'est  toujours 
l'alliance  russe  qui  est  le  véritable  espoir  de  tous  les  Allemands. 

Nous  retrouvons  ïù  la  lacune  économique  que  nous  n'avons 
cessé  de  signaler  ^ 

L'Allemagne  compte  sur  l'écrasement  de  ces  petits  pays 
parce  qu'ils  ne  sont  pas  unis  au  point  de  vue  économique.  S'ils 
supprimaient  leurs  frontières  douanières,  ils  réaliseraient  ce 
que  le  Zollverein  a  fait  pour  la  Prusse  et  l'Allemagne. 


IV.  —  Le  proche  Oriejnt 

En  Orient,  au  début  de  la  guerre,  les  Alliés  ont  commis 
une  faute  capitale  quand  ils  ont  cru  que  la  Turquie  resterait 
en  dehors  du  conflit,  alors  que  le  général  allemand  Saunders 
commandait  l'armée  turque!  C'était  l'aveuglement  volontaire 
de  certains  ambasisiadeurs,  comme  l'ambassadeur  français, 
M.  Bompard,  et  de  certains  gouvernements,  comme  le  gouver- 
nement britannique,  qui  refusait  à  son  ambassadeur  à  Con- 
stantinople,  de  faire  poursuivre  dans  les  Dardanelles  et  la  mer 
de  Marmara,  le  Gœben  et  le  Breslau.  Si  des  vaisseaux  alliés 
avaient  à  ce  moment  pénétré  dans  le  Bosphore,  la  Turquie 
n'aurait  jamais  pu  prendre  le  parti  de  l'Allemagne  :  les  com- 
munications avec  la  Russie,  pour  l'exportation  de  ses  grains, 
de  son  lin  et  pour  l'envoi,  en  retour,  d'armes  et  de  munitions, 
auraient  été  assurées  :  et  probablement  le  règne  de  bolche- 
visme lui  aurait  été  épargné. 


I.   V.  Journal  dfs  Economisles,  mars  1919,  la  Li<iur  des  Nations,  p.  3:5. 
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L'igthme  de  Suez  n'aurait  pas  été  menacé  :  les  armées  et  les 
escadres  ang-lo-françaises  n'auraient  pas  subi  l'échec  de  Galli- 
poli;  rAutriche-Hongrie  aurait  été  immédiatement  détournée 
de  ses  efforts  contre  la  Russie  et  la  Roumanie;  la  Serbie  n'au- 
rait pas  subi  son  martyre;  et  la  guerre  aurait  été  probable- 
ment abrégée  de  deux  années  au  moins. 

Le  contraste  entre  les  désastres  que  les  ménagements  des 
Alliés  pour  la  Turquie  ont  amenés  et  les  résultats  qu'une 
politique  résolue  aurait  obtenus,  n'a  pas  empêché  les  Alliés 
de  commettre  les  mêmes  fautes  au  lendemain  de  l'armistice. 

Dès  le  II  novembre  1918,  les  Alliés  auraient  dû  avoir  im- 
médiatement une  politique  à  l'égard  de  la  Turquie.  Ils  n'en 
ont  pas  eu.  Le  traité  de  Sèvres  ne  date  que  du  10  août  1920I 

Au  moment  de  l'armistice,  les  Alliés  n'exigent  même  pas  la 
livraison  de  tout  le  matériel  de  guerre.  Ils  connaissaient  les 
massacres  épouvantables  des  Arméniens  :  ils  savaient  que,  pour 
sauver  ce  peuple,  il  était  indispensable  de  le  soustraire  immé- 
diatement à  ceux  qui  avaient  fait  de  son  extermination,  un 
des  coefficients  de  leur  politique;  il  eût  été  facile  alors  d'en- 
voyer des  troupes  en  Arménie  et  de  constituer  cet  Etat.  Jamais 
Kémal  n'aurait  pu  organiser  l'armée  avec  laquelle  il  combat 
les  Alliés   en  Mésopotamie,   en   Cilicie   et  jusqu'en   Syrie. 

L'inactio:n  des  Alliés  a  montré  leurs  divisions  et  a  laissé  les 
Arméniens  livrés  à  leurs  bourreaux. 

Du  II  novembre  1918  au  11  novembre  1920,  plus  de  deux 
cent  mille  Arméniens,  hommes,  femmes  et  enfants,  sont  morts 
dans  les  plus  cruels  supplices,  tant  en  Arménie  propre  que 
dans  la  Cilicie,  du  fait  des  Turcs,  des  Kurdes,  des  Tartares  et 
de?  bandes  bolcheviques  \ 

L'article  86  du  traité  de  Sèvres  déclare  que  «  l'Arménie  est 
un  Etat  libre  et  indépendant  ».  L'article  89  dit  a  que  les  puis- 
sances signataires  conviennent  de  soumettre  à  l'arbitrage  du 
Président  des  Etats-Unis  d'Amérique,  la  détermination  de  fa 
frontière  entre  la  Turquie  et  l'Arménie  ».  Mais  le  président 
des  Etats-Unis  n'a  pas  statué.  L'assemblée  générale  de  la  So- 
ciété des  Nations  a  refusé  d'admettre  l'Arménie  dans  la  Société 
des  Nations  parce  que  ses  frontières  ne  sont  pas  délimitées.  La 
Société  des  Nations  n'a  pas  paru  fâchée  de  laisser  à  la  porte 
une  nation  d'autant  plus  gênante  qu'elle  est  plus  malheu- 
reuse et  j)his  opprimée.  L'Arménie  est  déclarée  un  ((  Etat  libre 


I.  La  Correspondance  d'Orient,  la  Silaalion  actuelle  de  V Arménie,  20  no- 
vembre 1920. 
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^l  iiulépondant  »,  mais  personne  ne  garantit  cette  liberté  ni. 
ccîtlte  indépendance,  à  moinis  que  ce  ne  soient  les  kémalistes 
qui,  dans  l'assemblée  d'Angora  auraient  adopté  les  doctrines 
soviétistes,  pro|clamé  Mustapha-Kémal  commissaire  du  peu- 
ple, et  se  seraient  installés  sur  son  territoire. 

Si  les  bolcheviks  devenus  protecteurs  de  l'Arménie  en  font 
ce  qu'ils  ont  fait  de  la  Russie,  cette  malheureuse  nation  ne 
sera  bientôt  plus  qu'un  souvenir. 

Le  traité  de  Sèvres  laisse  Constantinople  aux  Turcs  avec 
une  bande  de  territoire  s'étendant  jusqu'aux  fortifications  de 
Chataldja,   et  assure  la  Thrace  et  Smyrne  aux  Grecs. 

Mais  par  une  aberration  qu'on  essaye  d'expliquer  de  diffé- 
rentes manières,  les  Grecs  ont,  par  un  plébiscite  du  28  no- 
vembre, réinstallé  Constantin  sur  le  trône  de  Grèce. 

Les  résultats  ont  indiqué  :  votants  plus  de  i  million,  tandis 
qu'aux  élections  de  l'assemblée  du  i/i  novembre,  leur  nombre 
n'avait  été  que  de  ^12  000.  Les  suffrages  favorables  au  retour 
de  Constantin  ont  été  de  999  go/i  contre  10  383  défavorables  et 
2  000  bulletins  nuls  ou  blancs. 

Le  i/i  novembre,  les  vénizelistes  avaient  obtenu  /i5  p.  100 
des  suffrages;  et  le  28,  ils  seraient  tombés  à  i  p.  100! 

Le  Journal  des  Débats  explique  ce  phénomène  de  la  manière 
suivante  : 

D'après  les  renseigncmenis  directs  que  nous  recevons  de  plusieurs 
circonscriptions,  le  plébiscite  a  été  fait  sans  cartes  d'électeurs.  Un 
grand  nombre  de  gens  ont  voté  deux  et  trois  fois.  Pour  décourager 
les  adversaires,  M.  Gounaris  n'a  reculé  devant  rien.  Il  a  trouvé  un 
moyen  de  pression  d'une  remarquable  ingéniosité.  Il  a  fait  dire 
par  ses  agents  que,  le  roi  Constantin  ayant  déjà  été  reconnu  par 
le  gouvernement,  les  électeurs  qui  voteraient  contre  lui  seraient 
passibles  des  peines  prévues  pour  rébellion  contre  l'auto'rité,  et 
pourraient  être  menés  directement  en  prison.  Les  autres  moyens 
d'intimidation  n'ont  pas  manqué. 

Et  il  en  cite  plusieurs  d'une  brutalité  révoltante. 

Que  seront  les  effets  du  plébiscite  dans  quelques  mois? 
Quelle  sera  la  situation  de  Constantin?  Quele  ministres  pourra- 
t-il  trouver  .5 

Dès  le  29  novembre,  le  Temps  donnait  la  solution  suivante  : 

«   T.   —  L'intérêt  commun  des  Alliés  exige  la  revision  du 


I.  Dépèches  de  Constantinople  du  11  et  du  i4  novembre. 
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traité  de  Sèvres,  afin  de  faire  la  paix  avec  les  Turcs  et  d'arrêter 
les  progrès  de  la  politique  bolcheviste  en  Asie  Mineure. 
•  «  II.  —  L'intérêt  légitime  de  la  France  lui  commande  d'en- 
trer à  son  tour  en  relations  directes  avec  les  nationalistes  turcs 
afin  d'obtenir  les  garanties  en  échange  desquelles  il  sera  pos- 
sible d'évacuer  la  Cilicie.  » 

Alors,  il  faudrait  rendre  Ja  Thrace  aux  Turcs,  les  réinstaller 
à  Smyrne  et  leur  remettre  la  garde  des  détroits? 

L'amglophobie   reparaît  aussitôt.  Le  Temps  écrit    : 

L'Angleterre  protège  Constantinople  contre  la   France. 

Pourquoi?  parce  que  M.  Lloyd  George  maintient  le  traité 
de  Sèvres. 

Et  tout  d'un  coup,  nombre  de  Français  veulent  remettre  la 
garde  des  détroits  au  Sultan.  Est-ce  pour  avoir  l'occasion  de 
recommencer  une  expédition  de  Gallipoli?  Est-ce  pour  proté- 
ger les  soviets  russes  qui  étendent  leur  influence  en  Asie? 

Le  gouvernement  ottoman  n'a  été  depuis  plus  de  deux  siè- 
cles que  le  rendez-vous  de  toutes  les  intrigues  européennes, 
un  foyer  de  conflits  entre  les  grandes  nations,  s'oigneusement 
ontretenu    par   les   politiques  turcs  comme    Abdul-Hamid. 

J'admire  la  préoccupation  des  gens  empressés  à  ressusciter 
«l'homme  malade  »,  parce  que  les  Grecs  ont  ressuscité,  pour 
un  temps  plus  ou  moins  long,  Constantin. 

Lord  Derby  disait  en  1875  :  «  Nous  avons,  il  y  a  vingt  ans, 
par  le  traité  de  Paris,  garanti  à  l'homme  malade  qu'il  ne  se- 
rait pas  tué,  nous  n'avons  pu  le  garantir  qu'il  ne  se  suiciderait 
pas.  » 

Il  s'est  suicidé  en  191 /l  :  et  nous  voudrions  lui  garantir  une 
nouvelle  existence  ^  ! 

Constantinople  n'est  pas  une  ville  turque  :  c'est  une  ville 
internationale  où  des  hommes  de  tous  les  pays  s'agitent  en 
ourdissant  des  complications  de  toute  sorte. 

Un  condominium  de  la  France,  de  la  Grande-Bretagne,  de 
l'Italie,  peut-il  y  prendre  le  pouvoir  et  assurer  la  liberté  des 
détroits  ? 

On  doit  placer  tous  les  détroits  sous  le  même  régime  que  le 
canal  de  Suez;  et  comme  il  faut  qu'il  y  ait  une  puissance  char- 
gée d'en  assurer  la  police,  je  considère  que  cette  charge  doit 
incomber  à  la  Grande-Bretagne,  comme  étant  la  nation  la  plus 

I.  V.  Yves-Guyot,  lex  Causes  et  les  Conséquences  de  la  guerre,  5"  partie, 
ch.  X,  la  Turquie,  p.  .'^80  et  préface  de  la  2"  édition. 
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intéressée  à  maintenir  la  liberté  des  détroits  et  la  plus  capable 
dî  l'assurer. 

—  Comment!  donner  à  la  Grande-Bretagne  la  haute  mam 
sur  Constantinople  et  les  détroits? 

—  Oui.  Cette  haute  main  est  une  charge.  Et  si  vous  ne  vou- 
lez pas  la  donner  à  la  Grande-Bretagne,  à  qui  voulez-vous  la 
donner.^  La  Russie  est  maintenant  hors  de  cause  :  les  Etats- 
Unis  n'en  veulent  pas;  quant  à  la  France,  elle  n'a  pas  le  moyen 
d'assurer  ce  rôle  de  sentinelle  et  elle  a  à  veiller  sur  le  Rhin. 

Notre  politique  en  Syrie  est  déjà  beaucoup  trop  onéreuse. 

Pouvons-nous  avoir  cent  mille  hommes  en  Syrie  et  en  Cili- 
cie  et  dépenser  2  milliards?  Le  chiffre  a  fait  reculer.  On  est 
retombé  à  i  2od  millions.  On  dépensera  encore  moins  :  mais 
on  dira  un  jour  que  les  crédits  sont  insuffisants  :  le  drapeau 
de  la  France  sera  engagé  et  on  payera  sans  compter. 

En  même  temps  qu'on  évoque  des  légendes  du  passé,  on 
assure  «  que  la  Syrie  est  un  pays  très  riche,  pouvant  produire 
/,  millions  de  tonnes  de  céréales  dans  la  zone  occupée,  5  mil- 
lions de  tonnes  dans  la  zone  nord.  Pour  la  Cilicie,  <(  sa  fécon- 
dité rappelle  celle  de  l'Egypte  »,  mais  elle  se  borne  à  200000 
tonnes  de  céréales,  sur  un  septième  du  territoire  exploité,  cela 
ferait  i  /joo  000  tonnes. 

^  Le  général  Gouraud  dit  :  «  La  région  d'Alep  pourra  fournir 
à  la  Finance,  dans  un  avenir  prochain,  tout  le  blé  qui  lui 
manque.  »  M.  Caillaux  avait  lancé  la  même  affirmation  pour 
le  Maroc! 

Ce  n'est  pas  la  première  allégation  de  ce  genre  qui  a  été 
démentie  par  les  faits  ^  Enfin,  on  parle  de  5oo  000  tonnes  de 
cdton,  et  on  dit  :  «  L'affaire  payera.  » 

Les  partisans  de  l'abrogation  du  traité  de  Sèvres  accusent  les 
Anglais  de  surexciter  le  nationalisme  de  la  Turquie:  et  pour  le 
supprimer,  ils  proposent  de  rétablir  l'Empire  ottoman.  Jus- 
qu'oii? 

M.  Auguste  Gauvain  a  fait,  à  ce  sujet,  dans  le  Jnurnol  des 
Débats  du  i '1  décembre,  les  observations  suivantes  : 

Quant  au  nationalisme  même  il  est  en  recul,  non  en  avance.  Son 
alliance  avec  les  soviets  a  fortement  indisposé  les  musulmans.  En 
Azerbeifljian,  on  constate  une  réaction  vigoureuse  des  Tartares.  La 
Géorgie  est  antisoviétiste.  En  Arménie,  les  kémalistes  ont  imposé 
un   armistice  qui  ne  leur  profitera   pas  longtemps.   Par  un  contre- 
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coup  inattendu  de  Moustapha  Kémal,  le  mouvement  nationaliste 
turc  a  suscité  des  mouvements  analogues  chez  les  Circassiens,  les 
Kurdes,  les  Assyro-Chaldéens,  etc.  Si  les  Alliés  s'arrangeaient  avec 
Moustapha  Kémal  ils  devraient  bientôt  le  soutenir  contre  toutes  les 
populations  non  turques,  c'est-à-dire  contre  la  majorité  des  habi- 
tants de  l'Asie  Mineure. 

11  convient  aussi  de  signaler  un  phénomène  caractéristiques  Les 
mohadjirs,  c'est-à-dire  les  musulmans  d'Albanie,  de  Macédoine,  de 
Bosnie  et  autres  anciennes  possessions  turques  d'Europe,  qui  avaient 
autrefois  émigré  en  Asie  pour  fuir  la  domination  chrétienne,  de- 
mandent à  rentrer  dans  leur  pays  d'origine.  Ils  préfèrent  la  vie 
dans  un  pays  chrétien  ordonné  à  leur  misérable  existence  parmi 
leurs  coreligionnaires  d'Asie.  Ils  subordonnent  leurs  idées  reli- 
gieuses à  leurs  sentiments  nationaux.  Dans  l'Asie  Mineure  l'isla- 
misme est  en  baisse  et  les  divers  nationalismes  en  hausse.  Et  l'on 
choisit  ce  moment  pour  presser  le  gouvernement  français  d'y  faire 
une  politique  turco-musulmane! 

Relativement  à  notre  rôle  dans  l'Asie  Mineure,  M.  A.  Gaii- 
vain  posait  également  les  questions  suivantes  dans  le  Journal 
des  Débats  : 

Pourquoi  occupons-nous  la  Cilicie  si  nous  avons  promis  de  la 
restituer.»*  Pourquoi  y  désarmons-nous  les  chrétiens  si  nous  y  fai- 
sons la  guerre  aux  Turcs. ^  Nous  avons  conçu  cette  combinaison 
extraordinaire  d'occuper  militairement  un  pays  oii  nous  nous  som- 
mes réservé  seulement  une  action  économique,  d'y  faire  la  guerre 
sans  savoir  pour  qui,  et  d'y  désarmer  les  populations  qui  pourraient 
nous  servir  contre  les  troupes  qui  nous  combattent.  Il  se  trouve  de 
plus  que  ces  mêmes  troupes  se  ravitaillent  en  armes  et  en  muni- 
tions dans  la  zone  italienne  voisine.  Est-ce  en  criant  aux  nationa- 
listes turcs  que  nous  voulons  expulser  les  Grecs  d'Asie  Mineure  et 
de  Thraro  que  nous  allons  pacifier  l'Orient. ^  Les  nationalistes  se 
sont  fait  honteusement  battre  par  les  Grecs,  et  c'est  aux  Français 
qu'ils  s'en  prennent!  Faudra-t-il  pour  les  satisfaire  que  le  général 
Gouraud,  de  concert  avec  le  général  Pelle  qui  vient  d'être  nommé 
haut-commissaire  de  France  à  Constantinople  à  la  place  de  M.  De- 
france,  soit  chargé  de  chasser  les  Grecs  d'Asie  Mineure.»*  Il  faut  en 
finir  avec  les  incohérences.  Il  faut  que  les  Alliés  tombent  d'acco'rd 
sur  un  plan  d'ensemble  et  l'exécutent  scrupuleusement. 

Si  cet  accord  est  conclu  dans  cet  esprit,  les  kémalistes  ne  tien- 
dront pas.  Ils  no  disposent  que  de  bandes.  Leur  seule  force  réelle 
consiste  dans  leurs  cadres  d'officiers  démobilisés  prêts  à  tout  pour 
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conserver   dos     moyens   d'existence     et   dans     leurs    auxiliaires    alle- 
mands. 

Les  mandats,  dit  M.  Poincaré,  ont  été  inventés  pour  rég-ler 
le  sort  des  colonies  allemandes  et  de  l'Empire  ottoman...  notre 
mandat  slir  la  Syrie  laisse  plus  de  liberté  aux  populations  lo- 
cales, que  certains  mandats  africains.  Mais,  quelle  que  soit  la 
nature  de  la  tutelle,  chaque  mandataire  dépend  de  la  Société 
des  Nations.  Si  la  Société  des  Nations  vient  à  se  dissoudre,  il 
ne  subsiste  rien  du  mandat;  et  c'est  le  chaos. 

Mais  ce  n'est  pas  la  Société  des  Nations  qui  détermine  les 
conditions  du  mandat.  Le  26  décembre,  on  a  annoncé  que  la 
France  et  l'Ang-leterre  s'étaient  mises  d'accord  sur  les  limités 
de  la  Palestine  et  de  la  Syrie.  Elles  ont  donc  traité  cette  ques 
tion  entre  elles,  à  Downing  Street  et  au  quai  d'Orsay  cl  non 
à  Genève. 

Je  ne  saurais  trop  recommander  la  lecture  de  l'article  :  The 
End  of  the  Ottoman  Empire,  publié  par  M.  Valcntine  Chiroi, 
dans  VEdinburgh  Review  ^. 

Il  est  un  des  Européens  qui  connaissent  le  mieux  les  ques- 
tions asiatiques.  Il  signale  de  la  manière  suivante  les  erreurs 
de  la  politique  britannique  à  l'égard  des  Arabes. 

A  notre  appel,  les  Arabes  se  levèrent  contre  leurs  anciens  oppres- 
seurs. Le  nouvel  esprit  que  nous  avions  évoqué  ne  pouvait  être 
exorcisé  par  la  simple  force  même  si  nous  étions  préparés  à  une 
application  impitoyable  de  la  force. 

A  l'égard  des  Arabes,  no'us  n'avons  ni  franchement  eu  recours 
à  la  force  ni  nous  n'avons  honnêtement  rempli  nos  promesses  de 
la  guerre.  L'occupation  de  Damas  par  les  Français  et  l'établisse- 
ment du  sionisme  en  Palestine  sont  deux  négations  du  droit  de  dé- 
cision qui  était  la  récompense  des  Arabes  pour  les  services  qu'ils 
avaient  rendus.  Cependant  si  maladroit  qu'ait  pu  être  l'engage- 
ment, les  Arabes  ont  compris,  et  (Jni  compris  à  bon  droit,  qu'il 
signifiait  qu'ils  étaient  les  maîtres  chez  eux.  Nos  troubles  dans  !a 
Mésopotamie,  sont  l'inévitable  répercussion  de  la  rupture  de  nos 
engagements  en  Syrie  et  en  Palestine.  Bagdad  est  le  centre  de 
beaucoup  d'Arabes  influents  que  Feisal  avait  réunis  autour  de  nous 
quand,  avec  notre  consentement  et  notre  approbation,  il  essaya  de 
former  à  Damas  le  premier  gouvernement  arabe  indépendant  de- 
puis  la   coinquète    par   les     Ottomans   des     territoires    arabes.    Est-il 


I.  The  End  of  Ihn  Ottoman  Empire  the  Edinburgh  Review,  Oclohev  1920, 
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étonnant  que,  dans  leur  amertume,  ils  tournent  contre  nous,  qu'ils 
royardaient  comme  leurs  tuteurs  et  leurs  amis,  leur  amertume  plu- 
tôt que  contre  les  Français  qu'ils  avaient  l'habitude  de  regarder 
comme  des  ennemis?  Est-il  surprenant  que  le  peuple  de  la  Méso- 
potamie n'ait  pas  eu  confiance  dans  les  constitutions  sur  le  papier 
que  nous  leur  a'vons  montrées  à  la  onzième  heure  quand  ils  ont  vu 
la  Syrie  et  la  Palestine  bouleversées  par  le  naufrage  de  nos  pro- 
messes et  de  leurs  espérances. 

Je  ne  tire  que  les  conclusions  suivantes  de  l'état  de  chose* 
actuel  dans  le  Proche  Orient  : 

1°  L'erreur  politique  des  Grecs  ne  doit  pas  profiter  à  l'Em- 
pire ottoman; 

2°  La  gaide  des  détroits  doit  être  remise  à  la  Grande-Breta- 
gne; 

3"  Les  intérêts  sentimentaux  que  nous  avony  en  Syrie 
ont  failli  provoquer  l'écrasement  de  la  Fraiice  en  i8/io  ^  :  ils 
ne  doivent  pas  être  l'occasion  de  difficultés  entre  la  France  et 
la  Grande-Bretae-ne. 


V.  —  La  Société  des  Nations 

M.  Viviani  a  communliqué  à  la  commission  des  Affaires 
extérieures  les  impressions  qu'il  rapportait  de  l'assemblée  gé- 
nérale de  la  Société  des  Nations,  qui  s'est  réunie  à  Genève. 
Voici  les  principaux  passages  de  la  note  publiée  : 

M.  Viviani  conçoit  le  rôle  de  la  Société  des  Nations,  pour  le 
moment,  sous  la  forme  d'une  grande  unité  morale  qui  sera  d'au- 
tant plus  puissante  qu'elle  se  montrera  prudente  dans  ses  actes  et 
appliquée   à  sa  propagande. 

L'ancien  président  du  Conseil  s'est  félicité  de  la  sympathie  crois- 
sante que  toutes  les  nations  assemblées  ont  marquée  à  la  France, 
sans  cacher  cependant  que  la  ^question  des  réparations  intéresse  les 
neutres,  qui  attendent  la  fixation  de  l'indemnité  et  espèrent  la  re- 
prise, en  Europe,  des  relations  économiques. 

L'orateur  a  ensuite  parlé  des  amendements  tendant  à  la  revision 
du  pacte,  qui  ont  été  déposés  par  plusieurs  délégués.  La  France 
n'hésitera  sans  doute  pas  à  reprendre  les  amendements  de  M.  Léon 
Bourgeois,  qui  ont  pour  but  de  fournir  à  la  Société  des  Nations 
une  force  armée. 

1.   Yves-Giiyot,  h's  Garanties  de  la  paix.  T.  L  Leçons  du  passé. 
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A  propos  de  la  revision  du  pacte,  M.  Viviani  a  indiqué  que  se 
pose  la  question  du  redoutable  article  lo,  qui  fait,  en  Amérique, 
l'objet  de  tant  de  discussions.  11  a  signalé  le  caractère  universel  de 
cet  article  et  montré  combien  il  est  difficile  à  un  pays  qui  ne  veut 
pas  mentir  de  promettre  son  concours  au  cas  d'agression  sur  n'im- 
porte quel  point  du  globe. 

.  M.  Viviani  a  esquissé  à  grands  traits  la  conception  que  l'on  pour- 
rait peut-être  se  faire  de  la  Société  dans  l'avenir,  d'accord  avec 
l'Amérique.  Mais  il  a  cependant  appelé  l'attention  de  ses  collègues 
sur  ce  fait  que  le  pacte  fait  partie  intégrante  des  traités,  à  telles 
enseignes  qu'il  vise,  par  exemple,  les  mandats  ainsi  que  l'adminis- 
tration de  la  Sarre,  et  qu'une  revision  qui  porterait  sur  ces  parties, 
équivaudrait  à  une  revision  des  traités. 

M.  Viviani  a  conclu  en  demandant  crédit  et  confiance  pour  une 
œuvre  jeune  qui  n'est  pas  seulement  le  fruit  de  l'idéologie,  mais 
qui.  imposée  par  les  circonstances,  en  rapprochant  les  peuples  et 
en  leur  donnant  des  habitudes  de  sentir  en  commun,  sera  suscep- 
tible de  créer  dans  le  monde  la  plus  grande  autorité  morale  qui 
ait  jamais  existé. 

Xous  ne  voyons  pas  bien  la  Société  des  Nations  à  la  tète 
d'une  armée  et  d'une  flotte  \  Quel  en  serait  l'amiral.^  De  qui 
se  composerait  l'état-major.^  Où  seraient  ses  arsenaux?  Qui 
fabriquerait  ses  armes  et  ses  munitions.*^  Quels  seraient  les 
dépositaires  des  secrets  militaires.!^ 

M.  Viviani  n'a  rpas  dissimulé  lesi  réserves  que  pipvoque 
l'article  lo  du  pacte  :  on  ne  peut  les  atténuer  qu'en  répondant 
que  tout  Etat  reste  libre  d'entrer  ou  de  ne  pas  entrer  en  guerre, 
d'après  les  foirmes  constitutionnelles  qui  le  régissent  :  mais 
alors  quelle  est  la  portée  de  cet  article  lo  dont  voici  le  texte  : 

Les  membres  de  la  Société  s'engagent  à  respecter  et  à  maintenir 
contre  toute  agression  extérieure  l'intégrité  territoriale  et  l'indé- 
pendance politique  de  tous  les  membres  de  la  Société.  En  cas 
d'agression,  de  menace  ou  de  danger  d'agression,  '  le  conseil  avise 
au  moyen  d'assurer  l'exécution  de  cette  obligation. 

Si  la  Société  des  Nations  avait  admis  l'Arménie,  elle  aurait 
contracté  une  obligation  à  laquelle  elle  a  jugé  prudent  de  se 
dérober. 

Mais'M.  Viviani  a  montré,  en  même  temps,  le  danger  de 
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touclicr  à  un  point  quelconque  du  Traité.  Les  Allemands  espè- 
rent que  la  moindre  lézarde  en  provoquerait  l'écroulement. 

La  Soiciété  des  Nations  ne  compte  parmi  ses  membres  ni 
le  Reich  allemand,  ni  la  Russie  soviétique,  ni  la  Turquie,  ni  les 
Etats-Unis. 

Mais  forme-t-elle  un  bloc.î^  Toutes  les  nations  qui  en  font 
partie  comprennent-elles  la  nécessité  que  l'Allemagne  exécute 
le  Traité  de  paix.»*  Est-ce  que  nous  n'avons  pas  vu,  à  la  session 
de  Genève,  des  propositions  en  faveur  de  l'Allemagne,  qui  tou- 
tes avaient  pour  conséquence  de  la  dégager,  en  tout  ou  en 
partie,  de  ses  obligations.»* 

Il  n'y  a  pas  de  conseils  d'administration  sans  partis;  il  n'y 
a  pas  de  conseil  municipal  sans  groupements  divergents;  il  n'y 
a  pas  de  nations  sans  partis. 

L'hypothèse  que  dans  une  réunion  de  plusieurs  dizaines  de 
nations,  à  civilisations  diverses,  à  intérêts  multiples,  puisse 
régner  l'unanimité  des  conceptions  et  un  même  idéal,  est  un 
défi  jeté  à  l'expérience  universelle. 

Il  y  aura  donc  toujours,  dans  la  Société  des  Nations,  des 
groupements  divers,  des  accords  et  des  désaccords,  et  le  heurt 
de  thèses  opposées.  Elle  ne  peut  détruire  les  alliances  et  les 
contre-alliances.  Elles  se  feront  à  l'intérieur  de  la  Société  des 
Nations  entre  les  nations  qui  en  fo'nt  partie,  ou  entre  des 
hâtions  qui  en  font  partie  et  d'autres  qui  n'en  font  pas  partie, 
ou  entre  des  nations  qui  resteront  en  dehors. 

Les  articles  ii  et  la  du  pacte  ont  pour  but  de  prévenir  les 
guerres.  Il  est  bon  de  les  rappeler  : 

Art.  II.  —  Il  est  expressément  déclaré  que  .toute  guerre  ou 
menace  de  guerre,  qu'elle  affecte  directement  ou  no'n  l'un  des 
membres  de  la  Société,  intéresse  la  Société  tout  entière  et  que  celle- 
ci  doit  prendre  les  mesures  propres  à  sauvegarder  efficacement  la 
paix  des  nations.  En  pareil  cas,  le  secrétaire  général  convoque 
immédiatement  le  conseil,  à  la  demande  de  tout  membre  (ie  la 
Société. 

11  est,  en  outre,  déclaré  que  tout  meinbre  de  la  Société  a  le  droit, 
à  titre  amical,  d'appeler  l'attention  de  l'assemblée  ou  du  cdnseil  sur 
toute  circonstance  de  nature  à  affecter  les  relations  internationales 
et  qui  menace  par  suite  de  troubler  la  paix  ou  la  bonne  entente 
entre  nations,   dont  la  paix  dépend. 

Art.  12.  —  Tous  les  membres  de  la  Société  conviennent  que, 
s'il  s'élève  entre  eux  un  différend  susceptible  d'entraîner  une  rup- 
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turc,  ils  le  soiumettront  soit  ù  la  procédure  d'arbitrage,  soit  à  l'exa- 
men du  conseil. 

Dans  tous  les  cas  prévus  par  cet  article,  la  sentence  des  arbitres 
doit  être  rendue  dans  un  délai  raisonnable  et  le  rapport  du  conseil 
doit  être  établi  dans  les  six  mois  à  dater  du  jour  où  il  aura  été 
saisi  du  différend. 

D'après  l'article  i3,  tous  les  membres  de  la  Société  convien- 
nent de  recourir  à  l'arbitrage  ;  et  l'article  i4  vise  l'institution 
d'une  cour  permanente  de  justice  internationale. 

Par  ces  moyens  de  procédure,  les  auteurs  du  pacte  ont 
voulu  mettre  une  série  de  tampons  entre  la  décision  première 
et  l'acte  final.  Sont-ils  de  nature  à  empêcher  le  choc.^  Nous 
savons  avec  quelle  désinvolture  l'Allemagne  a  violé  les  règle- 
ments de  guerre  de  1907,  dont  le  respect  aurait  dû  lui  être 
imposé  par  quarante-quatre  signataiires;  et  nous  avons  vu 
que  des  signataires  de  l'importance  même  des  Etats-Unis, 
n'avaient  pas  iiwoqué,  de  sa  part,  le  respect  de  leur  signa- 
ture. 

L'assemblée  générale  a  voté,  le  i3  décembre,  les  résolu- 
tions suivantes   : 

I.  —  L'assemblée,  à  l'unanimité,  déclare  approuver  avec  les 
amendements  qu'y  a  appo^rtés  le  projet  de  statut  de  la  cour 
permanente  de  justice  internationale  qui,  préparé  par  le  conseil 
aux  termes  de  l'article  i/i  du  pacte,  a  été  soumis  à  son  approbation. 

IL  —  Le  statut  de  la  cour,  vu  les  termes  particuliers  dudit  ar- 
ticle i4,  sera  soumis  dans  le  plus  bref  délai  aux  membres  de  la 
Société  des  Nations  pour  adoption  sous  forme  de  protocole  dûment 
ratifié  constatant  qu'ils  reconnaissent  ce  statut.  Le  soin  de  procéder 
à  cette  présentatio'n  est  confié  au  conseil. 


L'assemblée    n'est   pas    cependant    allée   jusqu'au   voie    de 

rbitrage  obligatoire. 

L'article  16  donne  la  sanction  suivante   : 


Si  un  membre  de  la  Société  recourt  à  la  gueiTe,  contrairement 
aux  engagements  pris  aux  articles  12,  i3  ou  i5,  il  est  ipso  fado 
considéré  comme  ayant  commis  un  acte  de  guerre  contre  tous  les 
autres  membres  de  la  Société,  ceux-ci  ayant  à  rompre  avec  lui 
toutes  relations  commerciales  et  financières,  à  interdire  tous  rap- 
ports entre  leurs  nationaux  et  ceux  de  l'Etat  en  rupture  de  pacte 
et  à  faire  cesser  toutes  communications  financières,  commerciales 
ou    personnelles   entre    les    nationaux   de    cet  Etat   et   ceux    de   tout 
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autre    Etat,    membre   ou    non    de  la    Société.    (Suivent   trois   autres 
paragraphes.) 

Y  aura-t-il  unanimité  des  membres  de  la  Société  des  Na- 
tions, pour  appliquer  le  blocus.**  S'il  est  justifiable,  c'est  à 
coup  sûr  à  l'égard  de  la  Russie  des  soviets  :  et  la  Grande- 
Bretagne,  l'Italie  ont  hâte  de' reprendre  les  relations  commer- 
ciales avec  elle. 

Les  journaux  et  les  discours  socialistes  sont  pleins  de  jéré- 
miades contre  les  méchants  auteurs  du  blocus  qui  condamnent 
à  la  misère  et  à  la  mort  par  la  disette,  les  femmes  et  les  en- 
fants rusises, comme  si,  en  temps  normal,  les  Russes  atten- 
daient leurs  vivres  de  l'étranger,  tandis  qu'ils  étaient  expor- 
tateurs de  céréales.  S'ils  sont  affamés  aujourd'hui,  ce  n'est 
pas  parce  que  les  étrangers  ne  leur  en  envoient  pas,  c'est  parce 
que  les  bolcheviks  les  ont  soumis  à  un  tel  régime  qu'ils  ne 
produisent  plus  ni  blé,  ni  seigle. 

Les  défenseurs  des  bolcheviks  renversent  les  rôles  :  tandis 
que  le  défaut  des  blés  de  la  Russie  contribue  à  la  hausse  des 
blés  dans  l'Europe  occidentale,  ils  lui  reprochent  de  ne  pas  lui 
en  fournir,  et  des  naïfs  s'indignent  contre  les  féroces  fran- 
çais et  anglais  qui  feraient  mourir  de  consomption  les  pau- 
vres femmes  et  les  pauvres  enfants,  soumis  à  la  dictature  du 
Prolétariat  ! 

Les  hommes  du  Reich  comptent  sur  la  confusion  et  les 
équivoques  de  la  Société  des  Nations  pour  ne  pas  tenir  les 
engagements  qui  résultent  du  traité  de  Versailles  :  les  bolche- 
viks russes  font  le  même  calcul  pour  étendre  leur  action  et 
bouleverser  le  monde.  La  conférence  de  Paris  a  oublié  que 
la  paix  devait  être  la  paix  des  Allliés,  et  non  la  paix  des  indif- 
férents et  des  neutres  \ 

La  guerre  devait  avoir  pour  résultat  d'écraser  les  puissances 
agressives  de  l'Europe  par  une  ligue  qui  les  condamnât  à  Vim- 
puissance. 

Or,  comme  il  fallait  s'y  attendre,  les  Alliés  se  sont  divisés  : 
la  politique  intérieure  en  Angleterre,  en  Italie,  aux  Etats- 
Unis,  a  dominé  la  politique  extérieure.  L'horizon  des  chefs 
d'Etat  a  eu  pour  limites  les  enceintes  de  Westminster,  de 
Montecitorio  ou  du   Capitole. 


I.  V.  YvesGuyol,  les  Garanties  de   la  paix,  t.  II,  livre  VII.  La  SociV'/ë 
des  Nations,  ibç). 
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VI.  —  Maintien  de  la  politique  des  alliances 

M.  André  Lefèvre  a  fait  allusion  à  une  offensive  bolchevistc 
qui  écraserait  la  Roumanie,  la  Pologne,  la  Ïchéco-Slovaquie 
et  mettrait  l'armée  rouge  à  la  disposition  de  Ludendorff. 

Le  Times  a  publié,  les  28,  29  et  3o  décembre,  trois  articles 
sous  ce  titre  :  The  Gennan  Plot  German  Scheme  of  Revenge  : 
France  to  be  Demembred;  Fresh  Triple  Alliance.  Il  a  eu  pour 
point  de  départ  l'échauffourée  de  Kapp.  Son  état-major  a  pour 
chef  Ludendorff.  Ses  organisateurs  ont  essayé  d'engager  dans 
une  action  commune,  l'Irlande,  l'Italie,  la  Turquie,  les  Etats 
orientaux,  avec  Budapest  pour  centre,  où  se  réunissaient  des 
Russes,  dont  l'un  d'eux,  le  D""  Bruno  Mûller,  était  considéré 
comme  le  ministre  des  Affaires  étrangères  des  Etats  conjurés. 

Le  gouvernement  hongrois  a  autorisé  l'établissement  d'un 
German-Hungarian  S£ttlement  Company  Limited,  qui  devait 
être  l'agent  du  Central  Committee.  Les  troupes  allemandes 
devaient  être  concentrées  en  Bavière,  comme  civiles.  Le  6  juil- 
let, Ludendorff  avait  approuvé  le  plan  de  campagne.  Les  Rus- 
ses blancs  étaient  avisés  de  se  joindre  aux  bolchevicks  contre 
les  Polonais.  Le  9  juillet,  Trebitsch-Lincoln  se  plaignit  que 
Ludendorff  ne  se  mettait  pas  ouvertement  à  la  tête  du  mouve- 
ment. Il  resta  en  Carinthie,  essayant  quelque  chose  du  côté 
de  l'Italie,  Revenu  dans  le  milieu  d'août  à  Budapest,  il  se  re- 
tira du  comité  en  alléguant  que  les  Hongrois  voulaient  le  tuer 
parce  qu'il  était  juif.  La  Hongrie  entretient  trois  fois  plus  de 
troupes  que  les  trente  mille  hommes  autorisés  par  le  traité  de 
Trianon.  Les  Hongrois  ne  se  résignent  pas  à  leur  défaite.  L'ami- 
ral Horthy  était  plein  d'enthousiasme.  Cependant,  il  y  avait  dés- 
accoird  entre  le»  parti,sans  de  l'empereur  Charles  et  les  parti- 
sans de  la  réunion  de  l'Autriche  à  l'Allemagne.  Les  Alle- 
mands ne  renonçaient  pas  à  diminuer  leur  camouflage  mili- 
taire :  cependant  on  considère  que  tous  ces  beaux  projets  ont 
à  peu  près  disparu  dans  le  milieu  de  novembre. 

Nous  ne  croyons  pas  que  l'armée  rouge  se  fortifie  pendant 
l'année  courante.  Le  gouvernement  bolchevik  a  montré  une 
effroyable  capacité  de  destruction;  mais  par  cela  même,  ses 
ressources  se  réduisent  de  plus  en  plus. 

Les  Allemands  continuent  une  manœuve  du  genre  de  celle 
qu'ils  ont  faite  pour  détruire  l'armée  russe  et  que  le  général 
Hoffmann,  signataire  allemand  de  la  paix  de  Brest-Litowsk 
raconte  tranquillement  : 
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Le  gouvernement  impérial  allemand  envoya  Lénine  en  Russie 
dans  le  seul  but  de  désorganiser  l'armée  du  tsar,  afin  que,  libres 
de  ce  côté,  nous  puissions  précipiter  toutes  nos  forces  militaires 
contre  le  front  français.  Lorsque  nous  avons  négocié  avec  les  délé- 
gués bolchevistes,  nous  étions  tous,  du  côté  allemand,  persuadés 
que  ces  gens  ne  garderaient  pas  le  ix)uvoir  plus  que  quelques  se- 
maines. Jamais,  et  je  vous  en  donne  ma  parole,  nous  n'avo^ns  pensé 
que  le  fait  d'expédier  Lénine  en  Russie  pouvait  avoir  de  telles  conr 
séquences  pour  l'humanité. 

Aujourd'hui  est-ce  que  la  propagande  bolcheviste  en  France, 
dans  la  Grande-Bretagne,  en  Italie  et  aux  Etats-Unis,  n'a  pas 
pour  but  de  désorganiser  les  nations  alliées  au  profit  de 
l'Allemagne  et  de  la  Russie?  Les  chefs  allemands  n'avaient  pas 
prévu  la  dictature  Lénine;  soit  :  mais  ils  espèrent  en  profiter; 
car  elle  leur  livrera  une  Russie  inerte  à  a  coloniser  »  selon 
leur  vieille   tradition. 

Nous  n'avons  reproduit  que  huit  conditions,  imposées  à  la 
IIP  Internationale  par  Moscou,  qu'avait  publiées  M.  Frossard. 
Il  paraît  qu'il  y  en  a  vingt,  vingt  et  une  et  même  vingt-deux. 
M.  Frossard  lui-même  avait  considéré  que  certaines  devaient 
être  gardées  dans  le  mystère,  étant  dangereuses  sous  tous  les 
iiappQti'ts,  entre  autres  celles  concernant  la  propagande  de 
trahison  parmi  les  soldats. 

Les  socialistes  qui  se  livreront  à  ces  actes  qu'aucun  gou- 
vernement ne  pourra  tolérer,  deviendront  criminels. 

En  fait,  chaque  pays  doit  compter  sur  ses  propres  efforts, 
au  point  de  vue  de  sa  sûreté,  comme  au  point  de  vue  écono- 
mique et  financier. 

Le  traité  de  Versailles  a  donné  à  la  France  une  sécurité  qui 
a  été  exposée  de  la  manière  suivante,  par  le  maréchal  Foch, 
dans  un  document  lu  à  la  Chambre  des  députés,  par  M.  Geor- 
ges Leygues  : 

De  la  Suisse  à  la  Hollande,  sur  plus  de  600  kilomètres,  cet 
obstacle  continu  couvre  les  pays  alliés  sans  pouvoir  être  tourné. 

Mais  en  outre,  par  les  places  dont  il  est  renforcé,  les  moyens  do 
communication  —  routes  et  chemins  de  fer  —  qui  y  affluent  ou  1© 
longent,  il  est  une  base  de  manœuvre  de  contre-offensive  magni- 
fique. 

Mayence,  Coblence,  Cologne  ne  sont  qu'à  trois  étapes  l'une  de 
l'autre.  Toute  tentative  ennemie  pour  passer  entre  ces  villes  est 
menacée  de  liane  et  à  revers  sur  les  deux  rives. 
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Il  en  résulte  que  rinsécurité,  résultant  de  l'attitude  de  l'Al- 
leniagno  et  des  vacillations  des  Alliés,  donne  à  cette  frontière 
une  importance  qui  comptera  de  plus  en  plus  dans  la  politique 
de  l'avenir. 

Malgré  les  divergences  qui  peuvent  se  produire  entre  la 
France  et  la  Grande-Bretagne,  leur  entente  est  obligatoire. 
Le  3o  décembre,  le  gouvernement  anglais  aurait  approuvé  les 
protestations  du  gouvernement  français  contre  l'organisation 
des  troupes  irrégulières  de  rAllemagne.  Lord  Derby  parle 
d'une  alliance.  Ce  mot  a  provoqué  des  résistances  en  Angle- 
terre et  en  France. 

Mais  cette  alliance  est  cimentée  par  la  force  des  choses  :  ni 
l'Angleterre,  ni  la  France,  ne  peuvent  admettre  que  l'Alle- 
magne puisse  s'installer  à  Anvers  et  au  Congo,  à  Rotterdam 
et  dans  les  Indes  néerlandaises.  Forcément,  elles  sont  tenues 
d'avoir  une  politique  commune  contre  les  ambitions  de  l'Al- 
lemagne. 

Voilfi  le  fait  capital  :  et  il  ne  faut  pas  nous  en  laisser  détour- 
ner par  des  considérations  secondaires,  comme  celles  qui  pro- 
voquent les  polémiques  actuelles  relatives  à  la  Turquie,  à  la 
Grèce  et  à  l'Asie  Mineure. 

La  constitution  de  la  Société  des  Nations  n'a  pas  supprimé 
la  politique  des  Alliances;  la  France  doit  veiller  au  maintien 
de  ses  ententes  avec  l'Angeterre,  l'Italie,  la  Pologne,  la  Tclié- 
co-Slovaquie  et  la  Yougor-Slavie;  elle  doit  être  toujours  préoc- 
cupée de  ses  bonnes  relations  avec  le  Japon  et  les  Etats-Unis. 

La  politique  extérieure  de  la  France,  subordonnée  à  sa  sé- 
curité en  Europe,  doit  être,  non  une  politique  de  dispersion, 
mais  une  politique  de  concentration. 

YVES-GUVOT. 
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LE  MARCHÉ  FINANCIER  EN  1920 


Considérations  générales  :  lenteur  de  la  convalescence  financière  et  éco- 
nonaique.  —  Sérieux  efforts  dans  quelques-uns  des  Étals  belligérants 
pour  réorganiser  leurs  finances.  —  Absence  regrettable  de  solidarité 
internationale  au  point  de  vue  des  dettes  interalliées.  —  Affaissement  de 
la  valeur  de  la  monnaie  dans  différents  pays.  —  Politique  de  déflation 
qu'il  y  aurait  lieu  d'appliquer.  —  Retour  agressif  des  inflationnistes,  le 
billet  de  rente.  —  Le  système  Valaoritis  en  Grèce.  —  Mauvaise  politique 
en  Australie,  dans  l'Afrique  du  Sud.  —  Echec  de  la  stabilisation  aux 
Indes.  —  Controverse  sur  le  taux  de  l'escompte.  —  Situation  des  ban- 
ques en  Angleterre.  —  Les  Élats-Unis.  Infiltration  américaine  en  France. 
—  Baisse  des  prix  au  printemps  et  en  automne.  —  La  Bourse  de  Paris 
en  1920.  —  La  Russie.  —  Les  métaux  précieux. 

L'histoire  financière  de  1920  n'apporte  pas  encore  les  indications 
espérées  par  ceux  qui  escomptaient  une  prompte  convalescence. 
Loin  de  là  :  l'année  a  été  plus  dure.  Les  difficultés  qu'il  faut  sur- 
monter avant  de  rentrer  dans  une  vie  normale  paraissent  plus  re- 
doutables, au  fur  et  à  mesure  qu'on  s'éloigne  de  l'armistice  et  du 
traité  de  paix. 

Qui  peut  s'en  étonner .^  On  paye  aujourd'hui  la  rançon  dune 
guerre  aussi  longue.  Il  y  eut  toute  une  école  qui  affirma  limpossi- 
bilité  de  conduire  une  guerre  prolongée  et  cela  par  suite  de  l'épui- 
sement probable  des  ressources  chez  les  belligérants.  Les  événe- 
ments ont  infligé  un  démenti.  Mais  une  fois  la  fin  des  hostilités 
arrivée,  on  s'est  aperçu  qu'on  avait  dévoré  sa  propre  substance, 
vécu  sur  ses  réserves  latentes,  abusé  du  crédit  et  de  l'émission  fidu- 
ciaire. On  ne  mène  pas  impunément  !'«  guerre  pendant  cinq  ans, 
sans  s'appauvrir.       ' 

Les  conséquences  s'en  font  sentir  avec  une  intensité  que  l'on 
n'aurait  pas  soupçonnée  et  avec  une  durée  qui  ne  doit  pas  sur- 
prendre. L'appareil  économique  et  financier,  faussé  par  l'inflation 
du  crédit  et  dos  signes  monétaires,   par  les  énormes  dépenses,   par 
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la  diminution  de  la  production,  par  la  prépondérance  des  fabrica- 
tions de  guerre,  par  la  consommation  improductive,  par  la  crise 
de  paresse,  par  la  fermentation  et  les  revendications  ouvrières,  par 
le  renchérissement  de  la  vie,  par  le  goût  de  la  dépense,  par  l'arrêt 
de  l'épargne,  cet  appareil  ne  se  répare  pas  en  un  tour  de  main. 

Quelques  personnes  au  nombre  desquelles  il  faut  malheureuse- 
ment comprendre  des  ministres,  ont  confondu  l'enrichissement  et 
la  multiplication  des  signes  monétaires,  des  dépôts  dans  les  ban- 
ques. Le  monde  sort  profondément  épuisé  de  la  guerre.  C'est  là 
l'origine  des  embarras  au  milieu  desquels  nous  nous  débattons.  Les 
canaux  de  la  circulation  sont  engorgés  de  papier-monnaie  dans  la 
plupart  des  pays.  La  monnaie  de  papier,  le  billet  de  banque  n'ont 
pas  eu,  depuis  le  second  semestre  de  191^,  pour  origine,  les  besoins 
variables  du  commerce,  de  l'agriculture,  de  l'industrie,  qui  com- 
portent des  flux  et  des  reflux,  mais  les  besoins  du  Trésor.  La  mon- 
naie de  papier  circule  avec  plus  de  lenteur  que  les  espèces  métal- 
liques; elle  est  souvent  accrochée  en  route.  Elle  se  thésaurise  chez 
les  agriculteurs  qui  ont  réalisé  depuis  quelques  années  de  très  gros 
bénéfices  et  qui  les  conservent  par  devers  eux  en  succédanés  de  la 
bonne  monnaie.  C'est  là  une  tendance  que  l'on  trouve  en  France  S 
en  Bohême,  en  Russie  :  il  est  fort  difficile  d'extraire  ces  billets. 

Le  grand  obstacle  à  la  restauration  économique  du  monde  ?c 
trouve  dans  les  conflits  sociaux,  revendications  de  salaires,  reven- 
dications de  participation  à  la  direction  même  des  entreprises, 
grève  des  mineurs,  mainmise  sur  les  usines  en  Italie.  Une  bonne 
part  de  responsabilité  incombe  aux  gouvernants,  à  M.  Lloyd  George 
en   première  ligne. 

Les  différents  Etats,  qu'ils  aient  pris  part  à  la  guerre  ou  qu'ils 
soient  demeurés  neutres,  ont  essayé  de  rétablir  l'ordre  dans  leurs 
finances  désorganisées.  Le  progrès  le  plus  considérable  a  été  accom- 
pli aux  Etats-Unis,  puis  en  Angleterre.  De  sérieux  progrès  ont  été 
obtenus  en  France,  où  un  effort  énorme  a  été  demandé  au  contri- 
buable. L'Allemagne  souffre  de  l'incertitude  ofi  elle  demeure  rela- 
tivement au  montant  des  réparations.  La  dépréciation  du  mark, 
le  déficit  croissant  des  industries  d'Etat,  qu'il  s'agisse  des  chemins 
de  fer,  des  postes,  des  télégraphes,  les  difficultés  que  rencontre  la 
perception  des  nouvelles  taxes  directes  si  prodigieusement  lourdes 
créent  une  ambiance  très  défavorable.  Les  budgets  bolcheviques 
deviennent  de  plus  en  plus  fantastiques  avec  quelques  centaines  de 
millions  de  recettes  et  des  centaines  de  milliards  de  dépenses. 

I.  Un  argument  en  faveur  des  fonds  publics  français  et  anglais,  c'est 
que  leurs  détenteurs  n'auront  pas  à  souffrir  de  la  déflation.  La  valeur  no- 
minale et  la  valeur  réelle  ne  seront  pas  dissociées. 
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Le  gros  problème  pour  les  ministres  des  Finances,  c'est  de  créer 
des  ressources  amplement  suffisantes  pour  couvrir  les  dépenses  or- 
dinaires, y  compris  le  service  de  la  dette  de  guerre  et  d'obtenir  la 
transformation  de  la  dette  flottante  en  dette  consolidée.  L'incon- 
vénient de  la  dette  flottante,  c'est  que  le  créancier  est  maître  de 
choisir  le  jour  où  il  demandera  le  remboursement  de  l'effet  arrivé 
à  échéance;  s'il  ne  renouvelle  pas,  il  peut  mettre  la  trésorerie  dans 
l'embarras. 

On  est  en  proie  généralement  au  pessimisme,  lorsqu'on  écoute 
en  Angleterre  des  contribuables  soumis  à  des  impôts  publics  et 
locaux  qui  leur  enlèvent  60  p.  100  de  leur  revenu,  ou  qu'on  s'en- 
tretient avec  des  négociants  détenteurs  de  stocks  de  matières  pre- 
mières, de  denrées  alimentaires,  ou  avec  des  financiers  qu'inquiète 
l'attitude  passive  des  capitalistes  envers  la  trésorerie,  ou  avec  des 
gens  que  préoccupe  l'agitation  ouvrière,  lorsqu'on  entend  des  plain- 
tes sur  l'arrêt  des  commandes.  Cependant,  il  y  a  des  symptômes 
d'amélioration  dont  il  faut  tenir  compte.  En  France,  les  indices 
favorables  ne  manquent  pas.  La  restauration  des  régions  libérées, 
après  des  tâtonnements,  des  erreurs  évitables  au  moins  en  partie, 
se  poursuit.  Elle  devinait  imposer  des  charges  moins  lourdes  au 
budget  national.  Remise  en  culture  des  terres  bouleversées,  remise 
en  marche  des  usines  systématiquement  dépouillées  ou  détruites,  re- 
construction des  villes  et  des  villages,  ensemencement  d'une  moitié 
du  sol  éventré,  voilà  ce  que  la  France  peut  montrer.  Le  reste  du 
pays  ne  travaille  pas  avec  moins  d'acharnement  ^. 

Nous  avons  parlé  de  l'effort  fiscal.  Pour  qu'il  produise  tout  son 
effet,  il  faut  déraciner  les  habitudes  d'étatisme,  de  gaspillage  que 
la  guerre  a  engendrées,  que  la  paix  n'a  pas  corrigées,  se  débarrasser 
de  tous  les  organismes  parasites  en  marge  du  budget. 

Avant  la  guerre,  la  France  payait  5  milliards  d'impôts,  elle  on 
payera  20  milliards. 

Durant  les  neuf  premiers  mois,  alors  que  les  importations  d'ob- 
jets d'alimentation  ont  diminué  de  685  millions  ou  10  p.  100,  celles 
des  matières  premières  a  augmenté  de  3  milliards.  Le  total  des  im- 
portations a  été  27  milliards,  en  plus-value  de  2  621  millions  sur 
1919;  d'autre  part,  les  exportations  ont  été  de  16657  millions  con- 
tre  6  70/j  millions  en    1919,   soit  une  plus-vajue  de  9  853   millions. 


I.  77  p.  100  des  établissements  industriels  saccagiés  ou  détruits  ont  repris 
totalement  ou  partiellement  leur  exploitation,  avec  42  p.  ion  de  leurs 
effectifs  d'avant-guerre.  Sur  1767000  hectares  de  surfaces  culturab'es  à 
remettre  en  état,  66  p.  100  ont  été  labourés.  Pendant  près  d'une  année,  la 
trésorerie  a  pu  exister  sans  augmenter  la  limite  des  prélèvements  autorisés. 
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La  pjius-value  est  de  6  milliards  et  demi  sur  les  objets  fabriqués, 
qui  figurent  pour  ii  3o6  millions  contre  -4  790  millions. 

En  temps  normal,  l'importation  dépassait  l'exportation  de  20  à 
25  p.  100,  l'écart  était  payé  par  les  achats  des  étrangers  séjournant 
en  France  et  le  produit  des  placements  au  dehors.  En  1914,  cet 
excédent  fut  de  3i  p.  100,  de  i3o  en  1910,  de  202  en  191C,  de 
358  en  1917,  de  372  en  1918,  de  2^2  en  1919.  En  1920,  pour  six 
mois,  il  s'est  réduit  à  5o  p.  100;  à  la  fin  de  septembre,  ù  39  p.  100. 
Les  exportations  ont  progressé  de  1^7  p.  100. 

En  Angleterre,  pour  les  huit  premiers  mois,  on  trouve  en  mil- 
lions £   : 

1930.  1919. 

Importations i  348         1018 

Exportations i  ob^  557 

Surplus  des  importations 292  46o 

En  1920,  les  exportations  invisibles  sont  estimées  devoir  être  de 
Goo  millions,  le  solde  visible  des  importations  ^20  millions,  ce  qui 
laisserait  un  surplus  net  au  crédit  de  180  millions.  Il  ne  faut  pas 
oublier  que  les  frets  ont  baissé,  ce  qui  diminue  les  profits  invisibles. 

Quant  aux  quantités,,  on  trouve  en  mille  tonnes  ^   : 

1920.  1919.  1943. 

Importations .^ 29954  28970  36  534 

Exportations 7  262  4  676  10  o5i 

Exportations  combustible 21  igS  26142  5o  397 

Réexportations i  i48  909  i  229 

Bien  qu'il  y  ait  une  stagnation  dans  les  constructions  navales, 
notamment  en  Amérique,  l'activité  des  chantiers  anglais  est  grande. 
Il  y  avait  en  chantier  : 

-Juin  1914.       Seiitembro  1920. 

Royaume-Uni i  722  124         3  781  000 

Etranger i  44o  766         3  834  00 :> 

On  s'est  plaint  de  l'égoïsme  national  qui  a  succédé  aux  élans  de 
solidarité  internationale.  Gomme  nous  l'avons  fait  prévoir  en  19-19, 
l'entr'aide  financière  a  cessé.  Il  n'a  pas  été  possible  de  la  faire  re- 
vivre, en  dépit  d'efforts  bien  intentionnés,  mais  maladroits  comme 
le  pèlerinage  de  sir  George  Paish  aux  Etats-Unis  en  quête  de  quei- 


I.  De  mars  1919  à  septembre  1920,  les  constructions,  aux  Etats-Unis,  ont 
fléchi  de  4  i85  000  à  i  772000  ou  58  p.  100,  alors  qu'en  Angleterre  il  y 
avait  plus-value  de  65  p.  100. 
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ques  milliards  de  livres  sterling  en  faveur  des  nations  européennes 
en  détresse. 

Nos  lecteurs  ont  été  renseignés  sur  la  Conférence  financière  in- 
ternationale de  Bruxelles,  réunion  d'experts  convoqués  sous  les  aus- 
pices de  la  Société  des  Nations.  En  dehors  d'excellents  conseils,  de 
la  condamnation  des  expédients  et  de  palliatifs,  il  n'en  est  rien 
sorti   de  pratique. 

Mais  si  la  solidarité  active  ne  s'est  plus  manifestée,  l'interdépen- 
dance passive  s'est  fait  sentir  brutalement.  On  a  dit  beaucoup  que 
les  mailles  du  réseau  financiei"  avaient  été  rompues  et  que  chaque 
pays  était  moins  dépendant  de  l'étranger  que  par  le  passé.  Cela 
ne  semble  pas  être  bien  exact.  Au  printemps  dernier,  on  a  eu  la 
preuve  du  contraire.  11  s'est  produit  ce  que  l'on  appela  une  vague 
de  baisse  qui  traversa  l'océan.  Elle  eut  son  point  de  départ  aux 
Etats-Unis,  elle  atteignit  ensuite  le  Japon  oii  l'on  avait  beaucoup 
spéculé  à  la  hausse  des  soies  et  oii  des  restrictions  de  crédit  par  des 
banques  américaines  amenèrent  une  crise  qui  dépassa  les  frontières 
du  Japon.  En  automne,  la  baisse  sur  les  sucres  provoqua  un  run 
sur  les  banques  de  la  Havane;  les  succursales  des  établissements 
étrangers  y  résistèrent  sans  profiter  du  moratoire  décrété  par  le 
gouvernement.  Celui-ci  négocia  avec  les  banques  de  New-York 
contre  du  sucre  donné  en  nantissement  une  avance  de  loo  millions 
de  dollars  pour  suppléer  à  la  disparition  de  la  monnaie  et  à  la 
fuite  des  capitaux.  On  pourrait  aisément  multiplier  les  exemples. 
La  situation  commerciale  aux  Etats-Unis  n'est  pas  bonne.  On  estime 
que,  sauf  accident,   il  faut  deux  ans  pour  déblayer  le  terrain. 

Un  des  soucis  d'avenir,  c'est  l'existence  des  dettes  interalliées  qui 
sont  susceptibles  de  grever  les  budgets  des  belligérants  victorieux. 
Depuis  l'armistice,  nous  n'avons  cessé  d'indiquer  comme  géné- 
reuse et  habile  l'annulation  de  dettes  contractées  pour  les  besoins 
communs  d'une  lutte  commune.  Le  professeur  Keynes,  et  bien 
d'autres  ont  fait  la  même  suggestion  que  des  rigoristes  ont  trouvé 
déplacée  de  la  part  des  débiteurs. 

Le  remboursement  de  l'emprunt  anglo-français  de  igiB  a  fourni 
l'occasion  à  la  haute  banque  américaine  de  manifester  son  opinion. 
La  France  a  couvert  une  partie  de  sa  dette  en  vendant  des  titres 
ou  en  achetant  des  dollars  à  Londres  ou  en  envoyant  de  l'or.  Il 
est  regrettable,  lisons-nous  dans  une  circulaire  américaine,  que  la 
France  ait  dû  acheter  des  dollars  ou  envoyer  de  l'or.  Il  lui  a  fallu 
payer  les  dollars  trois  fois  plus  qu'en  igi/j  :  à  cette  époque,  i  franc 
représentait  19  cents,  il  vaut  aujourd'hui  7  cents.  L'Amérique  rem- 
boursée en  dollars  ne  gagne  rien  de  cette  différence  que  perd  la 
France.   Elle  n'a   pas  davantage  besoin   d'or.  La  même  observation 
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s'applique  à  l'opération  britannique.  La  solution,  écrit  le  National 
City  Bank,  eût  été  de  renouveler  pour  cinq  ans  le  double  emprunt 
anglais  et  français.  Le  public  n'a  pas  compris  l'importance  de  la 
chose.  Il  a  fourni  péniblement  loo  millions  de  dollars  qui  coûtent 
9  p.   loo  l'an  à  la  France  ^ 

La  dépréciation  de  la  monnaie  nationale  sur  le  marché  étranger 
s'e«t  considérablement  accrue  en  1920.  Alors  que  la  quantité  de 
billets  en  circulation  augmentait  d'une  façon  plus  ou  moins  modé- 
rée sur  le  chiffre  de  1919,  —  il  est  vrai  que  celui-ci  était  déjà  for-  / 
midablc  en  beaucoup  de  pays,  —  la  dépréciation  s'est  accentuée. 
Voici  le  changement  survenu  de  septembre  1919  à  septembre  1920  : 

Accroissoinent         Accroissement 
de  l'émission    de  la  perte  en  p.  100 
en  p.  100.  sur  la  liv.  st. 

France : 8  48 

Belgique i8  da 

Italie ■ /i5  ii3 

Svùsse I  7 

Grèce 5  ^a 

Espagne 8  9 

Portugal 5i  i5o 

Hollande a  i 

Allemagne 79  1 1 1 

Autriche i3  9 

Roumanie i4  3i 

Norvège 9  38 

Suède o,i  2 

Danemark 2^  28 

Finlande 23  a5 

Il  y  a  eu  des  retraits  de  billets  en  Suisse  et  en  Suède.  Le  change 
s'est  relevé  en  Suisse,  en  Roumanie. 

M.  Gibson,  dans  une  communication  à  la  section  économique 
de  la  Société  britannique  pour  l'avancement  des  sciences  à  Cardiff 
le  26  août  1920,  a  traité  du  crédit,  de  l'inflation  et  des  prix.  A 
son  avis,  le  premier  tour  d'écrou  de  la  déflation  amènera  une  forte 
baisse  de  certaines  matières  premièresi.  Pendant  une  série  d'années, 
la  déflation  dans  l'avenir  se  traduira  par  des  fléchissements  gra- 
duels, qu'interrompront  de  petites  reprises,  jusqu'à  ce  qu'on  arrive 
à  un  nouveau  niveau  des  prix,  relativement  stable.  Les  grèves  au- 
ront de  l'influence  sur  les  progrès  du  dégonflement.  Les  commer- 
çants feront  sagement  pendant  cinq  ou  dix  ans  de  n'avoir  que  des 

I.  L'Angleterre,  qui  avait  reçu  en  ioi5,  608^0000  liv.  st.  pour  son  em- 
prunt de  a5o  millions  de  dollars,  a  dû  payer  58  millions  de  liv.  st.,  pour 
le  rembourser  en  1020. 
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stocks  modérés  et  de  se  couvrir  par  des  ventes  à  livrer  avant  d'aug- 
menter leurs  stocks.  Gouvernements  et  banques  feront  de  leur 
mieux  pour  rendre  le  dégonflement  graduel,  afin  d'éviter  des  crises 
et  des  faillites.  On  i>eut  prévoir  des  troubles  ouvriers,  du  mécon- 
tentement social;  si  amère  que  soit  la  pilule,  il  y  aurait  avantage  à 
se  soumettre  à  l'inévitable  réduction  des  salaires.  Seul  un  accrois-, 
sèment  considérable  de  la  production  pourrait  permettre  de  main- 
tenir le  taux  des  salaires. 

Quatre  moyens  existent  de  provoquer  la  déflation   : 

1°  Réduction  de  la  capacité  d'achat  de  la  collectivité; 

2°  Consolidation  de  la  dette  flottante  au  moyen  de  souscriptions 
directes  du  public,  non  des  banques; 

3°  Economies  et  réductions  dans  les  dépenses  publiques; 

4°  Production  intense,  sans  augmentation  des  salaires. 

Le  pouvoir  d'achat  du  public  peut  être  dimmué   : 

1°  Par  une  réduction  des  avances,  des  escomptes,  en  généra!  des 
facilités  de  crédit; 

2°  Par  la  mise  sur  le  marché  d'une  partie  des  titres,  emprunts 
de  guerre  acquis  par  les  banques,  dont  les  acquéreurs  payeraient 
par  des  chèques  qui  réduiraient  le  chiffre  des  dépôts  ou  par  le  non- 
renouvellement  des  effets  du  Trésor  à  échéance; 

3°  Par  le  remboursement  d'avances  consenties  à  l'Etat  par  la 
Banque  d'Angleterre,  par  la  réduction  de  la  dette  flottante  au 
moyen  de  recettes  provenant  de  l'impôt  ou  de  la  souscription 
d'emprunts  à  longue  échéance; 

4°  Par  la  réduction  graduelle  du  chiffre  des  billets  émis  par 
l'Etat.  Comme  cette  extinction  ne  peut  se  faire  que  contre  de  l'or 
ou  des  billets  de  la  Banque  d'Angleterre  couverts  en  or,  le  résultat 
en  sera  de  maintenir  un  taux  d'escompte  élevé.  Celui-ci  agit  géné- 
ralement dans  le  sens  de  la  baisse  des  prix  et  celle-ci  amène  un 
reflux  du  papier-monnaie. 

iM.  Gibson  estime  que  le  principal  adjuvant  de  la  déflation  réside 
dans  un  accroissement  de  la  production  et  là  le  rôle  de  la  main- 
d'œuvre  peut  être  bienfaisant  ou  néfaste. 

Le  grand  problème,  dont  la  solution  inquiète  les  gens  réfléchis, 
c'est  celui  de  la  déflation,  du  dégonflement  des  prix.  Les  causes  et 
les  conséquences  funestes  de  l'inflation,  des  signes  monétaires  et 
du  crédit  ont  été  étudiées  et  décrites  à  satiété.  La  cause  principale 
en  a  été  le  besoin  de  l'Etat  de  se  procurer  des  ressources  immé- 
diates  par   l'émission   de  billets   et  les  emprunts  ^ 


I.  En  Angleterre,  on  sait  que  les  ouvertures  de  crédits  des  banques 
abouti.tseiit  à  un  grossissement  des  dépôls,  dont  les  titulaires  disposent 
sous  forme  de  chèques. 
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L'inflation,  l'accroissement  de  la  capacité  d'achat  ont  amené  une 
hausse  des  prix,  que  l'on  n'a  pas  contrecarrée  par  une  augmentation 
de  production  en  dehors  des  munitions,  des  armes.  Les  salaires  no- 
minaux ont  augmenté,  le  salaire  réel  n'a  pas  progressé  dans  la 
même  proportion  \ 

Un  des  reproches  que  l'on  fait  à  l'inflation,  c'est  d'affaiblir  l'An- 
gleterre au  point  de  vue  de  la  concurrence  sur  les  marchés  étran- 
gers, par  suite  du  relèvement  du  prix  de  revient,  relèvement  qui 
provient  en  partie  des  exigences  ouvrières,  surexcitées  par  le  coût 
élevé  de  la  vie. 

Au  début  d'octobre,  on  a  lancé  dans  la  presse  à  Paris  l'idée  d'un 
billet  de  rente  devant  faire  fonction  de  monnaie.  On  a  prétendu 
que  le  ministre  des  Finances  l'envisageait  favorablement  et  cela 
parce  que,  en  présence  de  la  manie  de  thésaurisation  des  paysans, 
il  espérait  retirer  de  leurs  mains  les  billets  de  la  Banque  de  France. 
II  s'est  produit  un  mouvement  spontané  de  résistance.  M.  Emma- 
nuel Vidal,  dans  des  lignes  que  nous  reproduisons  plus  loin,  s'est 
écrié  :  cela  n'est  pas  possible. 

L'histoire  nous  montre  bien  des  tâtonnements  dans  l'émission  du 
papier-monnaie.  Lors  de  la  Révolution  française,  lors  de  la  guerre 
de  Sécession,  ou  a  émis  des  billets  portant  intérêt.  On  a  fait  de 
même  en  Russie.  Puis  on  y  a  renoncé.  Revenir  à  des  billets  de 
rente  serait  une  mesure  détestable,  à  notre  avis.  Elle  semblerait 
indiquer  qu'on  a  épuisé  la  puissance  du  billet;  ce  qui  n'est  pas  le 
cas  en  France.  Si  l'on  ne  dote  pas  le  billet  de  rente  du  cours  forcé, 
si  l'on  se  borne  à  lui  donner  le  caractère  d'une  monnaie  volontaire, 
est-ce  qu'il  ne  s'établira  pas  un  double  cours  des  marchandises  sui- 
vant qu'on  payera!  en  billets  de  la  Banque  ou  en  billets  de  rente  .^^ 
on  s'engagerait  dans  la  voie  des  signes  multiples  où  l'exemple  de 
la  Russie  est  tout  à  fait  décourageant. 

((  La  «  monnaie  »  ne  peut  être  qu'un  objet  malléable  et  maniable, 
assez  rare  pour  être  précieux,  assez  abondant  pour  être  vulgaire, 
dans  le  sens  étymologiq_ue  du  mot.  Un  a  billet  de  banque  »  peut 
faire  fonction  de  monnaie,  sans  être  monnaie  lui-même,  tant  qu'il 
est  susceptible  d'être  converti  en  monnaie  effective.  Si,  en  raison 
d'une  circonstance  exceptionnelle,  on  s'écarte  de  cette  règle,  les 
inconvénients  nés  de  sa  violation  posent  inévitablement  le  pro- 
blème du  retour  à  la  monnaie  saine.   » 

«  Bien  de  gens  s'imaginent  qu'on  peut  faire  de  la  monnaie  avec 

1.  De  1904  à  1913,  le  pouvoir  d'achat  de  la  collectivité  a  progressé  de 
35o  millions  ou  35  millions  par  an  ;  de  iqt^  à  1919  de  i  SaS  millions,  ou 
ail  millions  de  liv.  st  par  an.  Ce  pouvoir  d'achat  est  synlhétisé  par  le 
chiffre  dû  aux  déposants  et  aux  clients  en  compte  courant. 
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du  crédit.  Ce  n'est  pas  tout  à  fait  impossible,  mais  cela  ne  peut 
guère  durer.  Il  faut,  pour  donner  une  valeur  constante  d'échange 
à  du  papier-monnaie,  une  croyance  commune,  solide  et  persis- 
tante. A  la  première  manifestation  d'incroyance,  le  charme  est 
rompu.  Ipso  facto,  ceux  qui  détiennent  le  papier-monnaie  sont  rui- 
nés, les  marchandises  sont  bloquées,  tandis  que,  les  besoins  immé- 
diats de  tous  ne  pouvant  recevoir  satisfaction,  émeutes  et  troubles, 
insurrection  même  surviennent  spontanément.  » 

«  Comment  le  a  billet  de  rente  »  pourrait-il  faire  office  de  mon- 
naie? Il  est  moins  susceptible  de  remboursement  que  le'  papier- 
monnaie  lui-même.  Le  papier-monnaie  n'a  droit,  de  par  l'expé- 
rience des  siècles,  qu'à  un  traitement,  toujours  inévitable  et  jamais 
prématuré  :  un  bon  feu  de  bois,  bien  sec.  Le  sarment  paraît  pré- 
férable. Au  contraire,  la  rente  doit  vivre  de  la  vie  du  pays,  en 
donnant  toujours  plus  de  sécurité  à  ses  détenteurs.   » 

«  Au  commencement  du  seizième  siècle,  Copernic  considérait 
comme  les  quatre  plus  grands  fléaux  de  l'humanité  :  la  guerre,  la 
stérilité  des  terres,  la  perte  et  l'altération  de  la  monnaie.  Evidem- 
ment, les  temps  ont  changé...  mais  qu'y  a-t-il  de  changé  à  cela.^*  » 

Nous  ne  sommes  pas  encore  rentrés  dans  une  mentalité  saine 
en  ce  qui  concerne  l'assainissement  de  la  monnaie  dans  beaucoup 
de  pays.  Des  pratiques  peu  recommandables  subsistent.  On  s'éloi- 
gne même  inutilement  de  la  bonne  voie  comme  en  Australie, 
comme  dans  l'Afrique  du  Sud. 

A-t-on  assez  fait  de  poussière  avec  le  système  Valaoritès  qui  avait 
supprimé  en  Grèce  les  fluctuations  du  change,  assuré  l'élasticité 
de  la  circulation,  permis  de  mobiliser  des  richesses  autrement  oi- 
sives? Nos  lecteurs  n'auront  peut-être  pas  perdu  le  souvenir  de 
notre  polémique  avec  le  vénérable  Larkworthy,  président  de  la 
Banque  ionienne,  qui  avait  découvert,  dans  l'application  univer- 
selle de  la  loi  hellénique  de  1910,  la  panacée  aux  misères  du 
change.  Le  secret,  c'était  d'entretenir  à  l'étranger  une  réserve  de 
change;  contre  laquelle  la  banque  d'émission  pouvait  vendre  des 
traites  et  qu'elle  grossissait  en  achetant  les  créances  du  commerce 
sur  l'étranger.  Ce  mécanisme  qui  n'avait  pas  le  caractère  d'une 
innovation  a  bien  fonctionné  tant  que  la  paix  a  régné,  tant  que 
le  change  anglais,  français,  allemand  a  été  au  pair.  La  guerre  a 
désorganisé  tout  cela.  La  Banque  de  Grèce  a  converti  en  dollars 
une  partie  de  ses  dépôts.  Pour  le  reste,  elle  demeure  accrochée, 
notamment  pour  80  millions  de  M.  que  Blerchrœder  lui  a  avancés 
dans  ses  livres  en  1916,  afin  de  couvrir  une  émission  de  7.3  ono  000 
de  drachmes,  faite  pour  le  compte  de  l'Etat  dans  des  conditions 
étranges.    Afin  de  couvrir  les  besoins  de  ravitaillement  militaire  et 
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civil,  les  Alliés  ont  mis,  en  diverses  reprises,  une  somme  de  i  mil- 
liard de  drachmes  à  la  disposition  du  Trésor  hellénique  qui  les  a 
virés  au  compte  de  la  Banque  nationale,  qui  a  émis  des  billets  par 
contre.  Ces  billets  créés  pour  les  besoins  de  la  guerre  sur  des  gages 
de  gouvernements  étrangers  n'ont  pas  une  origine  commerciale.  Us 
proviennent  d'une  dette  de  l'Etat  envers  les  Alliés  qui  ont  en  main 
des  obligations  remboursables  dans  quinze  ans  ou  même  quand  les 
circonstances  économiques  du  Royaume  le  permettront.  La  Grèce, 
quoi  qu'on  en  dise,  est  en  pleine  inflation.  La  livre  sterling  qui,  en 
octobre  1919,  perdait  à  Athènes  où  elle  se  cotait  28,60  au  lieu  de 
25,22,  vaut  aujourd'hui  k'i  drachmes. 

En  Australie,  dans  le  pays  de  M.  Hughes,  on  veut  obliger  les 
banques  à  conserver  par  devers  elles  en  billets  de  la  Banque  de 
l'Etat  20  p.  100  de  leurs  dépôts,  y  compris  ceux  qui  sont  à  Lon- 
dres. Quant  à  la  Banque  d'émission,  elle  doit  garder  en  or 
25  p.  100  de  ses  billets,  placer  le  reste  en  dépôt  dans  des  banques 
australiennes,  en  fonds  australiens  ou  britanniques,  en  ses  af* 
faires. 

Le  gouvernement  s'obstine  à  i-efuser  de  laisser  envoyer  de  lor  aux 
succursales  des  banques  australiennes  à  Londres,  qui  sont  empêchées 
de  financer  les  acheteurs  de  produits  australiens.  Les  transactions 
sont  devenues  très  difficiles.  Il  paraît  que  le  gouvernement  austra- 
lien a  de  grosses  somme?  à  recevoir  de  la  Trésorerie  britannique  et 
il  voudrait  que  celle-ci   intervînt. 

Dans  l'Afrique  du  Sud,  011  les  prix  avaient  moins  haussé  que 
dans  d'autres  pays  et  011  la  monnaie  d'or  aurait  dû  être  préservée 
dans  son  intégralité,  il  y  a  eu  de  l'inflation.  Les  banques  sud-afri- 
caines qui  avaient  émis  2  i5oooo  £  de  billets  avant  la  guerre, 
y  ont  ajouté  4  000  000  durant  la  guerre,  3  5oo  000  £  depuis  l'ar- 
mistice. Ce  fut  une  mauvaise  politique  que  cette  Senseless  Création 
of  Artificial  Buying  Power.  On  a  proposé,  à  titre  de  mesure  tem- 
poraire, de  créer  un  papier-monnaie  gouvernemental,  appelé  cer- 
tificat d'or,  couvert  en  or,  qui  aura  force  libératoire  et  ne  sera  pas 
remboursable  tant  que  la  prime  sur  l'or  pour  l'exportation  subsis- 
tera. Cette  mesure  a  pour  objet  de  dispenser  les  banques  de  donner 
de  l'or  sur  demande  des  porteurs  de  leurs  billets,  qui  çlevront  se 
contenter  de  recevoir  des  certificats  d'or,  qui  n'auront  pas  cours 
à  l'étrarîger.  Elle  ne  mettra  pas  un  terme  à  l'inflation.  On  a  doté 
en  outre  l'Afrique  du  Sud  d'une  institution  centrale,  calquée  sur 
le  système  de  VUnited  States  Fédéral  Réserve  établi  en  ipi^-  Cette 
importation  a  été  critiquée.  Le  cri  de  déflation  n'est  pas  populaire 
d'autre  part.  Il  est  poussé  par  les  gens  clairvoyants,  par  les  hom- 
mes à   la   tête   de  l'industrie    aurifère.    Ils    déplorent    l'introduction 
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du  papier-monnaie  auquel  la  Californie  a  échappé  pendant  la 
guerre  de  Sécession. 

Un  autre  exemple  de  la  futilité  des  efforts  humains,  lorsqu'ils 
tendent  à  installer  un  régime  artificiel,  à  faire  de  la  stabilisation, 
c'est  ce  qui  est  arrivé  aux  Indes.  La  hausse  de  l'argent  métal  a 
détraqué  le  mécanisme  du  change  stabilisé  après  la  suppression  de 
la  frappe  libre  à  i6  pence.  Le  gouvernement  a  cru  qu'il  pourrait 
en  modifier  le  niveau  et  le  porter  à  'j.k  pence,  réduisant  de  i5  à  lo 
roupies  la  valeur  de  la  livre  sterling.  Il  n'a  pas  réussi.  Il  a  essayé 
de  défendre  sa  nouvelle  parité  en  cessant  de  faire  tirer  sur  l'Inde 
et  en  vendant  des  effets  sur  Londres.  Il  a  dépensé  de  la  sorte 
20  millions  de  £  de  sa  réserve  à  Londres  et  il  n'a  pas  empêché  le 
change  de  descendre  à  22  pence.  Au  cours  de  l'année,  la  concep- 
tion d'une  stabilisation  artilicielle  du  cours  actuel  de  l'or,  conforme 
aux  idées  du  professeur  suédois,  Cassel,  a  été  à  la  mode.  Elle  a  été 
combattue  avec  vigueur. 

Une  controverse  qui  s'est  poursuivie  durant  toute  l'année  et  qui 
a  eu  son  écho  à  la  Conférence  internationale  de  Bruxelles  a  porté 
sur  la  politique  d'escompte  et  d'avance   des   banques  d'émission. 

Taux  Taux  d'escompte  ^^.^  jyl^  j^jg  i^,,^ 

a  escompte  actuellement       , —  ,,  — 

officiels.  en  vigueur.  Fin  sept.     Fin  juin.     Fin  déc.     Fin  déc.    Fin  juin 

Depuis  le 

Londres i5  avril  1920  7  7             6  5  3    ^ 

Paris 8  avril  1920  6  6              5  5  3  i/a 

Berlin 23  déc.  191^  5  5             5  5  A 

Vienne 12  avril  1916  5  5             5  5  d 

Italie II  mai  1920  6  6             5  5  5 

New-York 7  août  1920  6  7  10  A  3/4  5 

Bruxelles 38  avril  1920  5  i/a  5  i/a       3  i/a         »  4 

Amsterdam i*'"juil.  i9i5  4  1/2  4  i/a       4  i/a         4  1/2  3  i/a 

Copenhague 17  ayril  1920  776  55 

Stockholm 17  sept.  1920  7  f/2  76  7  4  1,2 

Christiania 26  juin  1920  776  65 

Athènes i5  mai  1920  6  1/2  6  1/2        6  1/2        »  » 

Espagne ao  nov.  1919  5  5              5  4  1/2  4  i/a 

Suisse 21  août  1919  5  5              5  5  1/2  3  1/2 

Le  tableau  ci-dessus  montre  bien  nettement  la  tendance  au  ren- 
chérissement du  loyer  des  capitaux.  La  variabilité  du  taux  d'es-; 
compte,  son  emploi  comme  instrument  pour  restreindre  les  sor- 
ties d'or,  attirer  les  capitaux  étrangers,  dégonfler  la  spéculation  et 
faire  baisser  le  cours  des  titres  et  des  marchandises,  forment  une 
portion  des  règles  classiques.  Le  Comité  of  Currency  and  Foreign 
Exchange,   présidé  par  le  regretté  lord  Cunliffc,   les   ai  inscrites  au 
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nombre  des  mesures  nécessaires  pour  arriver  à  l'assainissemenl  de 
la  situation  monétaire.  D'autre  part,  sur  le  continent,  on  combat 
cette  politique  :  on  fait  valoir  qu'elle  peut  gêner  les  opérations  du 
Trésor,  là  où  il  s'agit  d'arriver  à  la  consolidation  de  la  dette  flot- 
tante. Hausser  le  loyer  des  capitaux  disponibles  en  relevant  le  taux 
de  l'escompte,  en  restreignant  les  crédits  ouverts  au  commerce  et 
à  l'industrie,  ce  serait  faire  concurrence  à  l'Etat  qui  a  besoin  de 
recourir  à  l'emprunt  et  l'obliger  d'élever  le  taux  qu'il  consent  à 
ses  prêteurs,  lui  rendre  plus  difficiles  ses  opérations  de  trésorerie. 
On  fait  valoir  encore  qu'un  négociant  obligé  d'emprunter  sur  nan- 
tissement et  ayant  en  vue  des  bénéfices  autrement  considérables 
que  le  i  p.  loo  ou  le  2  p.  100  l'an  de  plus  qu'il  devra  payer  à  la 
Banque,  ne  liquidera  pas  pour  cela  ses  opérations.  C'est  possible. 
Mais  n'y  a-t-il  pas  contradiction  entre  la  volonté  de  poursuivre  une 
bonne  politique  financière  et  le  désir  de  maintenir  plus  ou  moins 
artificiellement  bas  le  taux   officiel   d'intérêt.!^ 

La  situation  des  banques  en  Angleterre  n'a  pas  été  commode; 
elles  ont  été  tiraillées  entre  deux  tendances  opposées.  On  leur  a 
demandé  de  restreindre  les  crédits,  de  procéder  à  la  démolition  de 
l'édifice  de  guerre,  de  pousser  à  la  baisse  des  prix  qui  peut  faciliter 
l'apaisement  social,  de  l'autre  elles  sont  assiégées  de  demandes  Q'e 
leur  clientèle  industrielle  et  commerciale  qui  a  besoin  de  capital 
pour  étendre  ou  consolider  ses  entreprises  et  ses  opérations,  qui 
fait  valoir  que  c'est  le  moyen  d'accroître  la  production,  qui  se 
plaint  de  la  difficulté  de  placer  des  titres  sur  le  marché  à  des  taul 
d'intérêt  acceptables.  Les  acheteurs  de  matières  premières  et  de 
marchandises  sont  plus  lents  à  régler  leurs  opérations  d'achat,  et 
cela  par  suite  de  la  difficulté  d'être  payés  par  leurs  clients  des  pays 
appauvris.  Il  y  a  encore  un  état  de  gonflement  général  :  l'origine 
en  est  gouvernementale.  Le  total  placé  par  les  banques  en  titres 
était  de  ii5  millions  de  £  en  191  A,  il  est  de  385  millions  en  1920. 
La  lenteur  du  public  à  contribuer  à  la  consolidation  de  la  dette 
de  guerre,  contribue  à  entretenir  cette  situation  anormale  ^  On 
s'aperçoit  que  les  emprunts  de  guerre  de  1919  (Viciory  and  Funding 
loans)  ont  donné  de  maigres  résultats  au  point  de  vue  du  classe- 
ment. On  s'en  aperçoit  en  voyant  que  les  dépôts  des  banques  n'ont 
guère  diminué  et  que  seule  la  dette  extérieure  en  1919  et  1920  a 
diminué  de  160  millions  de  £.  L'impression  laissée  par  les  opéra- 
tions du  Trésor  est  mauvaise  :  les  banques  et  le  public  ont  perdu 
leur  argent. 

La   quantité  de  signes   monétaires   ne   décroît   pas   en    Angleterre 


I.  Aux  Etats-Unis,  le  classement  des  emprunts  de  guerre  est  médiocre. 
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aussi  rapidement  qu'on  le  voudrait.  Mais  ce  n'est  pas  là  le  nœud 
de  l'inflation,  il  est  dans  les  dépôts.  Il  faut  plus  de  signes  moné- 
taires parce  que  la  richesse  est  plus  également  répartie,  que  beau- 
coup plus  de  gens  enrichis,  les  ouvriers  par  exemple,  n'ont  pas 
de  comptes  de  banque. 

La  progression  d'accroissement  des  dépôts  se  ralentit.  La  plus- 
value  sur  l'année  antérieure  a  été  de  282  millions  de  £  en  1918, 
de  4o6  en  1919,  de  io5  en  igao. 

De  1919  à  1920,  l'encaisse  des  banques  a  diminué,  les  accepta- 
tions, les  dépôts,  les  placements,  les  escomptes  et  avances  ont  aug- 
menté. 

Aux  Etats-Unis,  on  a  assisté  depuis  1914  à  un  prodigieux  afflux 
d'or,  à  un  grand  développement  du  crédit;  celui-ci  a  dépassé  le 
premier.  La  cause  en  a  été  multiple  :  emprunts  de  guerre,  activité 
commerciale,  crédits  à  l'Europe.  La  diminution  des  réserves  n'a 
pas  été  la  principale  raison  d'anxiété;  c'est  la  conséquence  qu'on 
a  accordé  de  longs  crédits  pour  financer  des  articles  de  guerre,  qui 
ont  été  consommés  sans  rien  laisser.  En  temps  normal,  les  produits 
de  consommation  se  financent  par  des  crédits  à  court  terme,  qui 
se  liquident  rapidement  et  qui  font  place  à  d'autres.  Il  en  a  été 
autrement  par  suite  de  la  guerre.  Il  est  arrivé  un  moment  011  il 
est  sorti  de  l'or  des  Etats-Unis,  pour  payer  des  marchandises  en 
même  temps  qu'on  prêtait  à  l'Europe.  Il  y  a  eu  des  moments  péni- 
bles, durant  lesquels  il  fallut  restreindre  les  facilités  comme  au 
printemps  et  en  automne. 

On  réclame  aux  Etats-Unis  de  la  prudence  dans  les  relations  avec 
l'étranger.  Il  ne  faut  pas  perdre  de  vue  la  situation  intérieure.  Une 
partie  de  l'actif  américain,  représenté  par  les  dettes  de  l'Europe, 
n'est  pas  liquide.  Il  faudra  faire  une  distinction  dans  les  clients 
avec  lesquels  on  veut  faire  des  affaires. 

Les  Etats-Unis  ont  reçu  de  l'or  d'Europe,  qui  leur  a  été  envoyé 
pour  faciliter  les  opérations  du  remboursement,  respectivement  du 
renouvellement  de  l'emprunt  anglo-français  de  igio.  Mais  ils  en  ont 
donné  au  Japon.  On  a  fait  valoir  que  le  remboursement  de  l'em- 
prunt en  question  n'était  pas  une  opération  susceptible  de  se  renou- 
veler. Il  ne  faudrait  donc  pas  accorder  des  facilités  de  crédit  en 
escomptant  des  afflux  d'or.  On  recommande  de  se  montrer  plutôt 
sévère  et  d'éviter  les  immobilisations. 

En  ce  qui  concerne  la  France,  l'infiltration  américaine  qui,  n'en 
déplaise  aux  xénophobes  financiers  et  industriels,  présente  cer- 
tains avantages  et  certains  inconvénients,  est  très  marquée  depuis 
la  participation  des  Etats-l'nis  à  la  guerre.  De  tmit  temps,  il  est 
venu    en   France   beaucoup   d'Américains   comme   touristes,    comme 
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résidents,  attirés  par  les  agréments  de  la  vie,  la  perfection  des 
modes  et  aussi  des  négociants,  des  représentants  de  fabriques. 
Avec  la  guerre,  avec  la  difficulté  de  s'approvisionner  en  quincail- 
lerie, en  outillage,  la  clientèle  française  a  augmenté  :  s'en  est-elle 
toujours  bien  trouvée?  a-t-elle  eu  toujours  l'équivalent  comme  (jua- 
lité  et  fini  de  ce  qu'elle  se  procurait  dans  les  fabriques  françaises? 

Il  existait  quelques  grandes  maisons  de  banque  américaines  à 
Paris,  intimement  liées  à  des  maisons  de  prernier  ordre  aux  Etats- 
Unis,  des  agences  des  grandes  compagnies  d'assurances.  Après 
l'Exposition  de  1900,  nous  avons  vu  passer  quelques  agences  finan- 
cières américaines,  qui  cherchaient  à  placer  des  titres  et  à  emprun- 
ter des  capitaux  en  offrant  des  intérêts  plus  élevés  que  ceux  payés 
par  les  banques  françaises.  Il  y  eut  toujours  des  relations  de  bourse 
entre  Paris  et  New-York,  bien  que  la  quantité  de  titres  placés  en 
France  n'ait  jamais  été  comparable  à  ce  qu'elle  était  en  Angleterre 
et  même  en  Hollande.  En  outre,  par  une  véritable  fatalité,  à  côté 
d'excellentes  obligations  de  chemins  de  fer,  d'actions  de  grandes 
entreprises  industrielles  et  minières,  c'était  de  la  marchandise  de 
qualité   médiocre  qu'on  offrit  à  l'épargne  française. 

Avec  l'entrée  en  guerre  des  Etats-Unis,  à  côté  des  transactions 
officielles,  il  y  eut  un  grand  mouvement  de  capitaux  dû  à  la  pré- 
sence de  troupes  américaines,  aux  envois  de  matériel  de  toute  sorte. 

Les  banques  suivirent  et  l'on  vit  s'ouvrir  à  Paris  et  dans  quel- 
ques grandes  villes  de  province,  des  succursales  de  grandes  institu- 
tions financières  américaines.  On  a  prétendu  qu'elles  faisaient  sortir 
des  capitaux  de  France,  qu'elles  pompaient  l'épargne  française. 
C'est  absurde.  Elles  servent  de  tête  de  pont  entre  les  Etats-Unis 
et  la  France. 

D'autres  entreprises  ont  suivi  :  on  a  vu  s'installer  les  grands  fa- 
bricants de  conserves  de  viande,  les  packers  qui  dominent  dans 
le  marché  de  la  viande  aux  Etats-Unis  et  en  Argentine  et  dont  l'ac- 
tivité syndiquée  inquiète  les  colonies  britanniques  et  les  consom- 
mateurs, de  la  métropole.  Puis,  à  la  suite  de  négociations  entre  la 
Standard  Oil  et  la  Banque  de  Paris,  il  s'est  constitué  la  Société 
Standard  franco-américaine,  dont  le  capital  est  fourni  pour 
àg  p.  100  par  la  Standard  Oil,  pour  5i  p.  100  par  la  Banque  de 
Paris.  Le  président  en  est  M.  Jules  Cambon,  ambassadeur,  admi- 
nistrateur de  la  Banque  de  Paris;  le  vice-président,  M.  Bedford, 
président  de  la  Standard  Oil. 

Faut-il  voir  dans  cette  création  un  épisode  de  la  lutte  engagée 
entre  la  Standard  Oil  Company  et  la  Royal  Dutch-Shell  Transport, 
qui  a  des  attaches  financières  avec  le  groupe  Rothschild  et  la  Ban- 
que de  l'Union  parisienne.   La  Royal   Dntrh,   dont  les  titres  ont  fait 
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l'objet  d'une  spéculation  insensée,  n'a  pas  encore  de  filiale  fran- 
çaise. C'est  le  grand  rival  du  Standard  Oil.  L'Anglo-Persian,  qui 
a  l'appui  du  gouvernement  anglais,  a  de  son  côté,  participé  pour 
45  millions  de  francs  à  une  affaire  française  de  distri"bution  et  de 
transport  de  pétrole,  oi'ganisée  par  sir  Basile  Zaharoff  et  la  Banque 
de  la   Seine, 

11  y  eut  aux  Etats-Unis  la  crainte  de  manquer  de  pétrole,  la  con- 
sommation progressant  plus  vite  que  la  production  ^.  Le  gouverne- 
ment prit  des  mesures  énergiques  pour  restreindre  la  consomma- 
tion, distribuer  essence  et  pétrole  au  prix  fort  avec  des  formalités 
nombreuses.  On  réussit  et  les  compagnies  disposent  de  stocks  assez 
considérables  ",  qu'elles  voudraient  diminuer.  Le  pétrole  baissera 
de  prix  par  suite  de  la  chute  des  frets,  de  la  réorganisation  des 
transports  en  Europe  centrale  et  orientale,  où  il  s'est  accumulé  des 
quantités  considérables. 

Au  point  de  vue  de  la  consommation  et  de  l'approvisionnement, 
on  ne  peut  que  se  féliciter  de  tout  ce  qui  met  de  plus  fortes  quan- 
tités de  combustibles  et  de  carburants  à  la  disposition  du  marché. 

A  Londres,  on  rencontre  cinq  institutions  américaines  (Equita- 
ble trust,  Farmcrs  loan  and  trust,  Guaranty  trust.  International 
Banking  Corporation,  National  City  Bank)  qui  représentent  ko  mil- 
lions de  &  de  capital,  SgS  millions  de  dépôt,  281  millions  d'es- 
comptes et  d'avances. 

Après  la  baisse  du  printemps,  il  y  eut,  en  automne,  une  seconde 
baisse  accentuée  sur  un  grand  nombre  de  produits  et  des  matières 
premières.  On  a  reproché  au  Times  les  articles  sensationnels  oià  il 
signalait  et  commentait  ce  mouvement.  On  lui  a  fait  observer  que 
la  hausse  exprimée  par  les  index  numbers  de  VEconomist  avait  été 
de  2  575  en  juillet  igii  à  7  465  en  septembre  1920  et  qu'il  y  avait 
encore  une  forte  marge,  même  après  un  dégonflement  de  quelques 
centaines  de  points.  La  baisse  n'a  guère  porté  sur  les  articles  d'ali- 
mentation, elle  a  atteint  les  lentilles,  les  métaux  bruts  et  mi-ouvrés, 
y  ro>mpris  l'argent  dont  le  fléchissement  a  entraîné  celui  de  la  rou- 
pie. On  a  demandé  qu'on  se  montrât  réservé  dans  les  prophéties 
économiques,  qu'on  n'annonçât  pas  une  baisse  générale  et  accen- 
tuée, dont  l'effet  dans  la  vie  quotidienne  et  dans  le  commerce  do 
détail  ne  se  fait  pas  encore  sentir.  On  ne  remarque  pas  un  afflux 
considérable  de  marchandises.   Un  obstacle  à  l'accroissement  de  la 


î.  Consommation,  en  19 19,  435  millions  de  barils;  production,  878  mil- 
lions. 

2.  Il  y  a  quelques  mois,  le  Standard  Oil  a  formé  une  société  appelée 
l'Economique  qui  acquit  de  vastes  terrains  à  Saint-Ouen  pour  y  établir 
de  grands  réservoirs  reliés  par  des  pipe-lines  aux  quais  de  débarquement. 
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production,  ce  sont  les  menaces  ou  les  mises  en  pratique  de  grèves 
qui  ont  des  arrière-pensées  révolutionnaires. 

Le  fléchissement  des  prix  a  été  considérable  aux  Etats-Unis.  Le 
maïs  qui  en  août  1917  a  valu  2  dollars  36  cents,  est  tombé  à  1,80  en 
juin  1920  et  s'est  vendu  livrable  en  décembre  à  i  dollar.  La  baisse 
est  due  à  la  grande  récolte  en  vue  (3  i5o  millions  bushels),  à  la 
moindre  exportation  de  viandes.  Les  agriculteurs  américains  sont 
mécontents,  ils  sont  jaloux  des  efforts  faits  dans  l'industrie  textile 
de  soutenir  les  prix,  en  restreignant  la  production.  Quant  au  fro- 
ment, il  y  aurait  une  moins  belle  récolte  aux  Etats-Unis,  une  plus 
grande  au  Canada.  Ces  deux  pays  pourront  vraisemblablement 
fournir  les  deux  tiers  du  blé  nécessaire  à  l'Europe  en  1920- 192 1 
(4oo  millions  bui-hels  sur  600  millions).  Les  cours  à  terme  sont  au- 
dessous  du  disponible  :  les  acheteurs  se  montraient,  en  octobre,  très 
réservés.  C'est  le  trait  caractéristique  pour  les  céréales,  les  laines, 
les  cotons.  Spéculation  et  demande  industrielles  font  défaut.  Il  y  a 
un  manque  général  de  conGance,  dû  à  l'incertitude  financière,  po- 
litique et  sociaile.  Il  en  est  de  même  pour  le  caoutchouc  qui  cote 
28  cents  contre  5o  cents  en  janvier  1920;  les  fabriques  de  pneu 
ont  l'éduit  leur  production.  La  soie,  qui  avait  baissé  de  65  p.  100 
au  printemps  sur  les  prix  de  1919,  n'a  pas  repris.  Au  Japon,  un 
syndicat  aidé  par  l'Etat  soutient  le  prix. 

Aux  Etats-Unis,  on  a  l'impression  que  la  période  des  prix  exces- 
sifs est  close.  On  y  serait  tombé  même  au-dessous  des  prix  cotés 
avant  l'armistice,  novembre  1918.  Les  importations  ont  augmenté 
dans  les  sept  premiers  mois  de  1920  :  3  li8i  millions  contre  i  ç,'}!i 
millions  de  dollars.  Le  coût  de  la  vie  a  tendance  à  fléchir.  Coton- 
nades et  lainages  ont  baissé.  On  ne  réduit  pas  les  salaires  encore. 
La  baisse  des  matières  premières  explique  celle  des  produits  ouvrés. 
D'après  la  National  City  Bank,  il  ne  faudrait  pas  croire  que  pour 
le  quart  d'heure,  la  baisse  fera  encore  de  grands  progrès. 

En  Angleterre,  de  mars  à  décembre,  le  coton  est  tombé  de  33, 4 1  à 
11,71;  la  laine,  de  5/6  à  2//1;  le  cuivre,  de  122  à  75;  le  café,  de  140 
à  72;  le  sucre,  de  106  à  69. 

L'année  1920  a  été  marquée  par  plusieurs  réactions  contre  les 
cours  élevés.  En  octobre,  on  est  tombé  fort  au-dessous  des  cours 
du  printemps  de  1920  et  de  ceux  cotés  en   1919. 

L'année  finit  dans  des  conditions  pénibles.  A  Paris,  comliic;  à 
Londres,  les  banques  sont  sollicitées  d'accorder  de  nouveaux  crédits. 
La  Chambre  de  la  draperie  ot  de  la  nouveauté,  à  Londres,  a  reçu 
une  réponse  négative  de  l'Assioriat.ion  des  banques,  qui  a  fait  res- 
sortir qu'elle  avait  augmenté  les  crédits  dans  de  fortes  proportions, 
bien  au-delà  de  l'accroissement  des  ressources  et  qu'il  élaif  dingercux 
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de  dépasser  les  limites  actuelles.  Les  branches  les  plus  riches  du 
commerce  de  détail,  qui  vendent  au  comptant  à  une  énorme  clien- 
tèle, ont  été  trop  gourmandes,  elles  ont  constitué  des  stocks  exagé- 
rés à  des  prix  trop  élevés  et  la  clientèle  se  dérobe.  A  Londres,  les 
banquiers  demandent  qu'une  pression  soit  faite  sur  le  gouverne- 
ment, pour  lui  imposer  des  économies   et  faire  cesser  le  gaspillage. 
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On  a  indiqué  des  causes  immédiates  et  des  causes  lointaines,  des 
causes  intérieures  et  des  causes  extérieures.  11  y  eut  ce  qu'on  a  appelé 
la  survalorisation  exagérée  des  entreprises,  due  à  une  spéculation 
enragée  qui,  sans  aucun  souci  du  rendement  des  capitaux  engagés 
par  elle  et  aes  dividendes  éventuels,  achetait  dans  l'espoir  de  re- 
vendre ^. 

On  cite,  par  exemple,  les  quatre  entreprises  minières  du  Pas-de- 
'Calais  qui  en  1919  représentaient,  au  cours  de  la  bourse,  i  o63  mil- 
lions, en  avril  1920,  2  120  millions,  malgré  l'état  déplorable  où  la 
guerre  les  avait  laissées;  la  mine  de  Saint-Etienne  capitalisée,  en 
1914  à  5600000,  l'est  à  52  millions  en  1920.  Quatre  aciéries  ont 
un  capital  de  79  millions,  qui  vaut  igS  millions  en  1914.  267  mil- 
lions en  1920;  quatorze  entreprises  de  forges,  fonderies  au  capital 
d'origine  de  178  millions,  valent  754  millions  en  avril  1920;  on 
trouve  les  mêmes  exagérations  dans  tous  les  départements.  En  mai, 
il  se  produit  une  forte  secousse  avec  de  grosses  pertes;  la  place  de 
Paris  est  gravement  atteinte.  Les  banques  viennent  à  la  rescousse 
et  prennent  les  titres  éclopés  en  pension,  s'immobilisant  plus  ou 
moins.  On  organise  une  reprise  plus  ou  moins  artificielle,  avec  des 
transactions  réduites.  Lorsqu'on  a  péniblement  remonté  la  pente, 
dans  des  conditions  d'affaiblissement,  on  leçoit  la  répercussion  de 
l'élévation  du  loyer  des  capitaux  à  Londres,  à  New-York,  qui 
s'étend  à  Paris.  On  subit  le  contre-coup  de  la  baisse  des  matières 
premières  :  laines,  cuirs,  cotons,  sucre,  conséquence  des  restric- 
tions de  crédit.  A  Paris,  on  cherche  à  venir  en  aide  à  l'industrie 
pour  porter  le  poids  de  matières  chèrement  achetées  et  transfor- 
mées à  des  prix  de  revient  élevés,  en  face  d'une  consommation  q-.ii 
se  dérobe^. 


1.  M.  Philouze,  dans  le  Journal  des  Finances,  rappelle  ironiquement  que 
le  marché  de  Paris  a  des  agents  titulaires  d'un  monopole,  gardiens  d'une 
tradition,  qui  devraient  disposer  de  l'autorité  morale  et  de  moyens  pra- 
tiques pour  crier  casse-cou  au  public.  C'est  croire  à  la  vertu  du  monopole. 
Le  coup  de  barre  ne  peut  venir  que  des  banques  et  des  banquiers.  Le 
remède  indiqué,  c'est  la  hausse  de  l'escompte. 

2.  M.  Manchez,  dans  le  Temps,  a  expliqué  la  débâcle  relative  des  cours 
par  les  ventes  de  titres  achetés  à  l'aide  de  bénéfices  commerciaux  et  qu'on 
a  réalisés  afin  de  se  procurer  les  fonds  nécessaires  à  la  conservation  des 
stocks  de  matières  ou  de  marchandises.  11  s'en  prend  également  à  la  cor- 
poration des  agents  de  change,  auxquels  il  reproche  de  ne  pas  faire  exé- 
cuter leur  règlement.  Ses  griefs  sont  :  retards  dans  l'exécution  des  marchés 
de  bourse  soit  pour  la  livraison  des  titres  aux  acheteurs,  soit  le  payement 
du  prix  aux  vendeurs;  mauvaise  tenue  des  cours;  organisation  défectueuse 
due  à  la  concentration  des  ordres  aux  mains  des  titulaires  des  charges.  Le 
syndic,  M.  Desseiligny,  a  répondu  dans  une  interview  publiée  par  VAgence 
économique  et  financière.  Ses  explications  n'ont  pas  satisfait  le  critique 
qui  conseille  aux  agents  d'adapter  leur  monopole  aux  exigences  de  la  situa- 
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Quant  aux  causes  géncralos  qui  pèsent  sur  les  affaires,  elles  sont 
connues.  Malgré  l'optimisme  légitime  des  déclarations  du  ministre 
<Ics  Finances,  tel  qu'il  apparaît  dans  le  discours  prononcé  à  Stras- 
bourg à  la  veille  de  l'emprunt  6  p.  loo,  on  sait  par  la  lourdeur  des 
impôts  que  la  situation  budgétaire  est  difficile;  on  voit,  malgré  le 
remboursement  partiel  de  l'emprunt  5  p.  loo  igiô  à  New-York, 
le  change  se  maintenir  défavorable;  la  Conférence  financière  inter- 
nationale de  Bruxelles  a  étalé  les  misères  générales  et  l'on  n'en  est 
pas  encore  au  règlement  pratique  des  créances  sur  l'Allemagne. 
Les  pays  étrangers  comme  la  Grande-Bretagne,  comme  l'Italie  n'ar- 
rivent pas  à  l'apaisement  social. 

A  la  Banque  de  France,  on  s'efforce  de  restreindre  l'émission  des 
billets  et  l'on  conseille  aux  institutions  financières  de  restreindre 
leurs  crédits.  Tout  cela,  avec  la  préparation  du  lancement  de  l'em- 
prunt 6  p.  loo,  a  créé  une  ambiance  peu  favorable.  Comme  re- 
mède, on  a  préconisé  une  action  réconfortante,  une  ga:lvanisation 
du  marché.  Cette  formule  est  connue,  c'est  celle  que  réprouvait 
M.  Léon  Say  :  lorsqu'il  y  a  une  crise  immobilière,  on  demande 
d'intervenir  pour  activer  les  constructions,  au  lieu  de  laisser  les  ' 
choses  se  tasser. 

Chose  étrange  :  comme  nous  sommes  bien  dans  une  période  dan- 
gereuse d'inflation.  Une  bonne  partie  des  excès  de  la  spéculation 
sont  dus  à  l'accroissement  des  crédits  et  des  signes  monétaires.  Mais 
voilà  qu'on  se  plaint  de  manquer  d'argent,  celui-ci  aurait  reflué 
vers  les  campagnes  oij  il  demeure  thésaurisé  entre  les  mains  des 
ruraux. 

Une  des  branches  les  plus  atteintes  semble  être  l'industrie  auto- 
mobile. Les  constructeurs  français,  acculés  à  une  situatioin  commer- 
ciale extrêmement  difficile,  ont  fait  appel  à  l'Etat,  par  la  voix  du 
baron  Petiet,  président  de  leur  chambre  syndicale.  Ils  réclament 
l'abolition  ou  la  réduction  des  taxes  sur  l'essence,  la  baisse  du  fret 
maritime,  l'élargissement  du  ravitaillement,  mais  aussi  la  prohibi- 
tion totale  des  importations  étrangères.  Le  droit  de  li5  p.  loo  cal- 
culé au  change  du  jour  ne  leur  suffit  plus.  Une  &orte  de  panique 

lion.  Les  lecteurs  du  Journal  des  Economisles  ont  leur  opinion  arrêtée  sur 
ces  matières  délicates.  Les  temps  ne  sont  pas  propices  à  de  grandes  réformes. 
M.  Maroni,  dans  les  débats  du  i3  décembre,  écrit  que  les  détenteurs  de 
stocks  doivent  se  persuader  qu'ils  ne  liquideront  'pas  sans  une  perte  et 
qu'ils  doivent  se  décider  à  la  subir.  «  C'est  une  erreur,  d'après  lui,  de  re- 
tarder la  crise  aiguë.  »  Il  faut  que  les  imprudents,  les  spéculateurs  sans 
capitaux,  les  négociants  d'occasion  disparaissent.  Il  importe  que  le  marché 
s'assainisse. 

Que  reste-t-il  des  fortunes  de  guerre?  Beaucoup  de  nouveaux  riches  se 
sont  ruinés  par  leurs  dépenses  et  par  leurs  spéculations.  Ils  ont  aliments 
les  restaurants,  les  tripots,  les  magasins  de  luxe. 
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s'est  emparée  des  constructeurs.  Une  maison  dont  le  chef  est  passé 
maître  dans  l'art  de  la  réclame  etde  la  publicité  et  qui,  à  ses  talents 
techniques,  a  voulu  joindre  celui  de  medicastre  monétaire,  après 
avoir  déclaré  ne  pouvoir  livrer  une  voiture  pour  un  prix  inférieur 
à  20  ooo  francs,  les  offre  actuellement  (octobre  1920)  à  i5  000 
francs.  On  a  fait  observer  que  cette  diminution  étant  antérieure  à 
la  baisse  des  produits  métallurgiques,  ou  bien  la  maison  en  ques- 
tion perdait  désormais  sur  ses  livraisons  ou  l)ion  elle  avait  vendu 
antérieurement  à  des  prix  exagérés  \  En  automne,  la  crise  s  est  en- 
core accentuée  :  les  acheteurs  font  défaut.  L'Etat  prélève  les  taxes 
sur  les  bénéfices  de  guerre  et  paye  mal  les  fournisseurs. 

La  Russie  n^a  pas  encore  pu  rentrer  en  possession  de  ses  fonctions 
dans  l'économie  universelle  comme  centre  de  production  et  de  con- 
sommation, comme  élément  d'équilibre  politique.  L'affreux  régime 
communiste,  instauré  en  octobre  1917,  a  bien  fait  faillite  au  point 
de  vue  de  ses  promesses  de  bonheur  commun,  il  n'en  subsiste  pas 
moins  encore  comme  tyrannie  exécrable  d'une  faible  minorité,  dis- 
posant des  armes,  des  munitions,  des  transports,  de  la  distribution 
des  vivres  dans  les  villes.  En  dépit  de  l'effondrement  de  Koltchak 
et  de  Denikine,  en  dépit  des  premières  victoires  sur  les  Polonais, 
suivies  d'échecs  retentissants,  le  gouvernement  soviétiste  a  paru  de 
plus  en  plus  menacé.  Au  sud,  le  général  Vrangel,  évitant  des 
fautes  commises  par  Denikine,  tenta  d'organiser  sur  des  bases  plus 
solides  le  pouvoir  national,  en  attendant  que  les  circonstances  per- 
missent de  procéder  à  une  libre  consultation  de  la  nation.  Lia 
France  a  reconnu  le  gouvernement  de  la  Russie  du  Sud  comme 
gouvernement  de  fait,  alors  que  Lloyd  George  et  son  collègue  ita- 
lien se  laissaient  entraîner  dans  des  transactions  tendant  à  la  reprise 
des  relations  commerciales  avec  la  Russie  soviétique,  fondées  sur 
un  échange  de  marchandises  et  de  matières  premières.  Une  mis- 
sion commerciale  bolchevique  a  été  tolérée  à  Londres.  En  dehors 
d'une  propagande,  en  dehors  de  l'octroi  de  subsides  à  des  agents 
dans  la  presse  socialiste,  en  dehors  de  commandes  passées  à  des 
fabricant^  de  tissus,  il  ne  semble  pas  qu'on  soit  arrivé  à  des  résul- 
tats tangibles.  Les  maximalistes  n'ont  rien  à  exporter,  l'Italie  en 
a  reçu  li  000  tonnes  de  grains  avariés  et  ix)urris;  en  Angleterre,  il 
est  arrivé  de  l'or,  des  diamants,  des  perles,  des  titres  d'une  origine 
suspecte.  On  a  reproché  à  M.  Lloyd  George  de  n'avoir  pas  imposé 
la  reconnaissance  de  toutes  les  dettes  publiques  et  privées  de  la 
Russie.  Les  maximalistes  ont  fait  une  proposition   qui  a   été  jugée 


I.  En   octobre,  il  y  eut  une  réduction  de  20   p.  100  sur  les  prix  de  base 
des  demi-produits  à  la  suile  de  la  réduction  du  prix  des  cokes. 
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insuffisante.  Il  leur  est  d'ailleurs  matériellement  impossible  de  rien 
payer.  La  démonstration  en  est  faite  dans  les  publications  du  Bu- 
reau économique  russe  et  le  supplément  russe  de  l'Agence  écono- 
mique et  financière.  La  cessation  de  la  guerre  entre  la  Pologne  et 
la  Russie,  à  la  suite  du  rétablissement  effectué  avec  le  concours  des 
officiers  français  et  de  la  défaite  des  armées  rouges,  n'ayant  pas  été 
accompagnées  de  l'obligation  pour  les  bolcheviques  de  désarmer, 
a  été  funeste  au  général  Vrangel.  Tranquilles  du  côté  de  la  Po- 
logne, les  armées  rouges  se  sont  concentrées  contre  les  forces  natio- 
nales, qu'elles  ont  obligées  de  reculer.  Après  vingt-trois  assauts  suc- 
cessifs, elles  ont  emporté  les  positions  de  Perekop  et  pénétré  en 
Crimée.  Grâce  au  concours  de  la  France,  on  a  pu  pix>céder  à  l'éva- 
cuation de  réfugiés  les  plus  menacés  et  des  soldats  du  général 
Vrangel. 

On  ne  possède  que  des  données  incomplètes  sur  les  budgets  com- 
munistes. Par  suite  de  la  socialisation  des  terres,  la  municipalisation 
des  immeubles  urbains,  la  nationalisation  du  commerce  et  de  la 
grande  industrie,  en  transférant  à  l'Etat  la  propriété  portant  sur  la 
matière  imposable,  de  même  que  l'annulation  des  obligations  et 
des  actions,  rend  l'impôt  sans  objet.  Après  cette  disparition  de 
l'impôt,  il  reste  les  revenus  des  entreprises  de  commerce,  d'indus- 
trie, de  transport  nationalisées.  Or,  celles-ci,  au  lieu  de  rapporter, 
coûtent  :  elles  donnent  des  déficits  énormes.  Pour  l'année  1918, 
et  le  premier  semestre  de  1919,  l'industrie  nationalisée  est  en  défi- 
cit de  7  6:2  millions,  le  commerce  nationalisé  de  6  168  millions, 
les  chemins  de  fer  de  16  milliards. 

Les  impôts  ont  donné  des  résultats  dérisoires  aussi  bien  celui 
sur  les  bourgeois  (impôt  extraordinaire  et  révolutionnaire)  que 
l'impôt  en  nature  sur  les  propriétés  rurales.  Les  déficits  prévus  des 
dix-huit  mois  ont  dépassé  60  milliards.  En  réalité  ils  ont  été  bien 
supérieurs  et  doivent  se  rapprocher  de  75  milliards  R.  Quant  à 
l'inflation  monétaire,  tout  renseignement  fait  défaut  :  au  lieu  des 
18  milliards  R.  existants  en  1917,  avant  le  coup  d'Etat,  il-  peut  y  en 
avoir  aujourd'hui  200  milliards  R.  On  ne  peut  apprécier  la  dé- 
chéance de  la  monnaie  que  par  l'élévation  inouïe  des  prix. 

Tôt  ou  tard,  la  Russie  sera  débarrassée  du  fléau  communiste. 
Avec  le  rétablissement  de  l'ordre,  de  l'appareil  fiscal,  des  trans- 
ports, cet  immense  pays,  essentiellement  agricole,  si  riche  en  ma- 
tières premières  indispensables  surprendra  par  la  rapidité  relative 
de  sa  convalescence  économique. 

Les  bolcheviques,  s'ils  avaient  été  des  observateurs  rigoureux  dos 
principes  communistes,  auraient  dû  depuis  longtemps  supprimer 
la  monnaie  et  la   remplacer  par  dos   bon?  de  travail,   donnant   droit 
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suivant  les  besoins  à  des  marchandises,  des  aliments,  des  services. 
Avec  leur  opportunisme  habituel,  ils  se  sont  servis  de  la  monnaie 
de  papier  jusqu'à  ce  qu'ils  en  aient  annihilé  la  valeur  par  l'abus 
des  émissions.  Ils  payaient  en  billets  les  ouvriers  et  les  employés 
ou  fonctionnaires  (les  deux  premières  catégories)  qui  échangeaient 
ces  billets  contre  des  aliments,  des  marchandises,  vendus  dans  les 
magasins  gouvernementaux.  A  partir  du  i*""  janvier  1921,  les  four- 
nitures auront  lieu  gratuitement.  La  monnaie  n'aura  plus  cours. 
C'est  l'aveu  que  le  billet  a  perdu  toute  valeur.  C'est  aussi  un  moyen 
de  supprimer  le  commerce  illicite,  la  vente  et  l'achat,  d'objets  de 
toute  natm-e,  vêtements,  chaussures,  denrées  alimentaires,  la  spé- 
culation et  le  trafic  dont  vivent  tant  de  gens  en  Russie. 

Il  est  vraisemblable  que  cette  suppressioti  officielle  de  la  mon- 
naie n'aura  pas  les  effets  espérés  par  les  bolcheviques.  La  vie  éco- 
nomique est  plus  forte  que  leurs  lois  et  leurs  décrets.  Si  vraiment 
ils  cessent  d'émettre  des  billets,  ils  n'empêcheront  pas  les  gens  de 
se  servir  des  anciens  billets  pour  régler  leurs  transactions  privées 
avec  des  signes  monétaires. 

Cette  suppression  de  la  monnaie  va  de  pair  avec  toutes  les  me- 
sures qui  ont  réglé  la  Russie  dans  la  barbarie,  dans  le  moyen  âge, 
qui  ont  tué  les  villes,  assuré  la  prépondérance  des  campagnes.  La 
reconstitution  d'une  bourgeoisie  nouvelle,  âprement  attachée  à  ce 
qu'elle  possède,  est  un  des  aboutissements  du  bolchevisme,  tout 
comme  la  tentative  de  transformer  les  habitants  en  serfs  de  l'Etat, 
munis  d'un  carnet  de  travail,  sans  lequel  on  ne  peut  rien  obtenir, 
ni  vivres,  ni  droit  de  se  déplacer. 

En  1920,  l'once  d'argent  qui  était  à  25  pence  en  igi-i  a  valu  à 
Londres  84  pence  en  février,  ^o  pence  seulement  en  décembre. 

La  hausse  extraordinaire  de  l'argent-métal  au  début  de  l'année 
1920  a  déterminé  quelques  gouvernements  à  réduire  la  teneur  en 
argent  fin  de  leurs  pièces  divisionnaires.  La  refonte  des  pièces,  leur 
exportatioTi  laissaient  des  bénéfices  assez  considérables  pour  faire 
craindre  la  disparition  de  signes  métalliques  indispensables  aux 
transactions  de  détail  de  la  vie  quotidienne. 

La  force  libératoire  de  ces  monnaies  d'appoint  étant  limitée  (en 
Angleterre,  à  2  £),  une  modification  de  ce  genre  n'implique  pas 
une  altération  des  espèces  comme  elle  a  été  pratiquée  sous  l'an- 
cienne monarchie.  Il  n'en  eût  pas  été  de  même  si  on  avait  modifié 
la  teneur  en  or  du  sovereign. 

Le  teneur  des  pièces  d'argent  était  demeurée  en  Angleterre  fixée 
à  925  millièmes  de  fin,  depuis  le  règne  d'Elisabeth.  La  réduction  à 
5oo  millièmes  laissera  au  Trésor  de  gros  bénéfices  qu'on  lui  con- 
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seille   d'employer   à   acquérir   de    l'or   pour    renforcer   la  couverture 
cTes  Currency  Notes. 

La  mesure  prise  par  M.  Aus[en  Chamberlain  a  été  très  critiquée. 
Elle  constitue,  étant  donné  la  force  libératoire  limitée  du  shilling 
et  de  ses  multiples  de  2,  2  1/2  et  5,  à  4o  shillings,  une  mesure 
défensive  d'ordre  intérieur,  le  shilling  n'ayant  au  dehors  de  valeur 
que  celle  du  métal  blanc  au  cours  commercial  variable. 
«Qu'en  est  éloigné  du  temps  où  le  bénéfice  illicite  et  illégal  con- 
sistait à  frapper  de  la  bonne  fausse  monnaie  avec  de  l'argent  dé- 
précié. 

L'once  d'or  qui   valait    77    shillings   en    1914    cote    118    shillings 
■9  pence  en  décembre  1920. 

Arthur  Raffalovich. 
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LE  DROIT  DE  GRÈVE  AU  CANADA 


On  a  beaucoup  parlé  de  la  loi  canadienne  Lemieux  qui,  emprun- 
tée en  grande  partie  au  !Sew  Zaaland  arbitration  ad,  fut  insti- 
tuée en  1907,  k  propos  de  la  grève  des  mines  de  charbon  de  Sou- 
thern Alberta.En  vertu  de  cet  act,  tout  changement  dans  les  salaires 
ou  les  conditions  du  travail  doit  être  précédé  d'un  avis  notifié  trente 
jours  avant  son  application.  Si  les  employés  et  les  employeurs  ne 
sont  pas  d'accord,  'ils  peuvent  avoir  recours  au  ministre  du  Travail 
pour  la  formatio-n  d'un  conseil  de  conciliation.  Le  Lemieux  ucl 
aboutit  à  la  Trade-Union  obligatoire.  Le  conseil  de  conciliation  a 
de  grands  pouvoirs  d'investigation,  mais  il  ne  rend  pas  de  déci- 
sion. Il  donne  des  recommandations.  Chacun  des  arbitres  peut  faire 
un  rapport  différent.  Le  rôle  de  ces  conseils  de  conciliation  était 
de  diriger  l'opinion  publique  :  mais  en  191 2,  ouvriers  et  em- 
ployeurs étaient  d'accord  pour  dire  :  ce  Les  conseils  de  conciliation 
sdtit  sans  valeur  parce  qu'ils  ne  dirigent  pas  l'opinion  publique  ^.  » 

Or,  ((  le  but  de  la  loi  était  d'empêcher  une  suspension  de  l'in- 
dustrie jusqu'à  ce  que  le  public  fût  suffisamment  informé  des  con- 
ditions du   conflit  ^   ». 

Dans  un  article  sur  le  Droit  de  grève,  publié  par  la  Revue  trimes- 
trielle du  Canada,  M.  Léon  Meixier  Gouin  dit  que  la  loi  Lemieux. 
est  peut-être  «  la  plus  intéressante  des  lois  fédérales  ».  Mais  cet 
article  ne  contient  pas  de  faits  qui  en  prouvent  l'action  efficace. 
Elle  n'a  pas  empêché  la  grève  de  VVinnipeg  en  191 9  dont  voici  la 
description   : 

Le  i'^'"  mai  1919  éclatait  à  Winnipeg  une  grève  d'ouvriers 
métallurgistes.  Bientôt,  toute  une  série  de  grèves  de  sympathie 
vint  apporter  aux  grévistes  originaires  l'appui  de  leurs  camarades 
des   autres   métiers.    Cette   grève   devenue   générale   pour   Winnipeg 

I.  M.  Yves-Guyot,  dans  une  conférence  faite,  te  8  janvier  igiS,  à  Bruxel- 
les, au  Comité  du  travail  induslriel,  a  exposé,  pour  les  années  1907-1911,  les 
résultats  à  peu  près  négatifs  du  Lemieux  Ad. 
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engloba  dune  façon  plus  ou  moins  complète  toutes  les  grandes 
villes  de  l'Ouest,  Brandon,  Calgary,  Edmonton,  Prince-Albert, 
Régina,  Saskatoon,  Vancouver,  Victoria.  Quatre  provinces  se  trou- 
vèrent donc  affectées.  Plus  de  !ii  ooo  travailleurs  cessèrent  leur  la- 
beur. Le  26  juin  1919,  jour  où  la  grève  prit  fin,  on  estimait  la 
perte  en  jours  de  travail  à   i  i54  692. 

M.  Saint-Pierre,  dans  la  Revue  nationale,  résume  ainsi  la  situa- 
tion à  Winnipeg  en  mai  et  juin  1919  ■  «  Durant  plusieurs  jours, 
le  comité  de  la  grève  y  fut  virtuellement  maître  de  la  situa- 
tion, ayant  supplanté  les  autorités  municipales.  Le  ravitaillement 
de  la  population  ne  se  faisait  qu'avec  sa  permission,  la  force  poli- 
cière locale  n'obéissait  qu'à  lui,  et  bon  nombre  des  employés  de 
l'Etat,  notamment  les  facteurs,  reconnaissaient  son  autorité.  Les 
communications  postales,  télégraphiques  et  téléphoniques  avec  le 
reste  du  pays  furent  suspendues,  sauf  pour  la  transmission  des  com- 
muniqués du  comité  de  la  grève,  et,  une  partie  du  personnel  des 
chemins  de  fer  ayant  quitté  le  travail,  la  situation  fut  encore  com- 
pliquée par  une  crise  de  transports...   » 

Quelques-uns  des  chefs  de  cette  grève  furent  condamnés  «  pour 
agissements  séditieux  ». 

M.  L.  M.  Gouin  pose  cette  question  :  «  Une  grève  générale  peut- 
elle  être  tentée.!^  Non,  répond-il,  car  elle  intéresse  toutes  les  indus- 
tries privées  et  tous  les  services  publics,  d'oîi  il  résulte  que  ses 
auteurs  tombent  sous  le  coup  de  l'article  499  (C.  Cr.)   : 

•((  Est  coupable  d'un  acte  criminel...  quiconque,  a)  de  propos 
délibéré,  viole  un  contrat  passé  par  lui,  sachant  .ou  ayant  juste 
raison  de  croire  que  les  conséquences  probables  de  son  acte,  soit 
s'il  agit  seul,  soit,  s'il  se  coalise  avec  d'autres,  sont  de  mettre  en 
danger  la  vie  de  son  semblable,  ou  d'infliger  des  lésions  corporelles 
graves,  ou  d'expo«er  des  biens  de  valeur,  soit  immobiliers,  soit 
mobiliers  à  une  ruine  totale  ou  à  de  graves  dommages.   » 

De  plus,  le  paragraphe  c  de  cet  article  ^99  s'applique  «  aux  em- 
ployés de  compagnies  de  chemin  de  fer  qui,  en  rompant  les  clauses 
de  leur  louage  de  services,  agissent  de  manière  à  retarder  ou  em- 
pêcher le  service  d'une  locomotive,  tender  ou  convoi  ». 

M.  L.  Mercier  Gouin  conclut  :  «  Il  est  impossible  d'imaginer  une 
grève  générale  qui  ne  tomberait  pas  sous  le  coup  de  quelqu'une 
de  ces  dispositions.  Donc  la  grève  partielle  dans  certaines  indus- 
tries d'utilité  publique,  est  illégale;  et  il  n'est  pas  possible  de  con- 
cevoir ime  grève  générale  qui  ne  serait  pas  illicite.   » 

N.     MONDET. 
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LA  CONCILIATION  DU  SOCIALISME 

AVEC  L'ÉCONOMIE  LIBÉRALE 


Dans  le  numéro  du  Journal  des  Économisti-s  de  décembre,  j'ai  publié  une 
lettre  que  j'avais  écrite  à  Eugenio  Rignano,  à  propos  de  son  livre  :  Per 
una  reforma  soclalista  del  diretto  successorio. 

Il  me  répond  la  lettre  suivante,  que  j'insère  volontiers  : 

Milan,  26  décembre. 
Mon  cher  confrère, 

Je  lis  avec  le  plus  grand  intérêt  votre  lettre  publiée  dans  le  der- 
nier numéro  de  votre  excellente  revue.  Permettez-moi  une  courte 
réponse  à  vos  objections  que  j'ai  examinées  avec  toute  l'attention 
qu'elles  méritent. 

Je  ne  ferai  pas  de  questions  de  mots.  Vous  insistez  sur  la  déno- 
mination de  «  confiscation  »  que  vous  avez  donnée  à  ma  réforme 
du  droit  successoral;  en  d'autres  mots,  vous  soutenez  l'illégitimité 
de  la  loi,  car,  naturellement,  une  fois  que  le  Parlement  aurait  roté 
une  telle  réforme,  la  partie  du  patrimoine  laissé  par  le  défunt, 
laquelle,  suivant  la  nouvelle  loi,  devrait  aller  en  héritage  à  l'Etat, 
n'appartiendrait  plus  aux  héritiers  privés  du  défunt  et  partant  l'Etat 
ne  confisquerait  rien,  mais  seulement  prendrait  ce  que  la  loi  dé- 
clare être  sa  propriété. 

Mais,  je  répète,  je  ne  veux  pas  soulever  des  questions  de  mots. 
Et  bien  que  ma  réforme  pourrait  être  introduite  par  voie  pacifique 
et  légale,  par  un  Parlement  élu  expressément  sur  une  telle  plate- 
forme, elle  pourrait  très  bien  être  considérée  par  les  conservateurs 
comme  un  acte  révolutionnaire,  bien  que  pacifique  et  légal.  Or, 
toutes  les  révolutions  ont  toujours  été  censées  par  les  classes  aux- 
quelles elles  enlevaient  des  privilèges  comme  usurpatrices,  confis- 
catrices,  etc.  Cela  n'a  pas  empêché  les  révolutions  de  se  faire, 
toutes  les  fois  que  les  classes,  jusqu'alors  exclues  du  pouvoir  et  par 
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conséquent  exploitées  par  les  autres,  ont  réussi  ù  augmenter  leur 
((  |xiids  »  en  tant  que  facteur  social  et  à  s'emparer  du  pouvoir  ou 
au  moins  à  y  participer  de  façon  à  exercer  sur  lui  une  intluence 
effective. 

Donc  si  la  classe  ouvrière  est  aujourd'hui  en  train  d'acquérir, 
grâce  à  sa  force  numérique,  à  sa  puissance  économique  et  à  sa 
conscience  collective  qu'elle  peut  faire  désormais  valoir  par  le 
moven  du  suffrage  universel,  une  force  parlementaire  telle  qu'elle 
puisse  introduire  la  susdite  réforme,  une  telle  réforme  —  ou,  si 
vous  le  préférez,  une  telle  révolution  —  s'accomplira  légalement, 
même  si  vous  et  les  autres  représentants  des  classes  jusqu'à  pré- 
senf  privilégiées  vous  continuerez  à  dire  que  l'acte  a  été  une  vraie 
et  propre  confiscation.  Les  descendants  de  la  noblesse  n'ont  cessé, 
eux  non  plus,  de  protester  contre  les  usurpations  de  certains  de 
leurs  droits  par  la  bourgeoisie  révolutionnaire,  mais  la  Révolution 
française  n'a  pas  été  empêchée  de  s'accomplir  et  de  donner  tous  ses 
résultats,  malgré  ces  protestations. 

Laissons  donc  de  côté  les  questions  de  mots  et  venons  aux  faits. 
Cette  réforme  porterait-elle  les  effets  que  je  soutiens  d'une  réparti- 
tion des  richesses  plus  égale,  d'une  stimulation  plus  grande  au 
travail  et  à  l'épargne  et  assurerait-elle  partant,  en  même  temp? 
qu'une  plus  grande  équité,  une  production  des  richesses  également 
plus  grande.!^  Vous  le  niez;  moi  je  l'affirme.  Ici  ce  n'est  plus  ques- 
tion de  mots,  mais  de  faits  et  partant  il  faut  que  je  m'arrête  un 
peu  à  faire  quelques  considérations. 

Je  dois,  d'abord,  rectifier  ou  préciser  queJques-unes  de  vos  affir- 
mations. Vous  dites  :  «  Dans  votre  système,  au  moment  de  la  pro- 
mulgation de  la  loi,  l'Etat  prend  le  tiers  de  tout  patrimoine.  »  Or, 
au  moment  de  la  promulgation  de  la  loi,  l'Etat  ne  devrait  faire 
que  le  recensement  de  tous  les  patrimoines  privés;  c'est  ce  que  le 
gouvernement  italien  a  déjà  fait,  sans  aucune  difficulté,  le  3i  dé- 
cembre 1919,  pour  l'application  de  l'impôt  sur  le  patrimoine.  Le 
montant  des  deux  tiers  de  chacun  de  ces  patrimoines,  ainsi  recensés 
à  une  certaine  date  bien  précisée  égale  pour  tous,  devrait  être  con- 
sidéré comme  parvenu  au  propriétaire  actuel  à  la  suite  d'un  seul 
passage  en  propriété  privée.  A  la  mort  ds  ce  propriétaire,  —  laquelle 
peut  donc  arriver  cinq,  dix  ou  vingt  ans  après  la  date  du  recen- 
sement, —  la  différence  entre  le  montant  total  de  son  patrimoine 
et  ce  montant  des  deux  tiers  évalué  au  moment  du  recensement 
sera  considérée  comme  due  au  travail  et  à  l'épargne  personnel  du 
défunt,  et  sur  elle  l'Etat  ne  prélèverait  que  les  impôts  actuels,  dans 
l'attente  de  pouvoir  les  diminuer  ou  même  de  les  supprimer  tout  h 
fait  dans  la  suite;  sur  la  partie  restante  —  c'est-à-dire,  sur  le  mon- 
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tant  évalué  à  la  date  du  recensement  comme  parvenu  à  son  pro- 
priétaire à  la  suite  d'un  seul  passage  en  propriété  privée  —  l'Etat 
hériterait  le  5o  p.   loo. 

Donc,  même  pour  les  propriétaires  vivants  au  moment  du  recen- 
sernent,  le  fait  qu'ils  sauraient  qu'à  leur  mort  l'Etat  prélèverait  le 
5o  p.  loo  des  deux  tiers,  c'est-à-dire  le  tiers,  du  montant  de  leur 
patrimoine,  tel  qu'il  aurait  été  fixé  à  la  date  du  recensement,  ne 
déprimerait  aucunement  leur  tendance  au  travail  et  à  l'épargne, 
car  ils  sauraient  que  tout  ce  dont  ils  augmenteraient  leur  patri- 
moine à  partir  de  cette  date  serait  respecté  par  l'Etat,  qui  ne  prélè- 
verait sur  ce  nouveau  montant  que  les  impôts  actuels,  peut-être 
même  un  peu  diminués. 

Cette  mesure  «  arbitraire  et  hypothétique  »,  comme  vous  la  dé- 
nommez, de  supposer  que  les  deux  tiers  du  patrimoine  recensé 
sont  parvenus  à  leur  propriétaire  à  la  suite  d'un  seul  passage  en 
propriété  privée,  n'est  donc  qu'une  mesure  tout  à  fait  provisoire 
pour  permettre  l'entrée  en  activité  de  la  nouvelle  réforme.  Après 
ce  premier  et  unique  acte  de  partager  les  patrimoines  recensés  en 
un  tiers  considéré  comme  dû  au  travail  et  à  l'épargne  de  leur  pro- 
priétaire et  en  deux  tiers  considérés  comme  hérités  directement  de 
l'effectif  accumulateur  de  cette  portion  de  patrimoine,  après  cela, 
—  je  vous  le  répète  et  vous  le  comprenez  du  reste  vous-même  par- 
faitement, —  on  pourrait  suivre  sans  aucune  difficulté  la  compo- 
sition des  successions  successives  en  une  partie  ayant  subi  deux 
passages  en  propriété  privée  (de  laquelle  l'Etat  hériterait  le 
loo  p.  loo),  en  une  partie,  ayant  subi  un  seul  passage  en  propriété 
privée  (de  laquelle  l'Etat  hériterait  le  5o  p.  loo),  et  en  une  partie 
n'en  ayant  subi  aucun  (sur  laquelle  l'Etat  ne  prélèverait  que  les 
impôts  actuels). 

Vous  dites  :  «  Croyez-vous  donc  que  les  passages  en  propriété 
privée  ne  se  font  que  par  héritage.^  Est-ce  qu'il  n'y  en  a  pas  de  la 
main  à  la  main.^  Pour  les  valeurs  mobilières,  vous  aurez  recours  à 
la  suppression  des  titres  au  porteur,  actions  et  obligatiotis,  soit. 
Mais  supprimerez-vous  la  monnaie?  Votre  système  aboutit  à  pro- 
voquer des  fraudes  sur  toutes  les  formes.   » 

Eh  bien,  cette  objection  des  fraudes  qui  augmenteraient  outre 
mesure,  laquelle  m'a  été  soulevée  de  plusieurs  parts,  ne  tient  pas. 
Les  tentatives  d'évasion  aux  prélèvements  de  l'Etat  du  5o  et  même 
du  loo  p.  loo  ne  seraient  pas,  en  effet,  plus  nombreux  qu'aujour- 
d'hui, car  ces  prélèvements  si  hauts  de  l'Etat  ne  seraient  faits  que 
sur  les  poHions  du  patrimoine  déjà  héritées  par  le  défunt  et  qui, 
partant,   seraient  déjà  connues  dans  leur  montant  exact  au  bureau 
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do  l'Enregistrement.  La  partie  non  encore  connue  du  patrimoine, 
celle  plus  susceptible  d'être  cachée,  serait  celle  ajoutée  au  patri- 
-  moine  hérité  par  le  travail  et  l'épargne  du  défunt  actuel,  mais  sur 
celle-ci  l'Etat  ne  prélèverait  que  les  impôts  actuels  et  même,  avec 
le  temps,  des  impôts  beaucoup  moins  lourds  que  les  impôts  actuels. 
En  tout  cas,  la  suppression  des  titres  au  porteur  porterait  à  la  con- 
naissance de  l'Etat,  sans  besoin  d'aucune  inquisition  pesant  sur 
les  activités  éconcvmiques  des  particuliers,  tous  les  passages  en  pro- 
priété privée,  toutes  les  transformations  et  toutes  les  augmenta- 
tions des  patrimoines  privés,  car  —  justement  parce  qu'aucune 
augmentation  d'impôt  ne  pèserait  sur  ce  que  chacun  aurait  ajouté 
par  son  travail  et  son  épargne  au  patrimoine  hérité  —  il  ne  con- 
viendrait à  personne,  même  du  point  de  vue  de  ses  enfants,  de 
tenir  caché  sous  forme  improductive  de  monnaie  ce  qu'il  aurait 
gagné  et  épargné  au  lieu  de  le  mettre  dans  un  emploi  productif. 

Mais  vous  affirmez  que  ma  réforme  détruirait  le  stimulus  au  tra- 
vail et  à  l'épargne  chez  les  capitalistes  privés,  actuels  et  futurs,  qui 
coexisteraient  avec  l'Etat-propriétaire  d'une  quantité  toujours  plus 
grande  de  capitaux  nationalisés  :  «  Croyez-vous  donc,  vous  écrivez, 
qu'en  commençant  par  les  ruiner,  vous  leur  donnez  un  encourage- 
ment à  accumuler  des  capitaux?  Et  pourquoi  les  accumuleraient-ils? 
Pour  les  offrir  à  l'Etat  »? 

Or,  non  seulement  je  soutiens  que  le  stimulus  au  travail  et  à 
l'épargne  ne  serait  pas  diminué  par  ma  réforme,  mais  que,  au 
contraire,  celle-ci  exciterait  au  travail  et  à  l'épargne  bien  plus  que 
ne  le  fait  le  droit  illimité  de  tester  et  d'hériter  actuel. 

En  effet,  ainsi  que  je  l'ai  relevé  plusieurs  fois,  le  droit  de  tester 
et  d'hériter  actuel,  plein  et  entier,  ne  constitue  pour  les  héritiers 
de  grandes  fortunes  aucun  stimulus  à  augmenter  encore  le  capi 
tal  hérité,  mais  simplement  les  engage  à  le  conserver,  juste- 
ment parce  qu'ils  peuvent  à  leur  tour  le  transmettre  intégralement 
à  leurs  enfants.  Tandis  que  le  nouveau  droit  de  tester  et  d'hériter, 
te!  qu'il  viendrait  à  être  constitué  par  ma  réforme,  par  le  fait  qu'il 
frapperait  de  prélèvement  du  5o  ou  du  loo  p.  loo  seulement  les 
patrimoines  hérités  et  respecterait  au  contraire  complètement  la 
partie  ajoutée  à  ces  patrimoines  par  le  travail  et  l'épargne  de  l'hé- 
ritier, pousserait  inévitablement  ce  dernier  à  considérer  toute 
somme  ainsi  ajoutée  par  lui  comme  d'une  valeur  beaucoup  plus 
grande  que  la  somme  égale  par  lui  héritée.  C'est  cette  surévalua- 
tion, donnée  ainsi  au  capital  accumulé  par  son  travail  et  son 
épargne,  qui  constituerait  justement  le  stimulant  beaucoup  plus 
grand  à  travailler  et  à  épargner.  Si,  par  parti  pris,  on  veut  fer- 
mer  les   yeux   devant    cette   action   bienfaisante   de   stimulation    que, 
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dans  la  grande  majorité  des  individus,  exercerait  une  telle  suréva- 
luation, non  plus  seulement  morale  mais  aussi  économique ,  de  co 
qu'on  a  gagné  par  son  propre  mérite  en  comparaison  de  ce  qu'on 
a  reçu  par  le  mérite  d'autmi,  on  peut  certainement  le  faire;  mais 
ce  n'est  pas  se  mettre  dans  les  conditions  les  plus  favorables  pour 
un  examen  objectif  et  impartial  de  la  réforme  en  discussion. 

Vous  ajoutez,  enfin,  —  c'est  votre  dernière  objection,  —  que  je 
m'acharne  à  tuer  l'initiative  privée.  Or,  non  seulement  je  conteste 
votre  affirmation,  mais  je  soutiens,  au  contraire,  que  cette  initia- 
tive privée  prendrait  un  nouvel  essor,  car  les  possibilités  de  l'exer- 
cer seraient  données,  no?i  seulement  à  une  petite  minorité  de  la 
population  tels  que  les  grands  capitalistes  actuels  qui  sont  les  seuls 
qui  peuvent  prendre  aujourd'hui  des  a  initiatives  »  économiques, 
mais  à  une  fraction  toujours  plus  grande  de   la  population. 

En  effet,  ma  réforme  ne  voudrait  donner  à  l'Etat  aucune  fonc- 
tion coercitive  d'enrégimentation  de  tout  le  travail  social,  comme 
voudrait  le  collectivisme,  mais  elle  tendrait  simplement  —  ainsi 
que  je  l'ai  expliqué  et  développé  en  détail  dans  mon  récent  :  Per 
una  riforma  socialista  del  diritto  successorio  —  à  lui  rendre  pos- 
sible de  fournir  à  tous  les  travailleurs,  et  en  mesure  toujours  plus 
grande,  par  le  moyen  d'organes  administratifs  appropriés  de  loca- 
tion, de  fermage  et  d'emprunt,  les  instruments  et  les  capitaux  né- 
cessaires à  leur  travail,  en  les  délivrant  ainsi  de  leur  dépendance 
actuelle  des  détenteurs  des  capitaux  privés,  laquelle  leur  rend  im- 
possible aucune  initiative  vraie  et  propre,  et  en  donnant  ainsi  à 
l'association  et  coopération  spontanée  du  travail  et  au  régime  libre- 
contractualiste  un  essor  et  un  développement  bien  plus  grands  que 
Te?sor  et  le  développement  actuels. 

C'est  donc  vraiment  un  socialisme  en  harmonie  avec  la  doctrine 
éronoinique  libérale  que  je  voudrais  voir  se  réaliser  et  on  peut  être 
sûr  qu'il  ne  pourra  pas  manquer  de  se  réaliser  si  l'on  compare, 
d'une  part,  la  banqueroute  du  collectivisme  Marxiste,  et,  de  l'autre, 
le  mouvement  toujours  plus  résolu,  toujours  plus  formidable,  tou- 
jours plus  irrésistible  des  classes  ouvrières  vers  cette  nationalisation 
des  moyens  de  production  et  des  capitaux  en  général,  de  laquelle 
elles  attendent,  à  bon  droit,  leur  émancipation  complète  et  leur 
élévation  économique  et  morale. 

De  toute  façon,  je  vous  suis  reconnaissant,  mon  cher  confrère, 
de  vos  critiques  si  attentives  et  si  pénétrantes  qui  m'ont  permis  de 
mieux  élucider  encore  mes  idées  sur  la  manière  dont  je  crois  qu'on 
peut  résoudre  la  question  sociale. 

Votre 

EUGENIO     RiGNANO. 
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M.  Rignano  considère  qu'une  loi  de  confiscation  est  légitime. 
C'est  la  thèse  socialiste  qui  est  la  négation  de  la  propriété  privée. 

Les  économistes  soutiennent  que  la  sécurité  de  la  propriété  pri- 
vée est  la  condition  fondamentale  de  la  production,  de  la  concur- 
rence, de  l'échange  et  de  toute  l'activité  qui  représentent  l'évolu- 
tion économique  de  l'humanité.   Ce  sont  les  faits  acquis. 

M.  Eugenio  Rignano  nous  assure  que  sa  confiscation  ne  nuira 
pas  à  la  capacité  productive  de  ceux  qui  y  seront  soumis.  C'est  une 
hypothèse. 

Elle  n'aura  de  valeur  qu'après  sa  vérification  par  les  faits.  Les 
expériences  les  moins  chères  sont  celles  qui  sont  faites  par  les 
autre*.  Si  l'expérience  du  système  de  M.  Eugenio  Rignano  doit  ja- 
mais être  tentée,  j'espère  que  ce  ne  sera  pas  en  France. 

Y. -G. 
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UN  PROGRAMME  ÉCONOMIQUE 
YOUGO-SLAVE 


A  la  veille  des  élections  Yougoslaves  à  la  Constituante  qui  ont 
eu  lieu  le  28  novembre,  M.  Milan  Krésic,  secrétaire  honoraire  de 
la  Chambre  de  commerce  de  Zagreb,  a  publié  dans  le  Lloyd  Yougo- 
slave un  remarquable  article  dont  nous  reproduisons  quelques  pas- 
sages  : 

«  Puisque  nous  avons  formé  un  Etat  homogène,  dit-il,  avec  nos 
frères  serbes  et  Slovènes,  puisque  nous  avons  reconnu  la  maison 
régnante  en  Serbie,  les  Karadjordjevié,  comme  notre  propre  dynas- 
tie, puisque  nous  avons  en  même  temps  accepté  les  lois  fondamen- 
tales de  la  Serbie  comme  valables  pour  toute  la  Yougoslavie,  il  en 
résulte  pour  nous  une  sérieuse  obligation  de  faire  tout  ce  qui  est 
en  notre  pouvoir  pour  la  consolidation  de  notre  nouvel  Etat,  pour 
son  renforcement  à  l'intérieur  et  pour  son  affermissement  et  son 
prestige  devant  l'étranger.  Pour  arriver  au  plus  tôt  à  ce  but,  il 
nous,  faut  tâcher  de  procurer  par  tous  les  moyens  disponibles  le 
bien-être  à  toutes  les  couches  sociales  de  notre  .grande  patrie.  Ce 
chemin  du  progrès,  nous  le  trouverons  en  examinant  mûrement 
notre  individualité,  le  degré  d'éducation  mentale  et  physique,  at- 
teint jusqu'à  ce  moment  et  les  efforts  nécessaires  pour  monter  à  un 
niveau  supérieur. 

«  Dans  ma  carrière  de  secrétaire  de  la  Chambre  de  commerce, 
j'ai  eu  souvent  occasion  de  tenir  des  conférences  dans  beaucoup  de 
villes  de  l'ancien  empire  austro-hongrois  au  sujet  du  libre-échange 
devant  la  jeunesse  croate,  fréquentant  les  hautes  études  dans  les 
universités  ou  dans  les  écoles  professionnelles.  J'ai  semé  le  grain 
de  l'idée  libérale  aux  cœurs  de  jeunes  gens,  inspiré  moi-même  par 
les  éloquentes  et  logiques  énonciations  des  savants  français,  pro- 
fessant le  libre-échange.   Quelle  route  suivra  dans  cette  importante 
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question  de  l'économie  politique  le  corps  législatif  de  notre  pays? 
Si  je  ne  peux  pas  en  ce  moment  le  deviner,  Je  puis  prédire  à  coup 
sûr  que  leur  conduite  envers  la  France,  au  moment  des  pourpar- 
lers concernant  les  relations  commerciales  entre  les  deux  pays,  sera 
inspirée  par  les  meilleurs  sentiments  de  sympathie,  mais  aussi,  et 
même  en  premier  lieu  par  les  raisons  économiques,  car  nos  rela- 
tions réciproques  en  matière  économique  sont  étroitement  liées  par 
beaucoup  de  fils. 

«  La  France  produit  des  articles  très  recherchés  dans  les  Balkans. 
11  y  a  parmi  les  habitants  de  la  Yougo's>lavie  un  nombre  considé- 
rable de  consommateurs  d'articles  importés  de  la  France. 

«  Notons  d'abord  les  articles  de  luxe,  des  modes,  d'hygiène,  de 
cosmétiques,  de  parfumeries  et  savonneries,  de  produits  textiles  de 
tout  genre,  soie,  draps,  étoffes,  de  la  maroquinerie  fine,  de  l'argen- 
terie et  orfèvrerie,  des  instruments  de  précision,  etc.,  etc.;  n'ou- 
blions pas  les  riches  produits  littéraires,  soit  scientifiques  ou  roma- 
nesques,  de  jour  en  jour  plus  répandus  dans  le  pays. 

«  Mais  pour  les  articles  lourds,  machines  agricoles,  automobiles 
et  autres,  la  proximité  de  l'Autriche,  de  la  Tchéco-Slovaquie,  de 
l'Allemagne  joue  un  grand  rôle. 

((  On  ne  pourrait  atténuer  l'obstacle  de  la  distance  qu'en  usant 
de  la  voie  d'eau.  Elle  servirait  à  importer  en  France  des  produits 
forestiers. 

«  Nous  possédons  un  superbe  perscynnel  pour  le  renouvellement 
de  l'ancien  et  glorieux  pavillon  de  Raguse  dans  nos  courageux  et 
vaillants  marins  qui  porteront  notre  pavillon  yougoslave  autour  du 
monde  avec  le  même  prestige. 

«  Pour  faciliter  le  trafic  de  matières  premières,  denrées  et  pro- 
duits bruts  vers  l'Adriatique,  il  faut  percer  un  canal' dans  le  delta 
du  Danube  et  de  la  Save  qui  raccourcira  le  chemin  dans  cette  di- 
rection de  i^oo  kilomètres;  en  poursuivant  cette  ligne,  il  faut  pro- 
longer la  navigabilité  de  la  Save  jusqu'à  Zagreb  et  y  créer  un 
port  qui  devra  être  en  contact  direct  avec  la  ligne  principale  du 
chemin  de  fer  conduisant  d'un  côté  à  Fiume  et  de  l'autre  à  Trieste 
et  les  grands  marchés  de  l'Occident. 

((  Ensuite  il  est  nécessaire  de  poser  des  doubles  rails  sur  la  ligne 
du  chemin  de  fer  oii  passe  l'Orient-Express  de  Paris,  Milan,  Ljubl- 
jana,  Zagreb,  Belgrade  à  Bucarest  et  Constantïnople  et  d'ériger  une 
gare'  centrale  à  Zagreb. 

((  Les  chutes  de  la  Gacka,  dans  le  massif  du  Velebit  se  prêtent  à 
merveille  à  la  création  d'une  puissante  entreprise  électrique;  la 
diète  croate  a  ordonné  la  création  de  cette  entreprise  aux  frais  du 
royaume,  mais  la  guerre  en  a  empêché  l'exécution,  il  est  donc  né- 


62  JOURMAL    DES    ÉCONOMISTES 

cessaire  que  la  Yougo'slavie  décide  la  réalisation  de  cette  importante 
affaire. 

((  Le  but  final  de  notre  économie  politique  ne  se  manifeste  pas 
seulement  par  l'exportation  de  produits  bruts  mais  bien  par  l'expor- 
tation de  marchandises,  sorties  de  la  matière  première.  Ce  but  peut 
être  atteint  seulement  par  la  création  des  entreprises  industrielles. 
«  La  situation  actuelle  de  la  Yougoslavie  en  ce  qui  concerne  la 
question  industrielle  se  prête  à  merveille  à-  la  création  de  multiples 
industries,  ayant  pour  base  les  matières  premières,  existant  dans 
le  Royaume. 

«  Nous  sommes  à  même  de  "donner  un  vif  élan  au  développement 
industriel,    mais   seulement  sous   cette  double  condition    :  ' 

1°  De  le  baser  sur  l'emploi  de  produits  bruts  ou  matières  pre- 
mières, provenant  du  pays  même; 

2°  En  refusant  la  création  des  industries  protégées  par  les  droits 
douaniers  ou  par  le  système  du  Dumping. 

«  Un  des  plus  importants  soucis  de  la  future,  ou  mieux  dit,  de 
la  première  assemblée  générale  sera  d'examiner  sur  quelle  base  il 
faut  régler  nos  relations  commerciales  avec  l'étranger  et  quel  sys- 
tème il  faut  adopter  :1e  protectionnisme  ou  le  libre-échange .^*  L'étude 
de  ce  problème  doit  se  baser  en  premier  lieu  sur  les  circonstances 
constatées  dans  les  plus  grands  Etats  de  l'Europe,  spécialement 
celles  de  l'Angleterre,  de  la  France  et  de  l'Allemagne.  En  exami- 
nant ces  circonstances  on  peut  nettement  constater  l'influence  salu- 
taire du  système  douanier  suivi  en  Angleterre. 

((  Nous  devons  nous  rappeler  le  ZoUverein  et  l'énorme  influence 
qu'il  a  eue  sur  le  développement  progressif  du  commerce  et  de 
l'industrie  de  l'Allemagne  à   l'intérieur  et  l'extérieur.    »' 

M.  Milan  Krésic  rappelle  que  pendant  les  trente-quatre  ans  où  il 
a  rempli  les  fonctions  de  secrétaire  de  la  Chambre  de  commerce  de 
Zagreb,  il  s'est  livré  à  une  étude  constante  des  divers  traités  de 
commerce  dans  les  rapports  qu'ils  pourraient  avoir  avec  l'Empire 
austro-hongrois  et  les  Etats  croates. 

M.  Milan  Krésic  propose  au  gouvernement  serbe  «  de  changer 
complètement  la  tactique  qu'il  a  suivie  jusqu'à  présent  avec  l'étran- 
ger et  d'adopter  franchement  le  système  libre-échangiste   ». 

M.  Milan  Krésic  rappelle  la  troisième  proposition  de  M.  Wilson 
et  il  cite  certains  passages  du  second  Manifeste  de  la  Ligue  fran- 
çaise du  libre-échange,   do^nt  celui-ci   : 

«  La  seule  manière  pour  les  Alliés  de  supprimer  entre  eux  les 
antagonismes  et  les  rivalités  économiques  que  les  Allemands  es- 
sayeront d'exploiter  pour  dissoudre  leur  union,   est  de  répudier  la 
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politique     protectionnclle   pour     adopter   une     politique     réellement 
libre-échangiste.   » 

Et  il  termine  en  rappelant  la  devise  du  Cobden  Club  :  a  Libre- 
échange,   paix,   bienveillance  entre  les  nations.  » 

Nous  ajoutons  à  ces  exhortations  si  sages  de  M.  Milan  Krésic  les 
renseignements  suivants  que  nous  trouvons  dans  une  correspon- 
dance de  Belgrade  publiée  le  28  décembre  par  le  Journal  des  Débats, 
qui  montre  les  diverses  phases  suivies  par  la  politique  commerciale 
de  la  Yougoslavie   : 

«  Le  17  octobre  1919,  droits  de  douane  sur  les  objets  d'exportation; 
le  à  novembre,  répartition  des  objets  exportables  en  trois  catégories  : 
1°  libre;  2°  soumise  à  des  droits  élevés;  3°  libre  mais  soumise  à 
des  contingents.  Le  16  avril  1920,  exportation  déclarée  libre,  mais 
réglée  aux  excédents  nécessaires  à  la  consommation  par  une  «  so- 
ciété centrale  d'approvisionnement  et  d'exportation  ».  Ce  régula- 
teur fut  déréglé  :  et  le  i3  août,  il  fut  remplacé  par  la  liberté  des 
exportations  limitées  par  des  tarifs  prohibitifs. 

((  Au  point  de  vue  des  importations,  le  décret  du  19  mars  1920 
prohiba,  sans  distinction  d'origine,  l'entrée  en  Yougoslavie  «  non 
seulement  des  articles  de  luxe,  mais  de  tous  les  objets  non  indis- 
pensables à  la  vie  )).  La  liste  de  ces  objets  était  interminable.  Cette 
mesure  avait  pour  objet  d'améliorer  le  change.  Elle  n'améliora  pas 
le  cours  du  change,  mais  elle  augmenta  la  cherté  de  toutes  choses. 
«  Le  12  juin,  le  comité  interministériel  économico-financier  ad- 
mettait l'importation  moyennant  contrôle  des  objets  nécessaires  aux 
entreprises  financières  et  industrielles.  Le  19  novembre,  il  autori- 
sait l'entrée  des  objets  de  luxe  :  mais  en  même  temps,  la  loi  sur 
le  chiffre  des  affaires  grevait  les  articles  exportés  d'un  impôt  égal 
à  la  moitié  du  montant  des  droits  de  douane,  et  les  articles  impor- 
tés d'un  droit  égal  à  ce  montant  et  en  outre  pour  les  objets  de 
luxe  d'une  taxe  de  10  p.   100  ad  valorem.   » 

Cependant  la  Yougoslavie  a  conclu,  il  y  a  quelques  semaines, 
un  traité  de  commerce  avec  la  Tchéco-Slovaquie,  et  on  paraît  s'en 
féliciter  à  Prague  et  à  Belgrade,  on  envisage  un  accord  semblable 
avec  la  Suisse.  Enfin  des  pourparlers  soiit  engagés  entre  la  France 
et  la  Yougoslavie  pour  un  traité  de  commerce.  Espérons  qu'ils  ne 
s'éterniseront  pas. 
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U  TYRANNIE  ECGÉNISTIQIIE 


Sir  Francis  Gallon,  cousin  de  Darwin,  publia  en  i884  un  livre 
intitulé  •  Human  Faculty  dans  lequel  il  se  servit  du  terme  Eugenès 
(bien  né)  pour  désigner  l'étude  des  facteurs  qui  peuvent  améliorer 
ou  altérer  les  qualités  sociales,  soit  physiques,  soit  mentales,  des 
générations  futures.  Il  fonda  à  l'Université  de  Londres  un  labora- 
toire qui  a  pour  objet  de  réunir  des  matériaux  sur  les  conditions 
mentales  et  physiques  de  l'être  humain  et  leurs  relations  sur  l'héré- 
dité et  le  milieu  ^. 

Aux  Etats-Unis,  a  été  institué  un  Eugenies  Record  Office,  à  Long 
Island,  dont  le  directeur  est  le  D''  Harry  H.  Laughlin.  Le  Social 
Hygiène,  bulletin  d'octobre,  vient  de  publier,  sans  en  assumer  la 
solidarité,  une  étude  du  D''  Laughlin  intitulée  :  Eugenical  Sterilizn- 
iion  in  the  United  States. 

Sur  les  quarante-huit  Etats,  il  en  cite  quinze  dans  lesquels,  avant 
le  i®'"  janvier  1920,  des  mesures  avaient  été  prises  et  des  moyens 
donnés  pour  empêcher  certaines  personnes  d'être  aptes  à  la  procréa- 
tion. Le  premier  Etat  en  date  est  l'Indiana  (1907);  le  second 
Washington  (1909);  les  troisième  et  quatrième  la  Californie  et  le 
Connecticut  en  1909. 

Voici  le  caractère  de  ces  mesures  :  ceux  qui  y  sont  soumis,  avec 
quelques  variantes  selon  les  Etats,  sont  les  internés  pour  faiblesse 
d'esprit,  pour  délits  ou  crimes,  les  personnes  atteintes  de  déprava- 
tions sexuelles,  les  personnes  trois  fois  récidivistes  pour  toutes 
sortes  de  délits  (Californie);  les  épileptiques  (lowa);  les  syphiliti- 
ques (Californie);  les  alcooliques  (lowa);  les  personnes  dégénérées 
(lo-wa);  les  fdles  dans  les  state  schools  (Kansas).  Le  Michigan  sou- 
met à  cette  opération  «  toutes  les  personnes  enfermées  dans  des 
institutions  faisant  l'objet  en  tout  ou  en  partie  de  dépenses  publi- 
ques ». 

Qui  décide  et  qui  exécute  la  sentence.^  En  général  «  deux 
chirurgiens   habiles   d'accord   avec    les   administrateurs   de    l'institu- 


I.  V.  pour  ses    travaux  sur  l'alcoolisme  :   Yves  Guyot,  la  Queslion   de 
Valcool.  (F.  Alcan,  éd.) 
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tion  vindiana).  Le  nombre  des  chirurgiens  varie;  dans  quelques 
Etats,  un  magistrat  est  avisé.  Nulle  part  de  débat  ni  de  publicité. 
L'intervention  d'un  avocat  n'est  pas  prévue.  L'individu  est  livré, 
sans  appel,  à  la  discrétion  de  professionnels,  plus  ou  moins  fana- 
tiques inquisiteurs  qui,  se  figurant  agir  pour  le  bon  motif,  n'hési- 
tent devant  rien. 

Les  motifs  pour  justifier  ces  actes  ne  sont  pas  identiques.  Ils 
sont  «  purement  Eugéniques  »  dans  Indiana,  Connecticut,  !S'evv- 
Jerse\ ,  New-York,  North  Dakota,  Michigan,  Kansas,  VVisconsin,  Ne- 
braska,  Oregon,  South  Dakota.  Mais  dans  la  Californie  on  y  a  ajouté 
le  motif  ((  en  partie  pénal  »  dans  les  deux  premiers  statuts  igog  et 
1913.  Il  est  devenu  exclusivement  Eugénique  dans  l'Amendement 
Act  du  i3  juin  igiS.  Dans  l'Iowa,  le  motif  est  toujours  «  partielle- 
ment pénal  »  et  dans  le  Nevada,  il  est  «  entièrement  pénal  ». 

Ainsi  voilà  des  chirurgiens,  des  administrateurs  qui,  à  huis  clos, 
entre  eux,  sont  investis  du  droit  de  décider  une  peine  et  de  la  faire 
exécuter,   et  quelle  peine.»^  La  mutilation  d'êtres  humains! 

Ces  pratiques  sont  autorisées  par  des  State  laws  (des  lois  d'Etat). 

Dans  un  certain  nombre  d'Etats,  les  tribunaux  n'ont  pas  été 
saisis.  Les  pauvres  gens  qui  ont  subi  le  traitement  qu'elles  compor- 
tent ne  pouvaient  réclamer.  Ils  n'ont  trouvé  personne  pour  s'inté- 
resser à  eux,  et  dans  l'Indiana,  le  Connecticut,  le  North  Dakota, 
les  cours  n'étant  pas  saisies,  ne  se  sont  pas  prononcées  sur  la  léga 
lité  de  ces  pratiques. 

Dans  l'Etat  de  Washington,  dans  l'Etat  de  Californie  tout 
d'abord,  dans  le  Wisconsin,  dans  le  Nebraska,  dans  l'Orégon,  dans 
le  South  Dakota,  les  cours  suprêmes  de  l'Etat  ont  déclaré  ces  me- 
sures légales. 

Mais  dans  l'IoAva  le  4  juin  1914,  la  Fédéral  District  Court  déclara 
cette  législation  inconstitutionnelle  :  elle  s'est  cependant  reconsti- 
tuée et  elle  n'a  été  l'objet  d'aucun  arrêt. 

Dans  le  New-Jersey,  elle  a  été  déclarée  inconstitutionnelle  par  la 
State  Suprême  Court,  le  18  novembre   1918,  et  elle  a  disparu. 

Dans  l'Etat  de  New-York,  elle  a  été  déclarée  inconstitutionnelle 
par  le  State  Suprême  Court  du  5  mars  1918  et  par  VAppelate  Divi- 
sion du  i"  juillet  1918.  L'appel  était  pendant  devant  la  Court  of 
Appeals  quand  cette  loi  a  été  rappelée  par  la  Législature,  10  mai 
1920. 

Dans  le  Michigan,  VAct  qui  institue  cette  organisation  a  été  dé- 
claré inconstitutionnel  par  le  State  Suprême  Court  le  28  mars  191S. 

Dans  le  Kansas,  VAct  date  aussi  de  igiS.  Il  a  été  rappelé  le 
i3  mars  1917. 

Cette    institution    a    donc    été  déclarée    inconstitutionnelle,    dans 
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cinq  Etats  sur  quinze  :  elle  a  été  apijrouvée  dans  six  Etats  par  lea 
cours  suprêmes.  Dans  les  autres,  les  cours  les  ont  ignorées. 

On  ne  mentionne  aucune  poursuite  intentée  contre  les  chirurgiens 
et  fonctionnaires  qui  ont  pratiqué  ces  castrations. 

M.  Laughlin  n'est  pas  satisfait.  Il  voudrait  étendre  ce  système  à 
l'ensemble  des  Etats-Unis.  Il  propose  une  Standard  Slate  Law,  une 
loi-type  d'Etat. 

Il  trouvera  certainement  des  partisans  :  car  il  propose  l'institu- 
tion d'un  coirps  d'Eugénistes  qui  consacreront  tout  leur  temps  et 
toute  leur  attention  à  cette  besogne.  Ces  châtr^urs,  pour  justifier 
leurs  appointements,  pratiqueront  «  les  opérations  chirurgicales  ou 
les  traitements  médicaux  qui  supprimeront  le  pouvoir  de  procréer  ». 

Le  texte  complet  de  la  loi-type  énumère  les  personnes  auxquelles 
s'applique  l'opération  prévue. 

Le  paragraphe  h  porte  :  Les  classes  socialement  défectueuses,  sans 
égard  pour  l'étiologie  et  la  prognose,  sont  les  suivantes   : 

1°  Les  faibles  d'esprit;  2°  les  aliénés;  3°  les  criminels  comprenant 
les  délinquants  et  les  capricieux  (Wayward);  4°  les  épileptiques; 
5°  les  ivrognes;  6°  les  malades  (y  compris  les  drug-habitués,  les  tu- 
berculeux, les  syphilitiques,  les  lépreux,  et  autres  atteints  de  mala- 
dies chroniques  et  héréditaires);  7°  les  aveugles  (comprenant  ceux 
qui  ont  une  vue  sérieusement  défectueuse);  8°  les  sourds  (compre- 
nant ceux  qui  sérieusement  entendent  mal);  9°  les  difformes  (com- 
prenant les  estropiés);  10°  les  dépendants  (comprenant  les  orphe- 
lins, les  indigents,  les  sans-domiciles,  les  vagabonds  et  les  pauvres). 

Au  dispositif  d'une  loi-type  à  adopter  par  les  Etats,  M.  Laughlin 
ajoute  un  commentaire  :  dans  ce  commentaire,  il  demande  une  loi 
fédérale  pour  qu'elle  puisse  s'appliquer  aux  immigrants. 

C'est  la  résurrection  des  castes.  L'Américain  doit  préserver  et 
maintenir  sa  pureté  brahmanique. 

Un  service  Eugenistique  doit  la  préserver.  Il  doit  guider  l'/mmH 
gration  service  of  Labour. 

Et  une  loi  fédérale  doit  compléter  les  lois  d'Etat  polir  empêcher 
la  procréation  des  dégénérés. 

Une  des  caractéristiques  du  progrès  de  l'humanité  a  été  la  sup- 
pression des  castes. 

T^n  Brahme  pourrait  dire  à  M. Laughlin  et  à  ses  confrères  en  Eugénie  : 

—  Américains,  vous  prétendez  vivre  dans  une  démocratie  ayant 
pour  principe  fondamental  l'égalité  des  être  humains.  Cependant 
vous  osez  faire  ce  que  nous  n'avons  jamais  fait  à  l'égard  des  parias. 
Nous  ne  les  avons  jamais  empêchés  de  pulluler  et  voijs,  vous  con- 
stituez des  classes  de  châtrables.  N.  Mo>det. 
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I  La  discussion  sur  h  les  Mesures  douanières  »  à  la  Chambre  des  députes 
'(,6  décembre-2i  décembre).  -  II-  Les  tarifs  de  représailles  en  Espagne. 
._  III.  Le  commerce  suisse  en  1919.  -  IV.  Un  conflit  entre  la  France 
et  la  Suisse.  —  V  .  La  Société  des  Nations  et  les  matières  premières.  — 
VI  Lord  Inchcape  et  le  Free  Trade.  -  VII.  L'achat  des  blés  par 
l'Etat  —  VIII  Le  retour  au  tarif  Payne-Aldrich.  —  IX.  Le  protection- 
nisme fruitier  et  légumier  aux  États-Unis.  -  X.  UEmergency  Farmers 
Tarif!  Bill  —  XI  Chine  :  droits  de  douane  et  famine.  —  XII .  Le  dernier 
mot  aux  consommateurs.  -  XIII.  Les  cultivateurs  du  Canada  contre 
le  Tariff.  —  XIV.  Une  fausse  citation  de  Lincoln.  —  XV.  Un  impôt  sur 
les  bénéfices  du  protectionnisme. 

I  La  discussion  sur  «  les  Mesures  douanières  »  à  la  Chambre  des 
députés  (16  décembre-2i  décembre).  —  La  dicussion  des  interpel- 
lations :  1°  de  M.  Delessalle  sur  a  les  Mesures  douanières  »  que  W. 
gouvernement  compte  prendre  pour  réduire  l'impo'rtation  en 
France  des  produits  fabriqués  et  enrayer  la  crise  du  chômage; 
2*  de  M.  Vallette-Viellard,  sur  «le  Régime  douanier  ))  que  le  ministre 
du  Commerce  compte  appliquer  à  la  soie  moulinée,  s'est  terminée 
par  l'adoption,  le  21  décembre,  de  l'ordre  du  jour  de  M.  Haudos, 
président  de  la  commission  des  douanes,  voté  par  la  Chambre  à 
la  majorité  de  li-jb  voix  contre  66,  dont  voici  le  texte  : 

«  La  Chambre,  soucieuse  de  conjurer  la  crise  de  chômage  et  de 
parer  à  l'envahissement  du  marché  national  par  les  produits  fabri- 
qués à  l'étranger,  confiante  dans  le  gouvernement  pour  prendre 
sans  retard,  à  l'aide  de  la  prorogation  de  la  loi  du  6  mai  191 6,  les 
mesures  de  protection  indispensables  à  la  reconstitution  et  au  dé- 
veloppement de  la  production  française,  spécialement  par  l'établis- 
sement ou  le  relèvement  de  coefficients  de  majoratiou  aux  droits 
spécifiques  et  poursuivre  l'exécution  des  clauses  économiques  du 
traité  de  paix,  repoussant  toute  addition,  passe  à  l'ordre  du  jour.  » 
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La  Ligne  du  libre-échange  prend  pour  [X)int  de  départ  de  son 
Troisième  Manifeste  cet  ordre  du  jour  et  la  discussion  qui  Ta  pré- 
cédé. 11  sera  publié  dans  le  prochain  numéro. 

11.  Les  tarifs  de  représailles  en  Espagne.  —  Un  décret,  paru  au 
commencement  de  décembre,  a  autorisé  le  ministre  des.  Finances 
à  augmenter  les  droits  sur  209  articles. 

Les  nouveaux  droits  atteignent  le  plus  souvent  le  triple  de?  droits 
précédents.  Pour  les  tissus  de  soie,  ils  passent  de  18  pesetas  à  54  et 
pour  les  liqueurs  de  260  à  78a,  etc. 

Cette  résolution  fait  partie  des  mauvais  procédés  que  les  gouver- 
nements protectionnistes  échangent  entre  eux. 

Le  gouvernement  espagnol  la  justifie  en  invoquant  la  nécessité 
de  refouler  l'importation  des  objets  de  luxe,  alors  que  les  marchan- 
dises espagnoles  se  heurtent  au  dehors  à  toutes  sortes  de  restric- 
tions douanières.  En  réalité,  ce  sont  les  articles  de- luxe  français 
que  le  gouvernement  espagnol  veut  frapper  parce  que  le  gouverne- 
ment français  repousse  les  vins  espagnols  par  des  droits  prohibitifs. 

Il  en  résulte  que  les  intérêts  des  industries  qui  exportaient  en 
Espagne  subissent  le  contre-coup  de  la  protection  donnée  aux  vins 
français  :  cette  protection  frappe  ainsi  à  la  fois  les  consommateurs 
français  de  vins  coupés  avec  des  vins  d'Espagne  et  les  producteurs 
français  qui  expédiaient  des  marchandises  en   Espagne. 

Or,  le  marché  espagnol  n'est  pas  à  dédaigner.  Le  président  de 
la  Chambre  des  négociants-exportateurs,  M.  Georges  Berger,  le  fai- 
sait remarquer  dans  une  lettre  écrite  à  M.  le  ministre  du  Com- 
merce  : 

«  Le  marché  espagnol  est  pour  nous  l'un  des  plus  importants. 
Pour  la  période  janvier-septembre  1920,  nos  exportations  y  ont  dé- 
passé 665  millions,  contre  226  millions  pour  la  période  correspon- 
dante de  1919.  Si  le  décret  du  gouvernement  espagnol  était  main- 
tenu, et  si  l'on  n'arrivait  pas  à  une  entente  par  voie  de  concessions 
mutuelles,  nous  serions  bien  vite  remplacés  sur  ce  marché  par  des 
concurrents. 

«  Sans  doute,  nous  trouvons  peu  amical  le  procédé  employé  par 
le  gouvernement  espagnol.  Il  est  notamment  regrettable  que  les 
nouvelles  mesures  soient  appliquées  immédiatement,  provoquant 
ainsi  l'annulation  des  ordres  que  nous  avions  passés  aux  industries 
françaises  et  entraînant  en  outre  des  contestations  qui  risquent  de 
troubler  nos  raipports  avec  notre  clientèle  espagnole.  C'est  pourquoi 
nous  disons  que  des  concessions  mutuelles  sont  nécessaires.   » 

Nous  ne  sachions  pas  qu'elles  aient  été  faites. 
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III.  Le  commerce  suisse  en  1919.  —  Nous  empruntons  au  très 
intéressant  Fapport  sur  a  le  Commerce  et  l'Industrie  de  la  Suisse  en 
191 9  »,  publié  par  le  Vovort  de  l'Union  suisse  du  commerce  et  de 
l'industrie  (Zurich),  les  renseignements  suivants  sur  le  commerce 
extérieur  de  la  Suisse  : 


Importations. 
Exportations. 


Moyennes 
1915-1919. 

(Millions  de  francs.) 

2479,7 

2  34o,4 


4820.1 

Voici  les  sept  principaux  fournisseurs  de  la  Suisse  pendant  cette 
période  : 

Millions  de  francs. 

États-Unis 497,9 

Allemagne 495, i 

Italie ■  3o2,  i 

France 283,6 

Grande-Bretagne 23o,3 

Espagne ^ 1 1 1 ,0 

République-Argentine 102. 3 

Total 2  022,3 

Soit  73  p.  100  du  total  des  importations. 


Les  six  principaux  clients  de  la  Suisse  sont: 


Millions  de  francs. 


Allemagne 601 ,6 

France 4'o,3 

Grande-Bretagne 35 1 ,  i 

Autriche-Hongrie i57,6 

Italie i36,i 

Etats-Unis 128,3 

Total I  785 

Soit  76  p.   100  du  total. 

La  Suisse  a  des  droits  de  douane.  Une  note  indique  que  dans  le 
pourcentage  du  rapport  des  droits  sur  la  totalité  des  cinq  relations 
en  1919,  on  compte  les  marchandises  exemptes  de  droit,  et  on 
obtient  ainsi  un  chiffre  de  1,70  p.  100,  comme  représentant  le 
tarif  suisse. 


Tableau 


"ÎO  JOURNAL    DES    ÉCONOMISTES 

Si  nous  prenons  les  plus  hauts  tarifs,  nous  trouvons 


P.  100. 


Ouvrages  de  reliure  et  cartonnages i3,33 

Bière ii,36 

Vin 10,1 3 

Ouvrages  en  bois 8,3o 

Véhicules 7,3i 

Alcool,  trois-six,  etc 6,94 

Papiers  non  imprimés. 6,65 

On  tombe  ens.uite  à  des  proportions  de  5,  de  3,6i  pour  les  ou- 
vrages en  fer  forgé;  de  1,62,  pour  les  filés  de  coton;  de  1,10,  pour 
le  fer  brut  et  produits  demi-fabriques.  En  réalité,  c'est  un  régime 
de  libre-échange  dont  nolis  nous  contenterions  en  France  pour 
longtemps. 

En  19 19,  le  commerce  de  la  Suisse  représente  : 

Millions  de  franea. 

Importations 3  533 

Exportations 3  398 

Total 6  83i 

Ces  chiffres  divisés  par  le  chiffre  de  la  population,  3  760  000  ha- 
bitants, donnent  : 

Francs. 

Importations 9^2 

Exportations 880 


Total 182a 

On  ne  le  compare  pas  à  celui  de  la  France,  qui;  en  1919,  jusqu'au 
mois  de  novembre,  était  en  guerre.  Mais  avant  la  guerre,  le  com- 
merce de  la  Belgique,  celui  des  Pays-Bas  et  celui  de  la  Suisse,  rap- 
portés à  leur  population  respective,  dépassaient  de  beaucoup  le 
commerce   des   grandes  nations. 

Le  rapport  analyse  l'industrie  et  le  commerce  du  monde  entier. 
C'est  un  document  de  premier  ordre. 

Pour  les  neuf  premiers  mois  de  1920,  le  commerce  suisse  a  été  : 

Millions  de  francs. 

Importations 3  2i4 

Exportations a  586 

Excédent  des  importations 628 
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IV.  Un  conflit  entre  la  France  cl  la  Suisse.  —  D'après  un  accor-I 
conclu  au  commencemeat  de  1920,  l'importation  des  broderies 
suisses  ne  pouvait  dépasser  i  25o  000  francs  suisses  par  mois.  Cet 
accord  a  pris,  fin  au  i"  novembre.  Le  gouvernement  français  an- 
nonça qu'il  allait  majorer  par  le  cc^efficient  5  le  droit  de  douane. 
On  tomba  d'accord  sur  le  coefficient  3  ce  qui  triplait  les  droits. 

Mais  le  gouvernement  français  non  seulement  maintint  le  con- 
tingent, mais  il  le  fixait  à  la  moitié  des  broderies  importées  en 
191 3,  c'est-à-dire  au-dessous  du  chiffre  antérieur.  La  Suisse  a  refusé 
ce  contingentement. 

Pour  développer  notre  exportation  nous  cherchons  à  provoquer 
des  représailles,   comme  celles  que  vient  d'employer  l'Espagne! 

V.  La  Société  des  Nations  et  les  matières  premières.  —  Dans  le 
Bulletin  commercial  et  industriel  suisse,  nous  trouvons  un  article 
ayant  pour  titre  :  Que  pouvons-nous  attendre  au  point  de  vue  indus- 
triel et  commercial  de  la  S.  d.  N.? 

Ce  que  nous  devrions  en  attendre,  c'est  le  libre-échange,  parce 
qu'elle  doit  avoir  pour  but  la  fin  des  conflits,  et  que  les  conflits  éco- 
nomiques sont  parmi  les  plus  dangereux. 

Cependant,  le  Bulletin  commercial  et  industriel  suisse  se  fait  l'in- 
terprète de  certains  des  membres  de  la  Société  des  Nations  en  lui 
demandant  autre  chose. 

«  Le  monde  est  inégalement  favo'risé  au  point  de  vue  des  ma- 
tières premières,  et  cette  inégalité  est  une  des  principales  causes 
des  conflits  internationaux.  Réglons  donc  à  l'amiable  la  répartition 
des  matières  premières;  corrigeons  les  imperfections  de  la  nature 
par  notre  conciliation  réciproque.  Que  les  pays  producteurs  se  pen- 
chent vers  les  autres  et  les  aident! 

«  On  attendait  de  l'Assemblée,  dans  l'ordre  économique,  quelque 
chose  comme  la  séance  du  li  aotût  à  la  Convention.  Les  riches 
allaient  proclamer  à  la  face  du  monde  leur  complet  désintéresse- 
ment :  l'Angleterre  donner  son  charbon  à  un  prix  raisonnable,  le 
Canada,   l'Australie  sa  .viande...   frigorifiée... 

((  Hélas!  on  voit  un  délégué  du  Canada,  M.  Rowell,  se  faire  l'in- 
terprète de  l'égoïsme  le  plus  pur  et  proclamer  que  le  «  Canada  ne 
«  souffrirait  en  aucune  manière  qu'on  s'immisçât  dans  sa  politique 
«  intérieure  ».  Comme  si  l'exportation  de  la  viande  de  porc  et  du 
cuir  était  liée  essentiellement  au  bonheur  constitutionnel  d'un 
Dominion.   » 

M.  Tittoni  avait  posé  la  question  des  matières  premières  à  la 
conférence  de  Bruxelles,   mais  elle  ne   fut  pas  abordée. 
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D'après  les  commissaires  techniques  italiens  à  la  Commission 
technique  internaticJnale,  les  besoins  de  l'Italie  en  matières  pre- 
mières étaient  en  1920  : 

«  190000  tonnes  de  coton;  4o  000  tonnes  de  laine;  10  000  000  de 
tonnes  de  charbon;  i  000000  de  tonnes  d'huiles  minérales,  légères, 
lourdes,  et  essences;  6o5  000  tonnes  de  métaux,  soit  200000  tonnes  de 
fonte;  60000  tonnes  de  tôle;  2i5  000  tonnes  de  lingots,  poutrelles 
et  rails;  100  000  tonnes  de  débris;  5  000  tonnes  de  tôles  de  zinc; 
i5  000  tonnes  de  cuivre;  10  000  to'nnes  d'autres  métaux;  3o  000  000 
de  quintaux  de  blé.  » 

Dans  ces  matières  premières,  il  y  a  des  produits  industriels  qui 
sont  considérés  par  leurs  producteurs  comme  des  objets  fabriqués, 
tels  que  lingots,   poutrelles,   rails,   etc. 

La  conférence  tenue  à  Paris  en  19 16  avait  bien  rédigé  une  réso- 
lution assurant  aux  Alliés,  pendant  la  période  transitoire,  «  des  ar- 
rangements spéciaux  qui  faciliteraient  l'échange  de  leurs  ressources 
naturelles   ». 

La  traité  de  Versailles  a  été  mis  en  vigueur  le  10  janvier  1920. 
Cette  date  a-t-elle  clos  la  période  transitoire? 

Personne  ne  s'en  est  occupé. 

Mais  s'imaginer  que  les  nations  allaient  offrir  généreusement  des 
matières  premières  à  d'autres  nations  sans  tenir  compte  de  leurs 
ressources  et  de  leur  crédit,  c'est  se  montrer  singulièrement  naïf. 

Les  échanges  économiques  ne  sont  pas  des  échanges  de  cadeaux' 
dans  lesquels  les  uns  peuvent  compter  sur  la  générosité  des  autres  : 
ils  impliquent  l'équivalence  du  Do  ut  Des. 

Quant  aux  procédés  du  gouvernement  britannique  se  faisant 
marchand  de  charbon  et  versant  une  partie  de  ses  bénéfices  dans 
le  Trésor,  nous  avons  exposé  les  conséquences  de  ce  beau  système'. 

VL  Lord  Inchcape  et  le  a  free  trade  ».  —  C'est  avec  un  sentiment 
d'admiration  que  nous  attirons  l'attention  sur  le  discours  prononcé 
à  l'assemblée  des  actionnaires  de  la  Peninsular  and  Oriental  Steam 
Navigation  par  lord  Inchcape,  qui  en  est  le  président.  C'est  un 
chef-d'œuvre  de  sagacité  et  de  courage,  une  protestation  énergique 
contre  les  entraves  à  la  liberté  du  commerce,  contre  les  efforts  per- 
sistants de  protéger  certaines  branches  au  détriment  des  intérêts 
généraux. 


I.  V.  Journal  des  Économistes,  octobre  1920,  VEndosmose  bolchevique; 
novembre  1920,  la  Grève  des  mineurs  dans  la  Grande-Bretagne. 


LA    LIGUE    DU    LIBRE-ÉCHANGE 


73 


Ne  pouvant  faute  de  place  traduire  le  discours  de  lord  Inchcape, 
nous  en  résumons  les  principales  idées. 

Il  a  fallu  relever  les  tarifs  pour  tenir  compte  au  moins  partielle- 
ment du  renchérissement  des  frais  d'exploitation,  au  nombre  des- 
quels il  faut  placer  l'amélioration  du  logement  des  maîtres  d'hôtel 
et  garçons  à  bord,  ce  qui  a  réduit  le  nombre  des  places  payantes. 
Grâce  aux  amortissements  antérieurs  et  au  bas  prix  d'estimatioln  de 
la  flotte  de  la  P.  et  0.,  les  nouvelles  additions,  qui  coûtent  très  cher 
n'ont  pas  trop  forcé  le  prix  moyen  de  la  tonne. 

Lord  Inchcape  a  liquidé  sans  frais  pour  ainsi  dire  la  flotte  staft  ' 
dardisée,  construite  par  l'Etat;  il  l'a  achetée  et  revendue  aux  arma* 
leurs  privés.  Il  a  de  même  assuré  la  répartition  des  quatre-vingt- 
treize  navires  allemands  attribués  à  l'Angleterre.  Il  a  voulu  à  tout 
prix  débarrasser  l'Etat  de  l'exploitation  qui  eût  été  désastreuse. 

Sauf  les  cargo-boats  de  construction  rérente  qui  sont  excellents, 
les  navires  à  voyageurs  allemands  sont  inférieurs  comme  confort, 
dessin,  ventilation,  installation  des  officiers  et  de  l'équipage  à  bord. 
Il  faudra  dépenser  de  grosses  sommes  pour  les  amener  au  niveau 
britannique. 

Lord  Inchcape  s'est  élevé  avec  force  contre  l'agitation  en  faveur 
d'un  régime  spécial  pour  les  Key  industries.  Toute  branche  reven- 
dique le  privilège  d'être  lai  clé  des  autres.  En  réalité,  il 
y  en  a  deux  d'essentielles,  la  marine  marchande  et  l'agriculture, 
mais  ni  l'une  ni  l'autre  ne  doivent  être  pro-tégées.  Si  l'on  a  fait 
d'imprudentes  promesses  à  l'industrie  chimique  au  cours  de  la 
guerre  et  si  le  maintien  de  fabriques  en  vue  de  la  fabrication  éven- 
tuelle d'explosifs  est  nécessaire,  il  faut  leur  accorder  ouvertement 
des  subventions  inscrites  au  budget,  ne  pas  recourir  à  des  primes 
déguisées,  à  des  prohibitions  d'importer  sauf  dérogations.  Toute 
l'histoire  des  Key  industries  répugne  au  robuste  bon  sens  de  lord 
Inchcape  qui  mo'ntre  l'enchaînement  et  l'enchevêtrement  de  la  pro- 
duction. «  Il  y  a  une  interdépendance  complète,  on  ne  peut  isoler 
un  facteur  sans  faire  du  tort  au  reste.  Chacun  de  nous  est  em- 
ployeur d'autruî  :  le  balayeur  emploie  le  cordonnier,  le  fermier  le 
boulanger,  le  cocher  d'omnibus  le  tailleur.  La  nation  empfoie  'e 
roi  potur  régner  sur  nous,  ce  qu'il  fait  très  bien;  lui.  à  son  tour,  en- 
gage des  ministres  pour  l'aider  et  parfois  ils  s'en  tirent  assez  maL 
Nous  sommes  un  peuple  raisonnable,  nous  savons  que  pour  vivre, 
il  nous  faut  respecter  la  loi  et  l'ordre,  maintenir  les  droits  de  l'in- 
dividu, défendre  la  vie  et  la  propriété.  C'est  à  ce  prix  que  nous 
avons  été  uniques  parmi  les  peuples,  pour  la  liberté,  le  bonheur 
social,  l'égalité  des  chances.  Si  nous  perdons  cet  héritage  du  passé, 
nous  perdons  tout.   » 
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Lord  Inchcape  a  insisté  sur  la  nécessité  d'améliorer  les  relations  en 
ire  employeurs  et  ouvriers.  Aucun  progrès,  aucune  proSipérité  ne  sont 
possibles  sous  la  menace  et  la  pratique  des  grèves.  A  moins  .de  devenir 
une  seconde  Hollande,  il  faut  la  paix  ouvrière.  L'ouvrier  anglais 
est  mieux  placé  que  ses  collègues  étrangers,  mais  cet  avantage 
serait  nul  s'il  ne  fait  l'effort  digne  de  son  poids  et  s'il  ne  se  débar- 
rasse des  gens  qui  le  conduisent  à  la  ruine.  Avec  des  trade  unions 
qui  abaissent  le  rendement  général  au  niveau  de  l'ouvrier  le  moins^ 
habile,  sous  le  contrôle  d'hommes  qui  prêchent  la  guerre  continue 
entre  patron  et  ouvrier,  l'avenir  est  bien  sombre.  Actuellement  l'in- 
dustriel anglais  ne  peut  fixer  un  cours  ni  une  date  de  livraison. 
Les  commandes  s'en  vont  à  l'étranger, 

«  Je  suis,  a  dit  lord  Inchcape,  un  free  trader  impénitent.  Ce  dont 
l'Angleterre  a  besoin,  c'est  de  la  liberté  commerciale,  non  pas  seule- 
ment de  vendre  et  d'acheter,  d'importer  et  d'exporter  comme  cha- 
que individu  le  juge  utile,  sans  tarifs  obstructeurs,  mais  celle  de 
gérer  nos  entreprises  sans  ingérence  ni  contrôle  bureaucratique. 
Il  met  en  garde  contre  le  Dumping  bill.  Le  fabricant  anglais  est 
un  des  grands  dumpers  dans  le  monde.  Il  faut  éviter  de  provoquer 
des  représailles,  si  l'on  entre  dans  la  voie  du  traitement  différentiel 
des  articles  vendus  ^rop  bon  marché,  pour  quelque  cause  que 
ce   soit. 

((  Il  y  a  un  an,  rappelle  lord  Inchcape,  lors  du  débat  sur  le  pre- 
mier Antidumping  bill  qu'il  a  fallu  retirer,  un  protectionniste 
fervent,  le  professeur  Hewins,  a  déclaré  que  toute  la  conception  des 
K'ey  industries  était  académie  and  impracticable. 

«  Pour  revenir  à  une  situation  saine  et  normale,  il  faut  refuser 
d'avoir  rien  à  faire  avec  le  protectionnisme.  C'est  le  côté  négatif. 
Gomme  mesures  positives,  il  faut  abolir  le  cotitrôle  bureaucratique, 
Vexcess  profit  dnty  (impôt  sur  le  surplus  des  hénéfices)  qui  paralyse 
l'industrie.    » 

VII.  L'achat  des  blés  par  l'Etat.  —  M.  Bartbe,  député  de  l'Hé- 
rault, ^  demandé  par  voie  de  question  écrite  au  ministre  du  Com- 
merce «  s'il  était  exact  que  le  gouvernement  français  eût  passé  un 
contrat  d'achat  d'environ  3  millions  de  quintaux  de  blé  d'Australie, 
et  dans  le  cas  de  l'affirmative  :  i"  pour  quelles  raisons,  contraire- 
ment à  ce  qui  a  été  fait  constamment  depuis  igi/j,  le  gouverne- 
ment français,  représenté  à  Londres,  n'a  pas  effectué  l'achat  direc 
tement  au  gouvernement  australien,  représenté  à  Londres;  2°  quels 
sont  les  intermédiaires;  3°  quelle  est  la  différence  payée  par  le  gou- 
vernement français  entre  le  prix  d'achat  des  intermédiaires  au  gou- 
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.ernement  australien   et   le   prix  de   rétrocession    au    gouvernement 

l'i-ançais  ».  , 

Voici  la  réponse  du  minbtre  du  Commerce   :      , 
.   «  1°  Pendant  la  guerre,  le  Wheat  Executive  C\  organisme  inter- 
,llié    procédait  directement  aux  achats  de  céréales  pour  le  compte 
des  gouvernements  de  l'Entente,  et  s'adressait,  pour  les  blés  d  Aus- 
tralie   au  représentant  du  gouvernement  autralien  à  Londres.  L  ac- 
cord du  Wheat  Executive  C»  fut  dénoncé  en  1919-  Aucune  acqmsi- 
tic;n  de  blé  n'avait  été  faite,   du  reste,   en   Australie,   depuis    1917, 
pour  le  compte    du   gouvernement    français.   En    octobre   1920,    le 
sous-secrétariat  d'Etat  du  ravitaillement,   ayant  cherché   à  s'appro- 
visionner à  nouveau  en  Australie,  a  passé  différents  contrats  d'achat 
de  blé  d'Australie,   pour  un  ensemble  de  870  535  tonnes,  dont  un 
contrat    de    3o4  000    tonnes.    En    ce    qui    concerne    ce    contrat    de 
3o4  000  tonnes,  le  représentant  à  Londres  du  sous-secrétariat  d'Etat 
du    ravitaillement    s'adressa    à    VAustralian    Wheat   Committee,    or- 
ganisme composé  de  chargeurs  australiens,   agissant  comme  mter- 
médiaire   du   gouvernement   australien,    qui   n'avait   pas   à   Londres 
d'autre  représentant  chargé  de  la  vente  des  céréales;  2°  les  pourpar- 
lers engagés  ne  purent  aboutir,   à  cause  des  prétentions  excessives 
-de  l'A.  W.  C.  C'est  alors  qu'une  maison  anglaise  offrit   1x2   sh.   •) 
par  quarter  de  /,8o  Ibs  caf,  prenant  à  sa  charge  tous  les  risques  jus- 
qu'au  déchargement;    le   contrat  fut   conclu  sur   ces   bases,   jugées 
très  avantageuses  pour  le  ravitaillement;  3"  le  représentant  à  Lon- 
dres du    sous-secrétariat  d'Etat    du   ravitaillement    ignore  le    prix 
d'achat  de  la  maison   anglaise;   il   sait  seulement  qu'au   cours   des 
pourparlers  engagés  par  lui  directement  avec  l'A.  W.  C,  il  ne  put 
obtenir  de  cet  organisme  un  prix  inférieur  à  ii5  sh.  caf.  » 

Il   est   probable   que   des  explications    de    ces    explications    seront 
demandées  à  la  tribune. 

Vin.  Le  retour  au  tarif  Payne-Aldrich.  —  Le  19  décembre, 
M.  James  T.  Begg,  représentant  de  l'Ohio,  a  proposé  le  rappel  du 
tarif  Underwood  (1913)  et  le  rétablissement  du  tarif  Payne-Aldrich. 
M.  Begg  a  gémi  que,  depuis  le  tarif  Underwood,  les  Etats-Unis 
étaient  dépourvus  de  protection  et  qu'il  ne  fallait  pas  les  laisser  ex- 
posés à  un  tel  danger. 

A  la  vérité,  il  a  bien  voulu  reconnaître  que  les  industries  de 
l'Europe  n'avaient  pas  actuellement  un  excédent  de  production. 
Cependant  les  Etats-Unis  devaient  redouter  l'inondation  et  l'envahis- 
sement de  leurs  produits,  parce  que,  grâce  au  change,  elles  pou- 
vaient les  livrer  à  bon  marché. 
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«  Et  alors,  ce  serait  le  chômage  pour  quantité  d'ouvriers,  la 
perte  de  millions  incalculables  qui  iraient  en  Europe  au  lieu  de 
rester  dans  ce  pays;  si  je  propose  le  rappel  du  tarif  Underwood, 
c'est  afin  d'encourager  et  de  protéger,  d'une  manière  temporaire, 
nos  classes  laborieuses,  nos  industries  et,  ce  qui  est  le  plus  impor- 
tant, le  public  en  général.  » 

Comment  peut-on  encourager  et  protéger  le  public  en  le  char- 
geant de  nouveaux  impôts  destinés  à  rémunérer,  sans  échange  de 
services,  quelques  groupes  de  leurs  compatriotes? 

M.  Begg  insista  sur  l'opportunité  de  sa  proposition,  parce  que 
M.  Fordney,  président  of  Ways  and  means  Commitiee,  lui  avait  dé- 
claré qu'un  nouveau  tarif,  avec  de  nouvelles  cédules,  ne  pourrait 
pas  entrer  en  vigueur  avant  six  Ou  huit  mois. 

IX.  Le  protectionnisme  fruitier  et  légumier  aux  Etats-Unis.  —  Le 
Journal  of  Commerce  de  New-York  a  appelé  l'attention  des  per- 
sonnes qui  veulent  la  réduction  du  prix  de  la  vie  sur  les  tentatives 
protectionnistes  qui  se  préparaient.  Au  i8  décembre,  elles  s'exer- 
çaient sur  cinquante-sept  variétés  de  la  production  agricole  des 
Etats-Unis. 

La  Californie,  la  Floride  ont  signalé  avec  angoisse  les  augmen- 
tations de  production  de  raisin,  dans  le  Levant,  dans  l'Extrême- 
Orient,  autour  de  la  Méditerranée. 

Il  est  vrai  qu'en  même  temps  le  gouvernement  a  ordonné  de  ne 
pas  abandonner  les  poursuites  engagées  à  Los  Angeles  ou  à  Fresno, 
en  vertu  de  VAntitrust  Sherman  Act  contre  le  Raisin  Trust  de  Cali- 
fornie. 

D'après  le  rapport  annuel  publié  à  Fresno  en  décembre,  la  récolte 
de  San  Juan  Valley,  de  1919,  représentait  182  260  tonnes,  elle  fut  ven- 
due 5o  millions  de  dollars.  Il  en  revint  à  la  California  Associated 
Raisin  Company  160000  tonnes  représentant  un  revenu  de 
$  43  280000;  son  bénéfice  net  monta  à  $  36  345  000. 

La  prohibition  des  raisins  étrangers  peut-elle  avoir  pour  cotisé- 
quence  d'affaiblir  le  trust  qu'on  poursuit.»^    - 

Les  quarante  mille  producteurs 'd'amandes  de  la  Californie  décla- 
rent «  qu'ils  doivent  avoir  une  juste  part  du  marché  intérieur; 
qu'à  cause  de  l'élévation  des  salaires,  ils  sont  obligés  de  ne  produire 
des  amandes  que  pour  l'exportation,  qui,  l'année  dernière,  s'est  éle- 
vée à  $  25  000  000  ». 

Les  quarante  mille  producteurs  d'amandes  se  plaignent  d'avoir  reçu 
cette  somme  de  l'étranger  :  s'ils  sont  capables  de  faire  une  telle 
concurrence  au  dehors  à  leurs  compétiteurs,  comment  ne  sont-ils 
pas  capables  de  leur  faire  concurrence  à  l'intérieur.^ 
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Dans  la  Floride  et  Porto  Rico,  on  relègue  la  question  des  tarifs 
au  second  rang  :  on  réclame  la  quarantaine  des  plants,  contre  les 
bananes,  les  ananas  et  autres  genres  de  fruits  produits  dans  l'Amé- 
rique centrale  et  apportés  frais.  On  espère  que  la  quarantaine  se 
rait  un  bon  moyen  pour  remédier  à  cette  fraîcheur  et  cependant 
c'est  peut-être  une  illusion.  On  'a  importé  d'Havaï  des  ananas 
conservés  qui  ont  affronté  la  concurrence. 

Le  prétexte  de  la  quarantaine,  qui  a  été  invoqué  surtout  par  les 
pomclogistes,  c'est  la  mouche  noire  {black  fly),  mais  les  entomo- 
logistes répondent  qu'elle  vient  sur  les  feuilles  et  non  sur  les  fruits 
et  qu'elle  ne  peut  vivre  dans  le  climat  des  Etats-Unis. 

Le  Journal  of  Commerce  pose  la  question  suivante  :  «  Si  le  Ja- 
pon peut  produire  des  pean'cets  (sorte  de  haricots)  et  des  haricots; 
si  l'Amérique  centrale  peut  produire  des  ananas,  des  citrons  et  des 
bananes;  si  l'Orient  peut  produire  des  figues  et  des  raisins  à  meil- 
leur marché  que  ne  le  permettent  en  Amérique  les  prix  du  travail, 
des  transports...  pourquoi  placerait-on  un  obstacle  devant  ces  lé- 
gumes et  ces  fruits.^   » 

«  Pourquoi  .i^  Parce  que  quelqu'un  en  Californie  a  eu  l'idée  défaire 
des  expériences  avec  des  amandes  ou  des  raisins,  ou  quelqu'un  en 
Virginie  avec  des  arachides  ou  parce  qu'on  a  augmenté  dans  la 
Floride  la  surface  des  cultures  fruitières,  est-ce  un  motif  pour  em- 
pêcher les  amandes,  les  raisins,  les  arachides  d'entrer  dans  les 
Etats-Unis."^ 

«  Il  y  a  beaucoup  de  choses  que  la  Californie,  la  Virginie  et  la 
Floride  peuvent  produire,  autres  que  celles  pour  lesquelles  certaines 
personnes  demandent  au  Congrès  d'imposer  un  handicap  aux  simi- 
laires étrangers  dans  le  but  de  s'engraisser  aux  dépens  de  leurs 
compatriotes,  en  formant  de  ces  trusts  qui  prospèrent  si  bien  en 
Californie. 

«  Quelque  désir  d'un  tarif  protecteur  que  puissent  avoir  les  Amé- 
ricains, le  peuple  américain  ne  voudra  pas  tirer  les  marrons  du  feu 
pour  quelques  enthousiastes  de  petites  questions.  On  se  moqua,  il 
y  a  quarante  ans,  du  général  Hancock  quand  il  déclara  que  le  tarif 
était  une  question  totale,  mais  des  propositions  comme  celles  con 
cernant  les  fruits  dans  la  Californie,  la  Virginie,  la  Floride  lui  don 
lient  bien  ce  caractère.   » 

Nous  ajoutons  que  le  ridicule  qui  fut  attaché  à  l'affirmation  du 
général  Hancock  prouve  le  peu  d'esprit  d'observation  et  l'illogisme 
des  protectionnistes. 

En  réalité,  toute  mesure  protectionniste  est  toujcAirs  une  ques- 
tion  locale    :   les  députés   et   les   sénateurs   sont   partisans  ou   advcr- 
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saires  d'un  tarif  selon  les  localités  qu'ils  représentent.  Ils  ne  le 
dissimulent  pas,  du  reste. 

Nous  en  entendons  plus  d'un  dire  :  —  Vous  avez  absolument  rai- 
son do  combattre  ce  droit,  mais  je  dois  le  soutenir  :  ma  circon- 
scription le  réclame  et  je  perdrais  mon  siège  si  je  ne  le  défendais 
pas  et  ne  le  votais  pas! 

La  protection  a  pour  résultat  d'opposer  l'ensemble  des  consom- 
mateurs aux  intérêts  de  tels  et  tels  groupes  de  producteurs  :  et, 
comme  le  fait  justement  observer  le  Journal  of  Commerce,  qui- 
conque vote  un  droit  de  douane  qui  ne  'doit  pas  lui  profiter  direc- 
tement tire  les  marrons  du  feu  pour  les  autres  :  non  seulement, 
il  n'en  bénéficiera  pas,  mais  s'il  veut  ensuite  y  goûter  lui-même,  il 
devra  payer  un  tribut  à  ceux  à  qui  il  les  aura  procurés.  Ils  lui  di- 
ront : 

—  Tu  me  les  a  livrés,  ils  sont  à  moi,  et  je  ne  t'en  donnerai  que 
si  tu  me  les  payes! 

X.  L'Emergency  Farmers  Tariff  Bill.  —  Malgré  ces  excellentes 
raiso'ns,  le  22  décembre,  la  Chambre  des  Représentants  a  voté  par 
196  voix  contre  86  VEmergency  Farmers  Tariff  Bill,  sans  rien 
changer  au  projet  présenté  par  le  Means  and  Ways  Committee. 

Les  représentants  de  la  iSew  England  ont  cependant  dénoncé  le 
droit  sur  la  laine  comme  frappant  les  peigneurs  et  les  filateurs  de 
laine,  et  ont  combattu  les  droits  réclamés  par  les  démocrates  du 
Sud  sur  le  riz,  les  arachides,  l'huile  de  graines  de  coton. 

Néanmoins,  un  droit  de  3o  cents  a  été  établi  sur  le  froment.  Les 
minotiers  du  Minnesota  demandaient  qu'on  en  exemptât  tous  les 
blés  achetés  avant  le  20  décembre.  Les  partisans  du  droit  répon- 
daient que  les  élévateurs  de  Port-Arthur  et  de  Port  William  con- 
tenaient 72  millions  de  bushels  de  froment.  Cette  menace  «  d'inon- 
dation de  froment  »  fut  un  argument  décisif  qui  fit  repousser 
l'amendement  proposé   par  98  voix  contre  44. 

Le  député  Rainey,  de  l'Illinois,  combattit  le  bill  paragraphe  par 
paragraphe,  mais  les  démcycrates  soutinrent  le  bill,  défendu  par 
M.   Fordney,  président  du  Ways  and  Means  Committee. 

Le  droit  sur  les  haricots  fut  élevé  à  plus  de  200  p.  100  au-dessus 
de  celui  du  tarif  Payne-Aldrich,  M.  Raker,  député  démocrate  de 
la  Californie,  ayant  affirmé  que  les  importations  de  haricots  du 
Japon,  de  la  Mandchourie  et  de  la  Chine  avaient  ruiné  les  culti- 
vateurs californiens. 

M.  Fordney  dit  que  l'importation  des  huiles  venant  de  l'Orient 
était  ruineuse  pour  les  Etats  du  Sud  et  de  l'Ouest,  que  l'huile  d'ara- 
chides avait  porté  à  $   i5o  millions  l'excédent  des  impo^rtations  du 
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Japon  aux  Etats-Unis;  et  le  taux  du  tarif  Paync-Aldricli  fut  élevé 
de  45  cents  par  bushel  de  60  livres  à  $  1,20,  soit  de  166  p.   100. 

Les  Etats  du  Sud  ont  voulu  se  proléger  contre  les  cotons  longue 
soie.  Le  bill  frappe  d'un  droit  de  7  cents  par  livre  les  cotons  dont 
la  soie  est  longue  d'un  pouce  et  trois  huitièmes.  M.  Hayden  de 
l'Arizona  justifia  la  mesure  en  disant  que  65  millions  de  livres  de 
colon  à  longue  soie  avaient  été  importées  aux  Etals-Unis  du  Pérou 
et  200  millions  de  l'Egypte.  En  vain,  M.  Walsh,  député  de  la 
New  England,  représenta  les  conséquences  que  ce  droit  aurait  pour 
l'industrie  cotonnière. 

M|  Roger,  représentant  du  Massachussetls,  fit  observer  à  propos 
du  droit  sur  la  laine,  que  les  cultivateurs  seraient  les  premiers  tri- 
butaires de  ces  augmentations  de  droits  :  l'agriculture  a  besoin 
do  protecteurs,  mais  l'industrie  aussi;  et  un  tiers  de  sa  population 
y  est  engagé.  Plus  d'un  tiers  des  ouvriers  des  textiles  sont  actuel- 
lement  en  chômage. 

Et  alors  il  a  fait  le  discours  protectionniste  en  faveur  des  objets 
manufacturés;  en  1918,  pendant  les  premiers  dix  mois,  l'impor- 
tation des  colonnades  avait  une  valeur  de  $  5o  millions;  pour  les 
premiers  dix  mois  de   1920,  cette  valeur  s'élevait  à   laS  millions. 

De  même  pour  les  lainages  :  i3  à  i/i  millions  et,  en  1920, 
5i  millions.  M.  Roger  ne  tenait  pas  compte  de  la  différence  des 
prix  entre   1918  et   1920.  Il   faudrait  comparer  les   quantités. 

Mais  comme  il  n'y  avait  pas  moyen  de  discuter  l'ensemble  du  tarif, 
il  finit  par  se  rallier  à  l'Emergency  Farmers  Tariff  Bill,  en  spéci- 
fiant qu'il  ne   s'agissait   que  d'un   tarif  provisoire. 

Le  parti  démocratique  a  toujours  soutenu  que  les  droits  de 
douane  ne  devaient  être  que  fiscaux  et  non  pas  protectionnistes. 
Son  leader,  M.  Garrett  (du  Tennessee),  rappela  en  vain  ce  principe 
aux  démocrates  :  quarante  et  un  du  Sud  et  de  l'Ouest  votèrent  avec 
passion  ces  nouveaux  droits  tandis  que  quatorze  républicains,  dont 
le  parti  a,  depuis  i856,  toujours  réclamé  un  tarif  protecteur,  vo- 
taient contre  eux. 

XL  Chine  :  droits  de  douane  et  famine.  —  Une  épouvantable  fa- 
mine a  frappé  certaines  provinces  de  Chine.  Le  ministre  des  Affaires 
étrangères  de  Chine  a  notifié  le   19  décembre  aux  légations  étran 
gères  que  le  gouvernement  élevait  les  droits  de  douane  de  10  p.  100 
à  partir  du  16  janvier. 

Ces  recettes  seront  remises  au  Chinese  Charities  Board  attaché 
au  ministre  de  l'Intérieur. 

Les  gouvernements  étrangers  n'ont  pas  fait  d'objection   :  mais  la 
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France  et   la   Grande-Bretagne  ont  demandé   nn   droit   de   contrôle 
sur  l'usage  qui  sera  fait  de  ces  fonds. 

Si  en  France  nous  établissio'ns  une  surtaxe  pareille,  nous  serions 
obligés  de  faire  une  exception  pour  les  céréales,  frappées  de  droits 
de  douanes,  pour  le  riz  et  pour  les  haricots.  Les  Chinois,  ayant  eu 
la  sagesse  de  ne  pas  établir  de  droits  sur  les  objets  les  plus  néces- 
saires à  leur  alimentation,  ne  sont  pas  obligés  de  les  enlever, 
comme  en  France  nous  avons  dû  le  faire  pour  les  blés  et  céréales 
au  mois  d'août  igi^- 

XII.  Le  dernier  mot  aux  consommaleurs.  —  Les  raffineurs  cana- 
diens avaient  acheté  de  fortes  quantités  de  sucre  à  19  cents  la  livre 
afin  d'attendre  l'arrivée  des  sucres  des  Indes  occidentales.  «  Quand 
la   baisse  des  prix  survint,   dit  le  Journal  des  Fabricants  de   sucre, 
ils  demandèrent  à  leur  gouvernement  de  fixer  le  prix  du  sucre  au 
détail  à  21  cents  la  livre,  afin  de  les  protéger  contre  le  sucre  raffiné 
des   Etats-Unis   qui    était  alors   vendu    sur    le   marché    canadien   au 
prix  de  ili  cents  la  livre.  Le  gouvernement  obéit.  Mais  les  consom- 
mateurs canadiens  protestèrent  avec  une  telle  énergie  contre  cette 
mesure  que  celle-ci  dut  être  rapportée  dans  les  quarante-huit  heu- 
res. Et,  par  suite,  les  raffineurs  canadiens  se  trouvèrent  face  à  face 
avec  la   concurrence  du   sucre  américain   à  bas  prix.   Il   en   résulta 
l'arrêt  du  travail  dans  les  raffineries  canadiennes,  suivi  de  la  baisse 
de  leurs  actions.   En   l'espace  de  quelques  semaines,    les   actions   de 
VAtlantlc  Sugar  Refinery  sont  tombées  de  16A  dollars  à  16  dollars.  » 
C'est  fâcheux  pour  les  actionnaires  de  V Atlantic  Sugar  Refinery; 
mais  les  gouvernements  manquent  à   leur  rôle  quand  ils  obligent 
les  consommateurs  à  payer  les  erreurs  et  les  fautes  des  industriels. 
Les  consommateurs  canadiens  ont  donné  un  bon  exemple  que  nous 
voudrions  voir  suivre  par  les  consommateurs  de  tous  les  pays. 

XIII.  Les  cultivateurs  du  Canada  contre  le  Tariff.  —  Le  Canadian 
Council  of  Agriculture  a  présenté  à  la  Canadian  Tariff  Commission, 
à  Winipeg,  une  énergique  protestation  contre  les  industriels  qui 
veulent  la  liberté  d'entrée  pour  les  matières  premières  dont  ils  se 
servent  et  un  tarif  élevé  pour  protéger  leurs  produits. 

L'augmentation  du  cheptel  191 1  et  191 6  tient  au  Underwood 
Tariff  Act  de  i913  qui  ouvrit  au  bétail  canadien  les  marchés  des 
Etats-Unis.  Cependant  les  projets  des  cultivateurs  canadiens  ont  été 
maigres. 

Parmi  les  représentants  des  cultivateurs  dans  le  Manitoba,  miss 
Mabel  Finch  montra  aux  membres  de  la  commission  combien  la 
protection  pesait    lourdement  sur    le  constructeur    de  maisons,  en 
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augmentant  le  prix  des  matériaux,  de  rameublement,  etc.  Elle 
parla  aussi  des  charges  sur  les  objets  dont  les  enfants  ont  besoin. 
M.  Rice  Jonn,  au  nom  de  la  Grain  Growers  Limited,  montra  qu'une 
réduction  de  tarif  permettrait  aux  marchands  de  machines,  agri- 
coles de  faire  des  réductioins  importantes. 

XIV.  Une  fausse  citation  de  Lincoln.  —  On  connaît  le  sophisme 
et  les  préjugés  d'autorité.  —  Galien  ou  Aristote  a  dit  :  et  cela  suffisait. 
1,'argument  d'autorité  n'a  pas  dispani  et  les  faussaires  n'hésitent 
pas  à  le  fabriquer. 

Dans  le  très  intéressant  ouvrage  :  Free  Trade,  the  Tarif f  and  Re- 
ciprocity,  de  M.  F.  W.  Taussig,  professeur  d'Economies  à  la  Ha- 
ward  University,  et  pendant  quelque  temps,  président  de  l'United 
States  Tariff  Commission,  nous  trouvons  le  fait  suivant  : 

On  a  attribué  à  Abraham  Lincoln  la  phrase  suivante   :   «  Quand 
nous  achetons  des  objets  fabriqués  au  dehors,  nous  avons  les  mar 
chandises  et  l'étranger  a  notre  monnaie.  Quand  nous  achetons  des 
objets   fabriqués   à  l'intérieur,    nous   avons   à   la   fois,  les   marchan- 
dises et  la  monnaie.  » 

Eh  bien!  jamais  Lincoln  n'a  prononcé  cette  phrase.  M.  Taussig 
prouve  que  la  phrase  a  été  fabriquée  en  1894  et  a  été  produite  par 
R.  G.  Ingersoll,  vingt-neuf  ans  après  la  mort  de  Lincoln! 

C'est  un  faux. 

XV.  Un  impôt  sur  les  bénéfices  du  protectionnisme.  —  Le  Jour- 
nal des  régions  dévastées  publie  un  très  intéressant  travail  que' 
M.  Gastcyn  Liégeois,  alors  juge  au  tribunal  civil  de  Reims,  fît  en 
juillet   1920. 

((  L'idéal,  dit-il,  serait  la  liberté  commerciale;  mais,  pratique- 
ment, que  ce  soit  par  droits  de  douane  ou  par  primes,  une  industrie 
croira   toujours   devoir  être  protégée  à   certains   moments.   » 

Quand  une  barrière  douanière  est  créée  ou,  augmentée,   la  masse 
des  consommateurs  français  supporte  une  élévation  du  prix  de  re 
vient  des  objets  fabriqués,   pour  l'industrie  qui  en  bénéficie.  C'est 
le   consommateur   français   —   et  non   pas   l'étranger  —  qui    paye 
cette  taxe  de  douane!  Voifà  la  réalité,  malgré  le  jeu  des  apparences! 

Et  bien!  que  cette  masse  des  consommateurs,  à  son  tour,  retire 
un  avantage  quand  l'époque  des  «  vaches  grasses  »  reviendra  pour 
l'industrie  ainsi   protégée. 

Le  droit  de  douane  établi  par  l'Etat  devrait  être  considéré  comme 
un  prêt  d'argent  indirect  fait  par  lui. 

Nous  proposons  le  texte  suivant  d'impôt  : 
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«  Les  droits  de  douane  sont  un  prêt  avancé  par  le  pays  et  que 
toutes  industries  bénéficiaires  doivent  rembourser. 

((  Tout  industriel,  —  dès  que  la  moyenne  de  ses  bénéfices  nets, 
en  remontant  à  dix  ans,  atteint  12  p.  100,  —  devra,  sur  l'excédent 
net  de  ses  bénéfices  au  delà  de  ce  taux,  rembourser  à  l'Etat,  comme 
compensation  des  droits  de  douane  dont  il  aura  bénéficié  pendant 
ce  laps  de  temps,  un  impôt  spécial  représentant  par  année  de  pro- 
tection, la  moitié  de  son  bénéfice  absolument  net  au  delà  du 
12  p.  100  précité.  Cet  impôt  sera  perçu  jusqu'à  ce  que  le  montant 
exact  du  total  des  droits  de  douane  payés  relativement  à  ces  dix 
années  de  protection  (pour  la  catégorie  d'industrie,  et  au  prorata 
des  ventes),  soit  atteint.  » 

€e  sera  un  impôt  de  restitution  au  pays  et  d'équité  finaricière! 

B.  L.  L.  E. 
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Décembre  1920 

—  1""  Loi  portant  ouverture  et  annulation,  sur  l'exercice  1919,  de  cré- 
dits concernant  les  services  de  la  guerre  et  de  la  marine  (page  19598). 

—  Décret  portant  affectation  au  ministère  des  Finances  de  l'ancien 
séminaire  de  Saint-Sulpice  à  Paris  et  au  ministère  de  l'Instruction  publique 
€t  des  Beaux-Arts  du  donjon,  de  la  chapelle  et  du  pavillon  de  la  Reine  du 
château  de  Vincennes  (page  196(0). 

—  Opérations  de  la  Caisse  d'amortissement  et  des  caisses  d'épargne  or- 
dinaires du  21  au  3o  novembre  1920  (page  19622). 

—  Relevé  des  capitaux  employés  en  achats  de  rente  pendant  le  mois  de 
novembre  1920  (page  19622). 

2.  —  Décret  concernant  l'application,  dans  les  départements  du  Bas- 
Rhin,  du  Haut-Rhin  et  de  la  Moselle,  des  lois  et  décrets  sur  la  taxe  de  fabri- 
cation des  huiles  minérales  introduites  en  raffinerie  (page  igôSS). 

—  Décret  portant  promulgation  de  l'arrangement  provisoire  concernant 
l'application  de  l'article  66  du  traité  de  paix  signé  à  Versailles  le  28  juin 
1919,  relatif  aux  ponts  sur  le  Rhin,  signé  à  Baden-Baden,  le  i«'^juillet  1920, 
entre  la  France  et  l'Allemagne  (page  19680). 

—  Arrêté  modiûant  l'arrêté  du  i3  août  1920  relatif  à  l'homologation  des 
prix  des  charbons  de  provenance  américaine  (page  19636), 

—  27"=  liste  de  déclarations  d'appellations  d'origine  faites  par  applica- 
tion de  la  loi  du  6  mai  1919  (art.  11)  (page  19639). 

—  Situation,  à  la  date  du  3i  octobre  1920,  du  compte  d'emploi  des 
produits  budgétaires  (page  19688). 

3.  —  Notification  au  gouvernement  autrichien  des  contrats  dont  l'exé- 
cution est  réclamée  dans  un  intérêt  général  conformément  à  l'article  261, 
paragraphe  B,  du  traité  de  Saint-Germain  (page  19710).  —  Erratum  4 
(page  19738). 

—  Décret  étendante  l'Algérie  les  dispositions  du  décret  du  2/i  décembre 
I9I9)  portant  règlement  d'administration  publique  pour  l'application  des 
articles  5  et  7  de  la  loi  du  19  décembre  1917  relative  aux  établissements 
dangereux,  incommodes  et  insalubres  (page  19710). 

—  Décret  portant  rattachement  des  chemins  de  fer  d'Alsace  et  de  Lor- 
raine au  ministère  des  Travaux  publics  (page  19712). 

—  Arrêté  instituant  une  commission  chargée  d'étudier  l'amélioration 
des  conditions  de  transport,  de  répartition,  de  vente  et  de  contrôle  du  lait 
et  des  produits  lactés  (page  19714). 

4.  —  Notification  du  blocus  de  l'Etat  indépendant  de  Fiume  par  les 
forces  navales  italiennes  (page  19738). 
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—  Décret  homologuant  une  décision  des  délégations  Onuncières  algé- 
riennes portant  relèvement  des  frais  de  visite  sanitaire  sur  les  animaux 
vivants  importés  ou  exportés  (page  19738). 

—  Décret  créant  un  ofQce  national  météorologique  (page  19741). 

—  Relevé  présentant,  pour  les  départements  de  l'Aude,  du  Gard,  de 
l'Hérault  et  des  Pyrénées-Orientales,  le  chiffre  de  la  production  des  vins 
en  1920  et  en  1919  et  le  stock  des  récoltes  antérieures  (page  19802). 

—  Office  central  de  placement.  —  Situation  du  marché  du  travail 
pendant  la  semaine  du  22  au   27  novembre  1921  (page   igSoS). 

5.  —  Arrêtés  relatifs  à  l'application  de  la  loi  du  5  septembre  1919  ins- 
tituant un  nouveau  mode  de  payement  des  pensions  (page  19820J. 

—  Décret  approuvant  une  délibération  du  conseil  général  de  la  Réu- 
nion relative  aux  décimes  additionnels  aux  droits  frappant  les  sucres 
(page  19897)- 

—  Avis  relatif  à  la  mise  en  vente  de  graines  de  betteraves  à  sucre 
livrables  par  l'Allemagne,  en  exécution  du  traité  de  paix  (page  19900). 

6.  —  Décret  prorogeant,  pour  les  mines  du  Pas-de-Calais  situées  dans 
les  régions  libérées  ou  dévastées,  le  délai  prévu  pour  procéder  aux  élec- 
tions des  membres  des  conseils  d'administration  des  sociétés  de  secours  des 
ouvriers  mineurs  ajournées  pendant  les  hostilités  (page  19986). 

7.  —  Décret  relatif  à  la  création  d'agents  chargés  d'études  à  la  direction 
du  budget  et  du  contrôle  financier  (page  20oo3). 

—  Décret  autorisant  la  réunion  de  concessions  minières  (page  20006). 

—  Décret  concernant  la  limitation  des  fonds  de  réserve  des  sociétés  de 
courses  (page  20007). 

—  Opérations  effectuées  par  les  bureaux  paritaires  déplacement  mari- 
time pendant  le  mois  de  novembre  1920  (page  2ijoS5). 

8.  —  Décret  portant  création  au  Collège  de  France  d'une  chaire  magis- 
trale pour  l'enseignement  de  la  coopération  (page  20098). 

—  Décret  et  arrêté  modifiant  les  tarifs  applicables  aux  opérations  prin- 
cipales et  accessoires  effectuées  au  bureau  public  de  conditionnement  de 
Roanne  (page  20099). 

9.  —  Notification  du  dépôt  de  l'instrument  des  ratifications  de  S.  Exe. 
le  président  de  la  République  de  Honduras,  S.  Ex.  le  président  de  la  Répu- 
blique de  Nicaragua,  S.  Ex.  le  président  de  la  République  de  Panama, 
S.  M.  le  roi  de  Roumanie,  sur  le  traité  de  paix  avec  l'Allemagne,  signé  à 
Versailles,  le  28  juin  1919  (page  2oi5/i)., 

—  Notification  du  dépôt  de  l'instrument  des  ratifications  de  S.  M.  le  roi 
des  Relges,  S.  Ex.  le  président  de  la  République  de  Cuba,  îs.  M.  le  roi  de 
Roumanie,  S.  M.  le  roi  des  Serbes,  des  Croates  et  des  Slovènes,  sur  le 
traité  de  paix  avec  l'Autriche,  signé  à  Saint-Germain:en-Laye,  le  10  sep- 
tembre 1919  (page  20i54). 

—  Notification  du  dépôt  de  l'instrument  des  ratifications  de  S.  M.  le  roi 
des  Hellènes,  S.  M,  le  roi  de  Roumanie,  S.  M.  le  roi  des  Serbes,  des 
Croates  et  des  Slovènes,  sur  le  traité  de  paix  avec  la  Rulgarie,  signé  à 
Neuilly-sur-Seine,  le  27  novembre  1919  (page  2oi54). 

—  Décret  autorisant  la  cession  de  concessions  minières  (page  20i56). 

—  28'  liste  de  déclarations  d'appellations  d'origine  faites  par  application 
de  la  loi  du  6  mai  1919  (art.  1 1)  (page  20167). 

—  Circulaire  relative  aux  travaux  de  reconstitution  forestière,  au  rem- 
boursement de  dépenses  faites  par  l'administration  des  eaux  et  forêts  et 
aux  avances  aux  particuliers  procédant  eux-mêmes  à  ces  travaux  (page 
20167). 

10.  —  Décret  fixant  les  quantités  de  produits  divers  tunisiens  à 
admettre  en  franchise  à  leur  entrée  en  France  (page  20288). 

—  Décret  autorisant  l'échange  des  mandats  entre  Saint-Pierre-et-Mique- 
lon,  d'une  part,  la  Grande-Rretagne  et  les  colonies  anglaises,  d'autre  part 
(page  2oa85). 


BULLETIN  85 

—  29*^  liste  de  déclarations  d'appellations  d'origine  faites  par  applica- 
tion de  la  loi  du  6  mai  1919  (art.  11)  (page  20287). 

—  Avis  relatif  à  la  vente  du  sulfate  d'ammoniaque  livrable  par  l'Alle- 
magne (page  2o37.'î). 

II.  —  Décret  relatif  à  un  accord  conclu  entre  la  France  et  la  Grande- 
Bretagne  au  sujet  de  la  navigation  aérienne  (page  20378). 

—  Décret  homologuant  une  décision  des  délégations  financières  algé- 
riennes portant  majoration  des  droits  d'enregistrement  (page  20378). 

—  Décret  homologuant  une  décision  des  délégations  financières  algé- 
riennes concernant  les  droits  de  timbre  et  d'enregistrement  (page  20379). 

—  Décret  homologuant  une  décision  des  délégations  financières  algé- 
riennes appliquant  en  Algérie  les  dispositions  des  articles  1"  et  2  de  la 
loi  du  16  octobre  1919  exonérant  de  l'impôt  sur  le  revenu  des  valeurs 
mobilières  les  intérêts  des  emprunts  contractés  par  les  monts-de-piété  et 
les  intérêts  des  prêts  sur  gages  consentis  par  ces  établissements  (page  2o38o). 

—  Décret  homologuant  une  décision  des  délégations  financières  algé- 
riennes ayant  pour  objet  d'établir,  entre  l'Algérie  et  le  Maroc,  d'une  part, 
l'Algérie  et  la  Tunisie,  d'autre  part,  un  système  d'imputation  réciproque 
en  ce  qui  concerne  les  droits  de  timbre  perçus  sur  les  effets  de  commerce 
(page  2o3So). 

—  Décret  homologuant  une  décision  des  délégations  financières  algé- 
riennes concernant  l'établissement  de  la  contribution  extraordinaire  sur 
les  bénéfices  de  guerre  tapage  2o3So). 

—  Décret  homologuant  une  décision  des  délégations  financières  algé- 
riennes portant  extension  à  l'Algérie  des  tarifs  applicables  aux  vérifications 
des  poids  et  mesures  (page  2o3Si). 

—  Décret  homologuant  une  décision  des  délégations  financières  algé- 
riennes relative  à  l'évaluation  du  revenu  imposable  des  forêts  (page  2o38i). 

—  Arrêté  relatif  à  la  fixation  des  prix  d'achat  maxima  des  charbons 
d'origine  britannique  importés  en  France  (page  2o383).  —  Errata  12  (page 
204841. 

—  Note  pour  les  consommateurs  de  charbon  (page  2o385). 

—  Arrêté  relatif  au  point  de  départ  des  délais  de  validité  des  mandats- 
poste  originaires  ou  à  destination  des  bureaux  des  territoires  du  sud  de 
l'Algérie  (page  2o386). 

—  Décrets  approuvant  des  délibérations  du  conseil  général  de  la  Mar- 
tinique relatives  aux  droits  de  quai  et  de  statistique  sur  les  colis  postaux 
importés  dans  la  colonie  (.page  2o443). 

—  Décret  rendant  applicable  à  Madagascar  et  dépendances  le  dernier 
alinéa  de  l'article  77  de  la  loi  du  25  juin  1920,  portant  création  de  nou- 
velles ressources  fiscales  (page  2o444)- 

—  Décret  approuvant  une  délibération  du  conseil  général  de  la  Guade- 
loupe exonérant  de  la  contribution  foncière  les  terres  plantées  en  vanilliers 
et  en  cotonniers  (page  2o444). 

—  Relevé  des  produits  d'origine  et  de  provenance  tunisiennes  importés 
en  France  ou  en  Algérie  sous  le  régime  des  lois  des  19  juillet  1890, 
1"  avril  1914,  25  novembre  1915  et  22  avril  1916  pendant  la  première 
quinzaine  du  mois  de  novembre  1920  (page  2o45o). 

—  Opérations  de  la  Caisse  nationale  d'épargne  pendant  le  mois 
d'octobre  i9i>o  (page  2o45o). 

—  Office  central  de  placement.  —  Situation  du  marché  du  travail 
pendant  la  semaine  du  29  novembre  au  4  décembre  1920  (page  2o45i). 

—  Opérations  de  la  Caisse  d'amortissement  et  des  caisses  d'épargne 
ordinaires  du  1"  au  10  décembre  1920  (page  20457). 

12.  —  Décret  fixant  le  taux  de  l'intérêt  à  servir  en  1921  aux  déposants 
de  la  Caisse  nationale  des  retraites  pour  la  vieillesse  (page  2o483). 

—  Décret  autorisant  la  Chambre  de  commerce  de  Montpellier  à  contrac- 
ter un  emprunt  (page  2o484). 

—  Décret  et  arrêté  prorogeant    la    durée   d'application    des    tarifs  du 
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bureau   public   de  conditionnement  des  soies  de  Marseille  (page  ao484). 

—  Décret  prorogeant  la  durée  d'application  des  tarifs  du  bureau  public 
de  conditionnement  des  laines  de  Marseille  (page  2oA84). 

—  Décret  et  arrêté  prorogeant  la  durée  d'application  des  tarifs  du 
bureau   public  de  conditionnement  des  soies  de  Lyon  (page  2oi85). 

—  30"  liste  de  déclarations  d'appellations  d'origine  faites  par  application 
de  la  loi  du  6  mai  1919  (art.    11)  (page  2o485). 

—  Décret  portant  règlement  d'administration  publique  pour  l'applica- 
tion de  la  loi  du  23  avril  1919  sur  la  journée  de  huit  heures  dans  les 
industries  du  charronnage  et  de  la  carrosserie  en  tous  genres  (page  20487), 

—  Relevé  par  département,  des  quantités  de  vins  enlevées  des  chais 
des  récoltants,  des  quantités  imposées  au  droit  de  circulation  et  des  stock» 
existant  chez  les  marchands  en  gros  pendant  le  mois  de  novembre  193Q 
(page  20573). 

i3.  —  Prix  maxima  de  vente  de  la  viande  congelée  (page  2o658). 

i4.  —  Loi  portant  :  1°  régularisation  de  crédits  ouverts  par  décret  au 
titre  de  l'exercice  192a;  2"  conversion  en  crédits  déQnitifs  de  crédits  addi- 
tionnels aux  crédits  provisoires  ouverts  au  titre  de  l'exercice  1920  (page 
20678). 

—  Décret  portant  homologation  d'une  décision  des  délégations  finan- 
cières algériennes  tendant  à  rendre  applicables  en  Algérie  les  dispositions 
de  la  loi  du  28  juillet  1919,  en  ce  qui  touche  les  taxes  sur  les  opérations 
de  comptes  courants  et  de  chèques  postaux  (page  20678). 

—  Décret  autorisant  la  cession  de  la  concession  minière  de  Meurchin  et 
sa  réunion  avec  celles  de  Lens  et  de  Douvrin  (Pas-de-Calais)  (page  20682), 

—  Décret  réglementant  la  vente  des  pâtes  alimentaires  (page  2o683). 

—  Décret  rejetant  une  délibération  du  conseil  général  de  la  Guyane 
française  relative  au  droit  de  circulation  sur  l'or  natif  (page  20703). 

—  Situation,  à  la  date  du  3o  novembre  1920,  du  recouvrement  des  con- 
tributions, droits,  produits  et  revenus  dont  la  perception  est  autorisée 
par  la  loi  du  3i  juillet  1920  (page  20740). 

i5.  —  Décret  portant  application,  dans  les  départements  du  Bas-Rhin, 
du  Haut-Rhin  et  de  la  Moselle,  des  dispositions  du  décret  du  00  avril  1906 
relatif  aux  école?  supérieures  de  commerce  reconnues  par  l'Etat  (modifié 
par  les  décrets  du  3o  septembre  1910  et  du  28  mai  1912)  (page  20762). 

—  Arrêté  autorisant  l'office  des  biens  et  intérêts  privés  à  recevoir  les 
notifications  des  créances  dont  le  règlement  doit  être  opéré  par  l'intermé' 
diaire  des  offices  de  vérification  et  de  compensation  institués  par  l'article 
296  du  traité  de  Versailles  (page  20764). 

—  Décret  simplifiant  les  formalités  d'inscription  sur  les  registres  de  la 
dette  inscrite  en  matière  de  cautionnement  mutuel  (page  20764). 

—  Décret  autorisant  la  Chambre  de  commerce  d'Aubenas  à  contracter 
un  emprunt  (page  20766). 

—  Décret  autorisant  la  Chambre  de  commerce  de  Bône  à  effectuer  uo 
prélèvement  sur  le  produit  des  péages  perçus  à  son  profit  (page  20765). 

16.  —  Loi  prorogeant  jusqu'au  1*'  octobre  1921,  le  délai  imparti  aux 
marchands  de  vins  en  gros  de  Paris,  pour  le  transfert  de  leur  commerce 
en  dehors  de  cette  ville  (page  2oSi4). 

—  Arrêté  modifiant  l'arrêté  du  2  octobre  1920,  fixant  le  prix  de  vente 
aux  consommateurs  des  cokes  métallurgiques  (page  20824). 

—  Décret  portant  ouverture  d'un  crédit  supplémentaire  au  budget 
annexe  du  chemin  de  fer  et  du  port  de  la  Réunion  (exercice  1920  (page 
20881). 

—  Décret  portant  approbation  des  dispositions  d'un  arrêté  du  gouver- 
neur général  de  Madagascar  et  dépendances,  établissant  la  censure  des 
films  cinématographiques  et  réprimant  les  contraventions  audit  arrêté 
(page  20882). 

—  Décret  modifiant  le  décret  du  28  mars  1899,  portant  organisation  de 
la  propriété  foncière  en  Afrique  équatoriale  française  (page  2o883). 
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—  Décret  rendant  applicable,  en  Afrique  occidentale  française,  la  loi 
du  1 1  juillet  i885  modifiée  par  l'article  67  de  la  loi  de  finances  du  3o  mars 
1902  (page  2088/i). 

—  Décret  modiflant  le  décret  du  26  janvier  1912  en  ce  qui  concerne  la 
fixation  des  taxes  minières  en  Indo-Chine  (page  2o884). 

17.  —  Décret  homologuant  une  décision  des  délégations  financières 
algériennes  ayant  pour  objet:  i'  de  doubler  le  tarif  des  droits  de  timbre  de 
dimension  et  des  taxes  d'abonnement  au  timbre  des  polices  d'assurance  ; 
2°  d'augmenter  ou  remanier  les  droits  sur  les  affiches  (page  20902). 

—  Décret  homologuant  une  décision  des  délégations  financières  algé- 
riennes portant  établissement  en  Algérie  d'un  impôt  sur  les  voitures  auto- 
mobiles (page  20908). 

—  Décret  homologuant  une  décision  des  délégations  financières  algé- 
riennes portant  relèvement  de  l'impôt  sur  les  cartes  à  jouer  (page  aogoS). 

—  Décret  homologuant  une  décision  des  délégations  financières  algé- 
riennes portant  relèvement  du  droit  de  consommation  sur  les  alcools  (page 
20904). 

—  Décret  portant  modification  au  décret  du  16  juillet  1919  réglemen- 
tant le  commerce,  la  détention  et  l'emploi  des  substances  vénéneuses  en 
Indo-Chine  (page  209^2). 

18.  —  Loi  prorogeant  la  loi  du  19  avril  1918  relative  au  logement  et  à 
l'installation  des  réfugiés  ou  rapatriés,  prorogée  par  la  loi  du  19  octobre 
1919  (page  20954). 

—  Décret  modifiant  les  règlements  et  tarifs  applicables  dans  l'entrepôt 
réel  des  douanes  de  Saint-Ouen  (page  20958J. 

—  Décret  relevant  les  tarifs  douaniers  dans  les  colonies  du  groupe  de 
l'Afrique  occidentale  française  (page  20987). 

—  Décret  approuvant  deux  arrêtés  du  gouverneur  des  établissements 
français  de  l'Océanie  portant  ouverture  de  crédits  supplémentaires  au  bud- 
get de  la  colonie  (exercice  1920  (page  20988). 

—  Office  central  de  placement.  —  Situation  du  marché  du  travail 
pendant  la  semaine  du  6  au  11  décembre  1920  (page  20994). 

ï9'  —  pécret  homologuant  une  décision  des  délégations  financières 
algériennes,  ayant  pour  objet  de  rendre  applicables  à  l'Algérie  les  dispo- 
sitions de  la  loi  du  11  septembre  19 19,  relative  aux  droits  de  timbre  et  d'en- 
registrement des  actes  d'avances  sur  titres  (page  aïooS). 

—  Décret  homologuant  une  décision  des  délégations  financières  algé- 
riennes, ayant  pour  objet  de  rendre  applicables  à  l'Algérie  les  dispositions 
des  articles  12,  i3  et  i4  de  la  loi  du  29  juin  1918,  concernant  l'enregistre- 
ment obligatoire  des  actes  sous  seing  privé  synallagmatiques  (page  2ioo3). 

—  Décret  réglementant  l'assiette  et  la  perception  de  l'impôt  sur  les  voi- 
tures automobiles  en  Algérie  (page  2ioo4). 

—  Décret  relatif  à  la  perception  de  la  taxe  sur  les  affiches  lumineuses 
en  Algérie  (page  aioo5). 

—  Décret  relatif  au  contre-timbrage  des  papiers  timbrés  et  au  règle- 
ment des  droits  de  timbre  complémentaire  (page  2ioo5). 

—  Décret  homologuant  une  décision  des  délégations  financières  algé- 
riennes portant  modification  des  règles  d'assiette  de  divers  impôts  cédu- 
laires  et  de  l'impôt  complémentaire  sur  l'ensemble  du  revenu  (page  2ioo5). 

—  Décret  homologuant  une  décision  des  délégations  financières  algé- 
riennes concernant  l'établissement  de  la  contribution  extraordinaire  sur 
l>es  bénéfices  de  guerre  (page  21006). 

—  Décret  homologuant  une  décision  des  délégations  financières  algé- 
riennes concernant  le  droit  de  timbre  de  dimension  (page  21008). 

—  Décret  relatif  au  payement  en  titres  de  rente  6  p.  100  de  la  contribu- 
tion extraordinaire  sur  les  bénéfices  de  guerre  (page  aioo8). 

—  Relevé,  par  département,  des  déclarations  de  la  récolte  des  vins  en 
1920,  pour  les  départements  dont  les  résultats  sont  connus  à  la  date  du 
j5  décembre  1920  (page  2io56). 
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—  Tableau  de  la  production  et  du  mouvement  des  sucres  indigènes 
depuis  le  commencement  de  la  campagne  1920-1921  jusqu'à  la  fin  du  mois 
de  novembre  1920  (page  3io58). 

—  Situation  mensuelle  de  la  Caisse  nationale  d'épargne  au  3i  juillet 
iQao  (page  aio64). 

ao.  —  Décret  homologuant  une  décision  des  délégations  financières 
algériennes  portant  modification  de  l'assiette  et  du  tarif  de  l'impôt  sur  les 
tabacs  en  Algérie  (page  a  1070). 

—  Décret  homologuant  une  décision  des  délégations  financières  algé- 
riennes portant  relèvement  des  droits  de  garantie  sur  les  métaux  précieux 
(page  210  o). 

—  Décret  homologuant  une  décision  des  délégations  financières  algé- 
riennes portant  suppression  des  ihinima  d'imposition  concernant  les  ver- 
mouths et  vins  de  liqueurs  et  les  boissons  apéritives  autres  qu'à  base  de 
vin  (page  21070). 

—  Décret  concernant  la  répression  des  manœuvres  frauduleuses  en 
matière  de  contribution  sur  les  bénéfices  de  guerre  en  Algérie  (page 
31071). 

—  Décret  relatif  au  contrôle  des  déclarations  et  à  la  répression  des 
fraudes  en  matière  fiscale,  en  Algérie  (page  21071). 

21.  —  Décret  portant  promulgation  d'un  traité  relatif  au  SIesvig,  con- 
clu à  Paris,  le  5  juillet  1920,  entre  la  France,  l'empire  britannique,  l'Ita- 
lie, le  Japon  et  le  Danemark  (page  21 183). 

—  Décret  modifiant  les  tarifs  de  l'entrepôt  réel  des  douanes  de  Tours 
(page  21190). 

—  Opérations  de  la  Caisse  d'amortissement  et  des  caisses  d'épargne 
ordinaires  du  1 1  au  20  décembre  1920  (page  21248). 

—  Bilan  et  annexe  au  bilan  au  3o  juin  1920  (page  21 244)- 

aa.  — Arrêté  fixant  les  prix  de  vente  des  charbons  de  toute  provenance 
(page  21268).  —  Errata  a4  (page  ai38o). 

—  Arrêté  autorisant  l'importation  des  moutons  en  provenance  des  val- 
lées d'Andorre  (page  2127a). 

—  Tableau  indiquant  la  production  séricicole  en  France  en  igao  (page 
aiaSS).  ^ 

23.  —  Loi  portant  ratification  du  décret  du  ai  mars  igao,  introduisant 
en  Alsace  et  en  Lorraine  les  dispositions  de  l'article  10  de  l'ordonnance  du 
17  avril  1889  et  de  l'article  2  du  décret  du  5  avril  1919  sur  la  vérification 
première  des  poids  et  mesures,  instruments  de  pesage  et  de  mesurage 
(page  2i3o6). 

—  Loi  portant  ratification  du  décret  du  22  décembre  1919,  étendant  à 
l'Alsace  et  à  la  Lorraine  l'application  de  la  loi  du  8  octobre  1919  relative 
à  l'institution  des  cartes  d'identité  professionnelle  pour  les  voyageurs  et 
représentants  de  commerce  (page  3i3o6). 

—  Décret  modifiant  le  décret  du  19  décembre  1919,  relalif  à  l'applica- 
tion en  Algérie  du  nouveau  régime  fiscal  des  actes  et  jugements  musul- 
mans (page  2i3o7). 

—  Décret  portant  règlement  d'administration  publique  pour  l'exécu- 
tion du  titre  II  de  la  loi  du  29  mars  1914  en  ce  qui  concerne  l'impôt  sur 
le  revenu  des  valeurs  mobilières  étrangères  (page  aiSog). 

—  Décrets  portant  concession  de  mines  (page  2i3i3). 

—  Décret  portant  approbation  d'arrêtés  du  gouverneur  général  de  Ma- 
dagascar, ouvrant  des  crédits  supplémentaires  aux  budgets  local  et  annexe 
des  chemins  de  fer  et  au  budget  annexe  de  l'assistance  médicale  indigène 
(exercice  1919)  (page  2i36o). 

—  Avis  relatif  à  l'ouverture,  à  la  Caisse  centrale  du  Trésor  public,  de 
comptes  de  dépôts  de  fonds  du  Trésor  (page  21 363). 

—  Commerce  de  la  France  du  i"  janvier  au  3o  novembre  1920  (page 
ai364). 
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2^.  —  Décret  réglementant  la  perception  de  l'impôt  sur  les  tabacs  en 
Algérie  (page  21370). 

—  Décret  portant  règlement  d'administration  publique  pour  1  applica- 
tion de  l'article  5i  de  la  loi  du  25  juin  1920  autorisant  la  restitution  en 
faveur  des  personnes  dont  le  revenu  global  net  ne  dépasse  pas  6  000  francs 
de  la  moitié  de  l'impôt  sur  le  revenu  perçu  sur  les  intérêts  de  certains 
titres  nominatifs  d'obligations  (page  21079). 

Décret  prorogeant  le  délai  imparti  aux  contribuables  pour  échanger 

ou  demander  la  restitution  du   prix  des  timbres  créés  pour  l'acquit  de  la 
taxe  sur  les  payements  (page  2i3So). 

—  Décret  étendant  les  attributions  de  l'Office  national  de  la  navigation 
(page  2i38o). 

—  Arrêté  relatif  à  l'importa'tion  en  France  d'animaux  et  de  produits  en 
provenance  de  la  Belgique  (page  21 387). 

—  Arrêté  fixant  le  taux  des  subventions  pour  la  motoculture  dans  les 
régions  libérées  (page  21387). 

—  Liste  des  biens  ayant  appartenu  aux  établissements  publics  du  culte 
qui  avaient  leur  siège  dans  la  Haute-Saône  (page  2i4io). 

—  Tableau  de  la  production  et  du  mouvement  des  alcools  depuis  le 
commencement  de  la  campagne  192  )-i92i  jusqu'à  la  fin  du  mois  de 
novembre  i9ao(page  2i4ii). 

—  Relevé  des  produits  d'origine  et  de  provenance  tunisiennes  importés 
en  France  ou  en  Algérie  sous  le  régime  des  lois  du  19  juillet  1890, 
i"  avril  1914,  a5  novembre  1916  et  22  avril  1916  pendant  la  deuxième 
quinzaine  du  mois  de  novembre  1920  (page  2i4i2). 

—  Arrérages  des  rentes  3  p.  100  amortissables  et  4  p-   100  (1918)  (page 

2l4l2) . 

25.  — Loi  concernant  l'ouverture  d'un  crédit  supplémentaire  applicable 
aux  dépenses  administratives  de  la  Chambre  des  députés  pour  l'exercice 
1920  Tpage  2i4i8). 

—  Loi  relative  au  recensement  et  à  la  revision  de  la  classe  192 1  (page 

2l4lS). 

—  Arrêté  relatif  aux  combustibles  cédés  par  l'Allemagne  (page  21A26). 

—  Décret  autorisant  la  Chambre  de  commerce  de  Paris  à  contracter  un 
emprunt  (page  ai4a7). 

—  Décret  autorisant  la  Chambre  de  commerce  de  Troyes  à  contracter 
un  emprunt  (page  21427). 

—  Arrêté  fixant  he  taux  des  subventions  aux  bureaux  publics  de  place- 
ment pour  les  opérations  du  premier  semestre  de  l'année  1920  (page  21428). 

—  Décret  réglementant  la  recherche  et  l'exploitation  des  pétroles  à  Ma- 
dagascar (page  2147a). 

—  Décret  autorisant  l'ouverture  des  travaux  d'un  tronçon  du  chemin 
de  fer  de  Brazzaville  à  la  côte  et  l'édification  partielle  des  installations 
générales  du  chemin  de  fer  (page  2i473;. 

—  Décret  prorogeant  jusqu'au  3i  décembre  1921  les  permis  d'explora- 
tion dans  la  région  du  Lobi  (page  2i474). 

—  Office  central  de  placement.  —  Situation  du  marché  du  travail 
pendant  la  semaine  du  i3  au  18  décembre  1920  (page  2i479)- 

26-27.  —  Décret  portant  création  de  nouvelles  éditions  du  Journal  offi- 
ciel, fixant  le  prix  de  vente  au  numéro  et  le  tarif  des  abonnements  (page 
21492).  —  Errata  28  (page  21590). 

—  Décret  modifiant  les  règlements  et  tarifs  applicables  dans  les  entre- 
pôts réels  des  douanes  de  la  Rochelle  et  de  la  Pallice  (page  21498). 

—  Décret  rétablissant  les  droits  d'entrée  sur  les  ponts  et  pièces  de  ponts 
métalliques  et  les  rails  et  éclisses  désignés  aux  décrets  des  3o  novembre 
1914  et  3  mars  1915  (page  21499). 

—  Décret  approuvant  les  règlements  et  tarifs  applicables  dans  l'entre- 
pôt réel  des  douanes  de  Calais  (page  2i499)- 

—  Décret  rendant  applicable  en  Indo-Chine  la  disposition  de  l'article  9 
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de  la  loi  du  26  novembre  1S73  sur  les  marques  de  fabrique  et  de  commerce 
(page  21575). 

aS-  —  Loi  relative  au  règlement  des  sommes  demeurées  impayées  par 
application  des  décrets  relatifs  à  la  prorogation  des  échéances  en  ce  qui 
concerne  les  débiteurs  qui  sont  ou  ont  été  mobilisés,  ainsi  que  les  débi- 
teurs domiciliés  dans  les  régions  précédemment  envahies  ou  particulière- 
ment atteintes  par  les  hostilités  (page  21587). 

—  Situation  mensuelle  de  la  Caisse  nationale  d'épargne  au  3i  août 
1920  (page  21622). 

29.  —  Arrêté  portant  fixation  du  prix  des  tabacs  indigènes  de  la  récolte 
de  1920  (page  2i65o). 

—  Décret  et  arrêté  relatifs  à  l'application  de  la  loi  du  20  mai  1920, 
frappant  d'un  droit  de  2  p.  luo,  au  profit  des  artistes,  les  ventes  publiques 
d'œuvres  d'art  (page  2i652). 

--  Décret  prorogeant  les  dispositions  des  décrets  des  i5  octobre  1919  et 
3i  janvier  1920  sur  l'exploitation  des  chemins  de  fer  (page  2i653). 

—  Décret  portant  réorganisation  de  l'Office  national  de  la  navigation 
(page  2i656). 

—  Décret  mettant  fin  à  la  prorogation  des  échéances  (page  21662)  — 
Erratum  3o  (page  21717). 

—  Avis  relatif  au  tirage  au  sort  des  obligations  de  l'emprunt  de  80  mil- 
lions du  protectorat  de  l'Annam  et  du  Tonkin  (page  21697). 

_  —  Tableau  présentant  :  1°  au  i5  décembre  1920,  l'importance  des  quan- 
tités de  jus  soumis  à  la  défécation  depuis  le  i"  septembre  1920,  le  rende- 
ment des  jus  en  sucres  et  en  mélasses  ;  2°  le  relevé  général  des  comptes 
tenus  dans  les  fabriques  de  glucoses  pendant  les  trois  premiers  mois  de  la 
campagne  1920-1921  (page  21702). 

—  Avis  relatif  à  la  prorogation  du  délai  de  remboursement  des  cou- 
pures émises  par  les  chambres  de  commerce  (page  2170^). 

—  Prix  maxima  de  la  viande  congelée  (page  21704). 

30.  —  Loi  autorisant  la  ville  de  Paris  à  relever  le  tarif  de  diverses  taxes 
de  remplacement  et  à  créer  de  nouvelles  taxes  (page  21710). 

—  Décret  de  yirement  de  dépenses  de  l'exercice  1914  ordonnancées  sur 
les  crédits  de  l'exercice  1919  (page  21711). 

—  Décret  portant  règlement  d'administration  publique  pour  l'applica- 
tion de  la  loi  du  2  août  1918  sur  l'organisation  de  l'enseignement  profes- 
sionnel public  de  l'agriculture  en  ce  qui  concerne  l'enseignement  aux 
jeunes  filles,  donné  à  l'Institut  national  agronomique,  à  la  section  nor- 
male supérieure,  et  dans  les  établissements  d'enseignement  agricole  mé- 
nager (page  21717). 

Avis  de  tirage  de  l'emprunt  de  80  millions  du  protectorat  de  l'An- 
nam et  du  Tonkin  (page  21769). 

3i.  —  Loi  relevant  le  taux  des  pensions  sur  la  caisse  des  invalides  de  la 
marine  et  sur  la  Caisse  de  prévoyance  des  inscrits  maritimes  au  profit  des 
marins  français  (page  29778). 

—  Loi  reportant  au  3o  juin  1921  le  délai  d'inscription  des  commerçants, 
industriels,  etc.,  au  registre  du  commerce  établi  par  la  loi  du  18  mars 
•9«9  (page  21780). 

—  Décret  portant  ouverture  de  crédits  pour  le  service  des  dégrèvements 
et  non-valeurs  (exercice  1920)  (page  21781). 

—  Décret  portant  règlement  d'administration  publique,  en  exécution 
de  l'article  93  de  la  loi  de  finances  du  3i  juillet  1920  (constructions  sco- 
laires de  l'enseignement  primaire)  suivi  d'inslnictions  concernant  l'exécu- 
tion de  ce  décret  (page  21782). 

—  Décret  portant  modification  du  décret  du  27  décembre  1916  qui  a 
autorisé  la  Chambre  de  commerce  de  la  Rochelle  à  contracter  un  emprunt 
(page  21837). 

—  Décret  autorisant  la  Chambre  de  commerce  de  Caen  à  contracter 
un  emprunt  '.page  21 838). 
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—  Décret  autorisant  la  Chambre  de  commerce  de  Bordeaux  à  contrac- 
ter un  emprunt  (page  ai838). 

—  Décret  modifiant  lea  tarifs  du  bureau  public  de  conditionnement  de 
Calais  (page  2i838). 

—  Circulaire  relative  au  développement  de  l'emploi  des  tourteaux  dans 
l'alimentation  du  bétail  (page  ai839). 

—  Circulaire  relative  au  développement  de  l'élevage  de  l'espèce  por- 
cine (page  2i84o).  / 

—  Arrêté  fixant  le  taux  des  subventions  à  allouer,  en  vertu  du  décret 
du  9  septembre  1905  modifié,  aux  caisses  de  secours  contre  le  chômage 
involontaire  pour  manque  de  travail  (page  2i84i). 

RAPPORTS 

—  Rapport  au  président  de  la  République  au  sujet  du  fonctionnement 
du  tribunal  arbitral  mixte  franco-bulgare  (9,  page  201 54). 


FAITS  ÉCONOMIQUES,    STATISTIQUES 
ET   FINANCIERS 

LA    SOUSCRIPTION    DU    CREDIT    FONCIER 

La  souscription  aux  actions  nouvelles  du  Crédit  foncier  de 
France  a  rencontré  le  succès  accoutumé  auprès  des  actionnaires 
auxquels  elle  était  réservée.  Les  souscriptions  à  titre  éventuel  dé- 
passent de  beaucoup  le  nombre  des  titres  disponibles  après  exer- 
cice du  droit  de  préférence  et  ne  pourront  être  servies  qu'avec  une 
notable  réduction.  Le  conseil  d'administration,  dans  sa  séance  du 
5  janvier,  vient  d'arrêter  ainsi  qu'il  suit  la  formule  de  répartition  : 

Après  attribution  des  actions  souscrites  à  titre  privilégié,  les 
actions  disponibles  seront  réparties  de  la  manière  suivante  entre 
les  souscriptions  présentées  à  titre  éventuel    : 

Les  souscripteurs  recevront  deux  actions  nouvelles  pour  sept  ac- 
tions anciennes  présentées,  toute  fraction  donnant  droit  à  une  ac- 
tion entièi'e  et  l'attribution  ne  pouvant  en  aucun  cas  être  supé- 
rieure à  la  demande. 

Le  versement  de  répartition  (i5o  francs)  ou  de  libération  inté- 
grale (45o  francs)  sera  reçu,  à  partir  du  10  janvier,  aux  caisses  où 
a  eu  lieu  la  souscription. 

Les  versements  non  effectués  à  la  date  du  20  janvier  1921  seront 
passibles   d'un   intérêt  de  retard   au  taux  de   6  p.   100. 

La  délivrance  des  nouvelles  actions  aura  lieu  après  l'accomplis- 
sement des  formalités  consacrant  l'augmentation  du  capital   soiciaK 
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LES    ETRANGERS    A    PARIS 

La  situation  des  étrangers  en  France  donne  lieu  à  diverses  dis- 
cussions. Nous  croyoïns  intéressant  de  publier  à  ce  sujet  le  tableau 
statistique,  par  nationalité,  des  étrangers  inscrits  dans  le  départe- 
ment de  la  Seine. 

Depuis  le  décret  du  9  avril  191 7,  obligeant  les  étrangers  à  se 
munir  d'une  carte  d'identité  pour  résider  en  France,  la  préfecture 
de  police  a  délivré  29^  [\^[\  cartes.  En  consultant  ces  chiffres,  on 
devra  retenir  toutefois  que  les  étrangers  inscrits  à  Paris  peuvent, 
sans  nouvelles  déclarations,   circuler  dans  toute  la  France. 

Albanais 86 

Allemands 1  969 

Américains a3  63o 


Andorrans 31 

Annamites 2 

Arabes 3 

Argentins i  6o4 

Arméniens 2  A85 

Azerbeïdjanais 33 

Autrichiens 883 

Belges 56  5o6 

Boliviens 94 

Brésiliens i  934 

Britanniques 27417 


Bulgares. 

Chiliens 

Chinois 

Colombiens. .  , 
Costa-Riciens. 

Cubains 

Danois 

Dantzicois.. . . 
Dominicains. . 

Egyptiens 

Equatoriens. . 


254 

537 

888 

465 

48 

479 

I  595 

I 

78 

887 

288 

Espagnols i4  4o5 

Estoniens 

Ethiopiens 

Finlandais 

Géorgiens 

Guatémaliens 

Haïtiens 

Hellènes 3911 

Honduriens 17 

Hongrois i58 

Italiens 4i  35o 

Japonais 487 


16 
ii4 
279 

33 

92 
202 


Lettoniens. 


Libériens , 33 

Lichtensteinois 6 

Lithuaniens. 4a 

Luxembourgeois 7  675 

Marocains 3  681 

Mexicains 528 

Monégasques 64 

Nicaraguayens a6 

Norvégiens 2  i85 

Ottomans     (non      proté- 
gés)   I  061 

Ottomans  (protégés)  :  Grecs 

orthodoxes '.  2  339 

Israélites  du  Levant 2  076 

Latins  du  Levant 27 

Libanais -62 

Panamiens 29 

Paraguayens 36 

Persans 298 

Péruviens 4i9 

Polonais 10  181 

Portugais 2  i83 

Roumains 10  752 

Russes 20  466 

Salvadoriens 48 

San-Marinois 28 

Serbes 3  4o2 

Siamois 33 

Suédois 2  219 

Suisses 29  088 

Syriens  et  Palestiniens.  ...  i  220 

Tchèques 2  200 


12 


Transvaaliens. . . . 

Tunisiens 

Uruguayens 

Vénézuéliens. .  .  . 
Indéterminés. .  . . 
Protégés  français. 


193 
202 
5iS 
45o 
a5 
4 


Total 294  44 
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SOCIÉTÉ  D'ÉCONOMIE  POLITIQUE 


SÉANCE    DU    5    JANVIER    1921 


Présidence  de  M.  YVES-GUYOT,  président 

Ouvrages  présentés.  , 

Ordre   du  jour  :  Les  enseignements  des  conférences  internationales  de 

Londres  et  de  Bruxelles. 

M.  Yves-Guyot  souhaite  la  bienvenue  à  M.  Negropontès,  ex-mi- 
nistre des  Finances  de  Grèce,  sous  le  gouvernement  de  M.  Venizelos; 
puis  il  ajoute   : 

«  Les  élections  du  bureau  ont  lieu  habituellement  au  mois 
d'avril.  Le  bureau  a  décidé  que  cette  année,  elles  auraient  lieu  au 
mois  de  février.  Il  en  résulte  que  c'est  la  dernière  réunion  de  la 
Société  d'économie  politique  que  je  préside  comme  premier  prési- 
dent. Je  serai  remplacé  par  le  second  président,  mon  ami  Raphael- 
Georcres  Lévy.  Vous  aurez  à  élire  un  second  président  qui,  à  son 
tour" au  bout  de  quatre  ans,  deviendra  premier  président.  C'est  le 
système  qui  a  été  établi  de  manière  à  établir  la  stabilité  de  la  pre- 

«  Jamais,  malgré  la  guerre,  la  Société  d'économie  politique  n'a 
montré  une  plus  grande  vitalité  que  dans  ces  dernières  années, 
grâce  au  sérieux  des  communications,  à  l'ardeur  et  à  la  précision 
des  discussions.  Je  vous  en  suis  reconnaissant  :  mais  je  dois  des  re- 
merciements tout  particuliers  à  notre  secrétaire  perpétuel,  dont  1  ac- 
tivité et  le  tact  nous  donnent  un  si  utile  concours.  » 

M.  Emmanuel  Vidal,    secrétaire   perpétuel,   signale   parmi    les 

ouvracres  reçus   :  Hellénisme  et  Socialisme,  par  M.  Léon  Maccas;  la 

Journée   anglaise  et   ses    bienfaits,    par  M.    Joseph  Vassivière;   Pax 

Economica,  la  Liberté  des  échanges  internationaux,  fondement  ne- 
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cessaire  et  suffisant  de  la  paix  universelle  et  permanente;  le  Nou- 
veau Contrat  social,  deux  ouvrages  de  M.   Henri   Lambert;  Rapport 

sur  h  tunnel  sous  la  Manche,  par  M,  Berton,  etc. 

M.  Vidal  donne  lecture  de  la  lettre  ci-dessous,  du  ministre  du 
Commerce,  adressée  au  président  de  la  Société  : 

«  Monsieur  le  Président, 

«  Vous  avea  bien  voulu  me  demander  si  mon  département  pu- 
bliera les  rapports  de  la  commission  des  valeurs  de  douane,  relatifs 
à  ics  travaux  depuis  igiS. 

({  J'ai  l'honneur  de  vous  faire  connaître  que  pour  les  années  igiS- 
et  igiii,  seuls  ont  été  établis  les  rapports  des  sections  de  la  com- 
mission. Ces  documents  devraient  être  accompagnés,  dans  une  pu- 
blication, des  rapports  d'ensemble  du  président  de  la  commission. 
Or,  ceux-ci  ne  m'ont  pas  encore  été  adressés  par  M.  Chapsal,  à  qui 
ils  ont  été  réclamés. 

«  li  n'a  été  fait  aucun  rapport  pour  les  années  1916,  1916,  1917 
et  1918.  En. ce  qui  concerne  l'année  1919,  seule  la  quatrième  section 
(textiles)  en  a  établi.  Les  autres  sections  ont  estimé  qu'en  rai- 
son de  la  situation  issue  des  années  de  guerre,  il  n'était  pas  à  pro- 
pos d'en  rédiger.  La  publication  du  rapport  de  la  quatrième  section 
est  également  subordonnée  aux  jiropositions  que  le  président  de  la 
commission  aurait  à  m'adresser. 

«  Agréez,  Monsieur  le  Président,  l'assurance  de  ma  haute  considéra- 
tion. 

«   Le   ministre, 

«  Aug.  ISAAC.  » 

La  parole  est  donnée  à  M.  Arthur  Raffalovich,  pour  exposer  le 
sujet  inscrit  à  l'ordre  du  jour. 


LES   ENSEIGNEMENTS   DE    LA    CONFERENCE    FINANCIERE    INTERNATIONALE    DE 
BRUXELLES    ET    DE    LA    CONFERENCE    LIBRE-ÉCHANGISTE    DE    LONDRES 

M.  Raffalovich.  —  Les  problèmes  économiques  et  financiers 
soulevés  par  la  guerre  se  résument  en  p^u  de  mot?  :  comment  rendre 
à  l'organisme  économique  son  élasticité,  sa  capacité  de  production 
et  d'épargne,  afin  de  reconstituer  les  capitaux  consommés  impro- 
ductivement  depuis  l'explosion  de  la  guerre .►>  Comment  rétablir  les 
finances  publiques,  assainir  la  monnaie,  abaisser  le  prix  de  revient 
des  marchandises  et  des  services.!*  Comment  assurer  l'apaisement. ^^ 

Le  caractère  commun   des  maux  dont  nous  souffrons,   quel  que 
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soit  le  pays,  quelle  que  soit  notre  condition,  c'est  leur  universalité- 
L'intensité  seule  diffère. 

On  a  beaucoup  invoqué  l'entr'aide  internationale.  Au  cours  des 
deux  années  écoulées  depuis  l'armistice,  les  derniers  vestiges  de  la 
fsolidarité  active  et  officielle  se  sont  encore  affaibfis.  Et  c'est  assez 
naturel,  lorsqu'on  analyse  la  situation.  Les  pays  prêteurs  doivent 
avoir  un  surplus  de  production  -  sur  la  consommation  et  sur  leurs 
propres  besoins  de  capital  frais.  Si  des  emprunts  internationaux 
peuvent  être  faits  seulement  à  l'aide  de  ces  épargnes  quotidiennes 
accumulées,  il  faut  abondonner  l'idée  fantastique  de  grands  em- 
prunts mondiaux,  susceptibles  de  pourvoir  à  tous  les  besoins. 

Je  vous  demanderai  à  cette  occasion  de  distinguer  entre  la  soli- 
clarité  active,  consciente,  voulue  d'une  part  et  la  solidarité  passive 
<jui  résulte  de  l'enchevêtrement  des  phénomènes,  de  leur  répercus- 
sion d'un  pays  sur  les  autres.  Cette  dernière  qui  n'exclut  aucune- 
ment la  participation  humaine,  mais  qui  est  mise  en  branle  par 
d'autres  facteurs  et  d'autres  mobiles,  est  un  effet  de  l'indépendance 
réciproque  des  peuples,  des  marchés,  des  places  de  commerce  et 
de  finance. 

Si  l'assistance  s'est  réduite  à  peu  de  chose,  et  je  ne  crains  pas 
de  dire  que  je  ne  m'en  désole  pas  outre  mesure,  la  solidarité  pas- 
sive s'est  fait  sentir  de  nouveau,  dès  que  les  entraves,  les  restric- 
tions, les  interventions  se  sont  atténuées.  Elle  comporte  le  mouve- 
ment des  capitaux,  lorsque  susceptibles  de  circuler  librement,  ils 
glissent  d'un  pays  vers  l'autre,  attirés  par  les  taux  plus  élevés  de 
rémunération.  On  lui  doit  la  création  d'entreprises,  qui  sont  nées 
du  désir  des  intéressés  de  tirer  parti  des  circonstances.  On  pourrait 
citer  nombre  de  faits  qui  prouvent  que  la  solidarité  d'origine  éco- 
nomique s'est  éveillée. 

Pour  surmonter  les  difficultés,  il  faut  que  s'exerce  l'initiative  indi- 
viduelle, l'effort  personnel,  le  sentiment  de  la  responsabilité.  Ce 
n'est  pas  en  comptant  sur  autrui,  en  faisant  appel  à  la  charité,  qu'on 
améliore  durablement  la  situation.  Rien  de  plus  démoralisateur  que 
l'assistance  trop  libéralement  accordée,  rien  de  'plus  paupérisant 
que  la  mendicité  organisée- 

Eh  bien,  c'est  ce  qui  s'est  pratiqué  en  1919,  et  durant  une  partie 
de  1920.  Les  pays  d'Europe,  même  l'Angleterre,  sortaient  de  la 
guerre  harassés,  affaiblis;  la  situation  des  vaincus  et  celle  de  certains 
Etats  nouveaux  était  plus  lamentable  encore.  Le  nécessaire  fut  fait 
largement  à  frais  communs  pour  empêcher  (l'Autriche,  l'Allemagne, 
la  Pologne,  de  mourir  de  faim.  Mais  lorsqu'on  voulut  prolonger 
cette  assistance,  lorsqu'on  envoya  mission  après  mission  aux  Etats- 
Unis,  auprès  du  gouvernement,  loi'^que  sir  Georges  Paish  vint  solli- 
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citer  des  milliards,  vous  savez  ce  qu'il  advint,  La  Trésorerie  améri- 
caine déclina  de  rouvrir  ses  avances;  elle  dirigea  les  isolliciteurs 
vers  les  banquiers  de  New-York,  qui,  en  paroles,  furent  pleins  de 
bonne  volonté,  qui  firent  élaborer  d'ingénieux  projets.  Il  se  créa 
des  sociétés  de  commerce  international.  En  nombre  croissant,  les 
institutions  américaines  prirent  pied  en  Europe,  surtout  à  Paris. 
Sous  forme  de  crédits  non  consolidés,  de  crédits  ouverts  en  mon- 
naie d'Europe,  les  Américains  ont  fait  confiance,  facilité  les  achats 
de|  matières  premières.  Londres  retrouvant  son  activité  d'avant- 
guerre,  a  été  le  grand  intermédiaire  entre  les  Etats-Unis  et  le  conti- 
nent :  c'est  à  Londres  qu'on  a  négocié  une  bonne  partie  des  francs, 
des  lire,  des  lei,  des  drachmes,  que  les  banques  et  les  maisons  d'ex- 
portations américaines  avaient  reçus,  de  même,  que  c'est  à  Londres 
que  le  continent  a  acheté  des  dollars.  Londres  a  ouvert  des  crédits 
à  long  terme  au  continent. 

Tout  ce  travail  financier  s'est  poursuivi  sans  bruit,  sans  éclat. 
Il  n'en  a  pas  moins  été  réel,  tout  comme  la  reprise  de  J'activilé  in- 
dustrielle en  France,  en  Angleterre,  en  Allemagne,  tout  comme  les 
plus-values  dans  les  exportations.  Le  réveil  de  l'Allemagne  est  appré- 
ciable, ne  serait-ce  qu'à  entendre  les  hurlements  des  gantiers  et  des 
fabricants  de  jouets  en  Angleterre.  Des  tractations  ont  eu  lieu  à 
Berlin  en  vue  de  fournir  des  laines  sud-africaines  contre  des  pro- 
duits allemands.  Les  relations  ont  repris  avec  l'Argentine,  le  Chili, 
les  Etats-Unis- 
Sauf  sous  le  régime  communiste,  tel  qu'il  est  pratiqué  en  Russie, 
et  encore,  la  vie  économique  ne  s'arrête  jamais.  Les  lois  sont  cer- 
taines, ses  sanctions  inflexibles. 

D'autre  part,  c'est  un  fait  constant  qu'il  n'y  a  pas  surabondance 
de  capitaux  disponibles  :  le  taux  d'intérêt  est  très  élevé  dans  les 
pays  riches.  Un  élément  nécessaire  a  fait  défaut,  c'est  la  confiance 
dans  la  solvabilité  des  clients. 

La  reprise  des  relations  financières  et  commerciales  entre  parti- 
culiers, dont  la  manifestation  au  grand  jour  est  tardive,  n'a  pas 
l'ampleur  qui  frappe  les  imaginations,  la  presse,  les  Parlements. 

La  crise  dont  M.  Germain  Martin  nous  a  tracé  un  si  magistral 
tableau,  n'a  pas  facilité  les  ouvertures  de  crédit. 

Excusez  ce  long  préambule  avant  d'examiner  les  enseignements  à 
dégager  des  conférences  internationales  de  Bruxelles,  de  Londres. 

Bruxelles  a  été  une  manifestation  officielle  de  la  Société  des  Na- 
tions; la  conférence  organisée  sous  les  auspices  du  Cobden  Club,  a 
été  une  œuvre  d'initiative  non  gouvernementale. 

L'exfMDsé'  me   vaudra    vraisemblablement     le    reproche   d'être    un 
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mauvais  esprit,  un  fruiulcur,  un  sceptique.  J'essayerai  de  demeurer 
un  économiste. 

Quelles  sont  les  origines  de  la  Conférence  internationale  de 
Bruxelles.^ 

La  guerre  terminée,  l'unité  de  front  financier  constituée  en  fé- 
vrier 1915  et  renforcée  dès  l'entrée  des  Etats-Uis  dans  la  guerre,  ne 
survécut  guère  à  l'armistice  du    11   novembre    1918. 

On  se  figura  que  les  Alliés  plus  riches  qui  avaient  aidé  les  autres, 
continueraient  cette  assistance  au  moins  pendant  une  période  de 
transition.  Cette  mentalité  fut  encouragée  par  des  promesses  électo- 
rales comme  en  fit  surtout  Lloyd  George-  Il  sied  plus  mal  à  un  mi- 
nistre de  dire  des  sottises  que  d'en  faire.  (C-  de  Retz.) 

A  côté  des  fanatiques  et  des  illuminés  qui  s'obstinaient  à  faire 
appel  aux  Etats  riches,  des  hommes  compétents  furent  convaincus 
que  dans  certaines  conditions  déterminées,  une  coopération  inter- 
nationale était  possible  et  désirable.  M.  Vissering,  président  de  la 
Banque  néerlandaise,  convoqua,  en  novembre  191 9,  à  Amsterdam, 
une  léunion  qui  discuta  les  problèmes  d'après-guerre  et  élabora  un 
programme  d'action  commune,  qui  fut  présenté  aux  divers  gouver- 
nements et  qui  comportait  comme  mesure  préablable,  l'obligation 
pour  les  pays  aidés,  de  restaurer  leurs  finances  et  de  ne  pas  user 
des  sommes  prêtées  pour  équilibrer  leurs  budgets. 

M.  Austen  Chamberlain  refusa  de  prendre  l'initiative  de  convo- 
quer une  conférence  internationale  :  celle-ci  lui  parut  appartenir 
de  droit  aux  Etats-Unis. 

A  défaut  de  ceux-ci,  le  Conseil  de  la  Société  des  Nations  décida, 
en  février  1920,  de  convoquer  la  conférence  financière  internatio- 
nale en  vue  d'étudier  la  crise  et  de  rechercher  les  moyens  d'en  con- 
jurer les  conséquences.  Il  aurait  voulu  la  réunir  en  mai,  puis  en 
juillet.  Elle  s'assembla  le  24  septembre,  à  Bruxelles. 

Dans  l'intervalle,  dès  mars  1920,  le  Conseil  suprême  lança  sa  fa- 
meuse homélie.  On  y  rencontre  l'exposé  du  problème  résultant  de 
la  désorganisation  économique,  l'analyse  des  causes  multiples,  telles 
que  l'inflation  des  signes  monétaires  et  du  crédit,  l'insuffisance 
de  la  production,  le  déséquilibre  des  budgets,  la  destruction  des 
capitaux,  la  disparition  de  la  Russie  comme  centre  de  ravitaille- 
ment, l'absence  de  paix  réelle. 

Le  Conseil  suprême  fit  les  recommandations  habituelles  :  réta- 
blissement de  relations  économiques  normales  avec  l'Europe  orien- 
tale, limitation  des  dépenses  militaires  et  navales,  libre  circulation 
des  marchandises  dans  les  Etats  nouveaux,  fin  de  la  crise  de  pa- 
resse, restauration  de  l'équilibre  budgétaire,  assainissement  de  la 
circulation  fiduciaire,  cessation  des  émissions  de  signes  monétaires, 
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soit  un  programme  de  thérapeutique  rationnelle,  ap[)uyée  de  quel- 
ques  opérations   chirurgicales. 

Quant  aux  propositions  concrètes,  il  vagissait  de  procurer  les 
moyens  d'obtenir  des  crédits  commerciaux,  en  les  subordonnant  à  la 
mise  en  train  sincère  de  réformes  fiscales  et  monétaires. 

Que  se  passa-t-il  de  mars  à  septembre  juscjuà  la  réunion  de  la 
conférence?  Quelques  pays  ont  éncrgiquement  poursuivi  leur  tra- 
vail de  reconstitution.  D'autres  ont  continué  à  geindre. 

L'apaisement  social  ne  s'est  pas  fait.  L'inflation  monétaire  a  per- 
sisté; le  niveau  du  coût  de  la  vie  demeura  élevé,  c'est  là  une  des 
causes  majeures  de  la  fermentation  ouvrière. 

Le  mémorandum  du  Conseil  suprême  se  termine  par  un  morceau 
sur  la  restauration  des  régions  dévastées,  notamment  du  nord  de 
la  France.  L'urgence  de  Cnancer  ces  vastes  opérations  est  proclamée. 
Il  serait  légitime  de  faire  appel  au  crédit  en  engageant  les  em- 
prunts éventuels  sur  les  payements  des  réparations  prévues  par  le 
traité  de  Versailles.  On  excepte  ces  emprunts  de  la  réprobation 
prononcée  plus  haut.  La  fixation  du  total  des  sommes  à  payer  par 
l'Allemagne,  à  titre  de  réparation  à  une  date  rapprochée  est  consi- 
dérée comme  désirable. 

Dans  le  domaine  de  l'entr'aide  internationale,  rien  n'a  été  entre- 
pris. On  n'a  rien  tiré  de  la  Russie  soviétiste. 

La  conférence  financière  internationale  ne  s'est  donc  pas  réunie 
dans  une  ambiance  améliorée.  Elle  a  siégé  du  24  septembre  au 
8  octobre  1920,  sous  la  présidence  de  M.  Ador- 

En  dehors  des  vingt-huit  membres  actuels  de  la  Société  des  Na- 
tions, on  trouve  à  Bruxelles  un  représentant  officieux  des  Etats- 
Unis,  des  délégués  de  l'Allemagne,  de  l'Autriche,  de  la  Bulgarie,  de 
la  Hongrie.  Ce  fut  une  innovation  de  réunir  vainqueurs,  vaincus  et 
neutres.  Une  enquête  sérieuse  n'était  pas  possible  sans  la  présence 
des  Allemands.  Finlande,  Luxembourg,  Esthonie,  Lethonie,  Lithua- 
iiie,  furent  invitées  à  suivre  les  débats.  Il  y  eut  une  délégation  ar- 
ménienne La  Russie  demeura  en  dehors;  il  était  impossible  décem- 
ment et  utilement  de  convoquer  les  bolcheviks.  Aurait-on  pu  pren- 
dre les  avis  économiques  et  financiers  de  Russes  coTnpétents. 

Un  comité  d^organisation  présidé  par  Mounet  (France)  avait  réuni 
des  rapports  et  des  documents.  Le  programme  avait  été  divisé  en 
troi's  parties  : 

1°  Obtenir  le  tableau  de  la  situation  générale,  et  pour  cela  par 
la  comparaison  des  différents  pays,  se  rendre  compte  de  l'impor- 
tance et  de  la  difficulté  du  problème,  en  insistant  sur  les  obligations 
contractées  par  le?  belligérants  envers  Tétranger; 

2°   Par   un  échange   de   viies,    faciliter   à   chaque   pays   l'adoption 
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■de  lu  politique  la  plus  ralioniiclle  cl  veiller  à  ce  que   ces  politiques 
ne  se  heurtent  pas; 

3°  Discuter  et  établir  des  projets,  comportant  un  accord  inter- 
national pour  compléter  l'action  nationale. 

La  simple  lecture  d(;  ce  programme  rendait  dil'licile  de  croire  à 
un  résultat  réel  et  pratique. 

Les  membres  du  comité  d'organisation  n'ont  pas  péché  par  un 
exccs  (le  modcsiié.  Ils  ont  réuni  une  masse  de  documents,  de  statis- 
tiques, difficilement  comparables,  le  texte  des  réglementations  sur 
le-  change,  l'analyse  de  différents  projets  de  monnaie  internatio- 
nale. 

Le  S  octobre  igao,  la  conférence  financière  adopta,  à  l'unanimité, 
le  rapport  élaboré  par  le  comité  d'organisation  et  dont  M-  Ador 
donna  lecture.  IL  représente  les  résolutions  adoptées  par  les  délégués 
des  trente-neuf  pays. 

Tout  d'aboi'd,on  rencontre  un  exposé  de  la  situation  générale  qui 
n'apprend  rien  de  nouveau. 

Universalité  des  phénomènes,  malaise  général,  incapacité  pour 
certains  pays  belligérants  d'Europe,  de  couvir  leurs  dépenses  de 
guerre  par  les  recettes  ordinaires,  alourdissement  du  bilan  par  les 
dettes  intérieures  et  extérieures;  accroissement  des  dépenses  qui 
arrivent  à  absorber  20  à  /|0  p.  ido  du  revenu  national;  la  France 
qui  comprend  dans  son  budget  une  très  forte  contribution  à  la 
restauration  des  régions  dévastées,  a  le  pourcentage  le  plus  élevé,  etc. 
Je  ne  poursuis  pas  ce  résumé,  qui  se  termine  par  cette  phrase. 

La  moitié  du  monde  produit  moins  qu'elle  ne  consomme,  les 
exportations  sont  insuffisantes  pour  payer  les  importations,  des 
crédits  seuls  peuvent  combler  la  lacune;  la  cause  môme  qui  les 
fait  nécessaires,  les  rend  difficiles. 

C'est  toujours  la  même  orientation.  On  se  rappelle  ensuite  que 
les  finances  ne  sont  qu'un  aspect  de  la  vie  économique,  que  la  ri- 
chesse du  monde  consiste  dans  les  produits  du  travail  humain. 
«  Créer  des  conditions  favorables  à  la  production,  telle  est  la  limite 
de  l'action  des  gouvernements  ou  de  tout  autre  organisme.  »  Or, 
les  plus  importantes  de  ces  conditions,  la  paix,  sa  restauration,  la 
certitude  de  son  maintien  échappent  à  la  finance. 

On  s'est  mépris,  d'après  moi,  sur  la  portée  des  déclarations  en 
faveur  de  tout  ce  qui  peut  faciliter  les  échanges  et  la  distribution 
équitable  des  produits  entre  les  peuples.  Il  ne  s'agit  pas  de  liberté 
toile  que  i'eintendent  les  Free  Traders,  mais  d'écarter  les  entraves 
qui  gênent  la  circulation  des  marchandises  par  suite  des  restric- 
tions et  par  suite  de  la  difficulté  d'en  payer  l'achat. 
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Les  questions  examinées  ont  été  partagées  entre  quatre  commis- 
sions spéciales  : 

Finances  puMiques; 
Circulation  monétaire  et  change; 
Commerce   international; 
Crédits. 

En  dehors  d'un  appel  à  l'opinion  publique  pour  exercer  une  pres- 
sion suffisante  sur  les  gouvernements  afin  de  les  faire  entrer  et  de 
les  maintenir  dans  la  voie  rigoureuse  et  dure  des  saines  finances, 
de  la  bonne  monnaie,  en  dehors  d'un  appel  aux  particuliers  de  se 
restreindre  d-ans  leurs  dépenses,  en  dehors  de  la  fixation  des  prin- 
cipes à  observer  pour  remettre  de  l'ordre  dans  la  maison  et  de 
quelques  phrases  sur  l'organisation  de  l'iriduslrie,  nous  trouvons  des 
éléments  plus  positifs  dans  la  condamnation  de  l'inflation,  dans 
l'adhésion  à  l'étalon  d'or,  dans  le  rejet  de  la  monnaie  internatio- 
nale et  même  de  la  monnaie  de  compte  internationale.  Pareil  ostra- 
cisme est  d'autant  plus  méritoire  qu'il  atteint  le  projet  d'institution 
internatiotiale  d'émission  de  M.  Delacroix,  premier  ministre  belge, 
et  celui  de  M.  Visseng,  sur  la  monnaie  de  compte. 

La  condamnation  de  toute  mesure  tendant  à  stabiliser  la  valeur 
de  l'or,  le  refus  de  s'engager  dans  les  brumes  où  le  professeur  Cas- 
sel  voulait  nous  entraîner,  l'anathème  contre  la  réglementation  du 
change,  ne  peuvent  que  provoquer  des  éloges  et  notre  gratitude. 

Dans  le  domaine  des  proportions  fermes,  on  rencontre  tout  un 
lot  de  vieilles  connaissances,  qui  surnagent  comme  les  épa- 
ves .  de  congrès  internationaux  :  unification  de  la  législa- 
tion sur  lettres  de  change  et  connaissements,  création  d'un 
Clearing  House  international,  législation  uniforme  sur  les  titres  per- 
dus, détruits,  volés;  protection  des  coupons  en  souffrance,  de  titres 
impayés. 

Nouveaux  sont  les  projets  d'unifier  la  législation  conceniant  l'exer- 
cice et  l'industrie  de  la  banque,  par  des  institutions  indigènes  et  les 
succursales  étrangères  (revendications  rendues  nécessaire^  par  le 
traitement  différentiel  des  unes  et  des  autres,  aux  Etats-Unis),  d'in- 
troduire un  système  de  douane,  d'assurances  sur  les  crédits  à  l'im- 
portation (projet  Wallemberg,  Suède),  d'étendre  les  crédits  de 
finition. 

Une  formule  concrète  a  été  proposée  pour  organiser  le  crédit  in- 
ternational. Elle  est  annexée  au  rapport  présenté  par  M.  Celier,  vice- 
président  de  la  conférence,  au  nom  de  la  commission  du  crédit 
international.  Ce  rapport  fait  le  plus  grand  honneur  à  son  auteur. 
Il  n'in\îique  aucune  panacée.  Nous  ne  sommes  pas  de  son  avis,  lors- 
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•  iliiil  attaque  la  politique  du  taux  élevé  de  rintérèt;  il  regrette  de 
le  voii"  adopter  par  les  pays  relativement  les  mieux  pourvus  en  capi- 
taux disponibles. 

La  conférence  a  fait  sienne  l'idée  mise  en  avant  par  M.  Ter  Meu- 
Icn,  associé  de  Hope  and  C°,  d'Amsterdam,  relativement  ù  la  création 
d'un  institut  qui  serait  mis  à  la  disposition  des  Etats  et  des  particu- 
liers, désirant  recourir  au  crédit  i>our  le  payement  de  leurs  importa- 
tions essentielles. 

L'élaboration  du  projet  complet  fut  renvoyée  à  une  commission 
spéciale. 

Le  mécanisme  en  est  à  peu  près  le  suivant  :  un  importateur 
désirant  acheter  des  marchandises  à  un  exportateur,  dans  un  pays 
étranger,  s'adressera  à  la  commission  centrale,  afin  d'obtenir  l'auto- 
risation d'importer  contre  remise  d'obligations  gagées  sur  nantisse- 
ment fourni  par  lui  et  garanties  par  l'Etat  dont  il  ressort-  Ces  obli- 
-  gâtions,    après   exécution  du    contrat   intervenu   entre    l'importateur 

•  et  l'exportateur  reviendraient  à  l'importateur  qui  les  rendrait  à  son 
gouvernement  et  celui-ci  pourrait  les  utiliser  pour  do  nouvelles  opé- 
rations. 

Très  simple  en  apparence  sur  ce  papier,  ce  plan  est  d'une  appli- 
cation très  complexe;  il  soulève  des  problèmes  beaucoup  plus  ardus 
qu'on  ne  l'imagine. 

Il  satisfait  en  tout  cas  ceux  qui  ont  voulu  avoir  l'air  de  faire  quel- 
•^ue  chose.  L'avenir  nous  apprendra  si  les  sceptiques  ont  eu  tort.  Au 
nombre  de  ceux-ci,  on  peut  placer  M.  Urbig,  directeur  de  la  Discon- 
togesellschaft,  délégué  à  la  Conférence  financière  internationale  de 
Bruxelles.  11  n'attache  pas  grande  importance  au  projet  Ter  Meulen. 
Le  fait  essentiel,  c'est  qu'on  a  reconnu  que  chaque  pays  doit  s'aider 
lui-même   avant  d'espérer  aucune   assistance. 

Le  28  décembre,  le  rapport  de  la  commission  provisoire  financière 
et  économique,  qui  a  siégé  à  Genève,  a  été  publié  avec  le  texte 
amendé  du  projet  Ter  Meulen. 

On  est  frappé  du  manque  de  foi  et  d'enthousiasme  du  rapport  qui 
débute  par  affirmer  qu'en  aucun  cas,  si  de  l'application  du  sys- 
tème projeté  il  devait  résulter  des  pertes  pour  les  participants,  la 
Société  des  Nations  n'encourrait  de  ce  fait  aucune  responsabilité  pé- 
cuniaire. Cela  sera  indiqué  sur  le  texte  même  des  obligations  à 
émettre  et  qui,  créées  par  les  Etats  en  détresse,  doivent  servir  de 
garantie  aux  opérations  d'achat.  La  dation  en  garantie  d'une  portion 
d'actif  national,  actif  susceptible  de  produire  des  revenus  annuels 
pour  payer  les  coupons  et  l'amortissement  des  obligations,  est  la 
partie  essentielle,  le  pivot  même  du  système  Ter  Meulen.  C'est  ee 
-qui    aujourd'hui    en    restreint   l'utilisation    pratique.    Avant    de    le 
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mettre  à  l'œuvre,  la  commission  provisoire  demande  qu'on  cherche 
un  organisateur,  à  la  fois  financier  et  diplomate,  qui  sondera  le  ter- 
rain, entrera  en  contact  avec  les  emprunteurs  et  les  donneurs  do  cré- 
dit, pour  voir  si  la  demande  et  l'offre  des  capitaux  justifient  la 
citation  de  cette  organisation  sur-bancaire,  qui  établira  le  devis 
approximatif  du  coût-  Il  faudra  s'arranger,  le  cas  échéant,  pour  fer- 
mer la  boutique  si  le  rendement  utile  en  est  insuffisant. 

Le  plan  Ter  Meulen  com^jorte  seize  articles.  11  implique  un  méca- 
nisme très  compliqué,  le  maintien  de  restrictions  et  de  contrôles. 

L'application  du  système  dépend  de  la  commission  internationale 
à  créer  et  qui  aura  un  formidable  appareil  bureaucratique,  si  la 
combinaison  réussit.  Elle  devra  enregistrer,  certifier,  examiner  et 
les  obligations  à  créer  par  les  gouvernements  des  pays  à  court  de 
crédits  pour  eux  et  leurs  ressortissants,  et  les  détails  de  chaque  trans- 
action et  dresser  des  listes  des  marchandises,  matières  premières, 
articles  de  grande  nécessité,  indispensables  pour  la  mise  en  marche 
de  la  production,  particulièrement  en  vue  de  l'exportatioai,  avec 
faculté  d'accorder  des  dérogations. 

Le  nœud  du  système  se  trouve  dans  le  fait  que  le  gouvernement 
du  pays  qui  a  besoin  de  crédit  devra  se  résigner  à  détacher  de  l'actif 
général  du  pays,  telle  ou  telle  portion  du  revenu  national  pour  en 
faire  la  base  sur  laquelle  il  émettra  des  obligations  qui  rapporte- 
ront intérêt,  dont  la  durée  sera  limitée  et  qui  serviront  à  gager 
les  achats  faits  par  lui  ou  ses  ressortissants.  Ces  revenus  gagés 
pourront  être  administrés  par  lui  ou  par  la  commission  internatio- 
nale. 

De  cette  façon,  les  droits  des  créanciers  nouveaux  seraient  assurés, 
mais  au  détriment  des  anciens  créanciers.  Rares  seront  les  pays 
qui  voudront  accepter  celte  diminuiio  capitis,  cet  asservissement  des 
lessources   fiscales   à  un  contrôle  étranger. 

C'est  le  souvenir  des  emprunts  gagés  de  l'Egypte,  de  la  Turquie, 
de  la  Grèce,  des  Etats  sud-américains,  de  la  Chine,  qui  a  inspiré 
l'auteur  du  système.  Notez  que  les  Etats  n'interviennent  que  du  côté 
emprunteur.  Les  Etats  riches  demeurent  en  dehors  :  ils  seront  pré- 
sents pour  protéger  les  droits  de  leurs  nationaux  qui  feront  à  titre 
ili'  particuliers,  les  ouvertures  de  crédit. 

La  Conférence  financière  internationale  a  été,  outre  mesure,  criti 
quée,   peut-être  plus  qu'il  n'était  équitable. 

Un  écrivain  hoîîandais,  M.  van  Oss,  n'a  pas  eu  grand  mérite  à  an- 
noncer qu'il  ne  fallait  s'attendre  à  rien  d'extraordinaire,  ni  à  \m 
emprunt  mondial,  ni  à  des  mesures  générales  contre  la  dépréciation 
des  monnaies.  L'atmosphère  morale  de  la  conférence  qui,  par  une 
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heureuse  innovation,  a  tenu  des  séances  puliliqucs,   lui  a  paru  [Au- 
tôt  empreinte  de  pessimisme  et  d'irréalité. 

M.  Ilartley  Withérs,  rédacteur  en  chef  de  VEconomist  anglais;, 
arrivait  à  la  conclusion  que  les  difficultés  venant  se  dresser  contre 
une  action  internationale  pratique  et  efficace  étaient  immenses  et 
insurmontables.  Tout  le  bien  qu'il  en  attendait,  c'était  de  faire  sen- 
tir à  chacun  des  Etats  représentés,  la  nécessité  de  mettre  financière- 
ment sa  maison  en  ordre,  de  libérer  l'entreprise  privée  et  l'activité 
individuelle  des  contrôles,  restrictions,  impôts  vexatoires  et  excessifs. 
Dans  cet  ordre  d'idées,  la  conférence  a  répondu  à  ce  qu'on  atten- 
dait d'elle.  Elle  a  signalé  les  dangers  et  les  moyens  rationnels  de  les 
prévenir.  Elle  a  échappé  au  péril  d'indiquer  des  palliatifs  et  de  lais- 
ser croire  qu'il  existe  des  panacées. 

A  ces  jugements  portés  par  des  journalistes,  on  pourrait  en  ajouter 
d'autres,  celui  du  marquis  de  Cortina,  ancien  ministre  des  Finances, 
qui'  a  fait  ressortir  qu'aucun  résultat  pratique  n'a  été  obtenu.  Ce 
fut  une  erreur,  dit-il,  de  la  convoquer  avant  d'avoir  détenniné  le 
montant  et  les  modalités  des  payerrients  dûs  par  l'Allemagne.  La 
conférence  n'a  pas  laissé  une  impression  favorable  au  délégué  espa- 
gnol, qui  en  arrive  à  parler  d'impuissance  et  d'égoïsme. 

Jusqu'ici  parmi  les  résultats  positifs  qui  ont  suivi  la  Conférence 
de  Bruxelles,  il  faut  citer  la  fondation  à  Vienne  de  VAllgemeine 
Waren  Treuband  A.  G.,  qui  doit  faciliter  la  création  de  crédits 
pour  l'achat  de  matières  premières,  lesquelles  demeurent  la  pro- 
priété du  donneur  de  crédit  à  travers  toutes  les  phases  de  la  trans- 
formation jusqu'au  remboursement  de  l'avance.  Ses  opérations  et 
celles  d'institutions  analogues  sont  facilitées  par  lu  législation  au- 
trichienne pour  assurer  les  droits  des  maisons  étrangères  accor- 
dant ces  crédits  contre  des  revendications  de  tiers.  Le  gotiverne- 
rnent  autrichien  et  la  commission  des  réparations  à  Vienne  ont 
déclaré  prendre  l'engagement  de  ne  pas  réquisitionner  les  matières 
premières  ni  les  produits  fabriqués  avec  elles. 

C'est  l'application  du  crédit  de  finition  dont  la  formule  a  clé 
donnée  et  appliquée  par  les  Allemands  avant  qu'on  songeât  à  con- 
voquer la  Conférence  de  Bruxelles. 

Dans  le  même  ordre  d'idées,  on  peut  signaler  les  efforts  faits 
pour  organiser  l'assurance  des  crédits  à  Bruxelles  :  l'une  des  plus 
séduisantes  a  eu  pour  auteur  ^f.  Vallenberg  (Suède),  pour  la  créa- 
lion  à  Londres  d'une  grande  institution  d'assurance  internationale 
pour  couvrir  les  risques  du  crédit,  pour  prendre  le  ducroire  des 
opérations.  Elle  mérite  d'être  étudiée.  Elle  n'est  pas  nouvelle.  Elle 
a  été  appliquée  en  Allemagne,  en  Angleterre,  en  France.  Sous 
forme  d'assurance,    elle   comporte  tout   un   système   d'informations, 
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de   communications  de  la   part  des  gens   qui   contractent  des   assu- 
rances  sur  les  crédits  ouverts. 

En  1921,  elle  comporte  aussi  l'assurance  du  change. 
On  peut  signaler  que  la  conférence  iînancière  internationale  a 
rappelé  quelques  grands  principes,  oubliés  au  cours  de  la  guerre  : 
tels  que  de  soustraire  les  banques  d'émission  à  l'influence  de  la 
politique  et  d'assurer  l'égalité  de  traitement  pour  les  porteurs 
étrangers  et  nationaux  de  billets  de  banque  et  de  comptes  en  ban- 
que. L'une  des  victimes  morales  de  la  guerre  a  été  le  respect  de 
la  propriété  privée.  Avec  le  retbur  de  la  vie  normale  il  est  naturel 
qu'une  réaction  se  fasse  de  nouveau  en  sa  faveur.  Si  l'on  veut  que 
les  relations  économiques  et  commerciales  deviennent  fructueuses, 
il  y  a  certaines  règles  anciennes  à  observer  comme  la  bonne  foi^ 
et   la  tenue  des  contrats. 

La  Conférence  financière  de  Bruxelles  figure  pour  675  000  francs- 
or  au  budget  de  1921  de  la  Société  des  Nations  qui  s'élève  à  10  mil- 
lions dont  3  260  000  francs  pour  l'Office  international  du  travail. 
En  1921,  le  budget  est  de  20  millions  de  francs-or,  dont  7  mil- 
lions pour  l'Office  international  du  travail. 

Presque  en   même   temps   que  la  Conférence  internationale   finan- 
cière  à   Bruxelles,   nous   avons   vu   se  réunir  à  Londres  une  confé- 
rence internationale,   sous  les  auspices  du  Cobden  Club,   sur  l'invi- 
tation    des     associations     libre-échangistes     britanniques.     Pendant 
trois   jours  un   groupe   d'Anglais  et   d'étrangers,    attachés   au   prin- 
cipe   de    la   liberté    commerciale,    ont    siégé    à    Caxton    Hall.    On    y 
retrdiivait  les  vétérans  anglais  et  avec  eux  des  Français,  des  Belges, 
des  Hollandais,  des  Suisses,  des  coloniaux  anglais,   des  hommes  de 
toute  profession.   A  notre  dernière  réunion,  .il  nous   a   été  distribué 
par   les   soins  de   la   Ligue   française  du    libre-échange    un    compte    . 
rendu  détaillé  de  cette  conférence  qui  a  repris  la  suite  des  congrès 
internationaux  de    Londres  en     1908,    d'Anvers   en     1910.   Celui   de 
1914,  prévu  pour  septembre  1914  à  Amsterdam,  ne  put  avoir  lieu. 
Aujourd'hui  la  chaîne  est  renouée.  Le  prochain  aura  lieu  à  La  Haye 
en   1921. 

Les  six  questions  à  l'ordre  du  Jour  ressemblaient  à  quelques-unes 
de   celles  qui  ont  été  débattues   à   Biiixelles. 

Il  convient  de  faire  observer  que  personne  n'a  représenté  le  libre- 
échange  comme  susceptible  de  faire  disparaître  tous  les  maux 
dont  nous  souffrons.  Mais  on  a  été  d'accord  pour  reconnaître  qu'il 
était  de  nature  à  procurer  un  soulagement  rapide  et  durable. 

Les  trois  rapports  les  plus  remarquables  ont  été  ceux  de  M.  Har- 
llry  Withers,  rédacteur  en  chef  de  VEconomist;  de  M.  Yves-Guyot.. 
de  M.  Hirst,  prédécesseur  de  M.  Hartley  Withers. 
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M.  Hirst  a  parlé  des  conditions  acluelles  et  des  dangers  qui 
menacent  le  libre-échange  en  Angleterre.  Il  a  fait  le  procès  du 
gouvernement  britannique;  il  a  appelé  la  réprobation  universelle 
sur  la  politique  imaginée  par  lui  et  qui,  renversant  la  formule  du 
Dumping,  consiste  à  vendre  loo  p.  loo  plus  cher  le  charbon  ex- 
porté que  le  charbon  coïisommé  en  Angleterre,  et  cela  au  profit 
du  Trésor  et  des  mineurs. 

Il  ne  nous  a  pas  semblé  que  l'Angleterre  se  disposât  à  renoncer 
au  libre-échange.  Un  délégué  des  sociétés  coopératives  qui  repré- 
sentent de  quinze  à  vingt  millions  de  consommateurs,  a  rappelé 
que  jamais  depuis  cinquante  ans,  dans  les  grands  congrès  des  coo- 
pératives, il  n'a  entendu  une  voix  d'opposition  lorsqu-'on  y  votait 
la  ferme  adhésion  à  la  politique  de  Cobden  et  de  Bright.  Un 
ancien  charpentier  qui  a  été  candidat  du  Labour  Party,  a  déve- 
loppé la  thèse  que  le  protectionnisme  exerce  une  influence  corrup- 
trice sur  la  vie  publique. 

Dans  la  City,  on  entend  dire  qu'on  est  dégoûté  de  l'impérialisme 
à  cause  de  la  dépense  et  des  impôts.  Quant  à  la  protection,  l'expé- 
rience de  ce  que  signifie  le  contrôle  gouvernemental  a  attaché  les 
commerçants  plus  que  jamais  à  la  politique  du  libre-échange. 

Au  cours  de  la  guerre,  le  cabinet  anglais  a  pris  des  engagements 
envers    l'industrie     des    produits    chimiques    et   des    matières    colo- 
rantes,   à   laquelle   il    demandait   de   créer   des   fabriques   d'explosifs 
et  de  gaz  délétères.  IL  leur  promit  d'écarter  la  concurrence  étran- 
gère  pendant  un   temps   assez   long,    en   n'autorisant   l'importation 
que   par   des   licences.    Il   a   voulu    appliquer  ce   régime;   un   juge- 
ment l'a   rendu   illusoire,   en   le  déclarant  illégal.    On  s'est   adressé 
au   Parlement,   mais   aussitôt   les   consommateurs   de   matières  colo- 
rantes  ont   protesté.    L'industrie   anglaise   ne   fabrique   ni    les   qua- 
lités ni  les  teintes  importées  d'Allemagne  ou  de  Suisse.  Il  s'agit  de 
l'industrie  textile  qui,   avant  la  guerre,   exportait  pour  200  millions 
de  £  de  tissus  et  achetait  pour  2  millions  de  £  à  peine  de  matières 
colorantes.  Un  compromis  a  été  voté.  Mais  les  consommateurs  sont 
mécontents.  On  a  remis  sur  le  tapis  une  idée  développée  par  notre 
collègue    Delatour,    d'accorder    ouvertement    aux    industries    à    pro- 
téger des  primes   qui  figureraient   au   budget  de  l'Etat,    et  qui   ne 
seraient  pas  prélevées  d'une  façon  mystérieuse  et  sournoise. 

Ce    réveil    en    faveur    de    la   liberté    commerciale   est    nécessaire, 

lorsqu'on  voit  de  toutes  parts  sur  le  continent  les  appétits  s'éveiller. 

A   propos   de   la   baisse  des   prix   et   du    chômage,   on   a   entendu 

M.    Loucheur    réclamer   une   politique    nettement   orientée    dans    le 

sens  de  la  protection.  Cette  protection  ne  devrait  pas  être  absolue, 
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niais  être  élastique,  s'adapter,  pour  ainsi  dire,  chaque  jour,  aux 
variations   du   cliange. 

Cela  nous  rajeunit  d'entendre  lier  le  taux  des  droits  aux  Uuctua- 
tions  d'un  change  avarié.  Les  partisans  de  droits  variables  sur  les 
blés  argentins  ont  des  successeurs.  Cette  conception  de  droits  va- 
riables est  contraire  à  celle  du  commerce  qui  demande  la  stabilité, 
non  pas  la  stabilisation. 

Vous  savez  tous  la  réponse  que  M.  Isaac,  ministre  du  Commerce, 
a   faite.  Il  s'est  défendu  de  toute  arrière-pensée  doctrinale. 

Notre  président,  Yves-Guyot,  a  fait  ressortir  avec  sa  netteté  et 
SI  rigueur  habituelles  à  la  Conférence  de  Londres  et  au  sein  du 
Political  and  Economie  Circle  du  ISational  Libéral  Club  toute  l'im- 
{jortance  de  la  liberté  commerciale  comme  élément  d'apaisement  et 
(le  pacification  dans  l'état  d'anarchie  économique  où  nous  sommes. 
On  a  pu  dire  avec  raison  que  dans  le  régime  du  libre-échange,  les 
divisions  territoriales  même  artificielles,  même  arbitraires  ne  com- 
j)ortent  pas  d'inconvénient  au  point  de  vue  économique,  tandis 
qu'il  est  loin  d'en  être  ainsi  en  régime  protectionniste. 

Vous  voyez  par  cette  longue  revue  de  deux  conférences  combien 
\olre  vigilance  et  votre  action  sont  nécessaires  pour  combattre 
l'inflation  sous  toutes  ses  formes  et  repousser  les  atteintes  à  la  li- 
hcrlv   commerciale. 

M.  Clavery  constate  qu'en  fait,  il  y  a  des  relations  commer- 
ciales entre  les  Etats-Unis  et  l'Allemagne,  mais  qu'officiellement 
les  Etats-Unis  sont  encore  en  guerre  avec  l'Allemagne  et  qu'il  y  a 

là   une  contradiction. 

M.  Raffalovich  répond  qu'il  peut  très  bien  s'établir  des  rela- 
tions soit  directes  soit  indirectes  entre  deux  pays  qui,  au  point  de 
vue  officiel  n'en  ont  pas  et  il  cite  les  relations  de  navigation  entre 
l'Allemagne  et  les  Etats-Unis. 

M.  Neqropontès  remercie  de  l'accueil  qu'il  a  reçu  de  la  part 
de  la  Société. 

M  Yves-Guyot.  —  Je  ne  résume  pas  la  discussion  puisqu'il 
n'y  en  a  pas  eu;  je  ne  prends  la  parole  que  pour  appuyer  certaines 
des  considérations  émises  par  M.   Arthur  Raffalovich. 

Il  a  émis  certaines  critiques,  justifiées  du  reste,  de  la  Conférence 
de  Bruxelles;  mais  il  faut  en  retenir  toutefois  que  la  plupart  de 
ses  membres,  dans  leurs  rapports,  ont  mis  en  relief  les  vérités 
éccmomiques  et,  en  dépit    des  instructions  qui  limitaient  leur  com- 


SOCIÉTÉ    d'ÉCOMOMIE    POLITIQUE    (5    JANVIER    1921) 


107 


|j(:-lencc,  ils  ont  conclu  tous  à  la  nécessité  de  la  liberté  des  échanges. 
La  conférence  a  réduit  à  leur  valeur  négative  les  projets  de  sta- 
bilisation de  la  valeur  de  l'or  :  et  elle  a  dissipé  certaines  illusions 
auxquelles  nous  avons  toujours  été  surpris  de  voir  des  hommes 
d'Etat  paraître  ajouter  foi. 

Il  fallait  être  doué  d'une  étrange  naïveté  pour  supposer  que  les 
pays  ayant  les  meilleurs  crédits  les  amalgameraient  avec  les  cré- 
dits les  plus  faibles  :  ils  auraient  diminué  les  leurs  sans  fortifier 
les   autres. 

M.  Arthur  RaffaloVich  a  qualifié,  comme  elle  le  mérite,  l'atti- 
tude de  mendicité  arrogante  que  ces  chimères  ont  donné  à  cer- 
tains hommes  d'Etat  et  à  de  nombreux  publicistes. 

Il  a  parlé  peut-être  en  termes  un  peu  sévères  de  la  Société  des 
Nations;  mais  ici  nous  retrouvons  les  mêmes  illusions.  Comment 
pouvait-on  croire  que  des  représentants  de  plus  de  deux  douzaines 
de  nations,  qui  ont  des  civilisations  diverses,  des  intérêts  diver- 
gents, des  conceptions  souvent  mal  définies  et  opposées,  présente- 
raient, une  fois  réunis,  une  unanimité  de  conception  et  d'action? 
Alors  que  dans  chacune  de  ces  nations,  il  y  a  des  partis  divers,  (juc 
les  représentants  de  chacune  d'elles  peuvent  leur  appartenir  et  n'être 
pas  d'accord  entre  eux,  comment  pouvait-on  imaginer  qu'il  ne  se 
formerait  pas  de  partis  dans  l'assemblée  générale  et  dans  le  conseil 
de  la  Société  des  Nations.^ 

Dominée  par  cette  idée,  en  dépit  de  l'expérience  universelle,  !a 
Conférence  de  la  paix,  au  lieu  de  se  hâter  de  faire  la  paix,  a  perdu 
des  mois  à  élaborer  la  constitution  de  la  Société  des  Nations  en 
déclarant  qu'elle  supprimerait  la  politique  des  alliances.  Elle  n'y 
est  pas  parvenue,  et  j'ajoute  que  c'est  heureux. 

Elle  n'est  pas  devenue  un  surélat,  et  l'expérience  que  nous 
avons  faite  de  la  législation  internationale  du  travail,  qui  est  sa 
seule  œuvre  positive,  a  dû  montrer  tous  les  dangers  de  ce  rôle  que 
ses  fondateurs  veulent  lui  attribuer. 

Elle  n'a  ni  armée  ni  marine  :  et  c'est  fort  heureux.  Qui  serait  à 
la  têto  de  l'armée.^  Qui  serait  à  laj  tête  de  la  marine. ^  De  qui  se 
composeraient  les  contingents.-*  Qui  fournirait  les  armements  et 
les  munitions.^  Et  quel  usage  de  cette  force  feraient  un  secrétariat 
général,  un  conseil  et  une  assemblée  générale  irresponsables.'* 

De  ces  expériences,  qui  remontent  à  pJus  de  deux  années,  nous 
devons  conclure  que  chaque  nation  doit  compter  sur  des  alliances, 
résultant  d'intérêts  communs,  nettement  définis  et  limités,  et  sur- 
tout sur  son  énergie,  sa  capacité  économique  et  financière,  sa  vo- 
lonté et  la  précision  de  ses  buts  politiques. 

Suivant  la   tradition   constante   des   économistes,    nous   devons   re- 
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commander  l'cfforl  personnel  et  non  pas  la  foi  dans  un  miracle  de 
je  ne  sais  quelle  providence,  cette  providence  s'appelâl-elle  la  So- 
ciété des  Nations. 

E.  R. 


OUVRAGES  PRESENTES 


Bertin.  —  Rapport  sur  le  tunnel  sous  la  Manche,  présenté  à  l'Assemblée 
plénière  de  l'Association  France-Grande-Bretagne. 

A.  Daudé-Bangel.  —  Protection  et  Libre-Échange  (Extrait  de  la  Grande- 
Revue). 

M.  JouRNÉ.  —  Précis  d'Économie  politique,  i  vol.  (Félix  Alcan,  éditeur.) 

Henri  Lambert.  —  Pax  Economica.  La  Liberté  des  échanges  internatio- 
naux. Fondement  nécessaire  et  suffisant  de  la  paix  universelle  et  perma- 
nente.  I  vol.  (Félix  Alcan,  éditeur.) 

—  Le  Nouveau  Contrat  social  ou  l'Organisation  de  la  démocratie  indivi- 
dualiste. I  vol.  (Félix  Alcan,  éditeur.) 

Albert  Lacroix. —  Notice  historique  sur  Albert-Auguste  de  Lapparent,  lue 
à  l'Académie  des  sciences.  Séance  annuelle  du  20  décembre  1920. 

LÉON  Maccas.  —  Hellénisme  et  Socialisme .  i  brochure.  (Berger-Levrault, 
éditeurs.) 

Joseph  Vassivière.  —  La  Journée  anglaise  et  ses  bienfaits.  1  brochure. 
(Félix  Alcan,  éditeur.) 

Yves-Guyot.  —  Les  Obstacles  politiques  à  Vavenir  économique  du 
Continent.  Texte  anglais  et  français  du  discours  prononcé  au  «  Political 
and  Economie  civile  nationale  libéral  Gub  ». 

périodiques  français 
L'Argent. 

Bulletin  de  la  Chambre  de  commerce  de  Marseille. 
Bulletin  de  la  Société  d'encouragement  pour  Vindustrie  nationale. 
Bulletin  économique  et  financier  du  Sémaphore  de  Marseille. 
La  Cause  commune. 
V  Économique. 
L'Économiste  parlementaire. 
L'Expansion  économique. 
UInformalion  financière  et  économique. 
Journal  des  Économistes. 
Les  Intérêts  marocains. 

Le  Moniteur  des  travaux  publics,  de  l'entreprise  et  de  l'industrie. 
L'Ordre  naturel. 
Pour  la  France. 
La  Réforme  sociale. 
Le  Rentier. 

Revue  des  valeurs  de  l'Afrique  du  Nord. 
L'Union  des  syndicats  de  France. 
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I.  Les  résultats  de  l'Emprunt.  —  II.  L'Étal  et  la  Banque  de  France.  — 
ni.  Le  nouveau  régime  des  chemins  de  fer.  —  IV.  La  réforme  des 
postes  et  télégraphes.  —  V.  Les  deux  grèves.  —  VI.  Une  loi  contre  les 
grèves  aux  États-Unis.  —  VII.  Les  élections  sénatoriales.  —  VIII.  Un 
exemple  de  prodigalité.  —  IX.  L'entraînement  et  la  résistance  au  bol- 
chevisme  en  France.  —  X.  La  Banque  de  France  et  les  rentes  cumula- 
tives. —  XI.  Le  dépeuplement  des  régions  montagneuses.  —  XII.  États- 
Unis,  ((  Mortality  Stalistics  191S  ».  — XIII.  Le  rendement  des  impôts  en 
1920.  —  XIV,  L'Union  maritime  suisse.  —  XV.  La  chute  du  ministère 
Leygues. 

1.  Les  résuiîats  de  l'emprunt.  —  Le  3i  décembre,  M.  le  mi- 
nistre des  Finances  a  fait  connaître  à  la  Chambre  des  députés 
les  résultats  de  l'emprunt,  dans  les  termes  suivants   : 

Les  résultats  connus  à  ce  jour  ne  paraissent  pas  devoir  être  sen- 
siblement modifiés. 

Le  total  des  souscriptions  dépasse  27  milliards,  dont  12  milliards 
et  demi   proviennent  de  l'échange  des   rentes   anciennes. 

Les  souscriptions  nouvelles  atteignent  i<4  milliards  5oo  millions, 
dont  5  milliards  4oo  millions  de  bons  de  la  Défense  nationale  et 
(j  milliards  100  millions  de  souscriptions  en  numéraire;  c'est  pour 
celles-ci  le  chiffre  le  plus  haut  qui  ait  été  atteint  jusqu'ici.  (Applau- 
dissements.) 

Ces  résultats  nous  donnent  pour  l'année  1920  un  total  consolidé 
de   37   milliards. 

Ce  chiffre  est  exceptionnel  et  ne  pourrait  être  considéré  comme 
la  cadence  de  l'amortissement  annuel. 

C'est  le  chiffre  de  21  milliards  qui  représente  la  faculté  nou- 
velle de  la  consolidation  du  pays. 

Ces  résultats  sont  supérieurs  à  ceux  que  nous  avions  pu  four- 
nir dans    le    numéro    de   décembre    (p. 6 2 7).    La    souscription 
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en  numéraire  est  de  9  niilliartls  100  millions,  au  lieu  de  8  mil- 
liards. * 

II.  L'Etat  et  la  Banque  de  France.  —  Le  i>/i  avril  1919,  ILli.I 
et  la  Banque  de  France  signaient  la  convention  suivante  : 

Article  premier.  —  La  Banque  s'engage  à  metlre  à  la  disposi- 
tion de  l'Etat,  à  titre  d'avance  provisoire,  une  somme  de  3  mil- 
liards de  francs  en  sus  du  maximum  prévu  par  la  convention  du 
i3  février   1919  (ce  maximum  était  de  2/i   milliards). 

Art.  2.  —  Toutes  les  dispositions  de  la  convention  du  21  sep- 
tembre 191/i  et  de  la  convention  du  i3  février  1919  sont  applica- 
bles aux  avances  provisoires  prévues  et  consenties  par  la  présente 
convention. 

Toutefois,  l'intérêt  de  ces  dernières  avances  sera  versé  en  tota- 
lité   au    compte    d'amortissement     institué    par     la    convention    du 

21  septembre   191^. 

Art.  3.  —  En  exécution  des  obligations  résultant  de  l'article  3 
de  la  convention  du  21  septembre  1914,  le  Trésor  s'engage  à  appli- 
quer au  remboursement  des  avances  de  la  Banque,  sur  le  montant 
du  plus  prochain  emprunt  à  émettre  en  rentes  ou  en  obligations, 
une  somme  suffisante  pour  éteindre  les  avances  prévues  par  la 
présente  convention. 

A  partir  de  ce  remboursement,  le  maximum  autorisé  sera  ramené 
au  chiffre  résultant  de  la   convention  du   i3   février   19 19. 

La  première  convention  relative  aux  avances  de  la  Banque  à 
l'Etat,  remonte  au  mois  de  septembre  191/1.  Elle  porte  que  le 
gouvernement  s'engage  «  à  rembourser  les  avances  dans  le 
plus  court  délai  possible,  soit  au  moyen  de  ressources  oïdi- 
naires  du,  budget,  soit  sur  les  premiers  emprunts,  soit  sur  les 
autres  ressources  extraordinaires,  dont  il  pourra  disposer  ». 

Et  cet  engagement  étant  pris,  les  premières  avances  à  l'Etat 
au  lieu  de  disparaître,  se  sont  élevées  de  3  milliards  à  ?.-;  mil- 
liards. 

Mais,  comme  on  vient  de  voir,  l'article  3  de  la  convention 
du  2/1  avril  191 9  contenait  un  engagement  formel  à  l'égard 
des  3   dernier^  milliards. 

Une  convenlion  du  lA  avril   1920,  approuvée  par  la  loi  du 

22  avril,  y  apportait  la  modification  suivante  : 

Sont  prorogées,  jusqu'au  3i  décembre  1920,  les  dispositions  de 
la  convention  du  2^  avril  1919,  ratifiée  par  la  loi  dp  17  juillet  1919, 
par  laquelle  h'   luontanl    des   avances   que   la   Banque   s'est   engagée 
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l  mellre  à   la    disposition   ûc     TKtal   a   été     provisoirement   fixé     à 
:>-  milliards. 

Art.  2.  —  L'Etal  s'engage  à  effectuer,  sur  le  produit  du  plus 
prochain  emprunt  en  rentes  ou  en  obligations  qu'il  émettra,  le 
remboursement  extinclif  prévu  par  l'article  3  de  ladite  convention 
(du  24  avril  igigj- 

Art.   3.   —  En  exécution   des   obligations   résultant  de   l'article  3 
de   la  convention   du    21    septembre    191/I,    l'Etat   s'engage   à   pour- 
suivre l'amortissement  de  sa   dette   envers  la   Banque   jusqu'à   con- 
currence d'une   somme   d'au    moins    2    milliards    de   francs    chaque  ' 
année,  à  dater  du   i*""  janvier   1921. 

En  conséquence,  le  montant  des  avances  autorisée?  sera  réduit 
de' 2  milliards  de  francs,  le  3i  décembre  1921  et  le  3i  décembre 
de  chacune  des   années  ultérieures. 

Cette  convention  a  reçu  une  nouvelle  modification  par  un 
projet  de  loi,  déposé  le  20  décembre,  portant  ratification  dune 
nouvelle  convention  passée  avec  la  Banque  de  France,  ayant 
pour  objet  de  proroger  les  dispositions  des  conventions  des 
24  avril  1919  et  i/;  avril  1920,  qui  ont  porté  de  2a  à  27  mil- 
liards   le  maximum  des  avances  à  l'Etat. 

L'article  3  de  celte  nouvelle  convention    porte  : 

Art.  3.  —  Cord'ormément  à  l'article  3  de  la  convention  du 
i/t  avril  1920,  l'Etat  poursuivra  l'amortissement  de  sa  dette  envers 
la  Banque  de  France  à  raison  de  2  milliards  de  francs  au  moins 
chaque  année,  et,  en  conséquence,  le  montant  des  avances  auto- 
risées sera,  chaque  3i  décembre,  réduit  d'une  somme  de  2  mil- 
liards. 

D'après  le  bilan  de  la  Banque  de  France  du  00  décembre, 
ses  avances  à  l'Etat  s'élevaient  à  26  milliards  600  xiiillions.  Mais 
M.  François-Marsal  a  annoncé  au  Sénat  que  ce  chiffre  était 
réduit  : 

Au  i*^""  janvier  1919,  le?  avances  à  l'Etat  français  consenties  par 
la  Banque  de  France  s'élevaient  à  17  milliards  i5o  millions;  à  la 
fin  de  1919,  elles  s'élevaient  à  25  milliards  5oo  millions;  depuis, 
nous  avons  vécu  Farinée  1920  et  vous  pouvez  être  assurés  que  la 
situation  de  la  Trésorerie  rie  fut  pas  toujours  aisée,  et  qu'il  y  eut 
des  moments  difficiles.  Or^  je  viens,  ce  matin,  de  faire  passer  à  la 
Banque  de  France  des  écritures  qui  ramènent  le  compte  des 
avances  d-e  l'Etat  à  25  milliards  4oo  millions.  Nous  sommes  donc, 
exactement,  à  100  millions  près  en  notre  faveiu',  au  même  chiffre 
qu'au   i"  janvier  dernier. 
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Il  reste  encore  une  somme  de  3  980  millions  ainsi  désignée 
dans  le  bilan  de  la  Banque  : 

Bons  du  Trésoi'  français  escomptés  pour  avances  de  l'Etat  à  des 
gouvernements  étrangers  (lois  des  i"  avril  et  29  décembre  1910, 
i5  février  et  4  août  191 7,  22  mars  et  20  décembre  1918). 

Il  faut  y  ajouter  l'avance  permanente  de  200  millions  de 
francs,  résultat  du  renouvellement  de  son  privilège. 

Les  billets  de  la  Banque  de  France  en  circulation  au  3o  dé- 
cembre étaient  de  87  901  millions.  Mettra-t-on  au  pilon  pour 
I  200  millions  de  billets  équivalant  au  remboursement  de 
l'Etat  annoncé  par  M.   le  ministre  des  Finances.!^ 

Ce  serait  une  bonne  opération  qui  permettrait  de  croire  que 
le  nombre  des  billets,  au  lieu  de  s'accroître,  diminuera,  mais 
le  bilan  de  la  Banque  de  France  du  6  janvier  nous  renseigne 
très  mal  sur  la  situation  de  la  Banque  à  l'égard  du  Trésor.  Re- 
lativement au  bilan  du  3o  décembre,  il  y  a  une  diminution 
d'avances  à  l'Etat  de  35o  millions;  mais  le  chiffre  des  billets 
en  circulation  a  été  porté  de  87  901  millions  à  38  589  millions, 
soit  une  -augmentatioin  de  688  millions;  le  «  compte  di- 
vers »  qui  s'élevait  à  2  121  millions,  a  été  réduit  à  i  089  mil- 
lions. 

III.  Le  nouveau  régime  des  chemins  de  fer.  —  Enfin,  la 
Chambre  a  voté  la  loi  le  18  décembre,  de  manière  qu'elle  ne 
pût  être  examinée  et  votée  par  le  Sénat  avant  le  i"  janvier. 

Un  avenant  a  été  ajouté  à  la  convention  donnant  au  ministre 
le  droit  ((  de  requérir,  après  approbation  du  conseil  des  mi- 
nistres, l'abaisisement  des  tarifs  spéciaux  ». 

Le  Sénat  apportera  sans  doute  quelques  modifications  à 
l'article  2  de  la  voix  votée.  Il  porte  : 

La  loi  du  26  avril  1917  sur  les  actions  de  travail  sera  appliquée 
à  l'organisation  financière  du  réseau  de  l'Etat. 

Un  décret  rendu  dans  la  forme  des  règlements  d'administration 
publique  interviendra  dans  les  six  mois  de  la  promulgation  de  la 
j.résente  loi  pour  en  fixer  les  modalités. 

Il  sera  créé  dans  chaque  réseau,  y  compris  celui  de  l'Etat,  une 
société  commerciale  coopérative  du  personnel.  Ses  statuts  devront 
être  approuvés  par  le  ministre  des  Travaux  publics.  Son  conseil 
d'administration  sera  composé  uniquement  d'agents  du  réseau 
dont  la   moitié   au   moins  devra  être  en   activité   de   service. 

La  moitié  de  la  part  de  prime  sera  versée  à  chaque  société  coopé- 
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rative  du  réseau,  qui  aura  droit  d'acquérir  par  rintormédiaire  du 
ministre  des  Finances  des  actions  de  capital  du  réseau  intéressé  ou, 
à  défaut,  des  autres  réseaux. 

Toutefois,  pour  les  compagnies  de  cliemins  de  fer  d'intérêt  gé- 
néral qui  modifieraient  leur  statut  financier  actuel  et  établiraient 
des  actions  de  travail  dans  le  cadre  de  la  loi  du  26  avril  1917,  la 
société  coopérative  du  personnel  i^révuc  par  cette  dernière  loi  se- 
rait substituée  à  la  société  coopérative  du  réseau  instituée  par  le 
troisième  paragraphe   du   présent   article. 

Dans  ce  cas,  un  décret  délibéré  en  Conseil  d'Etat  établirait  une 
caisse  autonome  permettant  au  personnel  d'acquérir  individuelle- 
ment des  actions  de  capital  des  réseaux. 

Cette  loi  du  26  avril  191 7  a  créé  des  actions  de  travail,  une 
.des  conceptions  les  plus  fausses  qu'on  ait  pu  imaginer.  (V.  Jour- 
nal des  Economistes,  août  1918.)  Alors,  nos  législateurs  so- 
cialisant, tout  en  prétendant  combattre  le  socialisme,  ont  saisi 
l'occasion  du  nouveau  régime  des  chemins  de  fer  pour  les  ren- 
dre obligatoires  sur  le  réseau  de  l'Etat  :  et  ils  ont  donné  un 
nouvel  argument  à  ceux  qui  dénoncent  le  danger  de  cette  or- 
ganisation. 

Ils  n'ont  pas  osé  aller  jusqu'à  les  imposer  aux  compagnies  : 
mais  ils  imposent  à  chaque  réseau  ((  une  société  coopérative 
du  personnel  »  qui  n'est  pas  prévue  dans  la  convention  :  et  à 
cette  société  sera  versée  la  moitié  de  la  part  de  prime  pour  lui 
permettre  d'acheter  des  actions  de  capital  du  réseau  intéressé 
ou  des  autres  réseaux. 

La  conséquence  pourra  être  une  hausse  des  actions  de  che- 
mins de  fer  :  alors  les  membres  de  ces  sociétés  coopératives 
susciteront  des  colères  contre  les  infâmes  capitalistes,  leurs  dé- 
tenteurs, qui  la  leur  feraient  payer  trop  cher! 

Cette  clause  est  une  forme  d'expropriation  insinuante. 

IV.  La  réforme  des  postes  et  télégraphes.  —  Nous  avons  déjà 
dit  notre  opinion  sur  ce  projet  qui  est  l'organisation  de  cette 
importante  administration  on  soviet. 

Le  rapport  de  M.  Bringer,  qui  conclut  à  l'adoption,  n'est  pas 
de  nature  à  changer  notre  opinion,  et  encore  moins  les  amen- 
dements provoqués  par  ce  projet. 

M.  Loucheur,  qui  ne  manque  aucune  occasion  de  faire  des 
avances  démagogiques,  a  proposé  de  compléter  l'autonomie 
budgétaire  de  cefte  administration,  par  la  reconnaissance  de 
sa  personnalité  civile  :  elle  sérail  gérée  par  un  conseil  d'admi- 
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iiislration,  présidé  par  le  ministre;  mais  ayant  à  sa  dispositioii 
un  budget  de  i  /ioo  millions  de  francs,  sans  compter  tous  les 
avantages  matériels  que  lui  donne  l'Etat,  ce  Conseil  n'aurait, 
aucune  recponsabilité. 
M.  Chariot  propose  : 

La  création  d'une  ((  Société  nationale  des  P.  T.  T.  »,  à  laquelle 
serait  concédée,  pour  une  durée  de  quarante  ans,  l'exploitation  du 
service  des  P.  ï.  T.  Cette  Société  serait  fondée  au  capital  de 
IOO  millions,  divisés  en  deux  cent  mille  actions  dont  la  souscrip- 
tion serait  réservée  en  partie  à  l'Etat,  en  partie  aux  villes,  dépar- 
tements, chambres  de  commerce,  etc. 

Il  est  prévu  enfin  la  création  de  cinquante  mille  actions  de  ira- 
vail  attribuées  ù  la  Société  coopérative  du  personnel. 

L'Etat  garantirait  un  intérêt  de  5  p.  loo  aux  actions  de  capital 
et  de  travail. 

Le  ministre  compétent  serait  chargé  du  contrôle  de  la  gestion 
du   conseil   d'administration. 

M.  Bringer  constate  qu'ici  encore,  le  conseil  d'administra- 
tion n'aurait  pas  de  responsabilité  et  le  ministre,  n'ayant  au- 
cune autorité,  ne  saurait  avoir  plus  de  responsabilité.' 

Mais  que  vaut  le  projet  du  gouvernement  .î> 

Il  établit  un  budget  annexe,  en  autorisant  l'émission  d'obi i 
galions  qui  seraient  affectées  au  service  des  postes  et  télégra- 
phes. 

Le  projet  du  gouvernement  prévoyait  que  les  excédents  de 
receUe.s  seraient  affectés  d'abord  au  Trésor  pour  couvrir  les 
fléficits  antérieurs.  La  commission  a  supprimé  ce  rembourse- 
mont  et  a  réparti  les  excédents  de  la  manière  suivante  : 

u  5  p.  loo  aux  coopératives  du  personnel  des  P.  T.  T.,  au 
prorata  du  nombre  de  leurs  adhérents,  pour  être  affectés  à 
la  constitution  d'un  portefeuille  de  réserve,  à  subventionner 
les  petits  retraités,  aux  orphelinats,  aux  sociétés  coopératives  de 
consommation,    etc. 

<(  I  p.  loo  aux  agents,  inventeurs  ou  novateurs,  ayant  donné 
à  l'administration  des  solutions  heureuses  pour  Famélioration 
du  service  ou  l'exploitation  plus  économique. 

«  o,25  p.  100  avec  maximum  de  loooo  francs  par  adminis- 
trateur et  par  an.  enlro  tons  les  membres  du  conseil  d'admi- 
nistration. y> 
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Le  iniuislre  u  loiile  la  l•e^;pollsabilité,  mais  il  a  auprès  de 
lui  un  conseil  consultatif  de  vingt  et  un  membres,  comprenant 
neuf  représentants  de  l'administration,  dont  quatre  ministres, 
six  représentants  élus  par  le  personnel  et  six  représentants  des 
chambres  de  commerce,  d'agriculture,  etc. 

11  est  évident  que  ceux-ci  manqueront  d'assiduité.  On  ne  les 
met  là  que  pour  la  parade. 

Et  alors  le  rapporteur,  et  M.  Robert,  rapporteur,  pour  avis  de 
la  commission  des  Finances,  répètent  :  <(  Tout  sera  parfait,  car 
il  y  aura  un  bilan  à  forme  industrielle.  » 

Les  députés  qui  croient  à  la  vertu  magique  de  ces  mots  : 
((  Bilan  à  forme  industrielle  »  feraient  bien  de  lire  la  discus- 
sion qui  eut  lieu  le  8  avril  1907,  à  la  Société  d'économie  politi- 
que sur  la  communication  de  M.  André  Pinard  :  l^'Autonomie 
financière  des  seixnces  industriels  de  VEiat. 

M.  André  Pinard  rappela  cette  vérité  :  «  Pour  toute  exploi- 
tation dépendant  de  l'Etat,  le  capitaliste  et  le  Trésor  se  confon- 
dent en  un  seul  :  le  contribuable.  )> 

L'autonomie  est  irréalisable  dès  qu'on  suppi'ime  le  rouage  de 
l'intérêt  privé.  On  aboutirait  auUement  à  la  constitution  d'un 
pouvoir  exorbitant,  celui  d'un  groupe  de  fonctionnaires  dont  la 
responsabilité  morale  est  très  faible  et  dont,  la  responsabilité  pécu- 
niaire  est   nulle. 

Ce  n'est  pas  par  une  méthode  de  comptabilité  qu'on  pourra 
doter  un  organisme  d'Etat  de  la  souplesse  et  de  l'esprit  commer- 
cial  nécessaires  au   succès   d'une  grande   entreprise. 

L'autonomie  financière  d'un  service  industriel  d'Etat  est  une 
méthode  dangereuse  parce  qu'illusoire  :  elle  manque  de  support, 
basée  qu'elle  est  sur  une  fiction   administrative  et  comptable. 

M.  René  Stourm  confirma,  en  exposant,  les  motifs  qui  le 
conduisaient  à  la  conclusion  suivante  : 

Tout  budget  spécial  d'une  exploitation  industrielle  de  l'Etat,  éta- 
bli dans  une  forme  soi-disant  industrielle,  ne  constituera  jamais 
({u'une  fiction,  qu'une  combinaison  factice,  toute  en  apparence, 
sans  base  solide. 

Les  budgets  doivent  .conserver  leur  forme  actuelle  d'iuniversalité, 
afin  de  garantir  l'observation  des  principes  constitutionnels  mo- 
dernes que  nous  tenons  tous  à  sauvegarder. 

A  l'appui  des  observations  de  M.  René  Stourm,  M.  Arthur 
Raffalovich   invoqua   l'exemple   de  l'exploitation   des   chemins 
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df  fer,  des  mines  de  charbon,  de  sel  et  de  potasse  par  la 
Prusse. 

M.  d'Eichthal  rappela  que,  dans  une  industrie  privée,  il  y  a 
le  contrôle  effectif  des  actionnaires  ou  des  intéressés,  tandis 
que  lorsqu'il  s'agit  de  l'Etat  exploitant,  il  se  contrôle  lui- 
même.  Dès  lors,  disparaissent  toutes  les  garanties  que  donnent 
la  discussion  contradictoire  des  comptes,  l'exai^ien  des  inven- 
taires, etc.,  etc. 

Ce  serait  une  grande  erreur  Je  laisser  l'illusion  se  répandre  dans 
le  public  que,  moyennant  l'autonomie  plus  ou  moins  directe  de 
la  comptabilité,  on  munirait  les  exploitations  d'Etat  des  condi- 
tions réelles  de   contrôle   et   de  bonnes   méthodes   financières. 

M.  Yves-Guyot,  qui  présidait,  fit  observer  que,  même  avec 
lunité  budgétaire,  du  moment  que  l'Etat  se  charge  d'un  ser- 
\ïce  industriel,  le  contrôle  du  Parlement  disparaît.  Il  en  donne 
pour  preuve  le  budget  des  tabacs.  Les  achats  forment  un  cha- 
pitre de  76  millions.   A-t-il  jamais  été  discuté? 

Le  conseil  d'administration  aurait  le  droit  d'émettre  des  obliga- 
tions :  mais  qui  garantirait  sinon  le  crédit  de  l'Etat  et  si  le  che- 
min de  fer  de  l'Etat  ne  faisait  pas  face  à  ses  engagements,  l'unité 
budgétaire  serait  rétabhe,  car  ce  seraient  les  contribuables  qui 
payeraient. 

Les  rapports  de  M.  G.  Schelle  à  l'Institut  international  de 
statistique  aux  sessions  de  La  Haye  et  de  Vienne,  ont  prouvé 
l'impossibilité  d'adapter  à  un  service  d'Etat  ou  de  municipalité 
une  comptabilité  industrielle. 

Au  lieu  de  courir  après  cette  chimère-,  les  députés,  sénateurs, 
ministres  feraient  mieux  de  s'occuper  de  la  discipline  du  per- 
sonnel. Le  sous-secrétaire  d'Etat,  M.  Deschamps,  qui  n'a  cessé 
de  lui  prodiguer  les  amabilités,  s'est  permis  d'envoyer  une  cir- 
culaire n"  i585,  que  les  agents  ont  considérée  comme  vexatoire. 
et  alors  «  ils  ont  décidé  de  se  défendre  en  appliquant  intégra- 
lement les  règlements  ». 

Il  y  a  quelques  années,  les  cheminots  italiens  avaient  appli- 
qué les  règlements  à  la  lettre,  de  manière  à  empêcher  le  ser- 
vice de  fonctionner.  Les  ag(înts  des  postes  et  télégraphes  se 
vantent  qu'il  y  a  trois  mille  lettres  recommandées  et  chargées 
qui  sont  en  panne  dans  tel  bureau  de  poste;  qu'on  a  dû  expé- 
dier par  la  poste,  du  i5  décembre  au  7  janvier,  85  100  télé- 
grammes; que  des  dizaines  de  milliers  de  correspondances  sont 
enlisées  ici  et  là,  et  ils  manifestent  leur  satisfaction  des  résul- 
tats obtenus  par  ce  genre  de  «  grève  perlée  ». 
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En  même  temps,  le  sous-secrétaire^  d'Etat  répond  : 
((  Mais  ce  n'est  pas  vrai.  Tout  va  bien.  »  Et  s'il  y 
u  quelque  chose  qui  ne  va  pas  bien,  cela  ira  bien  quand 
la  nouvelle  législation  en  donnant  au  personnel  postal  et 
télégraphique,  qui  est  capable  d'actions  de  ce  genre,  la  pro- 
priété du  service,  y  aura  établi  légalement  le  régime  sovié- 
tique! 

V.  Les  deux  grèves.  —  La  statistique  suivante,  publiée  à 
Londres,  donne  un  relevé  des  grèves  qui  se  sont  produites 
dans  le  monde  pendant  le  premier  semestre  de  l'année. 

Ouvriers  Journées  de  travail 

Pays.  chômeurs.  perdues. 

Allemagne , i  866  358  i8  201  660 

Italie 1  781  a3o  21  65o  210 

France l  186  670  19  358  100 

Grande-Bretagne i  1 17  o4o  6  925  900 

États-Unis 958700  11  287400 

Espagne 724  700  1 1  63o  100 

Australie 3o3  4oo  7  602  000 

Suède 180  070  4  779  170 

Belgique 176  94o  2  098  44o 

Autriche 97  55o  902  900 

Au  total,  plus  de  cent  milions  de  journées  de  travail  perdues  et 
près  de  neuf  millions  de  chômeurs.  Ces  grèves  ont  surtout  éclaté 
dans  les  houillères,  la  métallurgie,   l'agriculture  et  le  bâtiment. 

Aux  grèves  qui  se  sont  produites,  il  faudrait  ajouter  les 
menaces  de  grèves  qui  ont  eu,  pendant  la  guerre,  une  action 
si  efficace  pour  l'augmentation  des  salaires,. 

Ces  grèves  avaient  pour  but  et  ont  eu  pour  résultat  d'aug- 
menter le  prix  de  revient  des  produits  et  des  services. 

Elles  ont  réussi;  mais  elles  ont  atteint  un  autre  résultat  ; 
c'est  la  grève  des  consommateurs. 

Contre  cette  grève  tranquille,  rien  à  faire  que  la  baisse  des 
prix. 

Cette  grève  entraîne  la  grève  obligatoire  d'un  plus  ou  moin? 
grand  nombre  d'ouvriers  :  elle  s'appelle  le  chômage.  Au  lieu 
de  53  8^9  chômeurs  dans  le  département  de  la  Seine,  en  dé- 
cembre 1919,  il  y  en  a  eu  82  33o  en  décembre  1920. 

Les  grèves  volontaires  y  OTit  contribué  dans  une  large  me- 
sure. Cependant,  immédiatement,  les  pouvoirs  publics,  les 
députés,    les   sénateurs,    les   publicistes   et   quanfilé  de   biaves 
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gens  disent  :  «  Il  faut  faire  des  travaux  inutiles  et  onéreux  pour 
leur  donner  de  l'ouvrage!  )> 

La  conception  est  absurde;  car  ouvrir  des  chantiers  de  Ira- 
vaux  bons  pour  des  terrassiers,  ce  n'est  donner  de  l'ouvrage 
ni  à  des  bijoutiers,  ni  à  des  typographes,  etc. 

Seulement  on  en  fera  supporter  les  frais  par  les  contribua- 
bles qui  ont  déjà  été  victimes  des  grèves  voulues  et  on  em- 
ploie les  impôts  qu'ils  pavent    à  nourrir  des  personnes  qui  ont 
,  fait  tous  leurs  efforts  pour  diminuer  les  facultés  contributives 
de  ceux  à  qui  cm  imposera  cette  nouvelle  charge. 

VI.  L'ne  loi  contre  les  grèves  aux  Etats-Unis.  —  Le  Sénat  des 
Etats-Unis  a  voté  le  17  décembre,  le  Poindexter  Antistrike  Bill. 
Il  a  surtout  pour  but  d'empêcher  les  grèves  de  chemins  de  fer. 
Il  entraîne  de  sérieuses  pénalités  pour  ceux  qui  les  fomentent. 

VII.  Les  élections  sénatoriales  du  9  janvier.  —  Voici  au 
point  de  vue  du  classement  politique,  d'après  le  ministre  de 
l'Intérieur,  les  résultats  des  élections  sénatoriales  : 

Sortants.       Elus.  En  plus.     En  moins. 

Conservateurs 8  3  »  5 

Républicains i3  i3  »  » 

Républicains  de  gauche 24  2O  »  )> 

Radicauxetradicaux-socialisles.  47  43  »  à 

Républicains  socialistes 4  11  7  » 

Totaux 95  96 

Les  élus  d'hier  se  classent  ainsi  au  point  de  vue  politique  : 

1"'  tour.       -2"  tour.        3"  tour.        Totaux. 

Républicains  socialistes 3  2  i  (i 

Radicaux    ou    radicaux  -  socia- 
listes   8  38  4  5o 

I\épublicains  de  gauche i4  4  5  20 

Répub.  modérés  et  libéraux.  . .  16  »  i  16 

Conservateurs. . »  »  »  » 

Parmi  les  élus,  notons  M.  Paul  Deschanel,  quatre  ministres: 
MM.  François-Marsal,  Lhopiteau,  Breton  et  Ilonnorat;  MM.  Dou- 
mergue,  Combes,  Chéron,  Sarraut,  Ordinaire,  Doumer,  Bé- 
rard,  Henry  de  Jouvenel,  rédacteur  en  chef  du  Matin. 

M.  Ricard,  ministre  de  l'agriculture,  est  battu,  h^  noter  en- 
core, parmi  les  non-élus,  MM.  Mir,  Peschaud,  Reveillaud, 
Artaud  et  Monis. 

VIII.  Un  exemple  de  prodigalité. —  C'est  la  Société  des  Nations 
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qui  le  donne.  Les  hauts  fonctionnaires  ont  des  appointements 
qui  cadrent  avec  certains  appointements  britanniques,  rnais 
qui,  au  cours  du  change,  arrivent  à  des  sommes  fantastiques 
pour  les  pays  qui,  ayant  un  change  défavorable,  y  contri- 
buent. 

Le  secrétaire  général  a  les  appointements  du  lord  chancelier 
£  lo  ooo  par  an,  soit  au  coui^  du  franc  de  60  francs  pour  une 
livre,  600  000  francs. 
Les  deux  sous-secrétaires  généraux  ont  chacun  £  4  000,  soit 
2^0000  francs. 

Un  Français,  M.  Mourelt,  faisant  au  besoin  fonction  de  se- 
crétaire général,  reçoit  £  5  000,  soit  3oo  000  francs.- 

Six  directeurs  dont  deux  Français,  l'un  ancien  correspon- 
dant de  journal,  l'autre  professeur  de  lycée,  gagnent  de  100  à 
100  000  francs. 

Quarante-huit  membres  de  diverses  commissions  gagnent 
de  £  I  000  à  £  i  5oo,  soit  de  60  000  francs  à  90  000  francs. 

Le  directeur  du  bureau  interministériel  du  travail,  M.  Al- 
bert Thomas,  socialiste  unifié,  gagne  £  6  000,  soit  36o  000 
francs,  mais  ses  camarades  français  ne  les  lui  reprochent  pas  : 
car  on  dit  qu'il  en  remet  quelque  chose  au  parti  qui  a  pour 
chefs,  MM.  Marcel  Cachin  et  Frossard,  propagateurs  du  bol- 
chevisme. 

A  la  conférence  de  Bruxelles,  on  parle  de  la  nécessité  des 
éionomies;  à  Genève,  on  donne  aux  gouvernements  et  aux  par- 
ticuliers   le  sage  conseil  d'être  économes. 

Seulement  si  les  directeurs  de  la  Société  des  Nations  don- 
nent des  conseils,  ils  ne  donnent  pas  l'exemple;  et  on  peut 
craindre  que  toutes  les  questions  soient  traitées  de  la  même 
manière  par  la  Société  des  Nations  :  des  paroles,  pas  d'actes. 

IX.  L'entraînement  et  la  résistance  au  bolchevisme  en 
France.  —  MM.  Cachin  et  Frossard  ont  triomphé. 

Le  28  novembre,  la  Fédération  socialiste  de  la  Seine  s'est  pro- 
noncée, à  une  forte  majorité,  en  faveur  de  l'adliésion  à  la  IIP  Inter- 
nationale fondée  par  les  bolcheviks  et  dont  le  siège  est  à  Moscou. 

Trois  motions  et  un  amendement  reflétant  les  diverses  tendances 
des  parties  avaient  été  déposés.  Les  voix  se  sont  ainsi  réparties  : 

Motion  d'adhésion  à  la  IIP  Internationale  (Cachin-Frossard), 
i3  480  voix;  motion  d'adhésion  avec  réserves  (Longuet-Paul 
Faurc),  2  4i4  voix;  motion  pour  l'unité  internationale  (Blum- 
Bracke),    i  061    voix;  amendement   èi   la  motion   d'adhésion  présenté 
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par   les  ultra-révolutionnaires,    2^8   voix;   absents,   283   voix;   divers 
7  voix. 

La  majoilté  de  la  fédération  socialiste  de  la  Seine  a  fait  du 
Kremlin  bolchevique    un  château  en  Espagne. 

Cependant  le  5  décembre,  des  socialistes  importants  ont 
notifié  qu'ils  refusaient  de  la   suivre. 

Décidée  à  s'opposer  «  par  tous  les  moyens  »  à  l'inféodation  du 
parti  aux  bolcheviks  de  mêrhe  qu'à  son  adhésion  à  l'Internationale 
de  Lénine,  une  importante  fraction  du  parti,  allant  de  M.  Presse- 
mane,  dont  on  n'a  pas  oublié  l'action  minoritaire,  à  M.  Pierre  Re- 
naudel,  en  passant  par  MM.  Bracke  et  Léon  Blum,  vient  de  se 
constituer  en  «  comité  de  résistance  ». 

A  noter  l'attitude  du  groupe  des  «  reconstructeurs  »  de  MM.  Jean 
Longuet  et  Paul  Faure,  jusqu'ici  partisans  de  l'adhésion,  sous  cer- 
taines réser\es,  à  la  IIP  Internationale.  Après  discussion,  les 
«  reconstructeurs  »  se  sont  coupés  en  deux  :  les  uns  restant  fidèles 
à  leur  point  de  vue,  les  autres  décidés  à  rompre  avec  les  extré- 
mistes, se  prononçant  catégoriquement  pour  l'adhésion  au  comité 
de  résistance. 

X.  La  Banque  de  France  et  les  rentes  cumulatives.  —  Nous 
recommandons  à  l'attention  de  nos  lecteurs  le  conseil  que 
donne  M.  Alfred  Neymarck,  dans  le  Rentier,  avec  le  regret  de 
n'avoir  pu  le  reproduire  avant  la  clôture  de  la  souscription 
à  l'emprunt. 

La  Banque  de  France,  se  charge,  «  sur  l'ordre  écrit  qui  lui  est 
«  donné  par  ses  déposants  de  titres,  de  capitaliser  les  arrérages  des 
«  rentes  françaises  confiées  à  sa  garde,  en  achetant  pour  leur  compte 
«  des  fonds  publics  français  au  comptant  ». 

Cette  clause,  peu  connue  du  public,  permet,  sans  aucun  risque 
et  sans  avoir  à  s'en  occuper,  de  doubler,  tripler,  quadrupler,  quin- 
tupler, décupler  son  capital,  soit  à  son  profit,  soit  à  celui  de  sa 
femme,  de  ses  enfants  ou  de  telle  ou  telle  personne  déterminée. 
C'est  ce  qui  se  fait  en  Angleterre  depuis  nombre  d'années  par  l'in- 
termédiaire et  sous  la  surveillance  de  la  Banque  d'Angleterre. 

Cette  capitalisation  des  arrérages  qu'on  perçoit  est  facilitée  par 
le  revenu  élevé  que  donnent  les  rentes  6  p.  loo  de  l'Emprunt, 
comme  on  le  verra  par  les  chiffres  ci-dessous   : 

Ce  que  italent  i  ooo  francs  à  intérêts  composés  pendant  un  cer- 
tain nombre  d'années  avec  les  rentes  6  p.  loo  en  cours  d'émission, 
un  capital  de  i  ooo  francs,  soit  6o  francs  de  rente,  vaut  : 
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Après  5  ans i  338,22 

—  lo  — I  79o.«5 

—  12  —   20ia,i9 

—  i5  — 2  090,56 

—  20  — 3  207,i3 

—  25  — 4291,37 

—  3o  —  5743,49 

Effectuer  cette  capitalisation  des  arrérages,  par  l'intermédiaire  de 
la  Banque  de  France,  sans  frais,  sans  difficultés,  avec  autant  de 
facilités  et  de  rapidité  que  si  vous  achetiez  un  titre,  c'est  l'opéra- 
tion la  plus  sage,  la  plus  prudente  que  peuvent  faire  des  pères  ou 
mères  de  famille  voulant  assurer  la  possession  d'un  capital  à  leurs 
enfants  ou  petits-enfants,  ou  pupilles,  au  bout  d'un  certain  nombre 
d'années. 

C'est  la  meilleure  des   assurances   avec  accroissement  du   capital. 
'     La  rente  6  p.    100,   étant  donné  qu'elle  rapporte   plus  qu'aucune 
autre  rente,  permet  de  faire  une  capitalisation  très  fructueuse. 

XI.  Le  dépeuplement  des  régions  montagneuses.  —  Sous  ce 
litre,  M.  Fabre  a  publié  une  étude  dans  le  Bulletin  de  le  So- 
ciété nationale  d'agriculture. 

Il  a  dressé  des  statistiques  portant  sur  trente  et  un  départe- 
ments montagneux  (Alpes,  Pyrénées,  Plateau  Central),  et  il 
a  constaté  que  l'exode  des  populations  de  ces  départements 
était  incessant  depuis  le  milieu  du  dix-neuvième  siècle.  Dans 
sept  d'entre  eux,  la  dépopulation  a  atteint  en  moyenne  16 
p.  100,  et  dans  les  hautes  vallées,  c'est  la  moitié  des  habitants 
qui  ont   disparu. 

Les  causes  de  ce  phénomène  sont,  d'après  M.  Fabre,  au 
nombre  de  quatre  :  1°  l'exagération  des  impôts  de  répartition, 
qui,  d'après  lui.  croissent  avec  l'altitude,  en  se  concentrant 
sur  un  nombre  restreint  de  contribuables;  2"  la  nationalisa- 
tion des  terrains  à  reboiser;  3"  l'attraction  de  l'Algérie,  où  5o 
p.  100  des  colons  sont  originaires  des  trente  et  un  départe- 
ments montagneux;  4°  les  charges  militaires. 

Dans  le  Monde  économique,  M.  R.  Doucet,  fait  les  observa- 
tions suivantes  : 

Il  nous  semble  que  si  M.  Fabre  avait  étendu  ses  calculs  à  toute  la 
France,  il  se  serait  aperçu  que  les  régions  montagneuses  étaient 
loin  d'avoir  le  privilège  du  dépeuplement. 

Nous  avons  rapproché  les  résultats  du  plus  ancien  recensement 
donnant   quelques   garanties  d'exactitude,    celui   de    1790,   avec    les 
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chiffres    du   dénombrement   de    1911,    et   voici    ce    que    nous  avons 
constaté   : 

En  cent  vingt  et  un  ans,  cjuinze  départements  français  ont  vu 
leur  population  tomber  de  4  ôfio  000  à  3  766  000  habitants,  en 
chiffres  ronds,  soit  une  diminution  globale  de  17,3  p.  100  —  pro- 
portion un  peu  plus  élevée  que  celle  notée  par  M.  Fabre  pour  les 
légions  montagneuses,  depuis  i8/i6.  Mais  ciuels  sont  ces  quinze  dé- 
l)artements?  Quatre  seulement  appartiennent  à  des  régions  d'alti- 
tude élevée  :  les  Basses  et  les  Ilautes-Alpes,  le  Cantal  et  la  Lozère; 
onze,  au  contraire,  sont  des  pays  plats  ou  à  peu  près  plats  :  Calva- 
dos, Creuse,  Eure,  Eure-et-Loir,  Gers,  Indre-et-Loire,  Lot,  Lot-et- 
Garonne,  Mayenne,  Orne  et  Yonne.  La  population  des  quatre  pre- 
nuers  est  tombée  de  1790  à  1911,  de  S71  000  à  507000  habitants, 
soit  une  réduction  de  3i/i  000  habitants,  ou  36  p.  100;  la  popula- 
tion des  onze  derniers  est  tombée,  pendant  la  même  période,  de 
3  672  000  à  3  199  000  habitants,  soit  une  diminution  de  ^73  000  ha- 
bitants, ou  ip.,7  p.   100. 

Il  résulte  de  ces  chiffres  que  si  le  dépeuplement  des  montagnes 
est  plus  accentué  que  celui  des  plaines,  la  diminution  de  la  popu- 
lation est  un  phénomène  qui  se  manifeste  dans  les  régions  les  plus 
diverses,  et  sans  cause  géographique  bien  nette.  Et,  d'ailleurs,  si 
nous  venons  de  relever  quatre  départements  alpins  et  auvergnats 
qui  se  sont  considérablement  appauvris  en  hommes  durant  le  dix- 
neuxième  siècle,  en  voici  d'autres  dont  la  population  a,  au  con- 
traire, sensiblement  augmenté.  En  1790,  l'Isère,  le  Puy-de-Dôme, 
la  Haute-Loire,  l'Aveyron,  l'Ardèche,  les  Pyrénées-Orientales, 
l'Ariège,  les  Basses  et  les  Hautes-Pyrénées,  comptaient  ensemble 
2  196  000  habitants;  on  en  a  recensé  3  i34  000  en  1911,  soit  g38  000 
ou  42,7  p.  100  en  plus. 

Ces  derniers  chiffres  ne  contreidisent  pas  formellement  les  consta- 
tations de  M.  Fabre,  mais  ils  en  affaiblissent  la  portée.  Ils  prou- 
vent que,  dans  l'ensem.ble,  les  régions  montagneuses  de  la  France 
ont  vu  leur  population  se  développer  entre  1790  et  i846,  puis  rétro- 
grader de  iS/jC)  à  191 1,  sans  que  la  diminution  constatée  durant  la 
seconde  partie  du  siècle  ait  été  aussi  rapide  que  l'avait  été  la  hausse 
pendant  les  soixante  années  précédentes. 

Et  ceci  nous  permet  de  tenir  pour  inexactes,  ou  du  moins  pour 
fort  exagérées,  les  causes  auxquelles  M.  Fabre  attribue  la  dépopu- 
lation des  montagnes. 

Ces   observations  nous   paraissent    tout   à  fait   justes. 
•    XIL  Etats-Unis,   «  Mortality  Statistics   iqi8  ».  —  Nous  ve- 
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non.  do  recevoir  le  volume  du  bureau  du  Ccnsus,  dirigé  par 
M    S*m  L    «ogere,  portant  ce  titre.   Nous  relevons  les  fa„s 

'"cltu's'tatistique  ne  sapplique  qu'à  trenle  Etat,  sur   qua- 
ranlc-huit. 

Le  nombre  des  morts,  comprenant  36  .17  soldat,  et  marins  a 
été  de  I  475  000,  soit  de  18  p.  I  000,  pour  une  population  evauee. 
toQiooo  qui  représente  ,,,S  p.  100  de  la  population  totale  de. 
Etats-Unis  et  du  territoire  d'Hawai.  Dans  les  tables  générales,  les 
n.orls  de  soldats  et  marins  ne  sont  pas   œnjpnses 

^ur  I  471  000  morts,  il  y  a  iSioooo  blanes,  1 54  000  nègres. 
Les  Indiens,   les  Chinois,   les  Japonais  moms  de   7  000. 

Lî  point  de  vue  de  lage,  on  eompte  3o6  000  au-dessous  de  emq 
ans;  et  de  cent  ans  et  au-dessus,  733. 

Voici   le   taux   de   la  mortalité    par    i  000    personnes    dans    d.vei_ 

V^>'^   ■  1*0,  1^. 

1-7,6  i4,2 

EtatsLnis '  o 

,.                                                              ....      1 1 ,0  9)^ 

Australie .  ^  ^^ 

Aulriclie..... ••     '^^'^  ^^^^ 

Angleterre  et  Galles 

....      21 ,9  " 

France 

2  2  I  '' 

Empire  allemand ' 

.  . .     20,9  » 

^^ongue ^^g  ^gg 

^'^^""^^ ' 20,8 

Italie ,  „ 

Japon 3^  ^ 

Russie  européenne '  ^ 

20,9  33, J 

Espagne ^gg  ,35 

Suède 

Aux  Etals-Unis,  en  .9.8,  ^77  5oo_ morts  lurent  attribuées  à 

nntluenza  et   à   la   pneumonie     s«     '^J^^Jl^'^.Z 
100  000  personnes,   tandis    qu  il    ny    avait    <="    1""  , 

«n  loT-    soit  un  taux  de  i6,.  Presque  80  p.  100  des  deees  dii> 
àeès  malades  eurent  lieu  dans  les  quatre  derniers  mois  de 

•'Tfnombre  des  décès,  par  suite  de  -f 'i'- f J-'l^^t^ 
élevé  en  m. 8,  à  134  688,  soit  à  un  taux  <k  ^:^fP^  •°°  °°° 

pei-sonnes.  En   ig.S,   .g.C.  .9.7  et   ig'?.   ''  ^^  "Xreuïose 
morts  résultant  de  maladies  de  cœur  que  de  la  l»be.culose  . 
mais  11  faut  remarquer  que  presque  toutes  les  personnes  qu 
meurent  de  maladie    de  cœur,  ont  dépassé  l'âge  moyen.  (P.  4..) 
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On  attribue  (p.  iih),  7622  décès  à  la  syphilis,  soit  9,2  sur 
100  000  personnes;  et  la  moyenne  de  1901  à  19^5,  est  évaluée 
à  4,1  et  de  1906  à  5,/|,  C'est  peu.  Quant  aux  décès  attribués 
à  la  gonococcus  infection,  ils  sont  évalués  à  5oo  en  1918,  soil 
à  0,6  pour  100  000  personnes  et  la  moyenne  de  1906  à  1907, 
est  évaluée  à  0,1,  et  celle  de  1906  à  1910,  à  o,3. 

Le  nombre  des  décès  attribués  à  l'alcoolisme  aigu  et  chro- 
nique est  évalué  en  1918,  à  2  igS,  soit  à  2,7  sur  100000  per- 
sonnes :  et  la  moyenne  de  1901  à  1906  à  6,1  et  celle  de  1906  à 
1910,    à  5,8. 

Ce  n'est  pas  dans  ces  maladies  que  se  trouvent  le  danger. 

XIII.  Le  rendement  des  impôts  en  1920.  —  Le  produit  des 
impôts  indirects  et  des  monopoles  a  donné,  pour  l'année 
1920,  une  plus-value  de  i  67/i  millions,  inférieure  à  celle  qui 
était  prévue.  On  avait  évalué  le  produit  de  la  taxe  sur  le  chif- 
fre d'affaires  à  2  082  millions;  elle  n'a  produit  que  985  mil- 
lions, soit  55  p.  100  en  moins. 

Le  total  du  rendement  s'est  élevé  à  12  059  millions  en  excé- 
dent de  à  ihï  millions,  soit  de  62  p.  100,  sur  celui  de  1919. 

XIV.  L'Union  maritime  suisse.  ■ — ■  Nous  lisons  dans  la  Ga- 
zette de  Lausanne  : 

Les  représentants  de  la  presse  à  Berne  ont  été  convoqués,  un  peu 
à  la  onzième  heure,  à  une  conférence  sur  les  affaires  de  l'Union 
Miniiime.  On  a  à  peu  près  lout  dit  sur  la  fondation  de  cette  entre- 
prise d'affrètements  mise  sur  pied  à  grands  frais  pendant  les  der- 
niers mois  de  la  guerre  et  définitivement  conclue,  par  une  singu- 
lière infortune,  six  semaines  après  l'armistice.  A  ce  moment-là,  !e 
Conseil  fédéral  ne  pouvait  plus  se  retirer  sans  perdre  des  millions 
ou'  sans  s'engager  dans  un  ruineux  procès,  de  la  combinaison  signée 
à  Londres  en  août  1918  par  une  délégation  suisse  composée  de 
MM.  Hans  Sulzer,  notre  ministre  à  Washington,  et  Roussy,  conseil- 
ler national.  Il  résulte  d'explications  échangées  entre  M.  Forrer,  se- 
ciétaire  général  du  Fero,  qui  nous  refit  toute  l'histoire  de  l'Union 
Afaritime  et  entre  les  représentants  de  la  presse,  qu'en  confirmant 
l'accord  qui  a  abouti  à  la  constitution  de  l'Union  înaritime  moyen- 
nant 3o  millions  versés  par  la  .Confédération  et  3o  millions  par  les 
syndicats,  le  Conseil  fédéral  a  approuvé  par  là  même  le  résultat  des 
démarches  combinées  de  MM.  Sulzer,  Roussy  et  Cailler  et  en  a  as- 
sumé la  responsabilité. 

Aujourd'hui  les  pertes  de  l'entreprise,  résultant  de  la  baisse  des 
frets,   se  chiffrent  par  plus  de  /|0  millions,   dont  une  petite  partie 
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seulement  a  clé  compensée  par  un  heureux  sous-aiïrclcincnl  à  une 
maison  Capell  et  Furness. 

U  résulte  en  outre  des  explications  données  par  le  secrétaire  du 
Fero  que  les  fondateurs  de  VUnion  maritime  se  trouvent  dans  l'im- 
possibilité de  la  liquider  sans  procès  parce  que  la  majeure  partie  du 
capital  engagé  se  trouve  aux  mains  des  armateurs  eux-mêmes  sous 
forme  d'avances. 

XV.  La  chute  du  ministère  Leygues.  — ■  Dès  le  12  janvier, 
la  Chambre  des  députés  a  entendu  discuter  trois  interpella- 
tions : 

De  MM.  Bokano\\ski  et  Durand-Béchet,  sur  la  politique  financière; 
de  M,  Maurice  Raynaud,  sur  le  désarmement  de  l'Allemagne;  de 
M.  Dcyris,  sur  la  politique  générale  du  gouvernement. 

Le  président  du  Conseil,  M.  Georges  Leygues,  a  demandé 
l'ajournement  de  la  discussion  de  ces  interpellations  en  di- 
sant : 

U  s'agit  pour  le  gouvernement  de  savoir  si,  à  une  heure  où  le  main- 
tien de  son  autorité  lui  est  indispensable,  la  Chambre  entend  lui  con- 
server sa  confiance. 

Les  représentants  des  gouvernements  étrangers  vont  venir  à  !a 
conférence  de  Paris  les  mains  libres. 

Il  est  indispensable  que  le  gouvernement  français  se  trouve  dans 
les  mêmes  conditions. 

Par  447  voix  contre  126,  Tajournement  a  été  repoussé  et 
le  ministère  a  donné  sa  démission. 

Ce  n'est  pas  sans  inquiétude  que  nous  voyons  cette  crise  se 
produire  à  la  veille  de  la  Conférence;  déjà  certaines  paroles  ne 
sont  pas  de  nature  à  faciliter  notre  politique  extérieure  :  trop 
d'hommes  politiques  oublient  qlie  la  question  de  nos  rapports 
avec  l'Allemagne  domine  toutes  les  autres! 
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LES  RÉSULTATS 
DE  LA  COÎSFÉRENCE  DE  PAUIS 

(24-29  JANVIER   1921) 


I.  Texte   des  accords  conclus.  —  II.    Les  interpellations,  —  III.  Le  pro- 
gramme financier  de  M.  Briand.  — IV.  Les  hypothèses  de  M.  Loucheur. 

—  V.  La  mobilisation  des  annuités.  —  VI.  Le  discours  de  M.  Lloyd  George. 

—  VII.  Le  montant  réel  de  l'indemnité.  —  VIII.  La  capacité  financière 
de  l'Allemagne.  —  IX.  Les  20  njilliards  de  l'article  235.  —  X.  Le  Dilemme. 

I.  —  Texte  des  accords  conclus 

Le  résultat  le  plus  important  de  la  conférence,  en  dehors  et  au- 
dessus  de  ces  règlements  spéciaux,  a  été  d'établir,  non  seulement 
dans  les  résolutions,  mais  dans  les  sentiments  et  dans  la  politique 
des  Alliés,  l'union  et  l'accord  les  plus  étroits  et  les  plus  cordiaux. 

La  déclaration  qui  a  été  placée,  d'un  accord  unanime,  en  tête  des 
résolutions  de  la  conférence  marque,  d'ailleurs,  ce  que  le  président 
du  conseil  français  a  appelé  1'  «  unité  de  front  dans  la  paix  comme 
elle  avait  été  réalisée  dans  la  guerre  ». 

PRÉAMBULE 

Les  Alliés,  certains  que  leur  étroite  union  peut  seule  réaliser  la 
paix  comme  elle  a  assuré  la  victoire,  sont  résolus  à  n'y  laisser  por- 
ter aucune  atteinte. 

Ils   la   considèrent  comme   la   plus    sûre    garantie   de   la   paix   du 
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.monde    et  de    rexécutioii   des    traités,    par  le   respect    des  engage- 
iments  pris  et  des  sanctions  arrêtées. 

LES    RÉPARATIONS 

Article  premier.  —  L'Allemagne  devra  payer,  de  192 1  ù  1962, 
les   annuités   suivantes    : 

2  milliards  mark-or  pendant  deux  ans; 
,3  milliards  mark-or  pendant  trois  ans; 
I  milliards  mark-or  pendant  trois  ans; 

5  milliards  mark-or  pendant  trois  ans; 

6  milliards  mark-or  pendant  trente  et  un  ans. 

En  même  temps,  une  taxe  de  12  p.  100  ad  valorem  sera  prélevée 
sur  ses  expoTtations. 

Art.  2.  —  La  commission  des  réparations  prendra  des  mesures 
pour  assurer  le  contrôle  des  douanes  allemandes. 

Art.  2  bis.  —  Les  gouvernements  alliés  pourront  se  faire  re- 
mettre par  rAUomagne  des  bons  représentant  leur  part  dans  les 
annuités   fixes,    pour  faciliter  la   mobilisation   de  leur  créance. 

Art.  3.  —  Le  gouvernement  allemand  pourra  se  libérer  par  anti- 
cipation et  un  e-iompte  au  taux  de  S  p.  100  lui  sera  offert  pen- 
dant les   deux   premières   années   sur   toute   libération    anticipée. 

Art.  4-  —  Il  <"«'t  interdit  à  l'Allemagne  d'effectuer  des  opéra- 
tions de  crédit  à  l'extérieur  sans  l'autorisation  de  la  commission 
des  réparations. 

Art.  5.  —  Le  produit  des  douanes  allemandes  et  les  droits  d'im- 
portation et  d'exportation  constituent  le  gage  du  présent  arrange- 
ment. Les  recettes  douanières  seront  centralisées  par  un  receveur 
général  des  douanes  nommé  par  le  gouvernement  allemand,  mais 
avec  l'agrément  de  la  commission  des  réparations. 

Art.  6.  ■ —  La  saisie  des  douanes  allemandes  pourra  être  effectuée 
à  titre  de  sanction. 

Art.  7.  —  La  commission  des  réparations  se  réserve  le  droit  de 
relever  les   tarifs  douaniers  allemands,    si   elle   les   juge   insuffisants. 

ACQUITTEMENT    PAR     ANTICIPATION 

L'Allemagne    pourra    toujours    s'acquitter    |)ar    anticipation   'le    la 
partie  fixe  de  ça  dette. 
Les  versements  anticipés   qu'elle   effectuera   seront   appliqués   à   la 
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réduction  des  annuilés  fixes  telles  qu'elles  sont  déterminées  par  le 
paragraphe  i  de  l'article  premier;  ces  annuités  seront,  à  cet  effet, 
escomptées  au  taux  de  : 

5  p.  loo  jusqu'au   i®^  mai  ig^ô; 

6  p.  loo  du  i^""  mai  1928  au  i^'"  mai  1926; 
5  p.   100  à  partir  du    i"  mai   1926. 


L  ALLEMAGNE    r\  AURA   PAS    LE    DROIT    D  IIYPOTIIEOUER    NOS    GAGES 

L'Allemagne  ne  procédera,  directement  ou  indirectement,  à  au- 
cune opération  de  crédit  hors  de  son  territoire  sans  l'approbation 
de  la  commission  des  l'éparations.  Cette  disposition  s'applique  au 
gouvernement  de  l'Empire  allemand,  aux  autorités  provinciales  ou 
municipales  allemandes,  ainsi  qu'aux  sociétés  ou  entreprises  con- 
trôlées par  lesdits  gouvernements  et  autorités. 

LE    DÉSARMEMENT 

I.  Relchswe]iT\  —  Le  gouvernement  allemand  est  invité  à  combler 
les  lacunes  de  sa  législation,  notamment  de  la  nouvelle  loi  mili- 
taire, que  le  Reichstag  n'a  pas  encore  votée,  à  compléter  cette  loi 
par  des  dispositions  nouvelles,  et  à  la  faire  adopter  avant  le 
i5  mars. 

Le  matériel  de  guerre  conservé  par  la  Reichswehr  est  hors  de 
proportion  avec  celui  qui  est  nécessaire  à  une  armée  de  cent  mille 
hommes.  Il  y  a,  notamment,  trop  de  matériel  dans  les  dépôts. 

Les  places  de  l'Est  :  Kœnigsberg,  Kustrin,  Lutzcn,  ont  demandé 
à  garder  i  086  canons  lourds,  alors  qu'elles  ne  sont  autorisées  à  en 
conserver  que  /i2o.  Le  délai  pour  livrer  l'excédent  expirera  Ife 
28  février. 

Les  usines  de  guerre  devront  se  soumettre  à  la  classification 
adoptée  par  la  co'mmission  de-contrôle   interalliée. 

IL  Organes  d'auto-proiection.  —  L'Allemagne  devra  désarmer  et 
dissoudre  ces  organisations.  Le  gouvernement  allemand  devra  avoir 
publié  tous  les  textes  législatifs  nécessaires  à  cet  effet,  avant  le 
i5  mars.  Tous  les  officiers  et  effectifs  devront  être  supprimés  avant 
le  i5  avril,  le  matériel  de  guerre,  les  armes  lourdes  et  les  deux  tiers 
des  armes  portatives  devront  être  livrés  le  3i  mars,  le  reste  le 
3o  juin. 

III.  Police  de  sûreté-  —  Conformément  aux  décisions  déjà  prises 
à  Spa,  ces  organisations  devront  être  dissoutes  immédiatement. 
Aucun  délai  n'est  à  prévoir. 
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Clauses  navales.  —  L'Allemagne  n'a  pas  livré  tous  les  documents 
qu'elle  devait  livrer  sur  ses  construction  navales.  Elle  doit  le  faire 
avant  le  28  février,   dernier  délai. 

On  constate  aussi  qu'elle  n'a  pas  désarmé  ses  bâtiments  en  ré- 
serve :  elle  doit  le  faire  avant  le  3o  avril. 

L'Allemagne  devra  achever,  pour  le  3i  juillet,  la  démolition  de 
■tous  les  bâtiments  de  guerre  en  construction.  Elle  devra,  notam- 
ment, détruire  immédiatement  tous  lès  sous-marins  ou  parties  de 
sous-marins  qui  existent  dans  les  ports,   a^'senaux  ou  chantiers. 

Clauses  aériennes.  —  Les  dispositions  arrêtées  à  Spa,  en  ce  qui 
concerne  les  moteurs,  sont  confirmées. 

Les  Alliés  constatent  que  l'Allemagne  a  repris,  malgré  l'accord 
de  Boulogne,  la  fabrication  de  son  matériel  d'aviation  civilei. 

Elle  devra,  malgré  son  i^récédent  ^efus,  compenser  la  valeur  des 
Zeppelins  détruits   en   1919,  après  la  signature  du  traité  de  paix. 

La  décision  de  la  conférence  des  ambassadeurs  refusant  l'autori- 
sation de  créer  un  corps  de  police  aérienne  est  confirmée. 

DE   NOUVEAUX  DELAIS    SONT   ACCORDES 

Les  Alliés  ont,  à  diverses  ^éprises,  tenu  compte  des  difficultés 
qu'éprouvait  le  gouvernement  allemand  à  exécuter  les  obligations 
qui  résultent  pour  lui  du  Traité.  Par  la  présente  note,  ils  lui  accor- 
dent de  nouveaux  délais-  Ils  ont  le  ferme  espoir  que  le  gouverne- 
ment allemand  ne  mettra  pas  les  puissances  alliées,  qui  confir- 
ment leurs  décisions  antérieures,  dans  la  nécessité  d'envisager  la 
grave  situation  qui  se  trouverait  créée,  si  l'Allemagne  persistait  à 
manquer  à  ses  obligations. 

Nous  avons  publié  les  sanctions  qui  seraient  prises  contre 
l'Allemagne  en  cas  de  non-exécution  des  conditions  édictées. 

BEMISE    DE    BONS    AUX   PORTEURS    AUX    ALLIES    SUR    LEUR    PART 

Le  gouvernement  allemand  remettra  immédiatement  à  la  com- 
mission des  réparations,  des  bons  au  porteur,  payables  aux  échéan- 
ces prévues  à  l'article  premier,  paragraphe  i  du  présent  arrange- 
ment, et  dont  le  montant  sera  égal  à  chacune  des  semestrialités 
à  verser  en  application  dudit  paragraphe. 

Des  instructions  seront  données  à  la  commission  des  réparations 
en  vue  de  faciliter,  aux  puissances  qui  le  demanderont,  la  mobilisa- 
tion de  la  part  qui  leur  revient,  d'après  les  accords  existant  entre 
elles. 
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TOUS    LES    BIENS    ET    RESSOURCES    DU     REICIl     CO.NSTITUERO.NT 
LES    GARANTIES    DES    ALLIES 

Par  application  de  l'article  2^8  du  traité  de  Versailles,  l'ensemble 
des  biens  et  ressources  de  l'Empire  et  des  Etats  allemands  est 
affecté  à  lïi  garantie  de  l'exécution  intégrale  par  l'Allemagne  des 
dispositions  contenues  dans  le  présent  arrangement. 

Le  produit  des  douanes  allemandes,  maritimes  et  terrestres,  y 
compris  notamment  le  produit  de  tous  droits  d'importation  et  d'ex- 
portation et  de  toutes  taxes  accessoires,  constitue  un  gage  spécial 
de  l'exécution  du  présent  accord. 

Aucune  modificatio»n  susceptible  'de  diminuier  le  produit  deg 
douanes  ne  sera  apporté  sans  l'appi'obation  de  la  commission  des 
réparations  à  la  législation  et  à  la  réglementation  douanières  de 
l'Allemagne. 

Au  cas  oii  l'Allemagne  viendrait  à  manquer  à  l'un  des  payements 
prévus  dans  le  présent  arrangement  : 

Tout  ou  partie  du  produit  des  douanes  allemandes  pourra  être 
saisi  entre  les  mains  du  receveur  général  des  douanes  allemandes, 
par  la  commission  des  réparations,  et  affecté  par  elle  à  l'exécution 
des  obligations  auxquelles  l'Allemagne  aurait  manqué.  Dans  ce  cas, 
la  commission  des  Réparations,  si  elle  le  juge  nécessaire,  pourra 
assumer  elle-même  l'administration  et  la  perception  des  recettes 
douanières. 

M.  Briand  a  notifié  les  accords  conclus  par  la  Conférence  de 
Paris,  à  M.  Berg^mann,  président  de  la  délégation  allemande, 
par  la  lettre  suivante   : 

Monsieur  le  Président, 

La  Conférence  des  Alliés  s'est  réunie  à  Paris  du  24  au  29  jan- 
vier 1921,  et  a  pris  les  décisions  suivantes  : 

1°  En  ce  qui  concerne  le  désarmement  de  l'Allemagne,  les  Alliés 
ont  approuvé  les  conclusions  formulées  dans  la  note  ci-annexée; 

2°  En  ce  qui  concerne  les  réparations,  les  Alliés  ont  approuvé  à 
l'unanimité  les  propositions  formulées  dans  le  document  également 
ci-joint. 

Les  Alliés  ont,  à  diverses  reprises,  et  aujourd'hui  encore,  en  con- 
sentant de  nouveaux  délais  pour  le  désarmement,  tenu  compte  des 
difficultés  qu'éprouvait  le  gouvernement  allemand  à  exécuter  les 
obligations  qui  résultent  pour  lui  du  traité.  Ils  ont  le  ferme  espoir 
que  le  gouvernement  allemand  ne  mettra   pas   les   Alliés,   qui  con- 
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iirnient  leurs  décisions  anltTicuies,  dans  la  nécessité  d'envisager  la 
grave  situation  qui  se  trouverait  créée  si  rAllemagnc  persistait  Ti 
manquer  à  ses  obligations. 

Des  délégués  qualifiés  du  gouvernement  allemand  seront  invités 
à  se  rencontrer  à  Londres,  à  la  fin  de  février,  avec  les  délégués  des 
gouvernements  alliés. 

Veuillez  agréer,  Monsieur  le  Président,  l'es  assurances  de  ma 
haute   considération. 

Signé    :  A.   Briand. 

La  Conférence  a  prouvé  à  l'Allemagne  que  les  Alliés  étaient 
cVaccord  pour  l'obliger  à  exécuter  le  traité  de  Versailles.  C'est 
là  l'important. 

Les  difficultés  de  l'exécution  ne  sont  pas  supprimées  :  elles 
s'étendent  sur  un  laps  de  temps  de  quarante-deux  ans.  Elles 
exigent  une  politique  d'alliance  étroite  entre  la  France,  la 
Grande-Bretagne  et  l'Italie.  Nous  espérons  que  les  Etats-Unis- 
s'y  associeront. 

IL  —  Les  interpellations 

Le  ministère  transmit  les  accords  de  la  Conférence  au  Parle- 
ment, en  les  faisant  précéder  d'une  déclaration. 

Immédiatement,  M.  Briand  eut  à  répondre  à  une  série  d'in- 
terpellations. 

Les  k  et  5  février,  M.  André  Tardieu  critiqua  longuement 
l'œuvre  de  la  Conférence. 

En  l'écoutant  ou  en  le  lisant,  les  personnes  qui  n'ont  pour 
préoccupation  que  la  sécurité  de  la  France    se  demandaient  : 

—  A  quoi  bon.^  M. Tardieu  ne  peut  changer  ce  qui  a  été  fait: 
et  s'il  pouvait  faire  rejeter  ces  accords,  que  mettrait-il  à  la 
place  ") 

Il  ne  peut  donc,  par  ses  attaques,  que  donner  des  argu- 
ments aux  Allemands  et  en  même  temps,  leur  donner  des 
espérances  en  affaiblissant  l'autorité  du  gouvernement  fran- 
çais   à  l'égard  de  ses  Alliés. 

M.  Briand  a  répondu  en  critiquant  le  traité  de  Versailles,  à 
l'élaboration  duquel  M.  Tardieu  a  pris  une  grande  part  :  mais 
il  existe.  C'est  notre  seul  inslrument.  Il  n'y  a  pas  intérêt  à  en 
diminuer  la^  valeur. 

Et  les  discussions  cnire  MM.  Klotz  et  Loucheur  l'ont-ils  aug- 
mentée.'^ 

M.  Forgeot  n'avait-il  en  vue  que  le  succès  de  la  Conférence- 
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•de  Londres,   quand  il  posait  à  M.   liiiand   les  questions  sui- 
Tantes  : 

A  défaut  de  a  os  alliés,  agircz-vous  seul  coulre  rAllemaonei*  — 
Conclurez  vous  un  accord  à  Londres  si  vous  n'obtenez  pas  une 
compensation  à  nos  sacriSces,  par  exemple,  un  relèvement  du  pour- 
<;entage  de  52  p.  loo  qui  nous  est  attribué  sur  ce  que  payera  l'Alle- 
magne? 

La  longue  discussion  nuisible  des  interpellations  n'a  fini  que 
le  mercredi  9  février,  par  l'ordre  du  jour  suivant,  présenté  par 
M.  Fabry  : 

La  Chambre,  prenant  acte  des  résultats  de  la  Conférence  de  Paris, 
•  qui  a  affirmé  l'étroite  solidarité  des  alliés; 

Confiante  dans  le  gouvernement  pour  assurer  le  complet  désar- 
mement de  l'Allemagne  et,  en  ce  qui  concerne  les  réparations,  pour 
poursuivre  les  négociations  engagées  avec  les  alliés  pour  obtenir 
les  facilités  financières  nécessaires  à  la  reconstitution  de  la  France; 

Confiante  dans  le  gouvernement  pour  appliquer  les  sanctions  s'il 
est  nécessaire  et  repoussant  toute  addition,  passe  à  l'ordre  du 
jour. 

Il  a  été  adopté  par  887  voix  contre  126. 

S'ils  avaient  renversé  M.  Briand,  quelle  solution  ces  120  op- 
posants avaient-ils  en  réserve  pour  faire  payer  et  désarmer 
l'Allemagne?  Ils  n'ont  eu  garde  de  révéler  leur  secret. 


m.  —  Le  programme  financier  de  M.  Briand  et  la  mobilisation 

DES   ANNUITÉS 

Mais,  et  nos  finances  de  demain.^  Nous  sommes  loin  de  ces 
phrases  malheureuses,  prononcées  par  tant  de  publicistes, 
d'hommes  officiels,  des  affirmations  de  M.  Lloyd  George  au 
moment  des  élections  anglaises  de  1918  :  «  L'Allemagne  payera 
tout.  » 

En  dehors  des  budgets  ordinaires  et  extraordinaires,  il  nous 
reste,  cette  année  même,  un  trou  d'environ  i5  inilliards  à 
combler  :  quelles  recettes  serviront  à  cette  tâche  .'^ 

Nous  citons  le  passage  suivant  du  discours  du  4  février,  de 
TNL  Briand   : 

Certes,   dans  les  dix  années  qui  viennent,   nous  allons  nous   trou- 
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ver  dans  une  situation  difficile.  Nous  allons  avoir  à  faire  face  aux: 
réparations  et  aux  pensions;  comment  mobiliser  la  créance?  De& 
négociations  ont  été  engagées,  je  dois  d'ailleurs  préciser  que  si 
j'avais  le  moyen  de  mobiliser  demain  la  totalité  de  la  créance 
française,  je  me  garderais  de  le  faire  parce  que  ce  ne  pourrait  être 
qu'à  un  taux  bien   trop,  onéreux.   (Applaudissements.) 

Les  annuités  permettront  à  la  France  de  sortir  du  malaise  et  aux 
Alliés  de  voir  clair  dans  la  situation. 

Nous  n'aurons  pas  besoin  de  recourir  ù  des  impôts  nouveaux. 

Où  prendrons-nous  alors  les  ressources.^ 

Le  gouvernement  s'efforcera  de  tirer  de  la  valeur  de  prêt  du  pays 
le  plus  possible,  parce  que  ce  sera  le  meilleur  compte.  On  procédera 
régulièrement  à  do  nouveaux  emprunts. 

En  portant  à  12  ou  i5  milliards  par  an  la  valeur  de  prêt  du  pays 
par  an,  on  ne  se  trompe  guère. 

M.  Briand  ajoutait  : 

L'Etat  fera  appel  à  ces  facilités  de  prêt  dans  -la  mesure  nécessaire 
pour  parer  à  l'insuffisance  des  annuités  qui  vont  jouer  faiblement 
au  cours  des  premières  années  et  spécialement  en   1921. 

IV.  —  Les  hypothèses  de  M.  Loucheur 

Le  8  février.  M.  Loucheur  a  exposé  ses  hypothèses  finan- 
cières. Elles  sont  basées  sur  «  la  balance  commerciale  de  l'Alle- 
magne ». 

Avant  la  guerre,  les  chiffres  de  douanes  indiquaient  i  milliard 
d'excédent  d'importations,  compensé  par  les  exportations  occultes, 
peut-être  jusqu'à  i  milliard  d'excédent.  Soit. 

Maintenant  les  chiffres  de  l'accord  lui  imposent  l'obligation 
d'avoir  un  excédent  d'exportation  de  g  ou  10  milliards  de  marks- 
or. 

«  Pour  qu'elle  pût  payer  la  totalité  de  la  dette,  il  eût  fallu  qu'elle 
fût  de  12  à  i3  milliards.  »  M.  Loucheur  recule  devant  l'hypothèse 
de  chiffres  aussi  élevés;  il  se  contente  de  8  à  9  milliards. 

Par  conséquent,  il  faut  qu'elle  exporte  de  20  à  aS  milliards  de 
marks-or  par  an. 

«  Elle  devra  et  pourra  les  exporter  ».  dit  M.  Loucheur.  Pourquoi.'' 

En  1910,  les  exportations  allemandes  atteignaient  10  milliards 
et  demi.  Ce  chiffre  correspond  à  7  milliards  et  demi  —  mettons 
7  miilliards  —  déTalcation  faite  de  l'Alsace  et  de  la  Lorraine,  de  la 
Hautc-Silésie  et  de  la  Sarre- 
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Mais  il  faut  tenir  compte  de  la  dévalorisation  de  l'or. 

«  Je  ne  prends  pas  2,  mais  1,7  comme  dévalorisation;  et  je  dis 
que  l'Allemagne  pourra  exporter  immédiatement  à  nouveau,  aux 
environs  du  chiffre  qu'elle  avait  en  igiS,  soit  12  milliards.  Je  ne 
prends  cependant  que  10  milliards.  Il  sera  atteint  dès  l'année  pro- 
chaine. » 

J'admets  que,  pendant  cinq  ans,  pendant  six  ans,  l'Allemagne 
n'augmentera  pas  sensiblement  ce  chiffre  d'exportation. 

En  vingt  ans,  avant  la  guerre,  les  exportations  de  l'Allemagne 
avaient  triplé.  Croyez-vous  donc  que  les  besodns  du  monde  n'ont 
jîas  grandi  .►> 

On  a  dit  que  l'Allemagne  n'avait  ni  flotte  ni  minerai.  Elle  re- 
constitue sa  flotte  et  elle  achète  du  minerai  en  Espagne  et  en  Suède! 
((  D'ailleurs,  si  nous  voulons  bien  être  payés,'  il  faut  que  l'Alle- 
magne ait  une  possibilité  de  payement.   ». 

Relativement  à  la  taxe  de  12  p.  100  sur  les  exportations  de  l'Alle- 
magne, M.  Loucheur,  en  dépit  du  texte  de  l'accord,  dit  :  «  Il  n'a 
jamais  été  question  d'une  taxe  d'exportation  :  il  a  été  simplement 
question  d'un  moyen  de  calcul,  qui  est  le  chiffre  total  d'exporta- 
tion de  l'Allemagne.  Nous  calculons  l'annuité  variable  en  prenant 
ce  chiffre  comme  base  et  no-us  multiplions  par    12   p.    ioq. 

«  Quand  les  Allemands  exporteront  et  disposeront  de  devises 
étrangères,  une  partie  de  ces  devises,  à  concurrence  de  12  p.  100, 
sera  remise  aux  alliés.  La  contre-partie  en  marks-papier  sera  à 
payer  par  l'Etat  allemand  aux  exportateurs  et  le  Trésor  allemand 
se  procurera  par  des  impôts  généraux  les  ressources  à  cet  effet.  » 

(c  Pour  calculer  ce  qui  -  reviendra  à  la  Finance,  il  faut  tabler  sur 
le  change.  Au  lieu  de  compter  3oo'  p.  100,  j'ai  compté  pour  1921 
et  1922,  260  p.  100;  pour  les  années  suivantes,  le  change  tombera 
à  2;  puis  à  i,5o,  1,20,  et  le  pair  en  igSi.  Il  fallait  bien  faire 
de  pareilles  hypothèses,  car  sans  cela  aucun  calcul  n'est  possible.  » 

Voici,  calculées  en  francs-papier,  les  sommes  que  la  France  re- 
cevrait :  En  1921,  I  milliard  de  francs-papier;  en  1922,  5  100  mil- 
lions calculés  au  change  indiqué  ci-dessus;  en  1928,  192/4,  1925, 
5  700  millions.  En  1926,  1927  et  1928,  5  3oo  millions,  donc  un  peu 
m.oins  à  cause  de  l'amélioration  supposée  du  change.  En  1929, 
1980  et  1981,  5  5oo  millions  environ,  et  de  1982  à  1966,  5  900  mil- 
lions, soit  près  de  6  milliards  environ. 

«  Lorsque  je  dis  6  milliards  de  francs-papier,  la  part  discutable 
est  de  2  milliards  et  elle  (correspond  au  chiffre  de  25  milliards-or 
d'exportations  pour  rAllemagne. 
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Dans  ces  conditions,  comment  la  France  lera-l-clle  face  à  se? 
dépenses? 

Les  pensions  exigeront  une  annuité  qui,  commençant  à  l\  mil- 
liards 5oo  millions,  tombera,  dans  quarante  ans,  à  5oo  ou  600  mil- 
lions. On  peut  adopter,  comme  moyenne,  le  chiffre  de  -2.  milliards 
900  millions. 

Pour  les  régions  dévastées,  en  laissant  de  côté  les  dépenses  faites 
jusqu'à  ce  jour,  il  reste  à  débourser  80  milliards  de  francs-papier,, 
soit  10  milliards  par  an  pendant,  huit  ans. 

On  m'objectera  que,  dans  le  budget  de  1921,  nous  avons  pi"évu. 
plus  de  12  milliards  pour  cet  objet. 

Je  réponds  qu'il  faut  tenir  compte  de  la  baisse  des  prix  des  ma- 
tériaux qui  va  permettre  de  faire  demain,  avec  10  milliards,  plus 
qu'on  ne  pouvait  faire,  hier,  avec  12  milliards"  et  demi. 

Relativement  aux  facilités  de  prêt  de  la  France,  le  chiffre  de 
12  à  i5  milliards  n'a  rien  d'exagéré,  car  en  1918  et  1919,  elles  ont 
atteint  28  milliards  par  an. 

«  Quant  aux  réparations  en  nature,    nous  devons  être  très   pru- 
dents en  cette  matière.  Nous  n'avons  pas  l'intention  de  ruiner  nôtre- 
industrie.    Nous  voulons  nous  défendre   sérieusement.    » 

En  réponse  à  une  intervention  de  M.  Auriol,  M.  Loucheur  donne 
les  explications  suivantes   : 

((  Vous  dites  que  les  pensions  représenteront  !i  milliards  et  demi 
par  an;  mais  il  faut  en  établir  ht  courbe  exacte.  En  1922,  nous  em- 
pruntons 10  milliards,  ce  qui  comporte  une  annuité  de  600  mil- 
lions; avec  les  4  milliards  et  demi  de  pensions,  vous  arrivez  au 
chiffre  de  5  milliards  100  millions,  en  face  d'une  annuité  de  5  mil- 
liards 5oo  millions. 

((  L'année  suivante,  les  pensions  diminuent  légèrement,  mais  si 
nous  procédons  à  un  emprunt,  nous  avons  une  charge  nouvelle  de 
600  millions  et  ainsi  de  suite.  En  définitive,  la  courbe  moyenne  des 
pensions  est  de  2  milliards  900  millions.  Si  vous  en  retranchez  le 
montant  des  6  milliards  que  nous  devons  toucher  à  partir  de  1982, 
il  reste  3  milliards  100  millions  disponibles.  C'est  le  g^ge,  d'un  em- 
prunt total  de  55  milliards. 

((  Il  y  a  ici,  entre  les  55  milliards  et  les  80  milliards,  un  trou  pour 
le  service  et  l'amortissement  des  emprunts,  ce  qui  veut  dire  que 
l'annuité  résultant  des  accords  de  Paris  sera  insuffisante  dans  la 
mesure  de  i  milliard  à  i  milliard  et  demi,  6  milliards  d'un  côté, 
7  et  7  demi  de  l'autre. 

«  N'oubliez  pas  que,  par  l'effort  de  réparation  des  régions  libérées, 
vous  allez  voir,  dans  le  Nord,  un  développement  d'impôts  quif 
n'existe  pas  pour  le  moment.  » 
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M.  de  Lasteyrie  a  prononcé  un  important  discours  dans 
la  séance  du  9.  Nous  n'en  avons  eu  le  texte  officiel  que  le 
10  au  soir.   Nous  en  parlerons  dans  le  prochain  numéro. 

V.  —  La  mobilisation  des  annuités 

M.  Briand  a  raison  de  dire  qu'il  ne  saurait  être  question  de 
mobiliser  demain  la  totalité  de  la  créance  française;  mais  les 
Alliés  peuvent  s'entendre  pour  mobiliser  un  certain  nombre 
des  annuités. 

Cette  opération  exige  le  concours  des  Etats-Unis  :  et  ce  ne 
sera  que  lorsque  M.  Harding  se  sera  installé,  le  k  mars,  à  la 
Maison-Blanche,  que  nous  saurons  quel  concours  le  gouverne- 
ment fédéral  est  disposé  à  apporter  dans  cette  opération. 

La  France,  TAngleteiTe,  l'Italie,  doivent-elles  être  les  endos- 
seurs de  bons  donnés  par  l'Allemagne.^  Le  gouvernement  fédé- 
ral des  Etats-Unis  consentirait-il  à  devenir  aussi  un  des  endos- 
seurs? Au  contraire,  l'Allemagne  doit-elle  s'engager  seule  et 
directement.^ 

Cette  mobilisation  des  annuités  constituerait  l'emprunt  inter- 
national dont  on  a  beaucoup  parlp  et  qui,  jusqu'à  présent,  se- 
lon nos  prévisions,  n'a  jamais  pu  être  réalisé. 

M.  Austcn  Chamberlain  a  repris  la  proposition  faite  par 
M.  Keynes  :  l'abandon  par  les  Etats  créanciers  des  dettes  qu'ont 
contractées  à  leur  égard,  pour  la  guerre,  d'autres  belligérants. 

D'après  une  dépêche  du  7  février,  M.  Houston,  le  secrétaire 
du  Trésor,  a  reconnu  que  la  Grande-Bretagne  (qu'il  n'a  pas 
nommée)  a  fait  cette  proposition  aux  Etats-Unis.  M.  Harding 
prend  possesion  du  pouvoir  le  Ix  mars.  D'ici  là.  tout  est  en  sus- 
pens. 

VI.  —  Le  discours  de  M.  Lloyd  George 

Le  5  février,  M.  Lloyd  George  a  prononcé  à  Birmingham,  un 
discours  dont  voici  les  points  principaux  : 

La  première  condition  du  rétablissement  d'une  atmosphère  de 
paix  qui  nous  est  nécessaire,  c'est  que  le  traité  soit  respecté.  Nous 
sommes  entrés  dans  la  guerre  parce  qu'un  traité  a  été  violé;  main- 
tenant que  la  guerre  est  finie  nous  veillerons  à  ce  que  le  traité 
soit  respecté. 

II  faut  que  le  traité  demeure.  Un  traité  qui  est  bravé,  c'est  la 
guerre  en  suspens. 
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Au  point  de  vue  du  désarmement,  rAllcmagnc  doit  se  conformer 
aux  clauses  du  traité  de  Versailles,  surtout  en  ce  qui  concerne  les 
machines  servant  à  fabriquer  des  canons.  La  France  a  le  droit  de 
dire  qu'elle  ne  veut  plus  courir  un  pareil  risque. 

Avant  les  élections  de'  1918,  j'ai  posé  les  trois  principes  suivant 
lesquels  devraient  se  faire  les  réparations.  J'ai  dit  :  1°  que  l'Alle- 
magne doit  payer  les  réparations  pour  les  dommages  qu'elle  a 
causés;  2°  qu'on  ne  peut  recevoir  d'un  débiteur  que  ce  qu'il  est 
capable  de  payer;  3°  qu'il  ne  faut  pas  que  le  mode  de  payement 
des  réparations  inflige  au  pays  qui  les  reçoit  un  préjudice  plus 
grand  encore  que  les  dommages  à  réparer. 

C'est  pcÀirquoi  nous  avons  commencé  en  fixant  un  minimum 
assez  bas  pour  les  premières  années. 

■  Je  conseille  à  M.  Simons  d'accepter  la  note  établie  à  Paris.  Que 
J 'Allemagne  se  rappelle  les  paroles  relatives  au  chiffon  de  papier 
et  qu'elle  ne  se  laisse  pas  entraîner  à  un  renouvellement  des  folies 
de    1914. 

L'Allemagne  peut  payer  si  elle  le  veut.  Elle  ne  s'est  pas  imposée 
au  même  degré  que  la  Grande-Bretagne  et  que  la  France.  Il  im- 
porte que  le  pays  qui  a  injligé  des  dommages  et  qui  les  a  provo- 
qués s'acquitte  de  ses  obligations  envers  les  deux  pays  qui  ont  été 
victimes  de  son  agression  non  provoquée. 

On  dit  que  ce  sont  les  autocrates  allemands  qui  ont  causé  la 
guerre,  et  tous  auraient  partagé  avec  empressement  les  dépouilles 
de   la   victoire. 

J\L  Simons  a  dit  qu'il  avait  "d'autres  propositions  à  faire.  C'est 
son  droit.  Si  ces  propositions  sont  équitables,  les  Alliés  en  pren- 
dront connaissance.  Mais  si  elles  ccmstituent  une  simple  tentative 
destinée  à  échapper  au  payement  des  indemnités,  les  Alliés  n'en 
ont  que  faire. 

Qui  représente  l'Allemagne  aujourd'hui.^  Est-ce  le  ministre  des 
Affaires  étrangères,  on  bien  les  hommes  de  igi^?  Vous  et  moi, 
nous  ne  permettrons  pas  que  les  puissances  soient  bravées  par  la 
caste  qui  a  provoqué  la  guerre. 

Ces  dernière?  déclarations  du  premier  ministre  britannique 
furent  accueillies  par  une   tempête  d'applaudissements. 

Mî.  —  Le  mo\ta\t  réel  de  l'indemnité 

Ce  délai  de  quarante-deux  ans  accordé  à  l'Allemagne  pour  se 
libérer,  atténue  le  chiffre  global.  M.  Chéron  a  présenté  à  la 
commission  financière  du  Sénat,  des  calculs,  fournis  par  M.  Bar- 
riol,  qu'a  résumés,  de  la  manière  suivante,  M.  Poincaré  : 
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Au  taux  de  6  p.  loo,  les  quarante-deux  annuités  forment  un  ca- 
pital de  moins  de  76  milliards  de  marks-or  —  au  taux  de  8  p.  100 
un  capital  de  moins  de  58  milliards  de  marks-or  —  et  au  taux  de 
g  p.  100  (aux  environs  duquel,  hélas!  les  emprunts  se  contractent  en 
ce  moment  aux  Etats-Unis)  un  capital  de  moins  de  62  milliards. 

M.  Chéron  a,  d'autre  part,  évalué,  d'après  les  exportations 
d'avant-guerre,  le  produit  probable  de  la  taxe  de  12  p.  100  et  il  a 
admis  qu'en  quarante-deux  ans,  le  total  des  annuités  correspondant 
à  ce  pourcentage  pourrait  s'élever  à  80  milliards  665  (?)  millions 
de  marks-or  :  d'oij,  pour  la  valeur  actuelle,  et  selon  l'intérêt  con- 
sidéré, un.  chiffre  de  2^  milliards  700  millions,  ou  de  18  milliards 
4oo  millions,  ou  enfin  de   16  milliards   i3o  millions  de  marks-or. 

Sur  ces  sommes,  notre  part  est  de  52  p.  100  :  si  bien  qu'en  ad- 
ditionnant les  annuités  fixes  et  les  annuités  variables,  nous  som- 
mes, en  définitive,  d'après  M.  Chéron,  créanciers  de  l'Allemagne 
pour  52  milliards  96  millions  de  marks-or  à  6  p.  100,  ou  pour 
39  milliards  546  millions  de  marks-or  à  8  p.  100,  ou  pour  34  mil- 
liards 986  millions  de  marks-or  à  9  p.  100.  Nous  voilà  loin  des 
22Ô  milliards. 


VIII,  —  La  capacité  fiaancière  de  l'allemagne 

Le  comité  financier  de  Bruxelles  a  publié  certains  documents 
à  l'appui  de  son  rapport,  relatifs  à  la  capacité  financière  des 
Allemands. 

Voici  les  extraits  que  nous  trouvons  dans  le  Times  du  4  fé- 
vrier, car  ce  document  n'a  pas  été  publié,  on  ne  sait  pourquoi. 

Le  revenu  total  par  tête  est  évalué  en  Allemagne  à  690  M. 
(soit  £,  2,10  sh.,  le  mark  étant  au  taux  actuel,  de  24o  =  £  i; 
celui  de  la  France  à  Sgo  francs  (£  7,4  sh.  au  taux  actuel);  celui 
de  l'Italie,  à  200  lire  (environ  £  1  au  taux  actuel);  celui  du 
Royaume-Uni  à  £  22. 

Ces  évaluations  ne  sont  que  des  approximations  discutables  : 
mais  les  chiffres  établis  par  le  gouvernement  allemand  sont 
aussi  précis  que  cette  phrase  du  ministre  des  Finances,  Herr 
Wirth,  qui  dévoile  impudemment  et  imprudemment  les 
motifs  qui  ont  déterminé  la  contexture  du  budget  allemand  : 

«  Le  budget  pour  l'exécution  du  Traité  de  paix  est  la  meilleure 
arme  de  propagande  que  puisse  avoir  le  peuple  allemand  et  il 
doit  être  distribué  dans  le  monde  entier  par  millions  d'exem- 
plaires. » 


'•^2  JOURNAL    DES    ÉCONOMISTES 

Milliards  Millions 

(le  marks.  de  liv.  st. 

rfteceltes 4o  166,6 

Dépense» 1101/2  46o,4 

Evaluations  supplémentaires 4  i/a  18,7 

Dépenses  totales i  b^  479,  i 


Le  mark  est  converti  au  change  de  s/jo  M.  par  £  i. 
Mais  déduction  faite  des  dépenses  et  des  recettes  provisoires, 
les  dépenses  et  les  recettes  permanentes    sont  de  : 

Milliards  Millions 

de   marks.  de  liv.  st. 

Dépenses 85  354,  i 

Receltes 32  i.^3,3 

Déficit 53  220,8 

Les  chiffres,  surtout  ceux  relatifs  à  l'exécution  du  traité,  man- 
quent d'exactitude.  Les  dépenses  pour  les  arAiées  d'occupation 
se  sont  élevées,  en  1919  et  1920,  à  à  691  millions  de  marks  de 
papier,  tandis  que  les  crédits  accordés  étaient  de  16  ^bb  mil- 
lions de  marks  :  elles  ne  représentent  donc  que  28  p.  100  des 
•crédits  figurant  au  budget. 

Les  crédits  pour  l'exécution  du  traité  se  montaient  à  20  mil- 
liards de  marks  (<£  lO-'i  millions);  or,  en  décembre  1920,  les 
sommes  dépensées  ne  dépassaient  pas  17  milliards  de  marks 
(£  175  millions)  ou  environ  /|o  p.  100  des  crédits  votés. 

Le  budget  prévoit  4oo  millions  de  marks  (£  i  666  000)  pour 
dommages  résultant  de  troubles  politiques.  ' 

Les  augmentations  d'appointements  pour  le  ministère  des 
Affaires  étrangères  sont  de  i  200  p.  100;  pour  le  ministère 
de  l'Intérieur,  de  7  5oo  p.  100;  pour  les  postes  de  63o  p.  lop. 

Si  les  évaluations  de  dépenses  sont  trop  fortes,  les  évalua- 
tions de  roceitcs  >onl  1 1  op  faibles.  Le  pouvoir  d'ai  bat  du  mark 
-est  toujours  évalué  au  pair  de  191/1  dans  la  comparaison  des 
impôts  sur  les  boissons  en  1920. 

Royannie-Uni  :  £  389  millions,  soit  3>  45o  millions  de  marks-or. 

France  :  i  879  millions  de  francs  (actuels),  soit  /J70  millions  de 
marks-or. 

Allemagne  :  859  millions  de  marks-papier,  ou  85  millions  de 
marks-or. 

Or,  de  191 3  à  1920,  les  recettes  en  Angleterre  ont  augmenté 
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de  43o  p.  loo,  en  France  de  102  p.  100  et  en  Allemagne  de 
16  p.  100.  La  proportion  de  l'impôt  sur  les  boissons  aux  re- 
cettes totales  est  dans  le  Royaume-Uni  de  20  p  100,  en  France 
de  9  p.  100,  en  Allemagne  de  2  p.  iôK). 

Le  rapport  relève  de  semblables  faits  à  l'égard  du  tabac, 
du  sucre,  du  café,  du  thé. 

L'impôt  total  par  tète  est  de  : 

Marks-or.         Liv.  st.  Francs. 

Royaume-Uni 72  17,00  446,39 

France 11,7  5, 16  i46,io 

Allemagne j,46  2,11  63,69 

D'après  le  rapport,  établi  par  les  experts  des  Alliés,  la  capa- 
cité financière  de  l'Allemagne  comporte  en  réserve  plusieurs 
milliards  annuels.  Il  conclut  qu'une  augmentation  d'impôts  et 
une  diminution  des  dépenses  permettent  d'assurer  que,  sinon 
l'année  prochainei,  du  moins  dans  les  années  suivantes,  le  bud- 
get se  soldera  avec  un  excédent  de  recettes. 

The  Economist  fait  les  réflexions  suivantes  i 

Avant  la  guerre,  on  calculait  que  tous  les  ans  le  Royaume-Uni 
avait  £  200  millions  disponibles  qu'il  plaçait  au  dehors  :  mais  la 
guerre  a  prouvé  qu'en  travaillant  plus  et  en  consommant  moins, 
on  pouvait  atteindre  le  double. 

On  en  peut  conclure  que  l'Allemagne  peut  payer  une  telle 
sosmme. 

Toutefois  The  Economist  considère  que  la  taxe  sur  l'expor- 
tation de  l'Allemagne  n'est  guère  de  nature  à  faciliter  les  paye- 
ments de  l'Allemagne  :  car  elle  doit  restreindre  son  exporta- 
tion. 

IX.  —  Les  20  MILLIARDS  de  l'article   235 

Il  n'a  pas  été  question,  dans  la  discussion  des  ao^nilliards  de- 
marks-or,  que  l'Allemagne  doit  verser  avant  le  i"'"  mai,  en 
vertu  de  l'article  235  du  traité  de  Versailles. 

Dans  deux  notes  publiées  le  12  et  le  1 3  février,  le  Temps  a 
précisé  la  question  dans  les  termes  suivants  : 

Avant  le  i"  mai,  l'Allemagno  doit  verser  20  milliards  de  marlfs- 
or,  d'oii  il  faut  retrancher  les  avances  de  Spa  et  les  dépenses  (frais- 
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d  occupation,  etc.),  prévues  par  l'article  280  du  traité.  Admettons 
que  ces  avances  et  dépenses  s'élèvent  ensemble  à  x  milliards.  H 
reste  que  l'Allemagne  doit  verser  avant  le  1"  mai,  au  compte  des 
■""■  réparations  proprement  dites,  20  — -  x  (vingt  moins  x)  milliards. 
Si  elle  ne  les  a  pas  payés  effectivement  avant  le  i^""  mai,  elle  n'en 
demeure  pas  moins  redevable,  ainsi  qu'il  est  prévu  par  le  traité 
(annexe  II  des  l'éparations,  §  12,   première  partie  de  l'alinéa  c). 

Une  fois  qu'on  aura  ainsi  déterminé  la  solde  que  l'Allemagne  doit 
verser  au  compte  des  réparations  en  vertu  de  l'article  235,  il  res- 
tera à  faire  payer  tout  le  surplus  de  la  dette  allemande.  C'est  ce 
vaste  surplus  que  l'Allemagne  acquittera  en  apportant,  à  chaque 
semestre,  les  sommes  que  l'accord  de  Paris  l'oblige  à  verser  pen- 
dant  quarante-deux   ans. 

On  voit  que  la  solde  des  20  milliards  prévus  par  l'article  235  doit 
bien  servir  à  payer  des  réparations  comme  cet  article  l'ordonne, 
mais  qu'il  ne  doit  nullement  se  confondre  aveq  les  versements  pré- 
vus par  l'accord  du  29  janvier. 

X.  —  Le  dilemme 

Les  gouvernements  alliés  ont  invité  les  représentants  du 
gouvernement  allemand  à  se  rendre  le  1"  mars  à  la  Confé- 
rence de  Londres. 

Les  Allemands  ont  prolesté  avec  violence  contre  les  accords 
de  Paris  :  mais  dans  les  manifestations  auxquelles  ils  se  sonl 
livrés,  il  y  avait  une  part  de  bluff.  Le  8  février,  ils  ont  accepté 
l'invitation. 

S'ils  avaient  compté  sur  un  appui  des  Etats-Unis,  ils  doi- 
vent renoncer  à  cette  illusion. 

Nous  espérons  que  les  accords  de  Paris  ne  seront  pas  remis 
en  question  et  que  les  Allemands  se  trouveront  enfermés  dans 
le  dilemme  suivant  :  l'assentiment  ou  la  contrainte. 

Et  dans  ce  dernier  cas,  pas  de  vaines  menaces,  des  actes.. 
Acia  non  verba. 

Le  traité  de  Versailles  spécifie  ceux  qu'il  autorise. 

YVES-GUYOT. 
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LA  RÉALISATION  DE  NOTRE  CRÉANCE 

SUR 

L'ALLEMAGNE  ET  LE  CHANGE' 


La  réalisation  de  la  créance  allemande,  disait  dernièrement  à  la 
Chambre  un  de  nos  honorables  députés,  —  M.  Georges  Ancel,  député 
de  la  Scine-hiférieure,  —  est  une  question  vitale  pour  le  relèvement 
de  notre  situation  financière  et  de  notre  change. 

Rien  n'est  plus  juste.  Qui  ne  connaît  cette  phrase  si  souvent 
répétée  depuis  deux  ans  :  L'Allemagne  payera?  Oui,  mais  quand 
•et  comment  payera-t-elle.*^ 

Si  l'on  en  croit  certaines  informations,  on  aurait  envisagé  à  la 
Conférence  des  experts  à  Bmxelles,  ajournée  au  lo  janvier,  puis 
au  II  février,  le  mode  de  payement  en  nature  et  non  en  espèces 
ou  valeurs.  Du  reste,  les  paroles  du  président  du  Conseil  à  la  Cham- 
bre, le  17  décembre,  le  confirment  absolument. 

((  La  France,  dit  M.  Leygues,  exigera  que  l'Allemagne  verse  ce 
qu'elle  doit  pour  les  réparations,  mais  s'il  est  démontré  qu'elle  ne 
peut  payer  en  or,  la  France  acceptera  d'être  payée  en  matières  pre- 
mières, en  produits  à  déterminer,  et  les  experts  allemands  à  la  Con- 
férence déclarent,  de  leur  côté,  qu'on  pourrait  augmenter  sans  doute 
les  versements  en  nature,  mais  qu'il  serait  difficile  d'effectuer  des 
payements  en  espèces  vu  la  situation  inextricable  du  Reich  et  aussi 
longtemps  que  le  cours  du  mark  ne  sera  pas  amélioré.   » 

De  pareilles  conceptions  ne  peuvent  que  nous  réserver  les  plus^ 
gros  déboires..  La  valeur  du  mark-papier  ne  nous  intéresse  pas.  Il 
peut  très  bien  tomber  à  zéro,  comme  le  rouble,  si  les  émissions  coii- 
tinuent  et  c'est  peut-être  ce  que  cherche  l'Allemagne  pour  pouvoir 

1.  Cet  article,  quoique  daté  du  27  décembre,  nous  a  été  remis  trop  tard 
pour  le  numéro  du   i5  janvier. 

N.  D.  L.  R. 
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dire  qu'elle  est  insolvable  et  ne  peut  payer  qu'en  nature  d'abord 
et  en  espèces  plus  lard.  Ce  (jui  importe,  c'est  la  quantité  de  produite 
allemands  exportables  et  leur  valeur  en  dollars,  livres  sterling, 
francs,  florins,  etc.,  sur  les  marchés  du  monde. 

La  seule  méthode  rationnelle  de  procéder  devrait  être  et  aurait  dû 
être,  dès  le  début,  de  déterminer  la  somme  à  payer  par  l'Allemagne 
en  marks-or,  c'est-à-dire  au  pair,  ou  valeurs  équivalentes,  dès  la 
première  année  (écartons  le  terme  ((  marks-or  »  que  l'on  pourrait 
comprendre  comme  devant  vouloir  dire  payements  en  or,  et  em- 
ployons le  terme  de  marks  au  pair,  francs  au  pair,  livres  sterling 
au  pair,  etc.),  puis  de  fixer  le  nombre  d'années  pendant  lesquelles 
l'Allemagne  devrait  payer  :  vingt,  vingt-cinq  ou  trente  années,  ou 
un  plus  grand  nombre  d'années  encore,  si  cela  était  nécessaire,  en 
établissant  une  échelle  de  progression  de  la  somme  à  payer  chaque 
année.  La  situation  de  tout  pays  qui  travaille  et  se  restreint,  volon- 
tairement ou  par  force,  ne  peut  que  s'améliorer.  L'augmentation 
progressive  de  la  somme  à  payer  chaque  année  est  donc  justifiée. 

Mais  comment  fixer  la  somme  à  payer  dès  la  première  année. > 
Tout  simplement,  en  prenant  pour  base  le  chiffre  ou  la  valeur  de  la 
production  et  du  commerce  extérieur  de  l'Allemagne  avant  la  guerre, 
en  tenant  compte  dans  une  certaine  mesure  de  la  diminution  de  ses 
forces  productrices  du  fait  de  la  restitution  de  l'Alsace-Lorraine  et 
autres  territoires.  I!  serait  facile  d'arriver  à  une  évaluation  de  la 
somme  que  l'Allemagne  pourrait  payer  chaque  année,  en  se  restrei- 
gnant, bien  entendu,  et  cette  évaluation  serait  encore,  sans  doute, 
au-dessous  de  la  vérité.  Le  nombre  d'années  pendant  lesquelles  l'Al- 
lemagne devrait  payer  dépendrait  naturellement  du  montant  des- 
réparations qu'elle  aurait  à  effectuer,  mais  elle  po'urrait  toujours 
s'acquitter  en  un  temps  plus  court  et  il  est  probable  qu'en  face 
d'une  situation  nette  et  précise  comportant  des  sanctions  et  sachant 
le  montant  de  sa  dette,  elle  ne  manquerait  pas  de  lé  faire. 

Maintenant,  la  question  qui  se  pose  est  celle-ci  :  comment  l'Alle- 
magne peut-elle  payer .^  De  la  seule  manière  que  tout  pays  qui  est 
débiteur  des  autres  pays  et  ne  possède  ni  valeurs,  ni  titres  négo- 
ciables, ni  crédits  (en  admettant  que  l'Allemagne  n'en  possède  pas) 
peut  le  faire,  c'est-à-dire  en  exportant  des  produits  n'importe  oii  et 
aux  prix  qu'il  peut  obtenir  sur  les  marchés  du  monde  et  en  remet- 
tant la  contre-valeur  de  ces  exportations,  savoir  :  des  francs,  des 
livres  sterling,  des  dollars,  florins,  pesetas,  etc.,  qui  seront  con- 
vertis itislantanément  en  marks  au  pair  suivant  le  cours  des  devises 
des  différents  pays.  Rien  de  plus  facile. 

Helferirh  estimait,  en  iQiS,  la  fortune  de  l'Allemagne  à  300  mil- 
liards  de  marks,  la  production  ou  le  revenu  de  l'Allemagne  (revenu 
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<]u  capital  et  du  travail)  à  hO  milliards,  les  dépenses  publiques  à 
7  milliards,  les  dépenses  des  particuliers  à  26  milliards  et  le  solde 
ou  les  économies  de  l'Allemagne  à  8  milliards  de  marks,  ce  qui 
constituait  l'augmentation  annuelle  de  la  fortune.  C'étaient  alors 
des  marks  au  pair.  L'Allemagne  exportait  peu  de  capitaux,  elle  em- 
j)loyait  SCS  économies  à  développer  ses  industries,  mais  elle  possé- 
dait néanmoins  pour  une  vingtaine  de  milliards  de  marks  de  valeurs 
étrangères.  Elle  en  a  vendu,  ne  lui  en  reste-t-il  plus.^  Son  com- 
merce extérieur  s'élevait  à  21  milliards  de  marks  dont  11  milliards 
d'importations  et   10  d'exportations. 

Tout  en  tenant  compte  d'une  certaine  diminution  de  sa  puissance 
productive,  l'Allemagne  ne  pourrait-elle  pas,  en  travaillant  et  ^=e 
restreignant  et  en  exportant  librement  où  il  lui  plairait,  suivant 
les  besoins  des  autres  pays,  avoir,  dès  maintenant,  un  excédent  d'ex- 
portation d'au  moins  5  milliards  de  marks  au  pair,  excédent  qui  ne 
pourrait  qu'augmenter  très  rapidement  par  la  suite.^  Le  gouverne- 
ment allemand  achèterait,  à  l'aide  des  impôts  qu'il  devrait  lever  sur 
le  pays  pour  cela,  les  traites  tirées  sur  l'étranger  par  les  exporta- 
teurs et  les  remettrait  au*  Alliés  en  payement  des  réparations, 
comme  il  est  dit  ci-dessus. 

Cela  revient  évidemment  à  payer  en  nature,  car  à  défaut  d'or, 
de  titres,  de  créances  ou  de  valeurs,  il  faut  toujours  payer  avec  des 
produits,  mais  vouloir  que  le  débiteur  paye  directement  le  créancier 
en  nature,  en  matières  premières  ou  produits  à  déterminer,  c'est 
entraver  le  cours  naturel  des  transactions  entre  les  particuliers  des 
différents  pays  et  amener  les  plus  grandes  perturbations  dans  les 
échanges  internationaux,  c'e^t  provoquer  des  récriminations  de  la 
part  de  producteurs  nationaux  dont  les  entreprises  peuvent  souffrir 
du  fait  de  la  liquidation  fo'rcée  de  produits  reçus  en  payement,  dont 
le  pays  n'a  pas  un  besoin  absolu.  Ces  récriminations,  on  les  voit 
déjà  surgir  et  c'est  un  libre-échangiste  qui  parle  ainsi  et  qui  va 
même  jusqu'à  dire  que  sans  le  libre-échange,  ou  sans  un  achemine- 
ment vers  le  libre-échange  (hélas,  nous  en  sommes  loin!)  il  n'y  a 
pas  de  paix  possible  dans  le  monde.  L'Allemagne  a  eu  le  grand  tort 
de  ne  pas  réclamer,  dans  son  propre  intérêt  et  dans  l'intérêt  du 
monde  entier,  lors  des  négociations  de  paix,  le  libre-échange  sui- 
vant les  fameux  principes  du  président  Wilson.  Elle  ne  l'aurait  pro- 
bablement pas  obtenu,  mais  si  elle  ne  l'a  pas  fait,  faut-il  s'en  éton- 
ner? Cette  nation  de  proie,  comme  on  l'a  appelée,  songeait  bien 
plus  aux  moyens  qu'elle  pourrait  employer  plus  tard  pour  se  dé- 
rober aux  obligations  du  traité,  qu'aux  principes  de  Wilson. 

Mais  revenons  à  notre  sujet.  Comment  réaliser  la  créance  alle- 
mande? 
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Agir  autrement  que  par  la  méthode  décrite  ci-dessus,  c'est  com- 
pliquer les  choses  à  tel  point  que  la  créance  sur  l'Allemagne  de- 
vient des  plus  problématiques,  c'est  rendre  les  réparations  imprati- 
cables, c'est  permettre  aux  Allemands  de  se  dérober  au  traité. 

Mettre  sur  pied  un  système  de  payements  en  nature,  en  produits 
à  déterminer,  mais  ne  savons-nous  pas  ce  que  nous  ont  valu  pen- 
dant la  guerre  et  depuis  la  guerre  toutes  les  tractations  et  conven- 
tions entre  gouvernements  sur  les  navires  et  les  marchandises? 
Faut-il  croire  que  le  résultat  serait  tout  autre  avec  les  livraisons 
directes  de  produits  en  payement  des  réparations?  Non.  Ce  serait, 
au  lieu  de  la  conjurer,  perpétuer  la  crise  actuelle. 

Nous  avons  lu  quelque  part  que  l'on  fixerait  la  somme  à  payer 
par  l'Allemagne  suivant  l'excédent  de  ses  exportations.  Dans  ce  cas, 
nous  ne  toucherions  jamais  rien,  car  l'Allemagne  ne  se  restreindrait 
pas  et  n'aurait  pas  d'excédent  d'exportation.  C'est  l'obligation  de 
payer,  au  contraire,  qui  doit  forcer  l'Allemagne  à  se  restreindre  et 
à  avoir  un  excédent  d'exportation. 

Que  l'on  se  reporte  donc  à  ce  qui  s'est  passé  pour  le  payement  de 
notre  indemnité  de  5  milliards  de  1S71  à  1873.  Nous  avons  versé 
5oo  millions  en  numéraire,  —  monnaies  d'argent  principalement,  — 
et  le  reste  en  valeurs  et  traites  sur  l'étranger.  Pour  liquider  la  situa- 
tion, il  a  fallu  exporter  ensuite,  de  sorte  que  la  France  qui  avait, 
croyons-nous,  déjà  un  excédent  d'importation  en  1870,  eut  un  excé- 
dent d'exportation  à  partir  de  ce  moment  jusqu'en  1875  et  1876. 
Cet  excédent  d¥xj)ortation  fut  la  conséquence  de  l'indemnité  de 
guerre,  car  tout  pays  débiteur,  à  partir  du  moment  où  il  n'obtient 
plus  de  crédits,  ou  les  refuse  parce  qu'ils  coûtent  trop  cher,  est 
condamné  à  avoir  un  excédent  d'exportation;  c'est  la  fameuse  ba- 
lance commerciale  des  protectionnistes,  de  même  que  tout  pays  cré- 
diteur, comme  l'Angleterre,  la  France  et  l'Allemagne  , avant  la 
guerre,  l'Angleterre  encore  rhaintenant  et  les  Etats-Unis  devenus 
créditeurs  depuis  la  guerre,  doit  avoir  finalement  un  excédent 
d'importation.  C'est  le  déficit  commercial  des  protectionnistes.  Ceux- 
ci  ont  une  drôle  de  façon  d'interpréter  les  faits. 

Pour  les  protectionnistes,  l'excédent  constitue  un  solde  et  est  un 
signe  de  prospérité:  oui,  mais  c'est  un  solde  qui,  le  plus  souvent,  ne 
sert  qu'à  payer  des  dettes  et  en  est  la  conséquence,  tandis  que,  pour 
eux,  l'excédent  d'importation  est  un  déficit,  alors  que,  généralement, 
il  est  le  résultat  de  revenus  ou  de  créances  que  le  pays  possède  à 
l'étranger. 

Le  change,  dans  le  pays  débiteur  et  à  monnaie  de  cours  forcé,  est 
inévitablement  défavorable.  A  mesure  qu'il  devient  de  plus  en  plus 
défavorable,   il   est   un   obstacle   aux    importations   en   même   temps 
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qu'il  favorise  momentanément  les  exportations,  et  ne  peut  s'améliorer 
qu'à  partir  du  moment  où  les  exportations  égalent  ou  dépassent  les 
importations,  tandis  que,  dans  le  pays  créditeur,  c'est  le  contraire 
qui  se  pixDduit.  Dans  les  deux  pays,  c'est  le  change  qui  agit  et 
amène  oc  résultat  :  excédent  d'exportation  d'un  côté,  excédent 
d'importation  de  l'autre. 

Le  change  dans  le  pays  débiteur  peut  aussi  s'améliorer  si  la  circu- 
lation fiduciaire  vient  à  diminuer  et  si  les  créances  que  le  pays  peut 
avoir  sur  l'étranger,  après  avoir  été  mauvaises  ou  douteuses,  devien- 
nent bonnes;  mais  alors  le  pays  n'est  plus  débiteur,  ou  ne  l'est  plus 
qu'à  un  degré  moindre. 

Enfin,  le  change  peut  encore  s'améliorer  momentanément,  si  le 
pays  obtient  des  crédits  ou  avances  de  l'étranger,  ou  s'il  contracte 
des  emprunts  à  l'étranger,  mais  cela  est  onéreux,  c'est  reculer  pour 
mieux  sauter  et  il  est  préférable  d'y  renoncer.  Tiiavailler,  produire, 
payer  des  impôts,  réduire  les  dépenses,  se  restreindre,  économiser 
•et  exporter,  c'est  le  seul  moyen  de  faire  remonter  le  change. 

La  France  est  devenue  débitrice,  alors  qu'elle  était  créditrice  par- 
tout et  débitrice  nulle  part  avant  la  guerre,  du  fait  des  achats  con- 
sidérables de  marchandises  —  matières  premières,  matériel  et  sub- 
sistances —  qu'elle  a  dû  faire  à  des  prix  très  élevés  et  des  frets  éga- 
lement très  élevés  qu'elle  a  dû  payer  pendant  la  guerre  —  marchan- 
di«;es  et  frets  en  majeure  partie  fournis  par  les  Etats-Unis  et  l'An- 
gleterre, d'oij  sa  dette  d'environ  3o  milliards  de  francs  au  pair 
envers  ces  deux  pays  —  tandis  qu'elle  prêtait  à  d'autres  pays  et  que 
ses  créances  anciennes  ou  nouvelles  sur  certains  pays  devenaient 
mauvaises  ou  douteuses. 

De  la  réalisation  de  la  créance  allemande  dépend  par-dessus  tout 
notre  relèvement  économique  et  financier. 

Et  les  sanctions  et  les  garanties,  qui  doivent  en  assurer  le  recou- 
vrement, dira-t-on.'  Il  nous  faut  naturellement  des  garanties,  car 
rAllemagne  ne  s'exécutera  pas  de  bon  gré,  soyons-en  bien  con- 
vaincus. 

Mais  ne  sommes-nous  pas  sur  le  Rhin  et  ne  devons-no'us  pas  y 
rester  pendant  tout  le  temps  que  l'Allemagne  mettra  à  exécuter  le 
traité?  .Si  cela  ne  suffit  pas,  prenons  d'autres  gages,  d'accord  avec 
nos  .■Mliés  naturellement. 

Voyons  clair  touf:  eiuemble  et  agissons. 

E.  Laneuville. 
Le  Havre,  le  27  décembre  1920. 
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LES  MÉTAIX  PRÉCIEUX  EN  1920 


Observations  GÉNÉRALES.  —  Or:  Production;  ralentissement  de  celle-ci. 
Echec  des  efforts  tendant  à  obtenir  des  subventions  pour  les  mines.  Dimi- 
nution des  frappes  dans  l'Empire  britannique.  Fluctuations  du  prix  de  l'or 
en  1920.  Cours  du  change.  Encaisses  des  principales  banques  et  trésore- 
ries. Importations  et  exportations  d'or  en  1920.  —  Argent:  Facteurs  qui 
ont  influé  sur  le  prix  du  métal  blanc.  Cours  en  1920  de  l'argent  à  Londres. 
Cours  de  la  piastre  indochinoise.  Revue  de  l'année.  Mesures  gouverne- 
mentales provoquées  par  la  hausse  des  cours  et  la  crainte  d'une  disparition 
des  monnaies  blanches .  Fonctionnement  du  Pitlman  Act.  Production  de 
l'argent.  Importations  et  exportations  d'Angleterre. 

L'histoire  des  métaux  précieux,  au  cours  des  douze  mois  précé- 
dents, est  souvent  pleine  d'incidents  imprévus.  Le  rôle  monétaire 
de  l'or  et  de  l'argent  les  expose  à  l'action  législative,  à  la  réglemen- 
tation gouvernementale  pour  le  moins  autant  que  l'ont  été  les  den- 
rées alimentaires  et  certaines  matières  premières  depuis  igili.  Si 
l'intervention  des  Etats  n'a  pu  faire  grand'chose  dans  le  domaine 
de  la  production,  et  cependant  les  sollicitations  d'accorder  des  pri- 
mes à  la  production  qui  seraient  prélevées  sur  les  recettes  fournies 
par  les  contribuables,  n'ont  fait  défaut  ni  en  Amérique  du  Nord 
ni  en  Afrique  du  Sud.  Il  ne  leur  a  pas  été  donné  suite.  Mais  dans 
la  plupart  des  pays,  les  restrictions  concernant  les  exportations 
d"or,  concernant  la  liberté  des  transactions  en  c'r,  concernant  le 
remboursement  à  vue  des  billets  ou  du  papier-monnaie  ont  conti- 
nué d'être  mis  en  vigueur. 

Quant  à  l'argcnt-métal,  il  a  atteint,  en  1920,  le  prix  le  plus  élevé 
qui  ait  jamais  été  enregistré  depuis  qu'il  se  tient  des  statistiques. 
Mais  ce  prix  ne  s'est  pas  maintenu.  On  est  retombé  très  bas.  Ce 
sont  des  mesures  gouvernementales,  bien  plus  que  des  facteurs 
commerciaux,  qui  sont  venues  régler  la  marche  des  cours. 

A  titre  d'infoirmalions  générales,  nous  allons  mettre  sous  les  yeux 
de  nos  lecteurs  les  données  intéressantes  sur  la  production  et  les 
prix  de  l'or  et  de  l'argent  en   1920.  Nous  avons,  à  notre  disposition 
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le?  circulaires  de  fin  d'année  des  grands  négociants  et  courtiers  en 
métaux  précieux,  Samuel  Montagu  et  O^,  Mocatta  et  Goidsmid. 

Or.  —  La  production  de  l'or^qiii,  en  iQiS,  avait  atteint  ijrès  de 
90  millioîis  de  £  (en  calculant  l'once  d'or  fin  à  84  sh.  ii  oj'i  pence) 
et  96,4  millions  en  igiS  a  fléchi  à  70  millions  de  £  en  19^0.  En 
voici  les  chiffres  en  millions  de  £  de  1913  à   1920   : 

Reste  de 

l'empire  Empire  Pays 

Transvaal.      britannique.      britanni(iue.       étrangers.  Total. 

igiS 37,4  21,4  68,8  35,9  94,7 

1914 35,6  20,9  56,5  33,9  90i4 

1915 38,7  22,0  60,7  35,7  96,4 

191G 39,5  20,1  59,6  33,9  93,5 

1917 38,3  17,8  56,1  3o,2  86,3 

i9ii> 35,8  j5,a  5i,o  28,0  79,0 

1919 35,4  i4,o  5o,o  a5,2  76,2 

1920 34,5  i3,5  48, o  22,0  70,0 

La  production  des  pays  autres  que  l'Empire  britannique  a  décrûi 
plus  rapidement  que  celle  de  l'Empire  britannique  qui  représente- 
68,5  p.  100  du  total  en  1950,  66,5  en  1919,  64,6  en  1918,. 
65    en    1 9 1 7 . 

1920.  1910.  1918.  ion. 

(Millions  de  livres.) 

Transvaal 34,5 

.\ustralasie 5  » 

Rhodésie 2,4 

Canada    3,3 

Indes 1,9 

Ouest-Africain 0,9 

Celte  diminution  est  due  à  l'épuisement  de  certains  gisements,, 
à  l'accroissement  des  frais  de  production,  qui  a  fait  suspendre  le 
travail  dans  certaines  entreprises  travaillant  du  minerai  de  faible 
teneur,  aux  troubles  intérieurs  et  à  la  nationalisation  en  Russie 
(Oural  et  Sibérie). 

Nous  avons  dit  que  la  demande  des  mines  Sud-Africaines  de 
recevoir  une  subvention  pour  compenser  l'obligation  où  elles 
avaient  été  de  vendre  l'or  au  prix  monétaire  à  la  Banque  d'An- 
gleterre avait  été  repoussée.  On  leur  a  rendu  la  liberté  du  marché, 
lo  droit  de  vendre  au  cours  commercial,  avec  faculté  de  réexporter 
l'or  qu'elles  avaient  envoyé  affiner  à  Londres. 

Aux    Etats-Unis,    le    bill    Mac    Faddcn    proposait    de    prélever   ure 
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droit  de  5o  cents  par  d.  w.  t.  sur  l'or  non  employé  mcnétairernent 
(manufacturé  ou  exporté)  pour  assurer  aux  producteurs  une  prime 
de  lo  dollars  par  once  d'or  fin  jusqu'au  i"  mai  igaS.  L'associa- 
tion des  banquiers  américains  s'est  .prononcée  énergiquemenl  con- 
tre  cette  proposition  \ 

Elle  a  fait  valoir  la  difficulté  de  distinguer  entre  l'or  ancien  et 
l'or  nouvellement  extrait.  Elle  a  montré  le  danger  d'introduire 
par  une  voie  indirecte  dans  le  système  monétaire  des  Etats-Unis 
les  incertitudes  et  les  dangers  des  plans  du  professeur  Fisher  pour 
stabiliser  le  dollar. 

Il  n'y  a  pas  lieu  de  s'inquiéter  si,  en  19 19,  la  consommation  in- 
dustrielle et  artistique  a  absorbé  une  quantité  supérieure  à  la  pro- 
duction annuelle.  Qu'est-ce  qu'un  montant  de  22  millions  de  dol- 
lars en  comparaison  d'un  stock  monétaire  de  3  milliards?  L'ab- 
sorption d'un  chiffre  supérieur  n'aurait  eu  rien  d'inquiétant,  si 
elle  avait  été  accompagnée  d'une  restriction  de  crédit.  Gêner  par 
un  impôt  les  libres  mouvements  de  l'or,  l'emploi  par  les  arts  et 
l'industrie,  c'est  violer  l'un  des  principes  fondamentaux  de  l'éta- 
lon d'or.  Si  l'industrie  aurifère  est  devenue  moins  rémunératrice, 
cela  tient  à  l'inflation  de  la  monnaie  et  du  crédit,  au  renchérisse- 
ment des  matières  nécessaires  et  de  lai  main-d'œuvre.  Rien  ne 
justifierait  l'application  à  l'industrie  aurifère  d'un  traitement  pri- 
vilégié exceptionnel.  En  temps  ordinaire,  elle  bénéficie  de  l'avan- 
tage de.  pouvoir  toujours  vendre  sa  production  à  un  prix  fixe  (pair 
monétaire). 

Sur  cette  question  de  l'emploi  de  l'or  nouveau,  qui  est  des  plus 
délicates,  on  peut  consulter  les  statistiques  que  l'on  a  tenté  d'éta- 
blir aux  Etats-Unis  et  qui,  de  iSgo  à  1912,  montrent  qu'en  millions 
de  dollars  la  production  d'or  progresse  dans  le  mdnde  de  iiS  mil- 
li(jns  à  /i66  millions,  la  consommation  industrielle  de  5o  à  12'i  mil- 
lions. Le  surplus  s'élève  de  68  à  8^2  millions.  De  ce  surplus,  on 
peut  défalquer  les  quantités  exportées  aux  Indes  qui  ont  varié  de 
2  à  122  millions  de  dollars.  En  1892  et  en  l8ç)^,  les  Indes  ont 
exporté  de  l'or,  de  même  en  1915-1916  et  1918-1919;  mais  en  cin- 
quante-cinq ans,  depuis  i864,  elles  ont  importé  net,  £  671  millions 
d'or. 

Ces  statistiques  n'ont  pas  été  poursuivies  pendant  la  guerre.  De 
191/i  à  1919,  la  consommation  pour  la  frappe  monétaire  de  l'or 
a  évidemment  diminué  dans  le  monde.  En  Angleterre,  elle  a  cessé. 


I.    Mac   Fadden  proposait   qu'après  1925,  la  prime  et  la  taxe  variassent 
automatiquement  suivant  les  index  numbers  des  prix  du  Bureau  oj  Labour. 
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à  paiîir  de   19 17.   Elle  s'est  maintenue  en   Australie,   elle  a  légèrc- 
Uienl  augmenté  au  Canada.  Elle  n'a  pas  été  reprise  aux  Indes, 
Voici  en   i  000  livres  sterling  les  frappes   : 

Empire.        Antçlcterre.      Australie.         ludcs.  Canada. 

191  î 20  74 A  i5  126  8602              »  i5 

1915 29  235  21  201  7  934             »  » 

ijiG 8  4oi  I  544  6  836              »  II 

3917 7724  I  oi4  6710             »  » 

191^ i3  9?5                »  12498  1296  i3o 

1919 5572                »  5  4oi               »  171 

La  Banque  d'Angleterre  a  maintenu  son  prix  d'achat  de  77  shil- 
lings 9  pence  par  once  standard.  A  ce  cours,  elle  s'est  procuré  de 
grandes  quantités  d'or  venu  de  Russie  voie  de  Suède.  L'or  venu 
de  l'Afrique  du  Sud  a  été,  en  majeure  partie,  vendu  à  la  Banque 
qui  a  payé  en  sovereigns  pour  lesquels  une  licence  d'exportation 
a  été  accordée  suivant  l'arrangement  convenu.  11  n'en  a  pas  été 
de  même  pour  l'or  venu  de  Russie. 

Le  prix  de  l'or  a  suivi  de  près,  pendant  le  premier  semestre,  les 
fluctuations  de  la  Bourse  de  New-York,  alors  qu'il  y  avait  une 
forte  concurrence  entre  les  Indes,  Buenos-Aires,  l'Afrique  du  Sud 
et  le  continent,  où  les  cours  étaient  supérieurs  de  quelques  pence 
à  la  parité  de  New-York.  Les  cours  les  plus  hauts  et  les  plus  bas 
furent  127  sh.  fi  et  102  sh.  2,  atteints  respectivement  le  5  février 
et  le  10  avril  1920.  Les  cours  ne  s'entendent,  bien  entendu,  que 
pour  l'or  avec  licence  d'exportation. 

Pendant  les  premiers  mois  de  l'année,  les  licences  de  réexpor- 
tation p<Air  l'or  importé  des  différentes  parties  du  continent  étaient 
obtenues  aisément;  mais  ces  facilités  ayant  été  suspendues  vers 
le  milieu  de  l'année,  le  courant  d'affaires  se  détourna  du  marche 
de  Londres  pour  se  porter  vers  New-York.  Nous  devons  ajouter, 
à  ce  :=ujet,  que  les  «  bazaàrs  »  des  Indes,  qui  étaient  habitués  de 
vendre  leur  or  en  lingots  sur  le  marché  de  Londres,  ont  été  obligés 
de'  l'expédier  sur  New-York.  Il  faut  remarquer  que  cette  restric- 
tion n'était  pas  essentiellement  dirigée  contre  l'or  d'origine  sovié- 
tique, car,  s'il  en  avait  été  ainsi,  il  eût  suffi  d'exiger  un  certificat 
d'origine  pour  l'or  importé  des  pays  environnant  la  Russie,  comme 
le  fait  le  Trésor  des  Etats-Unis  avant  d'acheter  de  l'or  à  ces  pays. 

La  réputation  du  marché  de  Londres  étant  la  meilleure,  des  en- 
vois considérables  curent  lieu,  y  compris  de  l'or  d'origine  russe, 
et  aucune  licence  d'exportation  n'étant  accordée,  l'offre  dépassa 
rapidement  la  demande,  et  les  cours  baissèrent;  le  prix  coté  en 
décembre  varia  entre  90  et   jtog  shillings  l'once  d'or  fin. 


!54 
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1920  est  la  première  année  où  il  \  ail  eu  à  Londres  des  varia- 
tions quotidieiines  pour  le  prix  de  l'or,  au-dessus  de  la  parité 
légale  de  77  sh.  10  pence  par  once  standard  ou  84  sh.  ii/45  par 
once  de  fin.  Le  2  janvier  on  a  fait  109  shillings  ou  28,5  [>.  100 
do  prime;  le  3i  décembre,  116  shillings  (36,8  p.  100).  Le  9  avril, 
on  était  à  102  shillings  ou  21  p.  100;  le  5  février,  à  127  ou  5o  ]). 
100.  La  moyenne  a  été  112  ou  33  p.   100. 

La  prime  sur  l'or  a  élé  un  phénomène  à  peu  près  universel, 
A  Paris,  au  lieu  de  se<  vendre  3  francs,  le  gramme  d'or  se  négocie 
à  8  francs  ^. 

Comme  il  est  difficile  de  parler  de  l'or,  sans  songer  à  la  débàcli; 
du   change,   nous  intercalerons  le   tableau   que  voici    : 


I.    En  Crimée,    la   livre   sterling,    qui,  dans   le    temps,  valait  moins   de 
10  roubles  s'est  négociée  en  igao  à  190000  roubles. 


Tableau. 
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La  livre  sterling  possède,  à  la  fin  de  1920,  une  force  d'achat  de 
'2  £  7  sh.  4  en  France,  ou  i36  i/^  p.  100  de. prime.  La  prime  est  de 
125  1/2,  en  Belgique;  de  3o2  Sy/j,  en  Italie;  de  27,  en  Norvège; 
de  27  1/2,  au  Danemark;  de  362,  en  Finlande;  de  i  i03,  en  Alle- 
magne; de  gi,  en  Grèce;  de  6  a^g,  en  Autriche;  de  i  021.  en  Rou- 
manie; de  720,  au  Portugal;  de  5,  en  Espagne;  de  63,  au  Brésil; 
de  10  920,   à  VarsoK^ie;  de  i  1S9,   ik  Prague. 

D'autre  part,  la  livre  perdait  27  p.  100,  à  New-York;  16  p.  100, 
à  Montréal,  7  p.  100,  à  Amsterdam;  2,5o  p.  100,  en  Suède;  8  p.  100, 
en  Suisse;  7  p.  100,  en  Argentine;  23  p.  100,  au  Japon;  9,60  p.  100, 
aux  Indes;  43   1/2  p.   100,   à  Shanghai. 

En  1920,  sauf  à  New-York,  la  valeur  de  la  livre  sterling  a  par- 
tout augmenté. 

MM.  Samuel  Monlagu  and  C  nidiquent  comme  stock  d'or  visihle 
dans  l'Empire  britannique,  2^2  milions  de  £  dont  à  la  Banque 
d'Angleterre  126  484  000,  à  la  réserve  des  Currency  Notes,  28,5  mil- 
lions; en  Australie  (Banque  centrale),  11,6  millions;  Nouvelle-Zé- 
lande, 7,8  millions;  au  Canada,  gouvernement,  banques,  Sg  mil- 
lions; Banque  nationale  d'Eg^'pte,  3,4  millio'ns;  aux  Indes,  24  mil- 
lions; Détroits,    1,1   million. 

Aux  Etats-Unis,  le  Trésor  détenait,  429  millions;  les  banques  de 
réserve  fédérales,  424  millions  de  £;  la  Belgique,  12,8;  le  Dane- 
mark, 12,5;  la  France,  219,9;  l'Allemagne,  53,5;  le  Japon.  116,7; 
la  Norvège,  8;  la  Hollande,  52,3;-  l'Espagne,  98,2;  la  Suède.  i5,5; 
la  Suisse,    21,7. 

On  n'a  pas  de  données  précises  dans  le  bilan  des  banques  cen- 
trales d'autres  pays.  L'encaisse  d'or  russe  est  dilapidée  par  le?  bol- 
cheviks ^,  qui  auraient  exporté  £  12  à  i5  millions  d'or  en  1920, 
principalement  en  vue  de  la  propagande  révolutionnaire.  ^ 

En  1919,  le  gouvernement  allemand  a  versé  à  VU.  S.  Grain  Cor- 
poration, 173  millions  de  dollars  qui  ont  été  déposés  à  la  Banque 
d'Angleterre  pour  compte  de  la  Fédéral  Ecserve  Banl;  de  New- 
York,  72  millions  de  dollars  de  cet  or  ont  été  vendus  pour  compte 
d'importateurs  américains;  m  millions  ont  été  réexpédié^  aux 
Etats-Unis,  en  octobre.  Cet  or  se  troiivant  à  Londres  figurait  dans 
le  bilan  du  système  de  réserve  fédérale  aux  Etats-Unis. 

Il  a  été  importé,  en  1920,  à  Londres,  49,2  millions  de  £  en  or 
dont  38,5,  du  Transvaal  et  Rhodesie;  6,7,  de  France;  930  000  £  de 
rOuest-Africain;  1200000  £  de  Suède.  Quant  aux  exportations, 
qui    comprennent    l'or    déposé    par    l'Allemagne,    elles    ont    été    de 


I.  Banque  d'Angleterre  et  banques  privées  détenaient  dans  le  Royaume- 
Uni  69  millions  en  if)i3,  83  en  191/1,  1 10  en  iQiS,  87  en  1916,  9S  en  1917- 
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89,7  millions,  ôo  millions  de  £,  sont  allés  aux  Etats-Unis;  23, G, 
aux  Indes;  5,7,  dans  rAméii<iue  du  Sud;  3,5,  en  Afrique  du  Sud, 
sous  forme  de  sovereigns. 

D'après  les  chiffres  officiels,  il  a  été  importé  dans  le  Royaume- 
Uni  de  l'or  pour  £  5o  678  283  et  exporté  pour  £  92  565  137,  y  com- 
pris l'or  appartenant  aux  banques  de  la  réserve  fédérale. 

Le  2  février  1920,  il  a  été  annoncé  que  le  gouvernement  indien 
achetait  l'or  importé  à  un  prix  correspondant  à  la  roupie  =  i/io 
de  sovereign.  Le  8  septembre,  le  sovereign  fut  déclaré  monnaie 
libératoire  ayant  la  valeur  de  10  roupies.  L'importation  de  l'or  aux 
Indes  avait  été  rendue  libre  le  21  juin  1920. 

En  191 9,  la  Chine  a  importé  de  grandes  quantités  d'or  des  Etats- 
Unis  :  5i  milions  de  taëls,  sans  compter  ce  qui  est  entré  par  la 
poste.  Ce  mouvement  a  continué  en   1920. 

Argent.  —  Lorsqu'on  recherche  les  causes  des  mouvements  ex- 
traordinaires du  cours  de  l'argent-métal,  on  est  étonné  de  la  com- 
plexité des  facteurs,  les  uns  d'origine  gouvernementale,  les  autres 
d'origine  plutôt  économique  et  commerciale.  Le  grand  élément  de 
hausse  et  de  fermeté  a  été  la  demande  chinoise  :  celle-ci  prove- 
nait du  discrédit  croissant  du  papier-monnaie  en  Extrême-Orient. 
La  guerre,  avec  l'énorme  demande  de  produits  de  toute  sorte,  de 
la  part  de  l'Europe,  a  enrichi  la  Chine.  Le  commerce  étranger  a 
progressé  en  1919  de  337  millions  en  comparaison  de  1913,  de  267 
en  comparaison  de  1918.  Il  a  atteint  i  277  millions  de  taëls.  Cela 
explique  qu'elle  ait  importé  62  millions  de  taëls  en  1919,  36  mil- 
lions en  191 8,  alors  qu'elle  avait  exporté  aux  Indes  38  millions  de 
taëls  en  1917,   -^6  millions  en   1916  ^. 

A  côté  de  la  demande  chinoise,  il  y  a  eu  le  rachat  de  3o  mil- 
lions d'onces  d'argent  aux  Etats-Unis  en  vertu  du  Pittman  Act  de 
1918  qui  autorisa  la  vente  à  l'Angleterre  pour  les  Indes  de  l'ar- 
gent se  trouvant  dans  la  réserve  du  Trésor  américain,  en  garantie 
de  certificats  d'argent^. 

Le  gouvernement  fédéral  doit  racheter  la  quantité  d'argent  ven- 
du au  cours  de  i  dollar  l'once  aux  producteurs  indigènes.  Le 
fait  que  le  gouvernement  mexicain  a  conservé  l'argent  extrait  en 
1920  pour  le  frapper  en  piastres  a  empêché  l'apport  de  la  produc- 
tion mexicaine. 

Le  marché  de  Londres  a  été  alimenté  en  argent-métal  principa- 
lement par  l'arrivée  d'argent  provenant  de  refontes   allemandes.   H 

1.  La  demande  cliinoise  a  été  si  active  qu'il  y  a  eu  en  dollars  et  lingots, 
un  envoi  de  10  millions  de  taëls  en  une  seule  expédition. 

2.  Le  gouvernement  nn;?lais  en  acheta  ponr  122  millions  de  dollars, 
qu'il  doit  rembourser  par  3  )  5oo  000  dollars  en  !i  annuités  de  1921  à  1924. 


1019. 

1918. 

1017. 

191  fi. 

79  1/8 

49   '/a 

55       » 

37      1/8 

kl  3/4 

42    1/2 

35  11/16 

1.6  i3/i6^ 

3i  3/8 

7      " 

19     5/rG 

10     7/16 

57   ii/i6 

47  9/6 

4o     7/8 

3i     5/t6- 

158  JOURNAL    DES    ÉCONOMISTES 

faut  y  ajouter  le  métal  blanc  expoité  dos  différents  pays  par  con- 
trebande sous  forme  de  lingots,  qui  ont  dû  être  affinés  à  Londres  . 
les  affineries  ont  été  surchargées  de  travail.  Un  autre  élément  favo- 
rable a  été  la  demande  continue  de  l'industrie;  la  consommation 
domestique  et  artistique,  qui  avait  diminué  pendant  la  guerre,  est 
très  considérable  ^ . 

Gomme  nous  l'avons  dit,  l'année  igao  a  vu  le  plus  haut  cours  du 
métal  blanc   :  89  pence  et  demi  l'once. 
i9'2a. 

Prix  maximum..  89  1/2 

Prix  minimum. ..  38  1/8 

Écart 5o  5/8 

Prix  moyen 61   9/16 

Voici  les  cours  mensuels  à  Londres  : 

Cours  Cours  Cours 

Mois.  masiinum.  minimum  moyen. 

Janvier... 85  75  7/8  79  8/10 

Février 89   1/2  82  85  5/8 

Mars 84  65  6/8  74  5/8 

Avril 721/8  64  1/2  68  7/8 

Mai 65  4/8  575/8  58  2/8 

Juin 57  3/8  44  5i 

Juillet 56  5/8  5ii/8  53  5/8 

Août 63  6/8  57  59  7/8 

Septembre 606/8^  575/8  59  3/8  ' 

Octobre 693/8  5o  4/8  53  4/S 

Novembre  (i  au  i5) 54  5/8  5i  3/8  53  5/8 

Décembre 44  3/4  387/8  4i  i3/i6 

I .  Le  cours  moyen  atteint  par  le  zinc  et  par  le  cuivre  fut  en  1920  supé- 
rieur à  celui  de  1919,  et  les  maxima  touchés  ne  furent  dépassés  qu'en  1915 
et  1916.  En  1919,  les  prix  furent  en  constante  ascension:  février  voit  les 
prix  les  plus  bas,  tandis  que  les  maxima  sont  touchés  le  3i  décembre.  Ea 
1920,  au  contraire,  le  maximum  pour  l'argent  et  d'autres  métaux  est  atteint 
en  février,  et  le  plus  bas  en  décembre  ;  entre  ces  deux  époques  les  cours 
furent  agités,  irréguliers. 

L'argent  cotait  89  1/2  deniers  le  it  février  et  38  7/8 deniers  le  10 décembre, 
soit  une  baisse  de  5o  5/8  deniers.  Le  cuivre  Standard,  qui  était  à  122  liv. 
st.  le  25  février,  était  retombé  à  70-10  liv.  st.  le  3i  décembre,  soit  une 
baisse  de  5i-io  liv.  st.  à  la  tonne. 

L'élain  (Cash  Standard)  a  fléchi  de  4i9  liv.  st.  le  25  février  à  198  liv.  st. 
le  23  décembre,  soit  221  liv.  st.  de  baisse.  Le  plomb,  qui  cotait  presque 
53-7-6  liv.  st.  le  20  février,  se  retrouvait  à  2i-'-o  le  10  décembre. 

Le  zinc,  qui  cotait  04-2-6  en  février,  se  retrouvait  à  4o  liv.  st.  au-des- 
sous de  ce  prix  fin  décembre.  Mais  si  l'on  tient  compte  de  l'élévation  du 
prix  de  revient,  on  constate  que  le  prix  de  vente  est  inférieur  au  coût  de 
production. 

L'année  a  prouvé  la  solidarité  de  la  tenue  des  divers  métaux,  malgré 
les  différences  d'application  et  autres  qui  existent  entre  eux. 
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Il  est  intéressant  de  donner  également  les  cours  mensuels  de  la 
piastre  en   1930  : 

Mois           ■  Maximum.  Minimum.              Moj'on. 
(Kn  raille  chinoises.) 

Janvier  (27)' 1 3                  "                    » 

Février iii.âo  i3  i4,75 

Mars ii^'  i3,5o  i-4,75 

Avril lO  i5  i5,5o 

Mai i5  11  i3 

Juin 10,25          8  9,12  1/2 

Juillet g./iJ           8,75  9,25 

Août ,...  II, 5o           9,5o  10, 5o 

Septembre 11, 5o  10,76  10,12   1/2 

Octobre 10,76          9,60  10, «2  1/2 

Novembre 11          .     9)5o  10, a5 

Décembre 9.âo           S  8,76 

L'année  1919  avait  fini  avec  une  tendance  à  la  hausse  qui  s'ac- 
"centua  juscju'à  la  mi-février,  sous  l'influence  de  gros  achats  d'ar- 
gent à  New-York  et  à  San-Francisco  pour,  la  Chine.  Le  cours  de 
89  1/2  coté  le  II  février  est  quatre  fois  le  prix  de  l'argent,  21  11/16 
louché  en   1902. 

La  hausse  extraordinaire  du  métal  blanc  amena  le  gouvernement 
indien  à  prendre  des  mesures  le  dispensant  d'acheter  du  métal  et 
de  frapper  des  roupies  à  perte.  Il  fixa  à  10  roupies  par  sovereign 
au  lieu  de  i5  roupies  le  prix  d'achat  de  l'or  importé,  le  2  février. 
Il  abrogea  la  prohibition  d'importer  de  l'argent  en  vigueur  depuis 
septembre  1917,  celle  d'employer  l'argent  autrement  que  pour  un 
usage  monétaire,  il  abolit  les  droits  à  l'importatiou.  L'exportation 
ne  fut  autorisée  que  le  21  juin  1920. 

L'approche  du  nouvel  an  chinois,  20  février,  la  reprise  du 
change  américain  amenèrent  une  réaction  qui  se  manifesta  sur- 
tout par  la  baisse  de  l'argent  à  livrer;  il  y  eut  des  écarts  de  près 
de  6  pence  en  une  bourse. 

A  89  1/2  pence,  il  y  avait  un  bénéfice  de  33  p.  100  à  refondre 
les  monnaies  divisionnaires  et  à  en  vendre  l'argent.  La  monnaie 
anglaise  fabriquait  sur  la  base  de  66  pence  l'once  standard.  Afin 
d'empêcher  la  disparition  de  la  monnaie  blanche,  le  Parlement, 
sur  la  demande  du  chancelier  de  l'Echiquier,  autorisa  la  substitu- 
tion de  pièces  contenant  5^0  millièmes  d'argent  fin  aux  pièces  en 
contenant   925  millièmes.    La   Hollande  et  d'autres  nations  ont   fait 

I.  Dnte  de  l'entrée  en  vigueur  de  la  convention  intervenue  le  20  jan- 
vier 1920  avec  le  gouvernement  général  de  l'Indo-Chine  au  sujet  de  la 
«otation  du  (iiux  de  la  piastre. 
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de  même.  Il  e?t  peu  probable  qu'à  l'avenir  on  retourne  à  l'an- 
cienne teneur.  C'est  une  diminution  d'emploi  pour  l'argent.  Une 
conséquence'  de  la  mesure  prise  d'affaiblir  la  monnaie  blanche  a 
été  d'amener  sur  le  marché  à  Londres  beaucoiip  de  pièces  d'argen- 
terie du  milieu  du  dix-neuvième  siècle  {early  Viclorian  taste)  qui 
ont  été  envoyées  à  la  fonte  par  leurs  détenteurs  et  les  orfèvres. 

Il  y  a  eu  une  certaine  relation  entre  la  hausse  du  métal  blanc 
et  la  dépréciation  de  la  livre  sterling.  La  reprise  de  celle-ci  cor- 
respondait à  une  baisse   de   l'argent-métal. 

En  mars,  le  5,  l'once  d'argent  tombe  de  8li  à  77  7/8,  le  17  i 
65  3/^.  La  baisse  réveille  la  demande  chinoise  qui  fait  remonter 
le  cours  à  77,  d'où  il  retombe  à  71.  ' 

La  hausse  de  la  livre  sterling  dans  les  pays  d'Europe  attira  à 
Londres  de  l'argent  monnayé  ou  refondu.  Le  marché  fut  si  bien 
alimenté  qu'il  devint  indépendant  de  celui  des  Etats-Unis. 

Le  10  avril,  on  signale  une  grande  accumulation  de  métal  blanc 
à  Shanghai  (44700000  onces  en  sycee),  28  millions  de  dollars, 
en  outre,  des  lingots  et  des  monnaies  américaines.  Les  banques 
américaines  avaient  eu  beaucoup  de  métal  blanc  à  leur  disposition 
pour  leurs  affaires  en  Chine. 

Jusqu'en  mai  1920,  l'argent  aux  Etats-Unis  cote  plus  de  i  dollar 
l'once,  c'est-à-dire  plus  que  le  directeur  de  la  Monnaie  ne  pouvait 
dépenser  en  vertu  du  Pittman  Act.  Lorsqu'on  se  rapprocha  de 
100  cents,  on  attendit  les  achats  officiels  qui  ne  vinrent  pas.  Par 
sympathie  de  60  pence  en  mai,  à  Londres,  l'argent  tombe  à 
4i  pencè  le  i5  juin.  Vers  le  21  juin,  la  Monnaie  américaine  de- 
manda des  soumissions;  elle  avait  enfin  trouvé  la  formule  néces- 
saire pour  n'acheter  que  de  l'argent  extrait  de  mines  aux  Etats- 
Unis  :  il  fallait  que  le  métal  eût  été  livré  aux  affîneurs  des  Etats- 
Unis  par  des  mines  américaines  après  le  17  janvier. 

La  perspective  de  voir  enlever  un  quart  de  la  production  amé- 
ricaine au  marché  ranima  le  courage  et  l'on  remonta  à  52  et  53  le 
21  juillet.  Une  demande  active  des  bazars  (marchés)  des  Indes  fit 
revenir  le  20  août  le  cours  de  63  3/4  pence. 

Il  s'établit  aux  Etats-Unis  deux  cours,  celui  de  99  1/2  cents 
pour  le  métal  d'origine  américaine,  le  cours  du  métal  étranger 
qui  était  variable.  Lorsqu'il  dépassait  le  prix  officiel,  les  mines 
américaines   préféraient  vendre   au   dehors  ^. 

La  crainte  de  voir  sortir  des  roupies  des  Indes,  lorsque  le  prix 
commercial  dépassait  la  valeur  monétaire,  avec  la  suppression  des 
prohibitions,  arrêta  la   hausse  à   63   3//r. 

I.  En  automne  l'écart  est  de  20  p.  100. 
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La  demande  chinoise,  des  ventes  à  découvert  div^  Indes,  immo- 
bilité du  change  sur  New-York  maintinrent  le  prix  à  Co  pence  en 
septembre.  La  demande  pour  la  Chine  était  d'origine  spéculative, 
elle  seule  soutenait  le   marché. 

A  défaut  des  Etats-Unis  oij  le  PUlinan  Acl  est  susceptible  Je 
jouer,  le,  grand  producteur  d'argent  est  le  Mexique.  Avec  le  réta- 
blissement de  l'ordre,  avec  la  sécurité  des  personnes  et  des  biens, 
la  production  du  métal  blanc  a  regagné  1(>  terrain  perdu  :  on  l'es- 
time à  80  millions  d'onces.  Une  p;iil!!'  en  e^l  utilisée  pour  la 
frappe  de  piastres,  notamment  pour  i)ii\(  r  les  salaires  de«  mineurs. 
Il  reste  de  grandes  quantités  disponibles  sous  fotme  de  lingots  ou 
de  minerais  pour  l'exportation.  D'autre  part,  la  production  aux 
Etats-Unis  (troubles  ouvriers,  frais  élevés  de  production,  baisse  des 
métaux  communs)  est  estimée  à  48  millions  d'onces  sur  lesquels 
les  achats  officiels  o'nt  absorbé  3o  millions.  Les  ounntités  vendues 
aux  Indes  pendant  la  guerre  dépassèrent  207  millions  d'onces.  Si 
on  veut  les  replacer  intégralement,  il  faudra  quelques  années. 

A  partir  d'octobre,  on  voit  une  réaction  s'accentuer.  Les  perspec- 
tives d'une  belle  récolte  aux  Indes  ont  disparu,  le  commerce  d'ex- 
poitation  de  la  Chine  est  stagnant.  Le  19  novembre,  on  cote  encore 
5o  pence  à  Londres.  Mais  le  3o  novembre,  on  tombe  à  liS.  La 
famine  ravage  quatre  grandes  provinces  en  Chine,  on  annonce 
des  prohibitions  d'exportation  de  produits  alimentaires.  Le  10  dé- 
cembre, on  tombe  à  38  pence  et  on  finit  l'année  54  p.  100  au-des- 
sous du  cours  du  2  janvier. 

Les  fluctuations  du  change  indien  ont  été  très  étendues  :  2  shil- 
lings 9  1/4  pence,  le  12  février;  i  sh.  4  3/4  le  8  décembre  1920. 
Quant  au  taël  à  Shanghai,  il  vaut  9  sh.  3  pence  en  février,  3  sh.  10 
le   II   décembre. 

Il  a  été  importé  en  Chine  70  millions  d'onces  de  San-Francisco, 
20  millions  de  Londres.  Le  stock  visible  à  Shanghai  est  deux  fois 
supérieur  à  celui  de  1919.  L'intérieur  de  la  Chine  est  bien  pourvu 
de  métal   blanc. 

La  production  du   métal   blanc  en  millicms  d'onces  a  été    : 

1917.     191S.    1010.    1020. 

Etats-Unis 72  6S  67  48 

Mexico 35  62  63  78 

Canada    22  21  16  12 

Autres  pays 45  46  4i  4^ 

174         197         177         178 
Il   faut   ajouter  4o   à   5o   millions   d'onces  d'argent  monnayé   qui 
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a  été  refondu.  On  s'atlend  h  un  accroissement  de  production  en 
Birmanie. 

Il  n'est  pas  impossible  que  le  Piltnmn  Act  soit  aboli,  malgré 
l'opposition  des  silvermen.  On  arrivera  probablement  ù  un  com- 
promis. 

Le  mouvement  des  importations  de  métal  blanc  en  Anpfleterre 
a  été  pendant  l'année  1920  ^   : 

Linportalioi^s 

Onces. 

France i4  646  100 

Etats-Unis 4  791  600 

Canada 2  85o  000 

Belgique 3  i46  700 

Pays-Bas 4  009  700 

Autres  pays 7  000  000 

Les  exportations  se  décomposent  de  la  façon  suivante   : 

Exportations 

Environ  onces. 

Chine  (y  compris  Hong-Kong) 19  565  700 

Indes 1 4  229  100 

Etats-Unis 876  000 

France 384  000 

Autres  pays i  342  000 

Total 36  396  Soo 

Ces  chiffres  confirment  ce  que  nous  avons  dit  de  l'origine  et  de 
l'a  destination   de   l'argent-métal   en    1920. 

Arthur  Raffalovich. 


I.    Les   statistiques   officielles   indiquent  £  9  923o34   d'argent  importé, 
£   1 1  4o3  2(3o  d'argent  exporté. 
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L'INDUSTRIE  DE  LA  SOIE  : 
LES  ÉTATS-UNIS  ET  LE  JAPON 


Pour  ceux  qui  s'occupent  d'économie  politique,  l'industrie  dç  la 
soie  offre  un  des  chapitres  les  plus  instructifs  et  les  plus  saisissants 
de  l'histoire  industrielle  et  commerciale  de  la  période  gui  a  suivi 
l'armistice.  La  manie  de  porter  de  la  soie  ou  des  produits  soyeux, 
devint  un  phénomène  si  universel  que  les  caricaturistes  et  les  ac- 
teurs, désireux  de  dépeindre  l'ouvrier  américain,  abandonnèrent  sé- 
rieusement le  costume  traditionnel  du  bonnet  carré  en  papier  et  de 
la  blouse  portant  les  taches  du  métier,  pour  revêtir  une  chemise  de 
soie  de  couleurs  vives  et  criardes.  L'attirance  des  bénéfices  fabu- 
leux et  rapides  fit  que  beaucoup  de  gens  délaissèrent  leurs  métiers 
ou  professions  ordinaires  pour  essayer,  avec  le  capital  qu'ils  pou- 
vaient recueillir,  de  gagner  fortune  en  filant  ou  tissant  la  soie  et 
en  accumulant  des  stocks  de  cette  marchandise.  Et  aussi  rapide- 
ment que  ce  mouvement  avait  gagné  de  force,  aussi  rapidement  — 
dajDS  le  clignement  d'un  œil  peut-on  dire  —  le  ballon  creva-  Lo 
krach,  bien  qu'il  eût  été  prévu  pendant  des  mois,  par  ceux  qui 
voient  les  choses  de  loin  et  savent  observer  la  marche  des  événe- 
ments, frappa  à  l'improviste  la  plupart  des  acheteurs.  L'attention 
de  ces  derniers  étant  fixée  sur  les  bénéfices  annoncés  sur  le  papier 
ot  basés  sur  les  hausses  journalières  de  la  soie  brute,  s'élevant  par- 
fois à  I  dollar  par  livre  sterling  dans  l'espace  de  quelques  jours, 
ils  négligèrent,  pendant  ce  temps,  la  lecture  des  mois  fatidiqucf 
écrits  sur  le  mur.  La  demande,  cependant  déclarée  insatiable,  s'étci 
gnait  peu  à  peu.  Les  acheteurs  légitimes  se  retiraient  du  marché, 
en  raison  du  niveau  constamment  rehaussé  des  prix,  et  limitaient 
leurs  achats  aux  quantités  absolument  nécessaires.  Malgré  ces  cir- 
constances, les  spéculateurs  continuaient  leurs  activités  malsaines, 
les  stocks  s'entassaient  toujours  davantage,  et  les  résultats  désas- 
treux sont  maintenant  de  l'histoire   ancienne. 

Qucllfs     furent     les     causes     immédiates     du     désastre?     Jusqu'où 
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s"c'lendirciil.  .^cs  clïcts;'  Quelles  sont  les  possibilités  de  récupéra- 
tion? Voilà  les  questions  que  se  posent  aujourd'hui  les  lecteurs. 
Avant  d'essayer  de  réi>ondre  à  ces  questions  et  à  d'autres  de  nature 
similaire,  il  <era  bon  d'examiner  sommairement  le  fonctionnement 
de  l'industrie  de  la  soie,   alin  d'en  comprendre  les  ramilications. 

La  source  principale  de  fourniture  de  la  soie  brute,  en  ce  moment, 
est  le  Jaijou.  Ge  fut  une  des  premières  nations  à  s'engager  dans  la 
culture  et  le  tissage  de  La  soie  (c'est-à-dire  l'élevage  des  cocons,  le 
lilage  des  soies  et  le  tissage  des  étoffes  de  soie).  L'origine  de  l'in- 
dustrie de  la  soie  peut-être  -retracée  jusqu'à  a  l'âge  des  Dieux  ». 
Les  empereurs  du  Japon  protégèrent  et  encouragèrent  sa  croissance 
et  lui  accordèrent  une  considération  et  une  protection  spéciales.  De 
temps  immémorial,  les  Japonais  ont  tissé  des  vêtements  de  soie, 
accordant  plus  de  soins  à  la  richesse,  au  travail  fin  et  ai'tistique  des 
produits  fabriqués,  qu'à  la  qualité  même  du  tissui.  La  production 
pour  exportation  était  inconnue,  naturellement,  puisque  les  •  rela- 
tions  commerciales  avec  d'autres   nations  avaient  été    prohibées. 

Vers  le  milieu  du  dix-neuvième  siècle,  la  politique  traditionnelle 
d'isolement  fut  abandonnée  et  le  principe  de  la  po^rte  ouverte  fut 
adopté.  Le  commerce  de  l'exportation  de  la  soie  naquit  en  i858,  de 
l'achat  de  six  balles  de  soie  brute  acquàses  par  un  négociant  anglais, 
et  dans  le  cours  du  temps,  cette  exportation  devint  le  principal 
facteur  de  la  vie  économique  du  Japon.  En  1870,  907  735  Ibs  (li- 
vre anglaise  =  453  gr.)  de  soie  brute  furent  envoyées  à  l'étranger; 
leur  valeur  était  estimée  à  $  2  127  5^3;  en  igdo,  la  soie  exportée 
se  chiffrait  par  6  12^  369  Ibs  évaluées  à  $  37  221  665;  et  dans  le  cou- 
rant de  1919,  la  quantité  exportée  atteignit  37  853  12^  Ibs  repré- 
sentant une  somme  de  $  3 10  9-3  826. 

Jusqu'en  1900,  la  production  de  l'Europe  était  d'environ  un 
tiers  de  la  production  mondiale,  mais  d'année  en  année  cette  frac- 
tion diminua  peu  à  peu  de  telle  façon,  que  pour  l'exercice  1919 
elle  ne  représentait  que  S  p.  100.  La  quantité  provenant  de  sources 
européennes,  en  1919,  accuse  une  réduction  d'environ  4o  p.  lôo 
comparée  à  la  moyenne  pour  la  période  1 871 -1875  (première  an- 
née pour  laquelle  nous  possédons  les  chiffres),  et  une  diminution 
d'environ  60  p.  100  comparée  avec  la  période  quinquennale  de 
production  maxima,  1906-1910.  De  1871,  jusqu'à  ce  jour,  la  pro- 
duction mondiale  de  soie  brute  a  augmenté  deux  fois  et  cette  exten- 
sion est  uniquement  due  à  la  grande  production  de  J 'Orient,  sur- 
tout du  Japon  et  de  la  Chine,  et  —  à  un  degré  bien  moindre  — 
de  l'Inde. 

L;a  guerre  fit  reléguer  .au  rang  dos  choses  non  essentielles  la 
culture  de  la  snio  en   Riirone,  cl   la  diminution  de  production  obser- 
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vée  précédemment  fut  aloi's  accélérée.  Si  nous  comparons  la  saison 
1914-191Ô,  avec  celle  de  1919-1920,  nous  verrons  que  bien  que  le 
rendement  mondial  de  l'a-  soie  se  soit  élevé  de  20  p.  100,  la  quan- 
tité fournie  par  l'Italie  et  la  France  diminua  de  55  p.  100,  et  la 
fourniture  totale  de  l'Europe  déclina  dans  cette  même  proportion. 
D'autre  part,  la  quantité  exportée  de  l'Extrême-Orient  (d'après  le 
chiffre  traditionnellement  employé  dans  les  statistiques  de  la  pro- 
duction mondiale)  augmenta  de  61  p.  100,  le  Japon  contribuant 
fortement  à  cet  accroissement. 

La  question  qui  se  présente  logiquement  à  l'esprit  a  trait  aux 
points  de  consommation-  Quel  pays  est  le  principal  consommateur 
de  soie.^  Les  Etats-Unis  sont,  de  beaucoup,  les  plus  grands  consom- 
mateurs de  soie.  Si  nous  examinons  l'année  fiscale  191 9-1 920,  nous 
trouvons  que  le  pays  qui  produit  le  plus  de  soie,  à  savoir,  U- 
Japon,  a  envoyé  aux  Etats-Unis  86  p.  100  de  sa  production  totale 
de  cette  soie  brute.  Sur  les  exportations  de  soie  brute  de  Shanghaï 
et  de  Canton,  47  p.  i<Jo  et  63  p.  100  respectivement,  furent  diri- 
gés vers  les  ports  américains. 

Une  idée  de  l'accroissement  de  l'industrie  de  la  soie  aux  Etats- 
Unis  peut  être  donnée  par  le  rencensement  des  manufactures.  En 
comparant  1900  avec  1914,  —  cette  dernière  année  représente  les 
chiffres  les  plus  récents  que  nous  puissions  obtenir  —  on  trouve 
que  le  nombre  d'établissements  s'était  accru  de  483  à  902,  h 
chiffre  moyen  de  salariés  avait  augmenté  de  65  4i6  à  108  170,  le 
capi'tal  employé  s'était  élevé  de  $  81  082  000  à  $  210  072  000; 
les  salaires  étaient  passés  ,de  S  20  982  ooo-à  S  47  108  000,  et  la  va- 
leur du  rendement  de  $  107  266  à  $   254  on  000. 

Bien  que  les  détails  du  recensement  de  191 9  ne  soient  pas  encore 
livrés  au  public,  quelques  détails  obtenus  de  sources  non  ofh- 
cielles  semblent  indiquer  un  accroissement  dépassant  celui  de  toute 
autre  période  quinquennale  précédente.  La  valeur  des  produits  de 
manufactures  de  soie  pendant  1919  a  été  évaluée  à  S  75o  millions. 
Dans  l'ensemble  des  Etats-Unis,  le  nombre  des  fabriques  de  soieries 
passa  de  i  180  en  1909  à  2  174  en  1919;  augmentation  dont  un  tiers 
peut  être  attribué  à  la  ville  de  Patterson,  NcAv-Jersey.  Le  nombre 
des  métiers  s'accrut  de  vingt  mille  approximativement  en  191/!  i 
trente-deux  mille  l'année  dernière  ^. 

La  quantité  de  soie  brute  importée  aux  Etats-Unis  passa  de  28  mil- 
lions et  demi  de  livres  évaluées  à  $  98  millions  en  1913-191'!  à 
47  millions  de  livres  facturées  à  $-438  millions  en  i9T9-i9'>o.  Ut'« 
tissusde  soie  importés  en  1919-1920  se  chiffraient  à  ?  88  million*  ron- 

1.   American  Silk  Journal.  February,  1920,  p.    iS  et  s. 
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Jre  $  35  millions  en  igili-igiô.  Les  déchets  de  soie  domièrent  une 
aug-mentation  de  5  inillions  de  livres  valant  $  2  millions  et  demi, 
jusqu'à  près  de  ii  millions  de  livres  d'une  valeur  dépassant  $  i6 
initiions.  Les  importations  de  cocons  firent  des  progrès  rapides  pen- 
dant ces  six  années,  la  quantité  et  la  valeur  indiquant  une  augmen- 
tation respective  de  six  fois  et  quinze  fois  les  chiffres  auparavant 
atteints-  La  soie  artificielle  amenée  daiîs  ce  pays  subit  une  diminu- 
tion de  valeur  pendant  la  guerre,  mais  pendant  cette  dernière  année 
fiscale  sk  valeur  d'avant-guerre    a  été  triplée. 

^ur  les  II']  millions  de  Ibs  dé  soie  brute  importées  aux  Etats-Unis 
pendant  l'année  fiscale  1920,  plus  de  33  millions  ou  71  p.  100  fu- 
rent achetées  avi  Ja^jon,  et  approximativement  11  millions  de  Ibs 
ou  23  p.  100  vinrent  de  Chine.  Avant  la  guerre,  l'Italie  fournissait 
une  quantité  assez  importante  de  soie,  mais  pendant  la  période  de  la 
guerre  et  pendant  i^es  mois  qui  suivirent  l'armistice,  les  exporta- 
tions furent  une  quantité  négligeable.  En  1919-1920,  la  soie  brute 
im(X>rtée  d'Italie  dépassa  le  chiffre  d'avant-guerre. 

En  même  temps  que  la  consommation  augmentait,  le  prix  de  la 
soie  et  des  produits  de  soie  s'élevait.  Depuis  le  début  de  igifi,  jus- 
qu  au  milieu  de  1916,  il  y  eut  baisse  dans  le  prix  de  la  soie  brute 
allant  jusqu'à  20  p.  100.  La  situation  monétaire  si  difficile  de  l'Eu- 
rope comportait  une  restriction  des  avances  de  fonds  ordinaire- 
ment consenties  aux  fabricants,  et  il  en  résuita  que  les  métiers 
en  activité,  furent  réduits  à  5o  p.  100  de  leur  nombre  habituel. 
Sans  l'intervention  des  banquiers  japonais  qui  vinrent  au  secours 
des  dévideurs,  le  prix  de  la  soie  brute  se  serait  abaissé  davantage 
encore  vers  la  fin  de  191/1.  Cependant,  au  début  de  1910,  le  gouver- 
nement japonais  constitua  un  syndicat,  appelé  la  Compagnie  Im- 
périale de  soie,  au  capital  de  7  millions  de  yen  (dont  le  gouver- 
nement fournit  5  millions);  le  prix  du  Shinshiu  n"  i  sur  le  marché 
de  Yokohama  devait  être  coté  à  800  yen  par  picul  (i33  livres  i/3) 
ce  qui  équivaut  à  environ  $  3  par  livre  en  argent  américain.  Le 
prix  monta  et  l'amélioration  continua  pendant  quelques  mois.  Au 
début  de  juin,  cependant,  la  compagnie  ayant  épuisé  son  capital 
de  formation  et  se  voyant  refuser  toute  nouvelle  avance  par  le  gou- 
vernement, cessa  d'exister  vers  la  fin  du  même  mois.  Les  dévideurf 
qui  n'avaient  pas  disposé  de  leurs  stocks  en  les  vendant  à  la  com- 
pagnie, les  jetèrent  sur  le  marché  et  provoquèrent  une  crise-  I>es 
pifix  moins  élevés  attiraient  les  acheteurs  et  le  marché  fut  plus  ou 
moin.ï  soutenu  pendant  une  courte  période. 

Pendant  le  dernier  trimestre  de  1915  commença  le  mouvcmont 
phénoménal  et  sensationnel  des  prix  pendant  les  quelques  années  qui 
r-Uiivirenl.    La    demande   de    soie   fabriquée    devint   de  plus    en    plus 
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grande  aux  Etats-Unis  et  les  stocks  étant  fort  réduits,  il  y  eut  con- 
curxencc  considérable  de  la  part  des  acheteurs.  Au  début  de  19 lO, 
les  prix  augmeaitèrent  de  35  p.  100  sur  ceux  de  igili  et  A-ers  le 
milieu  de  191 7,  ils  s'étaient  élevés  à  80  p.  100  au-dessus  du  niveau 
d'avant-guerre.  Il  est  vrai  qu'ils  furent  suivis  d'une  baisse  de  3o 
p.  100  pendant  les  quelques  mois  qui  suivirent.  La  première  partie 
de  1918  vit  une  nouvelle  tendance  à  la  hausse,  atteignant  approxi- 
mativement S5  p.  100'  en  comparaison  des  prix  cotés  pendant  l'hi- 
ver et  le  printemps  de  1914,  mais  vers  la  fin  de  l'année,  lorsque  les 
hostilités  cessèrent  et  que  les  contrats  des  dévideurs  furent  résiliés, 
il  y  eut  baisse  de  20  p.   100. 

C'est  pendant  les  deux  années  qui  suivirent,  cependant,  que  l'on 
vit  un  mouvement  tel  qu'on  ne  peut  le  qualifier  qu'on  employant 
le  mot  :  sensationnel.  L'année  19 19  débuta  par  une  augmentation 
des  stocks  visibles,  de  3o  p.  100  comparés  à  1918  et  de  86  p.  100 
comparés  à  191 7.  Des  rumeurs  de  dépression  dans  les  industries 
fondamentales  des  Etats-Unis  donnèrent  naissance  à  un  raid  de 
baissiers  contre  toutes  les  denrées  japonaises  et  les  prix  tombèrent, 
atteignant  le  chiffre  le  plus  bas  en  1919,  lorsque  le  Shinshiu  n;°  i 
fut  coté,  le  3  février,  i  3oo  yen  par  picvd.  Là-dessus,  les  dévideurs 
prirent  une  décision  générale  de  ne  pas  reprendre  leur  activité  avant 
le  milieu  de  mars.  Cette  action  eut  pour  résultat  de  don,ner  plus 
de  fermeté  avi  marché.  Sur  le  marché  de  NcAv-York,  la  grè^e  du 
Aêtement  en  janvier  et  la  grève  des  ouvriers  d'usines  de  Palterson 
et  des  autres  centres  de  l'industrie  de  la  soie  amienèrent  une 
fcaisse  d'environt  60  cents  par  livre  au  début  du  second  mois. 
L'arrangement  provisoire,  qui  mit  fin  à  la  grève  en  février,  allégea 
la  sdtuation;  et  la  confiance  commença  à  renaître. 

En  avril,  ila  demande  américaine  devint  de  plus  en  plus  intense. 
La  diminution  des  stocks  et  la  perspective  d'une  faible  récolte,  en 
raison  des  gelées,  fit  monter  de  plus  en  plus  les  prix  sur  le  marché 
de  Yokohama.  Le  Shinshiu  n°  i  atteignit  2  35o  yen  vers  la  fin  de 
juin.  Malgré  les  rumeurs  de  troubles  ouvriers  aux  Btats-Uni<  et 
ime  autre  rumeur  que  le  gouvernement  italien  se  proposait  dé  lilvé- 
rer  h  bas  prix  de  grandes  quantités  de  soie,  rumeurs  qui  parfois 
avaient  suffisamment  déprimé  le  marché,  le  troisième  tr'imestre 
de  cette  année  se  termina  sans  changement  sensible  dans  le  niveau 
des  prix  sur  le  marché  de  Yokohama.  Les  achats  considérabl(<s  de  ];i 
part  de  l'Amérique  provoquèrent  de  nouvelles  hausses  en  septem- 
bre, mais  en  raison  d'ime  déclaration  du  gouvernement  japon^i- 
que  des  mesures  de  réforme  seraient  entreprises  contre  la  spécula- 
tion et  le  prix  élevé  de  la  vie,  un  mouvement  de  réaction  corrt- 
mença,  atteignant  environ   lorl  ven  par  picul.  Des  achats  faits  pour 
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1;'  L-(iniptc  de  l'Aiurriquc  ralTcimirciil  le  marché  à  ce  momcnl-lù; 
et  lie  i8  novembre,  le  Shinshiu  n°  i  remonta  au-dessus  de  3  ooo, 
s'élevant  à  3  280  le  k  décembre.  Là-dessus,  les  acheteurs  se  reti- 
rèrent et  l'année  se  termina  sur  un  marché  tranquille,  mais  atten- 
tif. 

Sur  le  marché  de  New-York,  le  prix  de  la  soie  brute,  atteint  à  la 
fin  de  1919,  représentait  une  avance  de  2o'.5  p.  100  sur  le  marché 
normal  de  1913  et  une  augmentation  de  220  p.  100  en  comparaison 
du  point  le  moins  élevé  de  la  période  dont  nous  faisons  l'exposé, 
savoir  l'été  de  1915. 

La  question,  qui  préoccupait  alors  le  plus  les  négociants,  était 
de  savoir  quand  viendrait  la  fin  de  cette  hausse  continuelle  et 
quelle  serait  l'étendue  du  désastre  lorsque  le  point  culminant  serait 
atteint.^  Tous  ceux  qui  ont  l'habitude  d'observer  les  événements, 
se  rendaient  compte  que  la  situation  générale  des  prix  était  loin 
d'être  naturelle  et  saine,  et  que  le  marché  était  fort  nerveux  et 
sensible.  La  réponse  dépendait  des  consommateurs.  Aux  Etats-Unis, 
on  demandait  à  grands  cris  l'économie  et  la  restriction  des  achats, 
avec  l'espoir  de  faire  baisser  les  prix;  cette  demande  augmenta 
avec  une  rapidité  considérable  et,  au  mois  de  février  1920,  le  mou- 
vement avait  fait  des  progrès  si  réels  que  l'industrie  de  la  soie 
en  était  sérieusement  affectée.  Des  taux  de  crédit  très  élevés  souf- 
flaient la  flamme  et  il  ne  fallut  que  la  rumeur  de  troubles  finanr 
ciers  au  Japon  pour  faire  jaillir  les  langues  de  feu;  alors  toute  la 
structure  des  prix  se  troiuva  au  centre  d'un  conflagration  telle 
qu'on  en  voit  rarement. 

L'inflation  intense  et  une  activité  spéculative  excessive  furent 
probablement  les  principaux  facteurs  de  ce  reflux  de  la  marée  com- 
merciale. Une  longue  série  d'événements  avait  amené  cette  situa- 
tion. De  gros  bénéfices  de  guerre  eurent  pour  résultat  d'accumuler 
des  qv?antités  considérables  d'or  au  Japon,  s'élevant  de  3ii  millions 
de  yen  à  la  fin  de  191/1,  à  i  588  millions  à  la  fin  de  1918  et  2  067 
millions  à  la  fin  de  1919.  Ainsi  le  crédit  devint  dispcnniblle  à  des 
taux  d'inténMs  peu  élevés.  Indirectement,  le  résultat  fut  une  sura- 
bondance d'intniments  de  Cvrre.ncy,  de  Leçin]  Tenders,  les  billets 
et  les  pièces  de  monnaie  s'élevant  de  59/1  millions  à  la  fin  de  1913, 
jusqu'à  I  385  millions  en  1918  et  i  873  millions  en  1919.  Les  dé- 
pôts en  banque  dévoilaient  les  conditions  «  faciles  »  de  crédit  passant 
de  '1  3o8  millions  en  décembre  1918,  à  /j  970  millions  à  fin  1919  et 
C)  o38  millions  à  fin  janvier  1920,  contre  i  061  millions  en  janvier 
1910.  Les  prêts  des  banquiers  passèrent  de  i  079  à  cette  dernière 
date,  à  3  5t3  millions  à  la  fin  de  1918,  /|  5ifi  millions  à  la  fin  de 
1919  et  \  837  millions  eji  janvier  de  cette  année. 
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Les  chiffres  des  nouvelles  entreprises  qui  jaillirent  en  masse, 
permettent  de  voir  que  la  spéculation  était  devenue  effrénée.  En 
1910,  le  capital  qui  y  était  employé,  s'élevait  à  $  128  millions;  en 
1 918  à  $  I  792  millions;  et  en  1919  à  $  i  299  millions.  Les  payements 
pour  le  compte  du  nouveau  capital  souscrit  s'élevaient  à  197  mil- 
lions en  1910,  I  147  millions  en  1918  et  i  914  millions  en  1919.  Les 
virements  de  banque  passèrent  de  $  10  270  millions  lorsque  la  guerre 
éclata,  à  53  228  millions  en  1918;  76  4oo  millions  en  1919,  et  i\  875 
millions  dans  le  premier  trimestre  de  cette  année  (1920).  L'accapare- 
ment et  la  détention  étaient  les  principales  formes  de  spéculation,  et  ils 
étaient  prouvés  par  la  valeur  des  cargaisons  dans  les  entrepôts  japo- 
nais, savoir  1^4  millions  en  septembre  191/1;  162  millions  en  juin 
1916;  208  millions  en  mars  1916;  3oi  millions  en  mars  1917;  4o3 
millions  en  septembre  1917;  5io  millions  en  mars  1918;  646  mil- 
lions en  juin  1919,  et  752  millions  en  décembre  1919.  En  janvier 
la  valeur  des  cargaisons  atteignit  765  militions;  en  février,  824  mil- 
lions; en  mars,  988  millions,    et  en  avril,    i  091  millions. 

De  bonne  heure,  en  191 9,  il  devint  évident  que  la  marée  tour- 
nait- Ordinairement,  pendant  la  seconde  moitié  de  l'année,  le  Ja- 
pon a  de  petits  crédits  à  l'étranger,  mais  ils  sont  compensés  par 
des  charges  d'intérêts  sur  la  dette  étrangère  et  par  les  comptes  dél)i- 
leurs  d'excédents  d'importations  pendant  la  première  moitié  de 
l'année.  Les  crédits  qui,  normalement  s'accroissent  pendant  la  der- 
nière partie  de  Tannée,  sont  en  grande  partie  le  résultat  d'exporta- 
tions de  soie.  Depuis  igiS,  jusque  vers  le  commencement  de  1919, 
im  bilan  mensuel  favorable  fut  maintenu,  sauf  exceptions  sans 
âmportance.  Alors  qu'une  balance  favorable  de  176  millions  de 
yen  résulta  de  l'exercice  1915,  871  millions  en  1916,  567  mil- 
lions en  191 7,  et  294  millions  en  1918,  le  commerce  étranger  pour 
T919  indiqua  un  excédent  xi'importatians  sur  lo'.s  exportations 
s'élevant  à  75  millions. 

Le  27  janvier  1920,  au  dincr  annuel  des  btinques  associées  de 
Tokio,  le  gouverneur  de  la  Banque  du  Japon  prédit  la  baisse  fin 
commerce  étranger,  et  sa  prédiction  fut  vérifiée  par  les  événements 
qui  suivirent.  En  janvier,  la  balance  défavorable  fut  de  28  millions 
en  février,  de  96  millions  et  on  mars  de  i35  millions.  Les  qinmlit''^ 
d'espèces  détenues  tombèrent  de  2  o'St  millions  à  la  fin  de  191 9.  à 
2  oi4  millions  à  fin  janvier,  i  928  millions  en  février,  et  i  871  mil- 
lions en  mars.  Cependant  les  projets  de  nouvelles  entreprises  ne 
furent  pas  diminués.  L'évaluation  de  la  capitalisation  pendant  jan- 
vier atteignit  670  millions  contre  21  millions  l'année  précédente; 
en  février  elle  atteignit  o63  millions,  et  en  mars,   i  i4S  millions. 

Les  payements  en  capital  se  montèrent  à  :>,38  millions  en  février 
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et  à  377  millions  en  mars.  Les  virements  étaient  de  7  210  en  jan- 
vier contre  4  996  millions  Tannée  précédente;  en  février,  ils  étaient 
de  7  869  millions  et  en  mars  de  9  oS/j  millions.  L'index  mensuel 
pour  denrées  en  gros  à  Tokioi,  enregistré  par  la  Banque  du  Japon, 
accusait  les  changements  désastreux  qui  allaient  venir.  De  288  en 
Hoùt  1919,  l'index  pou,r  la  soie  binite  monta  à  620  en  janvier  1920, 
mais  subit  une  chute  de  33  points  en  février,  suivi  d'une  baisse 
supplémentaire  de  37  points  en  mars.  L'index  du  riz  était  pour 
ainsi  dire  stationnaire;  le  prix  du  cuivre  et  du  sucre  fluctuaient 
vers  la  baisse,  mais  de  façon  modérée;  et  le  prix  du  blé,  des  cotons 
ot  du  fer  étaient  assez  soutenus  pendant  le  premier  trimestre  de 
1920. 

Le  i5  mars,  il  y  eut  panique  à  la  Bourse  de  Tokio,  où  les  opérations 
de  vente  générale  occupèrent  la  journée.  Le  recours  au  capital  suscep- 
tible d'être  emprunté  fut  très  grand  et  pendant  deux  jours  la  Bourse 
fui  fermée.  Ensuite,  le  marché  continua  de  montrer  de  l'hésitation 
jusqu'au  commencement  d'avril  où  on  enregistra  de  nouvelles  bais- 
ses sérieuses,  suivies  d'un  fort  mouvement  de  baisse  le  7  avril, 
qui  aboutit  à  des  niveaux  très  bas.  Les  Bourses  de  Tokio  et  d'Osak;i 
fermèrent  peu  après  leurs  portes.  La  Banque  du  Japon  vint  alors 
au  secours  en  fournissant  de  plus  grandes  facilités  de  crédit  et  le 
commerce  reprit  le  i3  de  ce  mois.  Cependant  le  marché  restait  fort 
tendu  et  autant  dii'e  sans  moyen  de  contrôle,  et  le  résultat  fut  que 
les  opérations  cessèrent  de  nouveau  le  lendemain.  Les  effets  se 
répercutaient  partout.  Néanmoins,  les  bourses  de  Tokio,  Osaka  et 
Nagoya  furent  ouvertes  le  10  mai,  avec  des  crises  intermittentes  et 
des  raids  de  baissicrs  qui  ont  caractérisé  le  commerce  depuis  cette 
date. 

L'orage  financier  bouleversa  l'industrie  de  la  soie  dans  ses  fonde- 
ments. Le  coup  de  foudre  frappa  avec  toute  sa  force  ft  ses  chocs 
se  firent  sentir  immédiatement.  La  soie  brute  n'avait  avancé  que 
modérément  pendant  la  guerre,  la  Shinshiu  n"  i  avait  atteint  un 
maximum  de  i  700  yen  par  picul,  mais  c'était  l'année  19 19  qui 
devait  commencer  un  mouvement  sensationnel  comme  on  en  voit 
rarement  dans  le  domaine  des  spéculations  de  denrées.  A  la  fin  de 
l'année,  le  Shinshiu  n°  1  était  monté  au  delà  du  point  des  3  000 
ven  et  au  milieu  de  janvier  1920,  il  atteignit  4  3oo.  Jusqu'au  milieu 
de  mars,  le  cours  de  cette  soie  plus  ou  moins  hésitant,  mais  avec 
la  crise  qui  se  produisit  sur  la  Bourse  de  Tokio.  le  sort  de  l'industrie. 
di>  la  soie  fut  réglé. 

Le  Shinshiu  tomba  à  2  000  yen  vers  la  fin  d'avril  et,  au  commen- 
rcment  de  juin,  s'abaissa  à  i  3r\o  yen.  Le  21  mai  la  crise  continue 
du   marché  des  soies,  força  la  soixante-quatorzième  banque  de  Yo- 
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koliama,  piincip.al  soutien  de  l'industrie  de  la  soie,  à  fermer  ses  por- 
tes. La  Banque  du  Japon  avait  accordé  à  cette  dernière  une  avance 
de  20  millions  de  yen,  mais  lorsqu'on  fit  de  nouveau  appel  à  son 
concours,  elle  refusa  tout  nouveau  secours.   Les  spéculateurs  firent 
des  demandes  considérables  à  la  Banque  -^k",  dont  ils  dépendaient 
presque   entièrement  pour    toute   aide,    et  comme   ces    spéculateurs 
ne    pouvaient    offrir    de  "marges    supplémentaires,  la    banque    dut 
suspendre  ses  opérations  pour  le  moment.   Cette  suspension  d'ope- 
rations  fut  suivie  par  la  faillite  de  la  Caisse  d'épargne  de  Yokohama, 
due  au  fait  que  M.   Mogi,   son  président,   était  le  principal  action- 
naire  de  la  Banque  ^k^  et  que  les  affaires  des  deux   établissements 
étaient  intimement  liées.  La  cause  principale  du  désastre  de  la  soie 
fut    la    débâcle    du    marché    d'exportations.    La    consommation    en 
Amérique  diminua   subitement  au  commencement  de  l'année  et  la 
demande  pour  la  soie  brute  fut  généralement  faible.  Ce  fait,   con- 
cordant avec   l'arrivée  au   marché   de  Yokohama   pendant  la   saison 
de  1919-1920,  de  5oi  760  ballots  de  soie  brute,  au  lieu  de  M8  670 
ballots  de  la   saison  précédente,   et  la  crise  financière  générale  qui 
bouleversa  le  Japon  pendant  des  mois,  démontra  clairement  que  le 
marché    surchargé    ne    pourrait    être   soutenu    en    aucune   manière 
L'hésitation  témoignée  en  janvier  et  février  présagea  un  orage  dont 
les    nuages   éclateraient    au    moindre    changement    de>  la    pression 
atmosphérique.    Les   acheteurs   étaient  peu   nombreux   et  cependant 
les  prix  restaient  virtuellement  au  même   niveau.  Le  marché  était 
dans  une  condition  malsaine.   Il  ne  fallait  qu'un  choc  soudain  à  la 
Bourse  pour  entraîner  dans  sa  chute  tout  le  marché  de  la  soie- 

Pour  sauver  ce  qui  restait  du  naufrage,  la  Japanese  Silk  Asso- 
ciation résolut  en  juin  que  les  middle  men  (intermédiaires)  n'accep- 
teraient pas  d'envois  de  nouvelle  soie  venant  de  l'intérieur  avant  le 
5  juillet  et  que  les  dévideurs  chômeraient  pendant  dix  jours  jus- 
qu'au 25  juin.  On  s'efforça  de  faire  monter  artificiellement  les 
pxix  en  réduisant  la  période  journalière  de  travail  dans  la  séricicni- 
ture  de  onze  à  neuf  heures  et  en  portant  le  nombre  des  congés  de 
deux  à  quatre  par  mois.  Une  politique  de  détention  de  la  soie 
brute  chez  les  dévideurs  et  fermiers,  devint  effective,  le  i®''  sep- 
tembre, et  les  envois  à  New-York  furent -restreints  de  telle  façon 
que  les  envois  normaux  furent  réduits  de  moitié. 

Vers  la  fin  de  juillet,  le  gouvernement  vint  au  secours  des  pro- 
ducteurs de  soie  en  accordant  vm  prêt  de  10  millions  de  yen  à  un 
intérêt  d'environ  8,3  p.  100  par  an.  Les  cultivateurs  et  les  proprû- 
taires  de  teintureries  et  de  magasins  pour  les  cocons  furent  les 
bénéficiaires  particuliers  de  l'aide  gouvernementale.  En  septembre, 
le  gouvernement  décida  de   faire  un  nouveau   prêt  de  5o  millions 
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de  jeu  ù  la  soie  briile  pour  essayer  d'empèelier  le  marché  de  tom- 
ber au-dessous  d'un  cliiffre  fixe  de  i  ooo  yen  par  picul  pour  le 
Shinshiu  n°  i;  et  cette  somme  sera  complétée  par  une  avance  de 
iT)  millions  de  yen  de  la  Banque  du  Japon. 

CVst  ainsi  que  se  termina  un  cycle  de  l'activité  spéculative  de  la 
période  d'après-guerre  :  le  roman  fut  de  courte  duréo,  la  décep- 
tion se  produisit  au  bout  de  quelques  mois.  Que  promet  l'avenir.!* 
A-t-on  touché  le  fond  dans  cette  course  à  l'abîme.^  La  récupération 
sera-t-elle  lente  et  graduelle,  o.u  devons-nous  nous  attendre  à  une 
?-épétition  du  procédé  de  fusée  subite.^  Ces  problèmes  se  posent 
actuellement  devant  l'industrie  de  la  soie,  et  de  leur  solution  dé- 
pendent bien  des  choses.  Il  est  toujours  hasardeux  de  prédire,  sur- 
tout dans  une  période  où  les  marchés  en  généra!  sont  sous  pression. 
Il  n'est  cependant  pas  oiseux  d'oser  un  exposé  du  cours  probable 
des  prix  en  vue  de  certains  faits  et  de  certaines  forces  connus  en 
admettant  que  a  toutes  autres   choses   soient  égales   m. 

Que  la  production  de  la  soie  brute,  pendant  la  saison  1 920-1921, 
soit  plus  grande  qu'elle  ne  l'a  jamais  été,  cela  paraît  probable 
d'après  une  enquête  soigneusement  faite  par  Léon  Duran  ^ 

On  prévoit  une  moisson  de  67  /i20  000  livres,  contre  61  o4o  000 
livres  en  1918-1919,  provenant  des  sources  suivantes  (en  i  000  li- 
vres) :  France,  jSo;  Italie,  7  000;  Espagne,  220;  Grèce,  800;  Bulgarie, 
2000:  Turquie,  7000;  Caucase,  i  5oo;  Japon  (exportations),  35ooor 
Canton  (exportations),  3  5oo  -;  Shanghaï  (exportations),  9  5oo  ^  et 
l'Indochine,  i5o.  Tandis  que  les  exportations  de  soie  brute  du  Ja- 
pon sont  évaluées  au  même  chiffre  que  celui  de  la  saison  précé- 
dente, on  prévoit  une  baisse  dans  les  exportations  de  Chine-  L'Ita- 
lie *  et  les  Etats  balkaniques  viendront  au  premier  l'ang,  pense-t-on, 
dans  la  présente  saison,  et  on  prévoit  une  amélioration  venant  de 
la  Turquie  d'Asie,  de  l'Anatolie  et  de  la  Svrie- 

Le  fait  que  la  baisse  dans  la  consommation  américnine  dr  la  soie 
japonaise  n'a  nullement  été  arrêtée  et  que  les  demandes  de  cetl^ 
source  continuent  à  être  faibles  prête  une  force  additionnelle  au 
faeleur  de  la  surproduction.  La  consommation  évaluée  de  soie  brute 
aux  Etats-Unis  a  baissé  de  Sooti  balles  en  février,  à  27011  balles 
en  mar=,  2.5  336  balles  en  avril,  22  325  balles  en  mai,  i^  8fio  balles 
en  juin  et  10  836  holle-  en  juillet.  Les  rapport^  provenant  de  Yoko- 


T.  Silk.  July,  102  i,  p.  01-52. 

2.  Sans  compter   2000000  de  ibs  provenant  de  l'exercice  précédon!,  e( 
une  consommation  indi^'ène  de  /15  000  000  de  ibs. 

3.  Sans  compter  In  consommation  indigène  de  00000000  de  Ih?. 

/i.   La  prévision  officielle  plaçait  la  production  de  cocons  en  Italie. 
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hama  jusqu'au  25  août  indiquent  que  les  expoilalions  totales  de 
soie  brute  en  cette  saison  n'étaient  que  de  24  38S  balles  coiitie 
5o  267  balles  pendant  la  période  correspondante  de  la  saison  de 
l'année  dernière. 

Un  tix)isième  élément  qui  a  sans  duule  exercé  et  continuera  d'cxcr- 
ce:r  une  influence  sur  la  baisse  des  prix  de  soie  brute  est  le  progrès 
de  Ja  u  déflation  »  au  Japon.  La  circulation  des  billets-monnaie  à 
la  fin  de  juillet  était  de  i  5o2  millions  de  yefi,  montrant  une  baisse 
de  i56  millions  sur  la  fin  de  juin.  Si  on  considère  comme  100  le 
chiffre  de  janvier  1920,  alors  que  le  nombre  des  billets  de  virement 
mensuel  a  baissé  de  126  en  mars,  de  m  en  avril,  de  io5  en  mai, 
de  loi  en  juin,  et  de  98  en  juillet,  et  la  valeur  des  virements  baissa 
de  i3o  en  mars,  de  io4  en  avril,  de  91  en  mai,  de  7S  en  juin  et  de 
67  en  juillet.  Les  effets  de  la  baisse  des  prix  sont  clairement  visildcs. 

Un  examen  soigneux  des  circonstances  ci-dessus  tendrait  tout. 
d'abord  à  donner  de  la  force  à  l'idée  que  d'autres  baisses  soait  à 
prévoir  dans  la  saison  actuelle.  La  situation  est  cependant  rachotéi^ 
jusqu'à  un  point  considérable  par  le  contrôle  artificiel  de  la  four- 
niture sur  le  marché  de  Yokohama  et  par  l'assistance  du  gouverne- 
ment. Vers  fin  août,  à  une  conférence  de  dévideurs,  il  fut  con- 
venu qu'on  continuerait  la  réduction  de  la  journée  ouvrière  à  par- 
tir du  i^""  septembre,  pour  restreindre  les  arrivées  de  soie  brute  au 
marché  de  Yokohama  et  les  maintenir  à  00  p.  100  de  la  quantité 
normale,  et  pour  prohiber  les  ventes  de  cargaisons  par  les  dévi- 
deurs et  les  exportateurs  à  la  Bourse  de  Yokohama  sous  quelque 
prétexte  que  ce  fût.  De  plus,  les  cargaisons  envoyées  par  les  dévi- 
deurs à  partir  de  novembre  igij.  ne  furent  pas  acceptées  à  Yoko- 
hama avant  la  fin  de  l'année.  Combinés  avec  les  effets  salutaires, 
qui  doivent  résulter  du  syndicat  de  la  soie  avec  \m  capitail  de 
65  millions  de  yen,  auquel  le  gouvei'nement  japoniais  a  souscrit 
5o  millions  de  yen,  les  restrictions  sur  les  arrivées  devront  être  un 
bienfait  pour  l'industrie,  permettant  de  maintenir  le  prix  mini- 
mum de  Shinshiu  n°  i  à  i  5oo  yen  par  picul  et  aidant  à  payer  ht 
récolte   de   la   saison. 

Il  suit  donc,  que  Tindustric  de  la  soie  n'est  actuellement  ni  nic- 
nacée  par  un  orage,  ni  susceptible  de  jouir  des  rayons  réjouissants 
d'tm  vrai  soleil  de  mi-été.  L'élément  nltra-spértilatif  a  été  chassé 
et  l'industrie  se  trouve  maintenant  sur  une  base  beaucoup  ])lu> 
solide  qti'elle  n'a  connue  deptiis  longtemps-  Les  stoks  sont  bas,  mai^ 
les  acheteurs  sont  hésitants.  Les  événements  récents  expliquent  lem- 
psychologie.  Les  prix  ont,  sans  aucun  doute,  déjà  touché  le  bas- 
fond  et  alors  qu'on  ne  s'attend  plus  à  une  répétition  du  procédé 
cyclonique,   il  est  juste  et  bon  de  dire,  en"  vue  des  faits  :et  eircon- 
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stances  qui  nous  entourent  actuellement,  que  l'induslric  de  la  soie 
a  passé  son  point  critique  et  qu'une  véritable  récupération  peut 
être  escomptée  avec  une  «ssez  grande  assurance.  Une  chose  est 
eert-aine,  c'est  que  la  chute  de  la  consommation  américaine  de  la 
soie  est  simplement  iiassagère.  L'accroissement  récent  de  la  popula- 
rité des  manufactures  de  soie,  bien  qu'elle  soit  en  partie  un  poupir 
de  soulagement  poussé  après  les  restrictions  et  les  économies  des 
temps  de  guerre,  est  implanté  pour  de  bon.  Il  n'est  pas  douteux 
qu'avec  le  temps  la  consommation  de  la  soie  se  montrera  à  l'ave- 
nir aussi  ferme  et  peut-être  plus  ferme  que  par  le  passé. 

Production  mondiale  de  la  soie  brute  pendant  une  série  d'années  * 

En  Dans  le  En 

Saisons.  Europe  Levant.         Orient.        Total. 

(Mille  kilos.) 

Average  1871-1875 8676  676  5  194  9  546 

—  1876-1880 2475  639  5740  8  854 

—  iS8i-i885 3  63o  700  5  108  9  438 

—  18S6-1890 4340  738  6  522  II  600 

—  1891-1895 5  5i8  I  107  8670  i5  295 

—  1896-1900 5  220  X  55a  10  281  17053 

—  1901-1905 5  3i2  2  3o4  1 1  476  19092 

—  I906-191O 5459  2  836  14917  23  212 

—  1911  4  33o  2  960  17  280  24  570 

—  1912  4982  2  233  19750  26965 

—  1913  4245  2  3x5  20760  27820 

—  1914  4  84o  I  7^5  i5  095  22  220 

—  1915  32i5  I  o4o  i9  4io  23  665 

—  igiG  4072  I  o4o  220i3  27125 

—  1917  3245  I  o4o  22480  26765 

—  19 18  3  i65  I  o4o  20890  26090 

—  1919  2  235  I  o4o  24oi5  27290 


I.  Bulletin  des  soies  et  des  soieries,  n°  2246,  12  juin  1920. 
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Exportation  de  soie  du  Japon  en  Amérique  et  en  Europe 


Année  tisrale 
(1"  juillet-30  juin. 


Ainériijuc.         Europe.  Total. 


1915-1916  :  soie iii  4i8 

—  :  déchets  de  soie.  ...  6  762 
1916-19x7  :  soie 221  gSi 

—  :  déchets  de  soie.  ...  5  022 
1 917-1918  :  soie 224  071 

—  :  déchets  de  soie. ...  iG  590 
19 18-1919  :  soie 197  228 

—  :  déchets  de  soie. ...  21  212 
191 9-1 920  :  soie 171  131 

—  :  déchets  de  soie.  ...  i5  24i 


(Balles.) 

12  079 

253  497 

32  644 

39396 

22  292 

244  243 

29951 

34973 

33  3o5 

257  376 

37  729 

54  3i9 

42  5i7 

239  8o5 

12  609 

33  821 

28  977 

200  098 

21  5i7 

36  758 

Exportation  de  soie  de  Canton  en  Amérique  et  en  Europe 


Année  fiscale 
(l'f  juillet-30  juin.) 


Amc^^rique.        Europe. 


Total. 


19x3-19x4  :  soie 38  459 

—  :  déchets  de  soie 9  732 

1914-1915  :  soie 21  593 

—  :  déchets  de  soie.  ...  12  602 
1915-1916  :  soie 24  2o5 

—  :  déchets  de  soie  ....  16  718 
1916-1917  :  soie 23  583 

—  :  déchets  de  soie....  i4  288 
1917-1918  :  soie 17  602 

—  :  déchets  de  soie  ...  25  621 
1918-X919  :  soie 16097 

—  :  déchets  de  soie.  ...  28  728 
1919-1920  :  soie 4i  5o8 

—  :  déchets  de  soie  ....  23  978 


(Balles.) 

18669 

57  ia8 

29961 

39693 

18  177 

89770 

12  747 

25  849 

i3  334 

87  539 

9708 

26  426 

29388 

5i  971 

17  3i5 

Sx  553 

3o388 

47  990 

18829 

39450 

17A73 

85  570 

7  292 

35925 

24786 

66  294 

18667 

07  645 

Tableau. 
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Importation  de  la  soie  dans  les  Etats  Unis,  par  pays  de  provenance 

1913-1914                            1914-1915  1915-1916 

Mille             Mille               Mille  Mille             Mille             Mille 

l'ays.                       livres.         dollars.            livres.  dollars.          livres.          dollars. 

France 66             236               49  i"o            127            33i 

Italie 1997          S  781           2610  9899         2  545       12157 

Chine 5926       16918           0097  1 1  433         7  4i9       iS6o4 

Japon 20196       71  344         1S217  58  8o4       22914       88067 

Autres  contrées  .  .  .          4oS         i  546                56  223              63            333 

Tolal '28591       97828         •.',()  o3o  8o53i       33070     t  19  484 

191G-1917  1917-1918 

Pays.                Mille  livres.     Mille  dollars.  Mille  livres.     Mille  dollars. 

France 35                     66  8                  29 

Italie 467               3  160  7                 69 

Chine 7006             27842  6180           29216 

Japon 26341           124924  28645         i53  74o 

Autres  contrées 17                    90  4                  29 

Tolal 33  SCS           i5boS5  34  8^0         183076 

1918-1919.            '  1919-1920. 

Pays.                 Mille  livres.     Mille  dollars.  Mille  livres.     Mille  dollars. 

France.  .  • 4o                  246  38                342 

Italie 4                    43  2  863           27  090 

Chine 5-55             28  809  10779           Sx  727 

Japon 28440           173  167  33  36o         32S  o56 

Autres  contrées 58                  35o  91                733 

Total 3i  299           202606  47133         437961 

L.  B.  Gottlieb, 

Director  :  Subscriher's  Inquiri  dept. 

(Bankers  Statislics  Corporation.) 
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LK  ROLE  ÉCONOMIQUE   m   MAGISTRAT 


I 

\  notre  époque  de  désarroi  et  de  transformation  économiques, 
Je  recours  aux  magistrats,  pour  trancher  un  différend  relatif  à  une 
exécution  de  contrat,  est  un  fait  dominant.  Tandis  qu'à  une  époque 
normale,  les  contr'ats  sont,  sinon  presque  toujours,  au  moins  très 
respectés  par  les  auteurs  et  s-ignataires,  parce  que  la  balance  de 
hausse  et  de  baisse  est  modérée,  et  que  l'une  ou  l'autre  peu- 
vent plus  ou  moins  être  prévues,  au  contnaire,  à  l'heure  actuelle 
et  depuis  la  guerre,  tout  industriel  ou  commerçant  qui  a  mal  cal- 
culé les  chances  de  gain  ou  de  perte  de  son  marché,  spécialement 
qui  n'a  pas  assez  envisagé  la  puissance  des  à-coups  possibles  de 
hausse  et  de  baisse,  cherche  à  éluder  ses  engagements  et  veut  se 
retrancher  derrières  les  arguties  du  droit! 

Un  exemple  :  dans  le  domaine  des  cotonniers,  quand  le  marché 
de  coton  est  normal,  rare  est  l'usinier  qui  ose  essayer  de  rompre  le 
contrat  signé  par  lui-  En  revanche,  quand  le  coton  matière  pre- 
mière a*  brusquement  baissé  sur  New-York  et  le  Le  Havre,  en  été 
1920,  trop  nombreuses  furent  les  firmes  en  renom  qui,  pour  ne  pas 
supporter  une  grosse  perte  imprévue  d'eux,  cherchèrent  à  briser 
tout  traité  passé. 

Fait  curieux  à  constater  et  pas  assez  apprécié  par  les  économistes: 
l'influence  de  la  hausse  de  la  matière  première  sur  la  psychologie 
des  professionnels  de  l'industrie  ou  du  commerce;  jamais  (ou 
bien  rarement),  la  hausse  de  la  miatière  première  :  coton,  laine,  fer, 
luir,  etc..  n'arrête  les  commandes.  La  montée,  si  elle  n'est  pas  par 
des  à-coups  contradictoires,  mais  progressive  et  paraissant  avoir  du 
souffle,  crée  un  courant  d'optimisme  et  de  confiance  chez  les  ache- 
teurs ou  transformateurs.  Tous  les  usiniers  ou  courtiers  répètent 
que  jamais  les  affaires  ne  marchent  mieux,  ne  se  traitent  ou  exécu- 
tjent  plus  facilement  que  dans  une  période  de  hausse  forte  et  pro- 
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gressive.  Ainsi,  on  assiste  à  ce  fait  paradoxal  :  les  usiniers  en  coton, 
ou  leur  presque  généralité,  n'osent  jamais  faire  de  stocks  de  coton, 
(juand  celui-ci  est  à  un  cours  très  bas,  et  ils  croient  n'en  jamais 
acheter  assez,  quand  celui-ci  est  très  cher,  et  en  train  de  monter 
sérieusement. 

Aujourd'hui,  que  par  .les  décisions  de  notre  jurisprudence,  sem- 
blent se  révéler  des  tendances  nouvelles  en  matière  de  droit  con- 
tractuel, il  serait  au  plus  haut  point,  désirable  que  les  juges  civils 
à  qui  on  demande  l'annulation  ou  l'exécution  d'un  marché,  con- 
naisssent  cette  mentalité  spéciale  du  monde  des  affaires. 

Comme  l'a  montré,  dans  une  remarquable  étude  récente,  M.  Bi- 
pert,  professeur  à  la  Faculté  de  droit  de  Paris,  notre  droit  s'ache- 
mine vers  le  contrôle  par  l'autorité  judiciaire  de  la  liberté  âi^ 
contracter  et  de  l'exécution  des  contrats.  L'intervention  de  l'Etat 
sous  les  formes  les  plus  variées,  gagne  donc  toujours  du  terrain, 
hélajs! 

Nous  regrettons,  quant  à  nous,  cet  appel  aux  lumières  des  juges 
civils  dans  un  domaine  hérissé  de  difficultés  oii  ils  ne  sont  pas 
assez  préparés.  La  formation  économique  est  chose  trop  rare  dans 
la  haute  classe  ou  la  classe  moyenne  françaises,  et  l'on  voit  cou- 
ramment des  hérésies  invraisemblables  en  économie  politique,  sou- 
tenues avec  conviction,  presque  avec  intolérance,  par  des  juriscon- 
sultes ou  administrateurs   de  grande  valeur. 

Puis,  cet  appel  iaux  juges  pour  rompre  tout  contrat  qui  ne  plaît 
plus,  nous  paraît  très  dangereux,  s'il  se  généralise.  Ne  nous  y 
trompons  point!  Il  ne  peut  être  question  de  ces  principes  de  droit, 
grâce  auxquels  le  magistrat  de  carrière  se  sent  dans  son  élément 
et  qui  écartent  la  contradiction  des  décisions,  parce  que  îla  même 
règle  s'impose  à  tous  ceux  qui  auront  à  prononcer.  Ici,  il  fauora 
juger  en  fait  :  sous  prétexte  d'interprétation  du  contrat,  les  juges 
contrôleront,  en  réalité,  son  exéciition! 

On  voit  le  danger  d'un  tel  pouvoir  déjà  donné  par  la  jurispru- 
dence (aux  tribunaux.  Sous  prétexte  d'interpréter  le  contrat,  les 
juges  ont  à  dire,  après  coup,  ce  qui  devait  être  prévision  normale 
de  hausse  ou  de  baisse,  ce  qui  devait  s'imposer  au  fabricant,  à 
fixer  un  processus  de  raisonnement  commercial,  à  contrôler  en 
réalité    l'exécution  de  ce  contrat. 

On  sait  combien  d'ans  tous  les  actes  humains,  une  barrière  sou- 
vent infime  sépare  telle  catégorie  d'une  autre.  Où  est.  la  limite 
précise  entre  les  grandes  difficultés  d'exécution  et  l'impossùhilité 
absolue  de  livrer.^  Suivant  le  raisonnement  plus  ou  moins  absolu 
du  magistrat,  pensant  comme  «  expert  économique  »,  il  décidera  : 
Ou  simples  difficultés  d'exécution  et  le  fabricant  devra  livrer  quoi- 
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qu'il    arrive,    ou   impossibililé    aijsolue,    cl    l'iiiduiliicl    précité    sera 
déchargé  de  son  contrat. 

Quand  on  pense  au  caractère  relatif  de  tous  les  événements  hu- 
mins,  on  pourrait,  en  transposant  un  aphorisme,  dire  «  que  la 
nature  a  horreur  de  l'absolu!...  »  Et,  c'est  précisément  une  appré- 
ciation d'absolue  démarcation  qu'on  demande  aux  juges  de  fixer. 

Combien  c'est  grave.  Voilà  des  magistrats  civils  transformés  en 
connaisseurs  de  tous  les  problèmes  industriels,  si  difficiles  soient-ils 
eux,  qui,  au  contraire,  sont  souvent  sans  formation  économique  et 
sans  pratique  dea  affaires,  malgré  leur  valeur  juridique  incontes- 
table, leur  zèle  et  leur  intelligence.  Leur  décision,  sur  un  ordre 
de  choses  où  ils  sont  souvent  si  étrangers,,  fixera  la  fortune  ou  l'ave- 
nir d'une  firme! 

Quel  est  le  juge  civil  qui  osera,  sans  effroi,  décréter  :  à  gg  francs 
par  jour  le  salaire  d'ouvriers  spécialistes,  simple  difficulté  pour  le 
patron;  mais,  si  c'est  loo  francs  par  jour,  tout  a  pu  changer;  donc, 
l'usinier  bénéficiera' de  l'impossibilité  absolue  et  gagnera  son  pro- 
cès. 

Le  caractère  relatif  des  faits  économiques  doit  dominer  toute 
appréciation,  et  tempérer  l'absolu,  si  tentant,  de  tout  raisonnement 
à  forme  de  syllogisme,  de  toute  déduction  à  apparente  rigueur 
géométrique. 

Un  négociant  avisé  et  prudent,  pouvait-il  supposer  (dès  que  l'ar- 
mistice du  II- novembre  igi8  a  paru  faire  revivre  partout,  séance 
tenante,  la  paix  et  ses  espoirs  de  prospérité),  qu'on  verrait  un  pays 
comme  la  Grèce,  sans  agriculture  ni  industrie,  à  passé  financier 
véreux,  à  finances  avariées,  avoir  progressivement  un  change  su- 
perbe pour  sa  mauvaise  drachme,  mais  écrasant  pour  la  France, 
et  cette  drachme  valoir  le  double  de  son  franc.»*  Et  puisque  per- 
sonne, si  capable  soit-il,  ne  l'a  prévu,  peut-on  taxer  ce  négociant 
précité,   de  faute  et  d'imprévoyance.'* 

Alors,  lui  le  juge,  si  intelligent  soit-il,  mais  qui  n'a  pas  la  pra- 
tique du  monde  des  affaires,  peut-il,  sans  anxiété,  décider  qu'un 
industriel  devait  quand  même  et  toujours  autant  fabriquer,  et  cela 
quoiqu'il  arrive,  quoique  le  change  de  la  livre  sterling  montât 
sur  Londres,  en  quelques  semaines  de  4o  à  63  francs  (au  lieu  du 
prix;  officiel  de  aa  francs)  et  avec  de  brusques  soubresaut?.  L'homme 
prévoyant  n'étail-il  pas  peut-être  plutôt  celui  qui  se  hâtait  de  serrer 
le  frein,  devant  ce  vertige  de  brusque  hausse.^  La  livre  sterling  a 
ensuite  baissé,  soit,  mais,  le  contraire  pouvait  se  produire,  et  alors, 
quelle  importation  de  matières  premières  ou  de  produits,  faire  d'An- 
gleterre ou  d'Amérique  en  France,  même  pour  éviter  un  retard  de 
livraison.^ 
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En  théorie,  la  mission  d'interprétation  du  traité  entre  rachetcur 
et  le  vendeur  est  si  facile;  oa  doit  empêcher  l'arbitraire  ou  l'abus 
d'une  des  pyrlies,  n'admettre  que  tout  empêchement  légitime,  fain- 
respecter  le  marché. 

Toute  cette  théorie  est  belle,  mais,  la  mise  à  exécution  voudrait 
une  époque  normale.  D'ailleurs,  toutes  les  théories  sont  belles!  Or, 
à  une  période  aussi  élastique,  comme  prix  et  salaires  que  celle 
qui  va  de  1917  à  aujourd'hui,  peut-on  oser  confier  à  des  personna- 
lités si  intelligentes  et  capables  soient-elles,  mais  étrangères  au 
commerce  et  à  l'industrie,  un  pouvoir  souverain  d'apprécier  les 
phénomènes  des  prix  et  des  trafics,  de  tels  troubles  dans  !a  pro- 
duction et  la  circulation  des  richesses? 

Notre  conclusion  :  Actuellement,  il  est  bien  délicat  et  risqué  de 
donner  tort  à  un  industriel,  quand  il  refuse  de  livrer  au  prix  con- 
venu par  lui,  lors  de  la  passation  du  marché.  Et  cette  question  de 
ne  pas  livrer  au  prix  convenu,  englobe  autant  le  cas  de  retard 
de  livraison  que  le  défaut  de  celle-ci. 

Malheureusement,  la  théorie  est  souvent  trop  sévère  pour  les 
fautes  de,  la  pratique  :  la  première  est  à  la  seconde  ce  que  la  cri- 
tique est  à  l'art  :  l'une  est  facile,  l'autr-e  difficile.  C'efet  pourquoi  nous 
estimons  bien  sévère  le  concept  du  jugement  du  10  février  1920,  du 
Trib.  Civ.  de  Perpignan...  «  que  la  hausse  des  prix  ne  peut  pas  être 
(c  un  événement  imprévu...   » 

Et  celui  du  7  mai  1920,  de  la  Seine...  «  qu'en  méconnaissant  ses 
«  difficultés  de  fabrication  X...  (grand  industriel)  a'aurait  commis 
«  qu'une  imprévision  contractuelle  qui  est  l'aléa  norinal  de  toute 
«  entreprise,  tantôt  favorable,  tantôt  défavorable  au  constructeur!  » 

Enfin,  celui  du  16  décembre  1919,  du  Trib.  de  Com.  de  Paris  : 
«  qu'il  (X...,  ce  grand  industriel),  ne  pouvait  ignorer,  en  janvier 
<(  1919,  que  des  hausses  de  toute  espèce  devaient  vraiscmblablc- 
«  ment   se  produjire..-    »   - 

Ces  a  attendus  »  nous  sembltînt  trop  du  domaine  de  l'absolu  et 
de   l'abstrait. 

Mais,  pardon,  objecterons-nous  :  la  force  majeure  doit  s'enten- 
dre de  tout  événement  impossible  à  prévoir.  Or,  pouvait-on,  en 
janvier  1919,  prévoir,  lors  de  la  passation  d'un  marché,  que  le 
change  contre  la  France  doubleriait  en  passant  de  89  à  03  francs 
la  livre  sterling,  et  le  dollar  de  8  à  16  francs,  que  le  coton  monte- 
rait en  quelques  mois  de  260  à  i  000  francs  la  balle,  etc.,  que  leur 
chute,  puis  une  reprise  seraient  rapides,  et  cela,  à  une  époque  où 
les  déclarations  répétées  du  ministère  des  Finances  affirmaient,  cha- 
que mois,  l'imminence  d'un  retour  à  la  baisse  des  prix  de  toutes 
choses.  Si  l'ESat  se   trompait,   p<i)urquoî   pas   les  particuliers."^ 
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Lnc  crise  économique  ne  se  nianifcslc  pas  seulement  par  le  lIiù 
mage  et  la  mévente.  Elle  a  commencé  déjà,  lors  de  l'inllation  foUe 
des  prix  et  des  soubresauts  des  cours  des  matières  i)rcmières  cl 
marchandises,  des  changes,"  etc.  Il  en  est  des  maladies  du  corps  so- 
cial comme  de  celles  du  budget  d'un  individu.  On  peut  faire  re- 
monter la  date  de  la  cessation  des  payements  d'un  failli  à  une  épo- 
que antérieure  à  la  faillite  officielle. 

Les  dépenses  exagérées  du  non  encore  failli,  ses  achats  ou  ventes 
sans  bénéfice  et  à  tout  prix,,  sont  déjà  le  symptôme  du  trouble.  Ne 
doit-on  pas  aussi  poser  en  règle,  qu'une  crise  économique  commence 
réellement,  non  à  la  dépression  des  transactions,  mais,  bien  plus 
avant,  c'est-à-dire  au  moment  où  les  cours  d<)5  matières  et  les  cré- 
dits de  banque  montent  avec  vertige,  où  précisément  la  plus  grande 
activité   créatrice  paraît   faussement  régner. 

Selon  nous,  cette  période  de  1919  et  1920,  surtout  par  ses  hausses 
folles,  était  déjà  le  début  de  la  crise  que  nous  découvrons  seu- 
lement complètement  aujourd'hui,  devant  la  stagnation  des  com- 
mandes et  le  chômage  qui  commence. 

Peut-on  admettre  la  même  manière  d'apprécier  un  acte  de  com- 
merce ou  d'industrie,  à  une  époque  où  tout  est  trouble  économique, 
comparée  à  celle  d'avant-guerre,  toute  d'harmonie.^  C'est  cependant 
ce  que  décident  les  récents  jugements  précités.  Ainsi,  les  magistrats 
civils  vont  prononcer,  tels  des  experts  d'économie  politique  ou  un 
■conseil  supérieur  de  l'industrie.  Alors,  pourquoi  ne  pas  décider,  par 
une  loi,  que  tout  professeur  d'économie  ^  politique  des  facultés  de 
droit,  pourra  être  appelé  à  siéger,  comme  juge  suppléant,  dans 
tout  procès  important  où  ses  lumières  de  spécialiste  orienteraient 
la  religion  du  tribunal.  Cela  serait  d'une  exécution  facile  pour  les 
tribunaux  des  villes  possédant  des  facultés.  Cela  rendrait  moins 
difficile  la  nouvelle  mission  d'arbitres  techniques  industriels  que 
l'on  semble  vouloir  donner  aux  tribimaux  civils  dans  une  tâche 
aussi  dangereuse  que  l'appréciation  (en  remontant  dans  le  passé) 
des  tendances  d'alors,  soit  de  hausse,  soit  de  baisse  telles,  qu'elles 
auraient  dû  être  à  ce  moment  envisagées! 

Nous  reg'rettons  donc  profondément  ce  contrôle  souverain  donné 
en  matière  d'exécution  des  contrats  et  souhaitons  que  la  jurispru- 
dence se  modifie. 


1.  \  un  point  de  vue  plus  fjénéral  nous  nous  étonnons  personnellement 
qne  tous  les  professeurs  de  droit  civil  ne  soient  pa«,  d'office,  ju^es  sup- 
pléants près  le  Tribunal  de  la   ville  où   est  leur  Facullé,  pour   avoir  leur 
collaboration  précieuse  dans  certains  procès.  De  même,  le  professeur  de 
■  droit  commercial  pour  les  Tribunaux  de  commerce. 
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EtL  ^attendant,  les  chambres  de  commerce  ne  pourraient-elles  pas. 
dans  ces  cas  si  épineux,  donner  leur  opinion,  grâce  à  la  convoca- 
liuii  d  iiji  de  leurs  membres  à  la  barre  du  tribunal? 


II 


A  un  ntoindre  degré,  dans  d'autres  ordi'cs  de  faits,  ïa  tàclie  de  Ut 
inairistraturc  n'a  pa:^  laissé  d'être  parfois  délicate,  en  matière  de 
poursuites  pour  délits  économiques;  par  exemple  :  prenons  le  ca? 
de  liaussc  illicite. 

Vu  commerçant  poursuivi  en  correctionnelle  pour  avoir  vendii 
uu  objet  à  un  prix  invraisemblablement  élevé,  devrait-il  toujours 
étie  condamné?  En  raisonnement  simpliste,  oui!  Mais  heureuse- 
ment certains  tribunaux  ont  discerné  le  «  processus  »  du  commerce: 
ils  se  sont  rendu  compte  que  ce  qui  est  la  base  d'un  bénéfice  sur 
un  article,  n'est  pas  le  prix  auquel  le  commerçant  l'a  payé  autre- 
fois, mais,  bien  celui  auquel  il  devrait  le  remplacer,  s'il  achète  un. 
f)bjet  identique  le  joiw  même  de  la  vente  du  premier.  Par  exemple: 
un  marchand  de  chaussures  qui  aurait  vendu  en  1920,  100  francs 
une  paire  de  bottines  élégantes  achetée  par  lui  26  francs  en  191^. 
devrait  être  acquitté,  s'il  prouvait  que,  pour  remplacer  tout  de 
suite  cette  paire  par  une  identique,  il  devait  payer  90  francs  envi- 
ron. On  ne  peut  demander  à  aucun  négociant  de  vendre  3o  on 
'^5  francs,  ce  qui  a  été  acheté  par  lui  26  francs,  mais  qu'il  csî 
obligé  de  remplacer  en  payant  90  francs.  Jamais,  une  formation 
économique  chez  quelqu'un  n'avait  plus  belle  occasion  de  se  ma- 
nifester. 

Soit  dit,  en  passant,  il  y  eut  parfois,  dans  ces  décisions  de  jus- 
tif<\  les  mêmes  errements  d'appréciation  des  faits  naturels  qu'eiî 
matière  de  taxe  établie  par  les  pouvoirs  publics,  pendant  et  depuis 
la  guerre. 

Celles-ci,  on  le  sait,  ont  presque  toujours  échoué  dans  leur  buî^ 
parce  qu'elles  ne  se  basaient  pas,  pour  fixer  le  chiffre  de  vente  au- 
cons<5mmaleur,  sur  le  prix  de  revient  ou  de  remplacement  de  la 
denrée.  Juges  ou  préfets  voyaient  trop  parfois,  avant  tout,  le  dési- 
rabl<^  au  lieu  de  l'inévitable  et  du  réel,  en  matière  de  prix,  parce 
qu'on  les  mettait  tout  à  coup  en  face  de  problèmes  trop  différents 
du  cadre  intellectuel  où  ils  évoluaient  jusque-là.  Mais,  tout  homme 
qui  a  spécialement  étudié  l'économie  politique,  ne  pouvait  pas 
hésiter  sur  ces  points,  lesquels  sont  autrement  moins  épineux  que 
ceux  signalés  au  chapitre  i. 
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Il  est  très  regx'cltablc  qu'on  liait  pas  dévclop|jc  considérable- 
ment les  pouvoirs  des  magistrats,  en  matière  de  commission  arbi- 
trale des  loyers. 

J'ai  eu  l'honneur,  étant  juge  au  tribunal  eivil  de  Reims,  de  pré- 
sider en  i()i9  et  1920  la  commission  arbitrale  des  loyers  de  cet 
arrondissement,  et  j'ai  constaté  combien  de  décisions  regrettables 
mais  inévitables,  de  manquements  à  l'ordre  social  eussent  été  évités, 
si  la  loi  sur  les  loyers  avait  donné  plus  d'initiative  et  de  pouvoirs 
aux  présidents  de  ces  commissions.  Pour  les  immeubles  restés  plus 
ou  moins  habitables,  beaucoup  de  locataires,  la  majorité,  recon- 
naissaient pouvoir  donner,  ne  serait-ce  qu'une  somme  légère,  mais, 
enfin  quelque  chose  à  leur  propriétaire  plus  ou  moins  tombé  dans 
le  dénuement  momentané  et  qui  les  suppliait  de  faire  un  effort." 
Presque  tous  refusaient  de  faire  (juoi  que  ce  soit,  lorsque  je  leur 
faisais  savoir,  conformément  à  la  loi,  qu'ils  tombaient  dans  tel  cas 
prévu  et  étaient  dispenses  de  payer.  J'avais  beau,  une  fois  leur  droit 
à  eux  révélé,  leur  objecter,  en  conciliation  que  leur  honnêteté  était 
d'accord  avec  leur  intérêt,  en  leur  commandant  moralement  de 
faire  (bien  entendu,  d'après  leurs  possibilités), un  effort  d'argent  en 
faveur  du  propriétaire.  J"e«sayais  de  leur  démontrer  que  celui-ci 
était  aussi  intéressant,  par  l'utilité  et  la  jouissance  qu'il  leur  don- 
nait, que  le  boulanger  ou  l'épicier,  lesquels  savaient  se  faire  payer 
comptant.  Rien  ne  tenait,  en  général,  contre  la  joie  de  gagner  son 
terme,  et  je  constatais  l'inutilité  de  leur  objecter  que  leur  adver- 
saire prendrait  sa  revanche,  une  fois  la  loi  spéciale  expirée,  et  leur 
ferait  payer  une  hausse  de  logement,  en  proportion  de  ce  qu'ils  ne 
voulaient  pas  faire  aujourd'hui!  Certainement,  la  crise  des  loyers 
dans  nos  villes  aurait  été  moins  aiguë,  si  les  magistrats  de  ces 
commissions  avaient  eu  ce  pouvoir  s.ouverain  de  fait  que  nous 
avons  au  contraire,  plutôt  regretté,  en  ce  qui  concerne  l'exécu- 
tion des  contrats  industriels.  Que  n'avaient-iLs  le  droit  de  faire  payer 
tout  ou  partie  du  loyer  relatif  k  un  logement  non  détruit  ou  encore 
très  habitable,  à  ceux  qui  assuraient  pouvoir  payer,  mais  s'y  refu- 
sqiient...  parce  que  «  cela  avait  été  voté  »! 

11  n'y  avait  qu'à  faire  une  loi  toute  brève  :  ((  Qui  peut  payer,  doit 
payer  son  loyer!  On  ne  le  doit  que  dans  la  mesure  où  on  aurait  pu  en 
jouir  depuis  la  déclaration  de  guerre  (mais,  compte  tenu  aussi  de 
la  non -jouissance  forcée),  que  dans  la  mesure  de  ses  ohai;ges  et  de 
ses  ressources  actuelles.  Les  présidents  des  commissions  d'arbitrage 
décident  du   payerhent  et  des  délais,   si   longs   soient-ils,  -à   donner 
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pour  celui-ci.  Ils  tiennent  compte  des  non-jouissances  indirectes 
par  crainte  de  dangers  .à  courir,  dés  frais  faits  alors  ailleurs,  des  de- 
grés de  destruction,  des  fréquentes  impossibilités  de  l'heure  ac- 
tuelle, niais,  aussi  de  la  possibilité  de  demander  à- un  avenir  (immé- 
diat ou  non),  le  payement  graduel  du  juste  arriéré  et  du  présent.   » 

Naturellement,  beaucoup  de  locataires  auraient  plus  ou  moins  été 
exemptés,  mais,  seulement  quand  ils  le  méritaient,  à  quelque  titre 
que  ce  fut. 

Ici,  il  ne  pouvait  être  question  de  connaisaiances  spéciales  man- 
quant aux  magistrats.  En  effet,  les  questions  de  loyer  sont  simples  : 
le  bon  sens,  la  connaissance  des  usages  de  la  ville,  de  ce  qu'elle 
avait  souffert,  étaient  chose  courante  chez  les  juges,  et  ils  auraient 
pu  faire  œuvre  bien  plus  utilç,  tandis  qu'on  les  a  réduits  à  être  de 
simples  rouages  de  forme  dans  ces  commissions.  Quelle  utile  in- 
fluence sur  la  reprise  des  affaires  et  les  transactions  normales,  ils 
auraient  pu  avoir,  si  on  leur  en  avait  donné  les  moyenfsî 


JV 

Cette  insignifiance  de  pouvoirs  rappelle  celle  du  juge  de  paix 
en  matière  de  conciliation.  En  effet,  une  contradiction  légale,  dans 
le  préliminaire  de  conciliation  imposé  par  la  loi  à  la  plupart  de- 
procès,  permet  aux  parties  de  ne  pas  comparaître  en  personne, 
mais  de  se  faire  représenter  par  les  gens  eux-mêmes  qui  ont  inté- 
rêt à  la  pouijsuite  de  l'instance!  Et,  cependant,  comme  tout  procès 
est  un  mal  (nécessaire  bien  entendu,  mais  enfin,  un  acte  regrettable) 
on  doit  amèrement  déplorer  que  le  pouvoir  conciliateur  du  juge  de 
paix  (ce  n'est  pas  leur  faute)  ne  soit  pas  plus  efficace,  dans  ce  cas. 

Nous  pensons  que  le  vœu  du,  législateur  :  diminuer  les  désac- 
cords sociaux,  serait  plus  utilement  exaucé,  si  une  loi  disait  que 
les  parties,  comme  début  de  tout  procès  civil  (avec  les  mêmes  cas 
d'exception  prévus)  doivent  comparaître  en  personne  et  sans  l'as- 
sistance de  quiconque,  même  d'un  conseil,  non  devant  un  juge  de 
paix,  mais  devant  un  des  juges  du  tribunal  oii  est  engagée  l'in- 
stance. Cela  donnerait  au  tribunal  une  idée  de. la  mentalité  des  deux 
plaideurs  et  lui  permettrait  d'être  moins  étranger  à  ce  qui  est  le 
moral  de  l'affaire.  Enfin,   cela  arrêterait  peut-être  plus  de  litiges. 


Puisque   nous    sommes   sur   le   chapitre   du    Droit   c'wU.    abordon- 
celui  des  Hypothèques. 
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Autant  notre  Code  civil  a  lait  l'adiniralion  de  tou<  les  juri.-. on- 
:5ulles  étrangers  pour  son  ensemble,  autant  il  a  suscité  une  réserve 
•d'approbation  pour  son  droit  hypothécaire.  Cette  matière  est,  en 
efJet,  toute  de  complications,  et  de  précautions  tardives  autant 
qu'occultes. 

Dans  l'état  actuel  de  notre  loi,  les  héritier»  de  la  femme  ne  peu- 
vent, du  chef  de  cette  dernière.,  exercer  son  hypothèque  légale  qu'au- 
tant qu'ils  l'auraient  fait  inscrire  dans  l'année,  à  partir  du  dé(  i- 
de  ladite  femme.  Il  en  est  ainsi,  lors  même  que  ses  héritiers  sont 
ses  enfantjs  mineursi  placés  sous  la  tutelle  légale  de  leur  père,  di-- 
biteur  de  la  dot!!!  L'inscription  ordonnée  ci-dessus,  si  elle  est  pri^i- 
après  le  délai  d'un  an  précité,  ne  vaut  plus  que  comme  simple 
inscription  d'hypothèque  ordinaire,  qui  ne  prendrait  rang  qu'à  sa 
date. 

De  même,  en  matière  d'ordre  :  en  cas  d'aliénation  volunt.ii''' 
pour  que  les  mineuris  ou  interdits  soient  colloques  à  l'ordre  ouvert 
sur  les  biens  du  tuteur,  il  faut  que  cet  ordre  soit  ouvert  dans  les 
trois  mois  qui  suivent  l'expiration  du  délai  de  deux  mois,  imparti 
par  l'article  2196  du  Code  civil  pour  l'exposition  du  contrat  de 
vente-  Au  contraire,  l'ordre  n'est-il  ouvert  qu'après  ces  trois  mois, 
les  mineurs  et  interdits  sont  déchus  de  leur  rang  hypothécaire  sur 
le-"  biens  de  leur  tuteur  qui  font  l'objet  de  l'ordre;  ils  ne  peuvent 
plus  obtenir  qu'une  collocation  «  chirographaire  »! 

On  comprend  que  les  Alsaciens-Lorrains,  depuis  leur  retour  à  la 
mère  patrie,  aient,  malgré  leur  désir  d'être  soumis  à  la  loi  commune 
des  Français,  manifesté  une  vive  répugnance  pour  un  pareil  régime 
hypothécaire! 

Ainsi,  les  faibles  sont  victimes  de  la  négligence  ou  de  l.a  cupidité 
de  leur  protecteur  légal.  Que  cela  cesse!  En  même  temps  qu'on 
devrait  créer  une  grave  sanction  pécuniaire  spéciale  contre  les  tu- 
teurs qui  compromettent,  par  fait  ou  abstention,  le  patrimoine  de 
ces  malheureux,  pourquoi  ne  pas  déléguer,  dans  chaque  tribunal, 
un  juge  à  la  surveillance  des  tutelles  qui  s'ouvrent  dans  l'arrondis- 
sement.^ On  lui  donnerait  le  .titre  et  les  pouvoirs  de  subrogé-tuteur 
général,  lesquels  il  exercerait,  le  cas  échéant,  au  lieu  et  place  de«  t 
théoriques  subrogé-tuteurs  qui  sont  toujoui-s  lettre  morte.  (Si  on 
savait  le  nombre  de  cas,  oii,  quoique  dise  la  loi,  jamais  il  n'y  a  eu 
de  constitution  de  conseil  de  famille!)  Ce  juge  précité,  avec  l'au- 
torité que  confère  sa  situation,  empêcherait  bien  des  abus,  ne 
serait-ce  qu'en  donnant  des  couj^s  de  sonde  dans  ime  tutelle,  et 
ferait  appliquer  immédiatement,  comme  suite  de  ce  qu'il  aurait 
•■constaté,   l'amende   tiès   imporlanic   que  nous  proposons. 

On    recouri    bien    aux    magistrats    nour    protéger    les    dr^nt*    des 
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créanciers,  mais  trop  tard.  Il  en  est  parfois  des  juges  aux  ordres,. 
vis-à-vis  des  mineurs,  comme  des  médecins  de  Molière,  lesquels 
se  réunissaient,  après  la  mort  du  malade,  pour  constater  ce  que 
l'on  aurait  pu  faire,  en  vue  d'éviter  celle-ci!  On  a,  liélafe!  tellement 
négligé  les  intérêts  des  mineurs,  que  le  juge,  pour  ne  pas  écraser 
ceux-ci,  est  forcé,  dans  l'ordre,  de  s'ingénier  à  suppléer  aux  la- 
cunes de  la  loi.  Réformons  d'urgence  notre  régime  hypothécaire. 

Nous  proposons  que,  sur  ces  points,  le  juge  civil  ait  désor- 
mais, au  lieu  du  regret  de  constater  le  passé,  le  pouvoir  de  sur- 
veillance active  du  présent,  de  garantie  de  l'avenir.  Qu'il  soit  le 
défenseur  économique  de*  incapables! 


VI 

Tout  comme  en  matière  de  liquidateurs,  la  sphère  d'iniluenc  ' 
du  magistrat  n'est  pas  assez  étendue,  à  propos  des  dommages  de 
guerre.  Personne  ne  nie  plus  (partisans  ou  adversaires  de  la  loi  sur 
le«  congrégations)  que  les  scandales  auxquels  on  a  assisté,  un  peiE 
partout,  chez  la  plupart  des  liquidateurs,  ne  se  seraient  pas  passés, 
si  on  avait  établi  une  surveillance  armée  en  conséquence.  Que  de 
dizaine  de  millions  ont  été  rongés  par  des  aigrefins  légaux,  mais, 
perdus  pour  l'Etat,  à  la  suite  des  collusions  de  certains  avoués-li- 
quidateurs avec  les  marchands  de  biens  ou  les  spéculateurs  achetant 
les  immeubles  en.  question! 

Eh!  quoi!  la  législation  française  impose  aux  moindres  compta- 
ble.s  de  deniers  publics  vni  luxe  vraiment  chinois  de  signatures  et 
proliibitions,  même  pour  quelques  centimes.  En  revanche,  le  liqui- 
dateur ^  avait  le  droit  de  disposer  à  sa  fantaisie  (c'est-à-dire, à  son 
seul  intérêt),  d'immeubles  considérables,  et  de  décider  tout  à  lui 
seul,  alor's  'qu'il  eût  été  si  simple,  pour  empêcher  lesdites  colhi- 
sions,  d'exiger  qu'il  ne  pourrait  rien  décider  sur  les  détails  impor- 
tants de  la  liquidation, sans  l'avis  formel  d'un  juge  du  tribunaF 
dans  le  ressort  desquels  étaient  situés  lee  biens. 

Egalement  aujourd'hui,  en  matière  de  dommages  de  guerre,  la 
magistrature  professionnelle  ou  occasionnelle  aurait  une  occasiorr 
de  se  rendre  plus  utile. 

Le  personnel  des  commissions  se  compose,  en  très  grande  majo- 
rité, de  gens  très  honorables  :  avocats,  anciens  notiaires,  etc.  Tl'- 
(J^vuiicnf.    dans  cliaquc   affaire,   cl,    en    tenant   compte   de    la   condi- 


I.   C'est   lin   devoir  pour  nous,  de  conlalcr  qu'à   Reims  lont  s'c^t  passé- 
honn<"tement. 
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lion  sociale  et  des  contingences,  avoir  le  pouvoir  d'apprécier,  parmi 
les  objets  mobiliers  dont  le  sinistré  i-éclame  IcMemplacement,  ceux 
qui  sont  à  remplacer  réellement  par  leur  indis]tonibililé  et  leur 
commodité  et,  au  contraire,  les  objets  inutiles  ou  superllus,  dont  le 
remplacement  est  à  retarder  indéfiniment.  Ils  devraient  même  avoir 
le  droit  de  majorer  d'un  léger  coefficient,  la  somme  qu'ils  attri- 
buent, si  le  sinistré  accepte  leur  démarcation- 

En  effet,  à  notre  époque  de  rareté  et  de  cherté,  la  course  à  la 
hausse  trouve  un  élément  d'activité  dans  cette  demande  de  tout 
faire  refaire  à  la  fois.  Par  exemple  :  les  lits,  armoires,  commodes, 
chaises,  seraient  moins  chers,  s'ils  ne  supportaient  pas  au  même 
instant  (alors  que  la  quantité  d'ouvriers,  de  machines,  de  matières 
première  est  si  limitée)  la  concurrence  de  la  demande  actuelle, 
aux  industriels,   de  tant  d'objets  peu  utiles. 

On  devrait  créer  un  vérificateu}'  chargé  d'aller  s'assurer,  avant 
toute  décision,  chez  les  sinistrés  eux-mêmes,  de  ce  qu'ils  ont  pu 
sauver  et  conserver  de  mobilier..  Il  le  constaterait  de  visu,  et,  trçe 
souvent,   semblable  constat  éclairerait  la  commission. 

Il  est  vrai  que,  dans  cette  organisation,  il  y  aurait  tout  à  amélio- 
rer, ne  serait-ce  que  la  séparation  des  commissions  en  deux  bran- 
ches distinctes  :  une  qui  instruirait  l'affaire  et  la  vérifierait,  tel  le 
parquet  (l'agent  administratif  est  trop  surmené  pour  le  faire  utile- 
ment), l'autre  qui  entendrait  les  intéressés  et  apprécierait  les  piè- 
ces,  tel  un   tribunal. 

Ayant  eu,  en  1919  et  1920,  la  présidence  d'une  commission  de 
dommages  de  guerre  à  Reims,  j'ai  pu  constater  combien  on  arrivait 
à  réduire  le  prix  à  accorder  au  demandeur,  quand  la  commission, 
avant  toutes  choses,  envoyait  un  de  ses  membres  se  rendre  compte, 
sur  les.  lieux,  en  présence  de  l'intéressé. 

Que  d'argent  est  perdu  pour  l'Etat,  parce  que  payé  en  trop,  et 
qui,    avec   une   meilleure   organisation,   serait  économisé! 


1  VII 

L'on  sait  les  bénéfices  honteux  de  la  fraude  ou  de  la  spéculation 
pendant  la  guerre.  Exprimons  le  regret  que  la  loi  ne  soit  pas  assez 
sévère.  La  magistrature  française,  si  dévouée  à  l'intérêt  général,  ne 
demande  qu'à  arracher  le  mal.  Un  scrupule  l'arrête  pour  agir  im- 
pitoyablement :  presque  toujours,  on  ne  lui  présente  à  juger  qu'un 
fait  unique  et  minime;  par  exemple  : 

Chez  tel  épicier,  marchand  de  vins  ou  laitier,  on  a  trouvé  du  vin 
ou  du   lait  mouillé   m   plus  de    10  p.    100.    Bien   entendu,    en   suppo- 


LE    ROLE    LCONO.Ml(^)rE    DU    MAGISTRAT  18!J 

sanl  qu'on  fasse  la  preuve  coiitn;  le  prévenu,  celui-ci  dit  toujours 
que  c'est  la  première  fois  et  qu'il  n'avait  mouillé  que  le  seul  litre 
saisi.  Le  juge  a  sci-upule  de  frapper  trop  fort,  car,  juridiquement, 
rien  ne  prouve  que  sur  les  loo  ooo  ou  3oo  ooo  autres  litres  que  vend 
par  an  le  délinquant,  aucun  autre  ne  soit  fraudé.  Il  est  plus  que 
probable  que  ces  3oo  ooo  précités  le  sont  autant  que  celui  saisi 
et  proviennent  du  même  foudre,  mais,  le  probable  ne  doit  jamais 
déterminer  le  juge;  de  là,  cette  fausse  apparence  de  faiblesse  des 
tribunaux  qui  est  tout  à  l'honneur  de  leur  délicatesse. 

Nous  osons  souhaiter  que  l'on  parte  d'une  autre  base.  A  un 
moment  où  la  société  craque  de  toutes  parts,  il  est  monstrueux 
que,  seuls,  les  honnêtes  gens  supportent  les  charges  sociales.  On 
devrait  poser  le  principe  :  que  le  prévenu  de  fraude  ne  doit  pas 
être  considérée  comme  ayant  commis  tel  acte,  mais,  comme  étant 
l'antisocial,  comme  étant  la  fraude  elle-même!  Il  ne  mérite  aucune 
pitié,  car  son  acte  est  toujours  voulu,  combiné,  fructueux-  La  fraude 
n'est  pas  un  délit  unique,  comme  un  coup  de  couteau,  mais  un 
délit  toujours  multiplié. 

Rendez  la  profession  trop  dangereuse  à  exercer  et  elle  cessera 
aussitôt;  mais  que  les  juges  correctionnels  frappent  impitoyable- 
ment dès  la  première  fois! 

L'individu  qui  rit  de  25  francs  d'amemdo;  ne  rira  plus  de 
plusieurs  milliers  de  francs,  d'une  insertion  dans  tous  les  journaux 
locaux,  de  l'affichage,  sans  compter  la  prjson. 

Lui  aussi,  le  spéculateur. poursuivi  pour  hausse  illicite,  doit  être 
abattu  sans  merci,  dès  fe  première  fois,  par  l'amende  et  la  prison. 
Ainsi,  le  fraudeur...  ou  la  société  doit  disparaître!...  Un  des  deux 
■est  de  trop!  Posée  ainsi  devant  les  juges,  la  répression  sera  plus 
forte,  et  on  ne  verra  plus  le  commerce  honnête  handicapé  par  le 
malhonnête,  puisque  celui-ci,  même  condamné,  conserve  toujours, 
hélas!  un  bénéfice  de  son  fait  délictueux.  Nous  proposons  cet  arti- 
cle de  loi  :  «  Le  spéculateur  ou  le  fraudeur  ne  pour,ra  jamaisi  être 
condamné  à  un  amende  moindre  que  le  montant  des  bénéfices  dé- 
clarés par  lui,  pour  l'année  précédente  ^   » 

VIII 
Dans  le  même  ordre  d'idées,  snubailoiis  une  modification  des  arti- 


1.  Nous  parlons  ici  de  la  seule  fraude  voulue,  faite  en  connaissance  de 
cause  par  l'intéressé,  et  non  pas  de  contraventions  fiscales  où,  soit  par  ou- 
bli, soit  par  inadvertance  ou  hasard,  un  commerçant  très  honnête,  peut 
être  inquiété  :  il  serait  lamentable  et  odieux  de  ruiner  et  déshonorer  des 
gens  de  bonne  foi  ! 
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des  du  Code  pénal,  au  sujojt  de  l'ame.ndc.  Je  mliomore  pfci)- 
nellement  d'avoir  eu,  en  1919,  le  premier,  l'idée  de  faire  porter 
les  amendes  au  prix  réel  de  la  hausse  de  la  vie,  en  proposant 
au  Parlement  l'établissement  d'un  coefficient  de  payement.  C'est 
chose  légale  aujourd'hui,  et  cela  ne  suffit  pas- 

Exigeorrts  le  payement  des  amendes  à  l'audience  même,  et  ce,  par 
l'intermédiaire  des  commis-greffiers  qu'on  rémunérerait  en  consé- 
quence. Encourageons  le  public  à  proposer  de  payer  séance  tenante 
l'amende,  en  diminuant  de  5  p.  100  au  moins  le  chiffre  à  payer  dans 
ce  cas. 

Mentionnons  cette  bonification  d'exécution  volontaire,  d'escomp/c, 
dans  les  avis  ou  convocations  aux  prévenus,  en  dépit  de  l'adage  : 
«  Nul  n'est  censé  ignorer  la  loi.  )> 

Surtout,  aggravons  leur  maximum  prévu,  pour  certains  délits. 
Le  vol  avec  son  maximum  de  5oo  francs,  et  l'abus  de  confiance,  avec 
son  simple  i//|  des  restitutions,  le  délit  de  blessures  involontaires  avec 
ses  300  fr'ancs,  ne  sont  pas  payés  à  leur  prix. 

En  dehors  des  professionnels  de  la  finance,  que  de  voleurs,  que 
de  gens  faisant  l'abus  de  confiance,  que  d'escrocs  ont  les  moyens 
de  payer,  pour  chacun  de  ces  trois  délits  de  la  même  famille,  un 
maximum  de  10  000  francs! 

Pourquoi  pas  le  même  chiffre,  quand  un  riche  automobiliste,  par 
son  mépris  des  règlements  et  de  la  vie  d'autnii,  renverse  et  blesse 
quelqu'un.*^  Ici,  n'est-il  pas  ridicule  de  ne  pouvoir  donner  que  200 
francs  d'amende  à  un  désœuvré  très  fortuné,  mais,  qui  s'est  révélé 
antisocial.   (L'homme  est  la  plus  grande  richesse  d'une  nation!) 

Si  l'accident  est  grave,  pourquoi  pas  3o  000  francs  d'amende  qui 
hii  seront  moins  pénibles  à  payer,  que  16  francs  à  un  autre  délin- 
quant dans  la  misère  et  chargé  de  famille. 


IX 

Consacrons  un  chapitre  aux  ruines  occasionnées  par  les  banques 
véreuses.  (Dieu  sait  s'il  y  en  a,  à  Paris!)  On  ne  saura  jamais  assez 
les  pertes  effrayantes  qu'elles  font  subir,  chaque  année,  à  la  petite 
épargne  française,  donc  au  capital.  Actuellement,  quelques  grosses 
et  élevées  que  soient  les  pertes  occasionnées  à  d'honnêtes  gens  par 
un  escroc,  celui-ci  ne  peut  jamais  avoir  plus  de  5  000  francs  d'amende 
pût-il  extorqué  des  millions  aux  petites  bourses! 

Eh  bien!  ce  professionnel  du  mal,  tout  comme  le  fraudeur,  et. 
au  moins  autant  que  lui,  devrait  être  supprimé  pour  longlemi^s! 

Nous  proposons  l'article  de  loi  suivant  : 
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a  Quand  les  escroqueries  ou  abus  de  confiance  auront  été  com- 
mis en  matières  de  banque  ou  en  tout  ordre  de  faits  se  rattachant  à 
la  finance,  à  la  spéculation,  aux  placements  de  capital,  le  maximum 
de  l'amende  sera  laiissé  à  l'appréciation  des  juges,  donc  indéterminé, 
et  quelque  élevé  qu'il  puisse  être.  La  contrainte  par  corps,  dans  ce 
cas,  si  l'amende  n'est  pas  payée,  sera  élevée  de 'deux  ans  à  dix  ans. 
Si  c'est  un  banquier,  ou  une  personne  traviaillant  pour  le  compte 
de  ce  dernier,  qui  a  commis  l'escroquerie  ou  l'abuls  de  confiance, 
l'amende  à  prononcer  ne  pourra  jamais  descendre  au-dessous  de 
20  000  francs.  » 

Ruinons,  de  suite,  toute  carrière  d'escroc,  même  débutant!  î.c 
grand  nombre  de  candidats  à  semblable  carrière  ne  vient  que  de 
l'inefficacité  de  la  répression.  JN'a-t-on  pas  vu  condamner,  à  Parils, 
en  igiS,  à  5oo  francs  d'amende  seulement, 'un  ba.nquier  nrarron,  qui, 
pour  mieux  tromper  le  public  des  dupes  à  qui  il  envoyait  ses  pros- 
pectus alléchants,  leur  faisait  croire  faussement,  par  une  fausse  men- 
tion de  ce  prospectus,  que  les  vagues  chemins  de  fer  russes  qu'il 
leur  proposait,  étaient  garantis  par  l'Etat  russe,  tout  comme  les 
autres  sérieuses  lignes,  alors  émises!  Or,  qu'importe  5oo  fnancs  à 
payer,  pour  quelqu'un,  à  qui  ce  fait  délictueux  en  a  rapporté  mille 
fois  plus  comme  bénéfice? 

Posons  ce  principe  :  que  ce  genre  de  professionnels  ne  devra 
jamais  pouvoir  conserver  un  bénéfice  quelconque  de  son  acte  anti- 
social et  odieux.  Pourquoi  ne  donnerait-on  pas  le  même  chiffrr- 
d'amende,  si  haut  soit-il,  que  celui  du  bénéfice  retiré  par  le  mal.^  Si 
l'individu  a  caché  ou  dissipé  ses  gains  illicites,  qu'il  paye  alors  en 
contrainte  par  corps.  Maisi,  que  celle-ci  soit  très  longue  et  avec  obli- 
g^ation  au  travail,  au  lieu  de  la  fainéantise  légale  permise  aujour- 
d'hui, dans  les   prisons,   pour   le  contraignable. 

Par  un  meilleur  système  d'amende,  et  en  envisageant  celle-ci 
comme  peine  presque  aussi  grave  que  la  prison  et  qui  atteint  mieux 
son  but  vis-à-vis  de  cette  catégorie  spéciale,  les  juges  pourront  beau- 
coup, pour  arrêter  cette  industrie...  et  non  pas  seulement  ses  che- 
valiers. Ce  faisant,  ils  feront  profiter,  de  cette  masse  de  petits  capi- 
taux perdus  jusqu'ici,  la  saine  activité  économique.  On  s'est  Iro)» 
souvent  inspiré,  jusqu'ici,  d'un  système  hybride  de  demi-sanctions. 
Rien  n'est  plus  dangereux  pour  la  société  comme,  pour  toute  entre- 
prise (guerre...  ou  industrie)  que  le  principe  (si  français!)  dit  des 
«  petits  paquets  »  (nous  ne  disons  pas  :  petits...  parquets!)  ou  dos 
demi-mesures!  Oui  veut  la  fin,  veut  les  moyens. 

Autant  il  faut  se  montrer  bon  et  pitoyable  envers  les  délinquants 
•occasionnels  el    irrrfh'rhis,   autant   il   faut   se  montrer   répressif  pour 
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quiconque,  avec  réllexion  et  préméditation,   lèse  la  masse,  en  com- 
mettant un   acte  antisocial. 

Les  magistrats  français  sont  tous  socieux  de  l'intérêt  gébéral,  et 
le  pays  doit  tout  espérer  de  leur  capacité,  ainsi  que  de  leur  désir 
'de  bien  faire.  Nulle  part,  à  l'étranger,  on  ne  peut  trouver  plus 
de  science  juridique,  de  haute  intégrité  et  de  sentiment  du  devoir. 


X 

Et  que  d'autres  articles  du  Code  pénal  à  aggraver  encore! 

Pourquoi  ne  pas  insérer,  dans  notre  législation,  le  principe  : 
«  que  l'amende  est  fonction  des  impôts  sur  le  revenu  et  sur  les 
bénéfices  »,  et  ne  pas  fixer,  par  une  loi,  ledit  coefficient  de  multipli- 
cation. 

Nous  venons  de  montrer  combien  le  législateur,  s'il  leur  donne 
des  armes,  iDourra  faire  de  la  magistrature  un  des  plus  précieux 
auxiliaires  de  l'Etat,  pour  le  meilleur  rendement  du  budget  de  la 
collectivité. 

Du  reste,  le  droit  a  aussi  bien  sa  base  sur  l'économie  politique 
que  sur  la  morale  —  soit  en  droit  civil,  puisqu'il  règle  les  rapports 
des  hommes  entre  eux  et  doit  défendre  les  patrimoines,  surtout  des 
faibles  —  soit  en  droit  pénal,  puisque  tout  délinquant,  par  le  fait 
seul  de  son  délit,  frappe  en  réalité  la  société  d'une  contribution 
qu'il  lève  sur  elle. 

Concluons.  Là  où  ne  s'imposent  pas  à  lui  les  grandes  difficultés 
signalées  au  début  de  ce  modeste  essai,  le  rôle  économique  du  ma- 
gistrat doit  mieux   s'affirmer. 

Gaston  Liégeois, 
Juse  au  tribunal  civil  de  Reims. 
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Nous  allons  enregistrer  celles  que  donnent  le  Business  Prospects 
year  Book  192 i. 

The  Business  Man's  Guide  is  edited  by  1).  Wilson  Lloyd  and  A.  P. 
Barnett.  Un  vol.  in-12;  prix  net  :  10  sh-  (Cardiff,  The  Business 
Sfatistics  Company  and  London,   The  Financial  Times.) 

Nous  l'avons  reçu  trop  tard  pour  en  ]»arlnr  dans  le  numéro  de 
décembre  et  même  dans  celui  de  janvier.  Depuis  plus  de  dix  années, 
chaque  année  nous  recommandons  àd'attention  des  lecteurs  du  Jour- 
nal des  Economistes  ce  précieux  petit  volume  qui  contient  des 
statistiques  et  des  prévisions  raisonnées  sur  la  houille,  le  fer,  le  cui- 
vre, l'étain,  l'e  fer-blanc,  le  zinc,  le  pétrole,  la  marine  marchande, 
le  marché  financier,  le  blé,  le  coton  et  le  caoutchouc. 

Il  prévoit  une  baisse  de  prix  sur  tous  les  articles,  mais  arrêtée 
par  les  besoins  considérables  de  tous  et  les  difficultés  des  transporta. 

Il  prévoit  que  pour  l'Angleterre,  la  production  de  la  fonte  sera  de 
là  millions  de  tonnes.  Le  prix  du  cuivre  dépend  en  grande  partie, 
de  la  demande  de  l'Allemagfie  qui  en  était  le  plus  gros  consomma- 
teur européen. 

S'il  n'y  a  pas  de  conflits  du  travail,  la  production  de  l'étain  aug- 
mentera, le  prix  sera  d'environ  £  3oo. 

Pour  les  ferblancs,  la  pauvreté  de  la  plupart  des  pays  européens 
en  arrêtera  la  demande.  Ils  seront  bon  marché  pendant  la  première 
moitié   de    l'année. 

L'usage  du  pétrole  ne  cessera  d'augmenter;  toutefois  la  diminu- 
'tion  de  l'activité  industrielle  provoquera  une  baisse  de  prix.  On 
peut  s'attendre  à  une  augmentation  de  production  de  la  part  de 
certains  endroits,   considérés  comme  peu  importants. 

Pour  la  marine,  l'offre  du  tonnage  dépassera  la  demande  :  donc 
les  frets  seront  bas. 

Pour  le  marché  financier,  les  auteurs  prévoient  une  réduction 
du  taux  de  l'intérêt,  à  peu  d'exceptions  près,  une  baisse  de  prix  des 
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marchandises  qui  provoquera  une  hausse  des  valeurs  de  Bourse;  des 
mesures  pou,r  la  réduction  de  la  dette  flottante  en  Angleterre;  la 
prédominance  de  conditions  plus  saines  après  une  période  de  diffi- 
cultés- 

Quant  au  froment,  quoique  ses  prix  soient  encore  réglés  par  !c 
gouvernement  anglais,  on  peut  prévoir  une  diminution  de  prix.  I.e 
contrôle  sera  abandonné.  On  peut  évaluer,  à  la  fin  de  l'année, 
un  prix  de  60  sh.  par  quarter  (un  quarter- 217  kil.).  Le  prix  du 
blé  serait  donc  ramené  aux  environs  de  ko  francs  le  quintal. 

Voici  les  trois  dernières  récoltes  de  coton  aux  Etats-Unis  et  les 
prix    : 

Middling. 
Balles.  pris  moyens. 

(Mille.)  (Liv.,  sh..  d.) 

1917-1918.. 11912  31,68 

igiS-igiy 1 1  6o3  19. 7^ 

1919-1920 122x8  25, 3i 

En  igio-1911  la  récolle  était  de  12  1 32  000  balles,  mais  le  prix 
n'était  que  de  7   sh.   8-4. 

En  1920,  le  prix  du  coton  américain  monta,  le  18  février,  à  Li- 
verpool,  jusqu'à  42  sh.  ^o  et  celui  du  Sakellaridia  égyptien  jusqu'à 
99  sh. 

Au  3i  décembre,  le  premier  est  redescendu  à  9  sh.  90  et  le  second 
à  22  sh. 

Ces  prix  indiquent  la  passion  qui  domina,  pendant  les  premiers 
mois  de  l'année,  le  marché  du  coton.  La  réaction,  d'abord  assez 
lente,  se  précipita  au  mois  d'août  et  de  septembre.  L'augmentation 
des  commandes  venait  de  Bourbon,  dé  Bombay,  de  îa  Chine,  de 
l'Egypte,  des  Indes  néerlandaises,  de  l'Australie  et  des  Etats-Unis, 
tandis  que  celles  du  continent  avaient  diminué. 

Grâce  à  sa  grande  activité  pendant  la  première  partie  de  l'année, 
l'industrie  du   coton   a   eu  une   année   prospère. 

Les  auteurs  du  Prospects  Business  considèrent  que  la  situation 
de  l'industrie  du  coton  dépendant  des  conditions  générales  du  monde, 
on  doit  envisager  avec  prudence  sa  situation  cette  année;  ce  ne  sont 
pas  les  besoins  qui  font  défaut,  c'est  le  pouvoir  d'achat.  Les  ren- 
trées se  font  difficilement,  de  sorte  que  les  fonds  de  roulement 
manquent. 

Pour  le  caoutchouc,  le  prix  pour  1920  d'abord,  de  2  sh.  6  d., 
tomba  à  I  sh.  i  d.  par  livre.  C'est  un  prix  qui  touche  la  limite  du 
prix  de  revient. 

Les  Etats-Unis  sont  les  grands  consommaleurs  de  caoutchouc.  Sur 
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un  li>lal  do  354  5oo  tonnes,  ils  en  ont  absorbé  ^37  000  en  1919, 
soiit  ô3  p.  100.  En  1920,  ils  ont  envoyé  une  partie  de  leurs  stocks 
sur  le  marché  de  Londres,  et  provoquèrent  la  baisse.  Il  y  a  un 
arrêt  dans  l'industrie  des  automobiles.  On  peut  prévoir  un  prix  de 
I  sh.  G  d.  à  2  sh.  pas  davantage. 

Les  conllits  du  travail  ont  contribué  à  la  dépression  de  la  seconde 
moitié  de  l'année.  Les  élévations  de  salaires,  la  restriction  de  la 
.productivité  du  travail,  l'augmentation  du  prix  des  matières  néces- 
saires à  l'industrie  et  des  objets  d'alimentation  sont  des  causes  de 
l'arrêt  qu'il  était  facile  de  prévoir.  Les  banques  ont  été  obligées  de 
restreindre  leurs  facilités  de  crédit,  d'augmenter  le  taux  de  l'inté- 
re|t.  Enfin  les  impôts  trop  élevés  ont  empêché  les  capitaux  de  se  re- 
constituer et  ont  étouffé  l'industrie. 

«  Toutefois,  nous  ne  voudrions  pas  être  pessimistes,  disent 
MM.  Wilson  Lloyd  et  A.  P.  Bamett.  On  aperçoit  beaucoup  de  places 
brillantes  dans  les  prévisions  industrielles  et  financières  de  1921.  La 
baisse  des  prix  auxquels  s'étaient  élevées  les  marchandises  a  déjà 
produit  un  effet  dmportant,  et  si  cette  diminution  est  pénible  pour 
nombre  d'industriels  et  de  marchands,  elle  était  essentielle  pour 
tout  progrès- 
ce  La  chute  des  prix  est  un  symptôme  de  santé,  car  elle  signifie 
une  diminution  dans  le  prix  de  la  vie. 

a  II  est  invraisemblable  que  le  besoin  du  fer  et  de  l'acier  et  des 
autres  produits  pçur  réparer  les  ruines  de  la  guerre  ait  été  complè- 
tement satisfait.  Le  retour  des  prix  à  un  niveau  économique,  l'amé- 
lioration des  conditions  financiè^'es,  des  changes  plus  stables,  amè- 
neront des  demandes  ajournées  qui  assureront  une  période  de  con- 
ditions industrielles  prospères.  » 
Nous  partageons  cette  opinion. 

N.    MONDET. 
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LA  SITIATION 
DE  LA  RÉPCIILIQUE  AL'ÏRICHIENNE 


Voir  Wie  Œsterreich  vor  Bankerott  und  Hungerlod  zu  relten  isl,  par  Alfred 
ScHWONER.  (Vernay,  à  Vienne,  1920.)  On  peut  y  joindre  IIamp,  lesCher- 
cheurs  d'or  (Paris,  1920.)  L'exposé  fait  à  Bruxelles  devant  la  Conférence 
financière  internationale  par  le  docteur  Reisch,  délégué  de  l'Autriche, 
volume  III,  pages  68  et  suivantes. 

Au  nombre  des  victimes  de  la  guerre,  il  faut  mettre  la  partie 
de  l'ancienne  monarchie  austro-hongroise,  qui  contenait  la  popu- 
lation allemande  et  qui  renfermait  Vienne,  la  gaie  et  insou- 
ciante capitale.  Aujourd'hui  Vienne  est  la  capitale  d'un  territoire  de 
84  cbo  kilomètres  carrés  avec  six  millions  d'habitants,  au  lieu  de 
3od  000  kilomètres  carrés  et  de  29  millions  d'habitants. 

D'après  les  chiffres  de  la  production  agricole  en  1920,  l'Autriche 
a  produit  le  quart  de  ce  qu'il  faut  pour  nourrir  ses  habitants.  Si  l'on 
revient  à  l'état  tantérieur  à  la  guerre,  la  production  pourra  se  rele- 
ver à  66  p.  100  de  la  consommation.  Mais  en  attendant,  faute  d'en- 
grais, faute  d'outillage,  faute  de  main-d'œuvre,  la  production  en 
1920,  comparée  à  celle  d'avant-guerre,  a  été  en  quintaux  à  l'hec- 
tare : 

Froment.      Seigle.     Pommes  ûe  terre.     Betteraves. 

igiS 16,6  i5.9  97,9  2i3,8 

1920 8,7  8,7  /i?,2  i39,9 

En  moins 7,0  7,2  55, o  70,9 

'La  production  du  charbon  était  insuffisante  avant  la  guerre;  elle 
était  de  27,5  millions  de  quintaux  en  igiS,  mais  elle  ne  fournissait 
que  le  quart  de  la  consommation.  En  1919,  elle  tomba  à  21  millions 
de  quintaux  pour  remonter  à  25  en  1920.  L'Autriche  doit  sadre-- 
ser  à  ses  voisins  du   nord.    Bohème,   Pologne,    Allemagne,   pour  le 
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combustible.  Le  rendement  du  travail  dans  les  mines  a  diminué 
d'un  tiei'S.  Le  salaire  nominal  a  progressé  de  /;  53o  p.  loo  contre 
seulement  i3o  p.  loo  en  Grande-Bretagne- 

Nous  touehons  la  plaie  vive  de  l'Autriche  :  la  disproportion 
croissante  entre  la  valeur  du  signe  monétaire,  tué  par  l'émission 
croissante  et  ininterrompue  du  papier-monnaie,  et  le  prix  auquel  la 
population  appauvrie  peut  obtenir  les  articles  indispensables  à  son 
existence,    aliments,    vêtements,    chaussures,    combustible,    etc. 

Certainement  la  nouvelle  Autriche  est  un  tronçon  de  l'ancienne 
monarchie,  où  les  divers  territoires  se  complétaient,  échangeaient 
entre  eux  matières  premières,  denrées  alimentaires,  produits  fa- 
briqués. Aujourd'hui, il  n'y  a  plus  la  coordination  antérieure. 

L'Autriche  est  condamnée  à  importer  de  l'étranger.  Elle  a  peu  de 
marchandises  et  de  services  à  offrir  en  échange.  Sa  monnaie  ne 
cesse  de  se  déprécier. 

Il   fallait  payer  en   couronnes  à  Vienne    : 

Mark.       Frant;  suisse.     Livro  sterling.     IioUar. 

Octobre  191S 1,69  2,3o  53, 60  11,^0 

Décembre  1920....       9,02  100  »  2325  »  656» 


En  plus 7,33  97.70  2271, /lo         0/4/1,0 

Et  pourquoi  cette  dépréciation  croissante.^  Parce  qu"au  cours  delà 
guerre,  on  a  abusé  du  recours  au  papier-monnaie.  L'Autriche  et  'a 
Hongrie  financièrement  et  fiscalement  étaient  faibles  et  vulnérables.» 
Elles  avaient  procédé  sur  le  papier  à  une  réforme  monétaire,  rem- 
plaçant le  florin-papier  et  argent  par  lia  couronne-or  de  i  fr.  o5. 
Mais  la  l'éforme  s'était  bornée  à  la  constitution  d'une  réserve  d'or 
et  d'un  portefeuille  sur  l'étranger,  sans  qu'on  laissât  l'or  entrer  dans 
la  circulation  intérieure.  Avec  la  suspension  du  remboursement  des 
billets,  avec  le  cours  forcé,  on  s'engagea  sur  une  route  que  l'Au- 
triche avait  parcourue  au  dix-huitième  et  au  dix-neuvième  siècle  et 
qui  aboutit  au  désastre.  On  abusa  du  papier-monnaie;  après  avoir 
eu  recours  aux  empnmts  de  guerre  consolidés,  on  émit  des  effets 
du  Trésor  qui  gagèrent  les  prêts  à  l'Etat.  Financièrement  à  la  chute 
de  l'Empire,  la  situation  budgétaire  était  désespérée.  Les  impôts  ne 
fournissant  pas  les  ressources  nécessaires,  il  fallait  des  billets  et 
plus  on  en  émettait,  plus  il  fallait  en  émettre. 

Les  effets  dans  la  vie  quotidienne  en  sont  sensible-.  Le  kilogramme 
des  articles  qui  suivent  coûte  en  couronnes  : 


Tableau 
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Farine.      Graissa.     Bœuf.  Pommes  de  terre.   Bois.        Chemise.  Chaussures. 

(Unité.)  Paires. 

1914..              0,4                0                3                   0,12              0,06                5  20 

X92ij.  .         65,0           20  I         ifio               9                2,9            65o  i  200 


—  64,6     -f  24?    +  i47     4-  8,SS     —  2,i54     -r  645     +^i  180 

Cette  hausse  s'est  l'aile  eu  1920,  alors-  qu'eu  Europe  et  eu  Amé- 
rique,  les  prix  avaient  teudance  ii  fléchir. 

La  dépréciation  du  signe  monétaire  à  l'intérieur  se  traduit  dan.'^ 
la  perte  au  change.  Le  coui'^  du  change  est  l'un  des  indices  les 
plus  sûrs  de  la  situation.  C'est  un  indice  passif,  qui  est  la  synthèse 
de  nombreux  facteurs  ^. 

Nous  avons  déjà  indiqué  la  hausse  du  salaire  nominal  des  mineurs 
autrichiens;  celui  des  métallurgistes  a  progressé  de  5o  couronnes  à 
2  000  couronnes  par  semaine,  celui  des  cordonniers  à  Vienne,  de  10 
à  /186  couronnes. 

La  situation  des  rentiers,  des  fonctionnaires,  des  professeurs, 
des  avocats,  est  devenue  de  plus  en  plus  pénible. 

Comme  corollaire  de  ce  déplacement  de  la  valeur  des  choses,  de 
cette  difficulté  de  vivre,  il  s'est  développé  à  Vienne  une  spéculation 
effrénée,  un  esprit  de  lucre,  un  désir  de  trafiquer  en  toute  chose 
vendable  comme  on  en  rencontre  toujours  dans  les  époques  trou- 
blées et  comme  la  Russie  soviétique  en  fournit  un  exemple  plus 
extraordinaire  encore. 

Alors  que  les  cours  de  la  bourse  ont  baissé  à  NcAV-York,  à  Paris, 
la  hausse  n'a  cessé  de  s'accentuer  à  Vienne,  sauf  sur  les  valeurs  à 
rendement  fixe  qui  ont  fléchi  de  i5  à  20  p.  100.  La  valeur  nominale 
des  actions  cotées  à  Vienne  est  à  la  fin  de  1920,  de  76  652  mil- 
liards contre  38  660  milliards  en  1919.  Simultanément  les  dépôts 
dans  les  banques  n'ont  cessé  de  grossir:  ils  ont  progressé  de  7  mil- 
liards de  couronnes  dans  les  cinq  grandes  banques  de  Vienne.  D'au- 
tre part,  la  clientèle  a  eu  davantage  recours  au  crédit. 

Alors  qu'en  Angleterre  et  en  Allemagne  le  montant  des  émis- 
sions s'est  réduit  en  1920,  il  a  grossi  en  Autriche  dans  d'assez  fortes 
proportions.  Il  a  été  de  3  885  millions-couronnes,  dont  i  7^8  pour 
des  actions  de  banque.  En  Tchéco-Slovaquie,  il  a  été  de  4  000  mil- 
lions. 

La  misère  est  effrovable   en   Autriche,   dans   les  villes,   surtout  à 


I .  La  dépréciation  de  la  couronne  n'est  battue  que  par  celle  du  rouble. 
Se  faire  cirer  les  souliers  coûtait  5oo  roubles  en  Crimée,  un  vieux  veston 
se  vendait  4oo  oco  roubles.  Un  fonctionnaire  qui  vivait  en  1918  avec 
iS  000  roubles  par  an  était  dans  la  misère  en  192)  avec  i  200000  roubles. 
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Vienne.  Dès  qu'on  quille  le  centre  de  la  ville,  on  est  effrayé  de  las- 
})ect  des  passants.  La  morlalité  a  augmenté  dans  des  proporliuiis 
inattendues;  elle  est  surtout  considérable  parmi  les  enfants  en  bas 
âge.  Et  avec  cela,  jamais  il  n'y  a  eu  un  étalage  de  luxe  compara- 
ble à  celui  des  Viennois  :  bijoux,  fourrures  de  prix,  soieries  et  ve- 
lours de  toute  beauté,  oeuvre  d'art  garnissent  les  devantures  des 
magasins.  Les  restaurants  sont  remplis.  Trois  cents  bals  reçoivent, 
la  nuit,  ceux  qui  veulent  s'amuser  :  femmes  et  filles  de  la  bour- 
geoisie et  de  la  bureaucratie  viennent  cbercher  des  gains  parmi  la 
foule  des  mercantis  indigènes  et  étrangers. 

Tout  ce  tableau  est  de  notoriété  publique.  Correspondants  de 
journaux,  membres  de  la  commission  des  réparations  section  au- 
trichienne, délégués  à  la  Conférence  de  Bruxelles  en  ont  placé 
les   éléments  sous   les   yeux  du  public   et  des   gouvernements. 

Pleins  de  compassion,  les  hommes  d'Etat  responsables  de  la  paix 
européenne  ont  chaque  fois  que  l'occasion  s'est  présentée,  donné 
de  bonnes  paroles.  Leurs  promesses  ne  sont  pas  souvent  suivies 
d'exécution.  Peut-on  leur  en  faire  un  reproche,  quand  on  voit  les 
difficultés   particulières  à  chaque   pays.-^ 

Il  est  vrai  que  la  couronne  n'a  cessé  de  baisser,  et  que  par  consé- 
quent les  sommes  sollicitées  ne  représentent,  estimées  au  pair, 
que  des  montants  modestes.  Mais  aussi  les  déficits  intérieurs  crois- 
sent et  les  ressources  fiscales  n'augmentent  pasl. 

D'un  mois  à  l'autre,  les  insuffisances  de  recettes  s'accroissent.  En 
septembre,  on  entend  parler  de  lo  à  12  milliards  de  déficit,  en  dé- 
cembre, cela  devient  25  milliards  et  davantage. 

«  Le  salut,  ne  cessent  de  crier  les  Autrichiens,  ne  peut  venir  que 
de  l'étranger.  Il  faudrait  bien  peu  de  centaines  de  millions  de  dol- 
lars pour  nous  sauver,  alors  que  vous  avez  prêté,  disent-ils,  aux 
Américains,  4  milliards  et  quart  à  la  Grande-Bretagne;  338  millions 
à  la  Belgique;  2  967  millions  à  la  France.  Ce  qu'il  nous  faudrait, 
c'est  25o  millions  de  dollars  seulement.  Toute  notre  dette  ancienne 
n'est  que  de  120  millions  de  dollars  ». 

M.'  Schwœner,  dans  une  lettre  ouverte  au  Conseil  suprême  des 
Alliés,  a  groupé  tous  les  arguments  qu'un  Autrichien  peut  faire 
valoir  pour  toucher  ceux  qu'il  croit  être  les  dispensateurs  de  l'as- 
sistance nécessaire. 

Il  demande  un  prêt  de  700  millions  de  dollars,  fi5  milliards  de 
couronnes  pour  la  reconstitution  écono'miqfie  de  l'Autriche,  pour 
son  ravitaillement  en  matières  premières  et  en  produits  alimen- 
taires. L'ouverture  de  crédits  d'achats  à  échéance  aussi  éloignée  que 
possible   aurait   pour   effet  de   dispenser   l'Autriche   de   chercher   du 
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change  et  lui  lai^^crait  le  loisir  de  se  conslilucr  quelques  réserves. 
Il  indique  les  mesures  fiscales  indispensables,  les  opérations  chirur- 
gicales dans  le  budget  des  dépenses,  la  suppression  de  tout  ce  qui 
a  un  caractère  bénévole  et  philanthropique.  Il  suggère  la  consoli- 
dation des  billets  de  banque  circulant  à  l'étranger,  alimentant  la 
spéculation  en  Suisse  et  en  Allemagne  en  un  emprunt  de  2  p.  100 
remboursable  en  cinquante  ans. 

La  situation  critique  de  l'Autriche  a  fait  une  vive  impression  sur 
sir  William  Good,  président  de  la  section  autrichienne  de  la  com- 
mission des  réparations.  Il  est  favorable  à  l'octroi  rapide  d'une  assis- 
tance pécuniaire  afin  d'empêcher  la  ruine  et  la  disparition  de  l'Au- 
triche. Voici  les  causes  de  la  crise  : 

1°  Disproportion  entre  la  production  intérieure  actucJIe  et  le  mi- 
nimum des  besoins  essentiels; 

2°  Balance  commerciale  défavorable,  provenant  de  la  nécessité 
d'importer  la  plus  grande  partie  des  denrées  alimentaires; 

3°  Dépréciation  de  la  monnaie; 

li°  Déficit  dans  le  budget  de  l'Etat. 

Sir  William  Good  envisage,  en  cas  d'abandon  de  l'Autriche,  trois 
éventualités  :  tentative  de  se  joindre  à  l'Allemagne,  en  vioïKation 
du  traité  de  Saint-Germain;  dissolution  de  la  République  et  répar- 
tition des  provinces  entre  les  Etats  limitrophes;  avènement  d'un 
régime  communiste. 

Pour  échapper  à  ces  dangers,  il  suffirait  d'un  prêt  étranger,  ré- 
parti sur  cinq  ans.  de  25o  millions  de  dollars.  Les  Etats  prêteurs 
exerceraient  un  contrôle  sur  l'emploi  des  sommes  avancé'es.  Ces 
Etats   seraient  la  France,  la  Grande-Bretagne  et  l'Italie. 

Nous  n'oserions  faire  de  prévision  ni  de  prédiction  à  cet  égard- 

Les  journaux  ont  publié  des  nouvelles  alarmantes,  disant  qu'à 
un  moment  déterminé,  le  gouvernement  autrichien  passerait  la  suite 
des  ^affaires  à  la  commission  des  réparations,  en  lui  demandant 
d'assumer  la  charge  de  gouverner  l'Autriche, 

D'autre  part,  faut-il  désespérer.^  En  dépit  de  tout,  la  vie  écono- 
mique continue.  Le  nombre  des  ouvriers  sans  travail  diminue.  Mais 
il  y  a  trop  de  gens  qui  vivent  aux  dépens  du  budget  de  l'Etat. 
Il  y  a  de  largues  coupes  à  faire  de  ce  côté.  La  vie  à  la  campagne 
est  plus  aisée  qu'à  la  ville. 

Remplissant  ses  fonctions  «essentielles},  la  ^banque  autri<hie*nnc 
cherche  à  mettre  certaines  formes  nouvelles  à  la  disposition  de  l'in- 
dustrie. Elle  a  créé  une  institution  pour  avancer  aux  manufactu- 
riers les  sommes  nécessaires  à  l'achat  des  matières  premières,  tout 
en  conservant  un  certain  droit  de   suite  sur  lesj  produits  fabriqués 


LA    SITUATION    DE    LA    REPUBLIQUE    AUTRICUIENNE  201 

jusqu'à  acquiltcmcnt  de   la   dette.   C'est'  l'application   du  crédit  dit 
de  finition. 

PouT  surmonter  les  difficultés  contre  lesquelles  on  se  débat  à 
Vienne  et  qui  sont  à  la  fois  la  rétribution  des  fautes  et  de  l'incapa- 
cité du  régime  renversé  en  octobre  191 8  et  la  sanction  pénale  des 
fautes  commises  dans  l'élaboration  du  trfaité  de  Saint-Germain,  il 
faut  tout  d'abord  un  effort  national,  une  preuve  de  volonté  virile 
d'assainir  les  finances  et  la  monnaie.  Lamentations  et  homélies  ne- 
suffisent  pas. 

P. -S.  —  La  réunion  des  premiers  ministres  de  l'Entente  qui  se 
lint  à  Paris  en  janvier  1921,  fut  saisie  de  la  situation  de  l'Autriche. 

D'après  VEcho  de  Paris,  M.  Seydoux,  un  délégué  technique  fran- 
çais, ayant  parlé  de  crédits  d'Etat,  cita  le  chiffre  de  260  millions  de 
dollars  dont  80  en  1921  et  le  reste  en  quatre  autres  annuités, 
M.  Lloyd  George  l'aurait  interrompu  en  disant  :  La  Trésorerie  ne 
saurait  trouver  pareille  somme.  Je  ne  puis  pas  obtenir  les  i25  mil- 
lions de  livres  indispensables  à  la  construction  des  maisons  ou- 
vrières à  Londres,  et  l'on  me  demande  de  les  procurer  afin  de  se- 
courir un  peuple  étranger!  Des  crédits  commerciaux,  fournis  par 
les  banques  :  à  merveille.  Pas  de  crédits  d'Etat  :  l'heure  en  est  pas- 
sée. Ayant  décliné  toute  responsabilité,  M.  Lloyd  George  a  rappelé 
qu'il  avait  été  donné  i4  millions  de  £  par  la  Grande-Bretagne  à 
l'Autriche.  D'après  lui,  c'est  à  l'Italie  et  à  la  France  de  faire  sur- 
tout les  frais  de  toute  opération  nouvelle.  Nous  ignorons  si  le  lan- 
gage a  été  aussi  cru,  mais  il  confirme  l'abandon  de  toute  soli- 
darité financière  active. 

S'engager  à  fournir  des  ressources  prises  sur  le  budget  national 
pour  secotirir  l'Autriche,  c'est  se  mettre  dans  un  engrenage,  c'est 
risquer  de  verser  im  tribut  périodique.  M.  Auguste  Couvain 
suggère  le  contrôle  des  Alliés  sur  l'ensemble  des  finances  autri- 
chiennes et  non  pas  seuleiTient  sur  l'emploi  des  fonds  versés.  Il  ne 
faudrait  pas  tenir  compte  des  influences  locales,  ni  vouloir  sauver, 
dit-il,  la  mise  de  financiers  et  de  spéculateurs,  mais  songer  aux  in- 
térêts généraux  en  jeu. 

Encore  une  leçon  d'économie  politique,  chapitre  des  répercus- 
sioTis  insoupçonnées,  que  les  événements  ajoutent  à  toutes  celles 
reçues  depuis  l'armistice!  En  tout  cas,  c'est  de  nouveau  une  men- 
talité regrettable. 

Arthur   Raffalovich. 
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I.  Le  commerce  de  la  France  en  1920.  —  II.  Les  modifications  de  tarif; 
en  1920  et  en  1921.  —  III.  La  taxe  de  12  pour  100  sur  les  exporta- 
tions allemandes.  —  IV.  La  bonneterie  de  Troyes.  —  V.  The  Midiand 
Frte  Trade  League  et  Charles  Pelham  Villiers. —  VI,  L'embargo  britan- 
nique contre  le  bétail  du  Canada.  —  VII.  The  Farmers  E  mer  g  en  cy  Tarif/ 
Bill.  —  VIII.  Effets  des  droits  de  douanes  sur  les  changes.  —  IX.  Revision 
du  Tariff  Underwood.  —  X.  L'illusion  du  commerce  avec  la  Russie. 

I.  Le  commerce  de  la  France  en  1920.  —  L'administration  des 
douanes  communique  les  résultats  du  commerce  extérieur  de  la 
France  en  1920,  en  l'accompagnant  de  la  note  ci-dessous,  dont  nous 
respectons  les  termes. 

«  La  valeur  totale  de  nos  importations  pour  Tannée  1920,  ressort 
à  35  4o5  millions  de  francs  et  celle  de  nos  exportations  à  22  43.5 
millions.  La  balance  commerciale  de  la  France  se  solde  ainsi  par  un 
excédent  de  12  970  000  millions  d'importations.  C'est  là,  sans  doute, 
un  déficit  encore  considérable,  mais  si  l'on  remarque  que,  de  22 
p.  100  qu'il  représentait  en  191 3,  dernière  année  d'avant-guerre, 
il  s'était  successivement  élevé  à  3i  p.  100  en  1914,  à' 180  p.  lœ  en 
1915,  à  232  p.  100  en  1916,  à  358  p-  100  en  1917,  à  372  p.  100  en 
191 S  et  à  201  p.  100  en  191 9,  on  ne  peut  que  reconnaître  l'étendue 
de  l'effort  accompli  en  1920,  malgré  toutes  les  difficultés  du 
moment. 

«  Pour  la  première  fois,  depuis  1914,  le  chiffre  global  de  nos  im- 
portations est  en  diminution.  Ce  résultat  favorable  est  dû  exclu- 
sivement à  Ta  régression  subie  par  les  objets  d'alimentation  et  les 
objets  fabriqués  importés  de  l'étranger,  alors  qu'au  cont;raire  les 
entrées  de  matières  premières,  stimulées  par  la  reprise  de  notre 
activité  industrielle,  se  sont  accrues  de  20^7  millions  (l'i  p.  100). 
A  l'exportation,  toutes  les  catégories  de  marchandises  sont  en  plus- 
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value;  mais  la  jjIiis  forte  part  de  l'aiigmenlatioin  globale  (lo  505  mil- 
lions) revient  aux  objets  fabriqués,  qui,  d'une  année  à  l'autre,  ont 
progressé  de  6  S65  millions. 

((  Le  tableau  ci-dessous  indique  la  valeur  des  importations  et  des 
exportations,  par  grandes  catégories  de  marcbandises,  pour  les  an- 
nées 1919  et  1920. 

Différences 
Année  lO-iO.        Année  KI19.  pour  1920. 

(Millions  de  francs.) 

Importations 

Objets  d'alimentation  ..  .  8618,1  10704,4  — 2  0S6 
Matières  nécessaires  à  l'in- 
dustrie   iH  800,5  10753,2  -(-  2  o47 

Objets  fabriqués 9986,2  io34i,5  —     355 

Totaux 35  4o4,9  35799,2  —     3o4 

Exportations 

Objets  d'alimentation...       2211,3  i  190,4  -{-1020 
Matières  nécessaires  à  l'in- 
dustrie. ...  ; 4  772,1 

Objets  fabriqués i4  252,9 

Colis  postaux 1  198,4 

Totaux 22  434j7  11879,6  -t-io555 

((  Il  faut  ajouter  que  les  chiffres  ci-dessus,  relatifs  à  l'ensemble  de 
l'année  dernière,  ne  permettent  pas  d'apprécier  exactement  la  situa- 
tion présente,  la  crise  commerciale  ayant  exercé  sur  le  mouvement 
des  échanges,  en  décembre,  un  effet  fâcheux  qui  n'apparaît  pas  dans 
la  statistique  annuelle. 

«  C'est  ainsi  que,  pour  les  onze  premiers  mois  de  l'exercice,  les 
exportations  présentaient  une  plus-value  de  12  m  millions.  A  la  fin 
de  l'année,  la  plus-value  était  ramenée  à  10  355  millions.  D'où  un 
déchet  de  i  756  millions  dans  les  ventes  du  mois  de  décembre.  On 
enregistre  notamment,  par  japport  au  mois  correspondant  de  1919, 
un  fléchissement  de  i  100  millions  dans  les  exportations  d'objets 
fabriqués  et  de  4 10  millions  dans  les  exportations  de  matières  pre- 
mières. A  l'importation,  on  constate,  en  décembre,  une  diminution 
de  2  6/12  millions,  dont  S12  millions  dans  les  achats  de  produits 
alimentaires,  i  282  millions  dans  le  montant  des  achats  de  mati'"'ros 
premières  et  598  millions  dans  les  achats  de  produits  fabriqués.  » 

D'après  ce  style  officiel,  qui  emploie  le  vocabulaire  du  \ieux 
mercantilisme,    tout   excédent    d'importation   constitue    im    déficit, 
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alors  que  souvent  il  représente  uu  bénéfice,  l.a  note  a  soin  de  signa- 
ler la  régression  des  importations  des  objets  fabriqués;  mais  dans 
les  objets  fabriqués  sont  compris  les  mécaniques,  les  produits  clii- 
miques,  les  tissus.  Cep  objets  ne  sont  pas  des  objets  de  luxe. 

-^  Pas  même  les  tissus? 

—  Non  :  car  les  tissus  sont  les  matières  premières  de  l'industrie 
du  vêtement  qui   occupe,   en  France,   plus  de    i  5oo  ooo  personnes- 

On  s'applaudit  de  la  diminution  des  importations  et  spécialement 
de  la  diminution  des  objets  d'alimentation;  mais  cette  diminution 
a  été  un  des  facteurs  de  la  cherté  de  la  vie;  et  elle  a  eu  trois  causes  : 
1°  la  majoration  des  prix  résultant  du  change;  a"  les  coefficients 
ajoutés  à  des  droits  de  douane  déjà  prohibitifs;  3"  la  limitation  im- 
posée par  celle  de  notre  pouvoir  d'achat. 

Ce  dernier  facteur  a  agi  avec  puissance,  puisque  la  diminution 
dans  les  importations  a  été,  dans  le  mois  de  décembre,  seul,  de 
2  6^2  millions,   sur  une  diminution  totale  de  2  lilii   millions. 

Elle  excède  cette  diminution  totale,  atténuée  par  une  augmenta- 
tion de  2  o^7  millions  de  l'importation  des  matières  destinées  à 
l'industrie;  mais  en  décembre  1920  leur  importation  a  subi  aussi 
une  diminution  de  i  202  millions! 

Relativement  à  19 19,  l'augmentation  des  exportations  a  été  de 
10  555  millions  de  francs,  dont  6  365  millions  pour  les  produits  fa- 
briqués. Le  total  s'est  élevé  à  22  i3/i  millions. 

Nous  admirons  nos  industriels  et  nos  commerçants  qui,  malgré 
toutes  les  restrictions  qu'ils  subissent  encore,  les  exigences  des  ou- 
vriers, les  charges  fiscales  qu'ils  supportent,  les  menaces  que  font 
peser  sur  eux  les  risques  de  délits  comme  ((  les  prix  illicites  »  et 
l'impôt  sur  les  bénéfices  de  guerre,  sont  parvenus  à  donner  un 
pareil  chiffre  à  nos  exportations. 

Mais  ce  chiffre  doit  être  comparé  avec  les  quantités  en  19 13.  Nous 
avons  déjà  fait  ce  travail  pour  les  premiers  mois.  Nous  le  ferons  éga- 
lement pour  l'année  entière  quand  nous  aurons  reçu  le  fascicule 
des  documents  statistiques  ^. 

II.  Les  Jiiodifications  de  tarifs  en  1920  et  en  1921.  —  On  sait  que 
tous  les  ans,  The  SJiipping  World  publie  un  annuaire  encyclopé- 
dique intitulé  :  Shipping  World  year  BooJ:,  qui  contient  les  tarifs 
de  toutes  les  douanes.  Rien  de  plus  commode  que  cette  publicatioiï 
annuelle. 

Comme     il    \ipnt    de   la    préparer  pour     le   volume    qui   paraîtra 


I.  Nous  en  reparlerons  dans  la  prochaine  Chronique,  quand  nous  connaî- 
trons les  quantités  en  détail. 
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bientôt,  il  a  pu  donner  un  tableau  général  des  changements  qui 
ont  eu  lieu  en  1920  dans  les  tarifs  de  douane. 

Pour  le  Royaume-Uni,  pas  de  changements-  Mais  en  Australie  un 
nouveau  tarif  est  entré  en  vigueur  ces  mois  derniers  et  en  Nouvelle- 
Zélande,    on    prépare  une    revision    des    tarifs    actuels. 

Le  Dominion  du  Canada  et  les  West  Indian  Islands  ont  établi  entre 
eux  un  tarif  préférentiel  de  5o  p.  100  inférieur  aux  droits  imposés 
aux  pays  étrangers.  Le  Canada  a  supprimé  la  surtaxe  de  guerre. 

Chypre  a  établi  de  nouveaux  droits  de  douane  et  de  grands  chan- 
gements-ont  eu  lieu  dans  la  Nigeria,  la  Côte  d'Or,  et  d'autres  co- 
lonies de  l'Afrique  occidentale. 

La  France  a  employé  largement  le  système  des  coefficients  qui  a 
pei-mis  d'augmenter  de  une,  de  deux  et  de  trois  fois,  les  droits  fixés 
par  le  tarif.  Ces  coefficients  mobiles  provoquent  une  grande  per- 
turbation dans  les  affaires. 

L'Espagne  a  répondu  à  certains  droits  de  douane  par  des  tarifs 
prohibitifs  sur  certaines  choses  qui  ne  sont  pas  considérées  comme 
de  première  nécessité. 

L'Italie,  d'après  certaines  conventions  faites  pendant  la  Triple- 
Alliance,  avait  fait  bénéficier  certaines  marchandises  allemandes  et 
hongroises  de  tarifs  inférieurs  à  ceux  de  la  nation  la  plus  favorisée. 
Elles  sont  maintenant  abrogées. 

La  Suisse  a  apporté  de  nombreux  changements  dans  son  tarif,  et 
a  frappé  de  droits  des  produits  qui  en  étaient  exempts. 

La  Belgique  a  établi  un  nouveau  tarif. 

La  Norvège  prohibe  des  objets  considérés  comme  de  luxe.  La 
Suède  a  aboli  certaines  suspensions  de  droit  sur  les  objets  d'alimen- 
tation. 

L'Allemagne  a  pris  son  tarif  d'avant-guerre  comme  base;  mais 
elle  a  institué  un  régime  de  licences  pour  les  importations  et  expor- 
tations :  et  elles  varient  souvent. 

Le  tarif  de  l'Autriche  n'a  pas  été  modifié,  mais  le  payement  des 
droits  est  gr'adué  d'après  les  baisses  de  la  couronne,  si  bien,  que  le 
taux  actuel  est  de  cinquante  fois  plus  élevé.  Celui  de  la  Hongrie 
l'est  de  dix-neuf  fois. 

Le  Comité  Economie  Finances  de  la  Yougoslavie  a  décidé  au  mois 
de  novembre  d'exempter  de  tous  droits  : 

«  Chaudières,  avec  tous  leurs  accessoires,  différentes  machines 
et  moteurs  et  leurs  parties,  transmissions,  transformateurs,  con- 
densateurs, accumulateurs,  électrodes  pesant  moins  de  5  kilogram- 
mes; câbles  et  autres  conducteurs  électriques,  appareils  et  matériel 
pour  l'industrie  et  l'agriculture,  pompes  et  bascules,  toutes  les  hui- 
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les  de  graissage  servant  à  l'entretien  des  différents  instruments  et 
machines,  naphte,  benzine  et  toutes  les  autres  huiles  minérales 
servant  à  produire  la  force  motrice  dans  les  machines  et  moteurs. 
Exception  faite  pour  la  cérosine,  la  houille,  le  charbon  de  bois  et 
les  briquettes. 

«  Sont  exempts  de  droits  de  douane,  les  objets  ci-après,  mai?-  seu- 
lement, au  cas  où  on  ne  pourrait  se  les  procurer  dans  le  pays  :  tous 
les  matériaux  de  construction,  le  matériel  pour  les  conduites  élec- 
triques, les  conduites  d'eau,  les  usines  à  gaz,  le  matériel  accessoire 
pour  l'industrie  chimique,  les  produits  colorants  et  différent's  demi- 
produits. 

((  Restent  exempts  de  tous  droits  de  douane,  sans  conaition,  tous 
les  navires  et  vapeurs  qui  ne  sont  pas  des  bateaux  de  luxe  (vapeurs 
pour  passagers  et  marchandises,  pontons,  remorqueurs,  dragueurs), 
les  rails,  Avagons  et  drésines  pour  tous  genres  de  voies  ferrées. 

((  Sont  taxés  d'après  le  tarif  minimum  :  les  articles  introduits 
pour  la  première  fois  et  pour  lesquels  l'importateur  n'a  pas  droit 
à  l'exemption  de  taxe;  les  articles  introduits  pour  la  seconde  fois 
n'ayant  pas  droit  à  l'exemption,  mais  qui  sont  introuvables  ou 
rares  dans  le  pays.  Sont  taxés  aussi,  d'après  le  tarif  minimum,  les 
caractères  et  le  matériel  d'imprimerie,  les  boites  de  carton,  de 
bois  et  de  tôle  pour  emballages,  les  bouteilles  de  bière  oïl  d'eau 
minérale,  les  fils  de  coton,  le  chanvre  de  Nouvelle-Zélande,  les 
fibres  de  coco,  les  sacs  de  toute  sorte.  » 

La  Yougoslavie  a  donné  là  un  exemple  qui  vient  d'être  imité,  au 
moins  en  partie,  par  la  Pologne. 

C'était  absurde  d'avoir  établi  un  tarif  pour  se  défendre  contre  les 
objets  nécessaires  à  la  vie.  La  Finlande  a  établi  un  tarif,  l'Esthonic 
et  la  Latvia     établissent   chacune   un   tarif. 

Pendant  l'année  1921,  il  y  aura  sans  doute  de  grandes  modifica- 
tions dans  les  tarifs  de  douane.  Aux  Etats-Unis  l'adoption  de  la 
prohibition  a  frappé  d'interdit  les  boissons  fermentées  ou  distillées. 

Nous  parlons  plus  loin  de  VEmergency  Farmers  Tariff  Bill  et  de 
la  préparation  de  la  revision  du  tarif  qui  sera  discutée  au  congrès 
probablement  en  avril- 

Le  tarif  japonais  a  été  augmenté  sur  quelques  articles.  Il  y  a  eu 
quelques  modifications  dans  le  tarif  mexicain  et  le  Pérou  a  adopté 
Tin  nouveau   tarif. 

L'étude  de  ces  tarifs  est  indispensable  pour  tous  les  commerçants 
et  industriels.  Nous  ine  connaissons  aucune  publication  qui  les 
donne  ensemble  comme  le  Shipping    World   year   Book. 
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L'office  du  commerce  exléricur  reiulrail  un  service  au  commerce 
français  en  les  publiant. 

Ceux  que  donnent  les  Annules  du  Commerce  extérieur  sont  en- 
relard  de  plusieurs  années. 

III.  La  taxe  d'exportation  de  12  p.  100  sur  les  produits  allemands. 
—  La  conférence  de  Paris  impose  aux  exportations  de  l'Allemagne, 
un  droit  de   12  p.    100. 

Ce  droit  devrait  réjouir  tous  les  protectionnistes. 

Ml.  Briand  le  leur  a  dit  dans  sa  déclaration  du  3  juillet: 

((  Il  ne  faut  pas  perdre  de  vue,  quand  on  examine  cetle  question, 
que,  pour  nous  payer,  l'Allemagne  doit  se  créer,  chaque  année, 
des  richesses  à  l'extérieur,  en  développant  ses  exportations  et  en 
réduisant  ses  importations  au  strict  nécessaire.  Or,  elle  ne  pourrait 
le  faire  qu'au  détriment  du  commerce  et  de  l'industrie  des  Alliés. 
C'est  là  l'étrange  et  douloureuse  conséquence  des  faits  eux-mêmes- 

«  Le^  prélèvement  d'une  annuité  proportionnelle,  payable  en  de- 
vises étrangères,  sur  toutes  les  exportations  de  l'Allemagne,  corri- 
gera, dans  toute  la  mesure  du  possible,  cette  situation  paradoxale.   » 

Ce  droit  vient  s'ajouter  au  tarif  et  au  change.  Il  défend  les  in- 
dustries des  autres  pays  contre  les  produits  allernands-  Les  pro- 
tectionnistes devraient  applaudir. 

Pas  du  tout.  Les  conditions  générales  de  l'accord  sont  en  général 
bien  accueillies   aux  Etats-Unis. 

Mais  on  y  fait  exception  pour  la  taxe.  Le  doyen  des  banquiei'S 
américains,  vieux  républicain,  donc  vieux  protectionniste,  M.  Bar- 
ton  Hepburn,  dit  :  «  Le  montant  de  l'indemnité  est  suffisant  sans  la 
taxe  sur  les  exportations  que  je  considère  comme  antiéconomique 
et  injuste.   » 

M.  Barton  Hepburn  est  un  banquier.  Il  pense  que  cette  taxe 
d'importation  sera  payée  en  réalité  par  les  importateurs  des  pro- 
duits allemands,  et  il  n'a  pas  tort. 

Il  en  est  de  même  de  tous  les  drodts  de  douane  :  ils  retombent 
toujours  sur  les  consommateurs. 

Cette  taxe,  en  élevant  le  prix  des  exportations  allemandes,  pourra 
les  restreindre  :  mais  ce  seront  les  consommateurs  américains,  an- 
glais, italiens,  français,  etc.,  qui  la  payeront. 

IV.  La  bonneterie  de  Troyes-  —  Il  est  fort  difficille  de  connaître 
la  vérité  dans  les  discussions  relatives  aux  prix  de  revient  et  à  la 
situation  d'une  industrie  Nous  avons  reçu  divers  articles  de  jour- 
naux relatifs  à  la  situation  de  la  bonneterie  à  Troves. 
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La  Journée  industrielle,  du  9  janvier,  reproduit  une  interview  de 
M,   Bai'thélemy,   président  de  la  chambre   de  commerce  de  Troyes, 

dans  laquelle  il  expose  la  situation  suivante  : 

» 
«  A  titre  d'exemple,  il  nous  a  été  présenté  un  bas  que  les  Alle- 
mands offrent  à  120  marks,  soit  en  francs  27  fr.  60.  Cet  article  pès^e 
420  grammes  la  douzaine.  Son  prix  de  revient  peut  s'établir  de  la 
manière  suivante  : 

En-  ALLt'MAGNE 

Coton  brut  420  grammes  à   1 1  fr.   le  kilo  =     4. 60 
2  jouiJiées  et  demie  d'ouvrier  à  20  francs  =  20,00 


27,60 


Eis   France 

Colon  brut  420  grammes  à  11  fr.  le  kilo  =     4, 60 
2  journées  el  demie  d'ouvrier  à  ao  francs  =  5o,oo 


54,60 


La  protection  douanière  étant  de  420  grammes  ><  4,5o  X  3  =  5  fr.  67,  il 
reste  à  l'avantage  du  fabricant  allemand  :  27  —  5,67  =  21, 33,  ce  qui,  sur  la 
valeur  de  l'article  en  France,  représente  un  avantage  de  : 

!2i,33 


54,60 


=1  09  p.  100. 


«  En  résumé,  il  semble  que  la  majoration  de  3oo  p.  100  deman- 
dée par  la  chambre  syndicale  de  la  bonneterie  pour  les  coefficients 
affectés  aux  articles  de  bonneterie  figurant  au  tarif  douanier  souS 
les  numéros  419,  443,  454,  459,  ne  compenserait  qu'à  peine  la  dif- 
férence qui  existe  entre  le  prix  de  revient  des  articles  allemands 
et  de  nos  propres  articles. 

Or,  dans  le  numéro  de  l'Echo  des  Exportations,-  du  19  janvier, 
reproduit  par  la  Tribune  de  l'Aube  du  27  janvier,  nous  lisons   : 

«  Reprise  des  affaires  à  l'exportation.  —  Dans  la  crise  générale 
des  affaires,  la  place  de  Troyes  est,  pamii  les  centres  industriels,  un 
de  ceux  qui  se  sont  le  mieux  tenus,  et  où  les  effets  de  lia  crise  ont 
été  ressentis  plus  tard  et  d'une  façon  moins  sensible. 

«  On  commence,  depuis  ces  temps  derniers,  à  recevoir  des  ordres 
nouveaux  pour  la  France  et  pour  l'exportation  et  les  acheteurs  se 
préoccupent  de  leur  saison  d'été.  Notons  particulièrement  un  cou- 
rant d'affaires  actives  avec  la  Belgique  et  la  Hollande  (malgré  la 
concurrence  allemande),  avec  l'Amérique  du  Sud,  et  les  pays  de 
l'Amérique  Centrale;  on  traite  également  avec  l'Orient,  dans  une 
propottion    intéressante,    notamment     avec    le     Levant,    l'Asie     Mi- 
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neurc,  la  Roumanie.  Les  dilTicultcs  douanières,  cependant,  enlèvent 
à  ce  marché  une-  jDarlie  de  l'importance  qu'il  devrait  avoir  normale- 
ment, d'après  ces  besoins.- 

«  Im  saison  prochaiiu\  L<'.s  prix.  —  Comme  indication  pourt  la 
saison  prochaine,  on  peut  dire  que  la  vogue  restera  aux  bas  fins 
en  fil  et  en  soie.  Il  n'y  a  que  les  hauts  [)rix  qui  ont  fait  bouder  ia 
vente,  mais  dès  qu'on  tend  vers  des  prix  meilleurs,  on  constate  bien- 
tôt une  reprise. 

«  La  concurrence  allemande  qui  est  revenue  ne  se  rencontre  que 
sur  un  petit  nombre  d'articles,  la  majorité  de  nos  articles  demeure, 
dans  la  plupart  des  cas,  hors  d'atteinte,  et  très  supérieure  à  la  fa- 
brication allemande.  LAllemagne  nous  envoie,  comme  avant  la 
guerre,  des  bas  mercerisés,  mais  la  clientèle  leur  préfère  très  sou- 
vent le  bas  français  tissé  en  fîl  et  soie.  » 

Dans  un  autre  passage,  cet  article  dit  : 

«  La  fabrication  est  engagée  et  il  n'est  guère  possible  de  fixer 
des  dates  de  livraisons  assez  proches.   » 

Cependant  l'Echo  de   l'Exportation  ajoute    : 

«  Nous  apprenons  en  terminant,  qu'un  important  relèvement  de 
droits  de  douane  vient  d'être  appliqué;  il  constitue  déjà  une  protec- 
tion intéressante,  cette  protection  étant  nécessitée  par  le  bas  cours 
du  mark.  » 

Et  son  article  prouve  que  le  bas  cours  du  mark  n'avait  écrasé, 
ni  à  l'intérieur  ni   à  l'extérieur,    la  bonneterie  de  ïroyes! 

V.  The  Midland  Free  Trade  Leaguc  et  Charles  Pejhani  Williers.  — 
Le  lo  janvier  1921  était  le  quatre-vingt-sixième  anniversaire  de  la 
première  élection,  au  Parlement,  de  l'hon.  Charles  Pelham  Villiers, 
par  le  bourg  de  Wolverhampton.  Il  fut  élu,  en  iS35,  sur  les  princi- 
pes du  Free  Trade.  Il  en  est  resté  le  représentant  jusqu'à  sa  mort. 

Il  a  été  le  promoteur  infatigable  de  l'abolition  des  Corn  Laws  à 
la  Chambre  des  communes. 

En  i836,  il  y  disait  :  «  Les  protectionnistes  raisonnent  toujours 
comme  si  le  pays  avait  été  fait  pour  eux  et  non  eux  pour  le  pays.  » 

c(  La  liberté  commerciale  est  maintenant  aussi  essentielle  au  bien- 
être  de  ce  pays,  que  la  liberté  civile  et  religieuse.  » 

En  i838,  il  répétait  :  «  De  tous  les  maux  infligés  au  peuple  par 
un  Parlement  mal  informé,  il  est  évident,  qu'aucun  ne  va  aussi 
loin  que  ces  lois  folles  et  iniques  qui  ont  pour  objet  de  limiter 
le  total  et  d'élever  le  nrix  de  l'alimentation  humaine.  )) 
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Richard  Cobben,  en  entrant  au  Parlement  en  1841,  écrivit  : 
((  M.  Villiers  est  maintenant  installé  comme  notre  leader.   » 

M.  Yves-Guyot  a  eu  l'ho'nneur  et  la  satisfaction  de  connaître 
M!  Pelham-Villiers.  Dans  sa  vieillesse,  il  avait  conservé  toute  la 
passion  de  sa  jeunesse  et  de  son  âge  mûr  pour  le  Free  Trade. 

En  i8g6,  lors  de  la  célébration  du  cinquantenaire  de  l'abolition 
des  Corn  Laws  il  écrivait  :  «  Il  reste  un  devoir  sacré,  celui  d'assu- 
nr  dans  ce  pays  que  ses  millions  d'habitants  ne  soient  fas  dé- 
tournés dans  l'avenir  de  leur. fidélité  au  Free  Trade;  autrement,  leur 
nombre  ayant  augmenté,  il  en  résulterait  une  situation  plus  désas- 
treuse pour  le  pays  que  celle  qu'il  a  subie  pendant  les  jours  détes- 
tables de  la  protection.   » 

Né  en  1802,  M.'  Pelham-Villiers  est  mort  en  1898.  Pendant  soixante- 
trois  ans,  les  électeurs  de  ce  centre  industriel  lui  restèrent  fidèles. 
Il  avait  été  président  du  Poor  Law  Board,  avec  un  siège  dans  le 
cabinet,  de  1869  à  1866-  Pour  célébrer  l'anniversaire  de  son  entrée 
au  Parlement,  une  grande  Free  Trade  Démonstration  a  eu  lieu  le 
10  janvier  à  Bath-Place,  sous  la  présidence  du  major  the  Hon*. 
Georges  Peel,  petit-fils  de  sir  Robert  Peel  et  président  de  la  Midland 
Free  Trade  League.  Parmi  les  orateurs  se  trouvait  ie  R.  Hon.  sir 
John  Simon. 

VI.  L'embargo  britannique  contre  le  bétail  du  Canada.  —  Le 
Shipping  World  dit  à  ce  sujet  : 

((  Cette  mesure  qui  n'est  pas  nouvelle  provoque  un  violent  mou- 
vement à  la  fois  dans  la  Grande-Bretagne  et  au  Canada. 

((  Le  prétexte  hygiénique,  invoqué  par  l'Allemagne  pour  justifier 
une -mesure  de  ce  genre  dans  l'intérêt  de  quelques  maisons  alle- 
mandes, afin  de  détourner  le  passage  des  émigrants  d'Anvers  et  de 
LiverpooLpour  le  reporter  sur  Hambourg,  provoque  une  violente 
indignation. 

<(  Les  fonctionnaires  du  Board  0/  Agriculture  ont  évidemment 
obéi  à  une  préoccupation  de  ce  genre. 

«  Il  y  a  trente  ans,  la  fièvfe  aphteuse  était  répandue  au  Canada.  On 
prohiba  l'importation  du  bétail  du  Canada,  sinon  pour  un  abatage 
immédiat.  Mais  depuis  longtemps  le  bétail  du  Canada  n'en  est  pas 
atteint.  Dans  la  Grande-Bretagne,  on  a  besoin  de  viande  et  de  lait. 
En  1916,  on  promit  au  Canada  que  l'embargo  serait  levé. 

((  Le  Board  of  Agriculture  a  reconnu  qu'il  n'y  avait  pas  de  fièvre 
aphteuse,  mais  il  a  ajouté  qu'il  pourrait  y  en  avoir  un  jour  ou  l'au- 
tre, dans  tel  ou  tel  endroit,  et  que,  par  conséquent,  il  valait  mdeux 
no  pas  courir  ce  risque. 
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«  De  là,  augmenlalion  des  prix  de  la  viande  dans  la  Grande-Breta- 
gne :  suppression  de  l'industrie  de  l 'engraissement  de  ce  bétail,  qui 
avait  été  très  norissantc  au  dix-neuvième  siècle;  suppression  d'un 
élément  de  fret  pour  la  navigation  de  l'Océan. 

«  Le  point  irritant,  c'est  qu'on  sait  qu'il  y  a  des  intéressés  qui 
profitent  de  ces  restrictions.  Ces  règles  ne  sont  que  du  protection- 
nisme  hypocrite.   » 

Une  conféreiiice  nationale  sur  ce  sujet  est  convoquée  pour  le 
9  mars,  par  la  Corporation  de  la  Cité  de  Londres.  «  Nous  espérons, 
dit  The  Shipping  World  qu'elle  convaincra  le  gouvernement  de  la 
nécessité  d'une  liberté  complète  pour  ce  commerce      ». 

En  igoS,  naïvement,  un  député,  M.  Debussy,  déclara  que  les  rela- 
tions politiques  étant  devenues  bonnes  avec  l'Italie,  on  ne  pourrait 
plus  se  servir  du  prétexte  hygiénique  pour  empêcher  l'entrée  du 
bétail  qui  en  proviendrait;  et  le  gouvernement,  ses  collègues,  les 
sénateurs  confirmèrent  cette  opinion  en  votant  l'augmentation  des 
di'oits  qu'il  demandait  ^. 

Cela  donne  une  haute  idée  de  la  probité  scientifique  des  mem- 
bres du  gouvernement  qui  emploient  de  pareils  procédés  et  des 
fonctionnaires,  vétérinaires  diplômés,  qui  consentent  à  les  appli- 
quer. 

C'est  un  des  cas  oii  s'aperçoit  nettement  le  côté  démoralisateur 
de  la  politique  protectionniste. 

VII.  The  Farmcrs  Emergency  Tariff  Bill.  —  Dans  le  bulletin  de 
la  Ligue  du  libre-échange  de  janvier,  nous  avons  raconté  l'adop- 
tion, le  22  décembre,  par  la  Chambre  des  représentants,  du  Far- 
mers  Emergency  Tarifa  Bill  réclamé  par  les  cultivateurs  américains 
de  fruits  et  de  légumes. 

Quarante  et  un  démocrates  avaient  abandonné  un  des  principes 
essentiels,  de  la  constitution  de  leur  parti  en  i856  :  —  Le  tarif  de 
douane  ne  doit  avoir  qu'un  but  fiscal  et  ne  doit  pas  avoir  un  but 
protectionniste. 

Cette  défection  est  évidemment  un  succès  pour  les  républicains 
protectionnistes,  quoique  quatorze  d'entre  eux  aient  voté  contre  le 
Farmers  Emergency  Tariff  Bill. 

Mais  le  Bill  pourrait-il  passer  devant  le  Sénat.'*  Il  s'est  heurté  m 
ime  solide  opposition  des  démocrates  qui,  au  Sénat,  n'ont  pas  subi 
de  défections  comme  à  la  Chambre. 


I.  La  Comédie  protectionniste,  par  Yves-Guyot,  p.  162. 
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La  discussion  a  eu  lieu  le  a-  dtkembre.  Le  sénateur  Ililchcock, 
agissant  comme  leader  de  la  minorité,  en  rabsence  du  sénateur 
Underwood,  dénonça  ce  bill,  comme  n'ayant  pas  un  caractère  fiscal, 
mais  frappant  d'un  embargo  les  produits  agricoles  étrangers.  Il 
devait  donc  être  renvoyé  au  comité  du  commerce. 

Ce  bill  était  présenté  au  moment  où  les  Etats-Unis,  créanciers  au 
dehors,  avaient  un  énorme  excédent  de  produits  à  écouler.  Il  aurait 
pour  résultat  de  les  empêcher  de  vendre  leurs  marchandises  aux 
Etats-Unis  et  dé  les  payer.    . 

Un  embargo!  ce  mol  atteignait  au  vif  les  promoteurs  du  tarif. 
Le  sénateur  Mac  Cumber,  du  North  Dakota,  déclara  que  le  droit 
sur  le  blé  avait  pour  but  de  »  permettre  la  concurrence  avec  le  blé 
canadien  qui  était  meilleur  marché  que  le  blé  américain  »! 

M.  Young.  député  républicain  du  North  Dakota,  qui,  de  tous  les 
Etats,  est  le  plu?  grand  producteur  de  froment,  combattit  les  droits 
du  Relief  Tariff  les  portant  de  loo  p.  loo  au-dessus  du  tarif  Payne- 
Aldrich.  Il  affirma  que  cette  augmentation  des  droits  serait  une 
nouvelle  licence  donnée  aux  profiteurs  de  la   guerre. 

Comme  toujours,  dans  les  mouvements  protectionnistes  aux  Etats- 
Unis,  la  laine  vient  au  premier  plan  :  et  voici  comment  les  protec- 
tionnistes échafaudaient  leur  thèse. 

L'Angleterre  ayant  acquis  pendant  la  guerre,  d'immenses  quan- 
tités de  laine,  les  droits  devaient  être  assez  élevés  pour  tenir  lieu 
d'embargo,  afin  que  les  Anglais  ne  pussent  faire  usage  du  Dum- 
ping. 

La  Chambre  des  représentants  avait  laissé  de  côté  l'industrie  lai- 
tière. La  commission  des  Finances  du  Sénat  l'a  prise  en  consi- 
dération. 

Les  adversaires  s'accusèrent  réciproquement  de  mauvaise  foi.  Leç 
démocrates  déclarèrent  que  ce  bill  n'était  qu'un  piège  et  un  gold- 
brick.  Le  sénateur  Harrisson  menaça  d'introduire  dans  le  bill  queir 
que  chose  qui  en  entraînerait  l'échec.  Bref,  il  fut  renvoVé  au 
Finance  Commiitee. 

Mais  le  Finance  Commiitee  avait  à  s'occuper  d'abord  du  Bonus 
Bill  qu'il  avait  décidé  de  ne  pas  rapporter.  Il  était  saisi  de  plus  de 
cent  amendements  pour  VEmergency  Farmers  Tariff  Bill.  La  majo- 
rité des  sénateurs  reconnut  que  le  bill  ne  pourrait  pas  être  adopté 
pendant  la  session  de  cet  hiver  qui  prend  fin  le  3  mars,  la  veille 
de  l'installation  du  nouveau  président. 

Voici,  au  sujet,  du  dfoit  sur  le  froment,  les  réflexions  du  bulle- 
tin de  janvier  de  la  National  City  Barik. 

«  D'après  le  rapport  de  Bradslreet,  les  exportations  de  froment, 
comprenant  la   farine,   des  Etats-Unis  et  du   Canada,    du    i"  juillet 
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au  iG  décemljre,  ont  été  de  456  o-:!  ooo  bushels.  Pour  les  mois  de 
juillet  à  octobre,  les  exportations  de  froment  et  de  farine  des  Etats- 
l  nis,  seuls,  ont  représenté  une  valeur  de  $  409  SqS  000,  contre 
$  194  iiGooo  pendant  la  période  correspondante  en  1919. 

((  On  a  évalué  à  environ  $  4oo  millions  de  bushels  la  quantité 
de  froment  pouvant  être  exportée  par  les  Etats-Unis  et  le  Canada, 
la  plus  grande  partie  venant  des  Etats-Unis.  Aussi  longtemps  que 
le  mouvement  sera  libre  entre  les  deux  pays,  l'ensemble  du  stock 
constitue  une  offre  commune,  mais  si  nous  vendons  sans  conserver 
la  réserve  nécessaire,  et  qu'un  droit  soit  établi  sur  les  importations, 
naturellement  les  prix,  dans  ce  pays,  en  seront  violemment  affec- 
lés.  C'est  un  /fait  pos'^ible,  car  certaines  personnes  considèrent 
qu'une  large  portion  du  reliquat  de  notre  stock  est  déjà  vendu 
pour    l'exportation.    » 

Plus  loin,   la   circulaire  de  !a  ?\(tlionQl  City  Bank  ajoute   : 

({  On  n'a  pas  étudié  toutes  les  conséquences  d'un  nouveau  tarif 
a|>pliqué  aux  produits  agricoles.  Les  protagonistes  n'ont  pensé  qu'à 
l'achat  de  produits  dans  ce  pays,  sans  s'occuper  de  ses  relations 
avec   les   autres   nations. 

«  Dans  les  dix  premiers  mois  de  1920,  nos  importations  totales 
du  Canada  se  sont  élevées  à  S  489  187  000,  dont  la  plus  grande 
partie  était  fournie  par  le  froment  et  le  bétail.  Voilà  ce  que  voient 
les  membres  du  congrès,  mais  ils  ne  voient  pas  que,  pendant  le 
même  laps  de  temps,  nous  avons  exporté  au  Canada  pour 
$  84 1  190  000!  Ces  exportations  sont  en  grande  partie  des  objets 
manufacturés  qui,  probablement,  dollar  pour  dollar,  représentent 
})lus  de  travail  que  les  objets  importés.   » 

Mais  les  défenseurs  des  agriculteurs  disent  :  —  Que  nous  importe.^ 
L»^s  exportations  des  produits  fabriqués  sont  profitables  aux  indus- 
triels et  aux  ouvriers  tandis  que  les  importations  de  produits  agri- 
coles nous  font  concurrence. 

—  Mais  ces  ouvriers  qui  ont  travaillé  à  ces  exportations  ont  con- 
sommé des  produits  agricoles,  et  ces  exportations  leur  ont  demné 
un  i)Ouvoir  d'achat,  à  votre  profit  pour  une  grande  partie,  et  vous 
voulez  le  leur  enlçver. 

Est-ce  qu'en  restreignant  le  pouvoir  d'achat  de  vos  acheteurs 
possibles,  vous  augmenterez  vos  débouchés .** 

Mais  les  agriculteurs  des  Etats-Unis  refusent,  comme  la  plupart 
des  agriculteurs  français  de  comprendre  ce  raisonnement,  si  simple 
qu'il    soit. 

Il  y  a  encore  un  aulrc  argument   (jui   aiiiail   du   frapper  les  mem- 
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Iji'cs  du  congrès  :  le  blé  et  le  bétail  canadien  qui  entrent  dans  les 
Etats-Unis  \ont  en  réalité^  dans  les  marchés  étrangers,  apportant 
des  affaires  aux  chemins  de  fer,  aux  minoteries  et  aux  boucheries 
des  Eta,ts-Unis.  Si  on  leur  ferme  ces  roules,  ils  en  prendront  d'au- 
tres pour  atteindre  ces  marchés  étrangers,  oîi  le  blé  et  le  bétail 
des    Ktals-l  ni<    subiront    leur   concurrence. 

On  a  vu  que  ces  considérations  n'ont  pas  empêché  la  Chainbri' 
des  représentants  de  voter  VEmergency  Farmers  Tarijf  Bill- 

VIII.  Effet  des  droits  de  douane  sur  les  changes.  —  Le  bulletin  de 
la,  ?\ational  City  Bank  montre,  dans  les  termes  suivants,  la  réper- 
cussion que  les  tarifs  de  douanes  doivent  avoir  sur  les  changes. 

Le  change  de  lo  à  12  p.  100  au  détriment  du  Canada,  était, 
dans,  cette  mesure,  défavorable  aux  achats  qu'il  faisait  aux  Etats- 
Unis  :  mais  le  Canada  ne  peut  envoyer  comme  moyen  de  payement 
aux  Etals-Unis  que  des  produits  agricoles  :  s'ils  sont  refoulés  par 
les  droits  de  douane,  le  taux  du  change  probablement  sera  porté 
à  16  ou  18  p.  100  et,  par  conséquent,  augmentera  le  prix  des 
objets  exportés  par  les  Etats-Unis  au  moins  de  60  p.  100!  Singu- 
lière manière   d'ouvrir   des   débouchés! 

Il  est  facile  d'imposer  des  droits  prohibitifs  :  mais  c'est  un  jeu 
qui  ne  donne  aucun  bénéfice  et  qui   peut  coûter  cher. 

Le  bulletin  de  la  National  City  Bank  ajoute   : 

«  Nous  avons  des  promesses  de  développement  de  notre  com- 
merce dans  la  République  Argentine,  mais  déjà  les  projets  de  taxes 
ont  provoqué  des  demandes  de  tarifs  de  représailles.  Le  change  à 
son  détriment  est  de  20  à  3o  p.  100.  Si  l'Argentine  ne  peut  vendre 
ses  produits  aux  Etats-Unis,   elle  ne  pourra  leur  acheter. 

«  L'Italie  a  besoin  d'acheter  du  colon  aux  Etals-Unis  :  mais  la 
lire  qui,  en  temps  normal,  s'échange  contre  le  dollar  au  taux  de 
19,3  cents  vaut  maintenant  3  1/2  cents,  rendant  à  peu  près  im- 
possible tout  achat.  Un  des  produits  italiens  qui  peuvent  créer  du 
crédit  ce  sont  les  citrons  :  mais  VEmergency  Farmers  Tariff  Bill 
les   frappe. 

«  Le  Danemark  a  envoyé  du  beurre  aux  Etats-Unis,  c'est  proba- 
blement un  mouvement  temporaire,  mais  il  achète  du  maïs  et 
d'autres  céréales,  de  la  farine,  du  coton,  en  beaucoup  plus  grande 
quantité  que  les  ventes  qu'il  nous  fait.  Elles  doivent  donc  se  déve- 
lopper  pour   qu'il    puisse   nous   payer.      ,^ 

«  L'Australie  nous  envoie  un  peu  de  laine,  mais  l'excédent  de 
nc's  exportations  est  tel   qu'il   a   fallu   l'arrêter. 

«   On  peut  dire  avec  certitude  que  chaque   point   du   Bill   destiné 
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à  aider  mie  industrie  inlérieurc  en  lésera  une  autre,  et  que  dan> 
la  plupart  des  cas  quelque  branche  d'agriculture  en  souffrira  di- 
rectement. 

((  Eït-il  nécessaire  de  dii'e  que  l'établissement  de  ces  tarifs  injurie 
et  irrite  d'autres  peuples,  provoque  des  représailles  contre  nos 
produits,  alors  que  nous  vendons  beaucoup  plus  que  nous  n'ache- 
tons? Est-ce  que  nos  exportations  ne  sont  pas  un  sujet  aussi  digne 
d'intérêt   que  nos   importations? 

«  Y  a-t-il  plus  à  gagner  par  la  stabilité  des  relations  commer- 
cialises que  par  des  efforts  spasmodiques  pour  en  changer  les  con- 
ditions en  notre  faveur?  Si  toutes  les  nations  créent  des  condi- 
tions de  troubles,  les  rapports  du  commerce  et  de  l'industrie  rou- 
lent dans  la  confusion. 

«  Quand  un  cheval  harnaché  tombe,  la  première  chose  à  faire 
est  de  le  débarrasser  de  son  harnais-  et  de  le  laisser  libre,  de  ma- 
nière qu'il  trouve  lui-même  comment  poser  ses  pieds.  Le  com- 
merce et  l'industrie  dans  le  monde,  sont  intimement  liés,  et  ils 
trouveront  un  équilibre  et  im  état  général  de  prospérité  plus  tôt 
en  étant  laissés  à  eux-mêmes  que  par  les  efforts  pour  en  attacher 
les   diverses  parties   et  en   empêclver  la   coopération   naturelle.    » 

Nous  constatons  que  la  thèse  soutenue  par  le  bulletin  de  la  Natio- 
nal City  Bank  est  la  môme  que  celle  exposée  par  M.  Yvès-Guyot 
dans  son  rapport  à  la  Conférence  de  Londres  sur  la  stabilité  finan- 
cière. Il  avait  cité,  du  reste,  certaines  considérations  émanant  de 
M.   Georges  E.   Roberts,   vice-président  de  la  National  CAty  Bank. 

Nous  en  rappelons  les  conclusions   :  , 

«  Toute  l 'histoire  économique  prouve  que  les  oscillations  du 
change  sont  d'autant  plus  faibles,  que  les  métaux  précieux  (ou  les 
signes  monétaires)  jouent  un  moindre  rôle  dans  les  échanges  in- 
ternationaux. 

<(  Il  nous  est  donc  permis  de  dire  :  pkis  il  sera  facile  d'opérer 
des  échanges  en  marchandises  et  en  services,  plus  réduit  sera  le 
rôle  des  signes  monétaires  comme  monnaie  d'appoint,  plus  les  va- 
riations du  change  seront  diminuées,  plus  grande  sera  la  stabilité 
financière   entre   les  divers  Etats.    » 

IX.  La  revision  du.  tarif  Undrrwood.  —  Le  Hoiise  Ways  and 
Means  Committee  de  la  Chambre  des  représentants  a  commencé 
une  enquête  en  vue  de  relever  le  tarif  des  douanes. 

Le  Journal  of  Commerce  du  i8  janvier  signale  un  Split  of  Tariff. 
un  glissement  du  tarif,  qui  s'est  produit  dans  les  deux  ou  trois 
séances  précédentes,   de   l'enquête   ouverte   par  le   House    Ways  and- 
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Means  CommiUee.  Certains  membres  ont  ex[)rimé  lopiniuii  qu»;  io 
moment  n'était  pas  favorable  pour  opérer  la  revision  du  tarif.  Cette 
constatation  a  provoqué  naturellement  tl'ardentes  protestations, 
mais  une  minorité,  qui  grossit  chaque  jour,  serait  disi^osée  à  con- 
céder quelques  remaniements  provisoires  pour  donner  une  satis- 
faction à  la  tradition  du  parti  répuj^licain  et  lui  savoir  gré  d'avo'r 
rectifié  certaines  mauvaises  conditions  proposées  par  des  dt'mu- 
c rates. 

En  1909,  les  progi'essistes  de  l'Ouest  avaient  manifesté  leur  mé- 
contentement contre  la  politique  douanière  du  parti  républicain  en 
votant  pour  M.   W  il  son. 

La  question  est  autrement  complexe  que  lorsque  le  parti  républi- 
cain faisait,  en  i856,  du  protectionnisme  une  des  règles  de  sa 
politique. 

Avant  191^,  les  Etats-Unis  étaient  empnmteurs  et  débiteurs  : 
maintenant  ils  sont  prêteurs  et  créanciers. 

La  vieille  politique  protectionniste  est  bovdeversée.  La  capacité 
de  sortie  est  subordonnée  aujourd'hui  à  la  capacité  d'entrée.  De  ià 
des  conflits. 

M.  A.  Baston  Hepburn,  de  la  Chase  National  Bank,  le  doyen  des 
banquiers  de  New-York,  est  un  vieux  républicain,  donc  dévoué 
pendant  une  longue  vie  au  protectionnisme.  Mais  maintenant  !e 
rôle  que  poursuit  M.  Aldrich  a  disparu.  M.  Hepburn  dit  dans  une 
interview    : 

«  Les  Européens  ne  peuvent  plus  nous  envoyer  d'or,  ils  ne  peu- 
vent nous  payer  qu'en  nous  envoyant  des  marchandises.  La  créa- 
tion d'une  grande  marine  marchande  et  l'expansion  de  l'activilé 
de  nos  banques  nous  oint  placés  dans  la  dépendance  de  l'Europe 
pour  les  services  de  la  marine  et  de  la  banque.  Elle  ne  peut  payer 
sa  dette,  mais  même  les  intérêts  de  sa  dette  que  par  des  marchan- 
dises. 

«  Je  suis  vigoureusement  opposé  à  une  augmentation  du  tarif. 
J'appelle  l'attention  sur  ce  fait  que  la  plate-forme  du  pacte  répu- 
blicain, réunie  l'été  dernier  à  Chicago,  connut  cette  situation  excep- 
tionnelle et  eut  soin  de  ne  prendre  aucun  engagement  formel  sur 
ce  point.  »  Le  tarif  resta  donc  en  dehors  de  la  campagne.  Quant 
aux  tarifs  agricoles  en  discussion  au  Sénat,  M.  Hepburn  les  qualifie 
d'absurdes. 

Si  la  revision  du  tarif  les  bloquait,  les  Etats-Unis,  ne  pouvant 
rien  recevoir  en  nature,  devraient  se  résigner  à  l'ajournement  du 
payement  de  l'intérêt  et  du  remboursement  de  leurs  créances,  si 
ce  n'est  à  leur  abandon. 
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Le  Journal  oj  Conmierce  fait  observer  que  la  responsabilité  du 
malaise  qui  en  résumerait  aux  Etats-Unis  et  des  difficultés  que  pro- 
voquerait cette  politique  au  dehors,  retomberait  sur  M.   Ilarding. 

Le  Journal  of  Commerce  l'appelle  la  faute  commise  par  M.  Taft 
qui,  plein  de  bonnes  intentions,  à  force  de  vouloir  tout  arranger 
à  l'aide  de  compromis  et  de  délais,  laissa  glisser  le  tarif  Payne- 
Aldrich  entre  ses  doigts  :  et  quand  on  s'aperçut  des  défauts  qu'il 
avait  lui-même  signalés,   il  était  trop  tard. 

M.  Harding  a  déjà  commis  une  erreur  en  permettant  que  l'en- 
quête ait  commencé  avant  son  entrée  à  la  Maison-Blanche,  et  il  n'y 
a  pas  de  doute  qu'il  soumettra  le  piojot  do  tarif  à  un  sérieux 
examen. 

M.  Fordney,  le  président  du  VT'oy.s  nnd  Means  Commlllee  réclame 
une  session  spéciale  pour  le  4  avril,  espérant  que  le  projet  de  tarif 
sera   prêt  à   cette  date. 

M.  Harding  doit  demander  aux  leaders  du  parti  républicain 
d'examiner  sérieusement  la  question  avant  qu'elle  ne  s'engage  di- 
rectement devant  le  congrès.  Le  tarif  Underwood  ne  peut  être  accusé 
d'ouvrir  toutes  grandes  les  frontières  des  Etats-Unis.  Il  est  ad  va- 
lorem, de  sorte  que  ses"  droits  augmentent  avec  les  prix  des  mar- 
chandises. Les  industriels  des  Etats-Unis  jouissent  donc  de  la  pro- 
tection qu'ils  avaient  avant  la  guerre.  La  concurrence  est  entre  eux 
et  ne  vieht  pas  de  l'étranger. 

\.  L'illuf^ion  du  commerce  avec  la  Russie.  —  Par  une  de  ces  dé- 
testables habitudes  qu'ont  trop  souvent  les  hommes  politiques,  en 
vertu  de  cet  adage  :  Vulgues  vult  despici  (le  peuple  veut  être 
trompé),  d'ajouter  :  et  despiciiur  (et  il  est  trompé),  on  a  assuré 
que  la  reprise  du  qommerrc  avec  la  Russie  atténuerait  la  crise. 
M.  G.  H.  Roberts,  M.  P.,  président  de  VIndustrial  League,  a  dé- 
noncé cette  promesse  comme  un  scandale  et  un  crime  (the  Times, 
28  janvier).  Il  y  a  eu  du  grain  entassé  en  Russie;  mais  elle  n'en 
a  pas  pour  donner  en  échange  des  marchandises  qu'elle  pourrait 
envoyer.  Il  y  a  conflit  entre  les  paysans  et  les  villes  :  le  paysan 
russe  ne  produit  que  le  blé  qui  lui  est  nécessaire,  car  il  ne  veut  pas 
en  mettre  à  la  disposition  des  réquisitions  des  gouvernants  actuels. 

B.   L.   L.   E. 
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1*'.  —  Loi  portant  ratification  du  décret  du  12  mars  1920  relatif  à  l'uug- 
mentation  des  tarifs  de  chemins  de  fer  dans  les  déparlements  du  Bas-Rhin, 
du  Haut-Rhin  et  de  la  Moselle  (page  2). 

—  Loi  suivie  d'un  décret  portant  :  1°  ouverture  sur  l'exercice  1921  de 
crédits  provisoires  applicables  aux  mois  de  janvier  et  de  février  1921  ; 
2°  autorisation  de  percevoir,  pendant  les  mêmes  mois,  les  impôts  et  revenus 
publics  (page  2).  —  Errata  18  (page  100  —  26,  page   laS:)). 

—  Loi  complétant  la  loi  du  h  décembre  1919  portant  autorisation  de 
percevoir  pour  l'exercice  1920  les  droits,  produits  et  revenus  applicables 
au  budget  Fpccial  de  l'Algérie  (page  49). 

—  Loi  meltant  intégralement  à  la  charge  du  budget  spécial  de  l'Algérie 
toutes  les  dépenses  de  constructions  scolaires  pour  une  période  de  dix  ans 
(page  49)- 

—  Loi  autorisant  la  perception  des  droits,  produits  et  revenus  appli- 
cables au  budget  spécial  de  l'Algérie  pour  l'exercice  1921  (page  5o  .  —  Er- 
rata 21  (page  II 38).  • 

—  Loi  portant  ratification  d'une  convention  passée  entre  le  ministre 
des  Finances  et  la  Banque  de  France  (page  67). 

—  Loi  concernant  l'ouverture  d'un  crédit  supplémentaire  applicable 
aux  dépenses  administratives  du  Sénat  pour  l'exercice  1920  (page  57). 

—  Loi  maintenant  en  vigueur,  jusqu'au  i"  janvier  1922,  les  dispositions 
de  la  loi  du  6  mai  igiO  autorisant  le  gouvernement  à  augmenter  les  droits 
<le  douane  (page  57). 

—  Décret  autorisant  le  gouvernement  tunisien  à  réaliser  les  deuxième 
et  troisième  tranches  de  l'emprunt  de  191 2  (page  63). 

—  Décret  modifiant  le  budget  de  l'Algérie  pour  l'exercice  1920   page  64). 

—  Décret  réglant  le  budget  de  l'Algérie  pour  l'exercice  J921  (page  67). 
—  Errata  21  (page  ii4i). 

—  Décret  prorogeant  provisoirement  pour  l'exercice  1921  le  budget  des 
territoires  du  sud  de  l'Algérie  pour  l'exercice  1921  (page  81). 

—  Décret  prorogeant  le  délai  imparti  par  la  convention  du  20  octobre 
1910  en  vue  de  l'agrandissement  et  de  l'embellissement  de  la  ville  d'Alger 
pour  la  constitution  légale  de  la  société  qui  devra  se  substituer  au  conces- 
sionnaire (page  81;. 

—  Décret  modifiant  le  décret  du  26  juin  1920  relatif  au  classement  des 
objets  de  luxe  (page  82). 

—  Décret  portant  rachat  des  concessions  de  chemins  de  fer  d'injérct 
général  de  la  Compagnie  de  l'Ouest-Algéricn  (page  84). 


BULLETIN  219- 

—  Arrêté  majorant  les  frais  accessoires  sur  les  grands  réseaux  (page  85). 

—  Arrêté  relatif  au  camionnage  d'oflice  (page  86). 

—  Décret  portant  concession  de  mines  (page  Sti). 

—  Avis  de  tirage  de  l'emprunt  de  8o  millions  du  protectorat  de  l'Annam 
el  du  Tonkin  (page  178). 

—  Office  central  de  placement  —  Situation  du  marché  du  travail 
pendant  la  semaine  du  20  au  a/i  décembre  1920  (page  178). 

—  Opérations  de  la  Caisse  d'amortissement  et  des  caisses  d'épargne 
ordinaires  du  21  au  3i  décembre  1920  (page  178). 

—  Relevé  des  capitaux  employés  en  achats  de  renie  pendant  le  mois  de 
décembre  1920  (page  17S). 

2-3.  —  Liste  des  subventions  accordées  sur  les  crédits  du  budget  de  la 
marine  marchande  pendant  le  quatrième  trimestre  de  l'année  1920 
(page  193). 

—  Décret  approuvant  un  avenant  complétant  les  conventions  passées 
le  i3  juin  1910  avec  les  diverses  sociétés  qui  ont  constitué  la  Compagnie 
forestière  Sangha-Oubangui  el  modifiar4  les  articles  4'  et  5  desdites  con- 
ventions (page  2o4). 

—  Décret  approuvant  une  convention  passée  avec  la  Compagnie  fores- 
tière Sangha-Oubangui  (page  20/i). 

— ,  Décret  approuvant  un  arrêté  du  gouverneur  général  de  Madagascar 
portant  prélèvement  d'une  somme  de  ^7*397  fr.  7/i  sur  le  fonds  spécial 
d'exploitation  des  chemins  de  fer  de  la  colonie  (page  206). 

—  Résultats  approximatifs  des  récoltes  en  1920  (page  210). 

h.  —  Loi  portant  ratification  des  décrets  du  25  novembre  1919  relatifs 
à  l'introduction  dans  les  déparlements  de  la  Moselle,  du  Bas-Rhin  et  du 
Haut-Rhin,  des  lois  françaises  pénales  et  d'instruction  criminelle  sous 
réserve  du  maintien  provisoire  en  vigueur  de  diverses  dispositions  des  lois 
pénales  locales  (page  226). 

—  Décret  rendant  applicable  aux  déparlements  de  la  Moselle,  du  Bas- 
Rhin  et  du  Haut-Rhin,  le  décret  du  18  novembre  1882,  modifié  par  les 
décrets  des  23  août  et  2  septembre  1919,  relatif  aux  adjudications  et  mar- 
chés passés  au  nom  de  l'Etat  (page  226). 

—  Décret  portant  délégation  au  président  du  Conseil,  ministre  des 
Affaires  étrangères,  pour  les  opérations  de  liquidation  des  dépenses  rela- 
tives au  haut  commissariat  de  la  République  dans  les  provinces  du  Rhin 
(page  22S). 

—  Décret  modifiant  le  décret  du  6  juillet  1905  relatif  à  la  passation  des 
marchés  de  travaux,  fournitures  ou  transports  au  compte  de  l'Algérie 
(page  229). 

—  Arrêté  fixant  le  prix  de  vente  aux  consommateurs  des  cokes  métal- 
lurgiques (page  229). 

—  Arrêté  relatif  à  la  fixation  des  prix  d'achat  maxima  caf  des  cokes 
métallurgique?  et  de  fonderie  importés  en  France  (page  229). 

—  Arrêté  fixant  les  prix  de  vente  aux  consommateurs  des  combustibles 
en  provenance  des  mines  qui  sont  affiliées  aux  chambres  de  compensation 
du  Tarn,  de  l'Aveyron-Lot,  de  Chalon-sur-Saône,  de  Grenoble,  d'Alais  et 
du  Pas-de-Calais  (page  229).  —  Errata,  6  (page  027). 

—  Arrêté  fixant  les  prix  de  vente  aux  consommateurs  des  combustibles 
en  provenance  des  houillères  de  Bosmoreau  (arrondissement  minéralo- 
gique  de  Bordeaux)  (page  239). 

—  Décret  modifiant  les  heures  d'ouverture  et  de  fermeture  des  bureaux 
de  la  douane  de  Paris  (page  24i). 

—  Arrêté  autorisant  l'importation  en  France  d'animaux  en  provenance 
des  Pays-Bas  (page  24 1). 

—  Relevé  des  produits  d'origine  et  de  piovenance  tunisiennes  importés 
en  France  ou  en  Algérie  sous  le  régime  des  lois  des  19  juillet  1890,  1"  avril 
1914,  25  novembre  1915  et  22  avril  1916  pendant  la  première  quinzaine  du. 
mois  de  décembre  1920  (page  253). 
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—  Avis  relatif  au  payement  des  intérêts  des  obligations  4  et  5  p.  loo  des 
chemins  de  fer  de  l'Etat  (page  254). 

—  Avis  aux  importateurs  et  aux  exportateurs  en  Italie  (page  254). 

5.  —  Décret  relatif  à  la  consommation  d'eau  chaude  dans  les  immeubles 
et  hôtels  (page  263). 

—  Décret  autorisant  des  cessions  de  concc?sion  de  mines  (page  203). 

—  Décret  portant  acceptation  de  renonciation  à  une  concession  minière 
(page  263).  —  Erratum  6  (page  327). 

—  Arrêtés  fixant  les  prix  de  vente  aux  consommateurs  des  combustibles 
en  provenance  des  mines  affiliées  aux  chambres  de  compensation  de  Cler- 
mont-Ferrand,  fcaint-Etienne  et  Marseille  et  des  mines  d'Ahun  (arrondis- 
sement minéralogique  de  Bordeaux)  (page  263). — Errata  7  page  455 —  9, 
page  549). 

—  Cahier  des  charges  pour  la'  vente  des  navires  ex-ennemis  par  suite 
de  l'attribution  faite  à  l'Etat  français  par  la  commission  des  réparations 
(page  290). 

6.  —  Loi  portant  approbation  d'une  convention  particulière,  conclue  le 
3  mars  1920,  entre  la  France  et  l'Allemagne,  relative  au  payement  des 
pensions  à  leurs  titulaires  alsaciens-lorrains  et  aux  conditions  d'application 
de  l'article  62  du  Traité  de  Versailles,  signé  le  28  juin  1919  (page  322). 

—  Décret  fixant  la  nature  et  la  quotité  des  produits  originaires  et  en 
provenance  d'Alsace  et  de  Lorraine  devant  bénéficier  à  leur  entrée  en 
France  de  la  franchise  douanière  prévue  par  l'article  6S  du  traité  de  Ver- 
sailles (page  322). 

—  Décret  portant  approbation  du  budget  primitif,  pour  l'exercice  1921, 
de  l'Office  national  des  mutilés  et  réformés  de  la  guerre  (page  329}. 

7.  —  Décret  relatif  aux  transactions  en  matière  de  douanes  (page  453). 

—  Arrêté  relatif  au  modo  de  répartition  des  primes  de  propreté  à  allouer 
aux  navires  armés  pour  la  grande  pêche  (page  455). 

—  Arrêté  relatif  à  la  vente  des  chalutiers  ex-ennemis  (page  456). 

—  Décret  autorisant  une  société  de  houillères  à  se  transformer  en  société 
libre  régie  par  la  loi  du  24  juillet  1867  (page  457). 

—  Décret  portant  règlement  d'administration  publique  pour  l'exécution 
de  la  loi  du  25  octobre  1919  étendant  aux  maladies  d'origine  profession- 
nelle la  loi  du  9  avril  1S98  sur  les  accidents  du  travail  (page  457;. 

—  Décret  portant  règlement  d'administration  publique  pour  l'applica- 
tion de  la  loi  du  23  avril  1919  sur  la  (journée  de  huit  heures  dans  l'indu- 
strie de  la  meunerie  (page  458). 

—  Décret  portant  règlement  d'administration  publique  pour  l'appli- 
cation de  la  loi  du  23  avril  1919  sur  la  journée  de  huit  heures  :  1'  dans 
les  industries  de  la  fabrication  des  galoches,  espadrilles,  sandales,  pan- 
toufles, chaussons  et  chaussures  en  tous  genres;  2"  dans  les  industries  de 
la  sellerie  et  bourellerie,  de  la  fabrication  des  courroies  mécaniques  et 
tous  objets  en  cuir,  cuir  factice  et  matières  similaires  (page  46o).^ 

8.  —  Décret  relatif  à  la  constatation  et  à  la  perception  de  l'impôt  sur  le 
sel  (page  5oS). 

—  Arrêté  fixant  les  prix  de  vente  aux  consommateurs  des  combustibles 
en  provenance  des  mines  de  la  Loire  non  affiliées  à  la  Chambre  de  com- 
pensation de  Saint-Etienne  (page  509). 

—  Décret  rapportant  les  décrets  des  17  juillet  et  29  septembre  1917, 
relatifs  à  l'institution  d'un  contrôle  général  de  la  flotte  de  commerce 
(page  5io). 

—  Décret  instituant  des  services  de  l'agriculture,  de  l'élevage  et  des 
forêts  en  Afrique  occidentale  française  (page  52Gj. 

—  Avis  relatif  aux  déclarations  de  coupons  et  titres  remboursables  de 
fonds  publics  allemands  par  les  Belges  résidant  en  France,  lorsque  les  titres 
se  trouvent  en  France  (page  53o). 

—  Situation,  à  la  date  du  3o  novembre  1920,  du  compte  d'emploi  des 
crédits  budgétaires  (page  53 1). 
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—  Office  central  de  placement.  —  Situation  du  marché  du  travail 
pendant  la  semaine  du  27  au  3i  décembre  1920  (^page  533). 

9.  —  Loi  portant  modification  de  la  loi  du  8  janvier  1906  sur  les  abat- 
'  loirs  et  les  tueries  particulières  (page  5/i6).  —  Errata,  i5  (page  802). 

—  Décret  rendant  applicables  à  l'Indo-Chine  les  dispositions  de  l'arrêté 
du  i4  juin  ig'jo  admettant  aux  droits  du  tarif  ?ans  augmentation  des 
coefficients  de  majoration  les  marchandises  destinées  à  la  réexportation 
(page  5G6). 

—  Etat  comparatif  des  récoltes  et  des  effectifs  d'animaux  domestiques 
en  1913,  1919  et  19/0  (page  569). 

10.  —  Résultats  approximatifs  de  la  récolte  des  cidres,  poirés  et  fruits 
de  table  en  igiîo  (page  698). 

11.  —  Décret  portant  institution  d'une  concession  minière  ("page  618). 

—  Décret  portant  fixation  des  taxes  à  percevoir  pour  l'affranchisse- 
ment des  colis  postaux  circulant  à  l'intérieur  de  la  France  continentale 
(page  622). 

—  Décret  rapportant,  en  ce  qui  concerne  les  huiles  fines  pures,  les  dis- 
positions du  décret  du  12  juillet  1919,  qui  a  prohibé  la  sortie  de  diverses 
marchandises,  et  modifiant  les  droits  de  sortie  sur  les  tourteaux  (page  623). 

—  Opérations  de  la  Caisse  d'amortissement  et  des  caisses  d'épargne 
ordinaires  du  i"  au  10  janvier  1921  (page  602). 

12.  —  Décret  réglementant  l'exploitation  des  voies  de  navigation  inté- 
rieure (page  673). 

—  Décret  autorisant  la  Chambre  de  commerce  de  Bougie  à  contracter 
un  emprunt  (page  679). 

—  Décret  relatif  à  la  prohibition  de  sortie  du  lait  même  stérilisé  ou 
peptonisé  sans  concentration  (page  680). 

—  Décret  approuvant  une  délibération  du  Conseil  général  de  la  Nou- 
velle-Calédonie, relative  aux  caries  postales,  téléphoniques  et  radiotélé- 
graphiques  dans  le  régime  intérieur  de  la  colonie  (page  bi<li)- 

—  Relevé,  par  département,  de  la  récolte  "des  vins  en  Algérie  en  192  j 
et  1919  (page  69^). 

—  Mouvement  trimestriel  de  la  navigation  intérieure  (2'  trimestre  de 
1920)  (page  690). 

—  Avis  aux  exportateurs  et  importateurs  :  Belgique;  licences  d'impor- 
tation et  d'exportation,  droits  d'accise  (page  694). 

i3.  —  Loi  portant  ratification  du  décret  du  12  juin  1920  portant  intro- 
duction en  Alsace  et  en  Lorraine  des  dispositions  de  l'article  46,  para- 
graphe 9,  de  la  loi  du  17  avril  1919  sur  le  droit  des  sinistrés  débiteurs  de 
l'Etat  à  invoquer  la  compensation  (page  706). 

—  Loi  portant  ratification  du  décret  du  12  janvier  1920  relatif  à  l'appli- 
cation en  Alsace  et  Lorraine  des  dispositions  de  la  loi  du  24  octobre  1919 
favorisant  l'allaitement  au  sein  (page  706). 

—  Loi  portant  ratification  du  décret  du  21  décembre  ]9'9>  relatif  aux 
cessions  de  créances  de  dommages  de  guerre  en  Alsace  et  Lorraine 
(page  706).' 

—  Loi  portant  ratification  du  décret  du  i4  novembre  1919  relatif  à  la 
compétence  des  commissions  de  taxation  fonctionnant  en  Alsace  et  Lor- 
raine pour  l'établissement  de  l'impôt  sur  les  traitements  et  salaires 
(page  706). 

—  Loi  portant  ratification  du  décret  du  11  avril  1920  tendant  à  intro- 
duire en  Alsace  et  en  Lorraine  les  dispositions  de  l'article  3,  paragraphe  4, 
de  la  loi  du  17  avril  1919  concernant  les  dommages  de  guerre  subis  par  les 
étrangers  (page  7  )6). 

—  Décret  relatif  à  l'application  dans  les  départements  du  Bas-Rhin,  du 
Haut-Rhin  et  de  la  Moselle,  de  la  loi  du  10  août  1871  sur  les  conseils 
généraux  et  des  dispositions  qui  l'ont  complétée  et  modifiée    page  708). 

—  Décret   instituant  ou  modifiant   des   coefficients   de  majoration  des 


222  JOURNAL    DES    ÉCONOMISTES 

droits    de   douane  en   ce    qui    concerne   certains    produits     page    711). 

Erratum  i5  (page  boôv 

—  Décrets  concernant  la  clôture  et  la  liquidation  des  opérations  rela- 
tives aux  achats  de  combustibles  et  aux  flottes  charbonnières  et  la  compta- 
bilité du  service  des  charbons  (page  7171. 

—  Situation,  à  la  date  du  3i  décembre  iQvo,  du  recouvrement  des  con- 
tributions, droits,  produits  et  revenus  dont  la  perception  est  autorisée 
par  la  loi  du  3i  juillet  1920  (page  738). 

14-  —  Décret  portant  promulgation  de  la  convention  relative  à  l'émi- 
gration et  à  l'immigration  et  du  protocole  signés  à  Paris,  le  20  mars  1920, 
entre  la  France  et  la  Tchéco-Slovaquie  (page  7711. 

—  Décret  instituant  ou  modifiant  des  coefticients  de  majoration  des 
droits  de  douane  en  ce  qui  concerne  certains  produits  (page  774). 

—  Décret  autorisant  la  cession  de  la  concession  minière  d'Orsani  («jorse) 
(page  777 )■ 

—  Décret  modifiant  les  délais  prévus  par  le  décret  du  27  janvier  1920, 
conformément  à  l'arrangement  international  du  3o  juin  1920  pour  la 
conservation  ou  le  rétablissement  des  droits  de  propriété  industrielle 
(page  77S). 

—  Décret  modifiant  les  règlements  et  tarifs  applicables  dans  le  service 
de  manutention  exploité  par  la  Chambre  de  commerce  de  Paris  à  la  douane 
centrale  (page  779^. 

—  Décret  modifiant  le  taux  des  péages  locaux  perçus  au  port  de  PiOueD 
au  profit  de  la  Chambre  de  commerce  de  cette  ville  (page  779). 

—  Décret  relatif  au  fonctionnement  de  la  commission  spéciale  du  pari 
mutuel  pour  les  adductions  d'eau  potable  (page  782). 

—  Relevé  par  département,  des  quantités  de  vins  enlevées  des  chais 
des  récoltants,  des  quantités  imposées  au  droit  de  circulation  et  des  stocks 
existant  chez  les  marchands  en  gros  (page  793). 

lô.  —  Loi  permettant  aux  sociétés  et  aux  individus  ayant  leur  exploi- 
tation en  Russie  d'obtenir  dès  délais  pour  l'exécution  de  leurs  engagements 
(page  802). 

—  Décret  portant  introduction  dans  les  départements  du  Haut  Rhin, 
du  Bas-Rhin  et  de  la  Moselle  du  décret  du  9  octobre  1920  déterminant  les 
conditions  d'application  de  la  loi  du  i5  août  1920  relative  aux  sociétés 
coopératives  de  reconstruction  formées  par  les  sinistrés  en  vue  de  la 
reconstruction  des  immeubles  atteints  par  les  événements  de  guerre 
(page  802). 

—  Décret  relatif  à  la  mention  à  imprimer  sur  les  valeurs  mobilières 
françaises  abonnées  qui  seront  dispensées  de  l'apposition  du  timbre  à 
l'extraordinaire  (page  8o4'. 

—  Arrêté  fixant  les  prix  de  vente  aux  consommateurs  des  combustibles 
en  provenance  des  mines  affiliées  à  la  Chambre  de  compensation  des 
houillères  du  Nord  et  du  Pas-de-Calais  victimes  de  l'invasion  (page  808). 

—  Arrêté  portant  modification  du  décret  du  12  avril  192)  relatif  à  la 
concession  d'un  outillage  de  déchargement  de  céréales  au  port  de  Bordeaux 
ipage  80S). 

—  Prix  maxima  de  la  viande  congelée   page  836;. 

—  Avis  aux  exportateurs  et  aux  importateurs.  —  Tunisie  :  exportations 
de  laines  (page  83G). 

—  Avis  aux  exportateurs.  —  Bulgarie  :  modification  au  régime  com- 
mercial bulgare  (page  836j. 

—  Office  central  de  placement.  —  Situation  du  marché  du  travail 
pendant  la  semaine  du  3  au  .s  janvier  1920  (page  84o). 

—  Valeurs  étrangères.  —  Relevé  officiel  des  valeurs  étrangères  pour 
lesquelles  un  représentant  responsable  des  droits  de  timbre,  des  droits  de 
transmission  et  de  la  taxe  sur  le  revenu  a  été  agréé  ou  un  cautionnement 
versé  et  de  celles  qui  acquittent  ces  taxes  annuelles  {Edition  complète,  i5 
(feuille  3  à  5)  (page  29  à  108). 
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i6.  —  Loi  portant  ouverture  au  ministre  îles  Affaires  étrangères  d'un 
crédit  de  2  millions  de  francs  pour  ((  assistance  aux  Français  de  Russie 
libérés  en  vertu  de  l'accord  de  Copenhague  »  (page  800). 

—  Loi  portant  ouverture  au  ministre  des  Affaires  étrangères  d  un  crédit 
de  5ioooo  francs  pour  achat  par  l'Etat  d'un  immeuble  consulaire  à 
Mayence  (page  85o U 

—  Loi  portant  ouverture  au  ministre  des  Affaires  étrangères  d'un  crédit 
de  2  8G0  000  francs  pour  l'achat  par  l'Etat  d'un  immeuble  diplomatique  en 
Uruguay  (page  85o). 

—  Décret  portant  prorogation  du  privilège  de  la  Banque  de  l'Indo-Chine 
(page  877). 

—  Décret  abrogeant,  pour  la  Guinée  française,  les  dispositions  du  décret 
du  2  juillet  1887  portant  création  de  droits  de  tonnage  (page  877). 

—  Décret  rétablissant  un  droit  de  sortie  sur  l'huile  et  les  amandes  de 
palme  exportées  de  l'Afrique  équaloriale  française  (page  877). 

—  Avis  aux  propriétaires  de  rentes  au  porteur  sur  l'Etat  dépossédés  par 
suite  de  faits  de  guerre  (page  885). 

—  Relevé,  par  département,  des  quantités  de  vins  enlevées  des  chais  des 
récoltants,  des  quantités  imposées  au  droit  de  circulation  et  des  stocks 
existant  chez  les  marchands  en  gros  (page  885). 

—  Relevé  des  produits  d'origine  et  de  provenance  tunisiennes  importés 
en  France  ou  en  Algérie  sous  le  régime  des  lois  des  19  juillet  1890,  i"'' avril 
igili,  25  novembre  igiS  et  22  avril  1916  pendant  la  deuxième  quinzaine  du 
mois  de  décembre  1920  (page  886). 

17.  —  Décrets  nommant  le  président  du  Conseil  et  les  ministres  du 
cabinet  A.  Briand  (page  891). 

—  Avis  aux  importateurs.  —  Royaume-Uni  de  (hande-Bretagne  et  d'Ir- 
lande. —  Liste  des  marchandises  dont  l'exportation  hors  du  hoyaume-Uni 
est  prohibée.  —  i"  janvier  1921  (page  995). 

18.  —  Décrets  nommant  les  sous-secrétaires  d'I.tat  (page  1002). 

—  Décret  rendant  applicable  à  l'Algérie  l'article  ia«de  la  loi  de  finances 
du  3i  mars  1920  (page  i   o3). 

—  Décret  autorisant  une  amodiation  de  la  concession  minière  de  la 
Barallière  (Loire)  (page  1017). 

—  Arrêté  fixant  les  règles  douanières  à  observer  pour  les  aéronefs  atter- 
rissant en  France  ou  en  partant  (page  1017). 

—  Décret  supprimant  le  coefficient  de  majoration  des  droits  de  douane 
pour  les  papiers  destinés  à  la  presse  et  à  l'édition  (page  1019). 

—  Tableau  de  la  production  et  du  mouvement  des  sucres  indigènes 
depuis  le  commencement  de  la  campagne  1920-1921  jusqu'à  la  fin  du  mois 
de  décembre  1920  (page  io3o). 

19.  —  Décret  autorisant  une  cession  de  concession  minière  (page  io5i). 

—  Errata  20  (page  1 10  1). 

—  Décret  portant  institution  d'une  concession  minière  (page  io5i).  — 
£rrata  20  (page  noo). 

—  Décret  déterminant  les  mesures  d'exécution  en  vue  de  Tapplication 
en  Algérie  de  la  loi  du  25  novembre  1916,  relative  aux  mutilés  de  la  guerre 
victimes  d'accidents  du  tra^ail  (page  i(59). 

—  Décret  déterminant  les  conditions  de  fonctionnement  des  syndicats 
de  garantie  contre  les  maladies  professionnelles  prévus  par  l'article  S  de  la 
loi  du  25  octobre  1919  (page  1059). 

—  Cour  des  compte^,.  —  Audience  solennelle  du  samedi  i5  janvier 
page  1080). 

21.  —  Décisions  définitives  prononçant  la  déchéance  de  la  nationalité 
française  d'anciens  sujets  de  puissances  en  guerre  avec  la  France  (loi  du 
18  juin  1917,  ait.  10)  (page  1 138). 

—  Décision  prononçant  par  défaut  la  déchéance  de  la  nationalité  fran- 
çaise d'anciens  sujets  de  puis;ances  en  guerre  avec  la  France  (loi  du  18  juin 
1917,  art.  7)  (page  ii3S). 
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—  Décret  autorisant  le  gouvernement  général  de  l'Algérie  à  émettre 
une  première  tranche  de  l'emprunt  autorisé  par  la  loi  du'  6  août  1920 
(page  ii4i). 

—  Décret  approuvant  le  cahier  dès  charges  applicable  à  la  concession 
de  l'exploitation  des  établissements  frigorifiques  de  Saint-Pierre-et-Miquelon 
et  de  Lorient-Keroman  (page  ii48). 

—  Avis  concernant  les  arrérages  des  renies  5  p.  100  (i9i5  et  1916)  et 
3  1/2  p.  100  amortissables  (igiA)  (page  1171). 

—  Avis  concernant  les  obligations  décennales  de  la  Défense  nationale 
5  p.  100  (1915)  (page  1171). 

—  Avis  aux  exportateurs.  —  Italie  :  modifications  au  mode  de  payement 
des  droits  de  douane  (page  1172). 

—  Avis  relatif  à  la  consultation  des  organisations  patronales  et  ouvrières 
en  vue  de  l'élaboration  des  règlements  d'administration  publique  prévus 
par  la  loi  du  23  avril  1919  sur  la  journée  de  huit  heures  (page  1 172). 

—  Opérations  de  la  caisse  d'amortissement  et  des  caisses  d'épargne 
ordinaires  du  11  au  20  janvier  1921  (page  1172). 

22.  —  Décret  autorisant  la  cession  de  la  concession  minière  de  Fon- 
tienne  (Basses-Alpes)  (page  1180). 

—  Décret  autorisant  des  recherches  minières  sur  le  territoire  de  la 
commune  de  Montdardier  (Gard)  (page  1180^. 

—  Office  central  de  placement.  —  Situation  du  marché  du  travail 
pendant  la  semaine  du  10  au  i5  janvier  1921  (page  1199). 

25.  —  Tableau  de  la  production  et  du  mouvement  des  alcools,  depuis 
le  commencement  de  la  campagne  1920-1921  jusqu'à  la  fin  du  mois  de 
décembre  1920  (page  1280). 

—  Avis  aux  exportateurs.  —  Espagne  :  droits  d'importation  pour  les 
sucres.  —  Mode  de  payement  des  droits  de  douane  (page  1281). 

—  Avis  aux  exportateurs.  —  Luxembourg  :  prohibition  d'importation 
(page  1281). 

—  Avis  aux  exportateurs  et  importateurs.  —  Tunisie  :  importation  du 
soufre  et  de  la  ficelle  lieuse.  —  Exportation  des  dattes.  —  Prohibition 
d'importation  des  poivres  étrangers  (page  1281). 

2G.  —  Loi  portant  approbation  du  traité  d'immigration  et  d'émigration, 
de  travail,  d'assurance  et  de  prévoyance  sociales,  conclu  entre  la  France 
et  l'Italie  (page  1290). 

—  Arrêté  modifiant  l'arrêté  du  27  octobre  1900,  relatif  à  la  fixation  des 
frais  acccessoires  sur  les  chemins  de  fer  d'intérêt  général  (page  1293). 

—  Avis  aux  importateurs.  —  Bulgarie  :  restrictions  et  droits  à  l'expor- 
tation (page  1000). 

—  Avis  aux  importateurs.  —  Espagne  (page  i3o2). 

—  Avis  aux  exportateurs.  —  Italie  (page  iSoa). 

27.  —  Instruction  pour  l'application  de  l'arrêté  du  21  décembre  1920 
fixant  les  prix  de  vente  des  charbons  de  toutes  provenances  (page  i3io). 

—  Commerce  de  la  France  du  1"  janvier  au  3i  décembre  1920 
(page  i32/i). 

38.  —  Décret  relatif  à  l'avance  de  l'heure  légale  en  1921  (page  i355). 

—  Arrêté  modifiant  l'arrêté  du  i<i  décembre  1920  relatif  aux  prix 
maxima  fob  des  charbons  de  provenance  britannique  (page  i356). 

—  Arrêté  modifiant  l'arrêté  du  i3  août  1920  relatif  à  l'homologation 
des  prix  des  charbons  de  provenance  américaine  (page  i356). 

—  Décret  supprimant  les  franchises  postales  concédées  aux  ageùces  et 
bureaux  de  renseignements  sur  les  prisonniers  de  guerre  (page  i357). 

—  Décret  réduisant  les  surtaxes  applicables  aux  correspondances  trans- 
portées par  avion  de  France  au  Maroc  (page  i357). 

—  Relevé,  par  département,  de  la  récolte  des  vins  en  France  en  1920  et 
en  1919  (page  i30G). 

—  Résultats  approximatifs  des  récoltes  en  1920  (page  i365). 
29.  —  Prix  maxima  de  la  viande  congelée  (page  1378;. 
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—  Décret  rendant  applicables  dans  les  établi?scmenl.s  français  de 
rOcéanie  les  dispositions  de  l'article  21  de  la  loi  du  11  juin  1809,  en  ce 
qui  concerne  les  timbres  mobiles  de  quittances,  d'afQches  et  de  connais- 
sements (page  logS). 

—  Ofiice  central  de  placement.  —  Situation  du  marché  du  travail 
pendant  la  semaine  du  17  au  2a  janvier  1921  (page  iSgS). 

3o.  —  Notification  au  gouvernement  autrichien  des  contrats  d'avant- 
guerre  dont  l'exécution  est  réclamée  conformément  à  l'article  25i,  para- 
graphe b,  du  traité  de  Saint-Germain  (page  i4io). 

—  Loi  portant  approbation  de  la  Convention  conclue  à  Paris,  le 
i3  octobre  1919,  et  signée  par  la  France,  la  I3(l;,Mque,  la  Bolivie,  le  Brésil, 
l'Empire  britannique,  la  Chine,  Cuba,  l'Equiiieiir,  la  (Jrcre,  le  Cuatemala, 
l'Italie,  le  Panama,  la  Pologne,  le  Portugal,  la  Roumanie,  le  Si;ini,  l'Etat 
tchécoslovaque,  l'Uruguay  relative  à  la  navigation  aérienne  (p:ige  i/jn). 

—  Décret  autorisant  la  cession  des  concessions  minières  de  C(.>mmunay 
et  de  Ternay  (Isère)  (page  i423). 

—  Décret  autorisant  la  cession  des  droits  d'amodia  ion  de  la  concession 
minière  du  Couloux  (Loire)  (page  i423). 

—  Avis  aux  exportateurs  (page  i447). 

—  Avis  aux  importateurs  et  aux  exportateurs.  —  Espagne  :  régime 
commercial.  —  Interdictions  d'importation  et  d'exportation.  —  Droits  de 
sortie.  —  Contingents  pour  l'importation  et  l'exportation.  —  Conditions 
spéciales  pour  certaines  exportations.  —  Taxes  intérieures  de  vente  et  de 
consommation  (page  i447). 

3i.  —  Décret  rejetant  une  délibération  du  conseil  général  de  laGuade- 
loupe  portant^établissement  d'une  taxe  obligatoire  sur  le  montant  du  capi- 
tal des  sociétés  dont  le  siège  social  est  fixé  ailleurs  qu'à  la  Guadeloupe 
(page  1/IO2). 

—  Statistique  générale  de  la  France.  —  Mouvement  de  la  popula- 
tion en  France  au  cours  ou  premier  semestre  1920.  Edition  complète 
(feuille  8,  pages  109  à  116). 

R.\PPORTS 

—  Rapport  au  Président  de  la  République  du  Comité  supérieur  de  la 
caisse  des  offrandes  nationales  en  faveur  des  armées  de  terre  et  de  mer 
(9,  page  568). 

—  Banques  coloniales.  —  Rapport  sur  les  opérations  des  banques 
coloniales  pendant  l'exercice  1918-1919.  Edition  complète,  9  (feuille  i, 
pages  I  à  16). 

—  Conservatoire  national  des  arts  et  métiers.  —  i^apport  général 
du  Conseil  d'administration  du  conservatoire  national  des  arts  et  métiers 
sur  l'état  de  cet  établissement,  le  fonctionnement  de  ses  services  et  les 
résultats  de  l'enseignement  (iç^iS-igig).  Edition  complète,  i3  (feuille  2, 
pages  17  à  28). 

—  Rapport  sur  les  frais  de  l'émission  d'une  tranche  de  i  5ooooo  obliga- 
tions 5  p.  100  des  chemins  de  fer  de  l'Etat  (16,  page  882). 

—  Rapport  au  président  de  la  République  concernant  la  répartition  du 
crédit  de  subventions  aux  œuvres  d'assistance  maternelle  et  de  protection 
des  enfants  du  premier  âge  (17,  page  992). 


FAITS  ÊGONOiMIQUES,    STATISTIQUES 
ET    FINANCIERS 

LA  BANQUE  DE  FRANCE  EN  I92O 

Le  rapport  annuel  a  été  lu  à  l'assemblée  générale  le  29  janvier. 
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Après  un  juste  éloge  de  l'ancien  gou\crneur,  M.  Georges  Pal- 
lain,  cet  intéressant  document  aborde  la  question  toujours  actuelle 
de  la  crise  économique.  Il  raijpelle  l'avertissement  donné  par  la 
Banque  quand  elle  a  élevé  le  taux  de  l'escompte,  les  augmentations 
de  capital  des  banques  atteignant  un  total  de  près  de  i  milliard  et 
demi,  la  modération  de  la  production.  La  Banque  a  toujours  fourni 
son  aide  au  commerce  :  en  un  an  son  portefeuille  commercial  s'est 
accru  de  près  de  2  milliards. 

Le  rapport  rappelle  les  origines  de  la  crise   : 

((  Dès  l'automne  de  1919,  des  signes  précurseurs  en  avaient  été 
perçus  sur  les  plus  grands  marchés  d'outre-mer. 

«  Aux  Etats-Lnis,  en  vue  de  prévenir  les  excès  d'une  spéculation 
intense,  favorisée  par  l'énorme  mouvement  de  capitaux  de  la  pé- 
riode de  guerre,  les  institutions  de  réserve  fédérale  élevèrent,  par 
trois  fois,  en  novembre,  en  décembre  et  en  janvier,  le  taux  de 
leurs   escomptes. 

«  Au  Japon,  la  Banque  d'émission  multipliait  aussi  ses  appels  à. 
la  prudence,  et  portait  successivement  le  taux,  de  l'escompte  de 
6,57  p.   100  à  7,3o  p.   100  en  octobre,"et  à  8,3  p.  100  en  décembre. 

((  Ces  avertissements  pressants  et  répétés  ne  parvinrent  pas  à  arrê- 
ter le  développement  et  la  généralisation  de  la  crise. 

((  Elle  ne  tarda  pas  à  se  faire  sentir  en  Europe,  oij  f' Angleterre 
en  éprouva  les  premières  répercussions.  L'enchérissement  du  loyer 
de  l'argent  en  Amérique  avait  fait  lléchir  sur  les  marchés  inter- 
nationaux la  valeur  de  la  livre  sterling.  Dès  les  premiers  jours 
d'avril,  on  considérait  comme  inévitable,  à  très  bref  délai,  une 
nouvelle  élévation  du  taux  de  la  Banque  d'Angleterre,  qui,  déjà, 
au  début  de  noAcmbre,  avait  été  porté  à  6  p.    100. 

((  jNous  ne  pouvions  demeurer  indifférents  à  ces  graves  symptômes, 
ni  laisser  la  crise  nous  atteindre,  sans  donner  au  marché  français 
un   avertissement  opportun. 

((  Le  8  avril,  le  Conseil  général  se  décida  à  porter  de  5  à  6  p.  100 
le  taux  de  1  escompte  et  de  6  à  6  i/:2  p.  100  celui  des  avances  sur 
titres.  Quelques  jours  après,  la  Banque  d'Angleterre  fixait  à  7  p.  100 
son   taux  officiel. 

«  Au  cours  de  cette  période  critique,  il  appartenait  à  la  Banque 
de  donner,  sans  restriction,  au  monde  des  affaires,  un  concours 
aussi  large  qu'il  était  nécessaire. 

((   C'est  sa  mission  essentielle;  elle  n'y  pouvait  manquer. 

((  Quelle  qu'ait  été  l'intensité  de  la  crise,  nous  avons  pu  ne  re- 
pousser aucune  demande  de  crédit.  Nous  avons  accueilli,  par  la 
voie  du   réescompte  ou  de   l'escompte  direct,   tout  le  papier  dont  la 
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création  répondait  aux  besoins  h'^itinu ■<  du  commerce  et  de  la  pro- 
duction. 

«  L'importance  des  crédits  ainsi  accordés  est  attestée  par  le  déve- 
loppement même  de  nos  escomptes  et  de  nos  avances  sur  titres.  En 
un  an,  notre  portefeuille  commercial  s'est  accru  de  près  de  2  mil- 
liards, passant  de  i  268  millions,  le  24  décembre  1919,  à  3  276  mil- 
lions à  la  fin  du  dernier  exercice.  Le  solde  de  nos  avances  sur  titres 
s'est  élevé  parallèlement,  et  dans  le  même  temps,  de  i  45i  mil- 
lions à  2  2o5  millions. 

Relativement  au  change,  le  rapport  dit  : 

((  En  octobre  dernier,  le  Trésor  a  dû  assurer  le  remboursement,  à 
New-York,  de  25o  millions  de  dollai^s,  montant  de  la  part  française 
dans  l'emprunt  émis  solidairement  par  la  France  et  l'Angleterre. 
Le  règlement  a  été  assuré  par  un  nouvel  emprunt  de  100  millions 
de  dollars  aux  Etats-Unis,  par  l'envoi  de  20  millions  de  dollars  d'or 
que  la  Banque  a  mis  à  la  disposition  de  l'Etat,  et,  pour  le  surplus, 
par  des  achats  de  change  qui  ont  contribué  à  déprimer  le  cours  de 
notre  devise. 

((  Les  dépôts  de  francs  que  l'étranger  a  transférés  dans  nos  ban- 
ques, constituent,  en  quelque  manière,  une  dette  flottante,  dont  les 
variations  se  répercutent  sur  le  marché  des  changes. 

«  Ces  dépôts  donnent  lieu,  en  effet,  suivant  l'orientation  de  l'opi- 
nion à  l'étranger,  à  des  afflux  de  capitaux  ou,  au  contraire,  à  de 
brusques  retraits,  auxquels  il  convient  d'attribuer,  pour  une  très 
large  part,  les  fluctuations  violentes  que  subit  par  instants  le  cours 
de  notre  monnaie. 

«  La  France  a  donné,  au  cours  du  dernier  exercice,  le  témoignage 
éclatant  d'un  effort  sans   précédent. 

«  En  consentant,  dans  l'espace  d'une  année,  plus  de  8  milliards 
d'impôts  nouveaux,  elle  a  prouvé  qu'elle  acceptait  courageusement 
toutes  les  charges  nécessaires  à  l'équilibre  d'un  budget  normal.  En 
apportant,  dans  la  même  année,  plus  de  33  milliards  de  francs  — 
non  compris  les  rentes  anciennes  échangées  —  aux  émissions  du 
Trésor  et  du  Crédit  national,  elle  a  affirmé  sa  volonté  de  restau- 
ration  et   sa   confiance   en   elle-même.    » 

La  Banque  a  prêté  à  l'Etat  une  active  collaboration  :  dans  les 
deux  derniers  emprunts,  les  souscriptions  qu'elle  a  transmises  ont 
dépassé  t8  milliards.  Cependant,  elle  a  dû  consentir  deux  fois  des 
prorogations  pour  les  avances  faites  à  l'Etat.  Aucun  fait  ne  pour- 
rait avoir  plus  d'influence  sur  notre  restauration  économique  qu'un 
premier  remboursement  définitif  opéré  sur  ces  avances. 

La     masse   des    opérations   productives     s'est   élevée,     en     1920,    à 
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71  l\bo  millions,  au  lieu  de  35  920  millions  en  1919.  H  a 
été  souscrit  ou  remboursé  aux  guichets  pour  24  milliards  de  bons 
et  obligations  de  la  Défense.  Les  escomptes  ont  porté  sur  plus  de 
32  milliards,  en  augmentation  de  plus  de  16  milliards.  Le  mon- 
tant des  avances  sur  titres  a  été  de  23  90^  millions,  en  augmenta- 
tion de  II  606  millions.  Le  mouvement  des  comptes  courants  ou 
de  dépôt  a  été  de  i  276  4^9  millions,  en  plus  value  de  590  mil- 
liards. 

Les  versements  à  l'Etat  à  titre  d'impôts  généraux  ou  spéciaux  et 
de  redevances  se  sont  élevés  à  io3  766  000  francs.  Le  dividende  net 
de  255  francs  distribué  aux  actionnaires  a  absorbé  une  somme  de 
46  537  000   francs. 

Voici   comment  s'est  soldé   l'exercice   : 

Francs. 

Produits  bruts  commerciaux 467  357  674,07 

Dépenses,  versements,  allocations 267  994  991,84 

Produit  net  commercial 199  362  682,73 

Réescompte  du  2'  semestre  1919 S  1 20  3o5    m 

Report  du  2'  semestre  1919 3  i49  9i4,85 

Total 210  632  902,58 

Prélèvements  divers 191  532  i94)36 

Solde  ne! 19  100  708,2a 

Revenu  du  portefeuille 27  436  79 1 ,78 

Total 46  537  5oo    » 


Cette  somme  a  été  affectée  à  la  distribution  de  255  francs  à  cha- 
cune des  182  5oo  actions. 


CHAMBRE    DE    COMPE^SATION    DES    BANQUIERS    DE    PARIS 

La  Chambre  de  compensation  a  fonctionné  en  1920  avec  trente- 
six  membres. 

Le  total  des  effets  présentés  à  la  compensation  s'est  élevé  à  : 

Francs 

.\nnée  1920 167  1 23  691  355 

Année  1919 72  gSS  384  216 

Le  montant  moyen  journalier  s'élève  à  55i  millions  de  francs.  La 
compensation  de  province  a  été  inaugurée  le  16  janvier  1918  et 
utilisé.^  par  vingt-cinq  membres  sur  trente-six.  Les  résultats  sont 
compris  dans  le  total  ci-dessus. 

Sur  les  167  123  millions,  i38  245  millions  ont  été  compensés  : 
les  28878  millions  restant  ont  été  réglés  par  mandats. 
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Il  faut  y  ajouter  les  785  4i5  millions  de  francs  de  la  Banque 
de  France. 

Si  l'on  veut  faire  une  comparaison  entre  la  France  cl  l'étranger 
quant  au  volume  des  compensations,  il  importe  de  tenir  compte 
du  fait  suivant  :  en  France,  la  caisse  centrale  de  compensation  est 
la  Banque  de  France.  C'est  par  virements  sur  la  Banque  de  France 
que,  depuis  plus  d'un  siècle,  se  font  en  France  tous  les  règlements 
sans  mouvement  d'espèces  qui  se  font  dans  les  pays  anglo-saxons 
par  les  Bankers  Clearing  Houses.  Il  faut  donc,  pour  faire  une  com- 
paraison équitable,  ajouter,  en  ce  qui  concerne  la  France,  les  vire- 
ments de  la  Banque  de  France  aux  opérations  de  la  Chambre  de 
compensation  des  banquiers  de  Paris. 

On   obtient   ainsi  les   résultats   suivants    : 

Banque  Chambre 

de  France.       de  compensation.  Total. 

(Millions  de  francs.) 
I918 25oo42  27927  277969 

1919 392  854  58  690  45i  55o 

1920 735  Ai5  i3S  2.'t5  8;3  66o 

Les  compensations  du  Clearing  House  de  Londres  s'élèvent  à 
£  39018  millions  (au  pair  de  25  fr.  22,  gSS  58o  millions);  celles 
des  Bank  Clearings  des  Etats-Unis  pour  les  onze  premiers  mois  à 
I  375  4oo  millions  (au  pair  de  5  fr.  18,  i  Q^^  millions  de  francs). 

l'emprunt  a  lots  nu  crédit  foncier 

Cette  émission  d'obligations  destinée  à  faire  face  aux  besoins  ma- 
nifestés par  les  communes  et  les  propriétaires  fonciers  de  notre 
pays,  présente  un  intérêt  national.  Elle  a  commencé  le  10  février, 
sera  close  au  plus  tard  le  i^""  mars  1921,  et  ne  peut  être  qu'ac- 
cueillie partout  et  par  tous  avec  une  faveur  marquée. 

Elle  poTte  sur  un  montant  total  de  2  /joo  000  obligations  de 
5oo  francs  6  1/2  p.  loo  émises  au  prix  de  490  francs,  remboursa- 
bles au  plus  tard  en  soixante-dix  ans. 

Ces  obligations,  dont  l'intérêt  sera  payable  par  semestre,  sous  dé- 
duction des  impôts,  le  i"  février  et  le  i^'"  août,  participeront  cha- 
que année  à  six  tirages  comportant,  dans  leur  ensemble,  deux  lots 
de  I  million,  quatre  lots  de  260  000  francs,  six  lots  de 
100  000  francs,  etc..  Bappelons  à  cette  occasion  qu'un  récent  arrêt 
du  Conseil  d'Etat  vient  de  décider  que  le  gain  d'un  lot  devait  être 
considéré,  non  pas  comme  un  accroissement  du  revenu,  sujet  à 
l'impôt  global,  mais  comme  une  augmentation  du  capital  de  l'heu- 
reux ffacnant. 
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Pour  permettre  aux  petits  capitalistes  de  participer  à  une  opéra- 
tion aussi  avantageuse,  le  Crédit  foncier  émet  à  la  fois  des  obliga- 
tions libérées  et  des  obligations  non  libérées.  Pour  celles-ci,  le  pre- 
mier versement  est  de  5o  francs  et  les  autres  doivent  s'échelonner 
jusqu'au   12  novembre   1928. 

Pour  les  titres  libérés,  il  sera  versé  i5o  francs  en  souscrivant  et 
le  solde, .soit  334  francs,  lors  de  la  délivrance  des  obligations,  du 
6  mai  au  6  juin.  Le  net  à  payer  est  ainsi  de  li8!i  francs,  déduction 
faite  du  prorata  de  coupon  au  i"  août. 

Par  les  garanties  qu'elles  offrent,  leur  rendement  élevé,  leurs 
chances  de  lots  et  l'ampleur  de  leur  marché,  lorsqu'elles  seront 
cotées  en  Bourse,  les  nouvelles  obligations  du  Crédit  foncier  ne 
peuvent  manquer  d'obtenir  le  plus  grand  succès  auprès  de  l'Epar- 
gne, dont  elles  constituent,  on  le  sait,  une  des  valeurs  de  prédi- 
lection. 


LA      FAILLITE    DE   LA    ((    FARROW  S-BANK    )) 

Aux  Etats-Unis,  les  faillites,  en  1920,  ont  été  plus  nombreuses,  le 
passif  plus  élevé.  En  Angleterre  également,  le  nombre  des  faillites 
qui  avait  décru  pendant  la  guerre,  remonte  de  nouveau-  A  la  fin 
de  1920,  Farrow's  Bank  a  suspendu  ses  payements.  C'était  un  éta- 
blissement créé  il  y  a  une  vingtaine  d'années  par  M.  Farrow,  qui 
s'était  beaucoup  occupé  des  usuriers  et  des  pseudo-banquiers,  qui 
exploitent  ^le  public.  Secrétaire  de  membres  du  Parlement,  il  avait 
collaboré  à  un  projet  de  loi  interdisant  aux  Money  Lenders  de  s'ap- 
peler Bartks  ou  Bankers.         ' 

Il  avait  surtout  recherché  la  clientèle  des  petits  capitalistes.  Mal- 
heureusement, comme  trois  autres  banques  qui  ont  sombré  depuis 
une  vingtaine  d'années,  la  Birkbeck,  la  Charing  Cross,  la  Penny 
Bank,  il  avait  très  mal  placé  les  capitaux  confiés.  Il  avait  comman- 
dité  des   entreprises   sans  consistance  ni   avenir. 

Pour  continuer  les  affaires,  il  a  publié  de  faux  bilans,  jusqu'au 
jour  où  un  Bun  s'étant  produit,  il  a  fallu  fermer  les  portes.  Il  y 
avait  de  nombreuses  succursales  en  province.  Il  est  dû  £  4  millions 
aux  déposants  très  nombreux  et  peu  fortunés.  On  estime  qu'ils  pou- 
ront  récupérer  i5  p.  100.  Farrow^,  président  et  administrateur-délé- 
gué, est  arrêté  ainsi  que  le  comptable  et  Vauditor  (vérificateur), 
sous  rin(iil|)atinn  de  distribution  de  faux  dividende,  dilapidation 
d'actif,    etc. 

L'instniclioii  publique  dont  le  compte  rendu  remplit  des  co- 
lonnes du  Times  révèle  des  faits  incroyables  :  depuis  1909,  en 
deliors  de  la  dépréciation  de  l'actif,  il  a  été  perdu  £  i  100  000.  Aucun 
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exercice  n'a  laissé  do  héiiéficcs,  ce  qui  n'empêchait  pas  de  distri- 
buer des  dividendes.  La  catastrophe  est  survenue  parce  que  M.  Far- 
row  avait  trouvé  une  maison  de  banque  américaine  qui,  séduite  par 
les  soixante-dix  agences,  a  voulu  acheter  l'affaire,  en  a  payé  raie 
partie  et  a  fait  examiner  la  comptabilité  par  des  experts  indépen- 
dants qui  ont  découvert  un  déficit  de   £   2  800  000. 

LA    CRISE    AL'    BRESIL 

La  crise  qui  a  débuté  aux  Etats-Unis  et  au  Japon,  au  printemps 
de  1920,  et  qui  s'est  étendue  sur  le  monde  entier,  atteignant  plus 
durement  les  pays  demeurés  les  plus  riches',  s'est  montrée  très 
pénible  dans  l'Amérique  du  Sud,  notamment  en  Argentine,  où  pen- 
dant la  guerre  les  finances  publiques  semblent  avoir  été  mal  admi- 
nistrées. 

Au  Brésil,  on  s'affole  de  nouveau  à  la  suite  de  la  baisse  des  prix. 
Un  député  de  Pemamboiic  a  eu  le  mérite  de  réclamer  la  suppres- 
sion de  toutes  les  restrictions  à  la  libre  exportation  des  produits  na- 
tionaux et  voulu  assurer  au  commerce  la  liberté  complète.  Le  député 
de  Braga  a  demandé  l'émission  de  25o  000  contos  (626  millions  de 
frtancs)   pour  acquérir  la  production  agricole  et  parer   à  la  baisse. 

Un  autre  porte  le  chiffre  des  émissions  à  i  million  de  contos  (2 
milliards  et  demi  de  francs),  pour  acquérir  des  produits  nationaiLX, 
les  emmagasiner,  faire  des  avances  aux  producteurs,  organiser  le 
crédit  agricole  et  industriel  en  limitant  le  taux  d'intérêt  à  5  p.  100. 
Un  autre  projet  consiste  à  acheter  2  à  3  millions  de  sacsi  de  café 
(60  kilogrammes,  un  sac)  pour  stabiliser  le  prix. 

D'octobre  1919    à  octobre  1920,  le  type   4  de  café  est  tombé  de 
I  370  reis  à  796  reis,  le  type  9  de  i  075  reis  à  69^  reis.  Les  exporta- 
tions en  ont  diminué.  Comme  elles  représentent  56,3  p.  100  du  total, 
la  répercussion  de  tout  fléchissement  est  très  sensible. 

D'après  M.  Coclho,  ancien  directeur  des  opérations  de  change  à 
la  Banque  du  Brésil,  cité  par  Je  MonUeur  des  Intérêts  matériels,  la 
crise  au  Brésil  est  due  aux  facteurs  que  voici   : 

1°  La  circulation  excessive  de  i  825  000  contos  de  papier-monnaii^ 
ayant  cours  forcé; 

2°  La  balance  commerciale  qui  s'annonce  en  déficit  considérable: 

3°  Les  remises  de  traites  faites  à  l'étranger; 

4°  L'abstention  de  la  Banque  du  Brésil  sur  le  marché  du  change. 

Le  papier-monnaie  est  déprécié,  parce  qu'il  est  en  disproportion 
avec  les  besoins  commerciaux  du  pays  et  que,  sur  les  i  826  000 
contos,   190000  seulement  ont  une  garantie  métallique. 
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La  baisse  des  prix  pour  les  produits  d'exportation,  lesi  diffieultéi 
de  crédits  des  pays  consommateurs,  l'augmentation  des  importa- 
tions due  à  la  nécessité  de  refaire  les  stocks  du  commerce,  de  répa- 
rer les  voies  ferrées  et  le  matériel  roulant  ont  influé  sur  la  situa- 
tion. 

Le  gouvernement  en  1920,  a  dû  remettre  à  l'étranger  une  dou- 
zaine de  millions  de  livres,  dont  une  partie  a  servi  à  racheter  le 
Funding  de  1898. 

La  baisse  du  milreis  est  dvie  à  la  reprise  rapide  des  importations. 
Il  y  eut,  en  1919,  une  expansion  énorme  de  l'exportation  qui  a  fait 
monter  le  change  jusqu'à  18  pence.  Au  début  de  1920,  il  y  eut  un 
emballement.  Au  lieu  de  profiter  de  l'amélioration  du  change  pour 
se  constituer  des  dépôts  d'or,  on  se  livra  à  un  gaspillage. 

Les  excédents  d'exportations  ont  été  de  £  18  millions  en  1917, 
8  millions  en  19 18,  5i  en  1919.  Pour  les  neuf  premiers*  mois  de 
1920,  ils  sont  réduits  à  £  76/1  000.  Le  change  est  redescendu  de 
17  A 1/64  à  10  pence.  , 

LES   GROUPES   PARLEMENTAIRES 

A  l'occasion  du  renouvellement  annuel  des  grandes  commissions 
parlementaires,  on  vient  de  dresser  le  tableau  rectifié  des  membres 
des  groupes  existant  à  la  Chambre  des  députés- 

Depuis  la  scission  survenue  entre  les  socialistes  au  Congrès  de 
Tours,  les  députés  socialistes  se  sont  partagés  en  deux  fractions  : 
l'une,  qui  comprend  cinquante-quatre  membres,  réunit  les  députés 
qui  ont  refusé  d'adhérqr  au  socialisme  des  soviets;  l'autre,  qui  com- 
prend douze  membres,  comprend  les  communistes  adhérant  au  ré- 
gime de  Moscou. 

Voici  l'effectif  des  différents  groupes,  défalcation  faite  des  dépu- 
tés élus  sénateurs  le  9  janvier  dernier  et  qui  n'ont  pas  encore  donné 
leur  démission. 

Action  républicaine   à"]  membres. 

Entente  républicaine   181  — 

(Jauche  républicaine      92  — 

Indépendants   i 28  — 

Groupe  radical  socialiste 82  — 

Parti  socialiste 54  — 

Groupe  socialiste  (communiste)   12  — 

Républicains  de  gauche    57  — 

Républicains  socialistes 29  — 

Membres  non  inscrits   23  — 
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Présidence  de  M.   RAPHAËL-GEORGES   LÉVY,   président 

Élections. 

Ouvrages  reçus. 

Ordre   du    jour  :  Le  problème  des  transports  maritimes  de  la  France. 

M.  Raphaël-Georges  Lévy,  en  ouvrant  la  séance,  rappelle 
qu'il  devient  premier  président,  après  une  élection  qui  remonte  à 
quatre  ans.  Reaucoup  de  membres  de  la  Société  en  ont  peut-être 
perdu  le  souvenir,  mais  il  s'agit  là  d'une  clause  très  prévoyante  des 
statuts,  clause  dont  certaines  constitutions  politiques  pourraient 
sagement  faire  leur  profit. 

Il  lui  est  agréable,  ajoute-t-il,  d'être  appelé  à  remercier,  au  nom 
de  la  Société,  M.  Yves-Guyot,  des  services  éminents  qu'il  a  rendus 
diirant  sa  présidence.  La  Société  ne  pouvait  pas  avoir  un  représen- 
tant meilleur  ni  plus  énergique  que  M.  Yves-Guyot. 

L'œuvre  si  vaste  de  M.  Y^ves-Guyot  est  un  exemple  d'activité  admi- 
rable. Tous  les  livres  qu'il  a  publiés  sont  nourris  des  principes 
libéraux  qui  inspirent  notre  Société,  et  M.  Yves-Guyot  a  cette  qua- 
lité précieuse  d'aller  jusqu'au  bout  de  ses  principes  sans  jamais 
reculer  devant  leurs  conséquences  logiques.  Notre  président  d'hier, 
dit  en  concluant  M.  Raphaël-Georges  Lévy,  est  aussi  un  grand 
homme  politique  :  comme  tel,  il  a  encore  défendu  la  liberté  en 
mettant  au  service  de  sa  défense  des  formules  lapidaires. 

M.  Raphaël-Georges  Lévy  souhaite  ensuite  la  bienvenue  aux  invi- 
tés de  la  Société  :  M.  Pérouse,  président  des  Chargeurs  Réunis; 
M.  de  Rousiers,  secrétaire  général  du  Comité  des  Armateurs  de 
France;  Cloarec,  professeur  à  l'Ecole  des  sciences  politiques,  vice- 
président  de  la  Ligue  Maritime  française.  Il  salue  ]\I.  Zagorski, 
professeur  à  l'Université  de  Pétrograd. 


334 


JOUBNAL    DES    ECONOMISTES 


M.  Emmanuel  Vidal,  scci ('taire  perix-tncl,  proclame  le  rcsullat 
des  /'lections    : 

\otant?    :    i53.   —  Majuiilé  absolue    :    77. 

Présideitl   :  M_M.  Yvcs-Guyot,    i.j8,   élu;  Neymarck,   3:  Colson,    i. 

Vice-présidenls  :  MM.  Xeymarck,  i/lG,  élu;  Schellr,  100,  élu; 
trEichthal,  i5i,  élu;  Colson,  i48,  élu;  Delomhre,  a;  Liesse,  i;  Ar- 
nauué,   i;  Pierson,    i. 

Trésorier  :  M.  R.  Pupin,    i5i,  élu;  bulletin  blanc,    i. 

M.  Vidal,  après  avoir  proclamé  ces  résultats,  dit  à  son  tour  com- 
bien, avec  M.  Yves-Guyot,  sa  tâche  de  secrétaire  perpétuel  a  été  faci- 
litée et  combien  ?a  Société  doit  au  président  qui  descend  aujour- 
d'hui du  fauteuil  pour  y  remonter  dans  quatre  ans. 

Parmi  les  ouvrages  reçus,  M.  Vidal  signale  :  Syndicalisn-te  et  Bes- 
ponsabilités,  par  M.  d'Eichthal;  la  Valeur,  de  Lecarpentier;  le  Traité 
de  droit  pénal  financier,  de  J.  Tchernoff;  les  Conceptions  de 
M.  Henri  Lambert,  par  M.  Yves-Guyot;  la  Républiciue  des  soviets, 
Bilan  économique,  par  M.  Zagorsky,  etc. 

La  parole  est  donnée  à  M.  Georges  Lecarpentier  7>our  exposer  le 
sujet  inscrit  à  l'ordre  du  jour  : 


LE     PROBLEME     DES     TRANSPORTS     MARITIMES    DE     LA     FRANCE 

Pour  traiter  le  sujet  dont  je  vais  vous  entretenir,  il  me  faudrait, 
dit  M.  Lecarpentier,  autant  de  jours  que  je  dispose  de  minutes 
pour  le  faire,  et  c'est  plutôt  le  squelette  du  sujet  que  le  sujet  lui- 
même  que  je  vous  présenterai.  Ceci  dit,  l'orateur  expose  les  varia- 
tions du  tonnage  mondial.  En  191/i,  il  était  de  49  millions  de  ton- 
nes brutes  et  en  1921  de  57  millions.  Le  tonnage  français  a  passé 
de  2,5  en  19 14  à  2,8  ou  3,2  en  1921.  Les  pertes  de  guerre  se  sont 
•élevées  au  total  à  là  millions  2  eu  29  p.  100  et  pour  la  France  à 
0,807  ou  32  p.  100.  Examinant  dans  le  détail  les  chiffres  se  rap- 
portant à  la  marine  française,  il  remarque  que  la  capacité  de  notre 
marine  n'est  pas  de  beaucoup  supérieure  à  ce  qu'elle  était  en  191 'i, 
parce  que  la  qualité  nautique  moyenne  de  l'ensemble  de  notre  flotte 
est  moindre  aujourd'hui  qu'en  1914-  L'augmentation  que  l'on  con- 
state pour  la  France  entre  1914  et  1921  est  de  r  5oo  000  tonnes, 
si  Ton  tient  edmpte  des  pertes  de  guerre,  mais  cela  no  correspond 
pas  malheureusement  à  des  constnictions.  De  1915  à  1918,  les 
chantiers  français  n'ont  construit  en  moyenne  annuelle  que 
o.'>  000  tonnes  soit  en  tout  100  000,  il  est  a  rai  que  la  construction 
;i   repris  en   1919.   mais  elle  n'a   pas  dépassé  100  000  tonnes  en   1919 
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■et  200  ooo  ou  220  000  en  1920.  Sans  doute,  depuis  1919,  les  chan- 
tiers étrangers  ont  travaillé  pour  nous,  mais  outre  que  nous  devions 
regretter  que  nos  chantiers  ne  nous  fournissent  pas  la  majeure 
partie  des  navires  dont  nous  avons  besoin  malgré  une  activité  cer- 
tainement bien  supérieure  à  celle  d'avant-guerre,  il  nous  faut  re- 
connaître que  la  majeure  partie  des  additions  nouvelles  à  notre 
flotte  provient  d'achats,  et  de  quels  achats!-  ou  de  cessions  faites 
en  vertu  du  traité  de  Versailles.  Aussi,  il  ne  faut  pas  croire  que 
notre  marine  marchande,  bien  qu'ayant  augmenté  en  tonnage  de 
900000  tonnes  brutes  environ  par  rapport  au  tonnage  de  1914,  soit 
de  28  p.  100,  représente  un  outil  d'une  efficacité  -augmentée  dans 
la  même  proportion. 

L'orateur  dit  quelques  mots,  en  passant,  de  la  question  de  la 
force  motrice.  Il  signale  les  avantages  du  mazout  qu'on  substitue 
au  charbcm  dans  les  navires  à  vapeur;  puis  il  abonde  celle  de  la 
main-d'œuvre  à  bord.  Il  rapj>elle  que  la  Ligue  Maritime  française 
ayant  à  se  prononcer  sur  l'article  2  de  l'acte  de  navigation  qui 
exige  que  les  trois  quarts  de  l'équipage  soient  français  s'est  décla- 
rée pour  la  proportion  des  deux  tiers.  Il  ne  demande  pas  la  sup- 
pression de  l'inscription  maritime,  mais  montre  l'absurdité  de  l'éta- 
blissement de  la  journée  de  huit  heures  à  bord,  les  raisons  qu'om 
a  fait  valoir  2>our  l'instituer  dans  les  usines  ou  maisons  de  com- 
merce n'ayant  aucune  valeur  quand  il  s'agit  du  personnel  d'un  ba- 
teau. Le  congrès  international  de  Gênes  l'a  d'ailleurs  repoussée,  les 
Anglais  ayant  voté  contre  et  ayant  empêché  l'obtention  des  deux 
tiers  des  voix,  majo^rité  requise.  Le  fait  que  notre  marine  soit  sou- 
mise à  cette  règle  est  pour  elle  une  infériorité  grave. 

Voilà  les  faits  : 

Il  y  a  pour  la  France  une  nécessité  absolue  d'être  mieux  reliée 
dorénavant  aux  diverses  parties  de  son  empire  colonial  qu'elle  ne 
l'était  av-ant  la  guerre.  Comment  fera-t-elle.*>  Il  ne  faut  pas  songer 
à  4a  flotte  d'Etat,  aujourd'hui  condamnée;  mais  chaque  colonie 
aura-t-elle  sa  marine  propre.*^  Ici,  il  faut  bien  s'entendre  en  préci- 
sant le  sens  du  terme  marine  coloniale.  Si  l'on  veut  dire  par  là 
qu'il  peut  exister  dans  chacune  de  nos  colonies,  ou  à  tout  le  moins 
dans  quelques-unes  d'entre  elles  des  navires  battant  pavillon  fran- 
çais, mais  qui  ne  sont  pas  soumis  à  la  législation  qui  régit  les 
navires  inscrits  dans  les  ports  de  la  métropole,  nous  avo^ns  déjà  des 
marines  coloniales  par  application  des  principes  posés  dans  le  dé- 
cret de  191 1.  Seulement  on  ne  saurait  admettre  que  ces  marines 
coloniales,  dont  les  charges  légales  sont  beaucoup  plus  légères  que 
celles  qui  pèsent  sur  l'armement  métropolitain,  viennent  concur- 
rencer ce  dernier  dans  ncvs  ports.  Que  si  on  entend  par  flotte  mar- 
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chande  coloniale,  une  Hotte  d'Etat  appartenant  à  une  colonie,  Dieu 
merci,  il  n'y  ai  pas  de  flotte  coloniale.  Si,  enfin,  on  désigne  sous  ".e 
nom  de  flotte  coloniale,  l'ensemble  des  navires  de  commerce  qui 
font  les  transports  maritimes  entre  la  France  et  les  différentes  par- 
ties de  son  empire  colonial,  nous  pensons  que  la  meilleure  solu- 
tion du  problème  est  dans  des  lignes  postales  subventionnées;  je 
n'examine  point,  dit  l'orateur,  la  forme  sous  laquelle  la  subvention 
serait  accoï'dée,  aussi  vaut^l  mieux  dire,  lignes  contractuelles  dans 
la  mesure  où  de  telles  lignes  sont  indispensables  et,  pour  le  sur- 
plus, lignes  de  navigation  libres,   régulières  ou  de  tramping. 

Ceci  amène  M.  Lecarpentier  à  se  demander  si  la  France  doit  se 
préoccuper  principalement  d'avoir  une  nombreuse  flotte  de  tramps 
ou  doit  s'efforcer  avant  tout  de  multiplier  ses  lignes  régulières.  De 
la  part  d'une  nation  maritime,  la  politique  du  tramping  signifia  ou 
l'intention  de  jouer  le  rôle  de  roulier  des  mers,  ou  le  besoin  d'im- 
porter et  d'exporter,  d'exporter  surtout,  des  quantités  considéra- 
LL  de  fret  lourd  et  encombrant,  tels  que  du  charbon,  du  minerai, 
du  bois,  des  céréales,  des  textiles,  sous  forme  de  matière  première, 
des  engrais.  Avant  la  guerre,  nous  manquions  de  fret  lourd  de 
sortie  et  comment  eussions-nous  pu  songer  à  vouloir  rivaliser  avec 
l'Angleterre,  les  Pays  Scandinaves,  voire  avec  la  Grèce  comme  rou- 
liers  des  mers.^  Notre  situation  à  l'égard  du  fret  lourd  de  sortie 
est  en  voie  de  changer,  mais  nous  n'en  sommes  pas  dès  mainte- 
nant à  pouvoir  développer  notre  tramping.  Trop  de  tonnage  mon- 
dial pèse  sur  le  marché  des  frets.  Nous  avons  avant  tout  besoin 
de  multiplier  le  nombre  de  nos  lignes  de  navigation  régulières  et 
d'intensifier  l'activité  de  celles  qui  existent  déjà. 

L'o'rateur  démontre  que  des  services  maritimes  contractuels  sont 
nécessaires  :  comme  navires  postaux  et  comme  transporteurs  de 
passagers.  Pour  cette  double  raison,  les  Etats  sont  justifiés  de  sub- 
ventionner de  telles  lignes  et  tous  le  font,  même  les  pays  libre- 
échangistes. 

L'orateur  aborde  en  passant  la  question  des  tarifs  soudés  qui  sont 
impossibles  et  celle  du  connaissement  direct  qui  serait  des  plus 
utiles;  puis  il  s'arnHe  au  problème  des  navires  spéciaux.  Jadis  le 
problème  du  transport  des  marchandises  empruntant  la  voie  des 
mers  était  fort  simple.  Un  cargo  était  une  grande  boîte  dans  la- 
quelle on  mettait  altrrnativement  toute  espèce  de  choses.  Aujour- 
d  hui,  si  le  cargo  ((  à  tout  transporter  »  reste  l'instrument  de  trans- 
port maritime  prédominant,  les  besoins  du  commerce  ont  exigé 
la  création  de  navires  spéciaux  pour  les  fruits,  le  pétrole,  et  des 
bateaux  frigorifiques.  La  France  a  fait  des  progrès  dans  cette  voie, 
mais  il  lui  en  reste  encore  à  faire. 
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Resle  un  point  à  élucider.  La  concurrence  étrangère  ne  va-t-ellc 
pas  se  faire  sentir  aussi  durement  ou  plus  durement  qu'avant  la 
guerre  et  tuer  dans  l'œuf  notre  renaissance  maritime?  Certes  celte 
concurrence  sera  sévère,  mais  le  danger  ne  viendra  peut-être  pas 
du  côté  où,  à  première  vue,  on  pourrait  le  redouter.  Il  ne  suffit 
pas  d'avoir  du  tonnage,  il  faut  des  marins.  La  marine  allemande 
réduite  aujourd'hui  à  moins  de  5oo  ooo  tonnes,  possède  toujours 
des  chantiers  maritimes  considérables,  un  nombre  de  marins  im- 
portant et  fera  payer  ses  services  en  livres  sterling  et  en  dollars,  le 
change  la  favorisera  donc  et  elle  est  peut-être  plus  à  redouter  que 
d'autres  beaucoup  plus  nombreuses.  L'orateur  compte  que  nos  com- 
pagnies sauront  profiter  des  quelques  années  qui  vont  venir  et  pen- 
dant lesquelles  le  change  les  favorisera,  elles  aussi,  pour  pl'acer  noire 
marine  marchande  dans  une  situation  telle  que  nos  intérêts  écono- 
miques n'aient  rien  à  redouter  du  développement  des  marines  mar- 
chandes étrangères. 

M.  Andréadès  dit  que  dans  sa  remarquable  communication, 
M.  Lecarpenticr  a  montré  les  épreuves  qu'eut  à  subir  la  marine 
marchande  française  pendant  la  guerre  et  les  difficultés  auxquelles 
elle  dut  faire  face  depuis.  Cela  a  été  également  le  cas  de  la  marine 
marchande  grecque  dont  l'orateur  se  permet  de  faire  sommaire- 
ment l'histoire  depuis   191 4. 

Les  deux  premières  années  de  la  guerre  laissèrent  de  très  grands 
profits,  plus  considérables  encore  que  dans  certains  autres  Etats 
neutres,  car  les  armateurs  grecs  avaient  eu  depuis  1906  la  précau- 
tion d'acheter  des  bateaux  de  grand  tonnage,  capables  de  naviguer 
dans  les  océans,  et  que  c'était  surtout  de  ces  bateaux  qu'on  avait 
besoin  depuis  le  début  des  hostilités. 

On  a  calculé  qu'en  1916  les  armateurs  grecs  firent  384  millions, 
de  bénéfices.  Mais  cet  âge  d'or  dura  peu.  En  1916,  le  gouvernement 
de  Salonique  fut  formé  et  comme  il  comprenait  la  plus  grande 
partie  de  la  Grèce  insulaire  et  maritime,  les  sous-marins  allemands 
commencèrent  contre  le  pavillon  grec  une  guerre  qui  alla  en  s'ac- 
centuant  à  partir  de   19 17. 

Lors  de  la  conclusion  de  l'armistice,  la  Grèce  ne  possédait  plus 
que  i55  navires,  elle  en  avait  perdu  299  représentant  64  p.  100  de 
son  tonnage,  principalement  du  fait  des  sous-marins;  elle  eut  même 
le  triste  privilège  d'arriver  de  beaucoup  en  tête  de  liste  des  nations 
éprouvées   par  les  torpillages. 

Cette  situation,  triste  en  elle-même,  paraît  encore  plus  affligeante 
quand  on  la  compare  à  celle  des  autres  Etats,  car  ne  possédant  pas 
do  chantiers,  la  Grèce  ne  put  combler,  fut-ce  partiellement,  ses  pertes. 
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€e  n'est  pas  tout;  dès  le  début  de  1917  ce  qui  lui  restait  de  sa 
Hotte  fut  réquisitionné  par  les  Alliés  notamment  les  Anglais;  mai& 
les  time-charter  consenties  étaient  basées  sur  les  cours  de  1916;  de- 
puis il  y  eut  une  grosse  hausse  tant  sur  les  frets  que  sur  la  valeur 
des  navires.  Ainsi  la  flotte  norvégienne  réquisitionnée  au  cours  de 
1917  touchait  des  frets  de  5o  p.  100  supérieurs  à  ceux  perçus  par 
les  Grecs.  De  même  l'indemnité  en  cas  de  torpillage  était  calculée 
non  sur  la  valeur  de  1917  et  1918,  mais  sur  celle  de  1916.  De  là 
ime  perle  à  gagner  considérable  dans  les  deux  cas. 

Depuis  l'armistice,  un  gros  effort  a  été  fait  pour  reconstituer  la 
flotte.  L'Etat  ne  donna  pas  de  subventions,  contraires  heureuse- 
ment aux  traditions  helléniques,  mais  il  dispensait  de  l'impôt  sur 
les  bénéfices  extraordinaires,  les  sommes  consacrées  aux  nouveaux 
achats.  Dans  la  seule  année  19 19,  les  armateurs  grecs  achetèrent 
quarante-huit  navires  jaugeant  260  000  tonneaux  bruts.  Malheureu- 
sement la  baisse  des  frets  combinée  avec  les  dépenses  d'exploitation 
plus  grandes  par  suite  des  différentes  lois  sociales  ont  empêché  que 
les  nouveaux  achats  fussent  rémunérateurs  et  ont  même  occasion- 
né une  crise   assez  grave. 

M.  Francis  Sauvage  a  fait  remarquer  la  situation  tout  à  fait 
anormaUi  dans  laquelle  se  trouve  placé  notre  armement  :  alors  que 
d'après  le  droit  commun  un  patron  a  le  droit  de  recruter  libre- 
ment son  personnel,  les  armateurs  sont  obligés  d'avoir  un  équi- 
page composé,  pour  les  trois  quarts,  de  Français,  ainsi  qu'un  état- 
major  exclusivement  français. 

Sans  doute  à  réix)que  011  tous  les  matelots  travaillaient  sur  le 
pont,  cette  règle  était  justifiée  par  les  intérêts  de  l'inscription  ma- 
ritime, et  l'on  réservait  tous  les  emplois  à  bord  de  notre  flotte  mar- 
.chande  à  nos  populations  des  côtes,  pour  que  la  flotte  marchande 
devienne  la  pépinière, de  la  marine  militaire. 

Mais,  aujourd'hui,  on  compte  dans  l'équipage  une  proportion  de 
quatre  ou  cinq  mécaniciens  ou  chauffeurs  pour  un  matelot  de  pont. 
En  outre,  à  bord  de  nos  grands  paquebots  la  proportion  s'accroît 
chaque  jour  de  gens  qui  sont  uniquement  employés  au  plaisir  ou  à 
l'agrément  des  passagers  :  cuisiniers,  valets  de  chambre,  et  même 
musiciens  ou  interprètes.  Il  est  vraiment  excessif  que  tout  ce  per- 
sonnel soit  considéré  comme  faisant  partie  de  l'équipage  auquel 
s'applique  la  proportion   des  trois  quarts. 

M.  Francis  Sauvage  fait  remarquer  également  que  les  armateurs 
placés  en  dehors  du  droit  commim  à  l'égard  de  leur  personnel, 
font  à  leur  tour  subir  aux  chargeurs,  c'est-à-dire  aux  consomma- 
teurs, une   situation   difficile    :   en   vertu  des   clauses   de   leurs   con- 
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naisscments  ils  cessent  d'être  responsables,  aussitôt  que  la  mar- 
chaiiilise  est  à  bord,  de  tous  les  dommajjes  qui  peuvent  survenir, 
et  alors  même  que  ces  dommages  seraient  causés  par  une  faute  de 
leur  personnel.  Il  n'y  a  toutefois  aucun  reproche  à  adresser  à  cet 
égard  à  nos  compagnies  françaises  qui  n'ont  fait  que  suivre 
!  exemple  de  l'étranger,  et  il  y  là  une  situation  qui  ne  pourrait 
prendre  fin  que  par  suite  d'une  entente  internationale. 

M.  Francis  Sauvage  réclame  aussi  une  entente  au  sujet  du  con- 
naissement direct  qui  peut  rendre  de  très  grands  services  au  com- 
merce d'exportation,  et,  par  conséquent,  contribuer  à  l'amélioration 
de  notre  change,  mais  à  la  condition  que  l'exportateur  ne  soit  pas 
obligé  d'aller  plaider  à  l'autre  bout  du  monde  contre  le  dernier 
transporteur  responsable  d'après  les  clauses  usuelles  du  connaisse- 
ment du  SGTt  final  de  la  marchandise. 

M.  Pérouse  déclare  qu'il  est  difficile  d'ajouter  des  compléments 
à  la  communication  si  documentée  de  M.  Lecarpentier;  il  se  bornera 
à  reprendre  quelques  points. 

Le  mazout  a  des  avantages,  mais  il  faut  en  avoir;  or,  on  n'en 
trouve  pas  partout,  tandis  qu'il  y  a  du  charbon  dans  toutes  les 
escales. 

La  prétention  des  syndicats  est  que  tout  le  personnel  du  bateau 
compte  dans  l'équipage-  Il  y  a  là  une  injustice,  une  cause  d'infé- 
riorité manifeste  pour  notre  marine;  les  autres  marines  recrutent 
les  chauffeurs  et  les  soutiers  oii  ils  veulent.  Pour  faciliter  l'expan- 
sion de  notre  marine,  il  lui  faudrait  une  liberté  plus  large  dans  la 
composition   des  équipages. 

Les  compagnies  de  navigation  ne  demandent  pas  la  suppression 
de  l'inscription  maritime;  ce  qui  les  gêne,  c'est  l'acte  de  navigation. 

Pour  relier  les  colonies,  les  sociétés  existent;  mais  il  faut  aban- 
donner les  transports  de  faveur  pour  le  personnel  et  le  fret  de  l'Etat. 
Le  gouvernement  belge  paye  le  prix  fort  et  donne  encore  des  sub- 
ventions, alors  que  les  colonies  françaises  exigent  une  réduction 
d'un    tiers! 

Il  est  évident  qu'il  y  a  des  lignes  qui  ne  peuvent  être  exploitées 
sans  l'assistance  de  l'Etat,  et  il  y  a  mille  manières  de  subventionner 
une  compagnie  de  navigation. 

La  marine  marchande  française,  conchit  M.  Pérouse,  ne  demande 
aucinie  protection,   ce  qu'elle  vent,   c'est  l'égalité  avec  ses  rivales. 

M.  de  Bousiers  ne  veut  apporter  de  précisions  que  sur  deux  ou 
trois   points. 

L'orateur  rappelle  le  rôle  respectif  des  chantiers   navals   français 
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et  alliés  durant  la  guerre.  Quand  les  Etals-Unis  sont  entrés  en 
guerre,  ils  ont  reconnu  qu'il  fallait  parer  au  danger  de  la  guerre 
sous-marine,  en  construisant  à  force.  Ils  sont  passés  pendant  la 
guerre  de  3oo  ooo  tonneaux  avant,  à  3  3oo  ooo  tonneaux  en  1919. 
A  ce  point  de  vue,  ils  nous  ont  largement  aidés;  mais  la  guerre 
passée,  l'Amérique  a  consirvé  sa  flotte;  alors  que  chez  nous,  le 
matériel  de  guerre  fabriqué  dans  nos  chantiers  était  détruit. 

On  avait  décrété  l'interdiction  de  transfert  de  pavillon;  il  y  a  eu 
des  exceptions  qui  nous  ont.  permis  des  achats  de  bateaux,  mais  dt 
bateaux  mal  assortis. 

Les  Etats-Unis  avaient  i  million  de  tonneaux  avant  la  guerre; 
ils  en  ont  9  millions;  mais  ils  en  sont  embarrassés  et  sont  arrivés 
à  des  expédients,  à  la  protection.  L'organisation  leur  manquait;  ils 
l'ont  trouvée  en  Allemagne  :  agences,  états-majors,  banques. 

L'orateur  signale  les  ententes  du  groupe  Harriman  avec  la  Ham- 
burg-America  et  celle  d'un  autre  groupe.  Les  Américains  avaient 
saisi  600  000  tonneaux  de  bateaux  allemands;  on  les  passe  dans 
ces  combinaisons  et  actuellement  arrivent  à  Brème,  des  bateaux 
portant  des  noms  américains  mais  dans  lesquels  les  Allemands  re- 
connaissent leurs  anciens  bateaux. 

Ces  combinaisons  étaient  fatales,  mais  le  calcul  semble  mauvais 
pour  les  Américains,  car  il  couve  un  œuf  allemand. 

Au  sujet  des  pétroliers,  l'orateur  fait  remarquer  qu'il  ne  faut  passe 
lancer  dans  des  constructions  trop  vastes,  car  on  ne  peut  rien  substi- 
tuer au  pétrole  dans  le  chargement;  et  pour  alimenter  une  grande 
flotte  pétrolière,  il  faut  être  en  rapport  étroit  avec  des  producteurs- 

Je  serai  très  bref,  dit  M.  Paul  Cloarec,  étant  donné  l'heure 
avancée;  d'ailleurs,  les  discours  que  vous  avez  entendus  vous  ont 
fourni  tous  les  chiffres  qui  vous  permettront  de  vous  faire  une  idée 
exacte  de  la  situation  actuelle  de  la  marine  marchande  française 
et  de  la  marine  mondiale.  Je  ne  reviendrai  donc  pas  sur  ce  qui  a 
été  dit  et  fort  bien  dit;  je  me  bornerai  à  vous  exposer  quelques 
aspects  de  lia  question  que  l'étendue  du  sujet  n'a  pas  permis  aux 
orateurs  de  mettre  en  lumière. 

Je  voudrais,  tout  d'abord,  insister  sur  l'intérêt  de  la  France  à 
posséder  une  marine  marchande  suffisante.  Il  nous  arrive  d'enten- 
dre émettre  l'opinion  qu'il  importe  peu  que  les  transports  soient 
faits  sous  le  pavillon  national  ou  sous  un  pavillon  étranger,  pourvu 
qu'ils  soient  bien  faits  et  à  bon  marché.  Le  pavillon  n'est  pas  seu- 
lement un  emblème  qui  rappelle  dans  les  ports  étrangers  le  pays 
qu'il  représente,  il  est  une  enseiçine  pour  les  marchandises  qu'il 
ccuvre.  Dans  l'ancienne  marine,  c'était  même  le  nom  que  l'on  don- 
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liait  au  pavillon.  Au  strict  point  de  vue  économique,  une  marchan- 
dise est  en  quelque  sorte  dénationalisée  parle  pavillon  étranger  qui  la 
couvre.  De  nombreux  commerçants  se  sont  aperçu,  à  leurs  dépens,  de 
celte  vérité  :  ayant  confié  à  des  marines  étrangères  leurs  marchandi- 
ses, pour  réaliser  une  économie  immédiate  de  quelques  francs,  ils 
étaient  surpris  de  constater,  l'année  suivante,  que  leur  client  les  avait 
abandonnés  pour  s'adresser  aux  industriels  du  pays  transporteur. 

Je  signalerai  aussi  l'influence  de  la  marine  marchande  sur  le 
change,  influence  d'une  importance  particulière  à  l'heure  présente  : 
quand  nous  payons  une  marchandise  importée,  au  prix  de  la  mar- 
chandise dans  Te  pays  d'oTigine  s'ajoute  le  fret;  si  nous  le  payons 
à  des  étrangers,  nous  décaissons  de  l'or,  directement  ou  indirecte- 
ment, donc  nous  alourdissons  notre  change;  si  nous  transportions  sur 
navires  français,  cet  or  resterait  dans  la  fortune  nationale.  Le  taux 
élevé  de  la  livre  est  dû,  en  grande  partie,  à  ce  tribut  que  toutes  les 
nations  payent  à"  la  marine  britannique,   grande  roulière  des  mers. 

Je  voudrais  dire  encore  un  mot  de  la  question  des  connaissements 
directs  soulevée  tout  à  ï'heure  par  M.  Sauvage.  M.  Denis  Péro*use 
a  fort  justement  répondu  que  toutes  les  responsabilités  se  payent 
et  que  si  les  compagnies  de  navigation  étaient  rendues  responsables 
de  la  continuité  du  voyage,  il  leur  faudrait  en  tenir  compte  dans  le 
prix  du  fret.  L'entente  nécessaire  avec  toutes  les  compagnies  de  che- 
min de  fer  d'outre-Océan  entraînerait,  d'autre  part,  des  complica- 
tioTis  considérables.  Je  me  permets  de  rappeler  que  j'ai  indiqué  un 
remède  qui  n'est  pas  une  nouveauté,  mais  une  généralisation  d'une 
organisation  existante;  il  consiste,  pour  les  commerçants,  à  s'adres- 
ser pour  leurs  transports  à  des  agences  spéciales  qui  prennent  la 
responsabilité  totale  et  savent  utiliser  au  mieux  tous  les  raccorde- 
ments de  terre  et  de  mer.  11  importerait,  seulement,  que  ces  agen- 
ces fussent  françaises  pour  éviter  les  dangers  que  j'ai  signalés  tout 
à  l'heure.   C'est  une  affaire  d'organisation. 

Je  ne  veux  pas  terminer  sans  remercier  la  Société  d'économie  po- 
litique et  son  éminent  président  de  l'accueil  qu'ils  m'ont  person- 
nellement réservé  et  de  l'aimable  invitation  qu'ils  ont  adressée  à 
la  Ligue  Maritime,  particulièrement  heureuse  de  voir  l'intérêt  porté 
par  cette  savante  Société  à  une  question  qu'elle  estime  capitale 
pour  le  relèvement  de  la  fortune  de  la  France. 

M.  Yves-Guyot  dit  qu'il  prend  la  parole,  non  pour  s'introduire 
dans  l'intéressante  discussion  qui  vient  d'avoir  lieu,  mais  pour 
constater  que  ses  collègues,  en  réalisant  en  bloc  le  bureau  de  la 
Société  d'Economie  politique,  ont  montré  qu'ils  approuvaient  les 
dispositions  des  statuts  qui  ont  pour  but  d'y  assurer  la  permanence 
de  la  tradition. 
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Elle  est  une  société  de  doctrine  dont  l'objet  est  de  maintenir  lo 
vérités  acquises,  en  recherchant  de  quelle  manière  elles  peuvent 
être  complétées  et  en  essayant  de  dégager  leurs  rapports  avec  les 
faits  qui   se   produisent. 

Je  suis  profoTidément  reconnaissant  à  mes  collègues  qui  ont  bien 
voulu  m'appeler  de  nouveau  à  la  présidence,  je  suis  confus  des 
paroles  trop  aimables  dont  viennent  de  ni'honorer  mes  amis  Ra- 
phaël-Georges Lévy  et  Emmanuel  Vidal.  La  vitalité,  dont  la  Société 
d'Economie  politique  a  fait  preuve  pendant  et  depuis  la  guerre,  ne 
saurait  que  se  développer  grâce  au  dévouement  et  à  l'activité  de 
son  secrétaire  perpétuel  et  au  prestige  de  son  premier  président. 

M.  Raphaël-Georges  Lévy  a  parlé  de  mes  travaux  et  de  mes  actes  : 
mais  il  apporte  à  la  présidence  l'autorité  que  lui  donnent  les  ex- 
I  ériences  d'une  vie  mêlée  à  tous  les  grands  problèmes  de  l'époque, 
sa   carrière  de   professeur  et   ses   importantes  publications. 

M.  Raphaël-Georges  Lévy  ne  veut  pas  résumer  une  discussion 
où  chaque  orateur  a  apporté  une  contribution  excellente  au  débat.  II 
se  bornera  à  mettre  en  lumière  deux  points  qui  en  ressortent  en 
toute  évidence  :  i°  les  lois  de  l'Economie  politique  se  sont  fait  sen- 
tit ici  d'une  manière  éclatante.  Que  disait-on,  il  y  a  deux  ans? 
Qu'on  ne  reviendrait  pas  au  régime  antérieur;  on  croyait  à  la  hausse 
des  frets  et  à  son  maintien.  Or,  on  a  eu  une  augmentation  de  la 
froduction,  un  ralentissement  de  la  consommation,  et  une  dimi- 
nution des  prix  du  fret; 

2°  Les  flottes  particulières  demandent  la  liberté.  Le  législateur  de- 
vra s'employer  à  la  leur  accorder. 

E.  R. 
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Association  nationale  des  porteurs  de  valeurs  mobilières.  (Annuaire  igio- 

rgao.) 
CoBDEN  Club   Londres.   —   Rapport  de   la  Conférence  internationale   du 

libre  échange,  octobre  1920. 

D'EicnTHAL.  —  Syndicalisme  et  Responsabilités.  (Extrait  de  la  Revue  des 

sciences  politiques.) 

V.  G.  Kaee.  —  Indian  Economies,  i  vol.  (Aryabhushan  Press  Poonia.) 
Lecarpentier. —  La  Valeur.  (Extrait  de  la  Revue  des  sciences  politiques.) 
yederlansche  Handel  Maatschappij.  Rotterdam.  (Graphiques.) 
Radqakamal  Mukerjee.  —  The  Foundation  of  Indian  Economies,   i  voL 

(Longmans  Grenn  and  C°,  Londres.) 

J.  Tchernoff.  —  Traité  de  droit  pénal  financier.  2  vol.  (Librairie  Dalloz., 

Paris.) 
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YvES-GuYOT.  —  Les  Conceptions  de  M.  Henri  Lambert,  (l'extrait  du  Journal 
des  Économistes,  décembre  1920.) 

Simon  Zagorsky.  —  La  République  des  soviets.  Bilan  économique,  i  vol. 
(Payot,  éditeur.) 

PÉRIODIQUES    français 

L'Alliance  universitaire  française. 

L'Argent. 

Bulletin  de  la  Société  d'encouragement  pour  l'industrie  nationale. 

Bulletin  de  la  Société  de  géographie  commerciale  du  Havre. 

Bulletin  économique  et  financier  du  Sémaphore  de  Marseille. 

Bulletin  trimestriel  de  l'Institut  des  Actuaires  français. 

L'Économique. 

L'Économiste  parlementaire. 

L'Expansion  économique. 

L'Intérêt  de  tous. 

Les  Intérêts  marocains. 

Le  Journal  des  Economistes. 

Le  Journal  de  la  Société  nationale  d'horticulture  de  France. 

La  Liberté  économique. 

Le  Moniteur  des  travaux  publics,  de  l'entreprise  et  de  l'industrie. 

L'Œuvre  économique. 

Pour  la  France. 

La  Réforme  sociale. 

Le  Rentier. 

Revue  des  valeurs  de  l'Afrique  du  Sud. 

La  Voix  nationale. 

PÉRIODIQUES     étrangers 

Boletin  oficial  de  la  Camara  de  comercio  de  la  provincia  de  Madrid. 
Bulletin  du  Bureau  économique  russe. 
Bulletin  mensuel  de  la  Société  de  Banque  suisse. 
Bulletin  mensuel  des  institutions  économiques  et  sociales.  Rome. 
Bulletin  de  la  Chambre  du  commerce  russe. 

Bulletin  mensuel  des  renseignements  agricoles  e('  des  maladies  des  plantes. 
Rome. 

Bulletin  de  statistique  de  Roumanie. 

Bulletin  de  statistique  agricole  et  commerciale.  Rome. 

Comercio  y  Navegacion. 

L'Economista. 

The  modem  Review. 

Nuova  Antologia. 

Revue  mensuelle  du  Bureau  de  statistique  des  Pays-Bas. 

Ihe  Review  of  the  American  Chàmber  of  commerce  in  France. 

La  Vita  italiana. 


244  jouaivAL  des  éco^'omistes 


CHRONIQUE 


.  Le  ministère  Briand.  —  II.  Résultats  de  l'emprunt.  —  III.  Les  résultats 
budgétaires  de  1920. —  IV.  Les  comptes  spéciaux  dont  celui  de  la  ma- 
rine. —  V.  Le  budget  ordinaire  de  ig'ii. —  VI.  Le  ministère  des  Travaux 
publics  et  le  budget.  —  VII.  Les  obligations  de  chemins  de  fer.  — 
VIII.  Gomment  l'Etat  paye.  —  IX.  La  solution  des  i5o  milliards  de  billets 
de  banque.  —  X.  Les  règles  de  réparations  maritimes  posées  par 
l'Angleterre.  —  XI.  La  dissolution  de  la  Ccmfédération  générale  du 
travail.  —  XII.  La  loi  contre  les  grèves  des  transports.  —  XIII.  Le  Con- 
grès de  Tours  et  les  soviets.  —  XIV.  Le  régime  des  chemins  de  fer  et  le 
Sénat.   —  XV.  Démonstrations  par  l'absurde  aux  Etats-Unis. 

I.  Le  ministère  Briand.  —  Le  ministère  Leygues  est  tombé 
le  12  janvier  dans  les  conditions  que  nous  avons  dites. 

Le  i4  janvier,  M.  Millerand,  orésident  de  la  République  a  chargé 
M/.  Raoul  Péret,  président  de  la  Chambre,  de  former  le  nouveau 
cabinet.  M.  Péret  a  accepté  en  principe. 

Le  i5  janvier,  M.  Péret  ayant  échoué,  M.  Millerand  fit  appel  à 
M.  Aristide  Briand- 

Le  16  janvier,  le  ministère  Briand  est  constitué  comme  suit  : 

Présidence  et  Affaires  étrangères.  MM.  Briand,  député. 

Justice Bonnevay,  député. 

Intérieur Marraud,  sénateur. 

Guerre Barthou,  député. 

Marine Guisl'hau,  député. 

Finances Doumer,  sénateur. 

Instruction  publique Léon  Bérard,  député. 

Agriculture Lefebvre  du  Prey,  député. 

Gommerce Dior,  député. 

Travail  et  Assistance Daniel-Vincent,  député. 

Pensions Maginot,  député. 

Travaux  publics Le  Trocquer,  député. 

Hygiène  et  Santé  publique Leredu,  député. 

Golonies ; Albert  Sarraut,  député. 

Régions  libérées  et  Réparations.  Loucheur,  député. 


CUBO.NIQUE  245 

Sous-secrélaires  d'Etal 

Présidence  du  Conseil MM.  Tissier. 

Intérieur Colrat. 

Liquidation  des  stocks Faisant. 

Postes, télégraphesel téléphones.  Paul  Laffonl. 

Aéronautique, transportsaériens.  Laurent  Eynac. 
Ports,    marine     marchande     et 

pêches Rio. 

Enseignement  teclmique Gaston  Vidal. 

Agriculture Puis. 

Régions  libérées Lugol . 

Le  21  janvier  eut  lieu  une  interpellation  qui  se  termina  par 
un  ordre  du  jour  de  confiance,  voté  par  462  voix  contre  77. 

II.  Résultats  de  Vemprunt.  —  Les  derniers  résultats,  com- 
muniqués par  le  ministère  des  Finances,  diffèrent  un  peu  de 
ceux  que  nous  avons  publiés  :  le  total  général  a  diminué,  mais 
le  chiffre  du  numéraire  a  augmenté. 

Cependant,  les  chiffres  fournis,  arrêtés  à  la  date  du  3i  janvier 
dernier,   sont  encore   provisoires. 

Le  total  général  atteint  :  27  888  417  3oo  francs. 

Le  décompte  s'étaMit  comme  suit  : 

Total  des  rentes  anciennes  :  12  719  2o4  485  francs; 

Numéraire    :    10  998  286  098    francs; 

Rente   3    1/2   p.    100   amortissable    :   2257^796    fr.; 

Bons  de  la  Défende  nationale,  bons  du  Trésor  et  obligations  di- 
verses :  '1  1^8  4oi  922  francs.  Dans  ce  dernier  total,  les 
Bons  de  la  Défense  nationale  sont  compris  pour  3  384  606  542  francs. 

IlL  Les  résultats  budgétaires  de  1920.  —  En  voici  les  chif- 
fres : 

Les  impôts  et  produits  divers  se  sont  élevés,  en  1920,  à  17  mil- 
liards 087  millions.  Cette  somme,  ajoutée  aux  ressources  d'emprunt, 
évaluées  à  35  977  millions,  a  donné  53  564  millions  à  la  Tréso- 
rerie. 

Les  contributions  directes  et  taxes  assimilées  (en  dehors  de  la 
contribution  sur  les  bénéfices  de  guerre)  ont  produit  767  millions; 
les  contributions  sur  les  bénéfices  de  guerre  ont  donné  2  390  590  000 
francs;  l'enregistrement  a  produit  2  718  millions;  le  timbre,  5i6 
millions;  les  opérations  de  bourse,  24  millions  et  demi;  la  taxe  sur 
le  revenu  des  valeurs  mobilières,  567  millions  et  demi;  la  taxer 
sur   les    payements,    8o4    millions   et  demi;    la    taxe   sur    le   chiffre 
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^affaires,  9^2  millions;  les  douanes,  1  591  millions  et  demi-;  les 
■  contributions  indirectes,  1  699  millions;  les  denrées  coloniales, 
i/ji  millions  et  demi;  les  sels,  33  millions;  les  sucres,  429  mil- 
lions et  demi;  les  essences  et  pétroles,  38  millions;  les  benzols, 
955  000  francs;  les  monopoles,  i  586  millions;  les  postes,  916  mil- 
lions; le  domaine,  i^/j  millions;  les  jecettes  d'ordre,  683  millions; 
la  liquidation   des  stocks,    i  6^9   millions  et  demi. 

11  _reste  à  recouvrer  3o2  millions  sur  les  contributions  directes; 
I  iio  millions  sur  l'impôt  silr  le  revenu;  946  millions  sur  les  béné- 
fices de  guerre.   1920  reste  donc  créditeur  de     2357   millions. 

Au  i*^'  janvier  1920,  l'actif  du  Trésor  était  de  76  millions  et 
demi;  au  29  décembre  1920,  cet  actif  était  de  56  millions  et  demi. 
Donc  à  5o  millions  près,  les  53  milliards  et  demi  dont  a  disposé  le 
Trésor  en  1920,  ont  été  dépensés.  Dans  cette  recette,  l'emprunt  en- 
tre pour  près  de  36  milliards;  malgré  le  relèvement  considérable 
des  impôts  et  leur  heureux  recouvrement,  nous  sommes  endettés 
de  cette  somme  considérable  et  l'année  1921  s'est  ouverte  avec  une 
encaisse  insignifiante. 

Les  crédits  ouverts  étaient  de  21  761  millions;  les  sommes  dépen- 
sées ou   déléguées  ont  été  de  23  081  millions. 

Ordonnancement 
et  payements 
Crédits  sur  avances 

législatifs.  à  régulariser. 

Budget  extraordinaire 5  f\20  3  926 

Budget  spécial 20761  i3  494 

Restent  les  payements  effectués  au  titre  des  comptes  spéciaux, 
dont  les  chiffres  n'ont  pas  encore  été  arrêtés  au  3i  décmbre  1920- 

Donc,  il  faut  faire  des  économies  en  mettant  fin  au  craspil- 
lage,  mais  surtout  en  restreignant  les  attributions  de  l'Etat. 
Toute  nouvelle  attribution  qu'on  lui  donne,  toute  extension 
d'attributions  qu'il  acquiert,  proA^oquent  de  nouvelles  dépen- 
ses. 

IV.  Les  comptes  spéciaux  dont  celui  de  la  marine. —  M.  Char- 
les Leboucq  consacre  une  importante  partie  de  son  rapport  sur 
la  troisième  section  du  ministère  des  Travaux  publics  :  >  PorTs 
et  Marine  »,  à  une  étude  sur  les  Comptes  spéciaux. 

On  voulut  créer  une  flotte  d'Etat.  Cette  conception  rentrait 
dans  le  programme  de  M.  Bouisson,  socialiste  unifié,  qui  en 
poursuivit  la  réalisation  après  la  guerre;  le  gouvernement  vou- 
lait conserver  à  titre  de  propriété  de  l'Etat,  les  navires  ache- 
tés et  construits,  qui  primitivement  devaient  être  rétrocédés  à 
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Tindiislrie  privée.  Une  dotation  de  75o  millions  a  été  affectée 
par  la  loi  du  3i  décembre  1918,  à  cette  opération  qui  s'est 
élevée  à  g63  millions. 

La  gestion  de  la  marine  marchande  a  acheté  aux  Etats-Unis 
pour  ^  3/i  800  000  des  navires  construits  en  bois  vert  et  calfatés 
au  mastic,  qui  prennent  l'eau!  C'est  une  de  ses  brillantes  opé- 
rations. 

Le  rapport  reproduit  trois  lettres  du  procureur  général  de  la 
Cour  des  comptes,  qui  demande  des  comptes,  suivies  d'un  Rap- 
port sur  VexploUation  directe  par  VFAat  cViinc  flotte  commer- 
ciale. 

Le  gestionnaire  a  présenté  un  compte  dans  lequel  les  dé- 
penses s'élèvent  à  2  027  millions.  Les  recetttes  se  solderaient 
avec  une  balance  au  crédit  de  109  millions;  mais  le  procureur 
général  fait  remarquer  que  <(  ni  les  totaux,  ni  le  solde  crédi- 
teur, ni  les  balances,  ne  résultent  des  écritures  :  les  deux  arti- 
cles ci-dessous  pris  en  compte,  ne  sont  que  de  simples  esti- 
mations d'opérations  encore  inconnues   : 

Receltes  à  recouvrer 976  870  000 

Dépenses  à  régulariser 690  000  000 

Suit  l'exposé  de  la  manière  fantaisiste  dont  sont  faites  les 
estimations. 

Cependant,  M.  Claveille  avait  obtenu  de  nouveaux  crédits  de 
I  milliard  de  francs,  pour  la  construction  de  navires.  «  Aucune 
étude  ne  paraît  encore  avoir  été  faite  sur  les  conditions  dans 
lesquelles  les  lignes  doivent  être  desservies  dans  l'avenir  »  ; 
elles  n'avaient  pas  été  faites  davantage  sur  la  capacité  dos  chan- 
tiers et  le  prix  de  revient  des  navires  :  et  le  Parlement  avait 
voté! 

Nous  l'avons  déjà  dit,  les  comptes  spéciaux  ont  la  spécialité 
de  n'avoir  pas  de  comptes. 

V.  Le  budget  ordinaire  de  192 1.  —  Le  25  février,  la  Cham- 
bre des  députés  en  a  commencé  l'examen. 

Vpici  une  comparaison  des  crédits  : 

Crédits                Crédits  Crédits 

accordés      demandés  par  le  proposés 

pour  le  liudget    gouvernement  par  la 

1920.                pour  1921.  Commission. 

(Millions  de  francs.) 

Budget  ordinaire 21761             22827  21  219 

Budget  extraordinaire 5420               5  498  4  o45 

27  181             27  82G  25  265 
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Sur  ces  2  661  millions  d'économies  faites  par  la  commission 
du  budget,  i  28b  millions  sont  prélevés  sur  le  ministère  des 
Finances. 

Mais  elle  a  doublé  le  chiffre  de  3oo  millions,  relatif  au  fonds 
spécial  des  emprunts  de  la  Défense  nationale. 

Les  services  de  la  dette  sont  de  : 

Millions  de  francs- 
Dette  consolidée 3  478 

Dette  remboursable  à  terme  ou  par  annuités 6  208 

Dette  viagère 761 

Jo439 

Frais   de  régie,    de  perceptions  et  d'exploitation  des 

impôts  et  revenus  publics i  170 

II  609 

Sur  les  premiers  12  milliards  en  chiffres  ronds,  qui  repré- 
sentent plus  de  la  moitié  des  dépenses,  les  réductions  ne  sem- 
blent pas  possibles  et  les  nouveaux  emprunts  ne  cesseront  pas 
de  charger  ces  dépenses. 

Le  budget  du  ministère  de  la  Guerre  est  de  : 

1°  Troupes  métropolitaines 2  357 

2°  Troupes  coloniales 228 

3°  Construction  et  matériel  neufs 196 

2  7S2 
Celui  du  ministère  de  la  Marine  : 

1»  Frais  généraux  d'administration,  entrelien  de  la 

marin^  militaire 721 

2»  Travaux  neufs,  approvisionnement  de  guerre  ....       2^48 

969 
Soit  pour  ces  deux  ministères, 3  75i 

Sur  les  21  219  millions  du  budget  ordinaire,  les  services  de  la 
dette,  de  l'armée  et  de  la  marine  absorbent  donc  i5  36o  millions, 
soit  près  de  72  p.   100. 

Les  autres  ministères  prélèvent  : 

Proposition 
de  la  Commission 
Millions.  en  plus. 

Ministère  de  la  Justice  : 

I»  Services  judiciaires '..69,2  26,7 

2°  Services  pénitentiaires 81,0  ii.i 

Ministère  des  Affaires  étrangères 56,6  2,0 

Ministère  de  l'Intérieur i73,8  » 

Ministère  du  Commerce  et  de  l'Industrie.  17,9  » 
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Millions. 

Le  ministère  de   l'Inslruction  publique  et  des  Beau.v- 
Arts  s'éiève  à  : 

1°  Instruction  publique i  200 

a"  Beaux-Arts /JS 

3°  Enseignement  technique 87 

I  286 

Au  lieu  d'avoir  apporté  des  réductions  au  projet  du  gouver- 
nement, la  commission  l'a  augmenté  de  plus  de  86  millions  de 
francs. 

Francs. 

Le  ministère  du  Travail  s'élève  à 169  800  000 

Celui  des  Colonies 252  i46  000 

Celui  de  l'Agriculture i47  710  000 

Millions  de  francs. 

Celui  des  Travaux  publics  comprend  : 

i"""  section  :  Travaux  publics  et  Transports  .  .  .       945,8 

2^  section  :  Postes  et  Télégraphes i  567,7 

3^  section  :  Ports,  Marine  marchande  et  Pêches.       167,0 
li'  section:  Aéronautique  et  Transports  aérien?.       i84,5 

2855,1 

Ministère  des  Pensions  de  guerre  et  des  Alloca- 
tions de  guerre i48,8 

Ministère  de  l'Hygiène,  de  l'Assistance  et  de  la 

Prévoyance  sociales 223, o 

VI.  Le  ministère  des  Travaux  publics  et  le  budget.  —  Il  exi- 
gerait de  grands  crédits  pour  certains  travaux  et  de  fortes  ré- 
ductions pour  beaucoup  d'inutilités. 

Le  rapporteur,  M.  Alexandre  Varenne»,  a  repoussé  un  crédit 
demandé  pour  la  création,  dans  l'administration  centrale,  de 
deux  nouveaux  postes  à  la  direction  des  chemins  de  fer.  Le 
ministre  en  justifiait  l'utilité  de  la  manière  suivante    : 

Il  doit  coordonner  les  affaires  et  unifier  les  méthodes;  ses  doubles 
fonctions  d'administrateu.r  et  de  contrôleur  de  la  gestion  l'obligent 
à  avoir  auprès  de  lui  deux  services  distincts,  l'un  pour  l'adminis- 
tration, l'autre  pour  la  gestion.  Il  devient  dès  lors  nécessaire  de 
créer  un  emploi  d'administrateur  général  des  chemins  de  fer  et 
d'administrateur  adjoint.   (Page  26.) 

Comme  l'avait  fait  précédemment  M.  Charles  Dumont,  dans 
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son  Rapport  général,  M,  Varenne  s'élève  contre  cette  concep"- 
lion. 

Quelle  que  puisse  être  aujourd'hui  et  demain  rimportance  de 
la  direction  des  chemins  de  fer  du  ministère  des  Travaux  publics, 
il  n'a  pas  semblé  que,  ni  dans  le  régime  actuel,  ni  dans  le  régime 
13roposé  par  la  convention  actuellement  soumise  à  l'examen  du 
Parlement,  le  rôle  actuel  ou  futur  du  ministre  des  Travaux  pu- 
blias justifiait  ces  deux  créations.  (Page  27.) 

VII.  Les  obligations  de  chemins  de  fer.  —  Selon  son  habi- 
tude, M.  A.  Neymarck  publie  dans  le  Rentier,  le  chiffre  des 
obligations  émises  par  les  compagnies  de  chemins  de  fer  l'an- 
née T^récédente. 

^'ombre  d'obligations  vendues  en   1920 

Noinljro  Montant  proiliii( 

^  d'oljligations.  par  ces  ventes 

Compagnies.  vendues.  en  millions. 

Est 6/6  6)8  25o,73 

Lyon 584  708  252,4: 

Midi 6o3  476  200,09 

Nord 469340  201,28 

Orléans 489  760  162  85 

Totaux..    . 2  8-23  945  I  067.42 

En  1919  et  en  1920,  les  compagnies  de  chemins  de  fer  ont 
atteint  les  chiffres  les  plus  élevés  qu'elles  aient  jamais  obte- 
nus. 

C'est  une  nouvelle  preuve  de  la  capacité  d'épargne  des  Fran- 
çais. 

VIII.  Comment  VEtai  paye!  —  Le  ministère  des  Finances 
avait  à  couvrir  un  petit  propriétaire  d'une  petite  maison,  d'un 
reliquat  de  pertes  de  loyer,  en  1918,  s'élevant  à  la  somme  de 
I  26  fr.  5/i. 

Le  ministère  des  Finances  lui  a  adressé  un  certificat  payable 
en  neuf  annuités,  de  1921  à  1929,  de  quatorze  francs  six  cen- 
times chaque. 

IX.  La  solution  des  i5o  milliards  de  billets  de  banque.  — 
Quatre  députés  perspicaces,  MM.  Paul  Aubriot,  A.  Levas.'cur, 
A.  Rozier  et  Georges  Barthélémy,  ont  trouvé  un  moyen  ingé- 
nieux et  facile  de  résoudre  la  question  financière  et  économi- 
-que  en  France.  Voici  le  texte  de  l'article  1"  de  leur  proposition: 
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Le  ministre  des  Finances  est  autorisé  à  conclure  une  convention- 
avec  la  Banque  de  France  pour  émettre,  par  tranches  successives, 
suivant  les  nécessités,  jusqu'à  concurrence  de  i5o  milliards  de 
franr^,  des  billets  de  banque,  gagés  sur  la  dette  allemande. 

Ces  messieurs  commencent  par  affirmer  que  <(  les  Etats  ù 
change  favorable  sont  les  plus  durement  atteints  et  que  c'est 
une  loi  fort  commune  que  les  pays  à  change  déprécié  ont  de 
ce  fait,   une  certaine  facilité  de  relèvement   ». 

Alors  le  change  n'étant  pas  encore  suffisamment  déprécié, 
ils  veulent  faciliter  le  relèvement  de  la  France  en  aggravant 
sa  dépréciation. 

Ils  sont,  sans  nul  doute,  enthousiastes  de  la  situation  de 
l'Autriche,  oii  on  paye  une  salade  pour  quatre,  48o  couronnesf 

Et  cela  prouve  que  ces  messieurs  ont  tort  d'affirmer  que 
((  toutes  les  vieilles  règles  de  la  circulation  fiduciaire  se  sont 
trouvées  ou  plutôt  semblent  être  démenties  par  des  faits  excep- 
tionnels ». 

C'est  le  contraire  :  elles  sont  confirmées. 

X.  Les  règles  des  réparations  maritimes  posées  par  l'Angle- 
terre. —  Le  Journal  de  la  Marine  marchande  publie  le  rapport 
adressé  par  l'Angleterre  à  la  commisson  des  réparations  au 
sujet  des  réparations  maritimes  réclamées  par  le  gouverne- 
ment britannique  à  l'Allemagne. 

L'exposé  des  règles  est  très  intéressant. 

11  fait  figure^  4  juste  titre,  sur  la  liste  des  réparations,  les 
cargaisons  et  les  navires  dont  la  perte  totale  ou  partielle  a  été 
due  à  des  mesures  de  défense. 

D'après  ces  principes,  le  tonnage  brut  des  navires  perdus  sou? 
pavillon  britannique  peut  se  classer  comme  suit  : 

Navires  Navirps 

à  vapeur.  à  voiles. 

(Tonnes  brutes.) 
Pertes    directes,    c'est-à-dire  évidemment 

imputables  à  l'état  de  guerre  : 

i'  Non  compris  les  navires  retenus  ...      7  602  336  1 14  700 
2°  Navires  retenus,  perdus  sous  pavil- 
lon britannique 98  3i8  6  271 

Totaux 7  745  654  121021 

Pertes  indirectes,  c'est-à-dire  occasionnées 
e:i  partie  ou  en  totalité  par  des  mesures 
de  défense 209  85 1  » 
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Les  tonnages  des  navires  rentrant  dans  la  catégorie  du  nial»-- 
riel  naval  et  militaire,  c'est-à-dire  les  navires  employés  aux  opi-rn- 
tions  offensives,  ne  sont  pas  compris  dans  les  chiffres  ci-dessus. 

Un  certain  pourcentage  du  tonnage  des  navires  disparus  a  été 
compris  dans  les  chiffres  ci-dessus.  Le  chiffre  ^adopté  dans  chaque 
cas  correspond  à  celui  du  pourcentage  payé  par  l'Association  d'as- 
surance contre  les  risques  de  guerre  dans  le  cas  de  pertes  occa- 
sionnées par  la  gueiTC. 

XI.  La  dissolution  de  là  Confédération  générale  du  iravalL 
—  Elle  a  été  prononcée  par  la  onzième  chambre  correction- 
nelle, le  i3  janvier.  Le  jugement  a  condamné  à  une  amende 
de  loo  francs  chacun  des  principaux  personnages  de  la  C.  G.  T., 
y  compris  M.  Jouhaux,  délégué  officiel  du  gouvernement 
français,  au  bureau  international  du  travail  à  la.  Société  des 
Nations. 

Le  jugement  ordonne  la  liquidation  des  biens  de  la  C.  CT. 

Mais,  d'après  une  interview,  publiée  par  le  Journal  le  i8 
janvier,  ces  biens  sont  hors  de  saisie.  Cette  interview  prouve 
en  même  temps  que  ces  organisations  socialistes  sont  des 
propriétaires  sérieux. 

La  société  immobilière  des  syndicats  possède  des  immeubles 
estimés  3  millions. 

Le  numéro  211  de  la  rue  Lafayette,  qui  était  le  dernier 
siège  de  la  Confédération  générale  du  travail,  a  coûté  i  mil- 
lion. Il  appartient  légalement  (c  à  un  camarade  qui  a  en  po- 
che les  titres  et  les  hypothèques  rachetées  au  Crédit  pour 
375  000  francs. 

Tout  est  en  règle  :  nous  hébergeons  la  C.  G.  T.  qui,  au  point 
de  vue  matériel,  est  insaisissable.  Il  y  avait  bien  le  coffre-fort, 
mais,  dès  avant  le  procès,  le  trésorier,  M.  Calveyrach,  a  dû  mettre 
ses  billets  à  l'abri  .  De  telle  sorte  que  la  liquidation  et  la  dissolu- 
tion de  la  C.  G.  T.  seront  purement  morales,  si  toutefois  la  cour 
d'appel  confirme  le  jugement  de  la  onzième  chambre. 

Il  y  a  longtemps  que  nous  avions  dit  que  la  loi  de  i88/i 
n'avait  que  des  sanctions  illusoires. 

XII.  La  loi  contre  les  grèves  des  transports.  —  Le  6  février, 
le  Sénat  des  Etats-Unis  a  voté  une  loi  destinée  à  mettre  les 
transports  à  l'abri  des  entreprises  des  grévistes.  En  voici  Tar- 
ticle  i'''   : 
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Quiconque,  dans  les  relations  avec  l'élranger,  ou  entre  les  diffé- 
rents Etats,  essaye  personnellement  de  mettre  des  enta'aves  au  trans- 
port des  marchandises,  ou  incite  oralement  par  écrit  ou  de  quelque 
façon  que  ce  soit,  une  personne  employée  dans  le  service  des  trans- 
ports à  cesser  ou  abandonner  le  travail,  ou  quinconque  essaye 
d'atteindre  ce  but,  par  l'intermédiaire  d'une  union,  sera  décrété 
criminel  et  passible  d'une  amende  allant  jusqu'à  lo  ooo  dollars, 
ou  d'un  emprisonnement  allant  jusqu'à  dix  ans,  ou  encore  des  deux 
condamnations  à  la  fois. 

Les  grévistes  des  transports  devaient  provoquer  tut  ou  tard, 
une  législation  de  ce  genre.  Une  des  attributions  incontesta- 
bles de  l'Etat  est  d'assurer  la  liberté  do  la  circulation. 

Je  me  permets  de  renvoyer  à  mon  livre  :  les  Chemins  âc 
jef  et  la  Grève.  (Libr.  F.  Alcan,  191 1.) 

XIII.  Le  Congrès  de  Tours  et  les  soviets.  —  Le  3o  décembre, 
l'Humanité  publiait  triomphalement  les  résultats  suivants  du 
Congrès  de  Tours  : 

Motion  Gachin-Frossard 3  ao8  mandats. 

Amendemenl  Heine 44        — 

Motion  Longuet-Paul  Faure i  022        — 

Motion  Pressmane 60        — 

C'était  l'adhésion  à  la  IIP  Internationale,  la  soumission  à 
Zinovief,  l'alliance  avec  les  bolcheviks  et  la  déclaration  de 
guerre  immédiate  à  toute  la  nation,  aux  cris  de  :  Vive  Lénine I 
Vive  les  soviets! 

Le  3i  paraissait  le  manifeste  du  parti  socialiste  : 

Le  Congrès  de  Tours  marquera  une  date  historique.  Il  s'adapte 
aux  obligations  impérieuses  que  nous  impose  la  crise  révolution- 
naire mondiale. 

XIV.  Le  régime  des  chemins  de  fer  et  le  Sénat.  —  La  com- 
mission des  finances  du  Sénat  a  adopté,  le  11  février,  à  l'una- 
nimité, la  résolution  ci-après  : 

La  commission  des  Finances  considérant  que  le  déficit  des  che- 
mins de  fer  s'est  élevé  en  1920  à  plus  de  3  100  millions  pour  l'en- 
semble des  réseaux;  —  que  la  part  du  seul  réseau  de  l'Etat  dans  ce 
déficit  est  de  plus  de  800  millions;  —  que  l'application  de  la  loi 
de  huit  heures  sur  l'ensemble  des  réseaux  entraîne,  d'après  la  dé- 
claration même  de  l'Administration,  un  supplément  de  dépenses 
très  considérable;  —  que  le  déficit  de  l'ensemble  des  réseaux  en  1921 
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continue  d  ctre  de  8  millions  tpar  jour;  —  qu'il  est  impossible  de 
tolérer  la  continuation  d'un  pareil  état  de  choses;  —  que  le  projet 
de  régime  nouveau  des  cliemins  de  fer  n'a  pas  été  étudié  par  le 
ministère  des  Finances  et  que  la  commission  se  trouve  empêchée 
de  donner  son  avis  sur  ce  pi'ojet,  tant  que  le  ministère  des  Finances 
n'a  pas  fait  connaître  le  sien,  mais  qu'il  n'est  pas  nécessaire  d'at- 
tendre ce  régime  nouveau  pour  prendre  immédiatement  les  me- 
sures qui  s'imposent; 

Est  d'avis  ; 

Que  le  déficit  des  chemins  de  fer,  compte  tenu  de  la  diminution 
des  dépenses  due  à  des  causes  extérieures  telles  que  la  baisse  du  prix 
du  charbon  et  d'autres  matières  premières,  doit  être  immédiatement 
comblé  à  l^aide  de  toutes  les  mesures  nécessaires; 

Qu'il  y  a  lieu  notamment  de  procéder  à  une  réduction  et  à  une 
meilleure  utilisation  du  personnel  des  réseaux  et  d'apporter  dans 
l'amplitude  de  la  durée  des  services  journaliers  les  dérogations  in- 
dispensables pour  assurer  le  fonctionnement  de  nos  transports  avec 
les  effectifs  strictement  nécessaires; 

Qu'il  conviendra  même  d'envisager  jusqu'au  retour  à  une  situa- 
tion normale  des  dérogations  plus  étendues  et  d'autoriser  dans  cer- 
tains cas  et  pour  certains  services  des  heures  supplémentaires; 

Qvi'il  y  a  lieu  de  supprimer  avec  la  plus  grande  sévérité  les  fa- 
veurs de  parcours  dont  jouissent  sur  les  divers  réseaux  un  trop 
grand   nombre   de  personnes  non   qualifiées; 

Décide  d'entendre  à  sa  prochaine  séance  le  ministre  des  Travaux 
publics  afin  qu'il  fasse  connaître  les  décisions  du  gouvernement  sur 
les  questions  ci-dessus  exposées  et  qu'il  indique  à  la  commission 
toutes  les  mesures  complémentaires  que  le  gouvernement  compte 
prendre  d'accord  avec  les  directeurs  des  réseaux  pour  mettre  fin  à 
un  état  de  choses  ruineux  pour  le  Trésor. 

XV.  Démonstrations  par  V absurde  aux  Etats-Unis.  —  Les 
Sahbatarians  veulent  ag-graver  les  Blue  Laws  pour  obtenir  l'ob- 
semation  du  dimanche  d'après  les  strictes  règles  du  purita- 
nisme. 

Pour  combattre  cette  nouvelle  emprise  sur  la  liberté  indivi- 
duelle, des  membres  des  lég-islatin-es  de  divers  Etats  ont  cm 
qu'ils  devaient  employer  le  ridicule. 

Dans  celle  du  Tennessee,  pour  repousser  un  bUl  interdisant 
tous  les  sports,  la  publication  des  journaux  et  la  circulation 
des  trains,  ils  ont  déposé  des  bills  interdisant  la  prédication, 
les  chœurs  et  les  services  des  églises  le  dimanche,  et  exemp- 
tant de  toute  pénalité  ceux  qui  violeront  les  Blue  Laws. 
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L  INDUSTRIE  ET  LE  COMMERCE 

BRITANNIQUES  EN  1920 


1.  Les  chemins  de  fer.  —  II.  La  houille.  —  III.  Le  fer  et  l'acier.  —  IV.  L'in- 
dustrie du  coton  en  1920.  —  V.  L'industrie  de  la  laine.  —  VI.  Le  cuir.  — 
VII.  La  marine  marchande.  —  VIII.  Le  commerce  extérieur.  —  IX.  Les 
prix  en  igao.  —  X.  Le  travail  et  le  chômage.  —  XI.  La  cause  du  chô- 
mage et  la  production. 

Je  vais  passer  en  revue  la  situation  des  principales  indus- 
tries britanniques  en  1920,  d'après  The  Economie  Commer- 
cial History  Number,  The  Times  Annual  and  Finance  Review, 
The  Engineering  Supplément,  The  Shipping  World  et  ITnves- 
tor's  Review. 

I.  —  Les  chemiiss  de  fer 

En  1920,  les  chemins  de  fer  ont  continué  d'être  sous  la  di- 
rection du  gouvernement,  en  vertu  des  pouvoirs  confiés  au 
ministère  des  Transports  par  VA  et  de  1919.  Elle  prend  fm  le 
10  août  prochain. 

Le  i5  janvier  1920,  les  taux  sur  les  marchandise?  et  les  voya- 
geurs furent  augmentés  de  5o  p.  100. 

Le  produit  de  cette  augmentation  était  évalué  k  £  bol  mil- 
lions par  an. 

Depuis,  l'augmentation  des  dépenses  d'exploitation  a  engagé 
le  Rates  Advisory  Committee,  à  recommander  une  nouvelle 
augmentation  des  tarifs,  dans  le  but  de  diminuer  les  subsides 
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de  l'Etat  :  il  en  est  résulté  que  le  5  août,  l'augmentation  des 
tarifs  des  voyageurs  fut  portée  à  nb  p.  loo  au-dessus  du  tarif 
d'avant-guerre;  le  prix  des  Season-Tiçkeis  fut  augmenté  de 
5o  p.  loo;  le  tarif  des  marchandises  subit,  en  janvier  et  le 
17  septembre,  une  augmentation  de  100  p.   100. 

Au  printemps,  des  augmentations  de  salaires  de  d6  20  à  £  3o 
millions  furent  réclamées,  mais  ajournées. 
*  Le  8  décembre,  les  compagnies  présentèrent  un  projet  pour 
le  groupage  et  des  changements  dans  l'administration  finan- 
cière, dans  les  machines,- les  salaires  et  les  conditions  du  tra- 
vail, les  pouvoirs  futurs  de  l'Etat. 

On  a  constaté  que  le  ministère  des  Transports  coûtait  très 
cher   et    sa  suppression  est  décidée. 

D'après  le  rapport  du  Rates  Advisory  Committee  publié  : 

Recettes,  passagers 
et  marchandises.     Dépenses  totales.  Revenu. 

(Mille  liv.  st.) 

ijrS 134  65o  86  600  48  o5o 

1919 187068  199878  » 

le  gouvernement  a  dû  fournir  un  subside  de  £  35  786  000 
pour  assurer  aux  compagnies  un  revenu  égal  à  celui  d'avant- 
guerre;  mais  à  la  fin  de  février,  le  déficit  est  évalué  à  £  45  mil- 
lions. (The  Times,  ik  février.)  Les  tarifs  actuels  ne  seront  en 
vigueur  que  jusqu'au  i5  janvier  1921. 

Le  16  décembre,  le  chancelier  de  l'Echiquier  a  annoncé  à 
la  Chambre  des  communes  que,  sur  les  bases  actuelles,  les 
recettes  seraient  pour  une  année  de  £  325  millions  et  les  dé- 
penses de  £  275;  mais  il  est  probable  que  ces  chiffres  seront 
modifiés. 

Le  rapport  du  Committee  dit  : 

Pour  éviter  la  banqueroute,  le  i5  février  1928,  il  est  nécessaire 
que  les  compagnies  soient  autorisées  à  augmenter  leurs  tarifs  de 
manière  qu'elles  puissent  distribuer  des  intérèt.s  raisonnables  à  leurs 
actionnaires  et  à  leurs  obligataires. 

II.  —  La  houille 

En  1920,  le  charbon  '  a  tenu  le  record  des  conditions  chao- 
tiques. 

En  janvier,  rindustric  lidiiillère  présenlaii  mic  prévision  fa- 
vorable. 

1.  The  Times  Annual  Financial  and  Commercial  Review,  a8  janvier.  — 
Voir  le  Journal  des  Economistes,  octubre  et  novembi  e  1930. 
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Le  gouvernement  devait  abandonner  la  direction  de  i'indus- 
Irie;  seulement  les  questions  relatives  aux  salaires,  à  la  pro- 
priété et  à  l'administration  des  mines,  aux  prix,  aux  profits,  à 
la  répartition  du  charbon,  bouleversèrent  la  production  pen- 
dant les  premiers  mois  de  l'année. 

En  1913,  la  production  était  de  287  millions  et  demi  de  ton- 
nes; en  19 18,  de  227  trois  quarts,  et  en  1919,  la  réduction  dans 
les  heures  de  travail  compensa  l'augmentation  du  nombre  des 
ouvriers  revenus  à  la  mine  à  ce  point  que  la  production  ne  fut 
que  de  229  millions  de  tonnes.  En  1921,  la  production  du  mois 
de  janvier  fut  de  21  3x3  ooo'  tonnes,  ce  qui  pouvait  faire  espé- 
rer une  production  de  255  millions  de  tonnes  :  or,  elle  n'a  été, 
pour  les  cinquante-deux  semaines  finissant  le  25  décembre, 
que  d'un  peu  moins  de  229  millions,  le  même  chiffre  que 
l'année  précédente. 

On  peut  imputer  à  la  grève  d'octobre  la  perte  de  i4  mil- 
lions de  tonnes. 

De  février  en  octobre,  la  question  des  salaires  produisit  une 
agitation  constante. 

Le  12  mai,  le  subside  de  10  sh.  par  tonne  fut  abandonné,  et 
remplacé  par  un  prix  de  4  s.  4  d.  par  tonne,  quelle  qu'en  fût  la 
destination.  A  aucune  période  de  l'année,  le  prix  de  vente  ne 
fut  égal  au  prix  de  revient. 

En  mars,  la  perte  était  de  i  sh.  par  tonne;  dans  le  trimestre 
finissant  le  3o  juin  et  dans  le  trimestre  finissant  le  3o  septem- 
bre, de  8  sh.  I  d.  et  probablement  de  10  sh.  à  11  sh.  dans  le 
trimestre  finissant  le  3i  décembre. 

Nous  avons  exposé  comment  le  gouvernement  britannique 
se  créait  des  ressources,  en  majorant  le  prix  des  charbons  de 
soute  et  des  charbons  d'exportation.  En  janvier  1920,  ce  prix 
était  de  68  sh.  8  d.  par  tonne;  il  ne  cessa  de  monter  jusqu'au 
mois  de  septembre,  011  il  atteignit  8g  sh.  9  d.  En  décembre,  il 
était  tombé  à  81  sh.  Il  atteignit  même  120  sh.  dans  le  canal  de 
Bristol  et  plus  de  i5o  sh.  à  Newcastle. 

En  191 3,  l'exportation  du  charbon  anglais  avait  été  de 
73400000  tonnes;    en   1920,   elle   n'a   été   que   de  24  93i  000. 

Voici  les  résultats  pour  l'ensemble  de  l'année  : 

Prix  de  revient.  Prix  de  vente.  "  Excédent. 

(Liv.  st.). 
342103  000  369353000  37228000 

Mais   il  faut  déduire  de  cet  excédent 

pour  lea  charges  du  capital 38  000  000 

9  228  000 
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Et  ee  reste  a  été  absorbé  par  les  pertes  résultant  de  la  hausse 
des  salaires,  de  la  baisse  dans  le  prix  d'exportation  et  de  la  di- 
minution de  la  production. 

Un  comité  d'ouvriers  et  de  propriétaires  de  mines  doit, 
avant  la  fin  de  mars,  déposer  un  projet  d'arrangement. 

Il  nous  semble  difficile  que  l'accord  puisse  se  faire  entre 
dea  mineurs,  acharnés  è  demander  la  nationalisation  des 
"mines  et  les  exploitants  des  mines,  qui  ne  semblent  pas  dis- 
posés à  ce  suicide,  heureusement,  pour  l'industrie  minière. 

III.  —  Le  fer  et  l'acier 

Au  commencement  de  l'année  1920,  la  demande  dépassait 
la  capacité  de  production  de  l'industrie. 

Il  en  résulta  une  augmentation,  en  janvier,  de  i5  sh.  par 
tonne,  une  autre  de  26  sh.  en  mars.  L'augmentation  du  prix 
des  matières  premières,  spécialement  du  charbon,  provoqua, 
en  mai,  une  nouvelle  hausse  de  17  sh.  6  d.  Ce  prix  se  main- 
tint jusqu'au  commencement  de  septembre;  mais  l'élévation 
des  tarifs  de  chemins  de  fer  décida  une  nouvelle  augmenta- 
tion de  7  s.  6  d.  par  tonne. 

Les  prix  d'exportation  pour  la  France,  la  Belgique  et  l'Ita- 
lie   furent  augmentés  d'un  chiffre  constant  de  5  sh.  par  tonne. 

La  production  de  fonte  a  été  de   : 

Milliers  de  tonn«3. 

En  1920  (la  mois) 7  9a5 

En  1919        — 7393 

En  1918        —       9086 

En  1917        — 9823 

EnigtS        —       10  a6o 

Contrairement  à  l'opinion  commune,  la  guerre  n'a  pas  aug- 
menté la  production  de  la  fonte  dans  la  Grande-Bretagne. 
Elle  tomba  d'abord  au-dessous  de  9  millions  de  tonnes  :  elle 
a  atteint  son  chiffre  maximum  en  191 7;  et  ce  chiffre  est  infé- 
rieur de  988  000  tonnes  à  celui  de  191 3  : 

Pour  l'acier,  il  en  est  autrement  : 

Milliers  de  tonnes. 

igao 9  008 

i9'9 789^ 

1918 9539 

1917 * 97'7 

1913 7  665 
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On  voit  qu'en  191 7,  la  production  a  été  supérieure  de  2  mil- 
lions 62000  tonnes  à  celle  de  igiS;  et  en  1920,  la  production 
est  encore  supérieure  de  i  343  000  tonnes. 

Pendant  les  six  premiers  mois,  elle  avait  été  de  !\  877  000  ton- 
nes; et  les  aciéries  n'avaient  pu  être  en  pleine  activité  par 
suite  du  défaut  de  fonte.  Pour  le  mois  de  septembre,  la  pro- 
duction fut  encore  de  884  000  tonnes:  elle  tomba  à  544  000 
tonnes  en  octobre  et  ne  se  releva  pas. 

En  juillet,  des  billettes  américaines  furent  offertes  dans  le 
"Midlands  à  £  3  la  tonne  au-dessous  du  prix  anglais.  Les  Bel- 
ges,  grâce  au  change,  entrèrent  aussi   en  concurrence 

L'augmentation  des  prix  des  tôles  pour  navires  les  fit  con- 
sidérer comme  prohibitifs.  En  Ecosse,  en  décembre  1919,  ils 
étaient  de  £,  19, i5;  pendant  les  dix  premiers  mois  de  1920,  de 
£.  28;  ils  furent  réduits,  en  novembre,  à  £  25. 

Les  exportations  de  fer  et  d'acier  étaient,  en  191 3,  de  5  mil- 
lions 49000  tonnes.  En  1920,  on  peut  les  évaluer  à  3  226000 
tonnes,  soit  plus  de  i  5oo  oc*o  tonne?  en  moins.  La  grève  des  mi- 
neurs fit  tomber  les  exportations  à  237  000  tonnes  en  novem- 
bre. 

L'industrie  du  fer  et  de  l'acier  s'est  organisée  pour  continuer 
son  développement  pendant  la  paix.  Beaucoup  d'établisse- 
ments se  sont  réunis  :  des  usines  métallurgiques  se  sont  liées 
à  des  usines  fabriquant  des  produits  finis;  elles  ont  un  intérêt 
commun  pour  la  vente. 

La  mise  en  œuvre  des  nouveaux  dépôts,  non  seulement  dans 
le  West-Cumberland,  le  Lancashire,  mais  dans  le  Lincolnshire, 
le  Northamptonshire,  l'Oxfordshire,  assure  de  larges  réserves 
à  l'industrie  métallurgique  qui  continuera  cependant  ses  im- 
portations de  minerais,   surtout  d'Espagne. 

Les  Anglais  ne  construisent  pas  de  hauts  fourneaux  capa- 
bles d'une  production  de  i  700  000  tonnes  par  semaine, comme 
ceux  des  Etats-Unis. 

L'adoption  des  fours  électriques  pour  la  production  de  cer- 
tains aciers  devient  commune. 

Dans  certaines  sections,  les  conflits  du  travail  ont  retardé 
les  progrès. 

L'année  1920,  dit  The  Times,  est  des  plus  remarquables  de 
l'histoire  de  T'industrie  de  l'acier  à  Sheffield.  Pendant  la  plus 
grande  partie  de  1919,  elle  avait  eu  la  plus  grande  activité 
aver  une  forte  élévation  des  prix.  Ces  conditions  continuèrent 
pendant  la  première  partie  de  1920.  T,a  production  et  les  bé- 
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néfices  atteignirent  des   chiffres   au   delà,   non   seulement   de 
tout  précédent,   mais  au  delà  de  toute  prévision. 

Puis  les  commandes  s'arrêtèrent  :  la  baisse  des  prix  ne  suf- 
fît pas  à  les  provoquer  :  les  besoins  d'acier  n'ont  cependant 
pas  diminué  dans  le  monde.  Partout  les  stocks  sont  bas.  L'ar- 
rêt est  dû  à  l'élévation  du  change  qui,  en  augmentant  les  prix, 
a  fermé  les  marchés  du  Continent;  aux  incertitudes  des  condi- 
tions du  travail  qui  empêchent  les  industriels  de  faire  des  prix 
fermes;  et  à  la  baisse  des  prix,  elle-même,  qui  pousse  les  ache- 
teurs à  attendre  que  les.  prix  atteignent  un  niveau  d'une  cer- 
taine fixité. 

Les  grands  établissements  d'armements  ont  perdu  l'activité 
que  leur  donnait  la  guerre,  quoiqu'ils  aient  reçu  des  ordres  du 
Japon  et  des  Etats-Unis. 

Au  commencement  de  l'année,  l'acier  pour  les  navires  et  les 
constructions,  en  général,  ne  suffisait  pas  aux  demandes.  Les 
constructeurs  de  navires  étaient  obligés  de  s'adresser  aux  Etats- 
Unis.  De  janvier  à  mai,  le  Pig-Iron  (la  fonte),  passa  de  £  S 
6  sh.  la  tonne,  à  £  ii;  les  rails  d'acier,  de  £  i6  à  £  26  en  sep- 
tembre. 

En  octobre,  les  prix  tombent;  mais  le  prix  du  charbon  est 
si  élevé  que  les  usines  ne  peuvent  abaisser  leur  prix  à  un 
taux  leur  permettant  de  soutenir  la  concurrence  des.  autres 
pays.  Il  n'y  eut  pas  de  réduction  dans  les  salaires,  mais  un 
renvoi  considérable  d'ouvriers. 

Au  commencement  de  l'année;  les  Etats-Unis,  la  France, 
l'Italie    achetèrent  de  grandes  quantités  d'acier  au  creuset. 

En  191 9,  il  y  eut  pour  la  coutellerie  dix  fois  plus  de  de- 
mandes que  ne  pouvait  satisfaire  la  production  de  Sheffield. 
Les  Etats-Unis  furent  un  des  plus  grands  acheteurs. 

Dans  nul  pays,  on  ne  peut  faire  concurrence  aux  rasoirs  de 
Sheffield.  Avant  la  guerre,  l'Allemagne  y  achetait  l'acier  pour 
faire  ses  rasoirs.  Avec  le  change,  en  1919  et  1920,  elle  l'aurait 
payé  environ  £  2  000  la  tonne,  tandis  qu'il  revenait  ^à  £  120 
à  Sheffield. 

Birmingham   souffrit   beaucoup  de   la   gi'ève   des   fondeurs. 

Il  fut  surtout  occupé  de  travaux  de  recx)nstruction.  Pour  les 
motor-cabs,  il  ne  put  cependant,  la  première  moitié  de  l'année, 
satisfaire  aux  demandes.  Les  matières  premières  manquèrent. 
La  production  des  machines-outils  s'arrêta  aux  premiers  tra- 
vaux de  reconstruction. 

L'industrie  électrique  a  subi  une  moindre  dépression  que 
les  autres. 
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A  Birmingham,  le  travail  aux  pièces  est  la  règle. 
Les  ouvriers  maintinrent  le  principe  de  quarante-sept  heures 
de  travail  par  semaine;  mais  pour  les  travaux  de  reconstruc- 
tion, ils  levèrent  tout  embargo  pour  une  prolongation.  M.  Phi- 
lip ChatAvin,  président  de  l'Engineering  Employers  Organiza- 
iion,  considère  que  les  hommes  font  tous  les  efforts  dont  ils 
sont  capables;  mais  il  ne  voit  pas  comment  l'industrie  pour- 
rait vivre  avec  la  limitation  à  quarante-sept  heures. 


IV.  —  L'industrie  du  coton  en  1920 

Je  rappelle  les  prix  du  coton  et  les  chiffres  des  récoltes  dans 
les  dix  années  précédentes  : 

Middling 
Etats-Unis  prix  moyen 

Balles.  par  pound. 

(Mille.)  (Livre.) 

1910-1911 12  182  7,84 

1911-1912 i6o43  6,09 

1912-1913 M  129  6,76 

1913-1914 i46io.  7,27 

1914-1915 16067  5,22 

1915-1916 12953  7,5i 

1916-1917 12976  12,33 

1917-1918 11912  21,68 

1918-1919 ii6o3  19.73 

1919-1920 12218  25, 3i 

Depuis  191 7,  les  récoltes  ont  été  inférieures  aux  trois  ré- 
coltes précédentes  ;  et  les  prix  du  coton  ont  doublé,  puis  plus 
que  triplé. 

Voici,  pour  la  Grande-Bretagne  d'après  The  Economiste  la 
situation  de  l'industrie  du  coton  en  1920  : 

Les  prix  du  Fully  Middling  American  Coiton  et  du  Fair 
SakeUaridis  Egyptian  ont  subi  les  phases  suivantes   : 

Fully  Middling  Fair 

American  SakeUaridis 

1920.  La  livre  (453  gr.)  Egyptian. 

"                                                  d.  d. 

2  janvier 3o,4i  55, 00 

18  février 42, 4i  99. 00 

1"  avril 28,76  83,oo 

7  mai 27,88  87,00 

3  septembre 22,46  66, 5o 

5  décembre 1 1,96  43,oo 

3i  décembre 9,90  aa.oo 
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Au  2  janvier  1920,  le  prix  du  coton  à  Liverpool  était  de 
5  d.  plus  élevé  que  le  chiffre  moyen  de  1920  et  de  28,75  plus 
élevé  que  le  prix  moyen  6,66  d.  des  trois  années  1913-1914- 
1915,   1915-1916,  soit  de  35,8  p.  100  en  plus. 

Mais,  au  commencement  de  1920,  se  manifesta  une  passion 
d'achat  de  coton  en  masse  qui  dépassa  tous  les  précédents  et 
éleva  les  prix  à  Liverpool,  au  milieu  de  février,  à  un  taux  de 
ho  p.  100  pour  le  coton  américain  et  de  80  p.  100  pour  le 
coton  égyptien  au-dessus  de  celui  du  2  janvier.  La  réaction 
commença,  assez  lente  d'abord,  puis  se  précipita  au  mois 
d'août  et  septembre. 

Au  commencement  de  l'année,  tous  les  métiers  étaient  en 
activité.  A  partir  du  premier  trimestref,  non  seulement  les 
demandes  baissèrent  sous  l'influence  de  l'élévation  des  prix, 
mais  des  acheteurs  étrangers  essayèrent  de  résilier  leurs  con- 
trats. 

L'augmentation  des  commandes  venait  de  Bombay,  du 
Bengale,  de  la  Chine,  de  l'Egypte,  des  Indes  néerlandaises, 
de  l'Australie  et  des  Etats-Unis,  tandis  que  celles  des  nations 
du  continent.  Danemark,  Belgique,  France,  Turquie.  Suisse 
et  Allemagne  avaient  baissé. 

Mais,  quoique  dans  l'Inde,  le  mousson  du  Sud-Ouest  eût  été 
favorable,  la  pluie  avait  manqué  dans  certains  districts.  Le 
commerce  y  fut  désorganisé  par  la  tendance  de  la  roupie  à 
la  baisse. 

A  de  très  fortes  demandes  de  la  Chine,  succéda  une  atonie 
complète.  Sans  entente  entre  les  fabricants,  le  nombre  des 
métiers  inactifs  atteignit  5o  p.   100  au  mois  de  décembre. 

Voici  les  variations  de  prix  d'une  étoffe-type  : 

P.-î-in. 
,  Printers 

116  v's 
10  by  16       , 

sh.  d. 

2  janvier 90.0 

4  avril 100,6 

7  mai io3,o 

Ix  juin 100,0 

3  septembre 79-o 

5  novembre 60,0 

3  décembre 52, o 

3i  décembre 44.6 

La  comparaison  entre  les  quantités  et  la  valeur  des  tissus  de 
coton  exportés  est  intéressante  : 
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Vards  niiille!.         Milliers  de  liv.  st. 

'9*3 7075,2  97775,8 

1919 3  5a3,6  179073,» 

Squaro  yards. 
Yards  carrés.' 

1920 4  436,5  3i5, 733,1 

Los  quantités  ont  diminué  de  87  p.  10  et  les  prix  ont  aug- 
menté de  plus  de  222  p.  100. 

La  filature  a  subi  les  mêmes  phases  que  le  tissage  :  jusqu'à 
la  fm  de  mars,  grande  activité;  depuis,  arrêt  pixjgrcssif  des 
commandes.  Au  mois  d'octobre,  la  Master's  Fédération  con- 
clut qu'une  diminution  de  la  production  était  désirable  :  on 
procéda  à  un  vote  pour  la  suspension  du  travail  les  samedis 
et  lundis;  mais  la  section  des  cotons  américains  demanda  une 
restriction  de  80  p.  100.  L'entente  n'eut  pas  lieu;  mais  la 
section  des  cotons  d'Egypte  qui,  pendant  toute  l'année,  eut 
peu  de  débouchés,  ne  travailla  plus  que  quatre  jours  par  .«e- 
maine.  Au  commencement  de  décembre,  à  la  suite  d'un  autre 
vote,  la  suspension  de  5o  p.  100  du  travail  fut  décidée,  et 
depuisi,  les  filatures  sont  fermées  les  lundis,  vendredis  et  sa- 
medis et  ne  travaillent  que  pendant  huit  heures,  les  mercre- 
3is  et  jeudis. 

Voici  les  chiffres  des  ventes  des  filés  de  coton  : 

Livres  anglaises.       Livies  sterling. 

(Mille. 

1913 210099  i56o6 

1919 16a  616  33  908 

1930 1/17542  47834 

Les  quantités  ont  diminué  de  29  p.  100  et  les  prix  ont  aug- 
menté de  220  p.  100. 

Comme  pour  les  tissus,  les  demandes  ont  augmenté  en 
Extrême-Orient,  dans  les  Etats-Unis,  mais  elles  ont  diminué 
sur  le  Continent,  sauf  en  Allemagne. 

Les  prix  suivirent  les  variations  des  prix  dvi  3 2 's  tivist,  pro- 
duit surtout  du  coton  américain  et  du  6o's  twist,  produit  du 
coton  égyptien  :  ,  i 


Tableau. 
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32'8  60'3 

tvfist.  twist. 

d.  7. 

a  janvier 67  99 

5  mars 62  1/2  i43 

i'^  avril 61  1/2  i/iC 

,                7  mai Co  i38 

3  septembre 5o  1/2  86 

3  décembre 28  1/2  44 

3i  décembre : 23  1/2  34 

La  convention  pour  les  salaires  prenait  fin  en  avril  :  elle 
fut  renouvelée  pour  douze  mois  avec  une  augmentation  de 
70  p.  100,  pour  les  fileurs,  plus  une  augmentation  de  10  p.  100 
pour  la  section  des  metteurs  en  carte  (cardrooni);  l'augmenta- 
tion pour  les  tisseurs  fut  également  de  70  p.  100,  mais  elle 
ne  fut  en  réalité,  que  de  55  p.  100  pour  les  ouvriers  em- 
ployés aux  travaux  du  rang  le  plus  élevé.  L'ensemble  des 
salaires  représente  environ  trois  fois  ceux  de  igili. 

La  convention  pour  les  heures  de  travail  finissait  avec  l'an- 
née 1920.  Il  n'a  pas  été  question  d'une  nouvelle  réduction. 
On  le  comprend. 

On  avait  un  espoir  de  relèvement  :  mais  le  prix  du  coton  ne 
s'est  pas  relevé;  cependant,  il  y  a  eu  quelques  commandes  en 
Chine,   dans  l'Inde  et  sur  le  Continent  (19  février). 

Sur  une  exportation  totale  des  produits  britanniques  en  1920 
de  £  I  558  millions,  la  valeur  des  cotons  manufacturés  a  été 
de  £  li02  millions  (soit  de  plus  de  10  milliards  de  francs  sur 
3g  milliards). 

V.  —  L'industrie  de  la  laine 

Pour  l'industrie  de  la  laine,  l'année  ig^.o,  dit  le  Times, ^ 
présente  une  obscurité  sans  précédent. 

Les  laines  importées  et  conservées  dans  le  Royaume-Uni  ont 
été  : 

1913.  1919.  1920. 

(Millions  de  livres  {453  gr  ) 

Importations  de  laine  de  mouton...      8,0  io,4  8,7 

Réexportations 3,o  i  ,6  2,1 

Conservées 5,o  8,8  6,6 

En  igivS,  Bradford  envoyait  en  Allemagne  /|2  millions  de 
Ibs  de  filés  de  laine,  de  mohair  et  d'alpaga  :  pendant  la  guerre, 
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les  armées  absorbèrent  les  lainages.  En  1920,  l'exportation  en 
Allemagne  fut  de  5  3oo  000  Ibs  à  laquelle  il  faut  aujouter 
une  partie  des  exportations  faites  dans  les  Pays  Scandinaves. 

Les  exportations  de  filés  de  laine  étaient  en  igiS  de  £  67  mil- 
lions 100  000;  en  1919,  de  26  millions;  elles  ont  été,  en  1920, 
de  £  28  800  000. 

En  i92q,  les  fabricants  de  draps  ont  substitué  le  yard  carré 
au  yard  courant  pour  le  niesurage  des  draps  exportés.  Ce  chan- 
gement empêche  la  comparaison  des  statistiques.  La  France  a 
été  le  plus  grand  acheteur  de  draps;  le  Canada  vient  ensuite 
et  le  Japon  est  le  troisième;  l'Australiet,  la  Suède,  le  Danemark, 
la  Belgique    suivent  par  ordre  d'importance  : 

1913.  1919.  19-20. 

(Millions  de  yards.)    (Mille  yards  carrés.) 
Draps  exportfs io5,8  i3i,8  187,2 

La  valeur  des  fils  et  la  valeur  des  draps  exportés  en  192a 
représentent  cinq  fois  celle  de  igiS. 

Trois  phases  en  1920,  marquèrent  la  construction  mécani- 
que à  Leeds,  Bradford  et  Keighley. 

Pendant  les  trois  ou  quatre  premiers  mois,  la  grève  des 
fondeurs  la  condamna  à  l'inaction.  Quand  elle  fut  terminée, 
elle  travailla  avec  une  activité  fiévreuse. 

Les  constructeurs  de  métiers  furent  cependant  occupés  toute 
l'année  par  les  commandes  venant  tout  spécialement  de  la 
France  et  de  la  Belgique,  pour  la  reconstruction  des  métiers 
détruits  par  les  Allemands. 

Les  ordres  pour  les  appareils  à  gaz  et  à  essence  ont  subi 
de  grandes  fluctuations. 

Au  point  de  vue  du  travail,  les  salaires  sont  élevés;  mais  il 
n'y  a  pas  actuellement  de  conflits  entre  employeurs  et  sala- 
riés. 

VL  —  Le  cuir 

La  valeur  des  importations  des  peaux  vertes  a  été  : 

1913.  1919.  19-20. 
(Mille  livres  sterling.) 

Importations 16067  ao  5o8  31976 

Réexportations 8  4 10  12299  i3  6o6 

Retenues  pour  la  consomma- 
tion intérieure 6  655  17208  16870 

Exportations i  886  i  626  4  o32 
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Les  peaux  vertes  restèrent  sous  le  contrôle  de  l'Etat  jus- 
qu'au 39  février;  les  exportations  restèrent  prohibées  dans 
l'intérêt  de  la  tannerie,  excepté  pour  les  peaux  de  moutona  et 
d'agneaux. 

Le  8  avril,  à  la  Bernwndsey  (vente  aux  enchères),  les  peaux 
^atteignirent  le  prix  le  plus  élevé  de  l'année,  puis  les  prix 
baissèrent  de  5o  à  60  p.  100  jusqu'à  la  mi-décembre. 

Pendant  la  guerre,  deux  cent  cinquante  nouvelles  fabriques 
de  chaussures  ont  surgi;  toutes  ont  été  bien  ooitillées.  Pendant 
les  premiers  mois  de  l'année,  elles  manquèrent  de  cuir  de 
première  qualité,  le  gouvernement  interdisant  les  importa- 
tions de  cuir  américain,  afin  d'écouler  ses  stock?  de  cuir, 
par  petites  quantités  et  au  prix  le  plus  élevé  possible.  Cette 
mesure  imposa  aux  importateurs  de  lourdes  pertes  provenant 
de  la  perte  d'intérêt  et  de  la  perte  au  change  qui  ne  cessa  de 
s'élever. 

Cet  arrêt  donna  des  bénéfices  aux  tanneurs  anglais  :  mais 
les  ordres  du  Continent  ne  pouvant  être  exécutés  cessèrent  au 
mois  de  juin. 

Les  tanneurs  restèrent  avec  de  lourds  stocks  de  cuirs  acheté? 
ou  préparés  spécialement  pour  l'exportation.  Ils  furent  con- 
traints à  des  ventes  forcées  et  à  la  réduction  de  leur  produc- 
tion. 

L'augmentation  des  impôts,  des  taxes  locales,  des  tarifs  de 
chemins  de  fer  nécessitèrent  un  capital  de  circulation  plus 
élevé.  De  là,  la  réduction  des  heures  de  travail.  A  la  fin  de 
l'année,  les  disponibilités  en  cuir  excédaient  de  beaucoup  la 
demande  intérieure;  il  fallut  vendre  au  dehors  des  cuirs  à  un 
prix  inférieur  à  celui  qui  aurait  été  nécessaire  pour  les  rem- 
placer. 

L<^^  importations  de  cuir  ont  été  : 

1913.  1919.  19-20. 

(Mille  livres  sterling.) 

•  Importations ii65o  58  006  2o5i4 

Réexportations 3i2t  3i2o  3  267 

Retenues  pour  la  consommii- 

tion  intérieure 9  5oi  34  8cS5  17246 

Exportations 5  27S  7  i  Ifi  1 1  67a 

L'exportation  des  chaussures  a  été.  pour  les  onze'  mois  des 
années  suivantes  : 
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i»i:;.  191V.  !(«<». 

Mille  douzaine* i  584  65o  i  i4i 

Mille  livres  sterling k  oj>5  3  -'i'i  7  639 

Le  meilleur  client  a  été  l'Afrique  du  Sud  qui  a  fait  des 
achats  s'élevant  à  £  2  oii  000  contre  &  354  700  en   1919. 

VII.    La    MARliNE    MARCHANDE 

D'après  le  Shipping  World,  les  conditions  actuelles  des  affai- 
res sont  mauvaises;  mais  il  espère  que.  igai  réparera  les  dé- 
ceptions de  1920.  Au  commencement  de  cette  année,  la  ma- 
rine était  encore  soumise  à  la  direction  du  Ministry  of  Ship- 
ping; les  voyages  étaient  astreints  à  un  système  de  licences 
qu'il  délivrait.  Les  paquebots  étaient  surchargés  de  passagers 
qu'on  avait  empêché  de  retourner  chez  eux,  quand  les  compa- 
gnies manquaient  d(^  voyageurs,  et  qui  avaient  hâte  de  rentrer! 

Les  taux  des  frets  fixés  par  le  gouvernement  étaient  de  beau- 
coup inférieurs  à  celui  des  compagnies  britanniques.  C'était 
le  contraire  d'une  protection.  Les  navires  anglais  payaient,  en 
1919,  £  5  le  charbon  qu'elles  payaient  avant  la  guerre  de 
17  sh.  6  d.  à  20  sh. 

Le  Shipping  Controllcv  consentit  à  porter  le  fret,  pour  les 
grains  de  La  Plata,  dans  le  Royaume-Uni,  de  62  sh. 
6  d.  à  107  sh.  6  d.;  celui  pour  les  blés  d'Austi'alie,  de  io5  sh. 
à  i5o  sh.  la  tonne,  et  celui  du  sucre  de  Cuba,  de  5o  sh.  à  85. 
Ces  taux  furenit  maintenus  jusqu'au  i5  juSllet.  Mais  il  y 
avait  des  navires  disponibles  et  tandis  que  le  tarif  du  gou- 
vernement pour  le  mais  de  La  Plata  était  de  io5  sh.  9,  les 
armateurs  consentaient  à  le  transporter  à  77  sh.  6  d. 

Le  i5  juillet,  il  y  eut  un  commencement  d'abrogation  de 
la  direction  de  l'Etat,  et  le  3o  août,  les  navires  britanniques 
étaient  rendus  à  la  liberté. 

On  put  louer  alors  des  navires,  d'après  leur  poids  mort, 
avec  leurs  équipages,  pour  3o  sh.  la  tonne  par  mois.  Au  milieu 
de  l'été,  le  prix  tomba  à  20  sh.  A  la  fin  de  l'année,  il  était  à 
10  sh. 

Avant  Christinas.  le  transport  du  maïs  de  la  Répu- 
blique Argentine  ne  coûtait  plus  que  35  sh.  par  tonne, 
celui  de  l'Australie  tomba  de  175  sh.  à  la  fin  de  l'année  à  100 
p\  à  80  sh.  Or.  il  n'y  a  pas  un  échange  de  marchandisfs  entre 
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l'Australie  et  la  Grande-Bretiagne  qui  permette  un  double  fret 
d'aller  et  de  retour;  un  voyage  dans  un  seul  sens  doit  sup- 
porter tout  le  poids  du  fret  qui,  à  ce  taux,  est  jugé  par  les 
armateurs,  comme  en  dessous  du  prix  de  revient 

Pour  le  transport  de  la  houille  des  Etats-Unis  en  France, 
au  mois  d'avril,  le  taux  du  fret  était  de  $  20, 5o,  soit  de 
£  b,  2  sh.  6  d.  A  la  fin  de  l'année,  i!  tomba  à  ^  l\,']b  (envi- 
ron £1,8  sh.), 

A  la  fin  de  juin,  la  subvention  du  gouvernement  pour  le 
cabotage  prit  fin. 

La  construction  navale  a  fourni,  dans  les  deux  dernières 
années  : 

19-20.  .  1919 

Nombre  Nombre 

de  navires.  Tonnes.  de  navires.  Tonnes. 

«  248  a  208  600  I  271  I  934  3oo 

Il  y  a  donc,  en  1920,  une  augmentation  de  278  800  tonnes. 

La  diminution  de  la  valeur  a  eu  entre  autre  causes  :  la  mise 
sur  le  marché  de  plusieurs  centaines  de  navires  allemands  et 
l'augmentation  du  tonnage  américain. 

Le  Tanker  (le  transport  pour  pétrole)  a  échappé  à  la  dépres- 
sion; mais  les  experts  habituels  de  la  marine  conseillent  de  ne 
pas  transformer  trop  de  navires  en  tankers.  Ils  considèrent  que 
l'activité  des  tramps  (navires  qui  vont  chercher  le  fret  là  011 
il  se  trouve  et  le  transportent  là  où  on  en  a  besoin)  dépend  de 
la  diminution  du  prix  de  revient  des  taux  actuels. 

Le  Liverpool  Cart  et  la  Motor  Owner's  Association  ont  réduit 
les  tarifs  de  la  Mersey  depuis  le   i"""  janvier. 


VIII.  —  Le  commerce  extérieur 

1919.  1920.  Augmentations.      Diminutions. 

(Millions  de  liv.  st.) 

Importations 1626,1  1986,7  -f- 3 10,6  +  iQ.i 

Exportations     britan- 
niques   798,6  I  335,5  -|- 536,9  -1-67,1 

Réexportations i64,7  222,4  57,6  4-34,9 

Exportations  totales. .  963,3  i  557,9  4-594,6                61,8 

Excédent  des  importa- 
tions         662,7  378,7  —284,7  — 43,6 

L'excédent  des  importations   fut  beaucoup  plus  élevé  dans 
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le  premier  semestre  que  dans  le  second.  En  février,  l'excé- 
dent des  importations  fut  de  £  62  millions  et  en  août  de 
£  8  millions. 

Le  Board  0/  Trade  annonçait  que  les  «  exportations  invisi- 
bles »  se  monteraient  à  £  6fio  millions.  Dans  ce  ca?,,  il  y  au- 
rait un  excédent  d'exportation  de  262  millions;  toutefois  la 
réduction  du  taux  des  frets  a  pu  atténuer  le  chiffre  des  expor- 
tations invisibles;  mais  cette  diminution  est  de  nature  à  atté- 
nuer aussi  le  prix  des  importations. 

Les  importations  de  coton  en  masse  ont  été  de  £  66  mil- 
lions au-dessus  de  celles  de  1919,  et  les  exportations  des  objets 
manufacturés  de  coton  ont  été  de  £  /179  millions,  presque  un 
tiers  du  total  des  exportations. 

Les  exportations  de  fer  et  d'acier  et  de  machines  ont  plus 
que  doublé  de  valeur  en  1920.  Les  ventes  de  navires  ont  été 
de  £  26  5oo  000  à  compter  dans  les  exportations,  tandis  qu'elles 
n'avaient  compté  que  pour  £  1  3oo  000  en  1919.  La  valeur  des 
exportations  de  houille  a  été  de  £  16  ''loo  000  supérieure  à  celle 
de  1919;  mais  elle  a  été  de   10  3do  00»  tonnes  en  moins. 

Les  métaux  monétaires  présentent  les  chiffres  suivants  : 

Importations.  Exportations. 

(Mille  liv.  st.j 

Or 50678  92  565 

Argent 9  gaS  1 1  493 

Les  Etats-LInis  ont  pris  £  bi  833  000  de  l'or  exporté  et  les 
Indes  britanniques  £  23  629  000. 

Pour  les  importations  d'or,  £  36  3 1 A  000  sont  venues  du 
Transvaal  et  £  6  710  000  de  la  France.  Le  stock  d'or  de  la  Ban- 
que d'Angleterre  a  augmenté  en  1920  de  £  "hi  millions. 

Les  chiffres  des  transports  par  navires  engagés  dans  le  com- 
merce extérieur  sont    : 

Entrées  chargés.     Sorties  chargés. 
(Milliers  de  tonnes.) 

1913 " ig  o64      67819 

191Q , 2957-)      34562 

1920 36  5i8  36  589 

Ces  chiffres  montrent  que  si  les  quantités  ont  augmenté 
relativement  à  1919,  elles  sont  inférieures  à  celles  de  1913  de 
22,8  p.  100  pour  les  importations  et  de  /|6  p.  100  pour  les 
exportations. 
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IX,  —  Les  prix  en  1920 

Voici,  d'après  VIndcx  Nuniber  du  Times,  le  prix  de  quelques 
niarchandises  : 

X  31  décombre        il   mar.«  THl  décorabra 

19-20.  1900.  191  S. 

Objets  (Valimenlation  : 

Froment  anglais  (quater  48o  Ib.)  »  »  » 

—         moyenne 

N"  2  N.  Maniloba 

Maïs  La  Plata 

Orge  anglais 

Avoine 3i2  Ib. 

Pommes  de  terre  (tonne 
liv.  st.)  Angleterre  ... 
Mouton  importations(sh.)     8  Ib. 

Matières  premières  : 

Coton  am.  f.  m.  (Ib) .... 

Larnegsy.,  mérinos  (Ib.). 

Laine  med.  gsy,  crossleh 
(Ib) 

Chanvre     (Nouvelle-Zé- 
lande (tonne  liv.  st.)  . 

Jute    première    marque 
(tonne  liv.  st.) 

Caoutchouc     plant.   (Ib. 
sh.) 

Pétrole  (gallon) 

Cuivre      standard     cash 
(ton.  liv.  st.) 

Etainstand.(ton.  liv.  st.). 

Plomb  étranger(t.liv.8t.) 

Fonte    cleveland    n"    3 
(tonne  sh.) 226/  200  5o/ 

Bails   d'acier  lourds  (t. 
liv.  8t.) 

Houille  export.(ton.sh.).   ' 

Cokeà  rintérieur(t.sh.). 

Nous  avons  donné  les  prix  de  vingt-deux  marchandises.  Le 
tableau  du  Times  en  comprend  quarante.  L'ensemble  de  ces 
quarante  donne,  en  prenant  pour  100  les  chiffres  du  3i  dé- 
cembre 191 3  : 


86/9 

72/7 

3i/i 

99 

94 

34/9 

57/6 

73/6 

a4/i 

72/7 

90/4 

26/» 

42/0 

55/7 

18/2 

II 

16 

3  a/6 

5 

6 

2/10 

9.09  d. 

28,63 

7.ï4 

18  d. 

57 

10  3/4 

12  1/4 

29 

10  3/4 

54 

64 

24 

39 

66 

35  10/ 

10  i/2d. 

2/3 

a/4 

2/3  1/2 

2/2 

8     i/2d 

71  17/6 

107  7/6 

65     3/9 

2o5  i5/ 

348  5/ 

169  10/ 

a3  10/ 

5o 

21  11/3 

25 

24 

6  10/ 

90/ 

II 3/6 

20/3 

62/9 

3o9/3 

18/6 
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31  décembre  31  mars 

1920.  19-20. 


Objets  d'alimentation 272,9  Sog.S 

Matières  premières 307,8  807,8 


Total  de  l'index 2/10, 3  Sag.o 

X.  —  Le  travail  et  le  chômage 

La  législation  du  travail  a  été  très  active  en  1920  et  a  con- 
tTibiié  pour  quelque  chose  au  chômage,  car  elle  a  toujours 
pour  résultat  d'augmenter  le  prix  de  revient. 

Les  Trade  Unions  entendent  que  le  gouvernement  assure 
aux  chômeurs  £  1  par  semaine;  mais  les  Trade  Unions  du 
bâtiment  refusent  aux  anciens  militaires  le  droit  de  travailler 
au  bâtiment  s'ils  ne  se  font  pas  initier  par  un  apprentissage 
de  deux  ans.  Elles  ont  repoussé  la  somme  de  £  5  que  leur 
offrait  le  gouvernement  par  homme  qu'elles  auraient  consenti 
à  admettre. 

Une  conférence,  sous  la  présidence  de  M.  Albert  Thomas, 
s'est  tenue  à  Bruxelles  pour  faire  pénétrer  dans  la  législation 
internationale  les  principes  adoptés  à  Gênes  par  le  congrès 
maritime. 

Voici  comment  lord  Inchcape,  président  la  Peninsulai'  and 
Oriental  Company,  en  juge  l'œuvre  : 

Partout  dans  le  monde,  les  navires  sont  immobilisés  dans  les 
ports,  parce  qu'ils  ne  peuvent  naviguer  dans  les  conditions  actuelles. 
Des  milliers  d'officiers,  de  mécaniciens,  de  marins,  de  maîtres  d'hô- 
tel et  de  garçons  sont  sans  travail,  pendant  qu'une  conférence  à 
Bruxelles  cherche  à  limiter  à  huit  heures  le  temps  de  travail  à  Ife 
m<T.  (Lettre  au  Times,  :>']  janvier.) 

Le  II  janvier,  le  Labour  Party  Executive  et  le  Parliamen- 
tary  Committee  0/  the  Trade  Union  Conqress  avaient  nommé 
un  comité  qui,  le  22  janvier,  a  publié  un  long  rapport  sur  le 
chômage. 

Il  blâme  le  gouvernement  d'avoir  permis  les  hauts  prix  et 
les  grands  profits  à  l'industrie  privée;  mais  il  ne  le  blâme  pas 
d'avoir  permis  les  hauts  salaires  et  il  déclare  qu'ils  ne  doivent 
pas  être  réduits. 
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XI. —  La  cause  du  chômage  et  la  productio?* 

Pourquoi  le  chômage?  —  Immédiatement  on  vous  répond  : 
<(  C'est  parce  qu'il  y  a  excès  de  production  \  » 

—  Alors,  il  y  a  excès  de  production  en  Autriche,  en  Polo- 
gne, en  Tchéco-Slovaquie,  en  Hongrie?  Ces  peuples,  saturés 
de  produits,  nagent  dans  le  luxe?  En  France,  en  Italie,  cha- 
cun a  à  sa  disposition  tous  les  objets  qu'il  désire? 

—  Evidemment,  non. 

—  Alors,  ce  n'est  pas  la  production  qui  surabonde  :  c'est 
le  pouvoir  d'achat  qui  manque  à  des  millions  de  gens  qui  dé- 
sireraient les  produits  que  ne  yîeuvent  écouler  ceux  qui  ne 
demanderaient  pas  mieux  que  d'en  fabriquer.  Ce  ti'est  donc 
pas  la  surproduction  qui  est  la  cause  du  chômage  :  c'est  la 
^ous-production  de  la  plus  grande  partie  du  monde  civilisé. 

Nous  avons  ici  la  vérification  de  la  Loi  des  débouchés  de 
J.-B.  Say. 

Ce  qui  favorise  le  débit  d'une  marchandise,  c'est  la  pirxiuction 
d'une  autre.  L'achat  d'un  produit  ne  peut  être  fait  qu'avec  la  valeur 
d'un  autre-  La  production  de  chacun  constitue  son  pouvoir  d'achat. 
Les  produits  des  uns  et  des  autres  assurent  leurs  débouchés  récipro- 
ques. 

Ce  n'est  pas  la  monnaie  qui  manque  aux  Autrichiens.  Ils 
ont  des  milliards  de  couronnes.  J'ai  vu  une  note  de  restaurant 
viennois,  d'après  laquelle  quatre  personnes  avaient  payé  une 
salade  /|8o  couronnes. 

En  réalité,  ils  ne  peuvent  rien  acheter  en  dehors  avec  ces 
papiers    qu'on  peut  à  bon  droit  traiter  de  chiffons. 

Vaugmentation  de  la  production  est  la  coiidition  du  prf>- 
grès  économique. 

L'abondance  des  produits,   seule,  ouvre  des  débouchés. 

La  restriction  de  la  production,  c>st  Vélévation  des  prix  et 
la  rareté  du  produit. 

La  politique  proteciionniste  a  pour  résultat  d'entasser  des 
produits  sur  des  marchés  séparés  et  de  restreindre  les  échanges 
qui  proviennent  du  développement  de  la  production. 

M.  McKenna,  dans  son  exposé  à  l'assemblée  de  la  London 
Joint  CAty  and  Midland  Bank,  vient  de  faire  entendre  c^,s 
vérités  que  ne  cessent  de  répéter  les  économistes  : 

I.  V.  Yves-Guyot,  la  Science  économique  (toutes  les  éditions),  les  Crises. 
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Plus  grande  sera  la  production  des  marchandises,  plus  grande  sera 
l'activilé  du  commerce,  plus  grand  sera  l'excédent  des  marchan- 
dises-destinées à  la  vente  dans  les  marchés  étrangers. 

S'il  y  a  augmentation  de  la  production  et  arrêt  dans  la  mul- 
tiplication des  signes  monétaires,  il  y  a  déflation. 

Tel  fut  le  cas  après  les  guerres  napoléoniennes. 

Pendant  trente  ans,  les  prix  baissèrent,  non  parce  qu'il  y 
eut  une  limitation  artificielle  de  créait,  ni  une  restriction  dans 
les  affaires,  mais  parce  qu'il  y  eut  une  immense  augmentation 
de  production,   grâce  aux  grandes  inventions  industrielles. 

Se  plaçant  au  point  de  vue  anglais,  M.  McKenna  dit  : 

Nous  ne  pouvons  espérer  une  réelle  prospérité  commerciale,  tant 
que  le  marché  européen  ne  sera  pas  rétabli.  Notre*  organisation  in- 
dustrielle a  été  construite  sur  la  base  d'«n  immense  commerce  in- 
ternational. Notre  outillage  a  été  organisé  pour  une  masse  de  pro- 
duction, nos  maisons  de  commerce  sont  adaptées  aux  plus  larges 
affaires.  Les  quarante-sept  millions  d'habitants  des  Iles  Britanniques 
ne  peu^*ent  y  vivre  que  si  notre  production  dépasse  le  plus  haut 
degré  de  notre  capacité  industrielle  et  que  l'excédent  des  produits, 
que  nous  ne  consommons  pas  nons-mêmes,  soit  librement  échangé 
pour  les  objets  d'alimentation  et  les  matières  premières  indispen- 
sables à  notre  existence. 

M.  McKenna  fait  ici  une  restriction  inutile.  Il  aurait  dû  dire 
simplement  :  L'excédent  de  nos  produits  doit  être  échangé 
contre  l'excédent  des  produits  du  reste  du.  monde. 

Cette  règle  n'est  pas  spéciale  à  la  Grande-Bretagne:  elle  est 
la  condition  du  développement  économique  de  l'humanité  en- 
tière. 

YVES-GUYOT. 
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COURS   MOYENS 
DU  «  NEW-YORK  STOCK  EXCHANGE  » 


La  ligne  noire  mince  indique,  pour  1919  et  1920,  le  prix  moyen  de 
cinquante  valeurs,  la  moitié  industrielles,  la  moitié  de  chemins  de  fer. 
L'intervalle  noir  entre  deux  lignes  montre,  pour  chaque  semaine,  le  plus 
haut  et  le  plus  bas.  prix  moyen  des  valeurs  industrielles.  L'intervalle  blanc 
donne  la  même  indication  pour  vingt-cinq  valeurs  de  chemins  de  fer. 

(Graphique  emprunté  à  Tht  Annallst,  de  New-York.) 


CONTRE    LE    DKFAILLISME    MONÉTAIRE  fil 


COINTRE  LE  DÉFAILLISME  MONÉTAIRE 


Les  diflicullés  que  la  liquidation  de  la  guerre  a  engendrées  dans 
tous  les  domaines  créent  une  mentalité  qui  me  semble  déplorable. 
Je  n'ai  pas  hésité,  lorsque,  la  guerre  se  prolongeant,  l'issue  la  plus 
commode  était  de  se  servir  du  papier- monnaie  et  de  recourir  au 
crédit,  je  n'ai  pas  hésité  à  signaler  les  conséquences  certaines  de 
l'inflation.  Je  l'ai  fait  devant  la  Société  d'Economie  politique,  dans 
de  nombreux  articles  de  journaux  et  de  revues,  au  risque  d'être 
impopulaire  :  j'allais  à  l 'encontre  de  ce  que  l'on  considérait  comme 
les  convenances  de  l'heure. 

Aujourd'hui  que  la  paix  règne  officiellement,  nous  avons  d'au- 
tres devoirs  à  remplir  pour  la  défense  des  intérêts  généraux  de  la 
France.  S'éterniser  dans  la  dégradation  du  franc,  rêver  à  une  sta- 
•bilisation  des  changes,  me  paraît  constituer  un  péril  que  nous 
avons   prévu  et  dénoncé. 

L'inflation  est  un  poison  qui  fausse  le  prix  des  produits  et  des 
services.  Elle  amène  toute  chose  à  un  niveau  où  la  notion  anté- 
rieure de  la  valeur,  du  rapport  entre  le  salaire  nominal  et  du 
salaire  réel  a  disparu.  Les  gens  qui  craignent  d'être  touchés  dans 
leurs  intérêts  particuliers  parce  qu'ils  devront  continuer  à  payer 
les  impôts  nécessaires  au  maintien  de  l'équilibre  budgétaire,  au 
service  de  la  dette,  alors  que  les  prix  auront  baissé,  ces  gens  en- 
trevoient la  possibilité  d'une  défaillance  monétaire,  d'un  affaiblis- 
sement de  la  teneur  en  or  du  franc,  qui  serait  l'équivalent  des  al- 
térations de  la  monnaie  commises  sous  l'Ancien  Régime  et  qui 
alternaient  avec  les  manquements  de  foi  à  l'égard  des  rentiers. 

Ces  défaillistes  se  figurent  que,  lorsque  1e  cours  du  change  se 
«sera  amélioré  dans  une  certaine  mesure  et  qu'il  se  maintiendra  k 
ce  niveau  meilleur  pendant  un  temps  déterminé,  l'Etat  pourra 
prendre  des  mesures  pour  protéger  les  intérêts  des  débiteurs,  car 
ce  sont  eux  qui  auraient  à  souffrir  s'ils  devaient  rendre  au  créancier 
le  montant  de  francs  convenu,  lorsque  la  puissance  d'achat  de  la 
monnaie  était  infiniment  moindre. 
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Ils  voudraient  qu'à  l'exemple  de  ce  qui  a  été  fait  dans  la  Répu- 
blique Argentine,  au  Brésil,  au  Chili,,  on  procédât  à  une  dévalori- 
sation partielle  de  la  monnaie,  qu'on  prît  des  dispositions  pour 
empêcher  à  la  fois  le  franc  de  baisser  et  de  monter  davantage. 

Ils  se  figurent  que  rien  ne  serait  changé  à  l'intérieur  du  pays, 
parce  qu'on  maintiendrait  le  nom  de  la  monnaie,  parce  que  le& 
créanciers  recevraient  et  les  débiteurs  payeraient  toujours  des 
francs.  Mais  par  ce  temps  de  relations  internationales  actives,  ce 
serait  condamner  les  acheteui's  de  matières  premières  à  l'étranger 
à  payer  plus  de  francs  que  si  la  monnaie  nationale  remontait  ù 
l'ancienne  parité.  La  prime  à  l'exportation  résultant  d'une  mon- 
naie dépréciée  ne  joue  réellement  que  pendant  un  temps  limité, 
jusqu'à  ce  que  les  salaires,  le  prix  de  revient  intérieur  se  soient 
adaptés  à  cette  dépréciation.  Le  bénéfice  de  la  prime  va  aux  inter- 
médiaires, il)  échappe  aux  producteurs.  Ce  sont  des  faits  qui  ont 
été  étudiés  aux  Indes,   dans  l'Amérique  du  Sud,   en  Russie. 

Le  relèvement  de  la  monnaie  nationale,  l'assainissement  de  la 
circulation  ne  peuvent  pas  s'imprçviser.  Ils  sont  la  résultante 
d'une  série  d'efforts  virils  et  conscients  qui  portent  sur  les  finances- 
publiques,   locales   et  individuelles,   sur  le   travail  et  la   production. 

On  a  dit  souvent  que  le  change  comme  le  budget  reflétait  la 
situation  générale  prospère  ou  maladive  du  pays.  Si  au  cours  de 
quelques  années,  le  franc  revient  au  pair,  c'est  que  l'ensemble  de 
la  situation  se  sera  améliorée.  La  condition  des  finances  publiques 
se  sera  consolidée  et  l'on  pourra  songer  à  dégrever  le  contribuable. 

Ce  serait  vraiment  commettre  un  crime  que  de  songer  à  revenir 
aux  procédés  de  Philippe  le  Bel.  Avant  de  toucher  à  la  monnaie, 
on  fera  bien  de  relire  l'histoire  monétaire  du  Directoire  et  de  ne 
pas  perdre  de  vue  la  banqueroute  du  tiers  consolidé  en  même 
temps  que  la  fin  des  assignats  et  des  mandats  territoriaux. 

Les  défaillistes  craignent  la  dureté  de  temps  à  venir,  la  cherté  des 
capitaux,  l'abaissement  des  prix  de  vente.  Ce  sont  des  âmes  pro- 
tectionnistes et  socialisantes  qui  ignorent  l'existence  du  consom- 
mateur. Le  consommateur  a  le  plus  grand  intérêt  à  l'existence  d'une 
monnaie  saine,  stable,  présentant  toutes  les  qualités  et  toutes  les 
garanties. 

Tl  faut  distinguer  entre  la  stabilité  qui  est  duc  au  libre  jeu  des 
facteurs  économiques  et  la  stabilisation  qui  est  une  œuvre  artifi- 
cielle. 

On  sait  qu'un  professeur  américain,  Irving  Fisher,  avait  ima- 
giné un  système  très  compliqué  jx>ur  rendre  plus  étroites  les  fluc- 
tuations des  prix.  II  aurait  voulu  établir  des  index  nunibers  fondés 
sur   l'évaluation    d'un  certain    nombre  de   produits   fabriqués   et   de 
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matières  premières,  d'après  lesquels  on  fixerait  la  teneur  en  or  que 
devrait  avoir  fe  dollar.  Les  marchandises  demeureraient  stables,  le 
dénominateur  serait  toujours  le  dollar,  seule  la  quantité  d'or  con- 
tenue dans  la  pièce  varierait.  Dans  la  pratique,  pour  les  pièces 
frappées  et  circulantes,  le  cours  en  varierait,  me  semble-t-il.  Car 
iout  cela,  pour  des  intelligences-  ordinaires,  n'est  pas  facile  à  saisir. 
Quelques  illuminés  jurent  par  Irvino^  Fisher  et  je  ne  serais  pas 
étonné  que  l'écho  de  ces  théories  n'ait  retenti  au  cours  de  feue  la 
Conférence  financière  internationale  do  Bruxelles  qui  a  eu  la  sa- 
gesse de  les  condamner  ^. 

Le  système  Fisher  a  fait  l'objet  d'études  approfondies  et  de  cri- 
tiques  méritées. 

On  a  fait  observer  qu'il  ne  tient  pas  compte,  dans  la  détermina- 
tion des  valeurs,  d'éléments  comme  le  crédit  bancaire.  Le  système 
Fisher  n'empêcherait  pas  les  prix  de  hausser,  objecte  M.  Arbuthnol 
dans  VAmerican  Economie  Revic.w,  lorsqu'il  existe  l'inflation  de 
crédit  et  que  celle-ci  consiste  à  créer  du  pouvoir  d'achat,  sans  né- 
cessiter une  offre  équivalente  de  marchandises  sur  le  marché.  Le 
système  n'empêcherait  pas  la  crise  de  se  produire  :  il  aurait  pour 
effet,  s'il  était  applicable,  de  rendre  les  secousses  plus  violentes. 
L'effondrement  des  prix,  survenant  lorsque  la  période  de  prospé- 
rité se  termine,  rendant  très  difficile  et  souvent  impossible  busi- 
ness adjustments  les  mises  au  point  des  valeurs.  Des  changements 
que  l'on  peut  prévoir  trouvent  les  gens  plus  ou  moins  préparés; 
lorsqu'ils  sont  précipités  et  brusques,  ils  sont  suivis  de  perturba- 
lions  ruineuses  -. 

Nous   avons     parlé  du     système  Fisher    parce   qu'il    constitue   en 


1.  Le  point  de  départ  du  fonctionnement  du  plan  Fisher  est  le  dollar  or 
actuel.  Un  index  number  serait  compilé  à  intervalles  déterminés.  D'après 
les  variations,  on  ajusterait  le  poids  d'or  du  dollar  proportionnellement 
aux  déviations  de  Viniex  number  relativement  au  pair.  Cette  procédure 
constante  d'ajustement  maintiendrait  le  pouvoir  d'achat  du  dollar  égal  à 
la  valeur  de  l'assortiment  des  marchandises  (index  number). 

2.  En  Angleterre,  oij  l'on  ne  redoute  pas  l'affaiblissement  du  sovereign, 
où  tous  les  efforts  sont  tendus  vers  le  rétablissement  de  la  parité  du  change 
et  du  libre  marché  de  l'or  à  Londres,  on  est  déjà  entré  dans  la  voie  de  la 
déflation,  ne  serait-ce  qu'en  limitant  le  montant  de  l'émission  fiduciaire 
du  papier-monnaie  de  l'Etat,  Sao  millions  de  liv.  st.  en  1920,  817  millions 
de  liv.  st.  en  1921.  Les  dangers  sont  moindres,  la  résistance  plus  certaine. 
On  sait  que,  sous  le  régime  du  cours  for4;é,  un  gouvernement  peut  tou- 
jours être  tenté  de  recourir  à  des  émi  sions  nouvelles  pour  se  tirer  d'em- 
barras, au  détriment  des  intérêts  généraux  du  pays. 

On  a  prétendu  qu'il  y  avait  deux  voies  pour  aboutir  ;i  la  baisse  des  prix, 
l'une  consiste  à  stimuler  la  production,  l'autre  à  agir  sur  la  monnaie 
surabondante,  à  en  diminuer  la  quantité,  au  risque  de  faire  hausser  le 
taux  de  l'intérêt.  Après  l'armistice,  la  production  anglaise  a  augmenté 
considérablement,  le  prix  de  revient  en  a  été  très  élevé.  Les  acheteurs  du 
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théorie  l'effort  maximum  en  vue  de  la  stabilisation.  Le  professeur 
Cassel  a  entrevu  celle-ci  dans  une  autre  direction,  où  l'on  n'a  pas 
voulu  non  plus  le  suivre,  celle  de  considérer  comme  défmitif 
l'état  actuel,  de  ne  pas  entrevoir  le  retour  à  l'ancienne  parité.  Fort 
heureusement,  les  experts  réunis  à  Bruxelles  ont  affirmé  qu'il  n'y 
avait  pas  lieu  de  détrôner  l'or  ni  de  jeter  par-dessus  bord  les  prin- 
cipes d'honnêteté  monétaire.  Nous  ne  savons  si  les  défaillistes  mo- 
nétaires sont  nombreux  en  France  :  quel  que  soit  leur  effectif,  il 
importe  de  dénoncer  ce  que  leurs  vues  présentent  de  dangereux. 

Arthur  Raffalovich. 


Continent,  pour  bien  des  raisons,  n'ont  pas  acheté  autant  qu'on  espérait, 
et  lorsqu'ils  ont  pris  plus  qu'ils  ne  pouvaient  consommer  ou  revendre 
comme  au  Danemark,  iis  se  sont  exposés  à  des  crises  pénibles.  En  matière 
de  déflation,  il  faut  agir  sur  la  circulation. 

Les  Anglais  se  plaignent  que  l'Etat  ne  tienne  pas  toujours  ses  engage- 
ments, qu'il  ne  soit  pas  d'une  honnêteté  scrupuleuse  par  exemple,  à  l'égard 
des  compagnies  de  chemins  de  fer  (Commission  Colwyn);  mais,  heureuse- 
ment pour  eux,  ils  n'ont  pas  de  crainte  à  l'égard  de  sa  politique  monétaire. 
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■REVUE 


L'ACADÉMIE   DES   SCIENCES 

MORALES  ET  POLITIQUES 

(Du  i5  novembre  1920  au   i5  février  1921.) 


Sommaire  :  La  concentration  industrielle.  —  La  Pologne  au  point  de  vue 
économique.  —  L'assistance  sociale  et  son  rôle  dans  les  œuvres  de  bien- 
faisance publique  et  privée.  —  Travaux  divers.  —  Nominations.  —  Eloge 
de  M.  Liard.  —  Prix  décernés.  —  Sujets  mis  au  concours. 

I 

M.  Lémonon  a  lu  à  l'Acaclf-mie  des  Sciences  morales  et  politiques 
un  travail  étendu  sur  la  Concentration  industrielle.  Cette  commu- 
nication qui  a  Aivement  intéressé  l'Académie  ne  manquera  pas  de 
retenir  l'attention. 

Bien  avant  la  guerre,  dans  tous  les  pays,  un  vaste  mouvement 
de  concentration  industrielle  se  manifestait  sous  plusieurs  formes  : 
tantôt  des  entreprises  similaires  fusionnaient  pour  former  une  seule 
grande  entreprise;  tantôt  des  entreprises  connexes  concourant  à  la 
protection,  à  l'élaboration  d'un  même  article  se  réunissaient  sous 
une  même  direction;  parfois  une  seule  entreprise  groupait,  sous  sa 
seule  direction,  tous  les  produits  dont  telle  catégorie  de  consomma- 
teurs pouvait  avoir  besoin;  on  voyait  aussi  des  entreprises  concur- 
rentes s'associer  pour  des  fins  communes  :  pools,  cartels,  trusts, 
corners. 

La  concentration  syndicale  a  précédé  la  concentration  propre- 
ment dite.  Elle  se  rattache  étroitement  aux  corporations  du  moyen 
âge  dont  elle  est  la  suite  directe.  De  fait,  les  premières  coalitions 
patronales,  les  corporations  de  maîtres,  ont  été  dirigées  contre  les 
compagnonnages,    dont  les    exigences    en    matière    de    salaire    sem- 


282  JOURNAL  DES    ÉGONOiMISTES 

blaicnt  redoutables.  Les  syndicats,  dans  leur  forme  véritable,  n'ont 
apparu  qu'assez  tardivement.  C'est  qu'en  effet  à  la  fin  du  dix-hui- 
tième et  au  début  du  dix-neuvième  siècle,  l'industrie  était-  en 
pleine  transformation  :  le  machinisme  et  sa  conséquence,  la  grande 
production,  de  nombreuses  découvertes  scientifiques  et  des  perfec- 
tionnements techniques,  comme  l'établissement  des  chemins  de  fer 
et  des  lignes  de  navigation  à  vapeur,  modifiaient  sans  cesse  les 
bases  du  marché  mondial;  ce  ne  fut  que  lorsque  celui-ci  eut  re- 
trouvé son  équilibre  que  les  syndicats  dont  le  rôle  est  statique  et 
non  dynamique  purent  trouver  des  conditions  favorables  à  leur 
développement.  D'autre  part,  l'organisation  ouvrière,  dont  l'orga- 
nisation patronale  a  précisément  pour  but  de  refréner  l'action  ne 
s'est  faite  que  tardivement  :  le  droit  de  coalition  n'a  été  reconnu 
aux  ouvriers  qu'en  1824  en  Angleterre,  en  i864  en  France,  deux 
et  quatre  ans  plus  tard  en  Belgique  et  en  Allemagne.  Enfin,  on  ne 
sau;rait  oublier  que  le  célèbre  Edit  de  Turgot  de  1776  a  eu  sur  l'or- 
ganisation de  l'industrie  des  conséquences  profondes  et  très  pro- 
longées :  l'esprit  collectif,  la  conscience  des  intérêts  généraux  n'ont 
remplacé  le  courant  d'idées  individualistes  né  de  cet  Edit  que  tar- 
divement. On  ne  saurait  oublier  non  plus  que  la  crise  économique 
de  1873  et  la  réaction  protectionniste  qui  l'a  suivie  ont  créé  un 
milieu  particulièrement  favorable  à  l'éclosion  de  grandes  coali- 
tions patronales.  Si  le  protectionnisme  ne  s'était  pas  implanté  en 
Europe,  il  n'est  pas  douteux  que  ces  coalitions  n'auraient  pas  pris 
le  vaste  développement  qu'elles  ont,   par  la  suite,   accusé. 

Les  premières  coalitions  patronales,  dans  leur  forme  moderne, 
ont  apparu  en  Autriche  :  simples  associations  de  producteurs,  les 
cartels  autrichiens  ont  été  d'abord  des  ententes  pour  le  maintien 
des  prix  ou  la  limitation  de  la  production.  Mais  peu  à  peu,  ils  .se 
sont  perfectionnés  et  de  grands  cartels  de  vente  et  de  répartition 
se  sont  constitués.  Leur  sphère  d'action  comprenait,  avant  la 
guerre,  la  presque  totalité  de  l'industrie  de  l'Empire,  depuis  les 
branches  les  plus  reculées  importantes  comme  la  métallurgie,  les 
produits  chimiques  ou  les  industries  agricoles  jusqu'aux  plus  mo- 
destes. Leur  nombre  était  d'au  moins  une  centaine.  En  Allemagne 
le  mouvement  de  concentration  industrielle  aboutit  rapidement  à 
d'importants  résultats.  Dès  le  seizième  siècle  il  y  avait  existé  des 
syndicats  de  producteurs  et  de  marchands  ayant  pour  but  le  main- 
lien  des  prix.  Mais  ces  ententes  n'avaient  eu  qu'une  portée  très 
restreinte.  Les  grands  cartels  qui,  à  la  fin  du  dix-neuvième  siècle, 
se  constituèrent,  eurent,  au  contraire,  un  immense  champ  d'action 
ei  modifièrent  profondément  l'organisation  de  toutes  les  forces 
économiques.  Quelques-uns  apparurent  avant  1870;  mais,  ce  ne  fut 
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-lu'apn's  la  l'orniation  do  l'Empire  que  le  niouvcnicnl  s'intensifia. 
L'Allemagne,  d'Etal  agricole,  se  transformait  en  puissance  indus- 
trielle quand  la  crise  de  1870  éclata.  Elle  en  souffrit  plus  que  toute 
autre  nation.  Les  producteurs  comprirent  la  nécessité  do  se  grouper 
|wur  renforcer  le  marché  national  et  se  défendre  contre  la  concur- 
rence étrangère.  En  1870,  il  existait  quatorze  syndicats  patronaux, 
soixante-dix  en  1887,  et  plus  de  deux  cents  en  1900.  A  mesure  que 
l".\llemagne  s'implantait  davantage  sur  les  marchés  étrangers,  ces 
syndicats  se  multiplièrent,  et  on  peut  estimer  qu'avant  la  guerre 
leur  nombre  dépassait  quatre  cents,  et  encore  ne  faut-il  pas  com- 
prendre dans  ce  chiffre  les  très  nombreuses  ententes  secrètes  qui 
s'étaient  formées  dans  plusieurs  grandes  branches  industrielles, 
dans  l'industrie  électro-technique  notamment.  L'établissement  du 
régime  protectionniste  a  facilité  l'œuvre  des  cartels;  d'autre  part, 
•ceux-ci  ont  été  constamment  aidés  par  le  gouvernement  qui  voyait 
en  eu^  des  auxiliaires  précieux;  protection  et  cartels  visaient,  en 
effet,  le  même  but  puisqu'ils  tendaient  à  diminuer  la  concurrence 
intérieure  et  à  garantir  l'industrie  nationale  contre  la  concurrence 
étrangère.  Mais  ce  qui  a  surtout  contribué  au  développement,  c'est 
l'action  des  banques.  Elles  ne  se  sont  pas  contentées  d'aider  finan- 
cièrement l'industrie;  dans  de  très  nombreux  cas,  elles  sont  devenues 
maîtresses  de  celles-ci.  Quand  des  entreprises  périclitaient,  les  ban- 
ques, afin  de  diminuer  leurs  risques,  les  obligeaient  à  se  grouper; 
et  ainsi,  presque  chaque  grande  banque  devint  l'âme  d'un  groupe 
industriel  qui  lui  devait  la  vie  et  demeurait  dans  sa  dépendance 
immédiate.  Il  ne  faut  pas  omettre  aussi  la  tendance  que  tout  Alle- 
mand a  à  s'associer  à  un  autre;  l'Allemand  est  par-dessus  tout  a-per- 
sonnel,  il  a  le  besoin  de  se  sentir  encadré  et  soutenu. 

Les  cartels  allemands  ont  été  d'abord  de  simples  ententes,  puis 
ils  sont  devenus  peu  k  peu  des  syndicats  de  vente.  Ils  ont  compris 
non  seulement  toutes  les  industries  ayant  pour  objet  la  production 
des  matières  grèges  mais  aussi  toutes  les  entreprises  de  produits 
•ouvrés  et  mi-ouvrés. 

En  France,  le  mouvement  de  concentration  industrielle  a  été 
beaucoup  moins  rapide  et  beaucoup  moins  important  qu'en  Au- 
triche et  en  Allemagne.  Les  dispositions  du  Code  pénal  s'y  oppo- 
saient. Après  187 1,  sous  les  mêmes  causes  qui  avaient  amené  la 
constitution  des  premiers  cartels  allemands,  quelques  associations 
se  formèrent,  dont  plusieurs  prirent  par  la  suite  une  assez  grande 
•extension. 

Aux  Etats-Unis  s'est  produite  vme  autre  forme  de  concentration 
syndicale,  différente  du  cartel  allemand  ou  austro-hongrois  et  du 
syndicat  français,  le  trust.  Les  industriels  américains  ont  pris  pour 
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ligne  de  conduite  cette  maxime  :  où  l'association  est  possible,  la 
concurrence  est  impossible.  Garantis  par  la  barrière  des  douane-s 
contre  la  concurrence  étrangère,  soutenus  contre  leurs  adversaires 
de  l'intérieur  par  les  Compagnies  de  transport  qui  leur  accordaient 
des  réductions  spéciales,  les  syndicats  se  sont  développés  sous  leurs 
formes  principales    :   pools,    trusts,    holding   trusts. 

^Les  premiers  pools  et  trusts  ont  eu  pour  but  de  permettre  aux 
industries  atteintes  par  la  guerre  de  Sécession  de  se  réorganiser 
et  de  surmonter  la  crise  dans  laquelle  elles  se  débattaient.  Le 
système  des  Consolidations  fut  d'abord  employé.  Mais  au  lendemain 
de  la  guerre  victorieuse  contre  l'Espagne,  une  forme  de  concen- 
tration plus  accentuée  encore  apparut,  le  Holding  Trust  qui  prit 
vite  un  prodigieux  développement.  Depuis  1898,  la  concentration 
n'eut  plus  pour  cause  les  conditions  intrinsèques  de  l'industrie; 
elle  fut  la  conséquence  de  ce  besoin  de  spéculation  qui  se  mani- 
feste dans  tous  les  pays  dès  que  les  capitaux  abondent  et  que  les 
prix  montent.  Des  entreprises  gigantesques  se  sont  formées,  dues 
presque  toujours   à   un   seul    financier. 

Des  phénomènes  analogues  dans  feur  ensemble  à  ceux  constatés 
en  Amérique  se  sont  produits  en  Angleterre.  Bien  que  ce  pays 
vécût  sou?5  le  régime  du  libre-échange,  de  vastes  trusts  y  ont  pris 
naissance.  Malgré  l'absence  de  toute  protection  douanière  et  parce 
qu'ils  possédaient  un  outillage  de  premier  ordre  et  de  la  houille  en 
abondance,  les  industriels  britanniques,  au  moins  dans  certaines 
branches,  ont  pu  s'entendre  pour  limiter  leur  concurrence  réci- 
proque. Leurs  accords  ont  eu  pour  objet  la  formation  de  grandes 
sociétés  par  actions  englobant  un  nombre  plus  ou  moins  élevé 
d'entreprises.  Certaines  de  ces  sociétés  ont  même  englobé  la  tota- 
lité de  la  production  et  exercé  ainsi  sur  le  marché  un  vérit^able 
monopole.  Les  principales  concentrations  se  sont  produites  dans  les 
industi'ies  textiles.  L'industrie  de  la  houille,  les  industries  métal- 
lurgiques, les  industries  maritimes  ont  été,  elles  aussi,  bien  que 
plus  tardivement,  influencées  par  le  mouvement.  Les  grands  trusts 
anglais  avaient,  avant  la  guerre,  sur  le  marché  mondial  une  in- 
fluence  considérable. 

La  plupart  des  grands  trusts  américains  ou  anglais  n'étaient  pas 
seulement  des  trusts;  ils  instituaient  aussi  au  premier  chef  des  in- 
tégrations. Fusions  et  intégrations,  ces  deux  formes  de  la  concen- 
tration industrielle  proprement  dite,  bien  qu'apparues  postérieure- 
ment à  la  concentration  syndicale,  ont  en.  comme  celle-ci.  en  Eu- 
rope comme  en  Amérique,  une  rapide  et  brillante  fortime.  C'est 
dans  la  métallurgie  que  les  fusions  et  les  intégrations  furent  les 
plus  nombreuses.   En   France,    les    intégrations   consistèrent  siirtout 
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dans  les  unions  de  mines  à  de  hauts  fourneaux.  Mais  elles  rerv éti- 
rent aussi  bien  d'autres  formes.  Les  usines  de  transformation  de 
l'acier  s'efforcèrent  de  produire  elles-mêmes  leur  matière  pre- 
mière; des  aciéries  s'assurèrent  des  concessions  de  minerai  de  fer. 
D'autre  part,  ces  mêmes  usines  poussèrent  plus  avant  la  transfor- 
mation des  aciers  et  la  dénaturation  des  produits  qui  avaient',  à 
l'origine,  constitué  leur  spécialité  :  telles  aciéries  qui  faisaient  des 
blooms  ou  (les  billettes  entreprirent  la  fabrication  des  rails,  des 
poutrelles  et  des  profilés.  En  Allemagne,  mêmes  phénomènes  et 
mêmes  tendances;  les  métallurgistes  allemands  intégraient  des 
mines  de  houille  afin  de  produire,  eux  aussi,  leur  coke;  ils  asso- 
ciaient aussi  les  unes  aux  autres  les  diverses  phases  de  la  fabrica- 
tion,  juxtaposant  aciéries,   hauts  fourneaux,   lamineries,   etc. 

Le  vaste  mouvement  de  concentration  qu'on  constatait  avant  la 
guerre  dans  tous  les  pays,  tenait  à  des  causes  diverses.  Les  indus- 
triels avaient  compris  les  avantages  que  leur  assurait  la  concentra- 
tion, dont  le  principal  est  la  suppression  des  divers  gaspillages 
dus  à  la  concurrence  :  l'activité  industrielle  a  une  direction  plus 
raisonnée,  il  n'y  a  pas  la  subdivision  dans  la  production,  il  y  a 
une  distribution  territoriale  plus  économique  des  diverses  indus- 
tries, comme  une  sélection  entre  les  industries  similaires.  La  con- 
centiation  syndicale  a  été  presque;  partout  très  vivement  combat- 
tue. Que  les  attaques  soient  légitimes,  quand  elles  s'adressent  à 
des  tnists  ou  à  des  syndicats  monopolisateurs  qui  éloignent  d'une 
fabrication  déterminée  tous  ceu;x:  qui  auraient  la  tentation  de  s'y 
adonner  et  exercent  sur  le  marché  du  pays  otj  ils  sont  établis  et 
sur  les  marchés  internationaux  une  souveraineté  absolue,  cela  est 
hors  de  conteste.  Mais  par  contre,  quand  un  syndicat  de  produc- 
teurs reste  une  association  privée,  ne  confisquant  aucune  parcelle 
de  l'autorité  publique,  ni  protégée,  ni  favorisée  directement  ou 
indirectement  par  celle-ci,  quand  il  n'emprunte  sa  puissance  qu'à 
l'union  spontanée  de  ses  membres,  quand  ainsi  il  n'est  pas  maître 
de  fixer  les  prix  à  sa  concurrence  et  d'exploiter  le  consommateur, 
il  ne  constitue  à  aucun  titre  un  danger  ni  pour  les  producteurs,  ni 
pour  les  consommateurs,  ni  non  plus  pour  les  travailleurs  qui  peu- 
vent, en  fait,  s'entendre  plus  facilement  avec  les  patrons  organisés 
qu'avec  des  patrons  isolés.  Et  de  tels  syndicats  assurent  vraiment 
de  multiples  avantages.  On  l'a  dit  avec  infiniment  de  raison,  ce 
sont  surtout  les  faiblesses  ou  les  abus  politiques  qui  permettent  aux 
associations  de  producteurs  de  devenir  des  moyens  d'oppression. 
Quand  les  pouvoirs  publics  remplissent  leur  rôle,  ces  associntinn^ 
ne  peuvent   que   difficilement  sortir  du  leur. 

Daii«;   une  lecture   faite   sur   Jn   Poloçine   nu   point  de  vue   dipJonia- 
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■tique  et  économique  dana  le  passé  et  le  présent,  M.  de  Guiclien  a 
mis  en  lumière  (juc  ce  n'est  pas  seulement  au  point  de  vue  [x>li- 
tique  que  la  Prusse  a  senti  l'urgente  nécessité  de  s'opposer  ne  si'rait- 
ce  qu'à  une  apparence  de  reconstitution  de  la  Pologne;  ie  pro- 
blème   purement    économique    ne    la    préoccupait    pas   moins. 

De  tout  temps,  la  Pologne  est  signalée  par  les  historiens  comme 
un  grenier  à  céréales  d'une  extraordinaire  fertilité;  les  documents 
les  plus  authentiques  publiés  à  l'époque  des  partages  montrent  que 
le  sol  prussien  de  l'Est,  déshérité  de  la  nature,  et  la  Prusse  aspirant 
à  obtenir  de  meilleures  terres,  la  Pologne  comblait  certes  ses  vœux. 
Dans  un  mémoire  rédigé  à  cette  é[X>que  par  'un  de  nos  compa- 
triotes, Henri  La  Salle,  et  reçu  le  5  germinal,  an  IV,  on  lisait  : 
«  Presque  toute  la  cavalerie  prussienne  est  montée  sur  des  chevaux 
polonais.  »  Pendant  la  guerre  de  igi^,  que  n'a  pas  tiré  la  Prusse 
de  la  Pologne.»^  A  quel  point  le  ravitaillement  polonais  l'a  aidé,  on 
ne  le  saura  que  plus  tard,  quand  on  se  rendra  enfin  compte  de 
l'importance  du  problème  agricole  allemand  qui  aurait  pu  mettre 
lin  à  la  guerre  en  dix-huit  mois  ou  deux  ans,  si  les  Alliés  en 
avaient  tiré  un  réel  parti I  Et  pourtant  le  manque  d'ouvriers  agri- 
"Coles  russes  et  polonais,  par  suite  de  l'enrôlement  de  ces  derniers, 
a  causé  à  la  Prusse,  pendant  toute  la  guerre,  un  tel  préjudice 
qu'un  des  spécialistes  allemands  les  plus  connus  pour  les  questions 
agricoles,  le  professeur  OErbus,  n'hésitait  pas,  avec  une  franchise 
toute  allemande,  à  écrire  l'année  dernière  :  Le  manque  de  forces  ou- 
vrières à  la  campagne  est,  en  fin  de  compte,  ce  qui  nous  a  jetés 
pendant  cette  guerre,  dans  toutes  nos  difficultés  alimentaires,  et 
nous  aurions  subi  un  effondrement  sans  pareil  si  nous  n'avions 
pas  fait  plusieurs  centaines  de  milliers  de  prisonniers  étrangers. 
Précédemment  l'on  disait  à  l'Académie  que  la  reconstitution  d'une 
Pologne  intégrale  et  indépendante  ne  sera  pas  moins  funeste  à 
l'agriculture  allemande;  que  cette  légitime  reconstitution  i>ortait  à 
la  Prusse  économiquement  et  au  point  de  vue  alimentaire  surtout, 
un  coup  tel  qu'elle  peut,  pendant  des  générations,  renouveler 
l'essai  d'une  guerre;  qu'an  cours  du  grand  conflit,  en  effet,  une 
partie  notable  du  ravitaillement  alimentaire  allemand  et  surtout 
prussien  lui  est  venu  des  provinces  polonaises,  la  Pologne  prus- 
sienne constituant,  en  effet,  pour  toute  la' Prusse  un  véritable  gre- 
nier à  blé.  Dans  les  publications  qui  ont  paru  en  Allemagne  pen- 
dant ces  derniers  temps  il  n'en  est  pas  une  qui  ne  contienne  des 
réflexions  analogues.  Et  la  Nouvelle  Gazette  de  Zurich,  toujours 
bien  informée  des  choses  allemandes,  soutenait  précisément  la 
même  thèse,  lorsqu'elle  écrivait  en  février  1920  :  «  Le  sol  allemand 
^tait   (avant   la  guerre)   devenu   trop   petit    pour  l'entretien   alimen- 
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faire  de  la  population  croissante...  Et  les  circonstances  s'aggrave- 
ront encore  beaucoup  dans  l'avenir,  puisque  les  districts  si  impor- 
tants de  l'Est,  qui  produisent  bien  plus  que  leurs  besoins,  seront 
perdus  pour  l'Allemagne.  La  dépendance  de  l'étranger  ne  pourra 
donc  plus  être  supprimée  et  on  fera  déjà  beaucoup  si  on  peut 
l'atténuer.  »  A  la  fin  de  l'année  igiS,  la  Chambre  de  commerce 
du  district  d'Oppeln,  au  nom  de  l'Union  des  Chambres  commer- 
ciales et  industrielles  de  la  Haute-Silésie,  a  fait  parvenir  aux  grands 
dignitaires  allemands  à  titre  d'envoi  absolument  confidentiel  un 
mémoire  sur  les  dangers  que  présenterait  pour  l*" Allemagne  une 
Pologne  indépendante.  Un  passage  est  significatif  :  de  toutes  les 
minas  et  gisements  fort  riches  qui,  malheureusement,  se  trouvent 
dans  la  zone  d'occupation  autrichienne,  même  la  plus  petite  partie 
ne  saurait  rester  en  la  possession  définitive  de  l'Autriche,  car,  en 
ce  cas,  la  dépendance  économique  de  celle-ci  à  l'égard  de  r.\lle- 
magne  serait  difficile  à  réaliser;  toute  la  Pologne,  séparée  de  la 
Russie,  doit  être  soumise  à  l'hégémonie  allemande  et,  en  qualité 
de  débouché  exclusivement  allemand,  doit  être  gouvernée  comme 
l'étaient  les  provinces  de  l'Empire  romain.  Il  y  a  donc  pour  la 
Prusse  un  réel  intérêt  économique  à  ce  que  l'on  crée  une  Pologne 
une  et  indépendante. 

M.  Armahd  Delille  a  été  admis  à  présenter  un  travail  sur  VAssis- 
tance  sociale  et  son  rôle  dans  les  œuvres  de  bienfaisance  publique 
et   privée. 

Si  la  mendicité  et  le  paupérisme  ont  considérablement  diminué, 
si  les  malades,  les  infirmes,  les  vieillards  ont  droit  à  l'assistance 
obligatoire,  si  la  femme  en  couche  a  droit  à  un  secours  et  si  l'en- 
fance est  protégée,  tout  au  moins  législativement,  il  n'en  existe 
pas  moins  des  maladies  physiques  ou  morales  qui  tarent  les  fa- 
milles et  peuvent  les  mener  à  la  misère  et  même  en  produire  }à^ 
complète  dissolution.  En  une  telle  occurrence,  et  devant  les  pro- 
blèmes nouveaux  qui  se  posent,  il  est  nécessaire  que  les  modalités 
de  la  charité  et  de  fe  bienfaisance  s'adaptent  et  se  transforment. 
A  l'ancienne  pratique  de  la  charité  se  substitue  la  notion  de  Vassis- 
tance  sociale,  qui  se  propose  de  rechercher,  pour  l'individu,  "t 
surtout  pour  la  famille,  la  cause  de  la  déficience  momentanée  ou 
prolongée  de  son  équilibre  physiologique,  économique  ou  même 
moral,  et  en  supprimant  si  possible  cette  cause  de  rétablir  pour 
lui    les  conditions  normales  de  l'existence. 

Nombreuses  sont  les  éventualités  funestes  ou  fatales  qui  peuvent 
se  rencontrer  dans  la  vie  des  classes  les  moins  favorisées  de  nos 
grandes  cités  modernes,  depuis  les  difficultés  de  logement  ou  l'in- 
salubrité de    l'habitation    jusqu'à    l'alimentation    des    enfants    deve- 
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nue  difficile  par  la  nécessité  du  travail  empêchant  la  femme  de 
nourrir  son  enfant.  Quel>ques  exemples  suffisent  pour  illustrer  les 
modalités  sous  lesquelles  devra  se  manifester  l'action  de  l'assis- 
tance sociale. 

Un  enfant  est  amené  à  l'hôpital  pour  une  tuberculose  osseuse. 
Le  médecin  pourra  lui  faire  un  plâtre  ou  au  maximum  l'envoyer 
dans  un  sanatorium  marin.  Mais  si  une  enquête  d'assistance  so- 
ciale est  faite,  elle  révélera  qu'un  ou  plusieurs  enfants  sont  morts 
déjà  de  méningite,  que  Ife  père  qui  travaille  à  domicile  à  l'un  des 
nombreux  petits  métiers  de  l'industrie  parisienne  est  maladif  et 
tousse  tous  les  hivers,  que  la  mère  est  souvent  surmenée  et  à  bout 
de  force,  elle  montrera  que  le  logement  est  défectueux  et  que,  s'il 
reste  des  enfants  encore  indemnes,  ils  sont  grandement  exposés  à 
la  contagion.  Le  père  pourra  alors  être  adressé  à  un  dispensaire 
pour  examen  médical;  s'il  est  reconnu  tuberculeux,  il  pourra  être 
envoyé  dans  un  sanatorium,  les  enfants  encore  indemnes  seront 
confiés  à  l'Œuvre  Grancher;  enfin,  pendant  que  le  mari  et  les  en- 
fants seront  placés,  il  faudra  trouver  pour  la  mère  un  travail  ou 
bien  le  secours  des  diverses  œuvres  de  bienfaisance.  Ainsi  le  ma- 
lade aura  des  chances  de  guérir  et  les  enfants  seront  préservés  de 
la  contagion  tandis  que  la  femme  sera  sauvée  de  la  misère  et  de 
la  mendicité.  Si,  au  contraire,  le  malade  reste  à  domicile,  une 
infirmière  visiteuse,  après  le  placement  des  enfants,  lui  enseignera, 
ainsi  qu'à  son  entourage,  les  principes  essentiels  de  la  prophylaxie 
qui  lui  permettront  tout  au  moins  de  ne  pas  contaminer  sa  femme 
et  ceux  qui  se  trouvent  en  contact  avec  lui. 

Voici,  d'autre  part,  une  jeune  femme  enceinte,  abandonnée,  qui 
est  prête  à  tous  les  actes  de  désespoir,  suicide  ou  avortement. 
L'assistance  sociale  du  service  prénatal  peut  lui  procurer  une  aide 
temporaire,  lui  assurer  un  travail  parfaitement  rémunérateur,  la 
diriger  vers  une  maternité  et  lui  fajre  assurer  les  bénéfices  de  la 
loi  Strauss;  plus  tard,  elle  s'occupera  de  l'enfant,  favorisera  l'allai- 
tement maternel  et  aidera  la  mère  à  comprendre  et  remplir  les 
devoirs  de  la  maternité. 

Ces  quelques  exemples  montrent  dans  quelles  conditions  peut 
agir  l'assistance  sociale,  alors  que  les  secours  en  argent,  remis 
directement,  auraient  été  absolument  inutiles  et  donnés  en  pure 
perte. 

Mais  ce  travail  d'assistance  sociale  nécessite  des  enquêtes  minu- 
tieuses et  détaillées,  des  visites  et  des  démarches  souvent  nom- 
breuses, des  efforts  répétés,  des  conseils  fréquemment  renouvelés 
et  souvent  complétés  par  une  participation  manuelle  aux  soins  do- 
mestiques ou  médicaux.   Avec   la   meilleure  volonté  du  monde,   on 
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ne  s'improvise  donc  pas  visiteur  d'assistance  sociale;  il  faut,  pour 
le  bien  faire,  acquérir  une  éducation  spéciale,  il  faut  aussi  avoir 
tout  son  temps  disponible.  D'auti'e  part,  si  l'assistance  sociale  veut 
être  efficace,  eli'e  ne  doit  pas  s'adresser  à  des  cas  isolés,  mais  doit 
être,  au  contraire,  appliquée  systématiquement  à  l'ensemble  de  la 
population. 

Il  faut  donc  d'abord  étudier  la  législation  spéciale  relative  aux 
nombreuses  lois  d'assistance,  il  faut  connaître  le  fonctionnement 
des  œuvres  de  bienfaisance  privées  et  leurs  ressources.  Il  faut, 
d'autre  part,  apprendre  à  faire  les  enquêtes,  ce  cas  nécessite  toute 
une  série  de  connaissance  des  conditions  économiques  de  l'ouvrier, 
du  budget  familial,  de  médecine,  d'hygiène.  Il  existe  aujourd'hui  en 
France,  et  en  particulier  à  Paris,  plusieurs  organisations  de  cours 
d'assistance  sociale;  mais  le  nombre  des  volontaires  disponibles 
pour  les  fonctions  d'assistance  sociale  est  forcément  assez  restreint, 
il  vaudrait  mieux  pour  ces  fonctions  posséder  un  personnel  spé- 
cialisé et  véritablement  professionnel.  Nos  services  de  l^'Assistance 
publique  réaliseraient  une  économie  considérable  en  instituant  un 
personnel  d'assistantes  sociales,  qui  leur  permettrait,  d'autre  part, 
d'étendre  considérablement  le  champ  de  leur  activité  et  de  leurs 
bienfaits.  C'est  ce  qu'ont  bien  compris,  depuis  plusieurs  années, 
les  Américains  qui  se  sont  trouvé  avant  nous,  du  fait  de  leurs  im- 
menses cités  et  de  leur  immigration  constante,  en  face  de  ces  diffi- 
ciles problèmes;  aussi  ont-ils  créé  toute  une  corporation  de  visi- 
ting  nurses  (infirmières  visiteuses)  et  de  social  workers  (travailleurs 
sociaux  ou  assistantes  sociales)  qui  rendent  déjà  maintenant  des 
services  considérables. 

MM.  Batiffol,  Weill,  Cabanes  et  H.  Buffenoir  ont  présenté  des 
études  sur  les  Mémoires  de  Richelieu;  Guizot  et  l'Entente  cordiale: 
la  Méthode  pseudo-srienHfiqiie  de  Mirhelet;  Bossuet  et  Rousseau. 


II 


M.  Charles  Benoist  a  fait  une  lecture  sur  Machiavel;  MM.  Arthur 
Baffalovich  et  le  baron  Descamps,  correspondants  de  l'Académie, 
ont  lu  des  travaux  sur  l'Absence  de  solidarité  financière  après  la 
guerre  et  la  Conférence  de  Bruxelles  et  sur  le  Génie  de  la  langue 
française  et  son  rayonnement  international;  MM.  Sertillanges, 
Em.  Bourgeois,  Millerand,  Hébrard"  de  Villeneuve,  Brunschvicg 
ont  lu  des  !\'otices  sur  la  vie  et  les  travaux  de  MM.  Th.  Ribot,  Vidal 
Ae   la   Blache,    Sabatier,    de   Courcel,    Lachelier,   leiys   prédécesseurs. 
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III 

Le  20  novembre  1920,  M.  Paul  André,  premier  président  de  la 
Cour  d'appel  de  Paris,  et  le  22  janvier  1921,  M.  Dupuis,  professeur 
el  sous-directeur  de  l'Ecole  des  sciences  politiques,  ont  été  élus 
membres  de  l'Académie  pour  la  section  de  législation,  droit  public 
et  jurispnidence  en  remplacement  de  MM.  Flach  et  de  Franque- 
ville,  décédés. 

L'Académie  a  nommé,  le  i3  février,  MM.  Auerbach,  professeur 
à  la  Faculté  des  lettres  de  Nancy,  el  Cuglielmo  Ferrero,  de  Flo- 
rence, correspondants  pour  la  section  d'histoire  générale  et  philo- 
sophique en  remplacement  de  MM.  Perroud,  décédé,  et  de  M.  Pfis- 
ter,  élu  le  5  juin  précédent,  membre  titulaire  pour  la  même  section 
à  la  place  de  M.  Welschinger  décédé. 

IV 

LÂcadéniic  des  Sciences  morales  et  politiques  a  tenu  sa  séance 
publique  annuelle,  le  18  décembre  1920. 

Après  le  discours  dans  lequel  M.  Pie;rre  de  la  Gorce,  président,  a 
jeté  un  coup  d'oeil  sur  les  événements  qui  se  sont  succédé  au  cours 
de  l'année,  rendu  un  dernier  hommage  aux  membres  décédés, 
MM.  de  Franqueville,  de  la  section  de  législation;  Xénopol,  associé 
étranger:  Perroud,  correspondant  pour  la  section  d'histoire,  et  fait 
connaître  les  prix  décernés,  ]\L  Lyon-Caen,  sociétaire  perpétuel,  a 
lu  une  IS'otice  sur  la  vie   et   les   travaux  de  M.    Louis   Liard   (iS^fi- 

1917)- 

M.   Liard   a   laissé   des   ouvrages   philosophiques   de   valeur  qui    se 

distinguent  par  ce  fait,  qu'en  dépit  du  sujet,  qu'il  s'agisse  de  lo- 
gique ou  de  métaphysique,  c'est  le  côté  moral  des  doctrines  qui 
est  mis  en  lumière,  qu'il  est  tenu  un  large  corhpte  de  l'influence 
qu'elles  peuvent  avoir  sur  la  conduite  des  hommes  ainsi  que  sur 
la  bonne  direction  de  la  société.  Mais  le  nom  de  M.  Liard  restera 
surtout  par  les  réformes  qu'il  a  réussi  à  apporter  dans  l'enseigne- 
ment supérieur.  Certes,  avant  lui  des  progrès  réels  ont  été  réalisés 
mais  il  restait  à  régler  une  question  capitale.  Beaucoup  de  savants 
et  de  professeurs  estimaient  que  pour  donner  à  l'enseignement  su- 
périeur tout  le  développement  nécessaire,  pour  servir  les  intérêts  de 
la  science,  des  maîtres  et  des  étudiants,  il  fallait,  sans  sacrifier 
l'individualité  propre  des  Facultés,  coordonner  leurs  efforts,  les 
rapprocher  dans  chaque  ville  en  une  organisation  collective  et  les 
constituer  en  Universités.  Le  mérite  de  M.  Liard,  nommé  directeur 
de   l'enseignement    supérieur   au   Ministère    de   l'Instruction    publi- 
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que,  est  d'avoir  séparé  ce  qui  lui  semblait  chimérique  et  ce  qui  lui 
paraissait  réalisable,  puis,  pour  arriver  au  but,  d'avoir  arrêté  un 
jilan  méthodique,  et  d'en  avoir  poursuivi  l'accomplissement  avec 
une  habileté  consommée,  un  zèle  infatigable,  une  persévérance  qui, 
malgré  tous  les  obstactes,  ne  se  démentit  à  aucun  moment. 
yi.  Liard  avait  eu  le  mérite  de  comprendre  ce  qu'il  y  avait  de  re- 
grettable de  s'en  tenir  à  des  établissements  techniques  destinés  à 
préparer  la  jeunesse  à  des  professions  spéciales  ou  à  des  carrières 
déterminées,  et  voulant  amener  des  changements,  il  s'était 
efforcé  de  faire  introduire  dans  les  Facultés  de  droit  et  de  méde- 
cine des  enseignements  dont  la  fin  n'était  pas  purement  profes- 
sionnelle, de  faciliter  les  recherches  scientifiques  de  tout  ordre. 
Ceci  fait,  il  se  mit  à  Fœuvre  pour  la  création  des  Universités.  Pour 
fortifier  les  Facultés  qui  en  resteraient  les  éléments  constitutifs, 
pour  leur  donner  plus  d'indépendance,  on  proclamait  à  nouveau 
leur  personnalité  civile  déjà  reconnue  mais  tombée  dans  l'oubli; 
elles  purent,  dès  lors,  recevoir  des  dons  et  des  legs  des  particuliers, 
des  subventions  des  villes  et  des  départements.  C'était  rendre  pos- 
sible la  création  des  Universités.  Aussi  le  pouvoir  législatif  peut-il 
être  mis  en  mesure  d'intervenir  et  de  sanctionner  un  projet  qui 
n'était  que  le  résultat  des  réformes  heureuses  introduites  par  l'ad- 
ministration de  rinstiiiction  publique.  La  lutte  fut  longue,  elle 
dura  treize  années,  elle  prit  fin  en  1S96  avec  la  loi  décidant  que 
tous  les  corps  de  facultés  prendraient  le  nom  d'Universités,  assu- 
Tcfnt  à  ces  dernières  des  revenus  et  des  droits  propres.  Un  des  mé- 
rites de  M.  Liard  est  aussi  d'avoir  compris  que  toutes  les  Facultés 
ne  devaient  pas  être  calquées  sur  le  même  modèle,  qu'il  importait 
de  fonder  d"cs  enseignements  spéciaux  pour  pourvoir  aux  besoins 
intellectuels  et  économiques  de  chaque  région;  la  création  des  Uni- 
versités a  rendu  le  grand  et  véritable  service  de  contribuer,  sans 
nuire  aueuncment  à  l'imité  du  pays,  au  réveil  de  l'esprit  provin- 
cial et  à  une  certaine  décentralisation  dans  le  domaine  de  l'ensei- 
gnement supérieur.  Sur  la  fin  de  sa  vie,  devenu  vice-recteur  de  l'Aca- 
démie de  Paris,  M.  Liard  a  exercé  sur  l'Université  de  Paris  une  in- 
fluence prépondérante,  l'atîcroissement  continu  et  considérable  ré- 
sulte de  ces  seuls  chiffres  :  de  1902  à  iQià,  le  nombre  des  enseigne- 
ments donnes  dans  les  différentes  Facultés  parisiennes  s'est  élevé 
de  760  à  gBo;  celui  des  étudiants,  de  12  4o4  à  17  000;  celui  des 
étudiants  étrangers  a  presque  doublé,  de  i  435  en  1902,  il  était  de 
3  lioS  en   1914. 

L'Académie  a   décerné   les  prix   suivants    : 

Dang  la  Section  de  phiIosop]\ie,  Ir  prix   pour  le  concours  ouvert  sur  la 
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recherche  des  causes  psychologiques  de  l'aicoolisme  a  été  dé3erpé  au 
mémoire  de  MM.  les  docteurs  Legrain  et  Marie,  avec  une  meution  hono- 
rable, à  Mme  Claude  d'HarloVille  ;  sur  le  montant  du  prix  Bordin  pour  le 
concours  relatif  à  l'objet  de  la  sociologie  et  à  ses  rapports  avec  la  philoso- 
phie et  les  autres  sciences,  il  a  été  attribué  une  récompense  de  i  5oo  francs 
'à  M.  Kozlovoski,  professeur  à  l'Université  de  Posen;  une  récompense  de 
I  ooo  francs  à  l'auteur  anonyme  du  mémoire  n"  i,  et  une  mention  hono- 
rable à  M.  René  Worms.  Le  prix  Dagnan-Bouveret  a  été  remis  à  M.  Meter- 
8on  pour  ses  travaux  sur  la  physiologie  nerveuse;  le  prix  Delbos,  à 
M.  l'abbé  Brémond  pour  son  ouvrage  :  Histoire  littéraire  du  sentiment  reli- 
gieux en  France  ;  le  prix  Gegner,  à  Mme  Blanchet,  en  mémoire  des  travaux 
de  son  mari  feu  M.  Léon  Blanchet;  le  prix  Lavanchy  Clark,  à  M.  Pierre 
Villey,  professeur  à  la  Faculté  des  lettres  de  Caen,  pour  son  livre  sur  le 
Monde  des  aveugles.  Dans  le  concours  Saintour  sur  les  doctrines  morales 
contemporaines,  un  prix  de  2  000  francs  a  été  décerné  à  M.  Henri  Donten- 
ville  et  un  de  1000  francs  à  M.  l'pbbé  Hardy,  aumônier  du  Collège  de 
Lisieux.  Le  prix  Saintour  sur  Pét\ide  psychologique  de  la  timidité  et  des 
aboulies  sociales  a  été  décerné  à  M.  Léon  Dupuis.  Le  prix  du  budget  sur 
la  notion  de  la  vérité,  le  prix  Bordin  sur  la  philosophie  d'Herbert  Spen- 
cer, le  prix  Victor  Cousin  soit  sur  la  chronologie  des  dialogues  de  Platon, 
soit  sur  la  valeur  des  ouvrages  de  Xénophon  au  p  lint  de  vue  de  l'histoire 
de  la  philosophie  de  Socrate,  le  prix  Crouzet  sur  le  positivisme  n'ont  pas 
été  décernés.  Pour  la  Section  de  morale,  il  a  été  décerné  seulement  une 
récompense  de  5oo  francs  à  M.  Duprat  dans  le  concours  sur  les  méthodes 
d'éJucation  les  plus  propres  à  développer  le  sentiment  de  la  resp  insabi- 
lité  personnelle;  le  prix  du  budget  pour  les  lois  morales  de  la  guerre  n'a 
pas  été  décerné  pas  plus  que  le  prix  Saillet  et  le  prix  Saintour  sur  le  syn- 
dicalisme dans  ses  rapports  avec  la  liberté  de  l'individu  et  l'autorité  de 
l'Etat.  Le  prix  du  budget  sur  les  rapports  de  Part  et  de  la  morale  a  été 
remis  à  M.  Lalo,  professeur  de  philosophie  au  lycée  Hoche,  deux  récom- 
penses de  ôoofrancsàM.  Pérès,  professeur  de  philosophie  au  lycée  de  Caen 
et  à  l'auteur  anonyme  du  mémoire  n°  i  ;  une  mention  très  honorable  acte 
accordée  à  M.  Boisse,  professeur  de  philosophie  au  Collège  d'Etampes.  Le 
prix  Bordin  pour  les  devoirs  des  nations  colonisatrices  a  été  accordé  à 
M.  Olphe-Galliard,  et  il  a  été  attribué  une  mention  honorable  à  l'auteur 
anonyme  du  mémoire  n"  4-  Le  prix  Duvand  a  été  obtenu  par  M.  Albert 
Autun  pour  son  livre  sur  VAutorilé  et  la  Discipline  en  matière  d'éducation, 
et  le  prix  Le  Dissez  de  Penanrun  à  M.  Paul  Bureau  pour  son  livre  sur 
l'Indiscipline  des  mœurs.  Pour  le  concours  Stassart  sur  l'organisation  de 
l'apprentissage  au  point  de  vue  de  la  formation  morale  de  l'adolescent, 
des  intérêts  de  la  famille,  du  bon  recrutement  des  professions,  le  prix  de 
2600  francsaété  décernée  M.  Olphe-Galliard,  une  récompense  de  2600  fr, 
à  M.  l'abbé  Petitjean,  et  une  mention  honorable  à  M.  Fontenaille,  inspec- 
teur de  l'enseignement  primaire  à  Marseille.  Sur  la  proposition  de  la  Sec- 
tion de  législation,  les  prix  du  budget  sur  les  mesures  de  police  ou  autres 
à  prendre  à  l'égard  des  condamnés  après  qu'ils  ont  subi  leurs  peines  ;  sur 
le  régime  légal  des  mines  ;  6ur  les  effets  de  la  guerre  pour  les  traités  inter- 
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nationaux  et  les  contrats  privés;  le  prix  Bordin  eur  ie  secret  professionnel 
n'ont  pas  été  décernés  ;  il  en  a  été  de  même  pour  le  prix  Odilon  Barrot 
consacré  à  l'histoire  des  biens  communaux  ;  le  prix  Odilon  Barrot,  pour 
une  étude  historique  et  critique  sur  le  fonctionnement  des  cours  d'assises 
en  France  et  sur  les  pouvoirs  respectifs  de  la  cour  et  du  jury  en  matière 
criminelle,  a  été  décerné  à  M.  Eugène^Lacombe,  Dans  le  concours  Saintour 
sur  la  régime  légal  des  fondations,  deux  prix  de  2600  francs  chacun  ont 
été  attribués  à  M.  Eugène  Lacombe  et  à  M.  H.  Loubers,  professeur  à  la 
Faculté  de  droit  de  Montpellier,  mort  pour  la  France.  Conformément  aux 
conclusions  de  la  Section  d'économie  politique,  statistique  et  finances, 
l'Académie  n'a  pas  décerné  les  prix  du  budget,  sur  les  dispositions  gou- 
vernementales prises  dans  les  différents  Etats  au  cours  de  la  guerre  actuelle 
pour  assurer  le  ravitaillement  et  régler  le  prix  des  denrées,  ou  sur  les 
essais  faits  par  les  Etats  dans  ces  derniers  temps  pour  relever  le  prix  de 
certains  produits  (valorisation  des  cafés,  des  raisins  etc.),  ni  le  prix  Bordin 
sur  les  syndicats  professionnels  d'ouvriers  et  les  grandes  industries  occu- 
pant des  corps  d'état  différents,  ni  le  prix  Léon  Faucher  concernant 
soit  la  répartition  des  fortunes  privées  en  France,  capitaux  et  revenus, 
d'après  les  renseignements  fiscaux  et  autres,  soit  les  effets  économiques  et 
financiers  de  l'accroissement  de  la  circulation  des  billets  de  banque  de 
l'Etat,  ni  le  prix  Bossi  pour  la  politique  financière  et  économique  des  États 
américains  pendant  la  guerre  actuelle.  Pour  le  concours  Rossi,  sur  l'état 
des  finances  publiques  en  France  à  l'approche  de  17^9,  les  idées  ou  les 
tentatives  de  réformes  concernant  les  impôts  et  les  budgets  avant  la  Révo- 
lution, une  récompense  de  i  000  francs  a  été  décernée  à  M.  Chastin,  profes- 
seur au  lycée  Voltaire.  Le  prix  Rossi  sur  la  conciliation,  dans  la  vie  économi- 
que,del'individualisme  et  de  l'association,  aélé  remis  à  M.  Olphe-Galliard  ; 
le  même  auteur  a  reçu  une  récompense  de  1  5oo  fiancs  dans  le  concours 
Rossi  relatif  à  l'influence  de  la  mode  sur  la  production  industrielle  (une 
pareille  récompense  a  été  attribuée  au  mémoire  de  Mlle  Suzanne  Giraud 
et  de  M.  Germain  Martin,  correspondant  de  l'Institut).  Pour  le  concours 
Rossi  consacré  aux  contrats  collectifs  de  travail ,  une  récompense  de  i  5oo  fr. 
a  été  attribuée  à  l'auteur,  resté  anonyme,  du  mémoire  n°  i.  Le  prix  Rossi 
sur  les  divers  éléments  au  moyen  desquels  peuvent  être  réglés  les  comptes 
internationaux,  a  été  remis  à  M.  Jules  Decamps.  Pour  le  prix  Rossi  sur  la 
politique  financière  et  économique  de  la  France  et  ses  Alliés  d'Europe  au 
cours  de  la  guerre  actuelle,  deux  prix  de  2  5oo  francs  ont  été  accordés  à 
M.  Olphe  Galliard  et  au  mémoire  de  Mlle  Suzanne  Giraud  et  de  M.  Germain 
Martin,  correspondant  de  l'Institut,  et  un  prix  de  i  5oo  francs  à  M.  Marion, 
correspondant  de  l'Institut.  Pour  le  concours  Saintour,  sur  le  principe  et  les 
effets  des  diverses  espèces  de  moratoriuni  aux  époques  de  crises,  unerécom- 
pense  de  2000  francsaété  décernée  à  M.  Olphe-Galliard.  La  Sectiond'hisloire 
a  fait  décider  qu'il  ne  serait  rien  accordé  pour  les  concours  portant  sur  le 
mouvement  de  la  population  dans  les  États  de  l'antiquité  ;  sur  la  politique 
étrangère  de  la  France  sous  la  Restauration;  sur  l'histoire  du  Parlement 
de  Paris,  de  l'avènement  de  François  l''  à  la  mort  de  Henri  II  ;  sur  la  for- 
mation des  Etats  généraux  en  Alsace;  sur  l'histoire  des  divisions  adminis- 
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tratives  de  la  Fraace  depuis  1787  jusqu'à  la  fin  du  premier  Empire.  Une 
récompense  de  i  5oo  francs  a  été  décernée  à  l'auteur  (resté  anonyme/)  du 
mémoire  n°  i  présenté  au  concours  sur  la  diplomatie  française  de  l'avène- 
ment de  Louis  XI  à  la  mort  de  François  I".  Le  prix  Drouyn  de  Lliuys  a 
été  remporté  par  M.  Karol  Lutostenski,  professeur  à  l'Université  de  Varso- 
vie, pour  son  ouvrage  sur  les  Partages  de  la  Pologne  et  La  Lullepour  Vindé- 
pendance.  Le  prix  Paul  Michel  Perret  a  été  ainsi  réparti  :  i  000  francs  à 
M.  le  baron  d'Orgeval  pour  son  livre  sur  le  Tribunal  de  la  Connélablie  de 
France  ;  i  000  francs  à  M.  G.  Ramon  pour  son  livre  sur  Frédéric  de  Diétrich; 
5oo  francs  à  M.  Calwin  pour  son  livre  sur  le  Retour  de  Vîle  d'Elbe  dans  les 
Basses-Alpes.  Dans  le  concours  Saintour  ouvert  sur  l'expansion  et  l'inHuence 
de  la  civilisation  française  depuis  le  onzième  siècle  jusqu'au  milieu  du 
treizième  siècle  dans  le  bassin  de  la  Méditerranée,  le  prix  de  2  5oo  francs 
a  été  décerné  à  M.  Boisonnade,  correspondant  de  l'Institut,  un  prix  égal  à 
M.  Jean  Longnon  et  une  mention  très  honorable  à  l'auleur  resté  anonyme 
du  mémoire  n"  1  .  Le  prix  François  Joseph  Audiffred  (actes  de  dévouement) 
a  été  attribué  à  VŒavre  du  secours  d'urgence  dans  les  régions  libérées.  Le 
prix  François-Joseph  Audiffred  (ouvrages)  a  été  ainsi  réparti  :  3 000  francs 
à  M.  Parodi  pour  la  Philosophie  contemporaine  en  France  ;  i  000  francs  à 
M.  René  Gillouin  pour  Idées  et  Figures  d'aujourd'hui  ;  à  M.  Lemonoa  pour 
l'Allemagne  vaincue;  M.  Paul  Yvon  pour  son  livre:  Traits  d'union  normands 
avec  l'Angleterre,  avant,  pendant  et  après  la  Réoolutian  ;  5oo  francs  à 
M.  Albert  Bazergues  pour  les  Origines  de  la  guerre  mondiale  ;.  M.  H.  Dehé- 
rain  pour  son  ouvrage  :  Silveslre  de  Sacy  et  ses  correspondanis  ;  M.  Eugène 
Duthoit  pour  son  étude:  Aux  confins  de  la  morale  et  du  droit  'public; 
M.  Louis  Eslève  pour  l'Hérédité  romantique  dans  la  littérature  contempo- 
raine ;  M.  Paul  Fauchille  pour  son  livre  intitulé  :  Louis  Renault;  M.  J.  de 
La  Faye  pour  son  ouvrage  sur  le  général  de  Charette.  Le  prix  Félix  de 
Beaujour,  sur  les  législations  concernant  les  loteries,  paris  aux  courses, 
jeux  de  hasard  et  sur  les  maisons  qui  s'y  livrent  avec  l'autorisation  des 
pouvoirs  publics,  a  été  décerné  à  M.  Eugène  Lacombe.  Une  récompense  de 
I  000  francs  a  été  attribuée  à  M.  Olphe-Galliard  pour  son  mémoire  sur  le 
chômage  (concours  Biaise  des  Vo?ges).  Le  prix  Biaise  des  Vosges  pour 
l'étude  (les  Comités  mixtes  de  patrons  et  d'ouvriers  en  vue  de  prévenir  ou 
de  dissiper  les  conflits  industriels  et  de  contribuer  à  la  paix  sociale,  n'a 
pas  été  décerné.  Les  prix  Garlier,  Corbay,  Estrade  Delcros,  Malouet  ont 
été  décernés  à  l'Œuvre  de  la  Confédération  générale  des  familles,  au  doc- 
teur Dollinger,  à  la  Revue  de  métaphysique  et  de  morale,  à  M.  Machart,  pro- 
fesseur au  lycée  Buffon.  Dans  le  concours  Ernest  Thorel,  il  a  été  remis 
un  prix  de  i  000  francs  à  Mme  Lucie  Achalnie  pour  son  livre  le  Maître  du 
pain  ;  des  récompenses  de  5oo  francs  à  Mme  Dès  pour  son  livre:  Jean  et 
Lucie  et  à  Mme  MoU-Weiss  pour  son  livre:  l'Alimentation  en  temps  de  guerre. 
Le  montant  de  la  Fondation  Thorlet  a  été  divisé  de  la  manière  suivante  : 
I  5oo  francs  à  l'Œuvre  de  la  Fédération  des  cantines  tnaternelles  ;  i  5oo  fr. 
à  l'Œuvre  des  petits  filleuls  ;  i  000  francs  à  la  Société  d'Economie  sociale 
pour  son  œuvre  :  l'Orphelinat  agricole  de  jeunes  garçons  à  Sainte  Marie-du- 
Zit  (Tuniiie). 
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Comme  précédemment,  nous  mentionnerons  ici  les  sujets  de  concours 
d'ordre  plus  particulièrement  économique. 

Sectijn  de  législation.  —  D-'S  effets  de  la  guerre  sur  Us  contrais  privés^ 
étude  critique  des  mesures  prises  en  Angleterre  pendant  la  dernière  guerre 
(Prix,  2  000  francs;  terme  du  concours,  ii  décembre  1922)  ;  Prix  du  budget:. 
Du  régime  légal  des  mines,  étude  critique  des  principes  de  la  législation- 
française  et  des  principales  législations  étrangères  (Prix,  2600  francs;  terme. 
3i  décembre  1921). 

Section  d'économie  politique.  —  Prix  du  budget:  Rechercher  dans 
quelle  mesure  les  dispositions  gouvernementales  prises  dans  les  différents 
États  au  cours  de  la  guerre  igiA-iQiS  pour  assurer  le  ravitaillement  et  régler 
le  prix  des  denrées  ont  atténué  ou  aggravé  les  difficultés  de  l'alimentation 
(Prix,  2000  francs;  terme,  3i  décembre  1928)  ;  Prix  Bofdin  :  les  Résultats 
économiques  de  la  loi  sur  la  journée  de  huit  heures  (Prix,  2  000  francs  : 
terme,  3i  décembre  1922);  Prix  Dutens  (1000  francs)  pour  le  meilleur 
ouvrage  relatif  à  l'économie  publique  ou  à  son  histoire  et  à  ses  applica- 
tions (terme,  3i  décembre  1928)  ;  Prix  Léon  Faucher  :  Etudier  le  mouve- 
ment des  prix  depuis  191 4  dans  les  différents  pays  et  examiner  les  méthodes 
employées  pour  les  constater  {Prix,  3ooo  francs;  terme,  3i  décembre  1922); 
Prix  Jules  Lefort  :  Résultats  de  Vapplication  des  lois  sur  les  retraites  ouvrières 
et  paysannes  en  France  et  à  Vétranger  (Prix,  i  000  francs;  terme, 3 1  décembre 
1922)  ;  Prix  Rossi  :  les  Modifications  dans  la  répartition  des  métaux  précieux 
entre  les  différents  pays  pendant  la  guerre  191^-1918  et  leurs  conséquences 
Prix,  4  000  francs;  terme,  3i  décembre  1922);  Prix  Rossi  :  les  Faits  survenus 
au  cours  de  la  guerre  1914-1918  et  des  années  qui  ont  suivi  ont-ils  confirmé 
ou  démenti  les  enseignetnents  de  V économie  politique?  (Prix,  4  000  francs; 
terme,  3i  décembre  1923);  Prix  Stassart  :  QuVi  ajouté  le  taylorisme  à  Vor- 
ganisation  des  entreprises?  (Prix,  3 000  francs;  terme,  3i  décembre  1922)  ; 
Prix  Wolowski  (3  000  francs)  pQur  le  meilleur  ouvrage  d'économie  poli- 
tique publié  dans  les  huit  années  précédant  la  clôture  du  concours 
(3i  décembre  1922). 

Section  de  morale.  —  Prix  du  budget:  les  Résultats  moraux  des  mesures 
législatives  prises  dans  certains  pays,  particulièrement  aux  États-Unis,  pour 
restreindre  ou  supprimer  la  consommation  des  boissons  spiritueuses  (Prix, 
2000  francs;  terme,  3i  décembre  1922). 

Section  d'histoire.  —  Prix  du  budget  :  la  Reconstitution  économique  de 
la  France  depuis  les  invasions  du  dixième  siècle  jusqu'à  la  mort  de  saint 
Louis  (Prix,  2000  francs;  terme,  3i  décembre  1928). 

Prix  Biaise  des  Vosges:  Etudier  le  rôle  et  l'avenir  des  Comités  mixtes  de 
patrons  et  d'ouvriers  en  vue  de  prévenir  ou  de  dissiper  les  conflits  industriels 
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el  de  contribuer  à  la  paix  sociale  (Prix,  i  5oo  francs;  lerme,  3r  décembre 
1922).  Le  3i  décembre  1927  sera  clos  le  concours  Bigot  de  Morogues  sur 
l'état  du  paupérisme  en  France  et  le  moyen  d'y  remédier  (2000  francs)  ;  le 
3i  décembre  1921 ,  le  concours  P.iul-Leroy  Beaulieu  sur  le  relèvement  de  la 
natalité  en  France  (Prix,  2  000  francs);  le  concours  Limanlour  pour  le 
meilleur  Iravail  sur  les  faits  économiques  des  grandes  guerres  de  l'histoire 
depuis  i8i5  (Prix,  5  000  francs). 

.1.   J.rroRT. 
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I.  L'industrie  espagnole  depuis  la  guerre.  —  II.  La  revision  douanière 
et  l'association  des  agriculteurs.  —  III.  Le  commerce  extérieur  de 
l'Espagne  avant  la  guerre.  —  IV.  Le  commerce  de  l'Espagne  pendant 
la  guerre.  —  V.  L'Espagne  en  1920. 

I.   —  L'industrie    espagnole  depuis   la   guerre 

Sous  l'influence  des  besoins  nouveaux  et  de  l'état  florissant  créé 
brusquement  en  Espagne  par  la  guerre,  rinsuffisance  de  Ja  produc- 
tion dans  les  pays  belligérants,  une  foule  d'industries  se  sont  créées 
en  Kspiigne  et  particulièrement  à  Barcelone,  (jui  est  le  centre  indus- 
triel le  plus  important  du  pays. 

L'industrie  textile,  tout  à  la  fois  des  filés,  des  tissus,  aussi  cer- 
taines industries  secondaires  du  coton  ou  de- la  fabrication  du  coton 
hydrophile,  ont  accusé  un  développement;  considérable  da.as  cette 
région  catalane,  où  toujours  l'industrie  textile  a  Ir^-nu  un  rôle  excep- 
tionnel. Jusqu'alors  cette  industrie  catalane  était  accoutumée  à  tra- 
vailler pour  le  marché  intérieur,  t.rès  limité  et  défendu  par  des 
droits  de  douane  très  élevés,  ce  qui  ne  l'a  point  empâché  de  faire 
des  efforts  heureux  en  outillage,  en  capital,  pour  répondre  aux  be- 
soins de  l'extérieur,  et  de  façon  très  rapide.  Les  initiatives  indivi 
duelles  ont  été  galvanisées  par  les  circonstances  nouvelles  et  par  les 
bénéfices  exceptionnels  (juil  était  assez  facile  de  faire.  En  tout  cas  les 
résultais  obtenus  prouvent  (|ue  l'industrie  espagno'e  pourrait  se  déve- 
lopper puissamment  si  elle  le  voulait  bien,  et  par  ses  seuls  moyens. 
La  plupart  des  entreprises  nouvelles  de  l'industrie  textile  qui  se  sont 
formées  dans  ces  circonstances  se  sont  constituées,  suivant  les  habi- 
tudes espagnoles,  à  l'çtat  de  sociétés  en  commandite  ou  d'entreprises 
ou  de  sociétés  en  nom  collectif;  très  peu  ont  adopté  la  forme  de  la 
société  anonyme.  Le  nombre  des  sociétés  qui  se  sont  créées  ainsi  dane^ 
l'industrie  textile  et  dans  les  industries  dérivées  à  Barcelone  depuis  la 
déclaration  de  guerre  est  réellement  élevé;  toutefois  la  plupart 
d'entre  elles  ont  un  ca[)ital  modeste  qui  s'évalue  en  dizaines  de  mil 
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liers     de    l'i-ancs;     cfrUùncs     ont     des  capitaux     atteignant     .'ioo  ooo, 

'joo  ooo,   5oo  ooo  francs. 

Il  s'est  créé  une  douzaine  de  tanneries  dans  cette  région  catalane 
-où  jadis  étaienti  produits  des  cuirs  célèbres;  cette  industrie  ayant 
perdu  à  peu  près  tous  les  marchés  dont  elle  jouissait  jadis,  parce 
<]u'elle  a  manqué  complètement  à  s'adapter  à  la  nouvelle  technique 
industrielle,  et  que  du  reste  elle  a  moins  trouvé  que  jadis  en 
Espagne  du  bétail'  pour  lui  fournir  la  matière  première.  Aussi  biea 
les  tanneçies  créées  de  la  sorte  n'ont  eu  pour  but  que  de  répondre 
à  des  besoins  temporaires,  elles  n'ont  point  essayé  tle  reprendre  la 
fabrication  des  cuirs  fins  qui  avaient  jadis  une  réputation  jus'iiié<>. 
Les  capitaux  immobilisés  ont  été  assez  modestes,  du  moins,  si  l'on 
considère  chaque  entreprise  individuellement.  Quelques  sociétés  de 
produits  alimentaires  et  de  produits  dérivés  se  sont  établies  de 
même,  notamment  pour  la  fabrication  des  pâtes  alimentaires,  en 
représentant  dans  l'ensemble  quelque  centaines  de  milliers  de  francs 
immobilisés.  Ce  qui  est  peut-être  encore  plus  caractéristique,  c'est  de 
constater  la  création  d'une  variété  curieuse  d'industries  de  toutes 
sortes,  aussi  bien  fabriques  de  jouets  que  de  boîtes  de  carton,  fleurs 
artificielles,  boutons,  produits  antiseptiques,  cravates,  meubles,  pia- 
nos, pellicules  cinématographiques,  perles  artificielles,  etc.  Et  en- 
core beaucoup  de  progrès  et  de  créations  possibles  ont-ils  été  empê- 
chés par  le  manque  de  matières  premières  ou  les  difficultés  de  s'en 
procurer  de  façon  régulière. 

II.   —   La   revision  douanière   et   l'Association  des  agriculteurs 

On  prépare  un  tarif  pour  1921.  Il  n'est  pas  inutile  de  rappeler 
le  programme  de  l'Association  des  Agriculteurs. 

Parmi  les  conclusions  principales  du  document  dont  il  s'agit,  il  y 
en  a  une  série  qui  sont  intitulées  «Conclusions  d'ordre  économique  ». 
L'Association  fait  remarquer  d'abord  que  la  production  des  céréales 
des  légumes  et  les  prairies  constituent  l'élément  le  plus  important  de 
la  richesse  nationale,  élément  qu'elle  évalue  à  quelque  chose  comme 
2600  millions  de  pesetas  annuellement.  Elle  estime  en  second  lieu  que, 
exception  faite  pour  le  riz,  les  diverses  productions  du  pays  sont  loin 
de  répondre  aux  besoins  de  la  consommation  nationale,  et  elle 
évalue  le  déficit  pour  le  blé  à  2  millions  de  quintaux,  pour  le  maïs  le 
déficit  serait  de  1,7  millions  de  quintaux,  et  pour  les  diverses  autres 
céréales  prises  ensemble,  de  66000  quintaux.  Au  point  de  vue  de 
l'alimentation  nationale,  parmi  les  légumes,  le  plus  important  est  le 
pois  chiche,  pour  lequel  il  se  fait  une  importation  annuelle  indispen- 
sable de  100  000  (juintaux.  Les  déficits  de  la  production  peuvent  être 
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couverts  moyennant  une  augmentation  de  la  superficie  irrigable,  une 
intensification  de  la  culture,  la  mise  à  contribution  de  bonnes  pra- 
tiques dans  la  rotation  des  récoltes,  une  bonne  sélection  et  un  bon 
traitement  préalable  des  semences.  Cette  augmentation  de  production 
peut  s'obtenir  même  en  réduisant  la  surface  de  culture  du  blé  pour 
s'adonner  à  l'exploitation  des  prairies  et  à  l'exploitation  forestière,  là 
où  la  culture  du  blé  n'est  pas  rémunératrice  (cette  observation  de 
l'Association  des  Agriculteurs  est  particulièrement  intéressante, 
puisqu'elle  montre  bien  que,  sous  l'influence  des  droits  protecteurs, 
en  Espagne  comme  dans  bien  d'autres  pays,  particulièrement  en 
France,  on  a  cultivé  ou  continué  de  cultiver  le  blé  là  oii  il  ne  donne 
qu'un  rendement  assez  pauvre,  dans  des  conditions  vraiment  anti- 
économiques). L'Association  demande  la  suppression  de  l'impôt  sur 
les  transports,  autant  qu'il  frappe  les  machines  et  les  engrais  chi- 
miques, pour  donner  une  vive  impulsion  à  l'emploi  de  ces  machines 
et  de  ces  engrais.  11  est  pour  elle  tout  à  fait  urgent,  au  point  de  vue 
de  l'organisation,  du  fonctionnement  des  marchés  de  céréales  et 
grains,  d'interdire  l'emploi  des  anciennes  mesures  encore  en  usage, 
et  même  des  mesures  de  capacité  pour  les  grains  secs,  en  s'attachant  à 
ne  plus  pratiquer  que  la  vente  au  poids,  et  en  adoptant  pour  unité 
le  kilo  (les  pratiques  les  plus  anciennes  se  conservent,  on  le  sait,  de 
façon  déplorable  en  Espagne).  Elle  demande  une  revision  des  tarifs 
des  chemins  de  fer,  afin  de  remédier  au  régime  d'inégalité  dont  souf- 
frent certaines  régions. 

Tout  naturellement  celte  Association  d'Agriculteurs,  avec  ses  ten- 
dances conservatrices,  affirme  que,  sans  une  agriculture  florissante  se 
livrant  à  la  culture  des  céréales,  l'industrie  nationale  ne  saurait  pros- 
pérer; elle  fait  d'ailleurs  en  cela  sienne  l'affirmation  du  Comité 
El  Fomento  del  Trabajo  nacional  de  Barcelone.  Elle  estime  du  reste 
que  cette  agriculture  peut  d'autant  plus  difficilement  prospérer  que, 
dans  le  pays  de  l'Europe  oîi  l'on  obtient  le  plus  faible  rendement  par 
hectare,  l'agriculteur  paye  néanmoins  la  contribution  foncière  la  plus 
élevée  ;  elle  demande  une  modification  à  cet  égard,  ce  qui  n'est 
évidemment  pas  injuste  en  soi;  elle  réclame  une  réduction  du  type 
de  base  de  l'imposition  proportionnelle  de  la  richesse  cadrar.trée. 
Tout  naturellement  l'Association  des  Agriculteurs  se  lance  dans 
l'artificiel,  comme  quand  on  veut  soutenir  malgré  tout  une  industrie 
à  mauvais  rendement  telle  que  l'industrie  du  blé  en  Espagne.  Elle 
affirme  qu'une  hausse  de  2  pesetas  au  quintal  métrique  de  fro- 
ment ne  représente  pour  le  consommateur  qu'une  augmentation  de 
moins  de  i  centime  par  jour  et  par  habitant;  elle  ajoute  que,  du 
moment  que  cette  augmentation  peut  épargner  la  ruine  au  produc- 
teur, les  autorités  doivent  veiller  seulement  à  ce  que,  à  tout  instant. 
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il  y  ait  la  relation  voulue  (;nlrc  les  prix  du  blé,  delà  farine  et  du  pain, 
afin  qu'un  enchérissement  subit  de  l'un  ne  serve  pas  de  j)rétexle  à 
une  augmentation  de  l'autre,  sinon  pour  la  somme  qui  correspond  à 
la  réalité  des  choses.  (Nous  n'avons  pas  besoin  de  dire  combien  il  est 
facile  d'établir  la  fameuse  relation  voulue  !) 

L'Association  des  Agriculteurs  espagnols  a  donné  également  des 
conclusions  au  point  de  vue  douanier;  et  elles  ne  sont  jjas  moins 
intéressantes.  Tout  naturellement  elle  aflirme,  d'abord,  que  l'agricul- 
ture se  livrant  à  la  production  des  céréales  a  nécessairement  besoin 
d'une  protection  douanière;  elle  estime,  au  reste,  suffisante  la  protec- 
tion dont  elle  jouit  à  l'heure  présente.  Pour  ce  qui  est  spécialement 
du  blé,  on  doit  exiger  la  fixité  du  tarif  douanier  et  protester  énergi- 
quemenl  contre  les  modifications  constantes  que  subit  ce  tarif,  pré- 
férer au  reste  la  fixité  à  1  échelle  mobile,  tant  que  le  commerce  du  blé 
n'est  pas  organisé  dans  les  cotidiiions  voulues  pour  cette  dernière.  Se 
tenant  toujours  dans  le  vague  et  dans  les  mots  à  tous  usages,  elle 
affirme  (ju'en  tout  cas  on  doit,  dans  des  circonstances  normales,  con- 
sidérer comme  un  pri.\  suffisamment  rémunérateur  du  blé,  le  prix  de 
28  pesetas  au  quintal  métrique.  Pour  favoriser  la  motoculture,  il  faut 
que  l'on  supprime  les  droits  qui  frappent  l'introduction  de  l'essence 
de  pétrole  destinée  aux  moteurs  devant  s'appliquer  à  l'usage  agricole 
ou  industriel  (toujours  mêmes  tendances  :  protection  pour  soi,  suftpres- 
sion  des  droits  pour  les  produits  des  autres).  Il  faut  augmenter  la 
.protection  douanière  dont  jouit  le  poids  chiche,  à  raison  de  2  pesetas 
par  100  kilos. 

Voici  les  chilTres  des  récoltes  pendant  les  cinq  années  igi^-igiS 
et  en  1920. 

1920.  Moyeuno  1914-1918. 

(Mille  quintaux.) 

Pommes  de  terre.  ...  ~. 29  3^7  27189 

Maïs 7  f'34  7192 

Avoine 5  482  à  7^1 

Orge 19  G96  1 7  868 

Seigle 7069  6781 

[•"roment ^7  722  87  345 

lieltcraves  à  sucre lO  2OG  1  1  i  12 

La  culture  du  froment  s'étend  sur  i^g  oou  hectares.  La  produi- 
ticin   est  donc   inférieure   à  g  quintaux  par  hectare. 

La  population  de  l'Espagne  était  évaluée,  en  1918,  à  20  millions 
719  000  personnes.  C'est  donc  i  quintal  8  par  tète.  En  i85i,  M.  Thiers 
avait  menacé  la  France  de  i 'invasion  des  blés  de  Séville.  Elle  ne 
s'est  pas  produite  quand,  de  1861  à  i885,  le  droit  sur  le  blé  n'était 


que  de  0,60.  Tant  que  le  taux  de  cette  production  ne  sera  pas  dé- 
p»assé,  il  n'y  a  pas  de  danger  que  les  blés  espagnols  envahissent  les 
autres  nations. 

Le  cheptel,  en  1916,  comptait  488  700  chevaux,  giS  000'  mulets, 
838  600  ânes,  3  000  000  de  bovins,  16  012  000  moutons,  3  mil- 
lions 207  3oo  chèvres,   2  8i4  000  porcs. 

III.  —  Le  commerce  extérieur  de  l'Espagne  avant  la  guerre 

La  Direction  des  douanes  est  absolument  étrangère  à  la  détermi- 
nation de  ces  valeurs  en  douane,  alors  que  le  tarif  protectionniste 
de  1892,  renforcé  en  1906  et  atténué  un  peu  en  191 1,  fixe  les  droits 
frappant  les  marchandises  introduites  précisément  en  proportion 
de  leur  valeur.  Pour  fixer  périodiquement  celle-ci,  il  existe  une 
Junta,  mettons  une  Commission,  composée  de  représentants  des 
intérêts  touchés  par  le  tarif  douanier,  représentants  choisis  comme 
il  l'entend  par  le  ministre  des  Finances-.  Ces  représentants  des  di- 
vers commerces  et  industries  se  laissent  quelque  peu  diriger  dans 
leur  fîxition  des  valeurs  par  leurs  intérêts  particuliers.  Les  prix  des 
marchandises  d'importation  faisant  concurrence  aux  marchandises 
nationales  sont  fixés  au  maximum  possible,  tandis  que  les  valeurs 
altribuées  aux  marchandises  entrant  librement  sont  un  minimum 
ou  tout  au  plus  un  prix  moyen;  la  Commission  n'a  pas  le  droit  de 
discutier  Jes  droits  de  douane,  mais  elle  discute  les  valeurs  qui  leur 
servent  de  base,  et  beaucoup  de  ces  valeurs  arrivent  de  la  sorte  .\ 
ne  pas  correspondre  à  la  réalité.  Si  bien  que  le  tarif,  en  fait,  consti- 
tue povir  l'importation  une  charge  plus  élevée  que  ne  l'a  voulu 
expressément  le  législateur. 

Sous  réserve  de  ce  que  nous  venons  de  dire,  le  commerce  exté- 
rieur de  l'Espagne  en  importations  et  exportations  représentait  en 
1900  un  total  de  i  602  millions  de  piastres,  non  compris  l'e  mouve- 
ment des  métaux  précieux;  il  a  subi  une  décroissance  assez  notable 
en  1901  et  en  1902,  a  repris  à  peu  près  son  chiffre  primitif  en  igoS, 
s'est  élevé  considérablement  en  1904,  atteignant  i  896  millions,  et 
même  2  o35  millions  en  1905.  Jusqu'en  1909  une  dépression  très 
notable  s'est  fait  sentir,  le  chiffre  de  19 10  ne  dépassant  pas  ensuite 
I  938  millions;  après  une  petite  baisse  nouvelle  on  a  trouvé  le  total 
de  2080  millions  en  1912,  de  2  364  millions  en  1913,  ce  qui  accu- 
sait une  progression  très  notable  paraissant  devoir  se  continuer.  II 
est  vrai  qu'en  1914,  et  sous  l'influence  .de  la  guerre  surtout,  le  mou- 
vement total  du  commerce  extérieur  est  tombé  à  i  895  millions; 
mais  d'après  les -chiffres  quelque  peu  provisoires  que  l'on  possède 
acluellomenl,      l'année     igiB     aurait      nccn«;é     im      mouvement     de 
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2  219   millions   (dont   l'importance  est  naturellement  causée   par   le 
mouvement  extiraordinaire  des  exportations). 

A  la  véiité,  le  chiffre  des  exportations  espagnoles  en  igia,  évalué 
à  I  2/18  millions,  avait  été  déjà  presque  atteint  dans  des  années 
antérieures,  puisqu'en  190/i  on  avait  relevé  i  228  millions,  en  igoô, 
I  235  millions.  C'étaient,  il  est  vrai,  des  chiffres  exceptionnels.  Au 
commencement  do  la  période  que  nous  considérons,  les  exporta- 
tions n'étaient  que  de  783  millions,  elles  avaient  même  pu  tomber 
à  670  en  1901;  en  1906,  elles  atteignaient  encore  i  012  millions, 
mais  elles  baissaient  considérablement  ultérieurement  et  pouvaient 
à  peine,  en  191 1,  rattraper  le  chiffre  de  962  millions,  pour  s'élever 
ensuite  à  i  o3i  millions  1/2  et  à  i  o58  millions  en  1912  et  igiS; 
en   191/»,  elles  n'ont  été  ([ue  de  875  millions  1/2. 

Pour  co  qui  est  des  importations,  elles  n'ont  aucunement  subi 
entre  igoi  et  1906  la  majoration  brusque  que  nous  indiquions  tout 
à  l'heure;  à  part  certaines  dépressions  marquées  comme  en  1902 
(788  miil'lions),  en  1904  (668  millions),  elles  ont  plutôt  accusé  un 
accroissement  assez  régulier  :  en  1900,  on  en  était  à  869  millions, 
en  1907  à  9/io,  en  1910  à  990  1/2,  puis  à  i  o49  millions  en  1912,  à 
I  3o6  millions  en  1913.  Naturellement  les  années  igid  et  igiô  ont 
accusé  une  dépression  formidable  :  i  019  millions  pour  la  première 
de  ces  années  et  970  pour  la  seconde. 

En  présence  de  ces  chiffres,  et  surtout  en  se  livrant  à  des  calculs 
sur  des  périodes  quinquennales  successives,  notre  confrère  la  Revista 
de  Economia  y  Hacienda  se  montrait  assez  satisfait,  en  remarquant 
que  l'accroissement  global  du  commerce  espagnol  extérieur,  durant 
la  période  1901-1913  tout  au  moins,  a  représenté  56,65  p.  100,  ce 
qui  fait  annuellement  8,77.  Si,  d'ailleurs,  on  calcule  sur  les 
moyennes  quinquennales  mêmes  et  non  point  sur  les  chiffres  ex- 
trêmes, la  progression  annuelle  sera  seulement  de  2,30,  et  seulement 
de  1,60  entre  1910  et  191/i.  Notre  confrère  a  voulu  se  rendre  compte 
de  ci^  qu'il  en  esti  des  autres  pays,  en  envisageant  le  commerce  spé- 
cial de  ces  différents  pays  en  191 1,  par  comparaison  avec  1901  (il 
aurait  pu  facilement  trouver  les  chiffres  de  igiS  comme  base  ul- 
time). Toujours  est-il  qu'il  est  arrivé  à  constater  dans  ces  condi- 
tions que  tous  les  autres  pays,  sauf  la  France,  ont  vu  leur  com- 
merce croître  plus  rapidement  que  celui  de  l'Espagne.  Aussi  bien 
ces  progressions  relatives  sont-elles  toujours  fausses,  car  les  pays 
possédant  déjà  un  commerce  très  important  ne  peuvent  pas  espérer 
le  voir  s'accroître  avec  la  même  vitesse  que  ceux  qui  n'ont  encore 
([u'un  commerce  assez  élémentaire.  Pour  cette  même  période  190c- 
T911  qu'il  a  prise  à  l'égard  des  pays  étrangers,  le  coefficient  d'ac- 
croissement  annuel    serait   de    2,54    pour   l'Espagne.   Comparé    par 
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t/te  d'hal)itanl,  le  commerce  extérieur  présentait,  pour  VEconomica 
y  Hacienda  les  différences  suivantes  :  sans  tenir  compte  du  com- 
merce énorme  de  la  Belgique,  elle  mettait  en  opposition  les  2  o3o  fr. 
se  rapportant  à  la  Hollande,  les  345  francs  qu'elle  calculait  pour  la 
France,  les  54o  francs  de  l'Angleterre,  avec  les  9G  francs  de  l'Es- 
pagne. 

Pour  1913,  le  mouvement  total  du  commerce  du  pays  représen- 
tait I  4i5  millions  de  pesetas  aux  importations.  Mais  dans  ce  chiffre, 
en  dehors  de  quelque  3  millions  de  métaux  précieux,  on  faisait 
entrer  87  millions  à  peu  près  de  marchandises  en  transit  et  19  mil- 
lions de  marchandises  revenant  de  l'étranger.  Cela  laissait  i  3o6  mil- 
lions pour  le  commerce  spécial;  dans  cet  ensemble,  les  matières 
premières  comptaient  pour  52 1  millions,  les  produits  manufacturés 
pour  483  millions  1/2,  les  substances  alimentaires  ordinaires  pour 
271  millions  1/2;  ce  qui  laissait  à  peu  près  3o  millions  pour  l'im- 
portation des  animaux  vivants,  qui  sont  séparés  dans  la  statistiqu'^ 
espagnole.  Les  statistiques  équivalentes  pour  l'année  1914  ont  donné 
au  total  général  i  m  millions,  dont  28  millions  de  métaux  pré- 
cieux (chiffre  bien  différent  de  celui  de  191 3),  47  millions  à  peu 
près  do  transit,  en  diminution  considérable,  et  enfin  i3  millions 
de  marchandises  retour  de  l'étranger.  Pour  le  commerce  spécial, 
l'importation  des  substances  alimentaires  a  atteint  25 1  millions  1/2, 
celles  des  produits  fabriqués  3ii  millions  1/2;  le  chiffre  des  ma- 
tières premières  a  décru  lui-même  considérablement,  ne  représen- 
tant plus  que  45i  millions,  et  l'importation  des  animaux  vivants 
n'a  guère  dépassé  8  millions. 

Pour  ce  qui  est  des  exportations  au  commerce  général,  en  19 13, 
elles  avaient  atteinti  i  196  millions  de  pesetas,  dont  21  millions  de 
métaux  précieux,  38  millions  de  transit,  77  millions  1/2  de  mar- 
chandises retour  de  l'étranger.  Cela  laissait  au  commerce  spécial 
I  057  millions  1/2  à  peu  près,  dont  333  pour  les  matières  premières, 
25 1  pour  les  produits  fabriqués,  454  pour  les  matières  alimentaires, 
sans  parler  d'une  vingtaine  de  millions  d'animaux  vivants.  En  1914, 
le  commerce  général  n'a  plus  représenté  que  443  millions,  doiit 
seulement  i3  millions  de  métaux  précieux,  23  millions  à  peine  de 
transit,  39  millions  environ  de  marchandises  retour  de  l'étranger. 
Au  commece  spécial  les  animojix  vivants  n'atteignent  plus  qu'une 
valeur  de  6  millions,  les  matières  premières  256  millions,  les  objets 
fabriqués  25o,  chiffre  demeuré  à  peu  près  identique  à  celui  de  i9i3, 
et  les  matières  alimentaires  356  millions  1/2  (chiffre  relativement 
très  faible  qui  surprend  en  présence  des  besoins  de  l'étranger,  mais 
qui  s'explique  en  partie  par  les  interdictions  d'exportations  et  les 
difficultés  même  d'exportation). 
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Le  trafic  de  l'Espagne  avec  les  nations  belligérantes  avait  dimi- 
nué de  i85  millions  aux  importations  en  provenance  de  ces  pays, 
dont  78  pour  l'Allemagne,  3  pour  l'Autriche-Hongric,  quclqiiC 
18  pour  la  Belgique,  70  pour  la  France,  26  pour  la  Grande-Bre- 
tagne. La  diminution  aux  exportations  pour  les  nations  bôlligé- 
rantes  représentait  122  millions  1/2,  dont  28  pour  ce  qui  concerne 
l'Allemagne,  4  pour  l 'Autriche-Hongrie,  26  pour  la  Belgique, 
77  pour  la  France;  il  y  a  eu  une  diminution  assez  sensible  à  desti- 
nation de  la  Russie,  et  une  augmentation  de  16  millions  au  con- 
traire sur  l'Italie.  Pour  accuser  l'importance  proportionnelte  cre  ces 
diminutions  ou  augmentations,  rappelons  que  l'Allemagne  faisait, 
en  iQiS,  i85  millions  d'affaires  d'importations  en  Espagne,  la 
France  20/i  millions,  la  Grande-Bretagne  a45,  la  Belgique  /jB,  l'Ita- 
lie i5,  la  Russie  /jB.  Aux  exportations,  le  mouvement  sur  l'Allema- 
gne était  de  quelque  76  millions,  sur  la  Belgique  de  45,  sur  Ij 
France  de  828,  en  dépit  de  notre  protectionnisme,  sur  la  Grande- 
Bretagne  de  282  (chiffre  qui  n'a  pour  ainsi  dire  pas  varié  entre 
1918  et  191/0.  sur  l'Italie  de  moins  de  .8.5,  sur  la  Bussie  de  quelque 
8  millions. 

En  19 1.8,  le  commerce  spécial  était  de  : 

>[iUioiis-de  pesetas. 

Importations i  /i'/i,9 

Exportations i  196,0 

IV.  —  Le  commerce  de  l'Esp.4Gne  pendant  la  guerre 
Commerce  spécial   : 

1Ç»14.  l^^l^.         Ktl'V         1017.         1018. 

Millions  (le  ]ipsetas.) 

Importai  ions. .  ^ t  1 10     i  ■20C)     1  28 1      i  3'io        609,8 

Exportations o/|.t      i  '^fiB      r  ,18.1      i  3.i  i         0^7,0 


2  o53     2 /iG5     2  66/j     2654      1557,7 


Commerce  avec  la  France 


1915.            lOlG.              1917.  1918. 
(Millions  do  francs.) 

Importations  (en  France)  ..  .        58i,3       888,9       1  348,i  667,6 

Exportations  (de  France)...        i39,6       163,2          206,9  i63,o 

l'^n  1917,  les  vins  d'Espagne  compt;ii(>nt  noiir  826  millions  de 
francs.  On  les  a  refoulés.  Leur  importation  est  tombée  à  86  mil- 
lions. C'est  en  1917  que  nos  exportations  ont  été  les  plus  élevées  : 
208  millions.   En    1918,    elles   sont   tombées   à    161    millions,    soit   de 

22   p.    100'. 
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V.     L'KSPAG.NE    EIN     1920 

La  vendange  >a.  été  au-dessus  de  la  moyenne;  elle  a  produit  26  mil- 
lions 771000  hectolitres  de  vin  tandis  qu'en  1919,  on  ne  comptait 
que  20  624  000  hectolitres  et  pour  la  moyenne!'  quinquennale  de 
1914  à  1918,  18936000.  Les  récoltes  des  oignons  et  des  oranges 
sont  bonnes.  11  n'y  a  que  celle  des  olives  qui  présente  un  déficit 
t''\alué  à   '\  minions  de  quintaux  rniHricjiirs. 

Dans  les  dix  premiers  mois  de  l'année,  le  total  des  importa- 
lions  fut  de  I  167  millions  de  pesetas  contre  898,5  en  1919  et  les 
exportations  tombèrent  à  863,5  millions  contre  i  139,4  en  1919. 
Les  exportations  en  1919,  étaient  ù  peu  près  égales  aux  importations; 
en  1920,  la  différence  était  de  3o/i  millions.  Les  achats  de  produits 
fabriqués  ont  été  presque  le  double  en  1920  de  ce  qu'ils  avaient 
été  en  1919;  cl  la  dirniniition  des  exportations  a  frapp<^  surtout  les 
objets  fabriqués. 

L'Espagne  a  acheté  beaucoup  plus  aux  États-Unis  et  les  Éhil^- 
Unis  beaucoup  moins  à  l'Espagne. 

Il  n'est  pas  encore  possible  de  savoir  quelles  ont  été  les  affaires 
traitées  entre  l'Espagne  et  l'Allemagne.  Un  journal  espagnol  a  dé- 
claré qu'il  avait  gagné  200  000  pesetas  en  achetant  du  papier  en 
Allemagne  :  et  il  y  a  eu  certainement  d'importantes  importations 
allemandes  de  machines. 

Barcelone  a  donné  ime  fois  de  plus  des  exemples  de  tyrannie  so- 
cialiste, poussée  jusqu'à  la  terreur  :  et  un  peu  partout,  des  grèv^- 
ont  troublé  l'industrie.  Celle  du  Rio-Tinto  a  atteint  de  fo,rmidables 
proportions. 

La  peseta,  qui  faisait  prime,  est  torribée  à  60  p.  100  au-dessous 
du  dollar.  Pour  la  protéger,  l'Espagne  décida  de  percevoir  en  or  les 
droits  de  douane.  La  France  répondit  en  fermant  ses  frontières  aux 
vins.  L'Espagne  répliqua  en  augmentant,  pour  le  i®""  décembre,  de 
5o  à  200  p.  100  sur  cent  trente  et  un  articles,  les  droits  de  douane 
payables  en  or.  C'est  de  la  prohibition  qui  désorganise  le  commerce 
d'importation. 

Une  des  plus  grandes  banques  d'Europe,  la  Banco  de  Barcelona, 
dans  la  semaine  de  \o«"l  fut  l'objet  d'un  run  par  suite  de  prC''< 
sur  les  cotons  que  la  baisse  des  prix  ne  permit  pas  de  rembourser. 

Le  budget  était  en  retard  de  trois  ans.  II  avait  im  déficit  de 
107  millions  de  pesetas  qui  a  nécessité  ime  émission  de  3oo  mil- 
lions d'obligations. 

La  France  doit  /|55  millions  de  pesetas  à  l'Espagne  dont  le  pre- 
mier remboursement  de  35  millions  est  tombé  en  janvier. 

Brissox-Martin. 
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LES  COMPTES  DES  CHEMINS  DE  FER 
DE  L'ÉTAT  EN  1919 


L'administration  des  chemins  de  fer  de  l'Etat  vient  de  publier  le 
Rapport  concernant  les  opérations  du  réseau  pendant  l'exercice  19 19. 
On  sait  que,  depuis  1918,  il  n'est  plus  fait  de  distinction  entre  les 
opérations  de  l'ancien  réseau  et  celles  de  l'Ouest  racheté,  et  qu'elles 
sont  réunies  dans  un  compte  unique. 

Nous  constatons  qu'à  la  différence  de  son  prédécesseur,  le  nou- 
veau directeur,  M.  Dejean,  s'abstient  de  toute  apologie  et  qu'il  ne 
part  pas  en  guerre  contre  ceux  qui  n'admirent  pas  aveuglément 
le  ((  réseau  national  ». 

Le  présent  Rapport  ne  fait  plus  mention  du  service  spécial  des 
-charbons,  sur  lequel  les  précédents  s'étendaient  avec  complaisance. 
En  revanche,  il  fait  un  effort  manifeste  pour  apurer  les  comptes 
<]es  exercices  antérieurs  et  pour  présenter,  d'une  façon  moins  con- 
fuse, la  situation  du  réseau  depuis  le  commencement  de  la  guenT. 

Sur  un  point  cependant,  nous  n'avons  pas  vu  que  les  errements 
du  passé  eussent  été  amendés.  Depuis  plusieurs  années,  nous  avons 
signalé  que  le  Rapport  sur  les  comptes  des  chemins  de  fer  n'était 
pas  ((  publié  au  Journal  officiel  »  comme  le  prescrit  l'alinéa  final 
■de  l'article  63  de  la  loi  du  i3  juillet  191 1.  Les  réflexions  que  nous 
nvnns  faites  à  ce  propos  ^  subsistent. 
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Les  résultats  généraux  de  l'exercice   191 9    se  résument  ainsi    : 
Recettes  d'exploitation,  882  02/i  292  francs    supérieures  de  3/41  mil- 
lions 767  2/j4  francs  à  celles  de  1918; 

I.  Les  comptes  des  chemins  de  jer  de  VÉtat  pour  igiS,  par  Georges  de 
^ouvion,  Journal  des  Economistes,  octobre  1920, 
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Dépenses  d'exploitation,  gi^  ^ia^  207  francs,  supérieures  de 
4oo  459  835  francs,  à  celles  de  1918.. 

Le  produit  net,  qui  consiste  dans  l'excédent  des  recettes  sur  les 
dépenses,  est  ici  remplacé  par  une  insuffisance  de  rendement  de 
8-2  399  96/1  francs,  supérieure  de  58  702  591  francs  à  celle  de  1918.  De 
ia4,83  p.  100  en  1918,  le  coefficient  d'exploitation  passe  à  109,90 
p.  100,  soit  une  aggravation  de  5,07  p.  100. 

Sur  le  produit  net  devraient  être  prélevées  les  charges  du  capital 
qui  s'élèvent  à  i57  992  366  francs  et  le  remboursement  à  l'Etat 
des  avances  faites  pour  allocation  de  cherté  de  vie  s'élevant  à 
17  871  706  francs.  Au  lieu  d'être  couvertes  par  le  produit  net,  ces 
diverses  charges  viennent  s'ajohater  au  défioit  d'exploitation  et 
«  l'insuffisance  couverte  par  le  budget  du  ministère  des  Travaux 
publics  »  atteint, 'le  total  de  257  173  lài  francs,  supérieur  de 
64  227  4o6  francs  à  celui  de  1918. 

Encore  ces  chiffres  ne  traduisent  pas  exactement  l'écart  entre 
les  résultats  des  deiLX  années.  De  diverses  rectifications,  il  ressort 
que  le  déficit  de  191 8  doit  être  réduit  d'environ  17  millions  et  que 
raccroissement  réel  d'insuffisance  pour  1919  est  de  81  586  438  francs 
malgré  le  relèvement  des  tarifs  en  vigueur  depuis  le  i5  avril  1918. 

D'autre  part,  nous  sommes  prévenus  que  les  comptes  actuels  ne 
comprennent  pas  la  totalité  des  dépenses  afférentes  à  191 9  par  appli- 
cation des  nouvelles  échelles  de  traitements  arrêtées  en  1920,  avec 
^iïet  rétroactif  et  qui  sont  évaluées  à  environ  52  millions  et  que, 
d'un  autre  côté,  les  comptes  de  1919  «  supportent,  au  titre  de  l'en- 
tretien du  matériel  roulant,  des  dépenses  très  élevées  »,  qu'il  est 
d'ailleurs  impossible  de  chiffrer  actuellement  avec  quelque  préci- 
sion et  qui  sont  restées  imputées  dans  les  comptes  budgétaires  au 
lieu  de  faire  l'objet  de  reprise  sur  un  compte  .«spécial  ouvert  dans 
les  écritures  du  Trésor  par  une  loi  du  10  janvier  191 9. 

D'un  tableau  fourni  p.ar  le  Rapport,  il  résulte  que  pour  les  six 
années  191 4-19 19,  les  insuffisances  couvertes  par  le  budget  du  mi- 
nistère des  Travaux  publics  forment  un  total  de  i  o25  445  548  fr. 
qui,  défalcation  faite  d'une  recette  exceptionnelle  de  149  210000  fr. 
afférente  à  la  majoration  des  prix  des  transports  de  la  guerre,  est 
ramené  à  876  235  5/18  francs. 

Le  Rapport  explique  la  progression  des  dépenses  en  1919,  par  cer 
fait  que  les  dépenses  de  personnel  ont  augmenté  à  elles  seules  de 
191  millions,  par  suite  des  améliorations  apportées  à  la  situation 
des  agents  et  ouvriers  et  des  «  renforcements  d'effectifs  nécessités 
par  la  mise  en  application  progressive  de  la  loi  du  23  avril  1919^ 
sur  la  journée  de  huit  heures. 
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L'effectif  du  personnel  a,  en  effet,  beaucoup  augmenté.  Au  3i  dé- 
cembre 1918,  il  était  de  77  GSg  personnes.  Au  3i  décembre  1919, 
il  en  comptait  100  629,  soit  un  accroissement  de  22  970  unités. 
Comme  le  disait  la  Chambre  de  commerce  du  Mans,  dans  sa  protes- 
tation d'octobre   1919,  le  personnel  ne  manque  donc  pas. 

De  même,  l'effectif  des  locomotives  à  vapeur  a  passé  de  3  o58 
à  3  266;  le  Rapport  de  1918  fixait  à  56  84o  wagons  le  matériel  rou- 
lant disponible;  au  3i  décembre  1919,  il  comprend  7/i  663  véhicules 
à  marchandises.  Ce  ne  sont  donc  encore  ni  les  locomotives,  ni  les 
wagons  qui   font  défaut. 

Le  Rapport  allègue  que  ((  le  budget  de  l'exercice  1919  a  supporte 
des  dépenses  très  élevées  pour  entretien  des  voies  et  du  matériel 
roulant  ».  Il  est  donc  à  supposer  que  la  voie  et  le  matériel  ont  reçu 
les  réparations  nécessaires  pour  que  la  circulation  des  trains  soit 
plus  active.  Or,  en  1918,  l'administration  des  chemins  de  fer  dr 
l'Etat  avait  pris  des  «  mesures  radicales  »  qui  consistaient  à  sup- 
primer tous  les  transports  n'ayant  pas  un  caractère  indispensable 
et,  en  même  temps,  elle  «  réduisait  à  l'extrême  limite,  les  trains 
de  voyageurs  ».  En  191 9,  elle  a  reculé  cette  extrême  limite,  puis- 
qu'elle a  encore  trouvé  le  moyen  de  réduire  de  i  10 1  238  kilomètres 
le  parcours  des  trains  de  l'exploitation. 

Elle  fait  valoir  qu'elle  a  ainsi  réalisé  des  économies.  Etrange 
conception!  Si  les  chemins  de  fer  font  tout  ce  qu'ils  peuvent  pour 
ne  pas  transporter,  à  quoi  servent-ils.^  Non  seulement  ils  ne  rem- 
plissent i)as  leur  fonction  d'agents  de  circulation,  mais  les  préten- 
dues économies  qu'ils  réalisent  sont  évidemment  compensées  par  le 
manque  à  gagner  qui. résulte  de  la  diminution  de  trafic. 

Encore  faut-il  ajouter  que  ces  nouvelles  réductions  de  trafic  sont 
pratiquées  au  moment  oii  le  réseau  de  l'Etat  doit  assurer  le  trans- 
port de  18  millions  et  demi  de  tonnes  de  marchandises  importées 
par  les  ports  qu'il  dessert,  où,  à  Rouen  et  au  Havre,  la  situation 
est  d'autant  plus  difficile  que  les  crues  de  la  Seine  arrêtent  les 
transports  fluviaux  pendant  une  longue  période  et  que  la  totalité 
des  év^acuations,  charbons,  denrées,  céréales,  matières  premières, 
pour  les  industries  du  Nord  et  de  l'Est,  doit  emprunter  la  voie  fer- 
rée. Que  le  Havre  et  Rouen  aient  été  embouteillés,  cela  ne  saurait 
surprendre;  mais  ils  l'auraient  été  moins  si  une  administration 
consciente  de  son  devoir  avait  pris  ses  mesures  pour  répondre  aux 
besoins. 

Le  Rapport  insiste  sur  «  le  concours  très  efficace  »  prêté  par  le 
réseau  à  la  reconstitution  des  régions  dévastées,  «  les  régions  très 
productrices  desservies  par  lui  ayant  apporté  un  gros  appoint  dans 
l'approvisionnement   et    la    reconstniction    de    ces    territoires.    C'est 
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ain,si  que  les  transports  de  matériaux  divers  (bois,  briques,  ardoises, 
macadam,  plâtre,  ciments,  etc.),  machines-outils,  machines  agri- 
coles, bétail  pour  la  reconstitution  du  cheptel,  mobilier,  matériel 
d'usines  et  matériel  agricole  à  rapatrier  ont  nécessité  le  charge- 
ment moyen  et  à  peu  près  constant  de  4oo  à  450  wagons  par  jour.  » 

Pour  une  partie  au  moins  de  ces  matériaux,  briques,  plâtre,  ci- 
ment, ardoises,  cailloux,  la  manutention  est  faite  par  les  expédi- 
teurs sur  leurs  embranchements  particuliers  et  le  chargement  des 
wagons  n'occupe  pas  le  personnel  des  gares.  La  besogne  du  réseau 
«onsiste  uniquement  à  diriger  les  wagons  chargés  sur  leur  point  de 
destination. 

En  faisant  sur  le  parcours  des  trains  des  économies  de  bouts 
de  chandelle,  le  réseau  de  l'Etat  a  entravé  l'approvisionnement  des 
manufactures  qui  parfois  ont  dû  ralentir  leur  production,  sinon 
chômer;  il  a  contribué  à  retarder  —  ce  dont  on  se  serait  bien  passé 
—  la  reconstitution  des  régions  dévastées;  d'un  mot,  il  a  agi  au 
rebours  de  ce  que  lui  commandait  de  faire  son  rôle  de  collaborateur 
dans  cette  oeuvre  de  solidarité  nationale '' qu'est  la  remise  en  état 
de  la  France. 

II 

Mais  .s'il  a  fait  sur  ses  dépenses  d'exploilalion  commerciale  d'in- 
signifiantes économies,  qui  nous  coûtent  très  cher,  il  est  un  cha- 
pitre sur  lequel  le  réseau  de  l'Etat  a  été  obligé  de  largement  dépen- 
ser :  c'est  celui  des  indemnités  pour  pertes,  avaries  et  retards.  En 
'1918,  ce  chapitre  s'élevait  à  8  342681  francs  en  augmentation  de 
2G26112  francs  sur  1917.  C'était  déjà  un  chiffre  fantastique  sur 
lequel    le  Rapport  donnaft   des   explications  inadmissibles. 

Mais  191 9  laisse  loin  en  arrière  tous  les  précédents.  Le  chapitre 
des  indemnités  atteint  89  G96  970   francs. 

Le  Rapport  constate  que  la  majeure  partie  de  l'augmentation  des 
dépenses  du  service  de  l'exploitation  (^2  012  853  francs)  porte  sur 
ce  chapitre  : 

«  Le  relèvement  considérable  de  ces  indemnités,  dit-il,  doit  cire 
attribué,  d'une  part,  aux  difficultés  des  transports  sur  tous  les  ré 
seaux,  qui  ont  obligé  à  laisser  stationner  le  matériel  chargé  dans 
les  gares  de  trtiage  et  sur  les  voies  de  garage  où  la  surveillance  est 
des  plus  difficiles;  d'autre  part,  à  l'accroissement  de  la  valeur  des 
marchandises  transportées  qui,  loin  de  =e  stabiliser  en  191 8,  a  con- 
tinué sa  marche  ascendante  en  19 19  et  a  ainsi  entraîné  une  aggrava- 
vation  notable  du  montant  des  indemnités  payées,  enfin  à  l'exten- 
sion de  la   responsabilité  des  transporteurs  en   1918  et   19T9. 
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((  La  compression  des  inden>nités  pour  pertes,  avaries  et  retards 
osl  liée  intimement  ù  l'amélioration  des  conditions  d'exécution  de? 
transports  notamment  par  la  mise  en  état  et  le  renouvellement  d'un 
matériel  surmené  par  plus  de  quatre  années  de  guerre,  par  le  ren- 
forcement et  la  protection  des  installations  des  gares  et  des  dépôts, 
par  le  développement  des  qualités  morales  et  des  connaissances  pro- 
fessionnelles du  personnel  nouveau  recruté  à  la  suite  de  la  loi  de 
huit  heures  ou  pour  faire  face  à  l'accroissemnt  du  trafic;  c'est 
là  une  œuvre  d'assez  longue  haleine  qui  n'apportera  que  progressi- 
vement une  sérieuse  atténuation  du  chiffre  des  indemnités  pour 
jiortes  et   avaries.   » 

Il  ne  semble  pas  que  celte  atténuation  soit  en  train  de  se  pro- 
duire. A  la  commission  des  finances  du  Sénat,  le  chiffre  de  l\2  à 
43  millions,  pour  les  indemnités  de  pertes  et  d'avaries  en  1920,  a 
été  prononcé.  Il  conviendrait,  croyons-nous,  qu'au  lieu  de  conti- 
nuer à  totaliser  les  trois  chapitres  d'indemnités,  les  comptes  les  sé- 
parassent. Cela  ne  changerait  rien  au  total.  Mais  nous  pourrions 
suivre  de  plus  près  les  opérations  des  valeurs. 

Ce  qui  peut  améliorer  la  situation,  c'est  de  ne  pas  laisser  les 
marchandises  s'avarier  sur  les  quais  ou  devenir  la  proie  des  voleurs 
sur  les  voJes  de  garage.  Mieux  vaudrait  ne  pas  restreindre  le  trafic 
et  percevoir  le  prix  du  transport  que  de  faire  des  gares  des  bazars 
011  certains  se  ravitaillent  abondamment  gratis,  d'où  d'autres 
marchandises  sont  envoyées  au  petit  bonheur  dans  des  directions^ 
imprévues  et  où  d'autres  deviennent  inutilisables.  Cela  ne  coûterait 
pas  !<o  millions. 

Les  prétextes  qu'invoque  l'administration  sont  peu  vaniés.  En 
1918,  elle  alléguait  qu'elle  avait  dû  recruter  un  personnel  de  for- 
tune pour  suppléer  le  personnel  régulier  encore  sous  les  drapeaux. 
En  191 9,  c'est  la  loi  de  huit  heures  qui  l'a  obligée  à  employer  un 
personnel  inexpérimenté.  Mais,  cette  foàs,  ce  personnel  n'est  pas 
livré  à  lui-même;  les  agents  réguliers  ont  repris  leur  poste;  la 
'■ituation  devrait  être  améliorée.  C'est  juste  à  ce  moment  qu'elle 
empire  et  on  nous  fait  entrevoir  qu'elle  ne  s'améliorera  que  lente- 
ment. 

Le  réseau  laisse  entendre  qu'il  est  une  victime  de  la  hausse  des 
prix  qui  ont  eu  le  tort  de  ne  pas  se  stabiliser  et  même  de  monter. 
En  tous  cas,  ils  n'ont  pas  augmenté  des  quatre  cinquièmes  comme 
le  total  du  chapitre. 

III 

L';idiuinistrali(iii  [)rerul  allègrement  son  parti  de  gaspiller  les 
finances  publiques. 
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Elle  a,  du  reste,  une  conceplion  assez  particulière  de  la  prupriéti'. 
Elle  fait  valoir  avec  complaisance  qu'en  191 9,  en  dehors  des  trai- 
tements ou  salaires,  elle  a  fait  en  faveur  du  personnel,  des  dépenses, 
gratifications,  indemnités,  allocations,  etc.,  qui  s'élèvent  au  chiffre 
brut  de  209  909  000  francs  et  elle  parle  avec  un  imperturbable 
èérieux  des  «  sacrifices  qu'elle  s'est  imposés  ». 

Quand  les  compagnies  tiennent  ce  langage  à  propos  de  leur* 
institutions  patronlales,  elles  constatent  un  fait.  Que  ces  institutions 
soient  alimentées  par  un  prélèvement  sur  le  dividende,  par  le  re- 
cours à  la  garantie  d'intéirêt  ou  par  un  autre  mode  d'emprunt,  ce 
sont  toujours  les  compagnies  qui  prennent  la  charge  de  cette  lil)é- 
ralité.  Mais  le  réseau  de  l'Etat  fait  t(  ses  sacrifices  »  aux  frais  des 
contribuables  auxquels  il  ne  laisse  même  pas  le  bénéfice  moral 
de  cette  générosité.  Comme  le  geai  de  la  fable,  il  se  pare  des 
plumes  du  paon.  Mais  son  paternalisme  ne  lui  coûte  pas  un  cen- 
time, il  ajoute  simplement  un  nombre  respectable  de  millions  à 
l'insuffisance  de  produit  que  couvre  le  budget  du  ministère  de? 
Travaux  publics,  lequel  se  procure  les  ressources  nécessaires  par 
l'impôt. 


IV 


Le  Rappe^rt  donne  sur  les  travaux  d'entretien,  de  réfection,  de 
quadruplement  de  voies,  etc.,  des  renseignements  desquels  il  résulte, 
d'une  façon  générale,  que  si  beaucoup  de  choses  sont  en  train  de 
beaucoup  de  côtés,  elles  sont  à  peu  près  partout  en  retard  et  que 
sur  ce  réseau  qui  n'a  pas  souffert  de  la  guejrre,  il  faut  par  suite,  sem- 
ble-t-il,  de  la  dispersion  des  efforts,  beaucoup  plus  de  temps  pour 
des  travaux  d'amélioration  qu'il  n'en  a  fallu  ailleurs  pour  l'entière 
réfection  de  réseaux  complètement  détruits. 

Parmi  ces  travaux  une  part  assez  large  est  faite  à  ceux  de  la  gare 
Saint-Lazare  et  à  l'électrification  des  lignes  de  banlieue.  La  mise 
en  place  des  rails  conducteurs  est  terminée  sur  la  ligne  d'Auteuil. 
La  pose  des  câbles  électriques  est  assez  avancée.  Des  sous-stationa 
sont  en  voie  d'achèvement. 

Mais  le  Rapport  nous  apprend  que  «  sur  les  deux  cents  voitures 
automotrices  prévues  au  prog,ramme  initial  pour  l'électrification 
des  deux  premières  zones  de  Pa.ris-Saint-Lazare,  cent  avaient  été 
commandées  avant  la  guerre,  dont  huit  ont  été  livrées,  et  la  con- 
struction de  dix-huit  autres  a  pu  être  reprise  depuis  la  cessation 
des  hostilités;  tout  le  complément  (correspondant,  soit  aux  voitures 
commandées  avant   la   guerre   et   restées   en   pays    envahi,   soit  aux 
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voitures  dont  la  commande  n'avait  pas  encore  été  lancée  en   iqi/ij, 
va  faire  l'objet  de  nouvelles  commandes  ». 

En  attendant  la  livraison  d'une  partie  de  ce  matériel,  suflisanlu 
pour  assurer  le  service,  l'inventaire  du  matériel  existant  au  3i  dé- 
cembre 1919  enregistre,  comme  à  la  fin  de  1918,  trente-huit  au- 
tomotrices qui  ne  suffisent  même  pas  à  la  ligne  des  Invalides  où 
circulent  des  machines  à  vapeur.  Combien  de  temps  s'écoulcra-t-il 
avant  que  le  matériel  de  traction  [)ormclte  l'exploitation  électrique? 
Un  assez  long  délai  est  à  prévoir,  pendant  lequel  les  travaux  d'élec- 
trification  de  la  voie  ne  représenteront   qu'un   capital   improductif. 


La  Chambre  a  consacré  à  la  diiscussioii  du  budget  annexe  des  che- 
mins de  fer  de  l'Etat  ses  séances  des  26  et  26  février.  Comme  l'an- 
née dernière,  elle  n'était  pas  en  possession  d'un  rapport,  ce  qui  est 
une  singulière  façon  de  préparer  une  discussion  financière.  Comme 
toujours  un  concert  de  plaintes  s'est  fait  entendre.  Le  ministre  des 
Travaux  publics,  M.  Yves  Le  Trocquer,  a  déclaré  qu'il  entendait  faire 
de  la  loi  de  huit  heures  «  une  application  raisonnable.  »  et  qu'il 
voulait  ((   pratiquer  une   politique  d'économie  ». 

Il  a  annoncé  que  le  retour*  au  régime  de  la  liberté  pour  les  char- 
bons allait  réduire  de  Soo  millions  les  dépenses  et  reconnu  que  des 
compressions  de  personnel  s'imposent.  Déjà,  a-t-il  dit,  depuis  trois 
semaines,    trois    mille    auxiliaires   ont   été    congédiés. 

Une  fois  de  plus,  cette  discussion  a  montré  à  quel  point  cette 
exploitation  industrielle  de  l'Etat  est  gérée  a\^c  incurie.  Le  i5  fé- 
vrier, à  la  Chambre,  le  ministre  des  Finances.  M.  Doumer,  était 
amené  à  dire  que  sur  le  réseau  de  l'Etat,  la  loi  de  huit  heures  était 
appliquée  d'une  façon  abusive  et  scandaleuse  et  il  rapportait  que, 
dans  certaines  petites  gares  où  il  passe  un  train  le  matin  et  un  le 
soir,  le  personnel  a  été  doublé  parce  que  ces  trains,  passant  à  douze 
heures  d'intervalle,  la  durée  de  la  journée  de  travail  était  dépas- 
sée. 

Dans  la  discussion  du  budget  annexe,  M.  Taittinger  signalait 
sans  rencontrer  de  contradicteur,  le  luxe  de  personnel  gradé  qui 
encombre  l'administration  centrale  et  dont  une  grande  partie  a  fait 
son  apprentissage  technique  romme  attaché  à  un  cabinet  de  mi- 
nistre ou  comme  candidat  à  la  députation.  Il  signalait  la  création 
d'un  ((  service  commercial  »,  organe  de  liaison  entre  les  gares  et 
le  (contentieux,  par  la  négligence  duquel  l'iidniinistration  «  arrive 
toujours  en  retard  pour  le  règlement  des  litiges  »  et  se  fait  con- 
damner par  défaut.    Comme  M.    Dotimer,   il   relevait   que,   dans   des 
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gares  où  il  passe  deux  ou  trois  trains  par  jour,  on  compte  mainli - 
nant  une  douzaiiic  d'employés  au  lieu  de.  trois  ou  quatre,  en  igiA 
II  relevait  que, 'dans  certains  services,  les  travaux  supplémentaires 
sont  faits  pendant  les  heures  de  travail  normal  et  que,  la  grosse 
affaire  étant  d'épuiser  le  crédit,  ce  qui  n'en  avait  pas  été  absorjjé 
était  réparti  au  prorata  de  l'ancienneté  ou   de  la  camaraderie. 

D'autres  députés  des  régions  desservies  par  le  réseau  sont  venus 
parler  de  la  fréquence  des  retards  qui  font  manquer  la  plupart 
des  correspondances.  Un  autre  a  constaté  l'imanimité  de  la  colère 
de  tous  les  usagers  et  la  violence  de  leurs  réclamations  quotidiennes; 
et  M.  Alexandre  Varenne  qui  fut  naguère  un  rapporteur  bienveil- 
lant pour  le  réseau  de  l'Etat,  n'a  répondu  que  par  une  bien  faible 
protestation  à  celui  de  ses  collègues  qui  s'écriait  :  «  C'est  le  sys- 
tème que  nous  condamnons!  » 

Le  ministre  des  Travaux  publics  a  manifesté  d'excerientes  inten- 
tions et  il  faut  espérer  qu'il  en  poursuivra  la  réalisation  assez  éner- 
giquement  pour  que  toutes  les  disponibilités  éventuelles  du  fonds 
commun  prévu  dans  le  projet  du  nouveau  régime  des  chemins  de 
fer  ne  soient  pas  englouties  par  la  caisse  des  Danaïdes  du  réseau 
de  l'Etat. 

Georges    de    Nouvion. 
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LE  PEROU 

AVANT,  PENDANT  ET  DEPUIS  LA  GUERRE 


Une  étude  sur  les  Premiers  Effets  de  la  guerre  sur  la  finance,  le  commerce  e( 
l'industrie  du  Pérou  fait  partie  des  publications  du  Carnegie  endowment 
for  International  peace.  i  vol.  in-8.  (New-York,  Oxford  University  Press, 
1920.1  Elle  a  pour  auteur  le  professeur  L.  S.  Rowe  qui  en  a  recueilli  les 
matériaux  dans  un  voyage  accompli  en  1916  '. 

Dans  l'année  qui  précéda  la  guerre  européenne  le  Pérou  fut  dé- 
primé par  le  bas  prix  du  sucre,  des  caoutchoucs,  du  coton  et  du 
cuivre,  produits-types.  En  février  191/i,  le  colonel  Benavides  expulsa 
le  président  Billinghurst,  se  fît  nommer  général  et  président  du 
Pérou.  Le  Pérou  se  trouvait  donc  dans  de  mauvaises  conditions  éco- 
nomiques et  financières. 

Le  Pérou  qui,  en  191 1,  produisait  178500  tonnes  métriques  de 
sucre,  en  produisit  192  700  en  191 2.  A  ce  moment,  le  sucre  gra- 
nulé à  96°  était  payé  8  ii,o8  par  cvt  (British  Hunderweight);  en 
1918,  le  prix  tomba  à  $  2,80  et  même  S  2,89;  l'exportation  aux 
Etats-Unis  qui  était  de  862  600  tonnes  en  191 2,  tomba  à  260  000  ton- 
nes en  1918. 

La  dette  extérieure  du  Pérou  était  relativement  faible  en  191 2. 
Elle  se  montait  à  S  22  089  000. 

Les  impôts  sont  perçus  par  une  société  privée,  la  Compaiiia  Recan- 
dadora  de  Impuestos:  Elle  administre  aussi  le  monopole  du  tabac 
et  de  l'opium.  Le  monopole  du  sel  est  administré  par  une  aul^re 
société. 

En    iqiS,    sur   S    16 /|i/i  5oo    de   recettes,   les    douanes   donnaient 


I.  L'unité  monétaire  est  la  livre,  égale  au  pair  à  lalivre  sterling  (26  fr.  22)- 
divisée  en  10  sols  de  2  fr.  5o,  et  le  sol  est  divisé  en  100  centavos. 
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$   7  019  000,  l'alcool   I  687  600,    le  monoiwlc  du  sol   i  ;)5()  ooo,   colui 
du  tabac   2  19^  5oo. 

Quand  la  guerre  éclata  en  Europe,  le  Pérou  prit  les  mesures  sui- 
vantes :  un  moratorium,  l'institution  de  chèques  circulaires,  qui  fu- 
rent   reçus    avec   quelque    difficulté,    la   prohibition    de   l'exportation 
de  l'or  et  de  l'argent,  des  taxations. 
Les  exportations  augmentèrent  : 

101:!.  1914. 

Août 668, 4oo         1263,2 

D'après  le  message  du  président  du  Pérou  en  1916,  l'Etat  était 
arrivé  à  l'équilibre  budgétaire  moyennant  un  contrôle  financier 
sévère  et  de  l'ordre  dans  l'administration.  Le  fait  est  qu'eu  1915,, 
les  receltes  ont  été  de  3  444  000  livres  péruviennes,  les  dépenses 
n'ayant  pas  dépassé  3  882  000  livres,  ce  qui  ne  laisse  qu'un  déficit 
très  faible  de  438  000  livres  ;  aussi  bien  ce  déficit  a  été  couvert 
par  le  rendement  de  la  liquidation  des  exercices  antérieurs  et  par 
quelques  petites  ressources  secondaires.  Si  bien  qu'en  fait  le 
déficit  véritable  aurait  été  d'un  peu  moins  de  6  000  livres.  Pour  le 
premier  semestre  de  191 6,  les  rentrées  effectives  avaient  été  de  i  mil- 
lion 6S2  000  'livres,  tandis  que  les  dépenses,  tout  au  moins  <i 
l'on  se  rapporte  aux  prévisions  budgétaires,  —  la  liquidation  ne 
pouvant  encore, en  être  réalisée  effectivement  —  n'avaient  été  que 
de  I  555  000  livres  :  de  ce  fait  on  pouvait  prévoir  un  excédent. 
C'est  dans  ces  conditions,  en  se  basajnt  sur  ce  passé  récent, 
que  le  budget  de  1917  prévoyait  un  équilibre  absohi  de  3  mil- 
lions  412  000   livres   en    recettes    comme   en    dépenses. 

Les  impôts  frappant  l'exportation  tiennent  toujours  une  place 
très  élevée  dans  les  recettes  du  Pérou,  ce  qui  a  bien  des  incon- 
vénients; les  encaissements  de  ce  chef,  en  dépit  du  contre-coup 
causé  par  la  guerre  européenne,  avaient  été  pendant  le  premier  se- 
mestre de  1916  de  76  000  livres  pour  l'impôt  sur  le  sucre,  le 
coton  et  le  café,  de  plus  de  128  000  pour  les  taxes  d'exporta- 
tion frappant  les  minerais  métalliques,  tout  spécialement  de 
7  000  livres  sur  le  pétrole  et  ses  dérivés.  On  Voit  donc  que,  comme 
souvent  dans  les  pays  très  neufs,  ce  sont  les  minéraux,  les  mine- 
rais qui  assurent  une  très  grande  partie  des  ressources.  La  valeur 
totale  de  la  production  minière  au  Pérou  pour  1915  a  été  d<3 
5  409  000  livres  au  lieu  de  4169  000  seulement  en  1914.  Le  cuivre 
à  lui  seul  a  donné  une  valeur  de  2  432  000  livres  en  1916,  le  pé- 
trole 1374  000  livres;  c'est  ensuite  l'argent  pour  00.1 000  livres 
et   l'or   pour   seulement    228  000.   ,0n    trouve    dans   la    slatisti(pic   à 
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la  fois  des  minerais  de  vanadium,  de  tungstène,  de  la  houille,  du 
plomb   et    tout   cela   pour    des   valeurs   assez   faibles. 

Pour  ce  qui  est  du  commerce  extérieur  du  pays,  il  a  été  en 
1915  de  17  219  000  livres,  alors  qu'en  1913,  avant  la  guerre  et 
sans  influence  artificielle,  il  n'était  que  de  15  227  000;  mais  il  faut 
dire  que  les  exportations  se  sont  formidablement  développées  en 
1915,  tandis  qu'au  contraire  les  importations  ont  diminué  considé- 
rablement :  ces  dernières,  entre  les  deux  années  considérées,  sont 
tombées  de  6  089  000  livres  à  3  095  000,  tandis  que  les  autres  mon- 
taient parallèlement  de  9 130  000  livres  à  14 123  000.  Le  gouver- 
nement a  essayé  de  tirer  parti  de  cette  situation,  de  cet  énorme 
chiffre  d'exportations,  au  bénéfice  du  Trésor,  en  recevant  en 
payement  notamment  des  lettres  de  change  sur  les  marchés 
étrangers,  de  manière  à  modérer  autant  que  possible  les  spécu- 
lations sur  le  change.  Tout  naturellement  une  disproportion  aussi 
considérable  entre  le  mouvement  deis  exportations  et  celui  des 
importations  devait  influencer  considérablement  ce  change;  il  se 
produisait  une  dépréciation  des  chèques  circulaires.  C'est  du  reste 
en  présence  de  ce  mouvement  très  élevé  d'exportations  que  le 
gouvernement  a  voulu  obtenir  des  droits  assez  considérables  sur 
les  ventes  à  l'étranger  pour  se  faire  des   ressources. 

D'après  VEconomista  Periiano  du  3i  juillet  igi6,  les  prix  avaient 
subi  alors  une  augmentation  considérable  relativement  à  i88o,  mo- 
ment où  la  vie  du  pays  était  presque  paralysée  par  la  guerre  avec  le 
Chili. 

Si  l'on  considère  le  chapitre  spécial  des  vins  et  des  liqueurs,, 
mettons  des  principales  boissons  alcooliques,  on  constate  une 
montée  formidable  :  c'est  ainsi  que  l'augmentation  a  été  de 
233,3  p.  100  pour  le  vin  rouge  de  Bourgogne,  de  375,1  pour  le 
vin  blanc  de  même  origine,  de  312,5  pour  le  vin  de  Sauternes,  de 
400  et  de  525  pour  le  Jerez  sec  ou  sucré,  de  212,5  pour  le  vin 
de  Porto  comme  pour  le  Malaga  sucré,  etc.  L'auteur  de  l'étude 
estime  que  la  cause  de  cet  enchérissiement  réside  dans  l'impôt, 
dans  son  incidence,  l'impôt  étant  ici  surtout  un  tarif  d'importa- 
tions. Ce  qui  prouve  une  fois  de  plus  que  c'est  le  consommateur 
qui  paye  ces  droits.  Il  faut  invoquer  également  comme  cause 
de  renchérissement  le  nombre  excessif  de  détaillants  qui  vivent' 
de  la  vente  des  vins  au  Pérou.  Toujours  est-il  qu'en  1880  les 
vins  payaient  comme  droit  d'importation  3,50  soles  la  douzaine 
de  bouteilles  pour  le  bourgogne,  le  jerez,  le  madère,  le  porto,  le 
vermouth,  2  soles  seulement  la  douzaine  pour  les  auti-es  caté- 
gories. Les  vins  mousseux  avaient  à  supporter  il  est  vrai  5,60 
de   droits,    ce   qui    correspondait   à  une   tarification    de   37   p.    100 
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ad  valorem;  le  pourcentage  était  de  50  p.  100  pour  les  vins  non 
mousseux.  Aussi  bien  les  eaux-de-vie  et  les  diverses  liqueurs 
alcooliques  en  bouteille  payaient-elles  42  p.  100  ad  valorem  en-, 
viron,  en  fait  4^20  soles  la  douzaine  de  bouteilles.  Ces  droits 
ont  été  augmentés  de  plus  de  65  p.  100  ad  valorem,  sans  parler 
de  taxes  de  consommation  très  élevées  qui,  maintenant,  existent  dans 
le  pays.  C'est  ce  qui  permet  à  notre  confrère  d'estimer  que  l'impôt 
sur  ces  boissons  a  contribué  à  les  enchérir  de  5o  p.  loo,  le  même 
enchérissement  résultant  du  droit  de  douane. 

Ce  qui  est  bizarre  au  premier  abord,  mais  ce  qui  s'explique 
facilement  parce  que  la  situation  n'a  pas  été  la  même  pour  les 
matières  alimentaires  ordinaires,  c'est  qu'il  n'y  a  eu  que  de  faibles 
augmentations,  et  encore  pas  toujours,  pour  ce  que  l'on  appelle 
là-bas  «  les  vivres  ».  Il  est  vrai  que  les  impôts  qui  les  frappent 
sont  des  deux  tiers  plus  faibles  qu'en  1889;  la  bière  du  pays  par 
exemple  d'une  marque  courante,  est  descendue  de  3  soles  la 
douzaine  de  bouteilles  en  1S80  à  2,40  en  juillet  1916;  le  prix 
du  sucç-e  blanc  de  0,35  soles  (ou  centavos)  la  livre  anglaise  de 
453  grammes,  il  est  vrai  comme  prix  minimum;  la  morue  descend 
jusqu'à  0,60  soles;  la  viande  fraîche  de  bœuf  oscille  entre  0,30 
et  0,50;  la  viande  de  porc  se  vend  0,60  comme  la  viande  de 
mouton  (du  moins  de  première  catégorie).  La  farine  de  blé  vaut 
0,25,  la  farine  de  maïs  0,15,  la  graisse  du  pays  0,60  et  la  graisse 
étrangère  0,70,  le  beurre  se  vendant  1,40  soles  (toujours  la  livre). 

La  situation  financière  du  Pérou  s'est  améliorée  dans  ces  dernières 
années  : 

1917.  1918.  1919. 

(Mille  livres.) 

Recettes 3  5io       3976       3972 

Dépenses 33o       3  975       2  680 

La  dette  était  de  6  millions,  soit  pour  3  100  000  habitants,  ii4,3 
par    tête. 

En  1917,  la  valeur  de  la  production  minérale  était  de  9  234  000  li- 
vres péruviennes. 

Le  commerce  spécial  en  1919,  était  de  27  millions,  importations 
et  exportations,  de  2.1/4.  Les  Etats-Unis  comptaient  pour  54  P-  100 
dans  les  importations  et  pour  46  p.   100  dans  les  exportations. 

D'après  une  conversation  de  M.  Jackson,  commissaire  des  Etats- 
Unis  au  Pérou,  qui  vient  de  le  quitter  pour  devenir  attaché  com- 
mercial au  Mexique,  publiée  par  le  Journal  of  Commerce  de  ^'ew- 
York,  les  exportations  du  sucre  et  du  coton,  qui  ne  faisaient  pas 
l'objet  de  contrats,  ont  été  suspendues. 
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Le  coton  du  Pérou  est  un  coton  à  longue  soie.  On  sait  que  dans 
l'Emergency  Fanners   Bill    il   est   frappé   d'un   droit  d'importation. 

La  balance  commerciale  du  Pérou  a  été  renversée.  Le  change  est 
maintenant  de  20  p.  100  au  détriment  du  Pérou. 

Cependant  M.  Carlton-Jackson  considère  à  New-York  que  les 
exportations  normales  des  Etats-Unis  vont  reprendre  d'ici  peu  de 
temps.  Les  conditions  dans  l'industrie  et  le  commerce  du  Péi»u  sont 
saines  et  solides;  le  prix  de  revient  des  exportations  est  relativement 
bas  et  les  productions  sont  assez  variées  pour  que  le  Pérou  n'ait 
pas  à  redouter  une  crise  comme  celle  de  Cuba  qui  n'a  que  le  sucre. 

Les  conditions  immédiates  des  affaires  peuvent  être  considérées 
comme  donnant  bon  espoir. 

Jacaues  Leoiîos. 
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LA  LIGUE  DU  LIBRE-ÉCHANGE 

MARS   1951 


I.  La  monomanie  protectionniste  et  la  liberté  du  commerce.  —  II.  La 
manifestation  de  Dunkerque  et  la  surtaxe  d'entrepôt.  —  III.  Les  indus- 
tries textiles  néerlandaises  pour  la  liberté  des  échanges.  —  IV.  Genève 
et  les  zones  franches.  —  V.  Le  conseil  fédéral  suisse  et  les  appétits  pro- 
tectionnistes. —  VI.  Les  résultats  de  Vantidumping  iluty  au  Canada.  — 
VII.  The  Farmers  Emergency  Tariff  Bill.  —  VIII.  La  revision  du  lariff 
aux  Etats-Unis. 

I.  La  nionomanie  proiectionnisle  et  la  liberté  du  commerce.  — 
Le  25  février,  les  journaux  ont  publié  la  note  suivante,  sous  ce 
titre  :  le  Marché  français  sera  protégé. 

En  vue  de  défendre  le  marché  français  contre  l'envahissement  continu 
de  produits  étrangers,  et  notamment  des  produits  allemands,  la  commis- 
sion des  douanes  de  la  Chambre  s'est  prononcée  en  faveur  des  mesures 
suivantes  : 

1°  Procéder  sans  délai  à  la  péréquation  complète  des  droi's  de  douane 
par  l'établissement  de  coefficients  sur  tous  les  articles  du  tarif  des  douanes 
qui  n'en  possédaient  pas  encore,  les  denrées  alimentaires  et  les  matières 
premières  métallurgiques  exceptées  ; 

2°  Porter  à  environ  3oop.  loo  par  rapport  au  tarif  minimum  le  taux  du 
tarif  général.  Jusqu'ici  l'écart  entre  les  deux  tarifs  était  au  plus  de 
100  p.  loa, 

La  direction  générale  des  douanes  procède  activement  à  la  mise  au 
point  des  coefficients  et  l'on  compte  que  le  nouveau  régime  douanier 
pourra  être  mis  en  application  avant  la  lin  du  mois  prochain. 

La  commission  des  douanes  de  la  Chambre  actuelle  est  encore 
plus  protectionniste  que  ne  l'étaient  les  commissions  des  douanes  qui 
l'ont  précédée.  Elle  ajoute  des  coefficients  au  tarif  précédent, 
comme  si  le  change  n'y  ajoutait  pas  un  coefficient  de  plus  de  loo 
p.  lOo  :  et  si  elle  est  logique,  elle  doit  désii-er  que  ce  coefficient 
ne  cesse  pas  d'augmenter.  L'idéal,  c'est  le  change  de  la  couronne 
autrichienne  ou  du  rouble  russe,  ayant  perdu  tout  pouvoir  d'achat 
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au  dehors.  Ne  pouvoir  plus  rien  acheter  au  delà  de  la  froiiti(''ic. 
voilà  l'idéal  protectionniste.  Mais  c'est  l'idéal  du  suicide! 

Le  programme  indiqué  par  celle  note  supprime  toute  discussion 
publique.  La  commission,^  en  vertu  du  décret  du  8  juillet  loi'). 
ratifié  par  la  loi  du  9  janvier  1920,  entend  établir  des  coefficients 
sur  tous  les  articles  du  tarif  douanier,  sauf  «  sur  les  denrées  ali- 
mentaires et  les  matières  premières  métallurgiques  ». 

Que  signifient  ces  mots  :  matières  premières  métallurgiques.^  Ne 
s'agit-il  que  des  minerais.'^ 

Le  paragraphe  2  annonce  l'élévation  à  000  p.  100  du  tarif  géné- 
ral. M.  Klotz,  quand  il  préparait  sa  revision  de  1910,  faisait  grand 
tapage  à  propos  du  tarif  général  qu'il  portait  à  100  p.  10,0.  En 
réalité,  le  tarif  général  n'était  appliqué  qu'au  Portugal,  parmi  les 
nations  de  l'Europe;  on  n'a  tenté  d'appliquer  le  nouveau  tarif  gé- 
néral qu'à  une  seule  nation  européenne,  à  l'Espagne.  Ce  n'était 
pas  heureux. 

Les  autres  nations,  soumises  à  ce  régime  étaient  l'Australie,  la 
Bolivie-,    le   Chili,    le   Guatemala  et  le  Pérou. 

A  qui  la  commission  des  douanes  entend-elle  que  le  gouverne- 
ment applique  le  tarif  général.*^  Est-ce  encore  au  Portugal.*^  à  l'Es- 
pagne.»>  Est-ce  à  ^Australie.^>  Est-ce  à  l'Allemagne.»^ 

Ce  serait  une  singulière  manière  de  la  faire  payer  l'indemnité 
qu'on  lui  réclame. 

Est-ce  à  l'Italie,  dont  la  soie  et  les  soieries  restent  soumises  au 
tarif  général? 

De  pareils  tarifs  sont  prohibitifs.  Ils  ne  peuvent  rapporter  que 
des  haines  et  des  conflits  au  pays  qui  les  appliquerait. 

Mais  un  grand  nombre  de  coefficients  ajoutés  sont  en  moyenne 
de  3  :  par  conséquent,  le  droit  sur  un  objet  auquel  ils  s'appliquent, 
est  augmenté  immédiatement  de  200  p.  100;  mais  il  y  a  des  objets 
pour  lesquels  le  coefficient  est  de  5  p.  100,  comme  les  chapeaux  de 
feutre,  de  laine,  dressés  et  garnis;  de  6  comme  les  tulles  unis,  bo- 
bines fines;  de  9  comme  les  vinaigres  autres  que  de  parfumeries. 
Par  conséquent,  le  tarif  minimum  doublera  presque  sur  tous  les 
objets  l'ancien  tarif  maximum,  et  arrivera  pour  certains  articles  à 
le  dépasser  huit  fois! 

Quant  au  tarif  maximum,  il  dépassera  souvent  de  3od  p.  100  le 
nouveau  tarif  minimum,  c'est-à-dire  qu'il  sera  six  fois  plus  élové 
que  ne  l'était  l'ancien  tarif  mànimum. 

Le    gouvernement  annonce   que    «    le    nouveau    régime    douanier 
pourra  être  mis  en  application  avant  la  fin  du  mois  de  mars  ». 
On   ne  peut  dire   plus  nettement   qu'il    a    été    préparé    en   secret, 
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et  qu'il  fera  l'objet  de  décrets  en  vertu  de  la  prorogation  de  la  loi 
du  6  mai   191 6,  dont  l'article   i"  est  ainsi  conçu  : 

Pendant  la  durée  des  lioslilitéo,  le  gouv  einemeat  pourra  provisoirement, 
par  décrets,  rendre  au  Conseil  des  ministres,  prohiber  l'entrée  des  mar- 
chandises étrangères  ou  augmenter  les  droits  de  douane. 

C'est  une  loi  de  guerre  qu'on  applique  plus  de  deux  ans  après  la 
fin  de  la  guerre! 

Pour  assurer  des  monopoles  et  des  bénéfices  à  quelques  catégo- 
ries d'industriels,  la  commission  des  tarifs  de  douane  entend  établir 
un  blocus  autour  de  ses  compatriotes.  Croit-elle  donc,  en  leur 
imposant  de  plus  hauts  prix,  les  enrichir i*  En  augmentant  les 
efforts  nécessaires  pour  pourvoir  à  leurs  besoins,  en  faciliter  la  sa- 
tisfaction.»^ Non  :  ses  membres  sont  trop  clairvoyants  pour  avoir 
cette  illusion;  mais  alors,  ils  savent  donc  qu'ils  travaiiknt  à  l'ap- 
pauvrissement et  à  la  ^'-JJe  de  leurs  compatriotes.»^ 

Mais  ils  ont  l'illusion  d'établir  la  prospérité  de  la  minorité  pro- 
tégée sur  la  ruine  des  consommateurs,  qui  sont  tout  le  monde, 
au  mépris  de  cette  vérité,  que  «  la  richesse  d'un  producteur,  c'est  la 
richesse  de  sa  clientèle  m;  et  comme  forcément  leur  politique  doit 
avoir  pour  conséquence  de  les  contraindre  à  se  contenter  du  mar- 
ché intérieur,  il  en  résulte  qu'ils  travaillent  consciencieusement  à 
diminuer  le  pouvoir  d'achat  de  la  clientèle  qu'ils  entendent  se  ré- 
server à  eux  seuls.  La  commission  des  tarifs  de  douane  prend  cette 
belle  résolution  au  moment  où  l'on  parle  officiellement  d'améliorer 
nos  rapports  économiques  avec  la  Belgique;  où  l'on  affirme  la 
nécessité  de  maintenir  une  étroite  entente  avec  la  Grande-Bretagne; 
où  des  imprudents  font  appel  à  la  sympathie  des  Etats-Unis! 

Ces  appétits  protectionnistes  se  manifestent  au  lendemain  d'une 
guerre  dont  ils  ont  été  un  des  grands  facteurs. 

Si  la  méthode  d'observation  a  été  le  grand  coefficient  de  toutes 
les  inventions  et  découvertes  modernes,  elle  est  encore  ignorée  et 
imposée  non  seulement  par  la  majorité  des  électeurs  et  des  hommes 
d'Etat,  mais  par  des  industriels  et  des  commerçants  qui  devraient  y 
subordonner  chacune  de  leurs  pensées  et  chacun  de  leurs  actes. 

Des  groupes  industriels  et  commerçants  ont  fait  des  démarches 
auprès  du  ministre  du  Commerce  réclamant  la  liberté  du  com- 
merce; que  pensent-ils  de  la  façon  de  procéder  de  la  commission 
des  douanes  et  du  gouvernement. ►* 

D'après  le  décret  du  8  juillet  1919,  ces  coefficients  sont  variables. 
On  en  a  placé,  on  en  a  modifié.  Un  pareil  régime  à  surprises  est- 
il  compatible  avçc  la  sécurité  économique  dont  l'industrie  et  le 
commerce  ont  besoin  .►> 
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Cependant  nous  n'avons  guère  vu  de  manifestation  contre  le  re- 
lèvement des  droits  que  de  la  part  de  la  chambre  des  négociants 
en  papier.  Son  président,  M.  Delapoule,  a  fait  observer  qu'avant  la 
guerre,  le  rouleau  de  papier  ordinaire  valait  o  fr.  20;  qu'il 
se  vendait  actuellement  1  fr.  10.  Le  frapper  d'wii  droit  de  o  fr.  Go, 
c'est  faire  de  La  prohibition. 

II.  La  maniJesUUion  de  Dankerque  ei  la  surtaxe  d'entrepôt.  — 
Les  journaux  du  20  février    ont  publié  la  note  suivante  : 

D'accord  avec  la  municipalité,  la  Chambre  de  commerce  elles  syndicats 
ouvriers,  tous  les  commerçants  ont  fermé  leurs  établissements,  et  le  chô- 
mage est  complet  dans  la  ville;  le  grand  marché  du  samedi  n'a  pas  eu 
lieu  ;  les  tramways  ont  interrompu  le  service  pour  vingt-quatre  heures  et 
la  Compagnie  du  gaz  a  fait  savoir  qu'elle  arrêterait  également  ses  services 
de  gaz  et  d'électricité. 

Le  Conseil  municipal,  la  Chambre  de  commerce,  les  conseillers  géné- 
raux et  d'arrondissement,  les  municipalités  des  communes  suburbaines, 
les  délégués  des  syndicats  patronaux,  commerçants  et  ouvriers,  réunis  à 
l'hôtel  de  ville,  ont  pris  la  tète  du  cortège,  de  près  de  cent  mille  personnes, 
qui,  formé  place  JeanBart,  traversa  la  ville  pour  aller  à  la  sous  préfec- 
ture, oii  les  élus  et  les  délégués  des  corporations,  patrons  et  ouvriers,  ont 
présenté  la  protestation  de  toute  la  ville.  Un  meeting  a  eu  lieu  ensuite, 
place  Jean-Bart. 

Qu'est-ce  que  prouve  cette  manifestation  .^  La  passion  protection- 
niste do  la  municipalité  et  de  la  Chambre  de  commerce  de  Dun- 
kerque.  Elles  ont  recours  à  des  moyens  démagogiques  pour  pro- 
tester contre  une  mesure  avantageuse  à  tous  les  habitants  de  la 
France  et  essentielle  à  nos  bons  rapports  extérieurs. 

La  plupart  des  manifestants  connaissaient-ils  seulement  le  carac- 
tère de  la   surtaxe  d'entrepôt.'^ 

On  trouvera  les  détails  qui  la  concerne,  dans  la  Comédie  Protec- 
tionniste, de  M.  Yves-Guyot.  En  tous  cas,  en  voici  les  caractéristiques 
essentielles: 

Certains  journaux  semblent  croire  que  c'est  un  impôt  nouveau  : 
or,  elle  n'a  pas  été  établie  depuis  la  guerre  :  elle  a  été  établie  par 
l'article  2  de  la  loi  du  12  janvier  1S92,   qui  est  ainsi  conçu  : 

Les  produits  d'origine  extra-européenne  importés  d'un  pays  d'Europe, 
sont  soumis  aux  surtaxes  spécifiées  dans  le  tableau  C,  annexé  à  la  pré- 
sente loi. 

Les  produits  européens  importés  d'ailleurs  que  des  pays  d'origine  acquit- 
teront les  surtaxes  spécifiées  au  tableau  D,  annexé  à  la  présente  loi. 

On  appelle  lés  premières  surtaxes  d'entrepôt  et  les  secondes  sur- 
taxes d'origine. 

En   réalité,   ce  mot  de  surtaxe  est  tout  à  fait  impropre,    car  ce» 
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taxes   frappent  des  marchandises  exemptes  de   toute  taxe;  de  sorte 
qu'elles  ne  constituent  pas  ime  surtaxe,  mais  des  taxes  spéciales. 
M.  Pallain,  dans  son  Traité  des  droits  de  douanes  (§  78),  dit  : 

Elle  n'a  aucune  relation  nécessaire  avec  le  droit  de  douane,  puisqu'elle 
se  perçoit  sur  les  marchandises  exemples  comme  sur  les  marchandises 
taxées,  et  elle  n'entre  pas  en  ligne  de  compte  pour  ht  détermination  du 
mode  de  perception  du  droit  de  douane. 

La  surtaxe  d'entrepôt  est  une  survivance  des  di'oits  différcjilicls 
(ju'édictaient  les  anciens  tarifs.  Elle  est  destinée  à  assurer  à  la  ma- 
rine française  les  transports  de  certains  produits.  Or,  il  y  a  des 
produits  que  la  marine  française  ne  transporte  pas.  M.  Yves-Guyot 
a  cité,  dans  son  livre,  la  Comédie  protectionniste,  des  exemples  cu- 
rieux, comme  celui  du  sang  de  bœuf.  En  réalité,  elle  est  une  cause 
d'augmentation  de  prix  pour  les  matières  premières  nécessaires  à 
l'industrie  ou  à  l'agriculture  française. 

Comme  la  plupart  des  droits  de  douane,  elle  est  une  prime  don- 
née aux  gros  industriels  et  aux  gros  commerçants  contre  les  petits. 
Un  gros  négociant  importera  directement  une  cargaison  de  2  000 
ou  3  000  tonnes  de  pitchpin.  Il  sera  à  l'abri  de  la  surtaxe  à  laquelle 
est  soumis  un  concurrent  ou  un  industriel  qui  voudrait 
en  faire  venir  de  Londres,  de  Southampton  ou  d'Anvers,  200  ou 
3oo  tonnes.  Par  conséquent,  le  gros  négociant  ajoutera  à  son  prix 
et  fera  entrer  dans  son  bénéfice  une  partie  de  la  surtaxe  d'entre- 
pôt. 

Nous  ne  ferons  jamais  de  Paris,  de  Mai'seille,  du  Havre,  le  marché 
du  thé.  Or,  la  surtaxe  d'entrepôt  nous  prive  des  mélanges  que  seul 
Londres  est  capable  de  faire. 

Les  produits  des  colonies  françaises  sont  assujettis  à  la  surtaxe 
d'entrepôt.  Londres  est  le  marché  principal  des  gommes  du»  Séné- 
gal. Ce  produit  y  va  donc  d'abord,  et  les  Français  vont  l'y  acheter 
dans  des  ventes  publiques,  mais  ils  doivent  ajouter  à  Jeur  prix 
d'achat  la  surtaxe  d'entrepôt. 

Le  douanier  voit  arriver  de  Southampton,  do  Liverpool,  d'An- 
vers ou  de  Hambourg,  un  produit  soumis  à  la  surtiaxe  d'entrepôt 
ou  à  la  surtaxe  d'origine.  H  suppose  naturellement  qu'il  vient  d'ail- 
leurs. H  l'arrête.  On  nomme  des  experts.  Les  experts  dé- 
cident sans  appel.  Ils  peuvent  être  les  concurrents  de  l'importateur 
et   juger  ainsi   d'après  un   coefficient  personnel  d'erreur   intéressée. 

Les  surtaxes  d'entrepôt  et  d'origine  présentent  de  telles  difficul- 
tés d'application,  qu'on  a  dû  y  faire,  à  l'aide  de  décîets,  certaines 
exceptions.  Ainsi,  les  lapis  de  Perse  arrivant  de  Conslantinople 
sont  traités  comme  s'ils  avaient  été  expédias  directement  d'un  pays 
hors   d'Europe.    Il    on   est    de   inrnK^    pour    les    marchandises   venant 
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des  provinces  limitrophes  de  la  mer  Caspienne,  etc.  Il  en  est  de 
même  des  produits  des  Canaries  importés  par  l'Espagne. 

Certains  produits  en  sont  exemptés  sans  qu'on  sache  pourquoi. 
N°  683  :  le  coton  de  l'Inde  est  exempt,  tandis  (|uc  celui  venant  de 
tout  autre  pays  est  frappé;  n°  68a  :  les  laines  en  masse  et  en  peaux 
d'Australie,  du  Cap  et  des  Indes,  sont  également  exemptées,  et  cette 
exemption  enlève  vine  partie  de  l'argumentation  de  la  Chambre  de 
commerce  de  Dunkerque,  au  point  de  vue  des  laines;  n°  &8!i  :  sont 
exempts,  jute,  aloès,  phormium  tenax,  abaca,  fibres  de  coco  et  au- 
tres végétaux  filamenteux  (sauf  le  coton)  bruts,  taillés,  tordus  ou 
en  torsades,  peignés  ou  en  étoupes,  propres  à  la  sparterie,  à  la  cor- 
derie  ou  à  la  filature;  n"  669  :  les  écorces  de  quinquina;  n"  685  : 
tabacs    de  santé  et  d'habitude  (?);  n°  686   :  plombagine  de  Ceyian. 

Toutes  les  autres  marchandises  sont  soumises  à  la  surTaxe  d'en- 
trepôt. Elle  est,  par  100  kilogrammes  : 

Francs. 

Tissus  de  soie 100 

Thé 60 

Emaux  cloisonnés 5o 

Bronze,  girofle,  cannelle  et  cassias,  poivre  et  piment, 

muscade ào 

Meubles 3o 

Indigo  et  ses  composés 26 

Cacao  en  fèves 20 

Cochenille 12 

Café  en  fèves,  amones  et  cardamones,  vanille 10 

Tabacs  en  feuille 6 

Tabacs  fabriqués 8 

Fruits  médicinaux,  nacres  de  perle,  écaille  de  tortue,  6 

*     baumes,  laque 

Racines,  tuiles,   écorces  médicinales  autres  que  les 
écorces  de  quinquina,  éponges,  huiles  et  essences 

minérales,  borax,  colle  Je  poisson 5  » 

Toutes  les  autres  marchandises 3  60 

{Tableau  C,  modifié  en  1910.) 


Pourquoi  ces  droits  divers. '^  Pourquoi  ces  exemptions. ^'  On  n'en 
sait  rien. 

Les, oranges  étaient  exemptes,  on  les  a  frappées.  Les  banane.? 
étaient  exemptes,  on  les  a  frappées.  Et  pourquoi.'*  Parce  que  sur 
les  millions  importés  par  l'Angleterre  quelques  centaines  de  mille 
venaient  en  France. 

La  surtaxe  d'entrepôt  donnc-t-clle  des  ressources  fiscales.^  Les  sur- 
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taxes  d'entrepôt  et  d'origine  ont  rapi)orté,  en  igiS,  :>  764  000  fr.; 
tel  en  est  le  rendement. 

((  La  surtaxe  d'entrepôt,  dit  M.  G.  Pallain,  n'a  aucun  caractère 
fiscal;  c'est  une  taxe  spéciale,  éminemment  protectrice,  dont  le 
but  spécial  est  de  favoriser  nos  relations  directes  avec  les  pays  d'ou- 
tre-mer et  qui,  tout  en  s'appliquant  à  la  marchandise,  vise  unique- 
ment les  conditions  dans  lesquelles  celle-ci  a  été  importée.   » 

Il  n'y  a  pas  de  raisons  pour  maintenir  les  surtaxes  d'entrepôt  et 
d'origine;  il  y  en  a  beaucoup  pour  les  supprimer.  On  ne  peut  éta- 
blir de  zpnes  franches  avec  le  régime  de  la  surtaxe  d'entrepôt.  Elles 
sont  écrasantes  pour  les  matières  nécessaires  à  l'industrie  et  pour 
les  objets  d'alimentation. 

La  France  a  donc  le  plus  grand  intérêt  à  la  suppression  de  la  sur- 
taxe d'entrepôt  pour  tous  les  ports.  On  a  cru  habile  de  trouver 
une  transaction  comme  celle  qu'on  a  voulu  appliquer  pour  les  objets 
destinés  à  Strasbourg,   et  on  n'a  donné  satisfaction  à  personne. 

Dans  son  discours  du  premieir  de  l'an,  qui  a  provoqué  une  cer- 
taine émotion,  l'ambassadeur  de  France  à  Bruxelles,  M.  de  Margerie,. 
a  fait  remarquer  que  les  marchandises,  exemptées  de  la  surtaxe 
d'entrepôt,  et  venant  d'Anvers,  sous  le  régime  actuel,  pouvaient 
ensuite  se  répandre  dans  toute  la  France. 

C'est  exact.  Mais  que  prouve  cet  argument,  sinon  la  nécessité  de 
supprimer  complètement  la  surtaxe  d'entrepôt,  afin  de  supprimer 
l'inégalité  de  traitement  entre  les  marchandises  libérées  qui  entre- 
raient par  Strasbourg  et  celles  qui  en  seraient  frappées.^ 

IlL  Les  indiinii'ics  textiles  néertandaises  pour  la  liberté  des  échan- 
ges. —  M.  J.  Pierson  avait  fait  remarquer  que  si  les  représentants 
des  industries  textiles  étaient  volontiers  protectionnistes,  une  fois 
qu'ils  étaient  devenus  libre-échangistes,  ils  en  restaient  les  plus 
résolus  partisans.  Nous  en  avons  un  exemple-  dans  le  Lancashirc 
anglais  :  les  représentants  hollandais  des  industries  textiles  en  don- 
nent un  aulire  exemple,  comme  le  prouve  l'adresse  suivante  qu'ils 
ont  envoyée  à  la  Chambre  des  députés.  , 

Nous  en  empruntons  le  texte  au  Journal  de  Rotterdam  du  12  fé- 
vrier 1921  : 

((  La  direction  de  la  Société  néerlandaise  des  filateurs  et  tisseurs 
de  coton  à  Enschedé,  l'Association  des  industriels  d'Almelo,  l'Asso- 
ciation des  industriels  d'Enschedé,  l'Association  des  fabricants  do 
textiles  d'Engelo,  l'Association  des  blanchisseries  à  façon  à  Ens- 
chedé et  l'Association  des  entreprises  textiles  dans  le  district  de 
Twentc  et  hdrs  de  ce  district,   dans  une  adresse  déposée  à  la  Cham- 
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bre  des  députés,  soumettent  à  la  Chambre  quelques  observations, 
en  la  priant  de  vouloir  bien  en  tenir  compte  dans  le  cas  où  le  gou- 
vernement voudrait  demander  à  la  Chambre  l'approbation  d'un  pro- 
jet de  loi  qui  tendrait  à  empêcher,  partiellement  ou  complètement, 
l'importatiodi  de  quelques  marchandises  étrangères,  ou  qui  ten- 
drait à  soumettre  cette  importation  à  des  conditions  spéciales,  par 
-suite  de  la  crainte  que  le  législateur  pourrait  avoir,  du  préjudice 
■que  pourrait  porter  à  l'industrie  nationale,  l'importation  contintic 
de  marchandises,  par  suite  des  cours  de  change  défavorable  dans  le 
pays  d'origine. 

«  Ils  sont  d'avis  qu'une  mesure  législative  de  ce  genre  serait  con- 
traire à  l'esprit  du  temps  qui  exige  la  liberté  des  échanges  comme 
base  indispensable  au  rétablissement  économique  si  nécessaire  et  qui 
veut  se  diriger  vers  une  réconciliation  et  une  amitié  entre  les  peu. 
pies,  dans  le  désir  d'éviter  tout  ce  qui  pourrait  conduire  vers  xm 
renouvellement   d'animosité. 

«  Ils  voient  dans  une  mesure  législative  de  ce  genre,  un  facteur 
d'augmentation  des  prix  à  la  charge  du  consommateur  hollandais 
et  qui  agirait  au  détriment  de  tous  les  industriels  néerlandais  qui 
consommeraient  les  marchandises  dont  les  prix  augmenteraient. 

«  Il  en  résulterait  une  diminution  du  pouvoir  concurrent  pour  les 
industries  d'exportation.  Ils  voient  dans  cette  mesure  législative, 
prévue  pour  être  temporaire,  une  introduction  vers  une  protection 
permanente. 

((  Ils  prient  la  Chambre  avec  insistance,  de  refuser  son  approba- 
tion à  toute  mesure  législative  qui  pourrait  lui  être  soumise  et  qui 
aurait  pour  tendance  d'empêcher  ou  de  gêner  l'importation  de 
marchandises  venant  des  pays  où,  par  la  dépréciation  des  changes, 
ces  marchandises  sont  produites  à  des  prix  plus  réduits  que  chez 
nous,  ou  qui,  pour  quelque  autre  cause  que  ce  soit,  sont  offertes 
ici  à  des  prix  plus  réduits  que  les  marchandises  de  production 
néerlandaise.   » 

On  a  joint  à  cette  adresse  une  note  supplémentaire.  A  la  fin  de 
cette  note,  les  industriels  demandent  qu'on  mette  fin  aux  mesures 
qui  gênent  leur  production,  qui  en  augmentent  le  coût  et  rendent 
plus  lourde  la  concurrence  déjà  difficile. 

Parmi  ces  mesures,  il  y  a  : 

1°  Le  refus  de  viser  le  passeport  des  ouvriers  venant  de  l'étranger, 
lorsque,  d'après  l'avis  de  la  Bourse  gouvernementale  centrale  du 
Travail  de  La  Haye,  on  peut  trouver  des  ouvriers  néerlandais  pour 
le  travail. 

Le  n'-siillal   de  celte  mesure,   dit-on,   c'est  que  les  fabricants  néer- 
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landais  sont  obligés  d'accepter  fréquemment  de  la  main-d'œuvre 
inférieure  et  ne  peuvent  pas  prendre  èi  leur  service  de  la  main- 
d'œuvre  étrangère  plus  capable; 

2°  Le  supplément  ^  ddnné  aux  ouvriers  néerlandais  qui  travaillent 
encore  en  Allemagne,  et  y  ont  toujours  travaillé,    là  où   les   fabri- 
cants   allemands,  oii    travaillent    ces    ouvriers,   payent    en    marks, 
les  salaires  beaucoup  plus  réduits.   11  y   a  là  en  réalité,    une  protec- 
tion donnée  par  les  Pays-Bas,  aiLX  fabricants  allemands. 

«  Ils  ne  méconnaissent  pas  que  la  loi  peut  avoir  des  raisons  vala- 
bles pour  ces  mesures,  mais  ces  raisons  n'existent  plus,  et  il  faut 
donc  mettre  fin  à  des  mesures  qui  créent  une  situation  artificielle, 
et  en  les  abandonnant,  revenir  vers  les  rapports  normaux. 

«  Ils  demandent  l'industrie  libre  et  le  marché  du  travail   libre.   )v 

La  métallurgie  et  la  constniciion  mécanique  néerlandaise  contre 
la  protection.  —  Le  Journal  de  Rotterdam  du  i8  février  1921  em- 
prunte à  la  Revue  des  nouvelles  statistiques  et  économiques  des 
Pays-Bas  une  étude  fort  intéressante  de  M.  C.  F.  Stork,  le  grand 
constructeur  néerlandais.  Elle  traite  de  la  très  forte  concurrence 
allemande. 

L'auteur  dit  qu'elle  tient  à  deux  causes,  c'est-à-dire  les  salures 
foirt  réduits  en  Allemagne  et  la  dépendance  de  l'industrie  néerlan- 
daise des  matières  premières  et  des  matériaux  allemands. 

II  pose  la  question  à  savoir  :  quelles  mesures  peuvent  être  prises 
pour  y  porter  remède.^  L'auteur  soutient  qu'en  premier  lieu  le 
gouvernement  doit  exe,rcer  son  influence,  beaucoup  plus  qu'il  ne 
l'a  fait  jusqu'à  ce  jour,  afin  d'obtenir  la  suppression  des  djfficultés 
que  fait  l'Allemagne  et  les  charges  qu'elle  impose  au  détriment, 
plus   particulièrement,    de   l'industrie. 


I.  Voici  ce  que  sip:nifie  ce  supplément  dit  ((  Markenhyslapr  ».  Beaucoup 
d'ouvriers  néerlandais  vont  travailler  en  Allemagne.  Ils  habitent  les  villes 
texliles,  sur  la  frontière,  et  se  rendent  de  l'autre  côté  de  cette  frontière,  à 
pied,  pour  y  Iravailler.  Vers  fin  1917,  le  gouvernement  hollandais  a  com- 
mencé à  donner  un  appoint  à  leur  salaire  payé  en  marks  pour  compenser 
la  perte  que  leur  donnait  le  change  vu  la  baisse  du  mark. 

On  portait  ce  secours  sous  la  rubrique  "  chômage  »  vu  qne  vers  la  tin 
de  la  guerre  il  n'y  avait  pas  de  travail  pour  ces  ouvriers  en  deçà  de  la 
frontière,  c'est-à-dire  en  Hollande. 

La  guerre  finie,  on  a  continué  à  donner  cet  appoint.  Maintenant  cet 
appoint  devient  un  subside  du  gouvernement  hollandais  au  concurrent 
étranger.  Il  est  évident  que  les  industriels  néerlandais  prolestent  contre 
cette  protection  donnée  à  leurs  concurrents  allemands  aux  dépens  du  con- 
tribuable néerlandais. 

Cela  se  fait,  dit-on,  non  seulement  à  Enschedé  (centre  textile)  mais 
encore  à  Aalten  pour  les  ouvriers  allant  travailler  à  lîochhollz  et  mèire  à 
S'Heeronberg  pour  les  ouvriers  allant  travailler  à  Emmerich. 
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Lors  des  conventions  de  crédit,  on  a  laissé  échapper  une  belle 
ocdasion.  D'autre  part,  on  peut  demander  la  suppression  de  charges 
inutiles  dans  le  pays  môme.  M.  Stork  indique  plus  particulièrement 
les  heures  de  travail  réduites  et  qu'il  est  désirable  de  s'engager 
dans  des  voies  moins  coûteuses  pour  l'industrie,  lorsqu'on  établira 
de  nouvelles  lois  telle,  par  exemple,  que  la  loi  sur  la  maladie. 

«  La  principale  question  pourtant  est  :  l'Etat  doit-il  intervenir  par 
l'introduction  de  droits  protecteurs  ou  de  prohibitions  d'importation 
avec  dérogations  et  piermisp  Tout  en  laissant  de  côté  un  débat  géné- 
ral sur  le  libre-échange  ou  la  protection,  il  faudra  pourtant,  si  l'on 
considère  les  cas  particuliers,  parler  de  la  protection  :  et  certaine- 
ment, à  l'heure  /actuelle,  elle  ne  saurait  être  établie  même  pour 
l'industrie  la  plus  menacée. 

«  Regardons  vers  les  industries  les  plus  handicapées.  On  verra  à 
la  première  place  les  scieries.  Il  est  fort  désagréable  pour  cette  in- 
dustrie de  voir  importer  à  bas  prix  du  bois  scié  et  travaillé,  tout  à 
côté  de  l'autre  côté  de  la  frontière  et  destiné  à  la  construction  des 
maisons.  Mais  quel  est  l'industriel,  à  vue  quelque  peu  large,  qui 
songeirait  à  empêcher  la  construction  de  maisons  populaires  par 
des  mesures  d'exception  ou  les  rendre  encore  plus  coûteuses  qu'elles 
ne  le  sont  déik? 

((  On  peut  en  dire  autant  pour  d'autres  articles,  par  exemple  : 
chaussures,  articles  de  confection,  qui,  après  une  cherté  formida- 
ble, ont  enfin  baissé  de  prix*.  Y  aurait-il  un  gouvernement  qui  au- 
rait le  courage  d'aller  à  l'encontre  de  cette  baisse.'' 

«  Au  surplus,  quels  ne  seraient  pas  les  obtstacles  qui  se  dresse- 
raient contre  notre  industrie  d 'exportation  .^*  Le  meilleur  moyen  pour 
combattre  les  difficultés  intérieures,  c'est  d'améliorer  l'exportation. 
Cette  chance,  nous  l'avons,  car  l'importation  progressive  doit  avoir 
comme  corrolaire  une  exportation.  Toute  occasion  pour  augmenter 
l'exportation  doit  être  saisie;  faudrait-il  augmenter  les  prix  drs 
matièjres  premières  et  des  articles  mi-ouvrés  en  gênant  leur  expor- 
tation .!>  Pour  favoriser  l'industrie  métallurgique,  électrique  ou  du 
papier,  devrons-nous  frapper  de  droits  de  douane  élevés  les  con- 
structions, les  matières  électriques  nécessaires  à  l'industrie  textile 
qui  vit  de  l'exportation,  ou  augmenter  le  prix  du  papier  dont  elle 
a  besoin  pour  les  emballages .'^ 

«  N'est-il  pas  remarquable  que  les  grandes  associations  industriel- 
les s'opposent  à  la  protection  et  aux  interdictions  d'importer.^  Pour 
ne  nommer  qu'un  seul  groupe,  la  Société  commerciale  des  indus- 
triels métallurgiques  s'est  prononcée  unanimement  contre  toutes 
mesures  exceptionnelles  et  elle  est  loin  de  ne  compter  dans  son  sein 
que  des  libre-échangistes  de  principe. 
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«  Je  ne  crois  jjas  m'avaucer  trop,  dit  M.  iStork,  en  prélcndanl  que 
la  plus  grande  partie  de  nos  industriels  non  seulement  ne  seraient 
pas  servis  par  des  droits  protecteurs,  mais  encore  ne  les  désirent  pas. 

«  Doit-on  alors  choisir  un  autre  mal  et  dire  :  pas  de  protection, 
mais  secours  illimités  aux  chômeurs? 

((  L'Etat  et  les  communes,  dit  l'auteur,  doivent  être  très  pi^udents 
dans  la  distribution  de  secours  de  chômage  ou  subsides.  Si  elle  en- 
travait le  retour  vers  une  situation  plus  normale  en  empêchant 
l'abaissement  indispensable  des  saiaires,  en  empêchant  le  passage 
d'ouvriers  vers  d'autres  industries,  on  devrait  les  considérer  comme 
néfastes. 

«  L'Etat  doit,  conclut  M.  Stork,  et  peut  enlever  les  obtstacles,  il 
doit  pratiquer  l'économie,  et  il  vise  alors  tout  particulièrement  le 
projet  de  loi  pour  l'électrifîcation  du  pays  par  un  monopole  d'Etat. 
Ce  projet  doit  être  condamné,  l'exploitation  conduirait  l'Etat  à  des 
déficits  continuels. 

«  L'Etat  et  les  communes  ne  doivent  pas  hésiter  à  donner  l'exem- 
ple au  besoin,  sur  le  terrain  de  l'abaissement  des  salaires,  ils  de- 
vront revenir  sur  la  bêtise  des  quarante-cinq  heures  de  travail. 

«  Une  plus  grande  prestation  de  travail  pourra  peut-être  empê- 
cher un  abaissement  de  salaire.  Une  action  sage  et  commerciale  de 
la  part  des  autorités  pourra  aider  et  soutenir  l'industrie  directe- 
ment et  indirectement  qui  pourra  alors  continuer  à  se  tirer  d'affaire 
toute  seule,  sans  avoir  recours  au  secours  dangereux  du  glaive  à 
deux  tranchants  de  la  protection  ou  des  prohibitions  d'importa- 
tions. )) 

IV.  Genève  et  les  zones  franches.  —  Les  diplomates  français  es- 
sayent de  persuader  Genève  qu'elle  doit  se  contenter  des  4  kilomè- 
tres de  frontière  commune  qu'elle  a  avec  la  Confédération  et  se 
laisser  encercler  par  un  cordon  douanier  de  96  kilomètres  du  côté 
de  la  France. 

M.  le  professeur  Borgeaud,  dans  une  conférence  publiée  par  la 
Revue  de  Genève  (décembre  1920),  disait  :  a  L'éloignement  des  li- 
gnes de  douane  était  dans  l'intérêt  de  la  région  agricole,  dont  la 
ville  de  Genève  était  l'unique  marché,  autant  que  dans  le  sien  et 
le  siècle  de  prospérité  que  cette  union  économique  a  valu  à  toutes 
deux  a  été,  à  la  différence  de  tous  les  précédents,  un  siècle  encier 
de  bonne  intelligence  et  d'amitié  réciproque.    » 

Le  Grand  Conseil  de  Genève  a  voté,  dans  la  séance  du  12  février, 
à  l'unanimité  de  ses  membres,  l'arrêté  législatif  suivant  : 

Le  Grand  Conseil, 
Considérant  que  l'avant  projet  de  convention  relatif  au  régime  des  zones 
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franches  de  la  Haute-Savoie  el  du  pays  de  Gex,  que  le  gouvernement  de 
la  République  française  vient  de  communiquer  au  Lonseil  fédéral,  ne  peut 
être  regardé  comme  conçu  dans  l'esprit  de  l'article  ii'ib  du  traité  de  paiv 
de  Versailles  du  28  juin  1919  et  de  la  note  du  Conseil  fédéral  du  5  mai  19 19; 

Qu'il  impose  le  cordon  douanier  français  à  la  frontière  du  canton  de 
Genève  ; 

Que  les  dispositions  contractuelles  qu'il  propose  pour  le  règlement  des 
«changes  commerciaux,  la  pratique  des  formalités  douanières  et  l'appro- 
visiontiement  du  canton  ne  sont  pas  de  nature  à  consolider  la  situation 
économique  de  Genève  ; 

Qu'il  tend,  en  outre,  à  remplacer  les  traités  internationaux  de  i8i5  et 
1816  par  des  conventions  qui  pourront  être  dénoncées  au  gré  de  l'une  des 
parties,  et  ainsi  à  compromettre  la  situation  assurée  à  Genève  par  le  droit 
public  européen  ; 

Vu  les  rapports  du  Conseil  d'Etat  des  9  octobre  1920    et  8  février  1921; 

Sur  la  proposition  du  Conseil  d'Etat. 

Arrête  : 

Article  premier.  —  Le  Conseil  d'Etat  est  chargé  de  demander  au  Con- 
seil fédéral  : 

a)  D'exposer  au  gouvernement  de  la  République  française  que  l'avant- 
projet  de  convention  proposé  par  celui-ci  ne  peut  être  accepté,  parce  qu'il 
met  fin  au  régime  des  zones  franches  ; 

b)  De  s'en  rapporter  aux  stipulations  de  l'article  435  du  traité  de  Versailles 
et  aux  réserves  de  la  note  du  Conseil  fédéral  du  5  mai  1919  ; 

c)  De  proposer  au  gouvernement  français  en  présence  des  divergences 
de  principe  qui  ont  rendu  jusqu'ici  tout  arrangement  impossible,  la 
recherche  d'un  accord  par  le  moyen  d'une  procédure  de  conciliation  ou 
d'arbitrage  conforme  à  l'esprit  de  traditionnelle  amitié  qui  existe  entre  les 
deux  pays. 

V.  Le  Conseil  fédéral  suisse  cl  les  appélits  protectionnistes.  — 
Dans  son  numéro  du  28  février,  la  Gazette  de  Lauzanne  publie  un 
article  intitulé  :  Pleins  Pouvoirs  Le  Conseil  fédéral  tient  à  les  con- 
server, quoique  la  guerre  soit  finie  depuis  le   1 1  novembre   1918. 

Le  26  janvier,  le  Conseil  fédéral  consentit  à  accepter  une  propo- 
sition de  la  commission  de  neutralité,  l'invitant  à  abréger  sans  dé- 
lai les  arrêtés  rendus  en  faveur  des  pleins  pouvoirs  dont  le  main- 
tien  n'était  pas  absolument   indispensable. 

M.  Schulthess  avait  affirmé  que  ((  le  Conseil  ne  ferait  des  nou- 
veaux pleins  pouvoirs  limités  que  l'usage  le  plus  discret  et  le  plus 
modeste  ». 

Une  semaine  plus  tard,  le  même  M.  Schulthess  soumettait  aux 
Chambres  deux  projets  d'arrêtés,  dont  l'un,  sous  sa  forme  primi- 
tive, concentrait  entre  ses  mains  la  somme  la  plus  formidable  de 
compétences  que  jamais  conseiller  fédéral  ait  osé  réclamer  depuis 
i848  :  le  Conseil  fédéral  demandait  au  Parlement  de  lui  conférer, 
jusqu'au  3o  juin  1928,  le  pouvoir  absolu  d'élever  les  droits  de 
douane  et  de  restreindre  à  sa  guise    les  importations. 

VL  Les  résultais  de  V  a  anlidumping  duly  »  au  Canada.  —  En  An- 
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•rlolcire,  les  prolectionnistcs,  en  parlant  d'une  législation  pour  em- 
pêcher le  dumping,  essayent  de  se  procurer  des  alliés  qui  no  fassent 
de  la  protection  qu'accidentellement. 

I.c  Shipping  World  fait  observer  que,  depuis  1907,  le  tarif  du 
Canada  contient  un  article  qui  place  sous  un  régime  spécial  les 
marchandises  qui,  résultant  d'un  dumping,  se  présenteraient  au 
Canada  :  elles  sont  frappées  d'un  droit,  spécial,  le  Dumping  Duiy, 
égal  à  la  différence  du  prix  de  vente  de  l'article  pour  l'exportation 
au  Canada  et  le  prix  marchand  à  l'intérieui'  du  pays  de  provenance. 

Quel  en  a  été  le  résultat .i*  Les  chiffres  suivants  en  indiquent  le 
produit. 

Total  do.s  Total  du 

droits  Dumpxnq 

do  douanes.  DuUj .     Pour  100. 

(1  000  dollars) 

1908-1909 /i8,o6o  4S  .099 

1909-1910 Gi,o24  55  .090 

1910-1911 73,3i2  54  .073 

I9II-I9I2 87,576  86  .099 

1912-1913 ii5,o64  89  .077 

1913-1914 107,181  92  .086 

1914-1915 79>3j6  68  .086 

1915-1916 io3,94o  69  .066 

1916-1917 i47,63i  92  .o63 

Ces  chiffres  prouvent  que  la  quantité  des  marchandises  frappées 
par  le  Dumping  Duty  est  insignifiante.  Cette  législation  de  \'an{i- 
Dumping  dont  les  protectionnistes  menacent  la  Grande-Bretagne, 
n'aboutirait  qu'à  «  prendre  une  souris  ridiculement  petite  »,  mai.> 
provoquerait  de  graves  difficultés  et  des  lenteurs  douanières,  por- 
tant un  grave  préjudice  au  commerce. 

VII.  The  Farmers  Emergency  Tarif f  Bill  \  —  Le  Sénat  améri- 
cain a  adopté,  le  16  février,  par  43  voix  contre  3o,  le  Farmers  Emer- 
gency Tarif f  Bill  qui  a  pris  le  nom  du  présideTu  des  Ways  and 
Means  Committee,  M.   Fordney. 

Contrairement  à  la  tradition  de  leurs  partis  respectifs,  huit  sé- 
nateurs démocrates  ont  voté  pour  le  bill  et  quatre  républicains  ont 
volé  contre. 

Le  Bill  a  subi  de  nombreux  amendements,  qui  devront  être  exa- 
minés par  une  conférence  composée  de  cinq  délégués  du  Sénat  et 
d'autant  de  délégués  de  la  Chambre  des  représentants. 

Le  Sénat  a  réduit  à  i  cent  par  livre  à  ajouter  au  droit  de  i  cent 

I.  Voir  le  Ballelin  de  la  Ligue  du  libre-échange  de  février. 
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existant,  le  droit  sur  les  sucres  auquel  la  Chambre  des  représen- 
tants avait  donné  une  plus  foirte  majoration. 

La  laine  lavée  ou  dégr^aissée  était,  depuis  le  tarif  IJnderwood 
(1913),  inscrite  sur  la  liste  libre  de  droits.  Un  droit  de  i5  cents  par 
livre  a  été  établi  sur  la  laine  brute;  un  droit  de  3o  cents  sur  la 
laine  lavée;  et  le  droit  de  45  cents  sur  la  laine  dégraissée. 

C'est  une  matière  première.  Le  sénateur  lyodgc  a  proposé  alors 
des  droits  compensateurs  pour  les  fils  de  laine  :  niais  les  démo- 
crates les  ont  fait  repousser  en  faisant  ressortir  que  ces  droits  au- 
raient pour  résultat  d'augrrienter  les  profits  des  marchands  de  laine 
et  des  fabricants  de  lainage,  qui  avaient  acheté  les  stocks  vendus 
par  le  gouvernement  et  que  les  cultivateurs  et  les  éleveurs  n'en  pro- 
fiteraient pas. 

Le  Sénat  a   porté  les  droits   : 


Par  bushel. 

Par  livre 
(453  gr.) 

Ad 

valorem, 

(Cents.) 

Cents.) 

(Pour   100.' 

Farine  de  fro- 

ment et  se- 

Froment  

/lO 
.       ÙO 

Pois 

3 

moule 

Bétail 

20 

Graine  de  lin 

Arachides. .  . . . 

3o 

Maïs  et   autres 

cé 

réaies 

i5 

r;z 

2 

Viande  fraîche 
etfrigorifiée. 

25 

Coton    longue 

soie 

Pommes  de  ter 

re. 

a  5 

(i3/8  pouce) 
Beurre  et  ses 

8ub- 

7 

Fromag3 

23 

Oicrnons 

.      10 

stituts 

8 

Coton  manufacturé. 


Peaux. 


i5 


Va.r  gallon. 
Cents.; 

Huile  d'arachide 26 

Huile  de  graine  de  co- 
lon, de  cacao  et  de 
soya _ 20 


Far  tête. 
DoUar.s.  I 
Moutons  de  plus  d'un  an.     2 

—     de  moins  d'un  an.      i 


Nous  avons  exposé  dans  le  numéro  de  février  les  motifs  invo- 
qués pour  justifier  les  nouveaux  droits  et  l'augmentation  des  droits 
existants.  Comment  les  agriculteurs  pourraient-ils  maintenant  re- 
fuser une  augmentation  de  droits  aux  industriels. •> 

Le  président  Wilson  y  a  opposé  son  veto,  et  il  n'y  a  pas  de  ma- 
jorité assez  forte  pour  passer  outre. 


VIII.  La  revision  du  a  Tariff  »  aux  Etats-Unis.  —  Dans  sa  plate- 
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forme  de  i86i,  le  parti  républicain  affirma,  comme  une  des  bases 
de  son  org-anisation,  une  politique  protectionniste.  Du  moment 
qu'il  revient  au  pouvoir,  il  doit  la  pratiquer. 

—  Le  public  ne  comprendrait  pas,  écrit  M.  Fordney,  le  président 
du  House  Ways  and  Means  Committee,  qu'une  revision  immédiate 
du  tarif  Underwood  ne  fût  pas  la  conséquence  des  élections  de  no- 
vembre. 

Mais  si  le.  Tariff  Undei'wood  a  été  voté  sous  la  présidence  de 
M.  Wilson,  on  ne  peut  cependant  le  qualifier  de  tarif  libre-échan- 
giste.  Il   contient   beaucoup  de  droits  et  de  droits   élevés. 

«  Mais  ils  ne  le  sont  pas  suffisamment  en  vertu  du  programme 
traditionnel  du  parti  républicain  et  il  laisse  l'entrée  libre  à  quan- 
tité d'articles.  Nous  voulons  en  restreindre  le  nombre  et  notre  de- 
voir est  d'augmenter  les  taxes  qui  frappent  les  autres.  » 

Le  Ways  and  Means  Committee  de  la  Chambre  des  représentants 
a  ouveji't  une  enquête  vers  laquelle  s'est  précipitée  une  ruée  de  pro- 
ducteurs de  tous  genres  demandant  des  élévations  de  droits,  des 
prohibitions  et  l'élimination  d'un  certain  nombre  d'objets  de  la 
liste  des  libres  importations. 

M.  Fordney  espère  qu'après  cette  enquête,  le  projet  de  tarif  sera 
prêt  pour  l'ext^a-session  qui  aurait  lieu  en  avril. 

Nous  avons  relevé,  dans  les  résumés  que  donne  le  Journal  o/ 
Commerce  de  New -York,  les  demandes  et  les  motifs  qui  ont  appuyé 
ces  demandes  :  mais  les  extraits  que  nous  en  avons  faits  rempli- 
riaient  le  numéro  du  Journal  des  Economistes.  Nous  devons  donc 
nous  borner  à  quelques  constatations  générales.  Nous  aurons  occa- 
sion de  revenir  sur  les  détails. 

Des  témoins  et  des  Congressmen  ont  déclaré  qu'ils  voulaient  éta- 
blir un  tarif  basé  sur  des  lois  scientifiques.  Ce  n'est  pas  la  première 
fois  que  nous  entendons  émettre  cette  prétention;  et  elle  ne  paraît 
pas  plus  justifiée  aujourd'hui  à  Washington  qu'elle  ne  l'a  été  à 
Berlin,  à  Paris  et  par  les  Tariff  Reformers  à  Londres. 

La  plupart  des  témoins  n'ont  pu  répondre  aux  questions  les  plus 
simples  qui  leur  ont  été  posées  par  des  Congressmen  indiscrets. 

Le  président  M.  Fordney,  quoique  protectionniste  résolu,  a  qua- 
lifié d'impossibles  certaines  demandes. 

Le  Congressman  Garner,  démocrate,  s'en  tient  au  tarif  pour  le 
revenu  et  n'admet  aucun  tarif  élevé. 

Nous  voyons  Tes  contradictions  ordinaires  entre  des  constatations 
faites  par  des  industriels  et  ce  que  disent  certains  de  leurs  collè- 
gues à  la  commission  des  douanes. 

Devant    la    commission    des    donaïuîs,    des    fahriciinls    d'outils    se 
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lameiik'iit  en  déclaïaiit  qu'ils  ne  peuveul  liiUcr  ((hiUc  les  oiilils 
allemands.  C'est  de  l'iunnilité  de  leur  part,  mais  nous  tii'ouvons  dans 
The  Heview  of  the  ArnericaiL  Charnber  of  Commerce  de  Parj^,  la 
citation  suivante  de  la  revue  américaine  des  outils,  le  PlayUàngs  : 
((  Los  Allemands  ont  vendu,  surtout  pendant  la  saison  des  vacances 
de  1920,  une  grande  cjuantité  d'outils.  Mais  il  n'y  a  rien  de  nou- 
veau. C'était  la  vieille  camelote,  et  même  dans  beaucoup  de  cas, 
elle  avait  souffert  de  Versatz  employé  pendant  la  guerre.  Des  roues 
qui  ne  voulaient  pas  tourncir;  des  outils  métalli(iues  qui  étaient 
mauvais  à  un  degré  outrageant,  des  outils  «{ui  étaient  polis  avec  de 
la  peinture,  des  outils  mécanicfucs  qui  ne  marchaient  pas  et  dont 
la  construction  était  vicieuse,  tels  sont  les  objets  (jui  étaient  dum- 
ped  sur  le  marché  américain.  » 

Donc,  d'après  le  propre  journal  des  fabricants  d'outils,  le  Play- 
thiïigs,  cette  concurrence  ne  peut  être  dangereuse. 

M.  Wilbuf.  La  Roc  et  d'autres  producteurs  de  y)otasse  déclarent 
que  les  dépôts  de  potasse  aux  Etats-Unis  pourraient  suffire  à  des 
siècles  de  consommation.  C'est  pourquoi  ils  deniandent  un  droit 
de  5o  cents  par  unité  de  potasse,  d'oii  il  résulte  que  si  les  Etats- 
Unis  n'avaient  pas  de  potasse,  ses  consommateurs  la  payeraient 
Of»  cents  moiins  cher. 

Les  quémandeurs  de  droits  ont  invoqué  le  Dum,ping ,  non  seule- 
ment celui  de  l'Allemagne,  mais  celui  de  la  France  et  de  l'Angle- 
terrei.  ■    '  '  •^'* 

tes  flabricants  de  selles  et  de  harnais  ont  demandé  une  augmen- 
tation de  droits  pour  repousser  le  Dumping  auquel  se  livrlait  la 
France  en  offrant  de  la  sellerie  et  des  harnais,  provenant  des  stocks 
américains,  à  un  tiers  au-dessous  du  prix  de  la  fabrication  aux 
Etats-Unis. 

Tous  les  quémandeurs  de  protection  ont  invoqué  le  change,  non 
seulement  celui  de  rAllemague,  mais  aussi  celui  de  la  France  et  de 
l'Angleterre. 

Le  change  donne  une  prime  pour  la  marchandise  qui  est  payée 
en  monnaie  du  pays,  si  le  prix  est  fixé  d'après  lie  pair  des  monnaies 
des  pays  exportateurs  et  importateurs. 

Mais  quand  l'étranger  achète  la  mai'chandise  d'un  pays  à  change 
(léprécié,  il  lui  est  facile  de  faire  le  calcul  du  profit  qui  proviendrait 
du  taux  du  change.  Si  ce  calcul  est  facile  pour  le  vendeur,  il  l'est 
pour  l'acheteur   :  et  l'acheteur  peut  fixer  son  prix  en  conséquence. 

—  Mais  ce  sera  meilleur  marché. 

—  Peut-être. 

—  Ltî  vendeur  peut  vendre  à  perte;  s'il  est  payé  en  pesetas,  en 
livres  stealing  ou  en  dollars,  il  gagnera  toujours. 
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—  Alor.s,  lu  ])lus  rcdoLituljlc  concurrenl,  ce  serait  l'Autrichien, 
à  moins  que  ce  ne  lût  le  Russe  :  et  les  Français,  les  Anglais,  dc- 
\  raient,  pour  assurer  leurs  débouchés,  réduire  le  franc  ou  la 
livre  stcfrling-  au  pair  de  la  couronne  autrichienne.  Si  rAllemagnc 
trouvait  un  si  grand  avantage  à  ce  que  son  mark  ne  valût  que 
o  fr.  ao,  poui^quoi  a-t-elle  pratiqué  l'année  dernière,  plus  de  2  mil- 
liards de  déflation? 

—  Nous  devons  nous  défendre  aussi  bien  contre  la  livre  slC|iiing, 
contre  le  franc  dépréciés,  que  contre  le  mark  et  la  couronne  dépré- 
ciés. 

—  Vous  êtes  suffisamment  défendu  par  le  prix  que  sont  obligés 
de  payer  une  marchandise  américaine  vendue  au  dollar,  les  An- 
glais,  les  Français,    les   Allemands,    les   Autrichiens. 

Qu'est-ce   qu'un    Viennois  peut  acheter   à    New-York? 

L'équivalent  manquant  dans   l'échange  supprime   l'échange. 

Le  IS'ational  Foreign  Trade  Council  proposa  <(  des  droits,  de  ma- 
nière à  frapper  de  pénalités  les  marchandises  provenant  de  pays 
où  les  marchandises  des  Etats-Unis  ne  jouiraient  pas  de  tous  les 
avantages  et  à  donner  des  avantages  aux  nations  qui  les  leur  recon- 
naîtraient. 

((  Ce  n'est  pas  une  politique  ni  de  protection,  ni  de  libre- 
échange  )),  déclara  le  National  Foreign  Trade  Council. 

En  réalité,  c'est  l'obligation  pour  toutes  les  nations  de  faire  jouir 
la  marchandise  des  Etats-Unis  de  la  clause  de  Ik  nation  la  plus  fa- 
vorisée. 

La  mesure  est  dirigée  d'abord  contre  tout  tarif  de  préférence  de 
la  Grande-Bretagne  pour  ses  colonies  :  «  Les  raisin^,  les  fruits  secs 
ou  conservés,  dit  le  Mémoire,  le  sucre,  la  glucose,  les  mélasses,  la 
saccharine,  l'essence  pour  motors,  les  Motor-Aers,  les  instruments 
de  musique,  les  pendules,  les  montres,  et  le^  fdms  cinématographi- 
<pies,  venant  des  autres  parties  de  l'Empire,  sont  admis  à  des  tarifs 
réduits  qui  placent  les  Américains  dans  une  situation  désavanta- 
geuse. 

«  Les  mesures  douanières  dans  l'Amérique  du  Sud,  placent  les 
conserves  de  fruits  et  de  légumes    dans  une  situation  inférieure. 

«  Dans  de  larges  sections  de  l'Afrique  sauf  dans  les  ports  an- 
glais, il  y  a  des  restrictions  pour  les  exportations. 

((  L'expérience  a  montré  que  l'égalité  de  traitement  ne  pouvait 
être  assurée  aux  Etats-Unis  que  par  la  liberté  pour  notre  tarif  de 
prendre  des  mesures  de  représailles.   » 

Judge  J.  B.  Sullivan,  de  VLJnilrd  Slaii's  Bnard  nj  Appraisrrs  U\cs 
experts),  a  déclaré  à  M.   Foiilcny,    i)résident  du  coiniti'  di^s  voies  et 
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moyens,  qu'il  était  impraticable  de  Ijaser  le  tarif  sur  les  prix  en  gros 
des  Etats-Unis. 

Le  président  Fordney  a  dit  :  «  L'importateur  devrait  être  obligé, 
sous  une  sanction  pénale,  de  donner  exactement  le  p-rix  de  vente 
dans  le  pays  de  provenance  :  on  y  ajouterait  le  taux  du  fret  et  des 
autres  charges,  assurances,  escomptes,  et  on  aurait  un  profit  exact 
sur  lequel  on  fixerait  le  droit.  » 

Les.  consuls  américains  ont  déjà  dû  se  livrer  à  des  travaux  de  ce 
genre  jugés  insuppo;rtabIes  aussi  bien  par  ceux  qui  sont  obligés  de 
les  faire,   que  par  ceux  qui  sont  obligés  de  les  subir. 

On  entend  dans  les  dépositions  déviant  le  Ways  and  Means  Com- 
mittee  ce  refrain  constant  :  «  Les  fabricants  américains  ne  sont  pas 
capables  de  soutenir  la  concurrence  des  étrangers  à  cause  de  leurs 
salaires  non  seulement  de  ceux  des  tisseurs  de  paniers  de  Calcutta, 
mais  de  ceux  des  ouvriers  allemands,  français,  anglais  ^.  » 

Si  l'argument  est  exact,  ces  hauts  salaires  ne  correspondent  pas  à 
la  productivité  du  travail,  puisqu'ils  mettent  l'industrie  américaine 
en  état  d'inféjiorité.  Les  industriels  entendent  faire  payer  ces  salaires 
à  l'aide  d'un  impôt  privé,  perçu  sur  tous  leurs  compatriotes  au 
moyen   du  tarif  des  douanes. 

Ils  prétendent  ainsi  défendre  le  travail  national;  mais  en  em- 
pêchant les  marchandises  étrangères  d'entrer,  ils  restreignent  leur 
capacité  d'exportation,  puisqu'ils  prohibent  le  principal  moyen  de 
payement  de  leurs  produits  au  dehors  :  et  en  croyant  défendre  le 
travail  national,  ils  diminuent  la  part  que  pourraient  lui  fournir 
les  débouchés  extérieurs. 

Dans  son  message  du  4  mars,  le  nouveau  président,  M.  Harding, 
a  proclamé  aussi,  que  les  Américains  «  ne  pouvaient  pas  main- 
tenir leurs  conditions-types  d'existence  et  de  travail,  ne  pouvaient 
pas  assurer  la  supériorité  de  leur  industrie  dans  une  lutte  aussi  iné- 
gale; que  le  coiït  élevé  de  leur  production  devait  trouver  sa  contre- 
partie dans  les  droits  de  douane  ». 

Si  M.  Harding,  en  prononçant  ces  paroles,  s'est  figviré  faire  une 
apologie  de  l'industrie  américaine,  il  se  trompe  :  car  quand  elle 
essayera  d'exporter,  ses  concurrents,  au  dehors,  ne  manqueront  pas 
de  les  citer  en  disant  :  a  Le  président  des  Etats-Unis  a  proclamé 
lui-même  que  les  Américains  ne  peuvent  pas  fabriquer  dans  d'aussi 
bonnes  conditions  que  nous,  et  qu'ils  doivent,  chez  eux,  se  mettre 
à  l'abri  de  notre  concurrence.   » 


I.  Voir  dans  A  B  C  du  libre- échançie,  par  Yves-Guyot,  les  Réflexions 
de  M.  F.  W.  Taussig,  le  célèbre  professeur  d'Economies  a  l'Université  de 
Harward,  p.  2o5. 


LA    LIGUE    DU    LIBBB-ÉCBANGB  337 

Or,  ici,  ils  ne  sont  plus  couverts  par  leurs  droits  de  douane  :  donc, 
nos  produits,  à  prix  égal,  sont  supérieurs  aux  leurs. 

M.  Harding  se  trouve  ainsi  l'apologiste  des  rivaux  de  ses  compa- 
triotes, puisqu'il  dit  lui-même  :  «  Nous  ne  pouvons  pas  vendre,  là 
où  nous  n'achetons  pas!  » 

B.  L.  L.  E. 
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LOIS  ET  DÉCRETS 

Février 

i6.  —  Loi  portant  modification  de  l'article  7  de  la  loi  du  28  juin  1918 
sur  la  fixation  des  prix  de  journée  dans  les  établissements  hospitaliers. 

21.  —  Loi  portant  règlement  définitif  du  budget  de  l'exercice  1907. 

a4.  —  Loi  complétant  les  articles  4,  i5.  21,  28  et  25  de  la  loi  du  25  juil- 
let 191  2  sur  les  tribunaux  pour  enfants  et  adolescents  et  sur  la  liberté  sur- 
veillée. 

27.  —  Loi  relative  à  la  modification  de  l'article  3  de  la  loi  du  24  octobre 
1919  sur  les  habitations  à  bon  marché. 

27.  —  Décret  relatif  au  statut  des  percepteurs. 

Mars 

23.  —  Loi  relative  au  maintien  provisoire  en  jouissance  des  locataires  de 
bonne  foi  de  locaux  d'habitation. 

RAPPORTS 

Février 

4.  —  Rapport  sur  les  subventions  aux  caisses  de  chômage  pour  les  années 
1915-1919. 

10.  —  Rapport  de  la  commission  de  contrôle  sur  la  circulation  moné 
taire. 

CHAMBRE  DES  DÉPUTÉS 

(Date  des  séances) 

Février 

1-3  —  Budget  de  l'agriculture. 

5.  —  Ports,  marine  marchande  et  ports. 

11.  —  Interpellation  sur  la  crise  de  chômage. 

16.  —  Travaux  publics. 

17.  —  Budget  des  beaux-arts. 
18-19.  —  Instruction  publique. 

28. — '  Marine  militaire.  ; 

24.  —  Intérieur. 

25-26.  —  Chemins  de  fer  de  l'État. 

28.  —  Loi  de  finances,  crédits  provisoires  applicables  au  mois  de  mars. 
i5.  —  Ministère   des    Finances.    M.    Emmanuel    Brousse    et   la   liquida- 
tion des  stocks. 

it).  —  Interpellation  de  la  Commission  des  marchés  sur  la  réquisition 
des  rhums. 
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FAITS  ÉGONOiMIQUES,    STATISTIQUES 
ET    FINANCIERS 

LES    RÉPAR\TIO^S 

Etat  des  réclamations  des  puissances  alliées  et  associées 

La  commission  des  réparations  communique  un  tableau  résumant 
les  réclamations  de  dommages  arrêtées  définitivement  au  12  février, 
et  telles  qu'elles  ont  été  présentées  à  la  commission  par  les  différents 
gouvernements  alliés.  La  commission  examine  actuellement  ces 
demandes  suivant  la  méthode  qui  a  été  communiquée  à  la  presse  le 
30  du  courant.  Aucun  de  ces  chiffres  ne  doit  donc  être  considéré 
comme  adopté  par  elle.  Au  sujet  de  chaque  catégorie  de  dommages 
figurant  dans  la  liste  de  chacun  des  pays,  la  commission  doit  décider 
dans  ouelle  mesure  les  dommages  doivent  être  réparés  par  l'Alle- 
magne, approuver  ou  modifier  la  façon  dont  ils  ont  été  évalués  dans 
les  différentes  monnaies  nationales  et  enfin,  dans  chaque  cas,  décider 
à  quel  taux  de  change  les  sommes  ainsi  obtenues  devront  être  con- 
verties en  marks-or.  Les  résultats  définitifs  ne  pourront  être  connus 
que  vers  la  fin  du  mois  d'avril. 

Sous  ces  réserves,  voici  l'état  des  réclamations  présenté  par  les  puis- 
sances alliées  et  associées  : 

France.  —  Dommages  aux  biens  (valeurs  de  reconstitution)  :  dommages 
industriels,  38  milliards  882  621  479  francs-papier  ;  dommages  à  la  propriété 
bâtie,  36  892  5oo  000  ;  dommages  mobiliers,  25119600000;  dommages  à  la 
propriété  non  bâtie,  21 671  546  225;  dommages  aux  biens  de  l'Etat, 
I  858  217  193;  dommages  aux  travaux  publics,  2  583  299426;  autres  dom- 
mages, 2359866000;  dommages  maritimes,  6009618722;  dommages  i 
l'Algérie,  aux  colonies  et  à  l'étranger,  2  io5  535  000,  intérêts  à  5  p.  100 
depuis  l'armistice,  4  126000000. 

Dommages  aux  personnes  :  pensions  militaires,  60045696000  francs- 
papier;  allocation  aux  familles  des  mobilisés,  13936966824;  pensions  aux 
victimes  civiles  de  la  guerre,  6 14  465  000;  mauvais  traitements  infligés  aux 
civils  et  aux  prisonniers  de  guerre,  1869230000;  assistance  aux  prison- 
niers de  guerre,  976  90600e;  insuffisance  de  salaires,  223  i23  3i3;  exactions 
de  l'Allemagne  au  détriment  des  populations  civiles,  i  267616  939. 

Total  des  réclamations  présentées  par  la  France  :  218  54i  696  120  francs- 
papier. 

Grande-Bretagne.  —  Dommages  aux  biens,  7  936  456  livres  sterling; 
dommages  maritimes,  763  millions  de  livres;  dommages  à  l'étranger, 
a4  94o  559  livres;  dommages  à  la  batellerie  fluviale,  4  millions  de  livres; 
pensions  militaires,  i  706  800000  livres  ;  allocations  aux  familles  des  mobi- 
lisés, 7697832086  francs;  pensions  aux  victimes  civiles  de  la  guerre, 
35916679  livres;  mauvais  traitements  infligés  «ux  civils  et  aux  prison- 
niers, 96746  livres;  assistance  aux  prisonniers  de  guerre,  12  663  livres; 
insufGsance  de  salaires,  6  872  livres. 

Total  dei  réclamations  présentées  par  la  Grande-Bretagne  :  2  542  070075 
livres  sterling  et  7  697  882  0S6  francs; 
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Italie .  —  Dommages  aux  biens,  20  gSS  54?  5oo  lire  ;  dommages  maritimes, 
128  millions  de  livres  sterling;  pensions  militaires,  3i  o^i  000  000  de  francs; 
allocations  aux  familles  des  mobilisés,  6  885  i3o  SgS  francs;  victimes  civiles 
de  la  guerre  et  prisonniers,  12  1 53  289  000  lire. 

Total  des  réclamations  présentées  par  l'Italie  :  33  086 836 000  lire; 
37926  13^395  francs;  128  millions  de  livres  sterling. 

Belgique.  —  Dommages  aux  biens  (valeur  actuelle),  29  773939  099  francs 
belges;  dommages  maritimes  (valeur  actuelle),  18070^  25o  francs  belges; 
pensions  militaires,  1637  285  5i2  francs  français;  allocations  aux  familles 
des  démobilisés,  737  93o48/i  francs  français;  victimes  civiles  de  la  guerre 
et  prisonniers  de  guerre,  4  295  998  ii54  francs  belges. 

Total  des  réclamations  présentées  par  la  belgique:  34  254  645  893  francs 
belges  et  2  375  2i5  996  francs  fraqçais. 

Japon.  —  832  774  000  yen,  dont  297  593  000  pour  les  dommages  mari- 
times et  454o63ooo  pour  les  allocations  aux  familles  des  mobilisés. 

Etal  serbe-croate  Slovène.  — 8496091  000  dinars  pour  les  dommages  aux 
biens,  et  19  219700  112  francs  pour  les  dommages  aux  personnes. 

Roumanie.  —  3i  099  4oo  188  francs-or,  dont  9  734  oi3  287  pour  les  dom- 
mages aux  biens,  9296663076  pour  les  pensions  militaires,  11  652019978 
pour  les  victimes  civiles  de  la  guerre  et  les  prisonniers  de  la  guerre. 

Portugal.  —  i  944  261  contos,  dont  1574  9^7  pour  les  dommages  aux 
biens. 

Grèce.  —  4  992  788  739  francs-or,  dont  i  883  i32  54a  pour  les  dommage 
aux  biens. 

Brésil.  —  I  216714  livres  sterling,  dont  i  i8g  i44  pour  les  dommages 
maritimes  et  590  4o5  francs. 

Tchécoslovaquie.  —  7  6i2432io3  francs  et  7o63ii7i35  couronnes, 
ainsi  réparties  :  par  la  guerre,  6994  228  296  francs  et  5  6i4  947  990  cou- 
ronnes tchéco-slovaques  ;  par  l'invasion  bolcheviste,  618  204007  francs  et 
I  448  169  845  couronnes. 

Siam.  —  9  179  298  marks-or  et  i  169 821  francs. 

Bolivie.  —  i6  ojo  livres  sterling. 

Pérou.  —  56  236  livres  et  107  389  francs. 

Haïti.  —  80  000  dollars  et  532  593  francs. 

Cuba.  —  801  i35  dollars. 

Libéria.  —  3  977  i35  dollars. 

Pologne.  —  21  9i3  269  740  francs  en  or  et  5oo  millions  de  marks-or. 

Commission  européenne  du  Danube.  —  i  834 800  francs-or;  i4o48  francs 
français;  488  85i  lei. 

On  a  tenu,  dans  ce  document,  à  aligner  les  chiffres  jusqu'aux 
unités.   C'est  pousser  la  précision  bien   loin. 

Ce  mélange  de  «  francs  français  papier  »,  de  «  francs  belges  », 
de  «  valeur  actuelle  »  n'éclaircit  pas  la  question  :  car  on  les  éva- 
luera d'après  le  change;  mais  le  change  avec  quelle  place .i^  et  à 
quelle  date.^ 


LE  TONNAGE  DE  LA  TLOTTE  FRANÇAISE 

D'après  l'Annuaire  du  comité  des  armateurs,  l'armement  français 
a  pu  réparer  et  augmenter  son  tonnage,  par  rapport  à  ce  qu'il  était 
en  1914,  en  tenant  compte  du  rachat  de  la  flotte  d'Etat  par  les  ar- 
mateurs. Celte  flotte  d'Etal  comprend  452  g/JS  tonnes,  appartenant 
aux  différentes  administrations  publiques,  et   i5o  000  tonnes  de  na- 
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vires  ex-ennemis,  soit  au  total  602  9^3  tonnes.  Ce  montant,  ajouté 
au  tonnage  de  l'armement  libre,  fait  ressortir  le  tonnage  brut  fran- 
çais à  2  783  289  tonnes.  Or,  à  la  déclaration  de  guerre,  le  tonnage 
français  n'atteignait  que  2  555  775  tonnes;  il  y  a  donc  augmenta- 
tion totale  de  227  000  tonnes. 

LA     PRODUCTION     IIOLMLLÈHE     DE     LA    RUHR     EN     I92O 

La  production  de  charbon  en  1920  comportera  environ  88  mil- 
lions de  tonnes  dans  le  district  de  la  Ruhr,  contre  71  millions  de 
tonnes  pour  1919,  96  millions  de  tonnes  en  1918  et  ii^  millions  de 
tonnes  en  1913.  11  faut  tenir  compte  que,  pendant  l'année  1919, 
la  production  a  subi  la  forte  répercussion  des  troubles  et  des  grèves 
qui  ont  suivi  la  Révolution.  Comparée  à  la  dernière  année  de  paix, 
Il  production  de  1920  reste  encore  inférieure  d'environ  26  millions 
de  tonnes,  bien  que  le  district  compte  en  tout  environ  53o  000  tra- 
vailleurs contre  456  000  en  l'année  igiS.  Durant  le  mois  de  novem- 
bre, la  production  par  jour  de  travail  a  dépassé  celle  du  mois  pré- 
cédent de  19  000  tonnes;  cette  augmentation  est  le  résultat  de  l'ac- 
cord au  sujet  des  heures  supplémentaires  et  de  l'augmentation  du 
nombre  des  mineurs. 

LA    LÉGISLATION    SOCIALE    EN    FRANCE 

Un  rapport  de  la  Commission  du  travail  des  Etats-Unis  a  constaté 
que,  depuis  vingt  à  vingt-cinq  ans,  l'activité  de  la  France  en  légis- 
lation sociale  a  été  tout  à  fait  remarquable.  On  peut  en  juger  par 
la  création  du  ministère  du  Travail  et  de  la  Prévoyance  sociale, 
du  conseil  supérieur  du  travail,  de  la  commission  supérieure  du 
travail  industriel,  de  la  commission  pour  la  codification  des  lois 
ouvrières,  de  la  commission  d'hygiène   industrielle,   etc. 

Le  rapporteur  remonte  jusqu'à  1850  et  montre  le  développe- 
ment lent  de  la  protection  ouvrière  jusque  vers  1898.  On  com- 
mence par  encourager  les  efforts  volontaires,  accorder  quelques 
privilèges  aux  assurances  contre  les  maladies,  aux  retraites  pour 
la  vieillesse;  on  s'occupe  principalement  des  classes  d'ouvriers, 
non  pas  les  plus  nécessiteux,  mais  les  plus  organisés  et  les 
plus  influents  dans  les  élections. 

Les  résultats  étaient  plutôt  maigres,  constate  le  rapporteur; 
mais  avec  la  loi  du  29  juin  1894  en  faveur  des  mineurs  commence 
une  ère  d'activité  en  législation  sociale.  Dans  une  quinzaine  d'an- 
nées, au  moins  dix-huit  lois  importantes  ont  été  faites  —  et 
même  souvent  refaites,  —   et  le  peu  de  temps   écoulé  entre  cha- 
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cune  d'elles  «  montre  que  tous  ces  importants  problèmes  d'as- 
surance sociale  avaient  été  soigneusement  étudiés  et  simultané- 
ment   élaborés  ». 

Le  rapporteur  est  bien  aimable  pour  nos  législateurs:  tant  de 
gens  se  plaignent  de  leur  peu  de  laboriosité,  de  leurs  retards 
chroniques  et  progressifs  à  voter  le  budget;  mais  comment  se  fait-il 
que  des  lois  si  mûrement  élaborées  dans  le  secret  des  commissions, 
si  minutiieusement  soupesées  dans  tous  leurs  articles,  sitôt  promul- 
guées sont  inapplicables,  inappliquées  et  remises  sous  la  forme? 

Les  mauvaises  langues  disent  que  ces  lois  ne  sont  pas  même  étu- 
diables,  —  puisque  toutes  attribuent  à  l'Etat  une  puissance  créa- 
trice en  vertu  de  laquelle  il  ferait  quelque  chose  avec  rien  —  et 
qu'on  ne  les  vote  que  pour  jeter  de  la  poudre  aux  yeux  des  élec- 
teurs. 

Mais  les  socialistes  ne  savent  pas  le  moindre  gré  aux  députés  qui 
font  de  la  légisfetion  socialiste  :  et  quant  aux  autres,  ils  payent 
chèrement  pour  elle.  La  loi  de  huit  heures  a  été  une  leçon  tan- 
gible. 

N.  M. 

LA    MORTALrrÉ    A    MEXICO 

Le  Boletin  del  Consejo  superior  de  Salubridad  du  Mexique  a  publié 
des  renseignements  sur  la  mortalité  de  la  capitale  du  pays,  et  ces 
renseignements  ont  été  commentés  de  façon  intéressante  par  le  doc- 
teur Alfonso  Pruneda  dan»  la  Revue  de  la  Société  scientifique  An- 
tanio  Alzate.  Quelques  chiffres  sont  intéressants  à  extraire  de  cette 
étude,  pour  bien  montrer  la  situation  hygiénique,  laissant  fortï  à 
désirer  que  l'on  rencontre  au  Mexique. 

Dans  le  courant  de  l'année  igiS,  il  est  mort  à  Mexico  19  ii5  per- 
sonnes, dont  10  io3  hommes;  or,  si  l'on  se  reporte  au  recensement 
de  1910  donnant  471000  habitants  comme  population  de  la  capitale, 
la  mortalité  a  été  de4o,C  p.  looo.  C'est  un  peu  en-dessous  de  la  mor- 
talité de  1912,  quiavait  été  de  43,8,  mais  c'est  une  proportion  extraordi- 
nairement  élevée.  Comme  le  plus  souvent  dans  les  milieux  hygiéniques 
peu  enviables,  ce  sont  surtout  les  jeunes  enfants  qui  sont  frappés;  et 
le  fait  est  que  sur  le  total  que  nous  avons  indiqué,  il  n'est  pas  mort 
moins  de  6021  enfants  de  moins  de  deux  ans;  si  même  on  considère 
tous  les  décès  frappant  les  êtres  vivants  de  zéro  à  cinq  ans,  on  constate 
qu'ils  ont  été  de  7  533,  au  lieu  de  6800  pour  les  individus  de  vingt  à 
cinquante  ans.  D'une  manière  générale,  la  mortalité  frappe  toujours 
beaucoup  plus  le  sexe  masculin  que  le  sexe  féminin. 

Si  l'on  veut  trouver  les  causes  de  mort  d'après  lamomenclatureinler- 
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nationalegénéralement  acceptée,  on  ne  trouve  ()as  moins  de  4  233  morts 
résultant  de  maladies  de  l'appareil  respiratoire,  6  21 3  pour  les  mala- 
dies de  l'appareil  digestif,  3676  maladies  générales,  i  kki  maladies  du 
système  nerveux  et  des  organes  des  sens,  i  olxb  affections  de  l'appa- 
reil circulatoire,  768  maladies  de  !a  première  enfance.  A  noter  que 
les  maladies  générales  sont  surtout  des  maladies  infectieuses.  La 
tuberculose  principalement  pulmonaire  a  caiisé  i  282  morts,  la 
•méningite  simple  485,  la  pneumonie  i  624,  la  bronchite  aiguë  i  loi. 
A  propos  des  maladies  du  système  digestif,  notons  que  la  diarrhée 
#t  Fentérite  ont  été  la  cause  de  4  383  décès.  Il  est  à  signaler  que  la 
fièvre  typhoïde  a  causé  seulement  i46  morts. 

A  propos  de  la  mortalité  infantile,  nous  devons  faire  remarquer 
que  la  diarrhée  et  l'entérite  ont  tué  2  467  enfants  de  moins  de  cinq 
Ans  et  I  974  de  moins  de  deux  ans;  pour  ces  derniers,  à  côté  du 
pourcentage  de  32,78  p.  100  de  ces  affections,  il  faut  mettre 
3o,22  p.  100  pour  les  affections  respiratoires  et  i2,3o  pour  la  débi- 
lité cong-énitale. 
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SOCIÉTÉ  D'ECONOMIE  POLITIQUE 


RÉUNION    DU    5    MARS    192J 


Présidence   de   M.    RAPHAËL-GEORGES   LÉVY, 
puis  de  M.  YVES-GUYOT 

Ouvrages  présentés. 

Ordre  du  jour  :  La  situation  des  agriculteurs,  leurs  receltes  et  leurs 
dépenses. 

M.  Raphaël-Georges  Lévy  souhaite  la  bienvenue  aux  invités 
du  bureau,  M.  Douon,  sénateur  du  Loiret,  et  M.  Huntinglon,  atta- 
ché commercial  à  l'ambassade  des  Etats-Unis.  Il  salue  M.  Roger 
Picard,  professeur  à  l'Ecole  supérieure  de  commerce;  M.  Duquénoy, 
ingénieur  des  Arts  et  Métiers;  M.  Libouton,  directeur  de  l'Office 
des  transports  du  gouvernement  belge. 

Il  se  félicite  de  la  présence  de  M.  Gauthier-Lathuille,  membre  de 
la  Société,  qui  vient  pour  la  première  fois  à  notre  réunion  depuis 
son  admission  en  décembre  1920;  de  celle  de  sir  Thomas  Barclay, 
avocat  à  la  cour  de  Londres,  ancien  membre  de  la  Chambre  des 
communes;  de  celle  de  M.  Louis  Strauss,  membre  de  la  Chambre 
des  représentants  de  Belgique.  M.  le  président  rappelle  le  rôle 
magnifique  que  M.  Strauss  a  joué  durant  la  guerre  comme  échevin 
d'Anvers. 

M.  Emmanuel  Vida),  secrétaire  perpétuel,  signale  parmi  les 
ouvrages  reçus  :  les  Colonies  françaises,  leur  avenir  économique, 
leur  mise  en  valeur,  par  Robert  Doucet;  la  Baisse  des  prix  et  ses 
problèmes,  par  .Tean  Lescure;  l'Initiative  financière  par  M.  Raphaël- 
Georges  Lévy,  etc. 

La  parole  est  donnée  à  M.  Daniel  Zolla  pour  exposer  le  sujet 
inscrit  à  l'ordre  du  jour  et  M.  Yves-Guyot  remplace  au  fauteuil  de 
la  présidence  M.  Raphaël-Georges  Lévy  que  d'autres  devoirs  ré- 
clament. 
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LA    SITUATION    DES    AGRICULTEURS,    LEURS    RECETTES    ET    LEURS    DÉPENSES 

C'est  une  tâche  bien  ingrate,  dit  M.  Daniel  ZoUa,  que  de  dé- 
fendre la  liberté  parce  que  l'on  parait  toujours  compromettre  ou 
inquiéter  des  intérêts.  Les  intérêts  des  producteurs  quand  il  s'agit 
de  la  liberté  du  commerce  international,  les  intérêts  des  travail- 
leurs manuels  exaltés  et  égarés  quand  on  veut  faire  respecter  la 
liberté  du  travail,  les  intérêts  des  consommateurs  quand  on  vient 
combattre  la  taxation  ou  les  applications  d'une  loi  sur  la  spécula- 
tion dite  illicite,  taxation  déguisée  et  arbitraire. 

J'oserai  cependant  poursuivre  cette  tâche  en  traitant  aujourd'hui 
le  problème  de  la  «  vie  chère  ».  Remarquez-le  en  passant  quand  on 
parle  de  la  vie  chère,  on  fait  toujours  allusion  aux  denrées  alimen- 
taires, on  vise  les  prix  de  ce  que  les  agriculteurs  produisent  et  de 
ce  qu'ils  nous  vendent.  Il  n'est  jamais  question  des  autres  produits 
que  les  agriculteurs  achètent  au  lieu  de  les  vendre,  et  l'on  oublie 
ainsi  de  traiter  un  second  problème  intimement  lié  pourtant  au 
premier. 

On  accuse  même  la  production  agricole  de  provoquer  la  hausse 
des  denrées  manufacturées,  des  salaires  ou  des  transports  par  des 
exigences  qui  seraient  abolies  si  les  dépenses  de  nourriture  venaient 
à  diminuer. 

((  Baissez  vos  prix  et  tout  baissera,  dit-on,  en  s'adressant  aux  pro- 
ducteurs ruraux.  » 

Et  ces  derniers  répondent  : 

«  Commencez,  Messieurs,  donnez-nous  l'exemple,  et  si  vous  vou- 
lez que  nous  réduisions  les  prix  de  tous  les  produits  que  nous  ven- 
dons, réduisez  auparavant  vos  prétentions  en  ce  qui  concerne  les 
produits  que  nous  achetons.    » 

II 

Pour  savoir  quelles  ont  été  les  variations  de  cours  des  denrées 
ou  des  services  achetés  par  les  agriculteurs,  je  me  suis  adressé  à 
des  praticiens  qui  tenaient  une  comptabilité,  et  voici  les  résultats  de 
mon  enquête. 

A  l'égard  des  matières  fertilisantes  et  des  aliments  donnés  au 
bétail,  les  prix  ont  varié  de  la  façon  suivante  entre  191/i  et  1920. 

Tableau 
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1914.  1020. 


5 

35 

A 

ao 

23 

i5o 

24 

IlO 

17 

86 

24 

85 

i6 

55 

Superphosphates loo  kg. 

Scories  de  déphosphoration — 

Nitrate  de  soude — 

Tourteau.x  de  lin — 

Tourteaux  d'arachide — 

Tourteau.x  de  coprah — 

Sons — 

Remarquez  notamment  la  hausse  énorme  des  deux  engrais  indis- 
pensables au  développement  de  la  production,  les  superphosphates 
et  les  nitrates.  Le  cours  noté  en  1920  a  passé  de  5  à  35  francs  pour 
les  phosphates  et  de  26  à  i5o  francs  pour  les  nitrates! 

Quant  aux  aliments  destinés  au  bétail,  ils  ont  triplé  ou  quintuplé 
de  prix. 

Or,  les  résidus  industriels  suppléent  à  l'insuffisance  des  fourrages 
et  améliorent  les  rations. 

Supprimez  les  engrais  complémentaires  ou  les  résidus  industriels 
et  l'agriculteur  est  réduit  aux  méthodes  culturales  usitées  il  y  a  un 
siècle. 

Voici  maintenant  les  variations  de  prix  des  outils,  instrument<s  et 
fournitures  diverses   : 

1914.  1920. 

Charrues,  par  kilog o,5o                  4,5o 

Moissonneuses  (par  unité) 900  4  5oo 

Faucheuses  (par  unité) 35o  i  600 

Sacs  (par  unité) .  . . , i                        6 

Ferrure  de  chevaux 4                     3o 

Pots  pour  le  lait  (pièce) o,45                  3, 00 

Essence  pour  moteur o,3o                  2,20 

Sans  doute,  tous  les  cultivateurs  ne  sont  pas  obligés  de  renou- 
veler leur  outillage,  mais  ils  sont  forcés  de  l'entretenir,  de  le  répa- 
rer, d'acheter  des  pièces  détachées,  et  toutes  ces  dépenses  ont  qua- 
druplé,  quintuplé  ou  décuplé! 

Ce  n'est  pas  tout.  L'agriculteur  emploie  et  paye  la  main-d'œuvre 
dont  il  a  besoin,  et  les  plus  modestes  cultivateurs  utilisent  des 
auxiliaires  salariés,   au  moins  momentanément. 

Or,  voici  comment  ont  varie  les  gages  et  les  salaires  entre  191 1 
et  1920. 


Tableau- 
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1914.  l'J-'iO- 

Charretiers  nourris,  logés,  etc.  (par  an) 6oo  3  5oo 

Vachers 4oo  2  4oo 

Bergers 5oo  3  ooo 

Servantes a^o  i  6oo 

Ouvrierspourlestravaux  ordinaires(par  jour).  4  '5 

Façonsàforfait  (binage  betteravespar hectare).  /15  200 

En  général,  les  gages  ou  salaires  ont  quadruplé  ou  quintuplé, 
et  les  dépenses  relatives  à  la  nourriture  du  personnel  ont  augmenté 
dans  la  même  proprotion. 

La  main-d'œuvre  de  plus  mauvaise  qualité  est  moins  productive 
et  les  exigences  à  tous  égards  du  travailleur  manuel  sont  devenues 
de  plus  en  plus  grandes. 

Gomment  s'étonner  dès  lors  que  le  prix  de  revient  des  denrées 
agricoles  se  soit  élevé  et  que  les  prix  de  vente  aient  suivi  la  même 
marche! 

Enfin,  il  nous  reste  à  parler  de  la  hausse  des  animaux  de  ferme. 
Sans  doute  la  vente  de  ces  derniers  constitue  un  élément  de  recette 
et  une  source  de  profits  pour  le  cultivateur;  mais  on  oublie  trop 
souvent  que  l'éleveur  et  l'engraisseur  achètent  des  animaux  jeunes 
ou  maigres.  Notre  bétail  éniigi-e  très  souvent,  il  passe  d'une  région 
dans  une  autre  région  avant  de  finir  à  l'abattoir.  L'achat,  des  bêtes 
^'élevage  et  de  trait  est  donc  une  charge  pour  le  cultivateur,  et 
si  l'on  veut  comprendre  pourquoi  il  vend  cher,  on  doit  connaître 
ie  prix  de  ce  qu'il  achète. 

Or,    voici   les  variations   de   prix  des   animaux  de  ferme   : 

Avant  la  guerre.       1020. 

Chevaux  (par  unité) i  200  5  5oo 

Bœufs 8oo  5  000 

Vaches  laitières 55o  4  000 

Moutons  maigres 3o  2^0 

Porcelets  de  trois  mois 3o  25o 

Cette  hausse  prodigieuse  est  une  menace  et  un  danger  pour  tous 
ceux  —  et  ils  sont  légion  —  qui  garnissent  leur  ferme  de  bétail. 
La  baisse  est  en  effet  inévitable,  mais  nul  ne  sait  quand  elle  se 
produira  et  avec  quelle  rapidité  elle  précipitera  la  chute  des  cours. 
Or,  la  baisse  peut  réduire  de  26  p.  100,  de  3o  p.  100,  de  5o  p.  100 
peut-être,  le  capital  bétail  dans  l'espace  de  moins  d'un  an,  et  la 
perte  subie  par  le  cultivateur  serait  énorme. 

Ce  que  nous  disons  du  bétail  est  vrai  pour  tout  l'outillage  d'una 
ferme  quand  un  agriculteur  s'installe. 
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Un  de  nos  anciens  élèves  nous  écrivait  dernièrement  : 

((  J'aurais  besoin,  pour  acheter  mon  mobilier  vif  et  mort,  d'un  ca- 
pital de  5  ooo  francs  par  hectare.  Devant  la  mise  de  fonds  assez 
élevée  qui  m'est  nécessaire,  j'hésite,  parce  que  je  me  demande  si, 
dans  un  avenir  assez  rapproché,  il  ne  se  produira  pas  une  baisse 
assez  sensible  pour  que  je  fasse,  par  ce  fait  même,  une  mauvaise 
affaire.  A  votre  avis,  que  faut-il  faire .*^  » 

Le  danger  est  certain  et  avant  d'avoir  amorti  une  partie  de  son 
capital,    l'agriculteur  peut  êtfe  victime  d'une  baisse  qui  le  ruinera. 

CONCLUSIONS 

Le  public  ne  sait  rien  de  tout  cela.  Il  fallait  le  lui  dire  et  mal- 
heureusement, aucune  enquête  officielle  faite  par  une  personnalité 
administrative  autorisée  n'a  porté  toutes  ces  réalités  à  la  connais- 
sance de  ceux  qui  accusent  trop  volontiers  les  agriculteurs  d'être 
des  «  spéculateurs  »,  des  profiteurs  et  des  mercantis  auxquels  il 
conviendrait  de  faire  rendre  gorge. 

Avant  de  les  condamner,  il  eut  été  sage  de  les  entendre,  mais  la 
sévérité  à  leur  égard  a  été  aussi  injuste  qu'elle  a  été  cruelle. 

Lorsqu'on  a  créé,  il  y  a  six  mois,  des  conseils  de  consommateurs, 
les  agriculteurs  n'ont  pas  figuré  parmi  les  membres  de  ces  assem- 
blées chargées  d'enrayer  la  hausse  et  d'améliorer  les  conditions  de 
l'alimentation  nationale. 

Il  paraît  que  l'agriculteur  n'est  pas  un  consommateur!  On  s'est 
inquiété  du  prix  de  ce  qu'il  vendait  —  toujours  trop  cher  soi- 
disant  —  sans  remarquer  en  même  temps  le  prix  de  ce  qu'il 
achetait! 

Quelle   étrange   contradiction   et  quelle   flagrante   injustice. 

Aujourd'hui  encore,  la  taxation  brutale  et  les  condamnations  pour 
spéculations  ou  profits  illicites  ont  leurs  partisans  '  qui  regrettent 
de  ne  pas  pouvoir  frapper  les  agriculteurs.  Cette  intervention  de 
l'administration  ou  de  la  justice  répressive  serait  inopérante  demain 
comme  elle  l'a  été  autrefois. 

Il  y  a  plus  d'un  siècle,  un  membre  de  la  Convention  rappelait 
à  ses  collègues  une  vérité  que  nul  n'a  le  droit  d'oublier  aujourd'hui. 

((  On  n'est  pas  assez  frappé,  disait  Creuzé-Latouche,  d'une  erreur 
aussi  étonnante  :  cettiC  erreur  consiste  à  croire  qu'il  est  au  pouvoir 
de  quelque  autorité  humaine  de  fixer  par  une  parole  la  valeur  des 
choses  comme  Dieu  créa  d'un  mot  la  lumière. 

«  Les  valeurs  ont  leurs  bases  dans  une  multitude  infinie  de  rap- 
ports varial}les  que  la  loi  ne  peut  ni  saisir  ni  dominer.  Vous  pour- 
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riez  multiplier  les  lois  de  sang,  encourager  les  dénonciations,  éta- 
blir des  légions  de  tyrans  subalternes,  autoriser  tous  les  actes  arbi- 
traires, provoquer  des  violences  populaires  et  désespérer  tous  les 
citoyens,  mais  la  force  des  choses  serait  encore  au-dessus  de  toutes 
vos  mesures.  » 

Cela  est  vrai  en  1^921,  comme  cela  était,  vrai,  de  toute  vérité  en 
1793  quand  des  hommes  éclairés  et  courageux  combattaient  les 
motions  relatives  à  l'établissement  du  maximum. 

Aujourd'hui  encore,  il  faut  lutter  pour  la  liberté,  pour  la  con- 
currence libre,  pour  l'abondance  que  cetta  liberté  et  cette  concur- 
rence sont  seules  capables  d'assurer.  La  violence  légale  ne  peut 
rien  contre  les  volontés.  Remarquez  bien  encore  que  l'abaissement 
des  prix  obtenu  momentanément  par  la  force  développe,  pour  quel- 
ques semaines,  la  consommation,  au  moment  011  la  production  est 
découragée  partout,  et  pourtant  nul  ne  devrait  ignorer  qu'en  fin  de 
compte,  on  ne  peut  consommer  ce  qui  n'existe  pas. 

Hors  de  cette  vérité,  il  n'y  a  qu'erreurs,  souffrances,  déceptions  et 
injustice  provoquant  la  révolte.  C'est  ce  que  doivent  comprendre 
tous  les  hommes  de  sens  droit  qui  défendent  la  liberté  au  nom  de 
la  justice,  et  qui  défendent  cette  liberté  avec  ardeur,  car  la  justice 
eet  la  seule  passion  de  la  conscience. 

M.  Donon  confirme  pleinement  les  déclarations  de  M.  Zolla, 
dont  il  fut  jadis  l'élève.  Rien,  dans  la  communication  qui  vient 
d'être  faite,  n'est  exagéré  et  il  est  certain  que  le  cultivateur  doit 
payer  aujourd'hui  de  cinq  à  dix  fois  plus  cher  tous  les  produit<> 
dont  il  a  besoin.  Est-ce  à  dire  qu'il  n'a  pas  réalisé  d'importants 
bénéfices?  Certainement  non.  On  a  d'ailleurs  la  trace  de  ces  béné- 
fices dans  les  nombreux  achats  de  terre  qui  ont  été  pratiqués  et 
dans  le  remboursement  des  hypothèques  qui  accablaient,  on  peut 
le  dire,  toute  une  catégorie  de  propriétaires. 

Mais  pour  juger  sainement  des  profits  des  agriculteurs,  il  ne 
faut  pas  se  borner  à  examiner  une  courte  période.  Il  faut  envisager 
la  vie  des  exploitations  sur  une  durée  assez  longue.  L'orateur, 
comme  M.  Zolla,  prévoit  une  forte  crise  agricole  et  estime  que  les 
exploitants  peuvent  très  bien,  malgré  les  gros  bénéfices  de  ces  der- 
nières années,  se  trouver,  dans  dix  ans,  plus  pauvres  qu'ils  ne 
l'étaient  avant  ces  quelques  années  de  gros  bénéfices,  par  suite  de 
la  diminution  de  la  valeur  du  capital  engagé. 

Le  gros  problème  est -celui  de  la  main-d'œuvre.  Les  hauts  salaires 
devront  être  maintenus  pendant  un  certain  temps,  alors  que  le  prix 
des  denrées  baissera  avec  rapidité.  C'est  donc  la  période  des  vaches 
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maigres  qui  va  s'ouvrir.  Les  pelits  cultivateurs,  qui  n'ont  pas  —  ou 
très  peu  —  de  main-d'œuvre  à  payer,  la  supporteront  be^iucoup 
mieux  que  les  propriétaires  de  grosses  exploitations. 

En  résumé,  si  les  paysans  ont  réalisé  des  profitis,  ceux-ci  leur 
étaient  légitimement  dus,  car  les  hauts  prix  no  sont  pas  leur  fait, 
mais  celui  des  intermédiaires,  dont  le  nombre  a  considérablement 
augmenté. 

M.  Donon  examine  ensuite  la  quastion  de  l'intervention  du  gou- 
vernemenli  dans  le  commerce  du  blé,  du  sucre,  de  la  viande  et 
conclut  que  si  cette  intervention  a  été  justifiée  au  cours  de  la 
guerre  par  l'énorme  différence  entre  les  quantités  produites  en 
France  et  les  quantités  qui  nous  étaient  nécessaires,  elle  devra 
prendre  fia  avec  le  retour  à  des  circonstances  plus  normales.  Ren- 
dre la  liberté  au  commerce  est  le  meilleur  moyen  de  stimuler  les 
vnergics  et  d'arriver  à  une  diminution   des  prix. 

Les  orateurs  qui  m'ont  précédé,  dit  M.  Bourdil,  ont  fort  élo- 
quemment  exposé  la  situation  générale  de  l'agriculture  en  France. 
Je  demande  la  permission  d'appeler  la  Ijienveillante  attention  de 
la  Société,  sur  un  sujet  ]>lus  resircinf,  :  colui  de  la  AÎticulture  en 
Gironde. 

Par  suite  des  prix  élevés  pratiqués  aujourd'hui,  le  fonds  de  roule- 
ment nécessaire  à  la  culture  de  i  hectare  de  vignes  soignées  est 
d'environ  5  ooo  ou  6  ooo  francs  par  an.  Bien  souvent  le  fonds  de 
roulement  annuellengent  nécessaire  et  le  prix  de  la  terre  elle-même, 
représentent  des  sommes  du  même  ordre.  Tn  fléau  comme  le  mil- 
dew,  l'oidium,  la  cochylis,  etc.,  peut  donc  détruire,  en  une  seule 
année,  un  capital  d'une  valeur  égale  à  celle  du  bien-fondé  lui- 
même.   Une  pareille  situation  n'est  pas  sans   péril. 

Dans  une  bonne  année,  sur  un  terrain  très  fertile,  une  terre  de 
pains,  par  exemple,  on  peut  produire  environ  vingt-cinq  barriques 
de  vin  par  hectare.  Le  prix  de  revient  d'une  barrique  de  bon  vin 
ordinaire  arrive  ainsi  à  ^oo  ou-  25o  francs;  et  le  producteur  s'estime 
heureux  quand  il  peut  vendre  ce  vin  ooo  ou  3oo  francs,  par  bar- 
rique. Vn  résultat  de  ce  genre  ne  permet  pas  de  récupérer  les  pertes 
subies,  dans  une  année  déficitaire.  Enfin,  la  cherté  des  barriques, 
dont  le  prix  a  j)]us  que  décuplé,  rend  difficile  la  conserAation  pro- 
longée des  A  ins  au  vignoble. 

I_,es  grands  crus  classés  eux-mêmes  iré(lia|)i)ent  pas  toujours  à 
la   crise. 

Pour  attt'nuer  celte  crise,  il  esl  in(li>}>ensal)le.  d'abord,  d'expor- 
ter le  plus  possible,  ensuite,  de  solidariser  les  intérêts  des  vigne- 
rons,  trop  épars  anjunrd'hiii.    en   eiéaiit    les  djaml  res  d'agriculture. 
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Une  exportation  inlcnsivo  st'ivira  hii'u  li-s  iiilénMs  géiu'Taux  de 
la   France. 

11  n'est  pas  ta)p  lot  pour  adresser  au  l'arleruent  des  vœux,  eu 
lui  demandant  de  bien  vouloir  négocier  des  traités  de  commerce 
favorables  à  l'exportation,  ef  promulguer  une  loi  créant  les  chajn- 
bres   d'agriculture. 

M.  Donon  répond  à  M.  liourdil  que  la  crise  du  vin  est  due  à 
ujie  grosso  production  et  à  une  restriction  de  la  consommation.  Les 
exportations  de  la  Gironde  sont  largement  tombées  parce  que  les 
Etals-Linis  ne  veulent  plus  accepter  nos  produits.  On  envisage  la 
reprise  des  traités  de  commerce  avec  la  Suisse,  la  Suède  et  la  Nor- 
vège, la  Hollande,  le  Danemark. 

La  loi  sur  les  chambres  d'agriculture  a  été  votée  avant  les  élec- 
tions do  1919;  elle  prévoit!  un  corps  électoral  si  énorme  qu'on  n'a 
pas  pu  établir  les  listes  électorales.  Le  Sénat  est  en  train  de  cher- 
cher à  rendre  cette  loi  applicable  en  remaniant  le  collège  électoral. 

M.  Décamps  se  dit  surpris  qu'on  n'ait  pas  l'ait  allusion  à  la  dé- 
]iréciatioa  due  au  jet  dans  la  circulation  de  trop  do  monnaie.  S'il 
y  avait  eu  moins  de  billets  de  banque,  il  n'y  aurait  pas  eu  une 
telle  hausse  des  prix.  .\ujourd'hui  on  en  est  arrivé  à  un  [joint  où 
le  consommateur  boude  attendant  la  baisse. 

Abordant  l'inégalité  des  charges  liscales,  l'orateur  soutient  cette 
thèse  que  si  on  réduit,  la  capacité  d'achat  des  gens  par  l'impôt, 
l'agriculteur  en  pâtit  finalement.  Le  consommateur  doit  choisir  en- 
tre le  fisc  et  le  fournisseur  de  vin  de  luxe.  Si  les  impôts  étaient 
répartis  plus  équitablement,  il  y  aurait  un  équilibre  favorable  à 
l'écoulement  des  produits. 

M.  Décamps  tire  des  faits  qu'on  a  évoqués,  cette  double  conclu- 
sion :  1°  qu'il  ne  faut  pas  augmenter  le  nombre  des  billets;  2°  que 
iagriculteur  ne  doit  pas  continuer  à  bénéficier  d'un  privilège 
réduit. 

La  communication  du  5  mars  1920  de  notre  éminent  collègue, 
M.  Zolla,  sur  le  développement  de  la  petite  propriété  nu'ale,  com- 
plétée" par  celle  d'aujourd'hui,  montre  dit  M.  Augustin  Rey 
avec  quelle  lumineuse  clarté  et  quelle  connaissance  approfondie  ce 
grand  sujet  de  la  fortune  agricole  de  la  France  est  présenté  à  notre 
Société. 

M.  Rey  rappelle  les  iiulit-atiuus  de  notre  collègue  sur  l'augmen- 
tatiiO'U  de  la  valeur  de  hi  iiroijriété  lurale  française,  par  ce  chiffre 
de   7   milliards   et   demi   de   francs   d'hypothèques   remboursées   déjà 
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fin  1919.  Aujourd'hui,  M.  Zolla  s'étend  sur  les  charges  énormes  et 
incontestables  concernant  les  achats  de  tous  genres  auxquels  l'agri- 
culteur est  soumis,  et  le  définit  lumineusement,  disant  qu'il  faut 
aujourd'hui  5  000  francs  de  matériel  par  hectare  pour  le  mettre  en 
valeur.  Mais  le  profit  n'est-il  pas,  en  définitive,  la  différence  entre  le 
total  des  dépenses  et  le  total  des  recettes!  Ce  profit  agricole  n'est-ii 
pas  assez  peu  en  rapport  avec  les  dépenses,  même  si  élevées  que 
l'on  vient  de  nous  faire  envisager!  Disons-le  hautement  et  sans  dis- 
simulations qui  pourraient  nous  être  reprochées,  la  spéculation 
éhontée,  c'est-à-dire  le  besoiïi  de  gagner  un  profit  sans  aucune  es- 
pèce de  rapport  avec  le  profit  raisonnable  afférant  à  toute  entre- 
prise, règne  en  maître  du  haut  en  bas  de  l'activité  sociale.  Et  cette 
spéculation  ne  sévit  pas  seulement  dans  notre  pays,  mais  dans  tous 
les  pays  qui  ont  participé  à  la  guerre,  et  peut-être  encore  davantage 
chez  ceux  qui  se  sont  croisé  les  bras  avec  cet  égoïsme  prodigieux 
qui  s'abrite  sournoisement  derrière  cette  expression   :  la  neutralité 

M.  Rey  fait  ici  un  parallèle  entre  la  situation  agricole  de  l'Italie 
pendant  la  guerre  et  celle  de  la  France.  Il  montre  à  quel  point  la 
population  rurale  de  ces  pays  a  concouru  à  la  défense  nationale 
dans  des  conditions  d'héroïsme  incomparable  et  des  pertes  inouïes- 
Mais  la  masse  des  agriculteurs,  pris  dans  leur  ensemble,  peuvent 
être  incontestablement  classés  en  bon  rang  parmi  les  grands  pro- 
fiteurs de  la  guerre.  Il  semble  donc  parfaitement  équitable,  comme 
l'a  exposé  notre  collègue  M.  Décamps,  que  les  impôts  de  toute  na- 
ture soient  répartis  d'vme  manière  beaucoup  plus  équitable  et 
grèvent  avec  justice,  mais  fermeté,  .les  profits  agricoles  énormes  qui 
se  sont  révélés. 

M.  Rey  a  entendu  esquisser  une  somme  de  3o  milliards  de  francs 
comme  profits  réalisés  dans  ce  domaine.  Ces  chiffres  ne  peuvent 
avoir  qu'une  valeur  d'indication.  Mais,  en  tous  cas,  M.  Rey  estime 
qu'il  ne  peut  être  contesté  que  la  répartition  des  impôts  doit  s'éten- 
dre sur  toute  la  population  française  et  ne  pas  grever  seulement 
ime  faible  partie  des  artisans  de  la  fortune  publique.  La  remise  sur 
pied  des  finances  de  la  France,  œuvre  de  longues  années,  exige, 
dès  maintenant,  l'effort  de  tous. 

M.  ZoHa  répliquant  à  M.  Décamps,  reconnaît  que  les  agricul- 
teurs ont  été  ménagés  par  l'impôt  sur  les  bénéfices  agricoles;  on 
a  institué  un  forfait  et  déterminé  des  cas  d'exemption  pour  les 
petits  et  moyens  agriculteurs.  On  a  déjà  fait  des  efforts  pour  re- 
lever le  chiffre  de  l'impôt  et  on  a  élevé  les  tarifs;  la  loi  du  25  juin 
T930  contient  des  dispositions  à  cet  égard.  Pour  être  équitable,  il 
faut  retoucher  ce   régime  fiscal;  mais  on  ne  doit  pas  oublier  que. 
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peîidanfi  la  guerre,  les  cul li valeurs  seuls  ont  été  soumis  à  des  taxa- 
tions et  à  des  réquisitions  et  qu'on  leur  a  enlevé  ainsi  des  bénéfices 
énormes. 

Malgré  cela,  ils  ont  réalisé  des  bénéfices  qu'ils  ont  économisés. 
Ils  ont  peut-être  trop  immobilisé  leurs  capitaux  en  achats  de  terre 
comme  le  disait  récemment  M.  Yves-Guyot;  mais  ceux  qui  leur  ont 
vendu  leurs  terres  ont  eu  des  capitaux  pour  les  activités  produc- 
trices et  ainsi  les  agriculteurs  ont  concouru   à   l'activité   générale. 

M.  Pupin  fait  un  parallèle  entre  le  rôle  et  la  situation  de  la  cul- 
ture pendant  la  guerre  et  ceux  du  commerce  pendant  la  même  pé- 
riode. Les  effectifs  de  la  culture  ont  baissé  tandis  que  ceux  du  com- 
merce ont  grandi;  vui  tel  régime  comportait  la  hausse  par  la  rareté 
des  produits  et  par  la  superposition  des  profits  commerciaux. 

M.  Louis  Strauss  répondant  à  l'invitation  de  M.  le  président 
se  contente  de  signaler  deux  faits  qui  prouvent  le  danger  de  l'in- 
tervention des  pouvoirs  publics  dans  la  fixation  des  prix  des  den- 
rées alimentaires. 

Sous  l'occupation  de  la  Belgique  par  l'ennemi,  celui-ci  a  décrété 
la  taxation.  La  mesure  a  eu  pour  effet  la  disparition  des  produits 
de  la  circulation,  les  détenteurs  vendaient  en  fraude  à  des  prLx 
très  élevés  que  les  consommateurs  offraient  et  qui  couvraient  le 
risque.  On  taxait  pour  mettre  les  marchandises  à  la  disposition  du 
peuple  et  les  riches  ^'en  approvisionnaient  à  des  prix  très  élevés. 

Depuis  le  retour  du  pouvoir  légal,  nous  avons  le  socialisme  d'Etat 
dans  l'approvisionnement  et  dans  le  commerce.  La  politique  du 
pain  a  coûté  aux  contribuables  plus  de  3oo  millions  de  francs.  Nous 
avons  un  stock  pour  couvrir  les  besoins  jusqu'en  juillet,  l'Etat  perd 
I  million  par  jour  tout  en  faisant  payer  le  pain  plus  cher  que  le 
prix  que  demanderait  le  commerce   libre. 

La  Belgique  importe  toujours,  tout  comme  l'Angleterre,  une  très 
faible  partie  du  blé  pour  les  besoins  de  la  population,  l'article  n'a 
jamais  manqué  quand  les  récoltas  étaient  déficitaires  dans  le 
monde.  Il  y  a  toujours  des  haussiers  et  des  baissiers  qui  opèrent  i 
terme;  ils  opèrent  presque  journellement  et  les  couvertures  se  font 
régulièrement.  L'Etat  achète  par  gros  paquets  à  la  fois  et  son  action 
a  une  mauvaise  influence  sur  le  cours  des  changes.  Celui-ci  monte 
quand  l'Etat  doit  payer  de  fortes  sommes  et  descend  quand  l'ache- 
teur est  couvert. 

M.  Yves-Guyot  ne  se  pemneltra  que  d'ajouter!  quelques  phrases 
au   remarquable   exposé   de   M.    Daniel    Zolla    et   aux   confirmations, 
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résultant  de  sa  large  expérience,  faites  par  iM.  le  sénateur  Donon, 
Dans  la  partie  de  l'Ille-et-Vilaine,  dont  il  a  la  pratique,  il  a  pu 
constater  les  mêmes  faits. 

Ceux  qui  parlent  des  bénéfices  des  paysans  oublient  que  tous  ceux 
qui  étaient  en  état  de  porter  les  armes  étaient  sur  le  front.  Res- 
taient donc  les  femmes,  les  hommes  déjà  vieux  ou  infirmes.  Cer- 
tains de  ces  hommes  disaient  au  commencement  de  la  guerre  :  ((  Je 
n'obéirai  jamais  à  une  femme!  »  et  les  femmes  eurent  des  résistances 
à  vaincre. 

M.  Zolla  a  signalé  avec  raison  les  risques  courus  par  les  ani- 
maux; les  femmes  ne  pouvaient  surveiller  suffisamment  les  char- 
retiers. Dans  rille-et-Vilaine,  on  ne  fait  pas  d'élevage.  Il  y  a  trois 
arrondissements  dans  lesquels  ne  se  trouve  pas  un  bœuf.  Mais  c'est 
le  département  de  France  qui  contient  le  plus  de  vaches  laitières. 
Les  cultivateurs  aisés  les  achètent  au  moment  oîi  elles  vont  vêler. 
Quand,  de  ^5o  francs,  prix  moyen  d'avant-guerre,  une  vache  i>asse 
à  I  5oo  francs,  2  000  francs,  même  3  000,  on  doit  tenir  compte 
dans  le  prix  du  lait  du  capital  qu'elle  représente,  et  il  ne  faut  pas 
oublier  que  ce  capital  est  souvent  menacé  de  la   fièvre  aphteuse. 

Le  producteur  n'est  pas  le  maître  du  prix,  le  consommateur  ne 
s'inquiète  pas  du  prix  de  revient  :  il  achète  selon  ses  besoins,  la 
hiérarchie  qu'il  leur  donne  et  son  pouvoir  d'achat. , 

Il  faut  toujours  en  revenir  à  la  théorie  des  débouchés  de  Jean- 
Baptiste  Say  :  les  produits  s'échangent  contre  des  produits. 

Mais  la  guerre  de  1914  a  reçu  la  caractéristique  ordinaire  des 
guerres  :  rareté  des  produits,  augmentation  des  besoins.  Le  gou- 
vernement a  plus  que  compensé  la  rareté  des  produits  par  l'abon- 
dance du  papier,  dont  a  parlé  M.  Décamps.  Le  pouvoir  d'achat 
factice  s'est  élevé  tout  d'un  coup  à  des  dizaines  de  milliards,  capri- 
cieusement distribués  par  les  pouvoirs  publics.  Du  côté  de  l'agri- 
culteur, un  élément  de  cherté  :  la  rareté.  De  l'autre  côté,  une  exten- 
sion factice  des  besoins,  résultant  de  la  guerre,  plus  une  extension 
formidable  et  instantanée  du  pouvoir  d'achat  :  donc  toutes  les 
conditions  de  la  cherté  réunies. 

Actuellement,  les  agriculteurs  craignent  la  déflation.  Voici  un 
fait  qui  peut  les  rassurer.  Quand  le  ministère  anglais  eut  décidé, 
en  1819,  la  reprise  des  payements  en  espèces  en  1822,  les  cultiva- 
teurs britanniques  y  firent  une  violente  opposition,  déclarant  que 
c«  serait  leur  ruine  :  et  contrairement  à  leurs  prévisions,  les  années 
1822,    i8-:>.S,    1824   furent  très  prospères  pour  eux. 

M.  Rourdil  s'est  plaint  du  bas  prix  auquel  se  vendait  le  château 
Laffitte.  Mais  je  lui  ai  demandé  :  à  quelle  date  ce  prix.'^  Est-ce  au 
moment   de   la    récolte.^    Est-ce   trois   ans   après,    au    moment  dé  la 
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mise  en  bouteilles?  En  1896,  au  château  Margaux,  j'ai  vu  mettre 
en  bouteilles  du  vin  de  1892,  il  valait  alors  a  fr.  5o  la  bouteille, 
prix  dont  parle  M.  Bourdil  pour  le  château  Laffîtte.  Ce  n'est  que 
quelques  années  plus  tard  que  le  vin  acquiert  toutes  ses  qualités  et 
toute  sa  valeur. 

Relativement  à  la  question  fiscale,  elle  est  simple.  Ce  ne  sont  pas 
seulement  les  cultivateurs  qui  échappent  à  l'impôt  direct.  On  a  pris, 
comme  responsables  de  l'impôt  sur  le  revenu,  55o  000  contribua- 
bles auxquels  on  a  voulu  faire  supporter  tout  le  poids  du  budget; 
et  on  est  arrivé  à  la  violation  de  la  règle  constitutionnelle  qui  est 
la  base  du  gouvernement  parlementaire  :  pas  de  représentation,  pas 
d'impôt.  Maintenant,  une  majoi'ité  vote  les  dépenses  et  les  impôts 
que  doit  payer  une  infime  minorité. 

'    .  E.  R. 


OUVRAGES    PRESENTES 


Banque  de  France.  —  Compte  rendu  de  l'Assemblée  générale  des  action- 
naires. 

Cobden  Club.  —  7  brochures.  Commercial  Policy  After  the  War,  par 
Ch.  Gide;  Tarlffist  Imperialism  ;  Shipping  After  the  Wtar;  Fiscal  Policy  Af- 
ter the  War,  par  J.  M.  Roberston;  Impérial  Préférence,  par  Lord  Shef- 
FiELD  ;  The  Fiscal  Policy  of  the  Future  ;  The  Impérial  Préférence  Report. 

10  petits  tracts:  Protection  in  War  Time;  Impérial  Préférence;  A  Cana- 
dian  View  of  Impérial  Préférence;  Bristish  and  German  Finance;  DownfaU  of 
Protectionist  Tariffs  in  War  lime  ;  Appeal  of  American  Free  Traders  to 
Rt  Hon.  A.  J.  Balfour  and  M.  René  Vivîani  ;  Coopération  and  Tariff  Policy  ; 
Colonial  Préférence  ;  How  Free  Trade  pays  for  the  War  ;  Protecting  Germany  ; 

The  free  Trader. 

Robert  Doucet.  —  Les  Colonies  françaises,  leur  avenir  économique,  leur 
mise  en  valeur,  i  vol.  (Banque  coloniale  d'Etudes  et  d'Entreprises  mu- 
tuelles, ao,  rue  de  Mogador.) 

Jean  Lescure.  —  La  Baisse  des  prix  et  ses  problèmes,  i  brochure.  (Tenin, 
éditeur.) 

Ligue  du  libre-échange.  —  Bulletin  pour  Vannée  1920.  Table. 

R.  Pierre.  —  La  Situation  économique  en  Russie.  (Extrait  du  Moniteur 
des  intérêts  matériels.) 

Société  belge  d'Etudes  el  d'Expansion.  —  Dix-neuvième  Rapport,  exercice 
1920. 

Syndical  d'initiative  du  Calvados.  —  Bayeux,  ses  plages  et  ses  environs. 
I  brochure. 

Monographies  sur  la  Tchécoslovaquie.  —  E.  Benes,  la  Politique  exté- 
rieure de  la  République  tchécoslovaque  ;  E.  Restaux,  Bibliographie  tchèque; 
Jaroslaw-Bidlo,  les  Polonais  et  la  République  tchécoslovaque  ;  D""  Jean 
IIehben,  le  Premier  Président  de  la  République  tchécoslovaque,  T.  G.  Masa- 
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ryk;  Jean  Kapras,  Eoolalion  historique  de  l'Élat  théco- slovaque;  Voitegm- 
Krbec,  Notes  sur  la  navigabilité  de  VElbe  et  de  la  Vllava  de  Prague  à  Ham- 
bourg; Karel  Veleminsky,  les  Ecoles  secondaires  en  ThécoSlovaquie;  la 
Constitution  de  la  République  tchéco  slovaque. 

Annuaire  statistique  du  Royaume  des  Pays-Bas  (Europe.) 

Rapport  de  la  Commission  supérieure  de  la  Caisse  nationale  des  retraites 
pour  la  vieillesse. 

Rapport  de  la  Commission  supérieure  de  la  Caisse  nationale  d'assurances 
en  cas  de  décès  et  en  cas  d'accidents. 

Statistique  générale  de  V Algérie. 

Société  d'encouragement  pour  l'industrie  nationale.  Compte  rendu  de 
l'Assemblée  générale  du  8  janvier  1921. 

PÉRIODIQUES    FRANÇAIS 

L'Alliance  universitaire  française. 
L'Argent. 

Bulletin  de  la  Chambre  de  commerce  de  Marseille^ 
Bulletin  de  la  Société  d'encouragement  pour  l'industrie  nationale. 
Bulletin  économique  et  financier  du  «  Sémaphore  de  Marseille  ». 
Bulletin  mensuel  de  l'Association  philotechnique. 
L'Economique. 
L'Economiste  parlementaire. 
L'Expansion  économique. 
Les  Intérêts  marocains. 

Journal  de  la  Société  nationale  d'horticulture. 
Journal  des  Economistes. 
La  Liberté  économique. 

Le  Moniteur  des  travaux  publics,  de  l'entreprise  et  de  l'industrie. 
Pour  la  France. 
La  Réforme  sociale. 
Le  Rentier- 
La  Revue  des  valeurs  de  l'Afrique  du  Nord. 

PÉRIODIQUES    ÉTRANGERS 

Bulletin  de  statistique  agricole  et  commerciale  (Rome.) 

Bulletin  de  statistique  des  Pays-Bas. 

Bulletin  d'information  indienne. 

Bulletin  semestriel  de  statistique  commerciale  de  Roumanie. 

Bulletin  mensuel  des  institutions  économiques  et  sociales.  (Rome.) 

Comercio  y  Navegacion.  (Barcelone.) 

Nuova  Antologia. 

The  Review  of  the  American  Chamber  of  Commerce  in  France. 

Vita  italiana. 
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LiE   Système    monétaihe  grec   et  le  change,   par   M.    Damiris.    3    volumes 
d'ensemble,  95o  pages.  ;_Paris,  Marcel  Giard.) 

M.  Damiris,  docteur  en  droit  de  l'Université  d'Athènes  et  de  Pa- 
ris, a  consacré  trois  volumes  in-8  à  l'exposé  et  à  la  défense  du 
'égime  monétaire,  introduit  en  Grèce  en  1909,  sur  l'initiative  du 
a^ouverneur  de  la  Banque  nationale  de  Grèce,  le  très  regretté  M.  Va- 
aoritis.  C'est  un  véritable  monument  financier  élevé  en  l'honneur 
l'un  système  fort  ingénieux  qui  doit  à  la  fois  donner  de  l'élasticité 
i  la  circulation  fiduciaire,  créer  un  marché  de  devises  étrangères 
)u  d'or,  donner  aux  billets  appelés  à  circuler  à  l'intérieur  du  pays 
a  faculté  de  se  transformer  pour  acquitter  les  dettes  à  l'étranger. 

L'auteur  nous  pardonnera  une  double  critique  :  il  nous  semble 
ju'il  aurait  pu  condenser  davantage  son  œuvre,  et  qu'il  aurait  dû 
dléger  la  tâche  du  lecteur  en  n'abusant  pas  des  notes  au  bas  des 
)ages.  Ces  notes  dans  lesquelles  il  a  concentré  une  immense  éru- 
iition  auraient  dû  être  résorbées  dans  le  texte  même. 

Quoi  qu'il  en  soit,  le  lecteur  qui  aura  eu  la  patience  de  lire  les 
leuf  cent  cinquante  pages  de  M.  Damiris  n'aura  pas  perdu  son  temps; 
on  instruction  aura  augmenté  considérablement.  Il  comprendra 
0  mécanisme  de  la  loi  de  19 10,  introduite  après  que  le  change  hel- 
énique  était  revenu  au  pair,  et  qui,  à  côté  de  dispositions  relatives 

diverses  opérations  financières,  contenait  un  article  aux  allures 
nodestes,  autorisant  la  Banque  nationale  de  Grèce  à  procéder  à  une 
mission  distincte  de  billets  dont  le  nombre  était  limité,  n'ayant 
ien  de  commun  avec  le  papier-monnaie  de  l'Etat  et  à  acheter  et 
endre  à  un  cours  fixe  (le  pair  plus  une  petite  commission)  de  l'or, 
'et  article,   dans  les  mains  de  M.   Valaoritis,  devint  un  instrument 

l'aide  duquel  il  constitua  à  l'étranger,  en  Angleterre,  en  France, 
les  avoirs  libellés  en  monnaie  étrangère,  servant  de  couverture  aux 
•iliets.  Ces  avoirs  prirent  la  forme  d'effets  de  commerce,  de  bons 
lu  Trésor.  Avec  eux,  on  pouvait  défendre  le  change  hellénique  que 
as  remises  des   émigrants,   les  bénéfices  de  la  marine  marchande, 
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les  exportations  de  raisins  secs  et  des  opérations  financières  avaient 
jnené  au  jjair. 

C'était  l'application  à  la  Grèce  d'une  conception  qui  a  été  réalis'-e 
aux  Indes,  aux  Philippines,  en  Autriche-Hongrie  et  ailleurs,  celle 
de  maintenir  le  change  à  un  taux  fixe  sans  circulation  effective  d'or, 
grâce  à  un  portefeuille   étranger. 

M.  Damiris  voudrait  bien  prendre  un  brevet  d'invention  pour 
M.  Valaoritis,  mais  celui-ci  a  mis  en  pratique  une  idée  courante. 
Depuis  la  guerre,  il  s'est  trouvé  M.  Larkworthy  qui  a  considéré  que 
la  formule  do  M.  Valaoritis  était  une  panacée  universelle  pour  les 
maux  monétaires  et  la  misère  du  change  international. 

Si  elle  a  traversé  sans  encombre  la  guerre,  cela  tient  à  un  en- 
semble de  circonstances  exceptionnelles,  telles  que  les  grosses  avan- 
ces coiisenties  à  la  Grèce  par  ses  alliés,  les  fournitures  dont  lo  règle- 
ment est  ajourné.  Sans  cette  assistance,  l'ingénieux  appareil,  ima- 
giné par  M.  Valaoritis,  se  serait  dérangé.  Il  ne  faut  pas  oublier  que 
si  habile,  si  perspicace,  si  prévoyant  qu'ait  été  le  constructeur  d'un 
système  artificiel,  il  faut  beaucoup  de  bonheur  pour  que  le  système 
résiste  à  l'épreuve  z'edoutable  de  la  guerre  et  de  ses  conséquences. 
D'ailleurs,  la  solidité  du  système  grec  était  bien  précaire  :  compro- 
mise par  les  émissions  faites  pendant  la  guerre,  elle  ai  succombé  à 
l'émoi  résultant  de  la  chute  de  M.  Venizelos.  Au  lieu  de  coter 
23  drachmes,  la  livre  a  dépassé  4o  drachmes.  Les  opérations  de 
change  ont  été  suspendues. 

Lorsqu'on  fait  des  combinaisons  arbitraires  et  artifirielles,  en  de- 
hors du  libre  jeu  des  facteurs  économiques,  on  s'expose  à  des 
à -coups,  à  des  bouleversements  inattendus.  La  hausse  du  métal 
blanc,  après  l'abolition  des  restrictions  aux  Etats-Unis  et  en  Angle- 
terre, a  détraqué  le  système  ai*tificiel  introduit  de  i8g3  à  1899.  Le 
placement  des  réserves  indiennes  à  Londres  en  titres  libellés  on 
livres  sterling  a  provoqué  des  critiques  amères. 

Nous  pourrions  multiplier  les  exemples  qui  doivent  nous  inciter, 
sinon  au  scepticisme,  tout  au  moins  à  la  modération 'dans  nos  élans 
d'admiration. 

Arthur   Raffalovicii. 
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La  Renaissance  de  l'Hellénisme 
par  Edouard  Driwlt  [Bibliothèque 
d'histoire  contemporaine),  i  vol. 
in-i6  ;  prix,  8  fr  4o.  (Librairie 
Félix  Alcan.) 

Ce  volume  contient  seize  confé- 
rences faites  à  Athènes,  avec  un 
grand  succès,  par  M.  Edouard 
Driault,  de  janvier  à  mars  1920. 

Dans  une  introduction,  M.  Driault 
dit  toute  son  admiration  pour  l'Acro- 
pole et  pour  la  civilisation  grecque. 
Que  serait  notre  civilisation  actuelle 
sans  la  Grèce  de  Périclès  ?  M,  Driault 
est  plein  de  confiance  dans  l'avenir 
de  l'hellénisme.  Il  ne  pensait  pas 
au  retour  de  Constantin,  mais  peu 
importe!  Nous  ne  considérons  pas 
que  ce  retour  doive  nous  rejeter 
vers  les  Turcs  et  nous  faire  aban- 
donner les  espoirs  qu'exprime  M. 
Edouard  Driault. 

N.   M. 

L'Oise  dévastée,  par  le  baron  A.  de 
Maricourt.  I  vol.  in- 16  avec  >> 
planches  hors  texte,  4  francs  net. 

Arras  et  l'Artois  dévastés,  par 
André  M.  de  Poncheville.  i  vol. 
in-i6  avec  7  planches  et  i  carte 
hors  texte,  4  francs  net.  (Libr. 
Félix  Alcan.) 

La  Bibliothèque  qui  paraît  sous 
le  patronage  du  Comité  France-Amé- 
rique, consacrée  à  la  France  dévas- 
tée, vient  de  s'enrichir  de  deux  nou- 
veaux ouvrages.  En  publiant  ce  re- 


cueil d'études  attachantes,  le  Comité 
a  voulu,  d'abord,  fixer  à  jamais  le 
terrible  spectacle  qui  est  passé  sous 
nos  yeux  et  faire  en  sorte  que  le 
souvenir  de  ces  faits  douloureux  ne 
s'efface  pas.  Il  entend  porter  à  la 
connaissance  du  monde  entier  ce 
que  la  France  a  souffert  et  ce  que 
la  haine  de  ses  ennemis  lub  a  fait 
endurer. 

MM.  de  Maricourt  et  de  Ponche- 
ville ont  consacré  à  l'Oise  et  à  l'Ar- 
tois, des  pages  émouvantes,  qui  ne 
sauraient  laisser  insensibles  les  plus 
indifférents. 

Les  gravures  et  les  cartes  hors  tex- 
te insérées  dans  ces  ouvrages  per- 
mettront au  lecteur  qui  visitera  les 
champs  de  bataille  et  les  campagnes 
dévastées,  de  s'orienter  en  suivant 
les  récits  d'abord  si  poignants,  puis 
si  réconfortants  des  auteurs. 

Annuaire  général  de  la  France  et 
DE  l'étranger,  1 920-1921.  I  vol. 
cartonné;  prix,  4o  francs.  (Paris, 
librairie  Larousse.) 

Cette  encyclopédie  annuelle  de 
II 54  pages  en  est  à  son  second  vo- 
lume. Elle  est  publiée  sous  l'initia- 
tive du  Comité  du  Livre  et  sous  le 
patronage  du  Gouvernement. 

Cet  ouvrage  a  l'avantage  d'être 
une  mine  de  renseignements  sur 
toutes  les  questions  intéressant  non 
seulement  la  France,  mais  aussi  l'é- 
tranger. 

11  contient  des  lenseignenieuls  sur 
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l'histoire  politique  et  parlementaire 
de  la  France  dans  ces  dernières  an- 
nées, la  démographie  de  la  France, 
des  statistiques  aussi  complètes  que 
possible  sur  la  situation  de  la  France, 
des  renseignements  sur  toutes  les 
administrations,  sur  chaque  départe- 
ment et  sur  chaque  colonie. 

Il  en  est  de  même  à  l'égard  de 
tous  les  pays.  Cet  ouvrage  a  l'avan- 
tage d'éviter  de  nombreuses  recher- 
ches à  quiconque  veut  être  rensei- 
gné. 

La  Chimik  et  la  Guerre.  La  Science 
ET  l'Avenir,  par  Ch.  Moureu, 
membre  de  l'Académie  des  scien- 
ces et  de  l'Académie  de  médecine, 
professeur  au  Collège  de  France. 
I  vol.  de  384  pages  de  la  collec- 
tion les  Leçons  de  la  Guerre  ; 
prix,  lo  fr.  net.  (Masson  et  C", 
édifeurs.) 

Cet  ouvrage  comprend  quatre 
parties  : 

I.  —  La  Chimie  française  et  les 

Problèmes  de  la  guerre. 
II.   —  La  Chimie  allemande  et  les 
Problèmes  de  la  guerre. 

III.  —  La  Chimie  et  les  Leçons  de 

la  guerre. 

IV.  —  Eléments   et  Conditions  de 

la    grandeur     nationale  ; 
la  Science  et  l'Avenir. 

Dans  les  deux  premières  parties, 
l'auteur,  par  un  exposé  à  la  fois  his- 
torique et  scientifique,  fait  com- 
prendre le  rôle  immense  de  la  chi- 
mie dans  l'activité  guerrière:  me* 
tallurgie,  substances  explosibles,  gaz 
de  combat,  aéronautique,  camou- 
flage, service  de  santé  et  intendance, 
produits  chimiques  et  pharmaceu- 
tiques, succédanés  industriels  et  ali- 
mentaires. 

Après  avoir  montré  comment, 
dans  l'un  et  l'autre  camp,  le  problème 
chimique  avait  été  vital  pendant  la 
guerre,  l'auteur  dégage  les  conclu- 
sions que  nous  imposent  pour  l'ave- 
nir les  leçons  de  la  guerre  :  Nécessi- 


té d'assurer  le  recrutement  des  sa" 
vants  par  un  meilleur  enseignement 
de  la  chimie,  aussi  bien  au  cours 
des  études  secondaires  que  des 
éludes  supérieures.  Réforme  et  amé- 
lioration de  la  recherche  scienti- 
fique. Rapports  de  l'industrie  et  de 
l'agriculture  avec  l'université,  des 
techniciens  avec  les  savants. 

Dégageant,  enfin,  dans  une  puis- 
sante vue  d'ensemble,  les  facteurs 
généraux  de  la  grandeur  nationale, 
l'auteur,  en  trois  chapitres  :  l'Ener- 
gie potentielle  de  la  France;  la  Puis- 
sance de  la  science;  l'Évolution  né- 
cessaire de  l'esprit  public  montre  ce 
que  nous  pouvons  faire,  si  nous  sa- 
vons nous  organiser  et  donner  à  la 
recherche  et  à  la -méthode  scienti- 
fique le  rôle  capitaTqui  leur  appar- 
tient. 

Chronologie  de  la  guerre,  par  Sa- 
lomon  Reinach,  3i  juillet  igi/J-So 
juin  1919.  10  vol.  Collection 
Pages  d'Histoire.  (Librairie  Ber- 
ger-Levrault.) 

Cette  collection,  faite  avec  un 
soin  et  une  persévérance  qu'on  ne 
saurait  trop  louer,  est  d'une  utilité 
de  premier  ordre  pour  quiconque 
veut  consulter  des  documents  pré- 
cis sur  la  guerre.  L'auteur  s'est 
borné  à  exposer  les  faits  avec  clarté 
et  précision.  Nous  espérons  qu'une 
table  alphabétique  viendra  complé- 
ter cet  ouvrage.  Nous  ne  saurions 
être  trop  reconnaissants  à  M.  Sàlo- 
mon  Reinach  de  s'être  livré  à  cette 
tâche  obscure,  mais  si  nécessaire  à 
tous  ceux  qui  veulent  avoir  à  leur 
disposition  des  documents  précis. 

Les  Finances  de  guerre  de  l'Alle- 
magne, par  Charles  Rist.  i  vol. 
in-8  ;  pr.,  i5  francs.  (Libr.  Payot.) 

Cet  un  ouvrage  très  documenté  et 
très  utile.  Il  donne  un  tableau  des 
finances  de  l'Allemagne  avant  la 
guerre  et  depuis  la  guerre. 

M.    Charles    Rist   distingue  deux 
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parties  très  différentes  :  l'une  d'Helf- 

ferich,  c'est  la  politique  budgétaire, 
portant  la  marque  de  la  légèreté  et 
de  l'insincérité  de  l'Allemagne  pen- 
dant la  première  année;  la  seconde 
est  liée  au  nom  de  Havenstein,  le 
président  de  la  Reichsbank,  c'est  la 
politique  monétaire  et  celle  des  em- 
prunts. 

M.  Charles  Rist  consacre  un  im- 
portant chapitre  à  l'indemnité  de 
guerre  en  rappelant  que  »  la  seule 
richesse  sensible  d'un  pays  consiste 
{a  part  les  titres  étrangers  qu'il  dé- 
tient) en  biens  matériels  et  servi- 
ces ». 

La  monnaie  n'intervient  (l'or  mis 
à  part)  que  comme  moyen  de  comp- 
tabilité et  de  liquidation.  L'indem- 
nité, c'est  la  remise  gratuite  de  pro- 
duits ou  de  services. 

Le  Roman  collectiviste,  par  Louis 
Taberlet.  I  vol.  in-i8;  pr.,  2  fr.  5o. 
(^Paris,  Jouve,  éd.) 

<(  Le  roman  collectiviste  n'est 
certes  pas  un  roman  d'amour,  il  sue 
la  haine  à  chaque  page.  »  Rien  de 
plus  juste  que  cette  remarque.  On  en 
voit   l'application   en   Russie 

Mais  M.  Taberlet  se  trompe  quand 
il  dit  que  u  Jaurès,  J.  Guesde,  Desli- 
nières  ne  leur  paraissent  pas  jamais 
avoir  recommandé  la  violence  ». 
Au  contraire,  ils  ont  toujours  comp- 
té sur  la  force.  Lénine  ne  fait 
qu'appliquer  leurs  doctrines. 

Le  Mirage  du  soviétisme,  par  Max 
HoscHiLLER,  i  vol.  in  16;  prix, 
7  fr.  5o.  (Libr.  Pavot.) 

L'auteur,  M.  Max  Hoschiller,  est 
allé  voir,  sur  les  conseils  de  M.  Mer- 
rheim,  le  régime  des  Bolcheviks.  H 
en  a  rapporté  des  impressions  inté- 
ressantes. Lénine  ne  peut  garder  le 
pouvoir  que  si  d'autres  pays  se  font 
ses  plagiaires.  De  là,  les  fausses  nou- 
velles constantes  de  la  Pranda  an- 
nonçant la  révolution  à  Zurich,  à 
Lyon,  dans   l'Asie,   aux  Indes,  etc. 


Le  Comité  central  du  parti  bolche- 
viste  est  le  vrai  siège  du  gouverne- 
ment, il  ne  compte  pas  un  ouvrier. 
C'est  oe  qu'on  appelle  la  dictature 
du  prolétariat. 

Comptabilité  des  assurances,  par 
H.  Dbschamps.  Edition  complétée 
et  mise  à  jour  par  MM.  A  Trignart 
et  ï.  Broghu.  I  vol.  ;  prix,  i5  fr. 
(E.  Vitte.)^ 

M.  Deschamps,  professeur  au 
lycée  Ampère,  de  Lyon,  et  expert- 
comptable,  avait  publié,  il  y  a  quel- 
ques années,  un  ouvrage  c  mceiAiant 
la  comptabilité  des  assurances. 

Il  se  préparait  à  publier  une  se- 
conde édition  lorsque  la  mort  vint 
le  surprendre. 

Sur  l'initiative  de  M.  Texier,  di- 
recteur de  la  Revue  des  Comptables, 
le  travail  a  été  repris  eu  1914  par 
nos  deux  collègues,  MM.  Trignart  et 
Broclîu,  et,  après  avoir  été  interrom- 
pu par  la  guerre,  il  vient  d'être  ter- 
miné. 

L'ouvrage  comprend,  en  dehors 
des  généralités  sur  les  assurances, 
l'exposé  des  principes  decomptabilité 
afférents  aux  diverses  natures  d'as- 
surances (Incendie  —  Vie  —  Acci- 
dents—  Risques  maritimes),  aux  so- 
ciétés de  secours  mutuels  et  aux  so- 
ciétés de  capitalisation. 

Il  se  termine  par  un  aperçu  du 
rôle  des  assurances  pendant  la 
guerre. 

En  outre  de  la  mise  à  jour  néces- 
sitée par  la  mise  en  vigueur  des  lois 
fondamentales  de  i9o5  et  1907  con- 
cernant le  contrôle  des  sociétés  d'as- 
surances sur  la  vie  et  des  sociétés  de 
capitalisation,  MM.  Trignart  et  Bro- 
chu  ont  eu  l'heureuse  idée  de  com- 
pléter la  première  édition  par  un 
exposé  sommaire  des  notions  mathé- 
matiques concernant  la  technique 
des  opérations  d'assurances. 

Ces  notions  seront  utiles  aux 
comptables  des  compagnies  d'assu- 
rances  qui  tiendront  à  se  rendre 
compte  du  mécanisme  de  calcul  des 
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primes  et  des  réserves,  et  qui  s'atta- 
cheront à  bien  saisir  les  différences 
que  présentent  le  bilan  actuariel 
d'une  part  et  le  bilan  purement  fi- 
nancier d'autre  part. 

Nos  collègues  ont  eu  également 
l'initiative  intéressante  de  consacrer 
à  la  comptabilité  des  sociétés  de  se-' 
cours  mufueis  un  chapitre  très  com- 
plet. Nul  doute  que  sur  ce  point  ils 
aient  fait  une  œuvre  très  utile,  car 
trop  nombreuses  sont,  hélas!  les  so- 
ciétés de  secours  mutuels  qui,  bien 
qu'animées  des  meilleures  in  tentions) 
négligent  de  dresser  le  bilan  com- 
plet de  leurs  engagements  envers 
leurs  sociétaires. 

Il  faut  féliciter  MM.  Trignart  et 
Brochu  du  travail  qu'ils  ont  assuré 
en  revisant  et  complétant  l'œuvre 
du  regretté  maître  comptable  Des- 
champs. 

Ajoutons  que  le  volume  a  été 
édité  avec  un  snn  tout  particulier 
par  la  librairie  Vilte  de  Lyon. 

Barriol. 

Société  d'économie  politique  et  d'é- 
conomie SOCIALE  de  Lyon.  Compte 
rendu  analytique  des  séances  des 
années  1919-1920.  i  vol.  in-8. 

Parmi  ses  sujets  traités  se  trou- 
vent : 

1919,  Vues  sur  la  situation  éco- 
nomique présente  et  future,  par 
M.  Francisque  Aynard,  président. 
L'effort  indistinct  de  Lyon  pendant 
la  guerre,  par  M.  Fougère. 

1920,  Sommes-nous  en  état  de  crise. 
Exposé,  par  M.  de  Tarlé.  Les  Foires 
de  Lyon  avant  la  Révolution,  par 
M.  M.  Varelle. 

L'Industrie  et  le  Commerce  des  en- 
grais ANTICRYPTOGAMIQUES  ETINSEC- 

ticides,  par  Ch.  Pluvinage,  ingé- 
nieur agronome.  1  vol.  in-i8  de 
5oo  pages,  avec  25o  figures.  Bro- 
ché: 5  fr.  ;  cart.  6  fr.  (Paris,  libr. 
J.-B.  Baillièreet  fiisr.) 

M.   Pluvinage,  qui,  par  ses  éludes 


d'ingénieur  agronome  et  sa  situation 
dans  l'industrie,  était  à  même  d'ex- 
poser l'état  actuel  industriel,  écono- 
mique et  commercial  des  engrais, 
a  réuni  dans  un  livre  de  cinq  cents 
pages  tout  ce  qui  concerne  les  pro- 
duits utilisés  par  l'agriculture. 

L'extrait  de  la  table  des  matières 
que  nous  donnons  ci-après  montre- 
ra l'intérêt  de  cette  publication. 

I.  Engrais  azotés.  —  Nitrate  de 
soude.  Sulfate  d'ammoniaque.  Ni- 
trate de  potasse.  Crud  d'ammonia-. 
que.  Cianamide.  Nitrate  de  chaux. 
Nitrate  d'ammoniaque.  Nitrure.  Di- 
vers. 

II.  Engrais  phosphatés.  —  Phos. 
phates  naturels.  Phosphates  indu- 
striels et  agricoles.  Superphosphates 
minéraux.  Superphosphates  d'os. 
Phosphates  précipités.  Scories  de 
déphosphoration.  Phosphates  divers. 
Procédés  Schloesing. 

m.  Engrais  potassiques.  —  Sels 
de  Stassfurlh.  Les  autres  gisements. 
Salins  de  betteraves.  Cendres  et  di- 
vers. 

IV.  Les  Engrais  organiques .  — Ga- 
doues et  boues  de  ville.  Tourteaux. 
Poudrette.  Travail  des  vidanges. 
Sang  et  viande,  travail  des  abattoirs. 
Guanos.  Engrais  humiques  et  divers. 

V.  Les  Engrais  composés.  —  Les 
engrais  minéraux.  Les  engrais  orga- 
niques. 

VI.  Les  Anticryptogamiques  et  In- 
secticides. —  Sulfate  de  cuivre.  Sul- 
fate de  fer.  Soufres.  Sulfure  de  car- 
bone.   Sulfocarbonates. 

Le  livre  Industrie  et  Commerce  des 
engrais  est  indispensable  à  tous  le» 
industriels,  négociants,  agriculteurs, 
syndicats,    qui   s'occupent    tous   les 
jours  des  substances  fertilisantes  uti- 
lisées en  agriculture. 
Bank  crédit,  by  Chesler  A.  Piullii-ps, 
professer   of   Economies   in    Dar- 
mouth    collège    and  professor   of 
Banking  and  Finance  in  the  Amos 
Tuck    school.    (New-York,    Mac- 
millan.) 
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Ce  livre  est  destiné  aux  Lanquiers 
et  aux  marchamls.  Il  explique  le 
crédit  commercial  et  en  donne  une 
analyse  détaillée,  avec  l'interpréta- 
tion des  situations  et  l'évaluation 
de  leurs  différents  item.  Au  point  de 
vue  de  la  Banque,  cet  exposé  est  d'une 
grande  importance;  elle  donne  une 
base  de  la  valeur  du  papier  com- 
mercial qui  est  offert.  Au  point  de 
vue  du  commerce,  il  a  également 
une  grande  valeur  parce  qu'elle  per- 
met au  marchand  de  comprendre 
comment  la  Banque  analyse  sa  si- 
tuation. 

In  Search  of  a  Peaceful  World, 
Sir  Charles  W.  Magara,  Bart.  ; 
prix,  6  sh.  (Manchester,  Shewast 
and  Hughes.) 

Sir  Charles  AV .  Macara  est  bien 
connu  pour  ses  efforts  en  faveur  de 
l'industrie  du  colon.  Il  devint,  en 
)  892 ,  Chairman  of  Ihe  Manchester  Mas- 
ter  Cotton  Spinners  Association.  Il 
termina  par  le  Booklands  Agreenient 
la  grande  greva  de  1890  depuis  la- 
quelle il  n'y  a  eu,  dans  l'industrie  du 
coton,  que  deux  grèves  générales. 
Tune  en  1908  et  une  autre  d'une  se- 
maineen  1920. En  i894,ildevintpré9i- 
dent  0/  the  Fédération  0/  Master  Cotton 
Spinners  Association,  comprenant 
quatorze  associations,  et  il  a  été  main- 
tenu pendant  vingt  et  un  ans  dans 
cette  position  par  des  votes  una- 
nimes. Sa  vie  est  remplie  d'œuvres 
de  premier  ordre,  et  son  livre  est 
le  résultat  de  ses  nombreuses  et 
importantes  expériences.  Le  28  no- 
vembre 1920,  il  insistait  sur  la  né- 
cessité de  réduire  les  extravagan- 
ces gouvernementales  et  nationa- 
les, d'abaisser  le  prix  de  la  production 
et  d'en  augmenter  la  quantité.  «  Tant 
que  le  moi, de  manquera  de  pro- 
duits, les  prix  bas  ne  seront  qu  une 
illusion.  Les  gouvernements  qui 
ont  promulgué  les  Excess  Profits 
Taxes  sont  les  véritables  profiteurs. 


Les  gouvernements  n'ont  pas  daigné 
utiliser  les  services  des  experts  de 
V International  Cotton  Fédération  et 
de   V International  Institute   of  Agri- 

calteur.  » 

N.  M. 

The  Making  of  the  Beparation  and 
EcoNOMic  Sections  of  the  Treaty, 
by  Bernard  M.  Baruch.  (New-ïork 
et  London,  Harpen  and  Brothers.) 

M.  Baruch  a  été  un  des  experts 
économistes  de  la  délégation  amé- 
ricaine à  Paris.  Dans  ce  livre,  il 
expose  pour  la  première  fois  l'his- 
toire de  la  part  de  l'Amérique  dans 
l'oeuvre  de  réparation  et  des  sections 
économiques  du  traité  de  Versailles. 
Il  répond  à  cette  question:  Les  in- 
térêts de  l'Amérique  ont-ils  été  pro- 
tégés par  l'œuvre  de  la  conférence 
de  la  paix  P 

M.  Baruch,  dans  son  introduction, 
fait  un  vigoureux  tableau  de  la  si- 
tuation faite  en  Europe  et  tout  par- 
ticulièrement à  la  Belgique  et  à  la 
France  par  les  Allemands. 

Du  traité  de  Versailles,  il  dit  : 
((  Sa  valeur  dépend  de  la  manière 
dont  il  sera  exécuté  et  de  l'esprit 
dans  lequel  il  sera  mis  en  vigueur 
par  toutes  les  parties  intéressées.  » 

Il  croit  que  la  commission  des 
réparations  est  un  instrument  flexi- 
ble capable  de  réaliser  une  paix 
juste  et  convenable,  ,  si  ce  désir 
e\isle  réellement. 

Ce  livre  est  très  intéressant  parce 
qu'il  montre  les  tâtonnements  aux- 
quels étaient  obligés  de  se  livrer  les 
experts  en  matière  financière  et  éco- 
nomique. 

Les  Allemands  voulaient  fixer  un 
forfait  de  100  milliards  de  marks- 
or  dont  les  3o  premiers  milliards 
seraient  payables  en  1926. 

Catastrophe  and  social  change,  by 
Samuel  Henry  Prince,  i  vol.  in-8. 
(New-York,  Columbia  University.") 

Le  G  décembre  1917,  un  trans- 
porteur français,   le  Mont-Blanc,  de 
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3x21  tonnes,  chargé  de  45oooo  livres 
anglaises  de  trinitrololuol,  de  2600 
tonnes  d'acide  picrique,  de  35  tonnes 
de  benzol,  faisait  une  manœuvre 
dans  le  port  d'Halifax  afin  d'aller 
s'ancrer  dans  le  bassin.  Soudain 
un  navire,  Imo,  sur  lest,  de  5o4i 
tonnes,  surgit  précisément  dans  sa 
direction.  11  y  eut  une  confusion 
de  signaux,  de  manœuvres,  un  abor- 
dage et  une  explosion.  Hésultats: 
2  000  tués,  6  000  blessés,  loooo  per- 
sonnes sans  asile,  35  millions  de 
dollars  d'immeubles  détruits,  3oo 
acres  rasés,  des  églises,  des  écoles, 
des   usines  démolies  ou  brûlées. 

M.  Prince  a  eu  l'idée  d'étudier 
les  effets  psychologiques  de  celte 
catastrophe.  Il  a  constaté  que  les 
soldats,  les  pompiers  et  les  acteurs 
formaient  la  prolocratie  (le  premier 
gouvernement).  Pourquoi?  parce 
que,  organisés  dans  la  vieordinaire 
pour  faire  des  efforts  convergents, 
ils  retrouvaient  leur  organisation 
aussitôt  après  le  désastre. 

Les  banques  furent  rouvertes  dès 
le  lendemain  de  la  catastrophe. 

De  grandes  améliorations  ont  été 
faites  depuis  cet  événement  à  Hali- 
fax. M.  Prince  dit  :  —  il  y  a  une 
chose  que  nous  pouvons  affirmer  à 
la  suite  de  cette  étude  : 

((  Le  progrès  n'est  pas  forcément 
le  résultat  d'un  changement,  il  est 
un  résultat  de  l'effort  et  du  sacri 
fice.  » 

Le  Papier-Monnaie,  par  G.  Suberca- 
SEAUx,  professeur  d'économie  poli- 
tique à  l'Universitédu  Chili,  i  vol. 
(Paris,  Giard  et  Brière.) 

Des  liens  dont  le  souvenir  n'est 
pas  effacé  rattachent  les  économistes 
fran^;ais  au  Chili.  CourcelleSeneuil 
y  a  professé  à  l'Université  et  il  put 
même,  dansle  domaine  des  banques, 
exercer  une  influence  directe  sur  la 


législation,  maintenir  la  pratique 
d'accord  avec  les principesde  liberté. 
M,  Subercaseaux,  qui  occupe  la 
chaire  de  CourcelleSeneuil  et  qui 
a  été,  je  crois,  à  la  tête  des  finances 
chiliennes,  nous  avait  donné  avant 
la  guerre  une  histoire  des  tentatives 
faites  au  Chili  pour  revenir  à  la 
bonne  monnaie.  Etendant  ce  sujet, 
il  a  consacré  un  volume  de  la  Biblio- 
thèque internationale  d'Economie 
politique  au  Papier-Monnaie.  On 
peut  penser  que  pareil  ouvrage 
vient  à  son  heure,  alors  que  le 
monde  a  été  submergé  de  succéda- 
nés de  la  monnaie,  que  dans  cer- 
tains pays  l'émission  en  a  été  assez 
exagérée  pour  enlever  presque  toute 
sa  valeur  au  signe  monétaire. 

M-  Subercaseaux  a  pris  pour  plan 
de  son  exposé  :  comment  naît,  com- 
ment vit,  comment  disparaît  le 
papier-monnaie.  C'est  généralement 
lorsqu'il  est  entraîné  dans  le  cercle 
fatal  créé  par  les  besoins  de  l'Etat, 
que  cet  instrument  de  payement 
devient  dangereux.  On  l'a  parfois 
comparé  à  un  emprunt  forcé,  l'Etat 
émetteur  obligeant  ses  créanciers  à 
le  recevoir  en  payement  de  leurs 
services  ou  de  leurs  fournitures. 
En  tout  cas,  c'est  une  des  formes 
les  plus  insidieuses  du  crédit  public. 

Il  est  regrettable  que  l'ouvrage 
de  M.  Subercaseaux  s'arrête  à  1912. 
Si  la  partie  contemporaine  manque, 
nous  avons  comme  compensation 
un  exposé  de  ce  qui  s'est  passé  dans 
l'Amérique  du  Sud,  au  Chili,  au 
Brésil,  en  Argentine,  au  Mexique. 

Nous  aurions  des  critiques  et  des 
réserves  à  présenter.  Nous  nous  bor- 
nerons aujourd'hui  à  signaler  cet 
intéressant  ouvrage,  où  l'on  trouve 
d'intéressantes  indications  biblio- 
graphiques espagnoles,  portugaises, 
françaises  plutôt  qu'anglaises. 

A.  R. 
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I.  La  conférence  de  Londres  et  le  plébiscite  en  Huute-Silésie.  —  II.  Le 
message  de  M.  Harding.  —  III.  La  situation  financière  de  la  France. 
—  IV.  Opérations  de  la  Monnaie  en  1920.  —  V.  Le  rapport  de  la  Cour 
des  comptes.  —  VI.  La  dépression  de  la  navigation.  —  VII.  Le  complot 
communiste.  —  VIII.  La  population  de  la  France.  —  IX.  Remèdes  au 
chômage.  —  X.  Le  contrôle  sur  les  industries  en  Italie.  —  XI.  La  situa- 
tion ferroviaire  de  l'Italie.  —  XII.  Le  sucre  depuis  la  guerre  et  son  ave- 
nir. 

1.  La  conférence  de  Londres  el  le  plébiscite  en  Haule-Silésie. 
—  Le  Conseil  suprême  a  coiiiiiieiicé  par  entendre  les  délégués 
des  Turcs  :  ils  étaient  doubles  :  Békir-Sami-Bey  était  délégué 
d'Angora,  et  afiirmait  qu'il  représentait  les  vrais  Turcs;  Tew- 
iik-Paclia,  délégué  de  Constantinople.  Tous,  les  deux  deman- 
daient l'abrogalion  du  traité  dejSèvres;  ni  l'un  ni  l'autre  n  a- 
vaient  préparé  de  propositions;  mais  ils  parlaient  tous  les  deux 
au  nom  âii  principe  des  nationalités,  et  laissaieirt  de  côté  la 
question  religieuse.  Ils  s'étaient  laïcisés  et  avaient  perdu  en 
route    le  grand  argument  du  kalifat. 

Le  comité  les  a  écoutés  et  a  décidé  de  rendre  Constantinople 
aux  Turcs. 

Mais  une  question  dominait  toutes  les  autres.  C'était  la  ré- 
}ionse  à  l'Allemagne  aux  conclusions  de  la  Conférence  de  Pa- 
ris. 

M.  Simons  avriit  fait  en  Allemagne  une  campagne  datis  la- 
(juellc  il  affirmait  ([u'ellc  n'élail  j)as  responsable  de  la  guerre 
et  que  jamais  elle  n'accei)tcrait  les  conclusions  de  la  Confé- 
rence de  Paris.  Cette  introduction  à  la  conférence  prouve  une 
fois  de  plus    le  tact  des  Allemands. 

T. es  y)rnpositinns  furent  telles  que  M.  Lloyd  George  ne  laissa 
pas  achever  M.  Simons  et  lui  opposa  une  réponse  qui  s'adres- 
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sait  par-dessus  sa  lète,  au  monde  entier,  en  rappelant  les  res- 
ponsabilités  qui  pesaient  sur  l'Allemag-ne. 

Le  3  mars,  M.  Lloyd  George  remit  à  M.  Simons  l'ultimatum 
suivant  : 

Si,  dans  un  délai  expirant  hindi  prochain  à  midi,  les  Allemands 
n'ont  pas  accepté  les  bases  de  l'accord  de  Paris  relatif  aux  répara- 
tions, les  Alliés  ont  décidé  de  prendre  immédiatement  à  l'égard  de 
l'Allemagne  les  mesures  suivantes   : 

1°  Occupation  ])ar  les  troupes  alliées  de  l)uisl)ourg,  de  Ruhrort 
cl  de  Dùsseldorf; 

2°  Prélèvement,  sur  le  prix  de  vente  des  marchandises  allemandes 
dans  chacun  des  pays  alliés,  de  telle  taxe  que  ce  pays  jugera  con- 
venable; 

3°  Etablissement  d'iuie  ligne  douanière  sur  le  Rhin  sous  le  con- 
trôle des  Alliés. 

Le  6  mars,  il  y  eut  des  pourparlers. 

Sur  le  désir  de  M.  Lloyd  G(>orge,  M.  Loucheur  et  lord 
d'Abernon  auraient  suggéré  aux  Allemands  qu'ils  pouvaient 
proposer  de  transformer  les  quarante-deux  annuités  qui  repré- 
sentent au  total  9.06  milliards  de  marks-or  en  trente  annuité.^: 
de  3  milliards  chacune  en  portant  comme  augmenta|ion  com- 
pensatrice de  19  à  3o  p.  100  la  taxe  sur  les  exportations. 

Heureusement  que  les  Allemands  n'ont  pas  ac<jepté  cette 
proposition  qui  était  un  nouvel  acte  de  faiblesse. 

Les  Allemands  ont  répondu  par  la  proposition  suivante   : 

La  délégation  allemande  a  maintenu  les  offres  suivantes  :  paye- 
ment d'annuités  inférieui'es,  suppression  des  clauses  d'inégalité 
économique,  émission  d'un  emprunt  international,  suppression  des 
articles  4  et  5  de  l'accord  de  Paris  (approbation  nécessaire  par  la 
commission  des  réparations  sur  toutes  opérations  de  crédit  hors  de 
son  territoire  et  affectation  de  l'ensemble  des  biens  de  l'Allemagne, 
douanes  notamment,  à  la  garantie  de  l'exécution  de  ses  engage- 
ments), le  tout  sous  réserve  du  maintien  à  l'Allemagne  de  la 
Haute-Silésie. 

M.  Lloyd  George  dut,  le  7  mars,  dans  la  séance  de  /i  h.  3o, 
signifier  au  D""  Simons  la  nipture  des  négociations.  Il  le  fit 
dans  ces  termes  : 

L'Allemagne  ne  s'est  pas  rendu  com})te  de  la  situation. 

Si  l'Allemagne  (de  quelque  façon  qu'elle  puisse  envisager  la  ques- 
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lion)  n'est  pas  clis[)OSL'e  à  se  conformer  au  traité,  alors  aucun  arran- 
gement ne  peut  se  faire  qui  soit  propre  à  inspirer  confiance  entre 
les  parties  en  rétablissant  cet  esprib  duquel  dépend  la  paix  de  l'Eu- 
i-ope.  Nous  devons  insister  sur  le  règlement  séance  tenante  de  cftte 
question^  à  savoir  :  i°  le  montant  des  payements  ou  des  facteurs 
desquels  ses  payements  dépendent  et  qui,  automatiquement,  s'ap- 
pliquent au  degré  de  prospérité  de  l'Allemagne;  2"  mode  de  paye- 
ment. 

Les  propositions  du  docteur  Simons  ne  remplissent  ni  l'une  ni 
l'autre  des  conditions.  Elles  ne  sont  ni  des  propositions  de  paix  ni 
l'équivalent. 

Je  crains  que  le  docteur  Simons  ne  soit  pas  réellement  à  même 
de  négocier.  Il  va  rendre  compte  à  un  public  peu  disposé  à  payer 
des  créances. 

Dans  l'intérêt  des  Alliés,  de  l'Allemagne,  du  monde  entier,  il 
nous  faut  un  règlement  définitif,  immédiat.  Les  propositions  que 
nous  avons  entendues  ne  constituent  pas  un  règlement,  et,  à  notre 
grand  regret,  les  sanctions  devront  être  appliquées  immédiatement. 

M.  Simons  demanda  une  suspension  de  la  séance,  d'un  quart 
d'heure,  pour  conférer  avec  ses  collègues.  Dix  minutes  après, 
il  essaya  une  faible  protestation,  à  laquelle  M.  Lloyd  George 
jugea  inutile  de  répliquer.  Il  se  borna  à  dire  : 

—  La  séance  est  levée. 

Immédiatement  ordre  fut  donné  que  Duisbourg,  Ruhrort  et 
Dusseldorf  fussent  occupés  le  mardi  matin. 

Le  soir  même,  M.  Lloyd  George  a  rendu  compte  à  la  Cham- 
bre des  communes  des  négociations  et  de  leur  résultat  :  voici 
le  passage  essentiel  de  son  discours   : 

J'aurais  préféré  qu'il  y  eût  un  accord  au  lieu  de  sanctions, 
mais  après  plusieurs  journées  de  séances,  j'en  suis  arrivé  à  la  con- 
clusion que  M.  Simons  n'était  pas  en  état  de  soumettre  une  pro- 
position quelconque  susceptible  d'être  acceptée  par  les  Alliés. 

Par  conséquent,  nous  aAons  décidé  la  mise  à  exécution  immé- 
diate des  sanctions.  Des  instmctions  ont  déjà  été  données  aux  trou- 
pes pour  qu'elles  occupent  les  villes  indiquées.  Ces  villes  comman- 
dent une  très  importante  région  industrielle. 

Nous  aurons  à  sovmicttre  au  Parlement  des  propositions  Relati- 
vement à  l'une  des  sanctions,  laquelle  nous  permettra  d'obliger  tout 
acquéreur  de  marchandises  allemandes  en  pays  alliés  à  verser  une 
proportion  du  prix  d'achat  au  Trésor  de  son  pays. 

Cela  est  de  sérieuse  importance,  non  seulement  comme  sanction. 
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mais  encore  comme  moyen  de  liquider  nos  délies.  Un  prélèvement 
de  5o  p.  loo  obviera  aux  difficultés  monétaires,  et  aux  taux  actuels 
couvrira  la  totalité  de  la  dette  britannique  pour  l'année  courant^^. 

Je  regrette  presque  qu'il  soit  nécessaire  de  traiter  cela  comme 
une  sanction,  parce  que,  à  mon  avis,  ce  devrait  faire  partie  de  tous 
les  arrangements  à  faire. 

M.  Lloyd  George  soutient  là  une  thèse  protectionniste  inad- 
missible. Nous  pouvons  admettre  cette  sanction,  comme  con- 
séquence de  la  guerre  et  refus  de  l'Allemagne  d'exécuter  le 
traité  :  mais  rien  de  plus. 

Chaque  pays  pourra  diminuer  ses  prélèvements  à  son  gré, 
et  ils  lui  seront  versés  en  acompte,  sur  les  réparations  qui  lui 
sont  dues  par  l'Allemagne. 

Reste  une  grosse  question:  c'est  celle  du  plébiscite  en  Haute- 
Silésic. 

Tout  d'abord,  le  C-onseil  suprême  décida  que  la  Haute-Silé- 
sic  serait  réintégrée  dans  la  Pologne.  Mais  M.  Lloyd  George, 
sous  l'influence  allemande,  fit  décider  que  son  sort  dépendrait 
d'un  plébiscite,  puis  les  Allemands  obtinrent  l'ajournement 
du  plébiscite.  Les  habitants  seuls  de  la  Haute-Silésie  de- 
vaient voter  :  l 'Allemagne  obtint  que  les  émigrés  de  la  Haute- 
Silésie  auraient  le  droit  d'y  retojjrner  voter.  Seulement,  on 
avait  décidé  que  les  habitants  voteraient  un  jour  et  les  émi- 
grés un  autre  jour.  Les  Allemands  ont  obtenu,  à  Londres,  que 
le  vote  aurait  lieu  le  même  jour.  Le  :>o  mars,  ces  émigrés, 
qu'on  évalue  à  deux  cent  mille,  envahiront  la  Haute-Silésie  ot, 
par  la  terreur,  s'acharneront  à  fausser  le  plébiscite. 

.Le  général  Le  Roud  a  douze  mille  hommes  poiu'  faire  res- 
pecter la  liberté  du  scrutin;  le  conflit  éclatera,  il  y  aura  ba- 
taille. 

Le  plébiscite  penl-il  avoir  lieu  dans  ces  conditions .î* 

H.  Le  îiicssage  de  M.  Harding.  —  Nous  en  avons  dit  un 
mot  dans  le  Bulletin  de  la  lAçiue  du  libre-échanne.  Au  point 
de  vue  de  la  politique  extérieure,  M.  Harding  ii'isole  pas  les 
Etats-Unis.  Il  déclare  fju'ils  ne  veulent  pas  être  eiilanqled 
fétranglés)  dans  un  corps  politique  qui  constituerait  un  super- 
Etat*  Les  Etats-Unis  veulent  rester  libres  de  leur  politique  : 
mais  il  approuve  quTls  se  soient  joints  aux  nations  alliées  pour 
.défendre  la  civilisation  et  la  liberté:  et  il  ajoute   : 

Nos  yeux  ne  seront  jamais  aveugles  devant  les  menaces  qui  vien- 
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dronl  à  se  développer,  nos  oreilles  ne  seront  jamais  sourdes  à  l'ap- 
pel de  la  civilisation. 

Notre  intérêt  à  sauver  la  civilisation  a  eu  son  expression  enthou- 
siaste et  héroïque.  L'Amérique  n'a  pas  manqué  de  résister  à  la 
tentative  de  faire  reculer  la  civilisation.  Elle  agira  de  même  aujour- 
d'hui ou   demain. 

Nous  nous  permettons  de  rappeler  la  lettre  de  M.  Walter  Lit- 
tlcfield,  le  Foreign  Editor  du  New-York  Times,  que  nous  avons 
publiée  dans  le  Journal  des  Economistes  de  novembre  1920. 
(Novembre  1920,  p.  36o.)  Le  message  réalise  complètement  ses 
prévisions. 

III.  La  situation  financière  de  la  France.  —  Le  Parlement 
a  été  saisi  d'un  projet  de  deux  douzièmes  provisoires,  aux- 
quels est  venu  s'ajouter  un  troisième  douzième  provisoire  qui 
a  du  être  adopté  le  28  février,  pour  le  mois  de  mars  :  il  a  ou- 
vert des  crédits  au  budget  ordinaire  se  montant  à  i  milliard 
758  703  000  francs,  et  au  budget  extraordinaire,  à  609  millions 
822  000  francs,  soit  un  total  de  2  268  millions.  » 

Lnfm.  le  Parlement  était  et  est  encore  saisi  du  budget  de  l'an- 
née. Nous  rappelons,  la  situation  économique  qui  a  été  fort 
bien  résumée  par  M.  Georges  Lachapelle  : 

Les  budgets  ordinaire  et  extraordinaire  comportaient  des  crédits 
de  27  835  millions;  le  budget  des  dépenses  recouvrables  sur  les  ver- 
sements à  recevoir  de  l'Allemagne,  soit  16  SSq  millions  :  total 
.'i  374  millions. 

La  commiss.ion  de  la  Chambre  des  députés  agréa  2  milliards  et 
demi  de  réduction,  mais  qui  se  trouvent  absorbés  par  les  2  mil- 
liards de  crédits  supplémentaires  de  1920. 

Les  comptes  spéciaux  accuseront  un  déficit  de  3  milliards;  le  com- 
plément des  charges  d'intérêt  qui  résultera  de  l'émission  de  rentes 
6  p.  100  et  qui  ne  figurait  pas  au  projet  du  budget  de  192 1  attein- 
dra 760  millions  environ;  les  dettes  extérieures  venant  à  échéance 
en  1921  s'élevèrent  à  6  milliards  de  francs  papier,  au  cours  actuel 
du  change;  si  on  parvient  à  en  renouveler  encore  im  tiers,  les  char- 
ges s'élèveront  encore  à  /i  5oo  millions  :  le  Trésor  devra  enfin  rem- 
bourser à  la  Banque  de  France,  en  vertu  de  la  dernière  convention, 
2  milliards  de  billets;  les  charges  approximatives  se  montent  à 
,56  milliards,  sans  compter  les  payements  ajournés. 

Les  recettes  budgétaires  prévues  sont  évaluées  à  19  735  millions; 
le  produit  éventuel  de  la  vente  des  stocks  peut  produire  i  200  mil- 
lions; le  reliquat  de  la  contribution  extraordinaire  sur  les  bénéfices 
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clo    trueiTC    peut   donner    quelques    centaines    de-  millions;    mais    le& 
versements   en   seront    presque  entièrement    effectués  en     titres  du 
Trésor.  On  arrive  donc  à  22  milliards. 
Reste  un  inconnu  de  34  milliards. 

La  loi  de  liimnccs,  votée  par  la  Chambre  des  députés,  porte 
c]ue  : 

Les  voies  et  moyens  applicables  aux  dépenses  du  budget  ordinaire 
de  1921  sont  évalués  à  22  8^2  millions  de  francs. 

Les  crédits  ouverts  pour  les  dépenses  du  budget  extraordinaire 
sont  de  3  586  millions  dans  lesquels  200  millions  s'appliquent'  à  la 
Jette  publique. 

Les  budgets  annexes  sont  fixés  en  recettes  et  en  dépenses  à 
2  606  millions. 

Restent  ces  questions   :  Quelles  économies  peut-on  faire? 

La  Chambre  des  députés  n'en  a  pas  trouvé  d'efficaces. 

Que  payera  l'Allemag-ne  sur  les  16  BSg  millions  de  verse- 
ments qui  lui  sont  imputables? 

DanS  ces  chiffres  est  comprise  la  dette  viagère  qui  se  monte 
à  3  Sio  millions  de  francs,  plus  <(  pour  compléments  de  pé- 
cule et  avances  sur  pensions  et  gratifications  de  réforme, 
I  /i70  millions,  soit  un  total  de  5  280  millions,  égal  au  total 
du  budget  d'avant-guerre  »!  • 

Restent  donc  11  269  millions  pour  les  réparations  et  leurs 
services.  Le  crédit  national  devait  pourvoir  aux  avances  né- 
cessaires avant  que  l'Allemagne  eût  payé.  Nous  ne  savons  dans 
quelle  mesure    il  a  pu  intervenir  d'une  manière  efficace. 

Un  groupement  sous  ce  titre  :  rUnion  industrielle  du  crédit 
pour  la  reconstitution  des  régions  dévastées,  vient  de  se  con- 
stituer, pour  créer  des  groupements  au  nom  desquels  les  em- 
prunts seront  émis  et  qui  les  négocieront  avec  les  établisse- 
ments de  crédit. 

Mais  plus  grande  sera  la  part  du  payement  de  l'Allemagne, 
et  plus  ces  opérations  seront  faciles  et  moins  elles  seront  oné- 
reuses. 

Certains  professeurs  de  la  Faculté  de  droit,  M.  Charles  Gide 
(^t  M.  .Tay,  ont  déclaré  publiquement  dans  des  conférences,  de- 
vant des  jeunes  gens,  que  la  seule  solution    était  la  banque 
route. 

Dans  l'Ordre  NatureL  un  anonyme  a  publié  une  série  d'arti* 
des  intitulés  :  la  Banqueroute  bienfaisante.  Des  députés  ont 
fait    des    propositions    d'émissions    de    billets    de    banque    de 
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i5o   milliards,    qui   rapprocheraient   noire   crédit  de   celui   de 
l'Autriche.  Ce  sont  les  défaitistes  de  la  paix. 

IV.   Opéralions  de   la  Monnaie  en  igao  — ■  Le  Journal  offi- 
cie} du  lo  février    a  publié  le  rapport  de  la  commission  d"  la 
■circulation  monétaire. 

Il  n'a  pas  été  frappé  de  pièces  d'or.  Mais  on  a  frappé  po'ij  ja 
France  : 

^'alc^I^  nDiuiiiiilo. 

Argent,  pièces  de  a  fr 6  027  000 

—  —  ifr 19321  000 

—  —  o  fr.  5o 4  254  000 

Total 29  6o3  000 

Pour  fabriquer  ces  pièces  d'argent,  au  lieu  de  convertir  tout 
simplement  des  écus  de  5  francs  en  pièces  divisionnaires,  on 
achetait  du  métal  qui,  au  lieu  de  valoir  60  pence  par  once 
standard,  représentant  le  rapport  de  i5  et  demi  entre  l'or  et 
l'argent,  a  valu,  le  11  février  1920,  89  1/2  pence  l'once,  le  plus 
haut  prix  qui  ait  jamais  été  coté. 

Il  en  résultait  que  la  valeur  des  pièces  dépassait  de  beaucoup 
leur  valeur  nominale;  et  cette  situation  constituait  une  prime 
fournie  par  la  monnaie  elle-même  à  la  fonte  de  la  monnaie  et 
à  la  revente  à  l'étranger. 

L'administration  n'a  cessé  de  fournir  cette  prime  que  le 
I A  mai  1920. 

Cette  frappe,"  faite  dans  ces  conditions  absurdes,  a  été  .très 
forte  :  le  total,  du  i"  janvier  1880  au  3i  décembre  191 4,  s'éle- 
vait à  299518900  francs  (valeur  nominale);  or,  le  contingent 
fabriqué  en  1920,  représente  9,8  p.  100  de  ce  total  de  quinze 
années. 

Si  on  totalise  les  monnaies  divisionnaires  d'argent  depuis 
le  2  août  1914  jusqu'au  t/i  mai  1920,  on  constate  que  les 
frappes  se  sont  élevées  à   568  608  000  francs. 

Le  total  des  fabrications  effectuées  depuis  i86/j,  date  du  ré- 
gime monétaire  actuel,  jusqu'au  i"  août  1914  (soit  quarante- 
neuf  ans  et  demi  environ),  s'élève  à  /|85  189  000  francs.  Et,  du 
2  août  1914  au  i/i  mai  1920,  il  a  été  frappé  en  plus  pour 
83469000  francs,  soit  17  p.  100. 

Et  on  co<ntribuait  à  augmenter  la  hausse  de  l'argent  au 
dehors,  au  lieu  de  se  servir  du  stock  des  écus  de  5  francs  qui 
doivent  disparaître  avec  notre  régime  bimétalliste. 
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V.  Le  rapport  de  la  Cour  des  comptes.  —  Nous  nous  bornons 
à  en  extraire  les  passages  suivants  : 

La  Cour  s'est  heurtée  à  des  obstacles  matériels  qui  l'ont  mise 
dans  l'impossibilité  de  procéder  jusqu'à  présent  aux  travaux  pré- 
paratoires à  la  déclaration  générale  de  conformité  sur  l'exercice 
1914. 

Il  lui  manque  «  le  résumé  des  régies  et  une  série  de  documenl- 
indispensables  pour  ses  déclarations  générales  sur  l'année  et  l'exer- 
cice igi/i   ». 

La  Cour  se  trouve  dans  l'obligation  de  renouveler  les  critiques 
qu'elle  a  déjà  fomulées  à  plusieurs  reprises,  au  sujet  de  l'emploi 
abusif  qui  est  fait  du  compte  de  trésorerie  «  dépenses  à  régulari- 
ser ». 

L'ordonnancement  préalable  au  payement  donne  sans  doute  aux 
opérations  une  sorte  de  régularité  adniini^^trative;  mais,  en  fait,  l'ex- 
cédent des  payements  sur  les  crédits  ouverts  se  trouve  en  quelque 
sorte  dissimulé,  et  il  importe  de  mettre  un  terme  à  l'extension  gran- 
dissante de  pratiques  manifestement  contraires  aux  principes  du 
droit  financier. 

On  procédait  aux  engagements  de  dépenses  comme  on  pouvait 
où  l'on  pouvait  ;  les  réceptions  des  engins,  des  marchandises,  des 
denrées,  se  faisaient  au  plus  vile,  avec  des  formalités  simplifiées 
car  la  défense  nationale  ne  devait  pas  attendre.  Les  payements 
enfin  s'effectuaient  sur  tous  les  points  du  globe,  le  plus  souvent 
selon  les  habitudes  de  l'étranger. 

Les  comptes  de  1916  subiront  de  longs  retards,  non  seulement 
parce  que  ceux  de  191/4  auront  été  eux-mêmes  regardés,  mais 
parce  que  leur  mise  à  jour  aura  exigé  plus  d'efforts- 
Ceux  de  1916  suivront  pins  loin,  et  lorsque  les  comptes  de  la  pé- 
riode normale  ou  à  peu  près  normale,  c'est-à-dire  les  comptes  des 
budgets  de  1920  ou  de  1921  ou  des  bviderets  suivants  devront  être 
jugés,  il  y  aura  un  tel  écart  ent^re  la  date  du  jour  de  leur  pi-o- 
duction  et  celle  des  faits  comptables,  que  les  recherches  devien- 
dront impossibles  et  les  responsabilités  illusoires.  Les  reta.rds 
accumulés  se  seront  consolidés;  on  aura  pris  l'habitude  de  ne  juger 
et  de  ne  contrôler  qu'après  dix  ou  quinze  ans,  c'est-à-dire  dans  les 
pires  conditions.  Le- désordre  sera   définitvement  installé. 

J"ai  toujours  jidniiré  les  discussions  qui  avaient  lieu  dans  les 
diverses  commissions  du  budget  dont  j'ai  fait  partie,  et  celles 
qui  les  suivaient  an  Parlement,  alors  que  l'expérience  prouvait 
que  le  budget  voté  subirait  au  cours  d'exercice  de  fortes  dé- 
formations et  aggravations  :  et  la  guerre  a  tout  bouleversé. 


OHHOMQUE  373 

VI.  La  dépression  de  la  navigation.  —  D'après  le  rapport 
annuel  de  la  Chamber  of  Shipping  du  21  février,  5  millions 
de  tonnes  de  poids  mort,  soit  environ  3  000  000  de  tonnes  bru- 
tes, sont  actuellement  en  chômage.  Elles  se  répartissent  de  la 
manière  suivante  : 


Nombre 
de  navires. 

Nombre 
(le  tonnes. 

Pour  100 

du  tonnage 

national. 

~ 

(Mille. 

~ 

600 

2  25o 

9,2 

25o 

2  000 

21,2 

428 

760 

20,2 

Royaume-Uni 600 

Etats-Unis 

Pays  Scandinaves 

En  1920,  les  frets  sont  tombés  de  26  sh.  par  tonne  à  10  et 
depuis  le  i*""  janvier  à  7  sh.  6  d. 

Les  frais  de  navigation  depuis  la  guerre  ont  augmenté  de 
ilig  p.  100  pour  le  cabotage  et  de  280  p.  100  pour  la  naviga- 
tion à  l'étranger. 

Le  prix  des  navires  construits  par  le  Shipping  Board  aux  Etats- 
Unis  est  revenu  à  $  226  par  tonne.  Il  est  tombé  entre  $  i85  et 
$  160  pour  les  navires  mis  en  vente.  On  proposait  au  milieu  de 
janvier  de  les  vendre  au  prix  <Je  $  65  par  tonne,  avec  effet  rétro- 
actif pour  ceux  qui  ont  été  vendus  et  que  les  possesseurs  actuels  ne 
peuvent  pas  payer.   (Journal  of  Commerce,   i3  janvier.) 

La  proposition  du  sénateur  Jones,  président  du  Commerce  Com- 
mittee  au  Sénat,  défendant  à  tous  les  navires  battant  pavillon  étran- 
ger d'entrer  dans  les  ports  des  Etats-Unis  ou  d'en  sortir  sans  un 
permis  spécial  du  conseil  de  la  navigation,  n'a  pas  empêché  cette 
baisse. 

VII.  Le  complot  communiste.  —  On  se  doutait  que  la  géné- 
ration communiste  en  France  n'avait  pas  été  spontanée. 

Le  5  févriei'.  larreslation  de  Zalewski-Abramovitch,  en  réa- 
lité Albreicht,  qui  se  donnait  pour  Tchécoslovaque  et  qui  est 
Russe,  a  prouvé  qu'elle  était  le  résultat  de  menées  bolcheviko- 
aUemandes.  On  pensait  bien  qu'il  y  avait  des  distributions  de 
monnaie.  On  a  pu  constater  qu'Albreicht  avait  un  fonds  de 
200  000  francs  qu'il  avait  répartis  par  chèques.  Quelques-uns 
des  bénéficiaires  des  chèques  ont  été  arrêtés,  entre  autres  le 
secrétaire  de  VHiimanité. 

M  Greffuelhes,  l'ancien  secrétaire  général  de  la  Confédéra- 
tion générale  du  Travail,  a  touché  un  chèque  de  26  000  francs; 
mais  il  a  déclaré  qu'il  ne  servait  que  d'intermédiaire.  Tous  ont 
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déclaré  qu'ils  ne  servaient  que  d'intermédiaires,  mais  pour- 
quoi et  pour  qui? 

Les  fonds  déposés  pour  Albreicht,  au  nom  de  Zalew.ski,  à 
V American  Express  venaient  de  la  Banque  Otto  Markiewitz,  de 
Berlin.  On  suppose  que  ces  fonds  n'avaient  pas  seulement  une 
origine  russe,  mais  avaient  aussi  une  origine  allemande. 

Albreicht,  en  191 9,  prit  une  part  prépondérante  dans  les 
troubles  bolchevistes  qui  éclatèrent  en  Bavière,  après  l'assas- 
sinat de  Kurt  Eisner.  Il  fut  un  des  auxiliaires  les  plus  en  vue 
de  Lénine. 

En  1920,  il  prit  part  à  une  réunio-n  mystérieuse  oiî  se  trou- 
vait Zinovief,  et  oij  fut  arrêté  un  plan  de  propagande  en  Alle- 
magne et  en  France, 

\'III.  La  population  de  la  France.  —  La  Statistique  générale 
de  la  Franco  vient  de  publier  le  mouvement  de  îa  population 
pendant  le  premier  semestre  de   1920. 

Mille  haletants. 
La  population  était  : 

Recensement    de    191 1,    87  déparlements   (moins 

trois  arrondissements  de  la  Marne) Sg  602  000 

Moselle,  Bas-Rhin  et  Haut-Rhin,  90  départements.        i  874  oio 

lu  474  00  ) 

Déduction   faite   des   i3   départements  dévastés  et 

de  l'Alsace-Lorraine,  77  départements 33  079  noo 

Nais«anpes.  lîrccs. 

87  départements 4o2,8  343,8 

90  départemenis 424,6  356,7 

77  départements 336.6  3oo.4 

Les  personnes  qui,  au  lieu  de  suivre  le  conseil  du  vicaire 
de  Wakefield,  font  beaucoup  d'exhortations  pour  l'augmenta- 
tion de  la  population  de  la  race  française,  ont  l'habitude  de 
dire  qu'elle  disparaît. 

Les  chiffres  ci-dessus  prouvent  qu'il  y  a  un  excédent  de 
naissances  sur  le  nombre  de  décès. 

Le  recensement  général  a  eu  lieu  le  6  mars,  nous  espérons 
(pie  la  publication  de  ses  résultats  ne  se  fera  pas  trop  attendre. 

TX.  Remèdes  au  cliùnuuie.  —  La  commission  executive 
(lii  Labour  Pariy  et  le  comité  parlementaire  du  congrès  des 
Tradc  L'nions  ont  approuvé  le  programme  suivant  sur  le  chô- 
mage   : 
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1°  L'application  d'une  semaine  de  quarante-quatre  heures;  2°  le 
payement  par  l'Etat  d'une  allocation  de  chômage  de  £  2  par  se- 
maine pour  les  chefs  de  famille  et  de  25  sh.  pour  les  célibataires; 
3°  l'organisation  par  l'Etat  d'un  apprentissage  de  métiers  nou- 
veaux pour  les  femmes  sans  travail;  à"  rélévatiou  de  quatorze  à 
seize  ans  de  l'âge  scolaire;  5°  le  rejet  absolu  de  toute  pix>position  de 
réduction  des  heures  de  travail  comme  palliatif  au  chômiage. 

Ces  remèdes  n'ont  rien  d'économique. 

En  France,  une  nouvelle  discussion  a  eu  lieu  devant- la 
Chambre  des  députés.  Elle  s'est  terminée  le  8  mars,  par  un 
ordre  du  jour  insignifiant. 

X.  Le  contrôle  siw  Les  industries  en  Italie.  —  Le  supplé- 
ment italien  de  ÏAgence  économique  et  financière  donne  les 
détails  suivants  sur  le  projet  de  loi  de  M.  Giolitti  et  de  M.  Ales- 
sio,  ministre  de  l'Industrie  : 

Le  projet  établit  le  contrôle  syndical  par  catégorie  d'industries. 
Sont  exclues  du  contrôle  les  industries  exercées  par  l'Etal,  les 
industries  nouvelles  pendant  les  quatre  premières  années  et  celles 
qui  emploient  moins  de  soixante  ouvriers.  La  commission  de  con- 
trôle sera  composée  de  neuf  membres  dont  six  élus  par  les  ouvriers 
et  trois  par  les  ingénieurs,  employés  et  chefs  techniques  attachés  à 
l'industrie.  L'élection  des  neuf  membres  aura  lieu  suivant  le  sys- 
tème proportionnel. 

Les  fonctions  de  cette  commission  peuvent  se  résumer  dans  le 
droit  de  contrôle  sur  toute  entrepiise  et  industrie,  ainsi  que  sur 
le  prix  d'achat  des  matières  premières. 

Les  commissions  spéciales  seront  instituées  pour  le  placement  de 
la  main-d'œuvre,   à   tour   de   rôle. 

Les  industriels  peuvent  assister  piar  l'intermédiaire  de  leurs  repré- 
sentants, deux  au  maximum,  aux  séances  des  commissions  de 
contrôle-  Ils  n'auront  pas  droit  au  vote. 

Les  industriels  nommeront  leur  représentation  pour  les  négo- 
ciations qui  seraient  nécessaires  avec  les  commissions  de  contrôle. 
Ces  délégations  des  industriels  seront  également  composées  de  neuf 
membres. 

Les  industriels  avaient  restreint  aux  points  suivants  les 
attributions  des  commissions  de  contrôle  : 

1°  Contrôle  par  catégories  d'induslrieis; 

2°  Réglementation  de  l'organisation,   et   pouvoirs  de  l'organe  de- 
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contrôle  qui  laisserait  sans  changement  la  facilité  des  décisions  sur 
le  fonctionnement  de  l'entreprise,  facilité  indispensable  pour  le 
développement  de   cette   dernière; 

3*  Règlement  concernant  le  renvoi  et  l'embauchage  des  ouvriers; 

4*  Contrôle  sur  les  prix  de  revient  des  travaux,  sur  les  receltes; 
en  un  mot,  contrôle  sur  le  fonctionnement  financier  de  l'entre- 
prise. 

Comme  on  le  voit,  les  principes  dont  s'inspire  le  projet  de 
M.  Alessio  sont  sensiblement  différents  de  ceux  adoptés  par  les 
industriels. 

Pour  la  partie  qui  a  trait  aux  achats  de  matières  premières,  les 
industriels  font  observer  que  c'est  le  point  le  plus  délicat  de  toute 
entreprise,  non  seulement  vis-à-vis  de  l'organisation  ouvrière,  mais 
surtout  vis-à-vis  des  entreprises  concurrentes. 

Les  ouvriers  ne  trouvent  pas  que  le  projet  du  gouverne- 
ment leur  fasse  une  part  assez  large  : 

M.  Giolitti  a  reçu  la  commission  executive  de  la  Confédération 
italienne  des  travailleurs,  qui  lui  a  présenté  un  projet  établissant 
un  régime  d'association  et  de  participation  aux  bénéfices  impli- 
quant la  création  d'actions  du  travail  et  l'organisation  du  contrôle. 

Ce  projet  a  été  communiqué  au  ministère  du  Travail  et  de  la 
Prévoyance  et  au   président  du  Comité  permanent  du  Travail. 

Nous  doutons  que  ce  projet  soit  un  élément  de  paix  sociale 
et  contribue  à  la  prospérité  de  l'industrie  italienne. 

Dans  le  commencement  de  ce  mois,  il  y  a  eu  de  véritables 
batailles  entre  socialistes  et  fascites;  on  appelle  ainsi  les  grou- 
pements qui  entendent  se  défendre  contre  les  entreprises  so- 
cialistes. 

XI.  La  situation  ferroviaire  en  Italie.  —  Le  supplément 
italien  de  l'Agence  économique  et  financière  a  publié  la  dépê- 
che suivante  : 

Borne.  —  La  situation  des  chemins  de  fer  est  grave.  Elle 
résulte  de  l'application  de  la  journée  de  huit  heures,  des  difficultés 
f|ui  entravent  la  réparation  et  la  reconstruction  du  matériel  roulant, 
locomotives  et  wagons.  Le  pourcentage  des  véhicules  en  réparation 
est  augmenté  de  22  à  87  p.  100  pour  les  voitures;  de  7  à  16  p.  100 
pour  le^  wagons;  de  16  à  29  p.  100  pour  les  locomotives.  Environ 
3o  000    véhicules    et    i  700    locomotives    attendent    leur    réparation. 
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On  ne  dispose,  à  présent,  que  de  4  200  locomotives  contre  k  ^So 
en  1914-  La  quantité  de  wagons  a  passé  de  92  000  à  lai  000. 

Aujourd'hui,  on  charge  en  moyenne  jou,rnalière  12  000  wagon» 
au  lieu  des  i5  000  de  l'avant-guerre,  et  on  transporte  82  5oo  000 
tonnes,  c'est-à-dire  un  tiers  de  plus  qu'en  1914. 

Le  bilan  de  l'exercice  1919-1920  s'est  clôturé  par  un  déficit  de 
L.  669  millions  751  496,  dû  principalement  aux  énormes  frais  du 
personnel  (i  178  millions,  c'est-à-dire  koi  millions  dé  plus  que 
pour  l'exercice  précédent),  aux  frais  du  combustible  (978  millions 
avec  une  augmentation  de  48 1  sur  l'exercice  précédent),  aux  frais 
d'entretien  et  aux  réparations  qui  se  sont  élevés  de  168  à  276  mil- 
lions. 

On  prévoit,  cependant,  que  pour  l'exercice  en  cours,  le  déficit 
sera  moins  fort  et  n'atteindra  pas  800  millions,  de  sorte  qu'on 
espère  réaliser  l'équilibre  en   1921-1922. 

XII.  Le  sucre  depuis  la  guerre  et  son  avenir  —  Le  Journal 
des  Fabricants  de  sucre  a  publié  V Annuaire  sucrier,  qui  est 
la  quarante-huitième  année  de  la  publication  de  la  Liste  des 
fabriques  de  sucre  et  raffineries.  C'est  une  encyclopédie  an- 
nuelle de  la  question  des  sucres. 

La  production  sucrière  mondiale  présente  la  situation  sui- 
vante, avant  la  guerre  et  depuis  la  guerre  : 

Sucre  Sucre  américain 

Sucre  européen  de  betterave 

de  canne.       de  betterave.       Etats-Unis.     Canada.  Total. 

iMille  tonnes. 

1912-1913 9232,5  834i,o  624,0  11,1  18208,8 

1919-1920 11950,9  2881,8  652,9  j6>5  i5  202,2 

1920-1921 12682,9  3  64o,o  900,0  35,0  17807,9 

Pourcentage.) 

1913-1914 54,6      43,8         3,6  100 

1919-1920 78,5      16,9         4,6  100 

I92O-192I 73,3  21,0  5,7  ICO 

Le  développement  de  la  production  du  sucre  de  canne  et  la  res- 
triction de  la  production  du  sucre  de  betterave  ont  été  tels  que  le 
pourcentage  du  sucre  de  canne,  en  1919-1920,  a  dépassé  les  trois 
quarts  de  la  production  totale;  cependant  le  pourcentage  a  diminué 
en  1920-1921. 

Un  Allemand,  le  D'  Bartens,  fait  observer  qu'entre  les  cam- 
pagnes 1912-1913  et  i9i()-i9:?o,  si  la  production  du  sucre  de 
"Betterave  a  diminué  de  plus  de  5  millions  de  tonnes,  cclii!  du 
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sucre  de  canne  n'a  anginenlé  que  :>  600  000  tonnes.  Ses  chif- 
fres ne  sont  pas  loul  à  fait  i(lcnli<]ues  à  ceux  que  nous  venons 
de  reproduire;  mais  les  uns  et  les  autres  sont  conformes  à  sa 
thèse.  Le  sucre  de  canne  n'a  pas  suffi  pour  compenser  la  dimi- 
nution de  la  production  du  siu'i'e  de  betterave. 

Avant  la  guerre,  l'augrnentation  annuelle  de  la  consomma- 
tion du  sucre  était  de  5oo  000  tonnes.  Donc,  sans  la  guerre, 
elle  serait  de  22  millions  de  tonnes.  Il  conclut  : 

Il  faut  développer  hardiment  la  fabrication  du  sucre  et, 
dans  ce  but,  renoncer  au  plus  tôt  en  ce  qui  concerne  le  sucre  de 
betterave,  à  la  réglementation,  au  contrôle  officiel,  en  un  mot  aux 
entraves  volontaires  qui  s'opposent  encore,  dans  certains  pays,  au 
-libre  développement  de  Ta  production. 


La  Revue  de  la  Société  belge  d'études  et  d'expansion,  présidée  par 
M.  A.  Bethune,  a  publié,  dans  son  numéro  de  février  :  les  Rapports 
franco-belges,  par  Yves-Guyot;  les  Relations  anglo-belges,  par  lord 
Burnham;  la  Crise  russe,  par  A.  Raffalovich;  l'Italie  et  les  Matières 
premières,  par  M.  Pio  Perrone,  et  la  Crise  économiciue  mondiale, 
par  M.  le  baron  d'Erlanger. 
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phobes.  —  X.  Le  pouvoir  d'achat  réel. 

Avant-Propos 

J'ai  fait,  le  i6  mars  dernier,  à  la  Société  de  statistique,  une  com- 
munication ayant  pour  titre  :  l'Etalon  monétaire,  la  Monnaie  et  les 
Prix. 

J'ai  commencé  par  m'excuser  auprès  de  mes  collègues  d'y  rap- 
peler certaines  vérités  qui  certainement  étaient,  pour  presque  tous, 
des  vérités  de  M.  de  la  Palico,  mais  qui  paraissent  ignorées  ou  mé- 
connues, dans  des  milieux  financiers,  commerciaux,  politiques, 
par  des  hommes  qui  devraient  y  conformer  leur  propagande  et 
leurs  actes. 

Je  ne  vais  pas  essayer  de  donner  un  résumé  de  ma  communica- 
tion un  peu  longue,  qui  est  publiée  dans  le  Journal  de  la  Société 
de  statistique  (numéro  d'avril),  mais  je  vais  m 'efforcer  de  mettre 
en  relief  les  conclusions  que  j'ai  présentées. 

I,  —  Les  billets  de  banque  et  le  papier-monnaie 
Les   billets  de  banque  sont  des  papiers  de  commerce  qui 
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canstitueiil  uii  cchang-e  de  valeurs  qui,  à  terme  el  soumises 
à  l'endossement,  sont  irréductibles,  avec  des  valeurs,  qui,  au 
porteur  et  à  vue,  sont  facilement  divisibles.  La  Banque  ne  doit 
émettre  des  billets  quen  raison  de  son  portefeuille  et  de  son 
encaisse  métallique.  Il  ne  peut  y  a\oir  d  inflation  tant  qu'un 
papier  est  convertible.  Le  billet  de  banque  est  un  emprunt 
volontaire. 

Le  papier-monnaie  est  un  emprunt  forcé,  opéré  par  le  gou- 
vernement directement  ou  indirectement  sur  la  nation,  dans 
un  but  non  commercial  ^;  et  c'est  le  pire  des  emprunts. 

Le  papier-monnaie  n'a  que  la  valeur  que  lui  assigne  le 
cours  forcé.  Il  n'a  qu'un  substratum  subjectif  :  la  confiance 
que  les  particuliers  ont  dans  le  crédit  du  gouvernement,  com- 
biné avec  le  crédit  de  l'institution  qui  peut  être  chargée  de 
faire  l'émission.  Ce  qui  lui  manque,  c'est  la  certitude  du  rè- 
glement à  l'échéance;  et  ce  qui  le  disqualifie,  c'est  sa  dépré- 
ciation à  l'étranger. 

Au  delà  de  la  frontière,  sa  valeur  est  toujours  inférieure  à 
ce  qu'elle  est  à  l'intérieur;  cett«  valeur  peut  même  disparaî- 
tre comme  le  prouve  le  cours  de  la  couronne  autrichienne  ou 
du  rouble  russe. 

II.   —  La  conception  bullionmste 

J'ai  déjà  mentionné  ^  le  commencement  de  la  communica- 
tion de  M.  J.  C.  Stamp  ù  la  Royal  Statistical  Society,  sur  The 
Wealth  and  Income  of  Chief  Powers,  mais  je  crois  utile  de  la 
rappeler.  Il  citait  le  passage  suivant  d'Adam  Smith  qui,  par- 
lant des  Physiocrates,  disait  : 

Ils  ont  représenté  la  richesse  des  nations  comme  consistant,  non 
dans  une  accumulation  de  monnaie,  non  consommable,  mais  dans 
des  objets  de  consommation  reproduits  annuellement  par  le  tra- 
vail de  la  société.  Leur  doctrine  paraît  être  sous  tous  les  rapports 
aussi  juste  que  généreuse  et  libérale...  Ils  ont,  depuis  quelques  an- 
nées, formé  une  secte  considérable  et  sont  connus  dans  la  Répu- 
blique des  Lettres,  sous  le  nom  d'Economistes. 

L'émission  de  napier-monnaie  est  une  des  formes  de  la  con- 


1.  V.  Yves-Guyol,  la  Science  économique,  k'  édit.,  p.  3o4. 
:>.  Journal  des  Économistes,  octobre    191 9,  l'Illusion  fiduciaire  et  la   Rt'a- 
lilé  économi(iue. 
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ception  buUionniste.  On  croit  créer  de  la  richesse  avec  la 
presse  à  imprimer. 

Si  on  compare  la  valeur  des  métaux  précieux  à  celle  des 
autres  capitaux,  on  s'aperçoit  combien  est  faible  leur  part 
dans  l'ensemble  de  la  richesse  publique. 

D'après  les  statistiques  acceptées  ^  pour  les  quatre  cent  vingt 
années  écoulées  de  1/192  à  191 2  incluses,  le  poids  de  l'or  et 
de  l'argent  mis  à  la  disposition  de  l'homme  a  été  : 

Or.  Argent. 

(Mille.) 

Kilogrammes 22  222  343  108 

Valeur  en  millions  de  francs 76  5^3  76  3^6 

La  valeur  de  l'or  est  donnée  au  pair  de  3  kkk  francs  par  ki- 
logramme d'or  fm;  celle  de  l'argent  est  également  donnée  au 
pair  de  222  francs  par  kilogramme  au  mille  millièmes.  Cel(<" 
valeur  de  l'argent  est  donc  fort  exagérée.  Une  partie  de  ces 
métaux  a  été  employée  à  des  usages  industriels.  La  Monnaie 
des  Etats-Unis  donnait  pour  les  régimes  et  stocks  monétaires 
des  principaux   Etats  les  chiffres  suivants   : 

Or.  Argent. 
(Millions  de  dollars.) 

Stock,  dans  les  banques 5  4o8,3          à  cours  illimité  .  i  855,6 

En  circulation 3  o/ia,^          à  cours  limité. .  .  i  276,7 

Total 8  45o,7  3  182,7 

Soit, en  francs, en chiffresroads.   42001,'!  i5  577,5 

Relativement  à  la  richesse  générale  du  niondo,  ces  capi- 
taux métalliques  sont  peu  de  chose. 

D'après  les  enquêtes  faites  par  M.  de  Foville,  la  France  pos- 
sédait, le  16  octobre  1909,  un  approvisionnement  de  6  mil- 
liards d'or  et  de  2  i3o  millions  d'argent,  dont  33o  millions 
pour  les  monnaies  divisionnaires  et  i  800  millions  d'écus  de 
5   francs. 

D'après  la  Monnaie  américaine,  la  Grande-Bretagne  avait  un 
stock  dans  les  banques  de  %  395  millions;  en  circulation,  de 
$  335,8,  soit    un  total  de  $  :3o,9,  soit    3  65/i  millions  de  fr. 

Il  suffit  de  citer  ces  chiffres  pour  montrer  l'erreur  des  bul- 
lionnistes  et  combien  les  Physiocrates  avaient  raison  d'affir- 
mer que  la  richesse  des  peuples  ne  consistait  pas  dans  la 
possession  de  métaux  précieux.  Malgré  ses  galions,  l'Espagne 
était  pauvre. 

I.  Rapport da  directeur  des  Monnaies  au  ministère  des  Finances,  iqi'i-iÇ'^- 
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III.  —  La  loi  des  débouchés  de  J.-B.  Say 

Jean-Baptiste  Say,  en  émettant  la  loi  des  débouchés,  donna  la 
véritable  caractéristique  de  la  vie  économique  ^  ; 

C'est  la  production  qui  ouvre  des  débouchés  aux  produits.  Un 
produit  terminé  dire,  dès  cet  instant,  un  débouché  à  d'autres  pro- 
duits pour  tout  le  montant  de  sa  valeur.  Lorsque  le  producteur 
d'un  produit  l'a  terminé,  son  plus  grand  désir  est  de  le  vendre, 
pour  que  la  valeur  de  ce  produit  ne  chôme  pas  entre  ses  mains; 
mais  il  n'est  pas  moins  empressé  de  se  défaire  de  la  monnaie  que 
lui  procure  sa  vente,  pour  que  la  valeur  de  la  monnaie  ne  chôme 
pas  non  plus.  Or,  on  ne  peut  se  défaire  de  monnaie  qu'en  achetant 
un  produit  quelconque.  Une  bonne  récolte  est  favorable  aux  mar- 
chands de  tous  les  autres  produits.  Ce  qui  favorise  le  débit  d'une 
marchandise,  c'est  la  production  d'une  autre.  L'achat  d'un  produit 
ne  peut  être  fait  qu'avec  la  valeur  d'un  autre.  La  production  con- 
stitue la  substance  avec  laquelle  seule  on  achète,  c'est-à-dire  la 
valeur.  Telle  est  la  loi  des  débouchés. 

J.-B.  Say  oublie  de  parler  des  services  qui  sont  aussi  des 
actes  de  production.  Cette  adjonction  faite,  nous  considérons 
que  ce  sont  des  considérations  que  l'on  devrait  avoir  toujours 
présentes  à  l'esprit, 

IV.  —  Pouvoir  d'achat  instantané  et  fictif 

La  guerre  renverse  toutes  ces  conditions. 

L'Etat  a  des  besoins  illimités  :  et  non  seulement  il  doit 
pourvoir  aux  besoins  de  la  guerre,  mais  il  entend  pourvoir 
aux  besoins  de  la  population  civile. 

Oij  sont  les  ressources.»*  Le  ministre  des  Finances  n'ose  pas 
émettre  un  emprunt  public  ni  augmenter  les  impôts. 

Le  goiuvernement  demande  des  prêts  à  la  Banque  et  la 
presse  de  faire  des  émissions  de  billets  de  banque  qui  ne  sont 
garanties  ni  par  son  portefeuille  commercial  ni  par  son  en- 
caisse métallique.  Elle  oppose  une  certaine  résistance,  mais 
qui  est  vaincue  par  les  nécessités  qu'on  lui  fait  valoir.  Et  on 
arrive  à  cette  situation  qu'elle  doit  prêter  jusqu'à  27  mil- 
liards à  l'Etat  et  qu'elle  peut  émettre  /io  milliards  de  billets, 

j.   Trdil^.  (V économie  poliUque.  liv.  I,  ch.  xv  ;  les  Débouchés. 
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io  ooo  millions  de  francs!  Elle  en  a  émis  pour  plus  de  '66  mil- 
liards 3oo  millions.  (Bilan  du   12  mars.) 

11  n'est  pas  inutile  de  rappeler  une  loi   qui  est   générale- 
ment ignorée  ou  méconnue  :  la  loi  de  l'offre  et  de  la  demande. 
L'offre  est  le  désir  pour  un  individu,  en  échange  des  utilités 
qu'il  possède,  de  se  procurer  des  utilités  d'une  autre  nature. 
La  demande  est  le  désir,  joint  aux  moyens  d'achat,  de  se 
procurer  une  utilité  déterminée. 

On  peut  dire  que  la  valeur  d'une  utilité  est  en  raison  in- 
verse de  l'offre  et  en  raison  directe  de  la  demande. 
Le  prix  dépend  des  quatre  coefficients  suivants  : 
D'un   côté,  besoin  et   pouvoir  d'achat;   de  l'autre,  prix  de 
revient;  des  deux  côtés,   quantité  des  objets  ou   des  services 
disponibles. 

Trois  de  ces  coefficients  sont  objectifs.  Le  pouvoir  d'achat, 

la  quantité  et  le  prix  de  revient  :  un  est  subjectif^  le  besoin. 

Mais  l'acheteur  ne  connaît  pas  le  prix  de  revient  qui   lui 

importe  peu.  Ce  n'est  pas  le  prix  de  revient  qui  règle  le  cours 

de  la  marchandise  :  c'est  le  prix  d'achat  qui  le  détermine. 

Pendant  la  guerre,  beaucoup  de  moyens  d'achat,  produc- 
tion réduite,  importations  contrariées  par  des  prohibitions  et 
par  des  règles,  plus  ou  moins  capricieuses,  telle  était  la  si- 
tuation. 

Au  point  de  vue  de  l'agriculture,  il  y  a  eu  deux  éléments 
de  cherté  :  une  extension  factice  des  besoins,  résultant  de  la 
guerre,  plus  une  extension  formidable  et  presque  instantanée 
du  pouvoir  d'achat,  plus  rareté  des  produits;  donc,  élévation 
du  prix  de  revient. 

Et  nous  avons  entendu  plus  d'un  ministre  et  d'un  député 
se  lamenter  sur  le  change  en  disant  :  «  Le  change,  c'est  In 
conséquence  fatale  de  la  liberté  d'importation!  »  alors  que 
cette  liberté  n'existait  pas. 

Le  change  est  implacable  comme  le  doit  et  avoir.  A  l'inté- 
rieur, rUlusion  fiduciaire  faisait  croire  que  tout  allait  bien. 
Pas  de  contrôle,  à  quoi  bon.!^  Quelques  milliards  de  plus  ou 
de  moins,  qu'importe? 

Le  contrôle  manquant  à  Vintérieur  est  venu  de  l'extérieur  : 
c'est  le  change! 

Le  change  est  une  question  de  crédit,  et  l'augmentation  du 
nombre  des  billets  de  banque  non  gagés  est  une  cause  de 
discrédit. 

Il  y  en  a  aussi  une  autre  :  c'est  l'augmentation  continue 
de  la  dette  flottante  sur  laquelle  je  n'insiste  pas  aujourd'hui. 
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Un  individu  qui  émet  des  chèques  non  couverts  sur  une 
banque  commet  un  délit  d'après  la  loi  française.  Dans  son 
Traité  de  la  première  invention  des  monnaies,  Nicole  Oresme 
disait   : 

II  convient  et  est  chose  propre  à  ung  prince  de  condamner  et 
punir  les  faulx  monnayeurs.  Comment  donc  ne  doibt  pas  celuy 
avoir  grand  vergoigne,  si  on  trouve  en  luy  la  chose  qu'il  debvroit 
pugnir  en  ung  aultre  par  très  laide  et  infâme  mort? 

Est-ce  que  cette  injonction  de  Nicole  Oresme  ne  s'applique 
pas  aussi  au  gouvernement  qui  émet  ou  fait  émettre  des  bil- 
lets qui  ne  sont  couverts  ni  par  une  émission  métallique  ni 
par  un  portefeuille  commercial?. 

Le  gouvernement  qui  a  recours  à  ce  procédé,  contracte 
une  dette.  Comme  il  n'a  pas  de  ressources  par  lui-même,  il 
sera  obligé  pour  la  payer,  de  reprendre,  sur  les  contribuables, 
le  capital  qu'elle  représente. 

Plus  le  chiffre  des  billets  émis  est  élevé,  plus  redoutable 
est  la  menace  qui  pèse  sur  eux. 

V.  —  «  Le  resserrement  de  la  monnaie  »  et  l'expansion 

DES    PRODUITS 

Voilà  le  péril  :  et  cependant  ce  n'est  pas  ce  péril  qui  in- 
quiète non  seulement  le  public,  mais  quantité  de  personnes 
qui  se  prétendent  <(  compétentes  ». 

Dans  des  conversations,  dans  des  journaux,  dans  des  décla- 
mtions  mêmes  de  ministres.,  nous  entendons  dénoncer  le 
péril  de  la  déflation  1 

En  Angleterre,  quand  le  Bill  Peel  prescrivit  la  reprise  des 
payements  en  or  par  la  Banque  d'Angleterre  en  1822,  des 
gens  firent  entendre  les  mêmes  alarmes. 

Ils  pensaient,  dit  Smart  \  qu'ils  avaient  compris  quand  ils 
avaient  dit  que  «  c'était  le  resserrement  de  la  monnaie,  qui  forçait 
les  banques  à  renoncer  à  leurs  vieilles  facilités  ».  S'ils  étaient  olli- 
gés  de  réduire  le  prix  de  quelque  chose  qu'ils  voulaient  vendre 
sans  trouver  d'acheteurs,  ils  pensaient  que  c'était  parce  que  l'ache- 
teur n'avait  pas  assez  de  pièces  de  monnaie  dans  sa  poche  pour 
payer  le  prix  qu'ils  avaient  demandé. 

1.   Economie  nnnuh  oj  the  Mnetrenlh  Centary,  t.  II,  ]>.  92. 
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Un  journaliste  agité,  Cobbett,  poussa  la  théorie  quantita- 
tive à  son  dernier  degré  :  il  dit  que  jamais  la  guerre  n'avait 
élevé  le  prix  du  blé,  c'était  le  papier;  la  baisse  du  prix  du  blé 
ne  venait  donc  pas  de  la  saison  favorable,  mais  du  «  chan- 
gement dans  le  volume  des  instruments  de  circulation  »;  en 
même  temps,  sans  reculer  devant  la  contradiction,  ((  il  pré- 
tendait que  la  disette  des  pommes  de  terre  en  Irlande  pro- 
venait de  la  reprise  des  payements  en  espèces  ».  Ses  articles 
étaient  largement  cités  et  reproduits  dans  les  journaux  de  pro- 
vince; VEdinburgh  Review  le  désignait  comme  le  premier 
journaliste  hebdomadaire  ((  en  pouvoir  et  en  popularité  ».  Il 
allait  de  meetings  en  meetings  organisés  par  les  agriculteurs, 
en  leur  disant  : 

Les  prix  tomberont  au-dessous  de  ceux  qui  avaient  précédé  la 
période  avant  1793;  c'est  reconnu  universellement  que  la  chute  des 
prix  est  due  au  bill  de  M.  Peel,  en  un  mot  à  la  diminution  de  la 
monnaie  en  circulation.  Qu'est-ce  qui  arrivera  quand  il  aura  son 
plein  effet  en  1828,  quand  les  billets  de  la  Banque  d'Angleterre 
n'auront  plus  cours  forcé,  quand  les  banques  seront  obligées  de 
payer  en  or,  et  quand  la  plus  grande  partie  de  ces  banques  seront 
forcées  de  disparaître? 

Il  n'y  a  de  remède  pour  les  agriculteurs,  qu'une  augmentation 
de  la  circulation.  La  reprise  des  payements  en  espèce  est  un  coup 
de  maître  en  faveur  des  porteurs  de  fonds  et  des  manieurs  de 
monnaie! 

Le  18  février,  Peel  trouva  nécessaire  de  défendre  son  blll. 

Si  le  système  du  papier  avait  continué,  les  individus  n'auraient 
jamais  été  satisfaits  avec  un  haut  prix  fixé  pour  leur  marchandise. 
Le  stimulant  qui  dominait  pendant  la  Grande  Guerre,  c'était  l'es- 
poir d'une  augmentation  continuelle  des  prix. 

A  cette  époque,  l'argument  contre  la  reprise  des  payements  en 
espèces  était  la  diminution  des  revenus  et  des  bénéfices  des  manu- 
factures et  du  commerce.  Personne  ne  prévoyait  de  semblables 
conséquences  pour  l'agriculture.  Aujourd'hui  les  revenus  ont  aug- 
menté, le  commerce  s'est  développé,  les  manufactures  sont  deve- 
nues prospères.  Comment  donc  la  mesure  causerait-elle  une  dépres- 
sion à  l'agriculture  seule? 

Le  II  juin.  Western  condamna  la  mesure,  «  aussi  injuste 
qu'impolitique,  non  pas  parce  qu'elle  abaissait  les  prix,  mais 
parce  qu'elle  élevait  la  valeur  de  la  monnaie  »;  et  il  déclara 
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que  la  baisse  du  prix  du  blé  ne  venait  pas  de  l'abondance 
de  la  récolte,  nriais  <(  du  renchérissement  de  la  monnaie  ».  Il 
voulait  un  système  qui  donnât  à  tous  les  produits  de  l'indus- 
trie, le  même  prix  relatif  que  pendant  la  suspension  des  paye- 
ments en  espèces. 

Huskissoa  lui  répondit  :  u  La  dépréciation  de  la  monnaie! 
ce  fut  ie  triomphe  de  I.a\^  !  »  Et  le  Peel's  Bill  ne  fut  pas  rap- 
pelé, 

La  seconde  enquête  de  Peel  montra,  en  1828,  une  grande 
augmentation  de  constructions  :  la  taxe  des  pauvres  avait  di- 
minué dans  chaque  paroisse;  les  salaires  avaient  augmenté; 
ceux  des  filateurs  de  coton  étaient  de  3o  sh.  par  semaine, 
des  tisseurs  de  20  à  28  sh.  Partout  les  ouvriers  étaient  occu- 
pés. 

En  182/1,  le  discours  du  trône  célébrait  la  prospérité  de 
î'agricuiture,  et  le  Parlement  n'entendait  pas  de  plainte  de  sa 
part,  ce  qui  prouve  qu'en  dépit  des  prédictions  de  Cobbett,  la 
reprise  des  payements  en  espèces,  le  «  resserrement  de  la 
monnaie  »  ne  l'avait  pas  ruinée. 

Les  produits  à  échanger  avaient  remplacé  les  monceaux  de 
papier  au  plus  grand  avantage  de  chacun  \ 

VL  —  La  peur  de  la  déflation 

L'inflation  est  construite  sur  le  vide  :  un  jour  ou  l'autre, 
ce  château  de  cartes  doit  s'écrouler  :  l'expérience  est  univer- 
selle et  implacable. 

Si  la  France  a  émis  beaucoup  de  billets  de  banque,  elle 
n'est  pas  le  seul  pays  qui  ait  employé  des  procédés  d'infla- 
tion. On  peut  dire  que  tous  les  pays  y  ont  eu  recours^. 

La  crise  inévitable  a  commencé  par  les  Etats-Unis  ^  et  le  Ja- 
pon. 

Au  mois  de  mai  1920,  des  banques  américaines  avaient 
fait  des  prêts  sur  d'énormes  stocks  de  soie  et  les  banques  ja- 
ponaises s'étaient  également  engagées  sur  des  stocks  de  soie, 
destinés  aux  Etats-Unis. 

Au  commencement  do  m.ai,   la  Kansas  CAfv  Boni:  arrêta  un 


T.  Voir  ci-dessous  le  paragraplie  10. 

9.  Journal  des  Économistes,  octobre  1019,  VlJlusion  fidurAaire  et  la  Réc- 
Uté  économique. 

3.  V.  Journal  des  Economistes,  février  192 1,  la  Soie  au  Japon  et  aux 
Etnls-Vnis,  par  L.-B.  GotUieb. 
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oiiipruul  anorjiiui  de  certains  de  ses  Members  BanJi's.  Les 
banques  élevèi-^nl  le  taux  de  leurs  avances  ou  les  arrêtèrent. 

La  nouvelle  de  ce  fait  provoqua  une  crise  à  Yokohama;  le 
■.>./i  mai,  la  iSoixante-qualrième  bancjue  de  Yokohama  suspen- 
dit s.es  payements  pour  trois  semaines.  La  Bourse  de  Tokio  fut 
fermée  à  la  lin  du  mois. 

Les  Etats-Unis  devaient  faire  au  Japon  de  grosses  exporta- 
lions  d'acier,  de  cuivre  et  d'étain  :  ces  exportations  furent 
arrêtées  et  cet  arrêt  provoqua  une  baisse  sur  le  marché  amé- 
ricain. Ce  fut  la  crise  qui,  des  Etats-Unis,  s'étendit  à  l'Eu- 
rope. 

Du  i"  mai  au  29  mai,  le  cuivre  tomba  de  £  121  à  £  90; 
l'étain  de  £  /ii8  à  £  270;  le  zinc  de  £  61  à  £  43;  le  plomb  de 
£  bi  h  £  35  \ 

Cette  baisse  de  prix  arrêta  la  production  :  on  voulut  se  dé- 
barrasser des  stocks  dont  le  prix  de  revient  était  élevé;  mais 
ceux  qui  pouvaient  acheter  attendirent  que  la  baisse  de  prix 
atteignit  aon  étiage.  L'arrêt  dans  les  ventes  restreignit  les 
disponibilités  des  industriels  et  par  conséquent,  leurs  moyens 
d'achat,  en  même  temps  que  les  banques  resserraient  leurs 
crédits.  C'était  la  crise. 

En  France,  elle  a  pris  diverses  formes.  Des  entreprises,  des 
magasins,  des  banques  a,vaient  profité  de  l'inflation  pour 
augmenter  leur  capital  dans  d'énormes  proportions  :  c'était, 
pour  certains  d'entre  eux,  un  moyen  de  se  procurer  des  capi- 
taux dont  ils  avaient  besoin;  mais  ces  capitaux  pèsent  sur  leur 
avenir,  car  il  faudra  les  rémunérer  ;  et  reste  la  question  de 
savoir  s'ils  ne  sont  pas  disproportionnés  aux  déboucliés  pos- 
sibles ? 

—  La  baisse!  quelle  calamité I  disait-on  en  chœur  dans  Te 
monde  des  affaires,  alors  que  chacun  se  plaignait  de  la  hausse 
quand  il  était  rentré  chez  lui. 

Et  on  entendait  des  apologies  de  l'inflation.  L'inflation 
assurait  des  hauts  cours  à  la  Bourse.  Quand  l'étranger  pou- 
vait se  procurer  sur  le  marché  de  Paris  des  titres  en  payant 
60  p.  100  au-dessous  de  la  valeur  de  la  livre  ou  76  p.  100 
au-dessous  de  la  valeur  du  dollar,  il  n'hésitait  pas  k  acheter. 
Il  avait  des  chances  d'un  gain  énorme. 

Si  le  change  baisse,  cette  différence  disparaît  :  donc,  l'étran- 
ger s'abstiendra  :  ce  sera  l'effondrement  des  cours;  ce  sera  une 
débâcle  à  la  Bourse! 

I.  Journal  des  Economistes,  i5  juin  igr'.o,  Bnisxr  dcr,  prix  cl  Bnissc  des 
changes. 
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Les  protectionnistes  exultaient  de  l'élévation  du  change  qui 
donnait,  croyaient-ils,  un  formidable  coefficient  aux  droits  de 
douane  et  une  prime  à  l'exportation. 

Qu'importe  le  prix  de  revient  d'une  machine  à  l'intérieur, 
si  elle  est  payée  à  l'extérieur  en  pesetas,  en  livres  sterling,  en 
dollars,  dont  le  cours  relève  le  prix  deux  ou  trois  fois?  D'après 
le  Times  du  23  mai  1920,  quand  la  valeur  du  mark  a  aug- 
menté, un  journal  de  Berlin  a  déclaré  «  que  c'était  une  atta- 
que de  la  part  des  Américains  qui  voulaient  diminuer  la  ca- 
pacité d'exportation  de  l'Allemagne.  Plus  le  change  est  défa- 
vorable, expliquait-il,  plus  est  forte  la  prime  à  l'exportation 
qui  en  résulte.  C'est  pourquoi  les  .\méricains  ont  des  marks 
à  Zurich  et  à  Amsterdam,  pour  combattre  cette  forme  de 
Dumping,  réduire  les  exportations  et  augmenter  le  chômage!  » 

Ainsi  les  AUem^ands  se  félicitent  du  taux  de  leur  change, 
alors  que  le  mark  est  0,28;  pourquoi  donc  ne  pas  leur  faire 
concurrence  en  abaissant  aussi  la  valeur  du  franc? 

Tous  les  partisans  de  l'inflation,  si  divers  que  fussent  les 
motifs  qui  les  animaient,  avaient  un  argument  commun  :  le 
manque  des   moyens   de   payement. 

VII.  —  Les  moyens  de  payement 

Un  siècle  après  l'expérience  anglaise,  nous  trouvons  des 
ministres,  des  homm.es  d'Etat,  des  publicistes  et  de  nombreux 
hommes  d'affaires,  réputés  compétents,  qui  dénoncent,  comme 
Cobbett,  et  avec  des  arguments  du  même  genre,  le  péril  de 
la  déflation.  Ils  lui  attribuent  la  baisse  qui  sest  déjà  pro- 
duite. 

—  Vraiment?  Mais  est-ce  qu"on  a  mis  au  pilon  quelques- 
uns  des  /io  milliards  de  billets  que  la  Banque  de  France  est 
autorisée  à  émettre? 

—  Non. 

■ —  Alors,  en  France,  il  n'y  a  pas  de  déflation? 

—  Tout  de  même.    Tes  moyens  de  payement  manquent. 

—  Vraiment?  Et  il  y  a  plus  de  38  milliards  de  billets  de 
banque  émis,  soit  pour  /lo  millions  d'habitants.  g5o  francs 
par  tête. 

D'après  la  direction  de  la  Monnaie  des  Etats-Unis,  voici 
quel  était,  au  3i  décembre  1912,  le  chiffre  par  tête,  des  moyens 
de  payement  de  quelques  pays  : 

Tableau 


Argent. 

Papier. 

Total. 

Kranc; 

(Dollars  et  cents.) 

1 

io,38 

8,33 

48,9. 

244 

5,6i 

7,89 

32,98 

i65 

2,57 

2M 

21,21 

106 

/i  ,o3 

4,o3 

2I,3rt 

t07 
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Or. 

France 3o,2o 

Étals-Unis i9,4'^ 

(irande-Bielagne.  .  .  i6,io 

Allemagne i3,3o 

Les  bullioniiistes  du  papier  lépondaient  ; 

—  La  fortune  de  la  France  a  triplé  depuis  la  guerre.  Donc, 
il  faut  dos  moyens  de  payement  proportionnés! 

—  Vous  les  avez  :  le  triple  de  244  Irancs  est  de  782  francs  ; 
et  vous  avez  960  francs  de  billets  en  circulation  par  tète. 

On  a  défini  la  monnaie  un  véhicule  de  valeurs.  Or,  ce  véhi- 
cule n'a  cessé  de  se  perfectionner;  et  au  fur  et  à  mesure  qu  il 
s'est  perfectionné,  ses  moyens  d'action  se  sont  allégés  et  leur 
effet  utile  a  été  augmenté.  De  la  monnaie  de  fer  des  Spar- 
tiates, on  n'est  pas  seulement  passé  à  la  monnaie  d'or;  mais 
on  est  passé  à  la  lettre  de  change,  aux  billets  de  banque,  aux 
chèques.  Torrens  et  Stuart  Mill  se  figuraient  encore,  il  y  a 
moins  de  quatre-vingts  ans,  que  tout  chèque  finissait  par  être 
payé  en  monnaie  ou  en  billets  de  banque  :  et  en  Angleterre,  il 
n'y  en  a  pas  un  sur  dix  mille  qui  soit  réglé  de  cette  façon. 

Le  grand  instrument  de  règlement  des  valeurs  est  le  vire- 
ment, non  seulement  en  Angleterre,  aux  Etats-Unis,  mais  en 
France. 

Les  compensations  des  Clearing  Houses  des  Etats-Unis,  se 
sont  élevées  en  1920  à  $  376  4oo  millions  (soit  au  pair  de 
5  fr.  18,  à  I  944  milliards  de  francs);  celles  du  Clea- 
ring House  de  Londres,  à  £  89  018  millions  (soit  au  pair  de 
25  fr.  22  à  983580  millions  de  francs);  et  enfin  en  France 
nous  avons  comme  opérations  de  virements   : 

Banque  de  Franco.     Chambre  de  compensation.  Total. 

{Millions  de  francs.) 
735  4i5  i38  245  872660 

Ces  moyens   de   règlement  ne    suffisaient   donc  pas.»* 

VIII.  —  Le  manque  de  compensation 

Ces  moyens  de  payement  ne  suffisaient  pas  à  rassasier  la 
boulimie  inflationniste.  Le  22  février,  le  bruit  était  répandu 
en  bourse  d'une  augmentation  de  l'émission  des  billets  de 
banque.  Ce  fut  démenti  immédiatement;  mais,   dans  les  mi- 


14  JOUH.NAL    DES    ÉCONOMISTES 

lieux  politiques  et  financiers,  on  continua  de  parler  avec  in- 
sistance, comme  d'un  fait  nécessaire,  de  l'émission  de  lo  mil- 
liards de  francs  de  billets. 

Il  fallut  une  note  catégorique  publiée  le  3  mars  par  la 
Banque  de  France  pour  mettre  fin  à  cette  fausse  nouvelle. 

On  disait,  pour  justifier  cette  augmentation  d'émission,  que 
des  banques,  des  établissements  industriels,  manquaient  de 
moyens  de  payement. 

Et  les  partisans  de  l'inflation  gémissaient  sur  le  chômage; 
mais  ce  n'était  pas  le  resserrement  des  monnaies  qui  en  était 
la  cause.  Seulement,  il  n'y  avait  pas  de  produits  à  échanger 
contre  certains  produits  existants;  la  guerre  a  creusé  un  ter- 
rible trou  dans  lequel  on  a  jeté  des  milliards  de  papier.  Ils 
n'ont  pas  comblé  ce  vide;  et  c'est  ce  vide  qui  s'appelle  la  crise. 

Que  manque-t-il  donc  à  ceux  qui  ont  peu  de  moyens 
d'instruments    de  payement?    —   La    compensation. 

Ce  ne  sont  pas  les  instruments  de  payement  qui  font 
défaut  :  ce  qui  manque,  ce  sont  les  produits  et  les  valeurs  à 
échanger.  La  Banque  da  France  ne  refuse  pas  de  payements; 
mais  pour  qu'elle  paye,  il  faut  qu'on  lui  apporte  quelque 
chose  en  échange  :  et  ceux  qui  demandent  du  papier  vou- 
draient précisément  du  papier  sans  échange. 

Mais,  c'est  Véchange  des  produits  et  des  valeurs  qui  est  la 
condition  même  de  la  vie  économique. 

La  fortune  d'un  industriel  ou  d'un  établissement  de  cré- 
dit n'est  pas  dans  son  coffre-foii  :  elle  est  dans  ses  débouchés. 

Cette  crise  est  un  arrêt  de  circulation.  Ce  ne  sont  pas  les 
besoins  qui  manquent  :  ce  sont  les  produits  ou  les  valeurs 
à  échanger  qui  font  défaut  ou  qui  sont  arrêtés  par  les  prohi- 
bitions, les  droits  de  douane  et  autres  combinaisons  de  détes- 
table politique  économique  et  financière. 

Les  prohibitions  d'importation  et  d'exportation,  en  resser- 
rant l'échange  des  marchandises,  en  augmentant  l'importance 
du  rôle  des  signes  monétaires  dans  les  échanges  internatio- 
naux V  aggravent  les  différences  des  changes. 


IX.   —   Les  déflationophobes 
Les  monomanes  atteints  du  délire  de  la  déflation    montrè- 


i.  V.  Yves-Guyot,  Rapport  sur  la  SInbilitc  financière  au  Congres  df 
Londres  (Journal  des  Economistes),  octobre  igao,  p.  24o  et  le  Bulletin  de  !a 
National  CitvBank. 
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leiit  la  netteté  de  leurs  conceptions  en  se  figurant  qu'elle  peut 
se  faire  instantanément  par  un  coup  de  baguette  magique. 

Ils  oublient  qu'en  dépit  du  BulUon  Report  de  1810,  la  re- 
prise des  payements  en  or  de  la  Banque  d'Angleterre  ne 
date  que  de  1822;  qu'aux  Etats-Unis,  la  première  émission 
des  Greenbacks  eut  lieu  le  26  février  1868,  et  qu'ils  n'ont 
obtenu  le  pair  qu'en  1879. 

Un  professeur  d'économie  politique  à  la  faculté  de  Caen, 
M.  Nogaro,  a  exprimé  la  peur  «  qu'on  ne  retirât  brusquement 
de  la  circulation  20  milliards  de  billets  ^  ». 

Hélas!  il  est  facile  d'émettre  20  milliards  de  billt  ts  de  ban- 
que, mais  M.  Nogaro  n'indiquait  pas  comment  l'Etat  pourrait 
«  brusquement   »   les  mettre   au   pilon. 

Nous  ne  voyons  pas  d'autre  moyen  honnête  que  leur  rem- 
boursement :  et  il  ne  peut  avoir  lieu  que  par  la  compression 
des  dépenses  et  par  l'augmentation  des  ressources  du  gouver- 
nement. 

M  Nogaro  demandait  au  gouvernement  de  «  différer  la 
consolidation  intégrale  de  la  dette  flottante  :  celle  qui  corres- 
pond à  la  majeure  partie  tout  au  moins  des  avances  de  la 
Banque  ». 

X.  —  Le  pouvoir  d'achat  réel 

Si  l'opération  était  possible,  je  demanderais,  au  contraire, 
de  la  hâter: 

—  Le  crédit  des  Français  ne  sera  rétabli  que  le  jour  où  la 
Banque  de  France  pourra  rembourser  ses  billets  en  or  à  gui- 
chet ouvert. 

Cette  opération  n'exigerait,  comme  avant  la  guerre,  que 
moins  de  20  000  francs  par  million  :  mais  la  certitude 
de  trouver  cet  appoint  disponible  limiterait  le  change  au 
Gold  Point,  c'est-à-dire  aux  frais  de  transport  et  d'assurance 
de  l'or. 

—  Alors,  l'industrie  nationale  ne  serait  plus  protégée  par 
le  change  et  son  exportation  ne  bénéficierait  plus  du  change? 
T^s  prix  baisseraient. 

—  Oui,   et  ce  serait  le  progrès. 

Est-ce  que  tous  les  perfectionnements  des  moyens  de  pro- 
duction et  de  transport  des  instruments  de  crédit  n'ont  pas 
pour  but  et  pour  résultat  l'abaissement  des  prix? 

I.   Le  Monde  nouvena,  juillet  1919  et  V Information.,  29  mai  1920. 
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Le  progrès   économique  est   obtenu   par  la  coopération   gé- 
nérale en  faveur  du  bon  marché;  et  le  bon  marché,  c'est  !■ 
bien-être  général. 

La  recherche  du  maximum  d'effet  utile  a})ec  le  minimum 
d'effort,  c'est  la  crise  normale. 

Tout  abaissement  (ians  les  frais  de  production  permet  d'of- 
frir à  plus  bas  prix  les  unités  de  marchandises  ou  de  services. 
et  par  conséquent  augmente  !e  pouvoir  d'achat  des  deman- 
deurs, puisqu'ils  peuvent  s'en  procurer  plus  avec  moins.  Cett- 
réduction  de  la  valeur  des  unités  en  augmente  la  valeur  glo- 
bale, puisqu'en  en  provoquant  la  demande,  elle  en  provoque 
la  production. 

Si  une  partie  du  pouvoir  d'achat  rendu  disponible,  s'exerce 
au  profit  des  autres  objets  ou  services,  cette  partie  économi- 
sée contribue  à  augmenter  la  production  générale  et,  par 
conséquent,  la  valeur  globale  des  produits,  qu'ils  appartien- 
nent à  telle  industrie  ou  à  telle  autre  \ 

Le  pouvoir  d'achat  augmente  en  raison  directe  de  l'économie 
des  charges  et  des  efforts  de  la  vie  quotidienne. 

C'est  le  bon  marché  qui  ouvre  et  assure  le  débouché  nor- 
mal. 

Telle  est  la  vérité  économique  dégagée  par  une  expérience 
constante;  et  tous  les  hommes,  qui  ont  souci  de  l'avenir,  ne 
sauraient  montrer  trop  d'énergie  pour  combattre  toute  aug- 
mentation de  l'inflation  et  pour  en  réclamer  la  diminution  la 
plus  rapide  possible. 

YVES-GUYOT. 


I.  V.  Explications  de  J.-B.  Say  et  de  Simon  Newcomb  apud  Yves-Guyot. 
Science  écnnoniiqae  (i'  ('d.\  p.  210. 
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mS  GOUVERNEMENTS 


ÎT  LA  SITUATION  ECONOMIQUE 


Parmi  le  Memoranda  (^experts  en  matière  économique,  remis  à  la  Confé- 
rence de  Versailles  en  1920,  il  y  en  a  un  qui  se  distingue  par  la  vivacité 
du  ton  et  par  la  netteté  avec  laquelle  il  pose  les  questions.  C'est  celui  de 
notre  vieil  ami,  Maffeo  Pantaleoni,  le  célèbre  professeur  de  l'Université 
de  Rome. 

Nous  en  citons  quelques  passages  : 

I.   —  Faits  fondamentaux  de  la  situation  écoiNOmique 

(i).  A  peu  près  partout,  dans  une  mesure  plus  ou  moins  grande, 
les  gouvernements  ont  cessé  d'assurer  les  garanties  générales  né- 
cessaires à  une  production  continue,  à  savoir  : 

a)  L'ordre  public  (absence  de  violence); 

b)  Le  respect  absolu  de  la  validité  des  contrats; 

c)  La  stabilité  et  la  fixité  de  la  loi. 

C'est  à  cette  faute  qu'il  faut  attribuer  la  hausse  considérable  des 
prix  de  revient  réels. 

Peut-on  remédier  à  cette  situation.^  C'est  là  une  question  de  poli- 
tique intérieure;  mais  en  tout  cas,  c'est  la  condition  sine  qua  non 
du  relèvement  économique. 

(2).  Partout,  dans  une  mesure  plus  ou  moins  grande,  les  gouverne- 
ments ont  voulu  soustraire  à  l'initiative  privée  et  dirigé  eux-mêmes 
un  grand  nombre  de  services,  tâche  pour  laquelle  ils  n'étaient  pas 
préparés  comme  l'a   démontré  l'expérience  d'hier  et  d'aujourd'hui. 

a)  Ils  sont  incapables   d'administrer   les   chemins   de  fer; 

b)  Ils  sont  incapables  d'assurer  les  transports  maritimes; 

c)  Ils  sont  incapables  d'administrer  les  ports; 

d)  Ils  sont  incapables  de  diriger  le  commerce  international; 
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e)  Us  sont  incapables  de  régler  l'ôchango  des  effets  de  commerce, 
/)  Ils  sont  incapables  de  flxer  le  prix  des  objets  de  première  né- 
cessité; 

g)  Us  sont  incapables  de  conserver  et  de  répartir  les  objets  après 
les  avoir  réquisitionnés. 

C'est  néanmoins  ce  qu'ils  ont  tenté  de  faire  et  ce  qu'ils  font 
encore;  ils  vont  même  plus  loin,  négligeant  dans  l'intervalle  leurs 
propres  fonctions. 

Les  gouvernements  se  sont  mis  à  faire  ce  que  l'on  appelle  du 
socialisme  d'Etat  et  du  paternalisme,  soumettant  tous  les  citoyens 
à  une  tutelle  générale;  ils  ont  créé  des  monopoles  d'Etat  innom- 
brables et  d'innombrables  privilèges;  ils  ont  estropié,  pour  ainsi 
dire,  l'initiative  privée,  détruit  la  spéculation  dans  le  commerce 
et  dans  l'industrie,  ils  ont  accaparé  des  .stocks  ou  restreint  la  con- 
sommation, interdisant  la  venta  au-dessous  d'un  prix  fixe.  Les  gou- 
vernements agissent  selon  une  théorie  absolument  fausse  et  dé- 
modée, basée  sur  la  théorie  du  coût  de  la  production  dont  tout 
économiste  reconnaît  le  caractère  utopique,  et  malgré  cela,  ils  fa- 
vorisent cette  théorie. 

Les  gouvernements  ont  aussi  fait  monter  à  un  degré  incroyable, 
le  coût  réel  de  production;  ils  ont  mis  en  pièces  le  mécanisme  de  la 
division  du  travail,  le  plus  puissant  do  tous  ceux  que  nous  pos- 
sédions. 

Si  l'on  veut  assurer  le  relèvement  économique  et  procéder  à  'a 
reconstitution,  il  faut  que  tous  les  gouvernements  cessent  de  trans- 
former le  monde  en  un  asile  d'aliénés. 

Si  les  gouvernements  cessaient  de  s'occuper  de  ce  qui  ne  les  re- 
garde pas,  la  situation  économique  se  rétablirait  d'elle-même  en 
cinq  ans,  et  si  le  territoire  en  question  était  vaste,  en  moins  de 
temps  encore... 

(3).  L'esprit  d'Invention  qui  est  encore  heureusement  très  puis- 
sant, et  la  suppression  des  obstacles  qui  s'opposent  à  l'application 
concrète  des  inventions  et  des  découvertes  nouvelles,  sont  les  seuls 
facteurs  qui  puissent  diminuer  le  coût  réel  de  la  vie.  Il  en  était 
ainsi  avant  la  guerre. 

Les  monopoles  d'Etat  et  les  interventions  d'Etat  constituent  des 
ofcstacles  insurmontables  à  l'adoption  rapide  et  générale  de  meil- 
leures méthodes  économiques  de  production.  Tant  que  les  condi- 
tions générales  mentionnées  aux  paragraphes  i  et  2  ne  seront  pas 
remplies,   tout  changement  est  impossible. 

(4i).  Si   toute  inflation  nouvelle  cessait,   l'équilibre  des  prix  nomi- 


LES    GOUVERNEMENTS    ET    LA    SITUATION    ÉCONOMIQUE  19 

aaux  s'établirait  do  lui-même,    aucune   inlervention   de  i'Elat   n'est 
nécessaire. 

{i5).  Le  point  faible  du  papier-monnaie  en  tant  que  monnaie  lé- 
gale, une  fois  qu'il  a  été  stabilisé,  consiste  dans  le  fait  que  l-.t 
parole  dos  gouvernements  ne  vaut  pas  un  liard.  Tous  les  gouver- 
nements sont  des  menteurs  et  tous  les  gouvernements  sont  suscep- 
tibles de  mentir. 

{21).  N'importe  quel  imbécile  peut  fixer  des  impôts.  L'intelligence 
consiste  : 

a)  A  réduire  les  dépenses  et  à  rendre  des  services  correspondant 
à  des  impôts; 

b)  A  fixer  des  impôts  qui  ne  mettent  pas  dobstacles  à  la  produc- 
tion et  au  commerce,  ou  du  moins  qui  en  mettent  le  moins  pos- 
sible. 

Les  gouvernements  ne  veulent  pas  réduire  les  dépenses,  du  moins 
pas  encore... 

La  règle  pour  les  gouvernements  est  identique  à  la  règle  pour 
les  individus  et  pour  les  directeurs  d'une  grande  société.  Il  peut 
arriver  que  pour  réaliser  des  bénéfices  dans  l'avenir  il  faudra  payer 
plus  cher  qui  si  la  pauvreté  n'était  pas  survenue;  mais  la  pauvreté 
est  survenue.  C'est  là  un  fait  et  aucun  coup  de  pied  bolcheviste, 
ni  aucun  bavardage  de  bourgeois  ne  peut  détruire  ce  fait.  De  même 
que  les  individus  diminuent  leurs  dépenses  en  portant  de  vieux 
vêtements,  de  vieux  souliers  ou  en  cessant  de  fumer,  de  même  les 
services  gouvernementaux  et  municipaux  doivent  considérablement 
diminuer  leurs  dépenses,  c'est  encore  une  question  de  politique 
intérieure.  Personne  ne  peut  venir  en  aide  à  un  prodigue. 

(22).  Si  les  nations  étrangères  et  leui's  gouvernements  pensent 
(ju'on  devrait  venir  en  aide  aux  pays  éprouvés,  qu'ils  établissent  le 
Free  Trade  dans  leur  propre  pays  et  qu'ils  agissent  sur  l'opinion 
publique,  afin  de  le  délivrer  du  «  paternalisme  »,  des  industries 
d'Etat,  des  monopoles,  et  qu'ils  n'empêchent  pas  leurs  propres 
citoyens  de  causer  affaire  en  toute  liberté  avec  qui  ils  veulent... 
La  guerre  a  continué  après  la  paix  et  l'esprit  de  méfiance  s'est 
développé  entre  les  alliés  d'hier.  C'est  toujours  la  guerre,  mais  seu- 
lement sous  une  autre  forme,  sous  une  autre  apparence... 

Maffeo    Pantaleoni. 
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POUR  LA  DÉFLATION 
COMTKIl  le  DÉFAILLISME  MONÉTAIRE' 


Line  double  épigraphe  : 

((  Of  ail  coHlriviinces  for  cheatinj:  mankinrf, 
nuue  bas  been  more  eiïeclual  Ihaii  Ihat 
what  deludes  them  with  paper  moi!- 
ney.  »  (Dauicl  Websteb.) 

((  Absurdity  of  supposing  that  raiïing  de- 
nominaiion  ;idds  to  value;  il  is  not  the 
souiid  of  thc  dénomination,  but  the  valu» 
of  precious  métal  that  is  considered.  » 
(Mac  1-Eou.  ) 

I.  Apparition  des  phénomènes  dont  on  espérait  tlem( mer  indemnes,  con- 
séquence de  la  guerre.  Rappel  des  grands  faits  économiques  depuis 
soixante  ans.  —  II.  Urgence  de  lutter  pour  la  bonne  monnaie  contre  les 
défaillistes.  Peu  de  perspicacité  nécessaire  pour  deviner  des  campagne? 
inflationnistes.  Définition  de  l'inflation,  vices  et  inconvénients.  Caracté- 
ristique des  inflationnistes.  Définition  de  la  déflation.  Objets  de  cette 
politique.  Baisse  survenue  en  1920,  après  le  boom  d'après-guerre.  —  III. 
Petit  nombre  d'arguments  toujours  les  mêmes  mis  en  avant  par  les 
inflationnistes  :  comme  exemple,  arguments  et  objections  dont  on  fit 
usage  aux  États-Unis  de  iS64  à  1879.  Rapport  du  secrétaire  du  Trésor 
Mac  Culloch.  Attitude  de  Grant.  —  IV.  Dangers  de  l'affaiblissement  du 
franc.  Rappel  des  mutations  de  monnaies  au  dix-huitième  siècle.  —  V. 
Situation  présente  en  Angleterre,  aux  États-Unis.  Programme  allemand 
de  Warburg.  —  VI.  Impossibilité  pour  la  France  de  procéder  à  une 
dévalorisation  ni  de  conserver  l'inflation.  Nécessité  d'un  programme 
financier'. 

Depuis  six  ans,  nous  avons  pu  conlenipler  de  près  les  phéno- 
mènes économiques   que  nous   connaissions    par  les    livres   et   avec 

I.  Il  est  impossible  d'entrer  dans  la  lutte  pour  la  saine  monnaie  sans 
rappeler  les  services  incontestables  que  la  Ligue  de  ce  nom  a  rendus  au}k 
États-Unis  pendant  la  bataille  contre  le  bimétallisme.  Elle  a  publié  des 
brochures  dont  la  réunion  fournit  des  armes  puissantes  aux  défenseurs  de 
la  bonne  monnaie.  11  serait  à  souhaiter  qu'un  mouvement  du  même  ordre 
l'organisât  en  Europe. 
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lesquels  nous  espérions  certainement  ne  jamais  entrer  en  contact 
personnel. 

Au  cours  des  soixante  dernières  années,  ceux  qui,  profession- 
nejlement  ou  par  esprit  de  curiosité,  suivent  de  près  le  dévelop- 
pement de  la  vie  économique,  avaient  assisté  à  de  grands  faits 
comme  le  progrès  des  comrnuaicatiuiis  et  des  transports  (chemins 
de  ftr,  canal  de  Suez,  emploi  de  la  vapeur  à  bord  des  navires,  U- 
légraphes,  téléphones)  à  l'accroissement  des  sources  et  des  quan- 
tités de  ravitaillement  à  partir  de  1873,  qui  coïncida  avec  la  démo- 
nétisation de  l'argent  en  Allemagne  \  à  l'accroissement  de  la  pi*o- 
duction  argentifère,  à  la  fermeture  des  ateliers  monétaires  de 
l'union  latine,  aux  efforts  des  silvennen,  à  l'échec  de  la  Conférence 
de  Bruxelles  en  1898,  à  la  suspension  de  la  frappe  aux  Indes,  à  la 
crise  de  iSyS  aux  Etals-Lnis  qui  arrêta  les  achats  d'argent.  iSous 
avons  assisté  à  la  reprise  des  payements  en  France,  en  Amérique 
du  Nord,  en  Italie,  aux  réformes  monétaires  en  Russie,  en  Au- 
triche-Hongrie, en  Argentine,  au  Mexique,  aux  difficultés  de  l'Union 
latine,  à  l'échec  des  efforts  pour  créer  une  solidarité  internatio- 
nale de  l'or  (paix  monétaire  de  Luzatti;.  Nous  avons  été  témoin  des 
crises  de  1873.  de  1882,  de  i8go,  de  1900,  de  1907;  nous  avons  vu 
la  renaissance  du  protectionnisme,  la  diffusion  de  l'assurance  obli- 
gatoire, de  la  protection  ouvrière  dont  la  loi  de  huit  heures  est 
l'un  des  couro)nnements,  avec  l'Offico  intfernationjal  du  fTravaif. 
Nous  avons  vu  reprendre  la  production  aurifère  au  moment  où  des 
gens  s'inquiétaient  de  la  raréfaction  de  l'or.  Le  taux  de  l'intérêt 
s'est  affaissé  vers  1899;  ce  qui  nous  a  valu  une  autre  panique  de 
la  part  de  ceux  qui  croyaient  à  la  permanence  du  phénomène,  les 
obligations  de  chemins  de  fer  2  et  demi  p.  100,  les  consolidés  an- 
glais à  ii/(.  Nous  avons  constaté  la  faillite  de  quelques  formules 
comme  la  loi  d'airain,  comme  l'appauvrissement  inéluctable  des 
masses. 

Au  cours  des  soixante  dernières  années,  les  économistes  ont  eu 
fort  à  faire  pour  défendre  les  intérêts  généraux,  le  consommateur, 
contre  les  appétits  égoïstes,  contre  le  socialisme  sous  toutes  ses 
formes,  contre  les  fausses  doctrines  fiscales  qui  voient  dans  l'impôt 
un  instrument  de  répartition  de  la  richesse,  du  nivellement  des 
fociuMcs,  contre  le  bimétallisme. 

De  toutes  ces  campagnes  dont  j'évoque  le  souvenir,  de  toutes  ces 
luttes  en  faveur  de  la  liberté  individuelle,  de  la  propriété,  du  res- 
pect   des    contrais,    aucune    n'est  aussi    importante    que   celle   qu'iî 


1.  De  1873  a  1893,  tonte  la  démonétisation  allemande  ne  représente  pas 
f<  p.   roo  du  métal  blanc  produit  en  ces  dix  années. 
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convient  de  mener  sans  trêve  ni  repos,  pour  la  bonne  et  saioe 
monnaie,  contre  les  inllationnistes,  contre  cetu.  que,  forgeant  uis 
mot,  j'appellerai  les  défaillistes  monétaires. 

Quelques-uns  d'entre  nous  les  ont  vus  venir  :  lorsqu'on  s'est 
aperçu  qu'on  finançait  la  guerre  surtout  en  émettarit  des  billot.- 
et  en  fabriquant  du  crédit  de  banque,  il  ne  fallait  ni  beaucoup  de 
perspicacité,  ni  beaucoup  d'érudition  pour  savoir  quel  serait  l'abou- 
tissement. En  Allemagne  on  a  péché  par  présomption,  par  orgueil; 
en  France,  on  a  invoqué  l'excuse  cruelle  de  ne  pouvoir  faire  appel 
aux  forces  contributives  de  onze  riches  départements,  occupés  et 
dévastés  par  l'ennemi.  Y  a-t-il  une  relation  entire  la  grandeur  des 
difficultés  et  la  proportion  des  dépenses  couvertes  par  l'impôt  : 
i3  p.  loo  en  Allemagne,  i6  p.  loo  en  France,  36  p.  loo  en  Angle- 
terre ^. 

Le  résultat  des  émissions  continues  de  billets  pour  les  besoins 
de  l'Etat,  de  la  fabrication  du  crédit  (grossissement  des  dépôts), 
avec  toutes  les  mesures  interventionnistes  subsidiaires,  a  été  l'in- 
ilation.  Celle-ci  se  manifeste  pa,r  le  renchérissement  des  prix,  des 
services,  accompagné  d'une  désorganisation  du  change  dans  les 
pays  où  le  cours  forcé  a  été  introduit,  où  la  liberté  d'importer  et 
d'exjK>rter  l'or  a  été  supprimée.  L'inflation  a  été  considérable  aiix 
Etats-Unis.  Bien  des  facteurs,  d'ailleurs,  ont  contribué  au  renché- 
^•issemenl.  L'accroissement  des  signes  monétaires  en  a  été  le  prin- 
cipal. 

On  a  défini  l'inflation  :  état  dans  lequel  la  quantité  de  moyens 
de  payement,  y  compris  les  dépôts  contre  lesquels  il  peut  être  créé 
des  chèques,  a  augmenté  d'une  façon  anormale;  dans  lequel  les 
signes  monétaires  .sont  le  plus  souvent  pourvus  du  cours  forcé, 
n'étant  plus  couverts  seulement  par  l'encaisse  et  les  effets  de  com- 
merce, mais  en  grande  partie  par  des  effets  du  Trésor;  dans  lequel 
la  quantité  de  signes  monétaires  dépasse  la  quantité  nécessaire  aux 
besoins  d'origine  commerciale;  dans  lequel  la  circulation  manque 
des  qualités  essentielles  qui  en  assurent  l'élasticité. 

Les  vices  de  l'inflation  sont  connus.  Elle  est  la  preuve  d'un  dé- 
séquilibre des  finances  publiques.  Elle  s'acc/ompagne  d'un  esprit  de 
gaspillage,  de  la  perte  des  notions  d'économJe  stricte,  d'une  spécii- 


1.  En  1920,  où  l'on  a  enregistré  les  prix  les  plus  élevés,  il  y  eut  une 
baisse  sur  les  prix  de  gros  de  4o  p.  100  aux  Etats-Unis,  de  36  p.  100  au 
Japon,  de  29  p.  100  en  Grande-Bretagne,  de  26  p.  100  en  France.  L'accrois- 
sement de  la  monnaie  (y  compris  les  billets)  de  igi^  à  1920  fut  de  i85 
\).  joo  aux  Etats-Unis,  282  en  Suisse,  SaS  en  Hollande,  200  en  Suède,  SjS 
dans  le  Royaume-Uni,  225  en  Espagne,  523  en  Belgique,  /)6i  en  France. 
<)87  en  Italie,  i  919  en  Allemagne. 
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lation  grandissante,  de  hi  foiie  des  milliards  :  c'est  Gladstone  battu 
par  John  Law. 

L'inllalion  lèse  les  créanciers,  elle  est  préjudiciable  aux  gens 
à  revenus  fixes,  rentiers,  retraités,  salariés  :  rarement  sous  elie, 
le  salaire  nominal  est  en  harmonie  avec  le  salaire  réel;  elle  lèse 
les  consommateurs.  Elle  a  de  graves  inconvénients  politiques,  hllv 
favorise-  l'agitation  l'évolutionnaire,  en  fournissant  des  arguments 
contre  l'ordre  social,  responsable  do  la  vie  chère;  elle  entretient  le 
mécontentement.  Un  des  maux  de  l'inflation,  c'est  qu'elle  nécessite 
sans  cesse  une  émission  nouvelle  do  billets.  L'instabilité  des  prix, 
l'insécurité  des  transactions  en  sont  l'accompagnement.  La  dépré- 
ciation croissante  du  signe  représentatif  de  la  monnaie  s'accélère 
sans  interruption. 

L'inflation  crée  une  mentalité  morbide,  dont  nous  apercevons  les 
symptômes  en  France  :  à  l'heure  actuelle,  parmi  les  gens  de  bourse, 
dos  journalistes  financiers,  des  pi'ofesseurs  de  facultés  de  droit.  Mais 
leurs  rangs  vont  se  grossir. 

La  monnaie  ou  ses  succédanés  perdent  de  leur  puissance  à  l'étran- 
ger :  la  cote  des  changes  est  même  le  bajromètre  le  plus  certain. 

D'un  côté,  sont  les  inflationnistes,  gens  du  Soft  Money^  en  oppo- 
sition avec  ceux  qui,  de  l'autre  côté,  veulent  rendre  à  leur  pays  la 
monnaie  sonnante  et  saine,  non  pas  immédiatement,  car  ce  serait 
impossible,   m)ais  avec   toutes  les  précautions  imaginables. 

Les  inflationnistes,  ce  sont  les  anciens  bimétallistes,  les  gens  à 
tendance  socialisante  qui  veulent  l'abondance  du  capital  à  bon 
marché,  les  prix  élevés,  la  protection  douanière,  la  fixité  de  l'es- 
compte, les  faveurs  de  l'Etat  omniscient  et  omnipotent.  Ils  peu- 
vent aisément  devenir  des  défaillistes  et  des  défaitistes  dans  l'ordre 
monétiaire.  Ils  n'ont  pas  le  respect  des  contrats.  Ils  redoutent  la 
déflation.  Ils  se  rattachent  à  ceux  qui,  dans  le  passé,  préconisaient 
les  altérations  de  monnaie  et  qui,  à  des  dates  plus  rapprochées, 
ont  résisté  à  toutes  les  réfomies  tendant  à  amener  une  bonne  mon- 
naie, bonne  pour  les  transactions  et  les  contrats  à  l'intérieur,  sus- 
ceptible d'assurer  l'entrée  et  la  sotrtie  des  capitaux  et  de  mettre  sur 
un  pied  d'égalité  le  marché  financier  national  en  relations  con- 
stantes et  faciles  avec  le  marché  universel  ^. 


1.  Parmi  les  professeurs  de  science  financière  ou  d'économie  politique 
dans  les  facultés  de  droit,  nous  rencontrons  des  socialisants  qui  enseignent 
de  détourner  l'impôt  de  son  objet  ainsi  que  des  inflationnistes  avérés  ou 
timides.  C'est  ainsi  que  dans  un  journal  financier,  un  professeur  de  Tou- 
louse a  publié  un  article  où  éclate  son  embarras.  De  crncis  souvenirs  au 
dix-huitième  siècle,  le  spectacle  de  l'Europe  au  vin^rtième,  l'empêchent 
de  demander  la  continuation  de  l'inflation.  Mais  a  cela  ne  veut  pas  dire, 
écrit-il,  qu'il  faille  procéder  à  une  compression  de  la  circulation  fiduciaire 
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La  déflation  représente  la  politique  qui  tend  à  ramener  les  chose» 
à  l'état  normal,  à  faire  de  bonnes  et  solides  finances,  à  préparor 
les  voies  à  la  reprise  des  payements  en  espèces,  à  écarter  les  obsta- 
cles à  la  baisse  des  prix,  à  chercher  dans  l'amélioration  économi- 
que graduelle  qui  se  manifestera  par  un  relèvement  de  la  mon- 
naie nationale,  par  une  stabilité  croissante  des  changes,  les  moyens 
d'alléger  les  charges  du  contribuable  (dégrèvements,  conversions). 
Ils  entendent  ne  pas  sacrifier  l'avenir  au  présent.  Ceux  qui  préco- 
nisent le  dégonflement  de  la  circulation  et  des  prix  sont  gens 
positifs,  sceptiques  à  l'endroit  des  formules  lancées  par  des  char- 
latans comme  tiimplex,  Larkworthy.  ils  ne  croient  pas  aux  pana- 
cées, pas  plus  au  système  Terr  Meulen  qu'à  celui  de  V  alaoritis. 

Ils  ont  hoirreur  de  la  stabilisation  qui  est  toujours  artificielle, 
précaire,  féconde  en  déceptions.  Ils  croient  à  l'efficacité  du  libre 
jeu  des  forces  économiques  qui  donnera  une  stabilité  relative,  mais 
non  pas  l'immobilité.  Ils  savent  que  les  interventions  de  l'Etat  ont 
des  lendemains  pénibles,  le  jour  où  il  faut  les  interrompre.  Ce  ne 
sont  pas  des  casse-cou  :  ils  ne  veulent  pas  l'impossible,  le  retour 
brusque  à  un  niveau  très  bas  des  prix.  Ils  savent  les  inconvénients 
d'une  contjraction  rapide  de  la  monnaie. 

La  prétention  des  inflationnistes  d'arrêter  la  convalescence  en 
injectant  de  nouvelles  quantités  de  signes  monétaires  ou  en  accor- 
dant trop  aisément  des  crédits,  de  procéder  à  un  affaiblissement 
du  franc,  leur  paraît  un  véritable  crime. 

On  a  décrit  l'inflation  plus  haut;  voici  ce  qu'on  dit  de  la  défla- 
tion :  opération  par  laquelle  le  volume  du  crédit  et  des  signes  mo- 
nétaires employés  à  assurer  les  échanges  des  marchandises,  le  paye- 
ment des  services  en  relation  avec  la  rapidité  de  la  circulation,  est 
amené  à  se  contracter  plus  rapidement  ou  à  s'accroître  moins  rapi- 
dement que  la  quantité  de  marchandises  disponibles  pour  la  con- 
sommation. Il  en  résulte  une  baisse  générale  des  prix.  Mais  pour  que 

pour  s'efforcer  de  rendre  au  franc  son  ancien  pouvoir  d'achat.  La  circula- 
tion actuelle  de  la  Banque  de  France  n'est  pas  disporportionnée  aux 
besoins  nouveaux.  Il  est  désirable  qu'elle  soit  maintenue  à  son  niveau 
actuel.  »  Erreur  pernicieuse  :  une  monnaie  inélastique  fondée  sur  le  fini 
de  l'Etat  ne  suffira  pas.  Aucun  assainissement  sérieux  des  finances  publiques 
n'est  possible  dans  un  pays  à  change  avarié,  chargé  d'une  dette  étran- 
gère. Un  autre  professeur  plus  connu  ne  craint  pas  d'écrire  que  l'Etat  ne 
doit  pas  rembourser  le  papier  à  la  valeur  de  l'or,  car  ce  serait  le  rem- 
bourser plus  cher  qu'il  ne  l'a  émis.  Nous  demanderons  comment  il  se  tirera 
du  payement  des  intérêts  et  du  capital  de  la  dette  publique  contractée  ;» 
des  périodes  différentes.  Aura-t-on  recours  ù  un  barème  comme  lors  du 
calcul  de  la  valeur  des  assignats.*'  Justement,  un  des  grands  arguments  eis 
faveur  des  souscriptions  en  emprunts  de  guerre  a  été  la  certitude  que  les 
rentiers  continueraient  à  toucher  des  francs  de  bon  aloi  et  non  des  francs 
susceptibles  d'être  affaiblis.  Ce  serait  une  banqueroute. 
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le  volume  du  crédil  et  des  signes  puisse  se  contracter,  il  faut  l'action 
d'un  ensemble  de  facteurs  qui  sont  bien  connus  et  qui  sont  d'ordre 
public  comme  la  politique  iinancière  de  l'Etal  visant  à  l'équilibre, 
au  remboursement  de  la  dette  de  l'Etat  envers  la  banque,  la  conso- 
lidation de  la  dette  flottante  et  d'ordre  économique,  comme  le  mou- 
vement de  l'escompte,  comme  le  développement  de  la  production. 

Les  maux  économiques  trouvent  des  correctifs  naturels.  L'exa- 
gération des  prix  finit  par  arrêter  la  demande  des  consommateurs. 
Les  opérations,  consistant  à  conserver  de  gros  stocks,  se  font  avec 
du  crédit.  Les  donneurs  de  crédits  pour  un  motif  ou  pour  un  autre, 
que  ce  soit  !e  sentiment  de  U  responsabilité  envers  les  déposants, 
le  souci  de  se  dégager  d'immobilisation,  la  crainte  de  se  trouver 
en  possession  de  gages  dépréciés,  agissent  sur  leurs  débiteurs,  les 
incitent  à  vendre.  Il  en  résulte  une  crise,  mais  aussi  un  regain 
d'activité,  un  écoulement  des  marchandises  à  des  cours  abaissés. 
Cette  baisse  porte  aussi  sur  les  valeurs  mobilières.  Elle  lèse  des  in- 
térêts qui  entendent  se  défendre.  Mais  pour  le  consommateur,  pour 
l'industriel  dans  ses  relations  avec  la  main-d'œuvre  et  l'achat  des 
matières  à  transformer,  elle  constitue  un  premier  pas  dans  lia  voie 
de  l'amélioration. 

Il  semble  que,  dans  le  monde,  on  soit  entré  dans  une  période  de 
baisse  qui  succède  au  boom  de  1919-1920.  L'abaissement  des  sa- 
laires dans  les  industries  où  règne  le  système  de  l'échelle  variable, 
subordonnée  au  coût  de  la  vie  est  sensible  en  Angleterre,  notam- 
ment pour  les  cheminots. 

Lia  baisse  se  produit  même  on  pleine  inflation,  sous  la  pression 
de  facteurs  divers  :  arrêt  de  la  consommation,  engorgement  du 
commerce,  mais  pour  que  le  niveau  des  prix  demeure  stable  dans 
la  mesure  du  possible  et  peu  élevé,  il  faut  que  l'ambiance  soit  au- 
tre que  l'inflation  en  voie  de  développement  ou  de  cristallisation. 

Ce  que  nous  connaissons  de  l'origine,  des  effets,  de  l'ambiance 
de  l'inflation,  nous  permet  d'indiquer  la  direction  dans  laquel';- 
nos  efforts  doivent  se  diriger  pour  défaire  le  mal,  pour  en  effacer 
les  conséquences.  Malheureusement,  nous  devons  nous  résigner  à 
beaucoup  de  patience  :  si  l'inflation  en  cinq  ou  six  ans  a  eu  Tes 
résultats  déteslables  pour  les  finances  publiques,  pour  les  parti 
culiers,  pour  le  change,  il  nous  faudra  beaucoup  plus  de  temps 
pour  revenir  à  la  reprise  des  payements  en  espèces.  C'est  en  effet 
h'i  qu'il  faut  en  arriver. 

Nous  avons  pour  nous  y  déterminer,  et  les  leçons  du  passé  ef 
celles  du  présent  :  l'effondrement  complet,  absolu,  de  la  force 
d'^jchat  de  la  monnaie  en  Bussie.  sa  mort  officielle.  A  l'autre  boiit 
de  l'échelle,  nous  voyons  les  Etats-T'nis,   dont   le  change   fait   prime 
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dans  le  monde,  souffrir  à  l'intérieur  de  l'inflation  el  faire  des  efforts 
pour  la  supprimer. 

Les  arguments  que  les  inflationnistes  font  valoir  sont  bien  con- 
nus. Ce  sont  toujours  les  mêmes.  Ils  ont  été  fort  bien  résumés  pfir 
le  secrétaire  de  la  Trésorerie  américaine,  Mac  Cullocb,  en  i865. 

La  guerre  de  Sécession  avait  coûté  $  6  i8o  millioaris.  Les  paye- 
ments en  espèces  avaient  été  suspendus  en  décembre  1861.  La  fin 
de  la  guerre  trouvait  les  Etats-Unis  avec  $  à5o  millions  de  Légal 
Tender  ISotes  (Greenbacks) ,  4oo  millions  en  billets  6  p.  100  à  un 
el  deux  ans,  /ioo  millions  à  trois  ans. 

Cinq  jours  après  son  entrée  en  fonctions,  Mac  Culloch  déclare  ; 
le  but  principal  est  de  faire  face  aux  engagements  du  Trésor,  de 
ramener  les  affaires  du  pays  à  l'étalon  métallique,  dont  l'abandon, 
bien  qu'inévitable  temporairement,  n'a  pas  été  moins  nuisible  et 
démoralisateur  pour  la  nation,  qu'onéreux  pour  l'Etat...  Une  circula- 
tion qui  dépasse  les  besoins  légitimes  du  commerce  est  emplo^'ée 
dans  les  spéculations. 

Voici  le  résumé  des  objections  et  les  réponses   : 

i"  Les  prix  baisseront,  la  répercussion  de  la  baisse  sera  préju- 
diciable, sinon  désastreuse  et  elle  aboutira  vraisemblablement  à  une 
crise  financière. 

Réponse.  —  Le  prix  des  articles  de  première  nécessité  est  si 
élevé,  qu'il  est  .ruineux  pour  le  consommateur,  notamment  les  per- 
sonnes qui  ont  un  revenu  fixe  et  modéré,  ainsi  que  pour  les  classes 
les  moins  aisées.  L'intérêt  et  les  nécessités  absolues  des  masses  exi- 
gent la  baisse  des  articles  qui  leur  sont  indispensables.  Quant  au 
commerce,  il  n'a  pas  de  raison  d'appréhender  l'adoption  d'une  po- 
litique qui  pourrait  amener  une  réduction  de  prix  assez  rapide 
pour  être  gênante.  La  reprise  des  payements  en  espèces  (car  c'est 
toujours  de  celle-ci  que  parle  Mac  Culloch,  alors .  que  nous  n'en 
sommes  en  1920,  qu'à  envisager  les  mesures  préparatoires,  dont 
l'énoncé  seul  affole  les  inflationnistes)  ne  ramènera  pas  les  prix 
au  niveau  d'avant-guerre.  Seulement,  plus  l'assainissement  est  re- 
lardé, plus  forte  sera  la  baisse  ultérieure  et  plus  sérieuses  seront 
les   conséquences; 

2°   La   contraction  monétaire   réduira  les   recettes   publiques. 

Réponse.  —  Elle  pourrait  avoir  cet  effet  immédiat,  mais  seule- 
ment temporairement.  La  baisse  des  prix  entraînera  le  développe- 
ment de  la  consommation  et  les  taxes  spécifiques  donneront  des 
|)lus-values.  Elles  se  payeront  d'autant  plus  aisément  que  le  train 
de  vie  serait  allégé. 
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y  Elle  compromettrait  le  crédit  public  en  empêchant  la  conso- 
lidation. 

Réponse.  —  Il  n'y  a  pas  de  motif  sérieux  de  le  redouter.  Com- 
ment des  opérations  de  consolidation  peuvent-elles  être  facilitées 
par  des  prix  élevés?  Comment  le  crédit  de  l'Etat  peut-il  être  réta- 
bli en  perpétuant  le  cours  forcé? 

4*  Le  gouvernement  et  les  particuliers  endettés  seraient  obligés 
de  payer  en  une  monnaie  plus  coûteuse  que  celle  qu'ils  ont  reçue 
en  contractant  les  dettes. 

Réponse.  —  C'est  avec  la  prime  à  l'exportation,  résultîinl  de  la 
dépréciation  de  la  monnaie  nationale  au  dehors,  le  grand  argument 
des  inflationnistes  qui  veulent  apitoyer  le  monde  sur  le  préjudice 
subi  par  les  débiteurs.  Il  ne  s'agit  naturellement  que  de  ceux  qui 
ont  contracté  des  obligations  postérieurement  à  l'explosion  d'infla- 
tion. On  peut  faire  ob.server  tout  d'abord  que  beaucoup  de  dettes 
ont  été  remboursées  au  cours  de  la  guerre  '.  Il  est  certain  que  si  un 
Former  devant  $  i  ooo  ne  reçoit  plus  que  $  i  au  lieu  de  $  i,5o 
pour  son  bushel  de  blé,  l'acquittement  de  la  dette  sera  plus  onéreux 
à  moins  que  les  frais  de  production  et  le  coût  de  la  vie  ne  dimi- 
nuent. 

La  dilution  de  la  monnaie,  l'inflation,  a  eu  pour  conséquence 
de  transférer  beaucoup  de  richesse  des  créanciers  aux  débiteurs,  et 
cela,  sans  équivalent  ni  compensation.  La  contraction,  la  restric- 
tion, aura  l'effet  opposé,  elle  amènera  un  transfert  des  débiteurs 
aux  créanciers,  si  les  dettes  sont  postérieures  à  l'inflation. 

L'émission  de  billets  à  cours  forcé  pour  le  compte  de  l'Etat  est  une 
forme  très  lourde  d'impôt.  Le  créancier  en  paye  une  partie  en  re- 
cevant moins  pour  ce  qui  lui  est  dû.  Durant  la  dépréciation  mo- 
nétaire, le  commerçant  exige  davantage  de  l'acheteur,  pour  couvrir 
ses  pertes  éventuelles  et  les  risques,  fine  autre  portion  incombe  au 
débiteur,  lorsqu'il  rembourse  sa  dette  si  la  force  d'acquisition  de  la 
monnaie  augmente  et  que  les  prix   baissent. 

La  résistance  des  débiteurs  à  la  réforme  est  obstinée. 

5°  La  réforme  monétaire  sera  préjudiciable  aux  ouvriers  dont 
les  salaires  baisseront. 

Réponse.  —  La  mauvaise  monnaie,  celle  qui  perd  de  sa  puis- 
sance   d'achat  et    qui  est    sujette  à  dos    oscillations,   leur    est  nui- 


I.  Ce  fut  le  cas  aussi  en  France.  Beaucoup  d'emprunts  hypothécaires 
ont  été  remboursés.  Une  grande  partie  des  transactions  se  sont  faites  au 
comptant. 
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sible.  Le  travailleur  dépend  de  son  salaire  quotidien  ou  hebdo- 
madaire. La  question  vitale  pour  lui,  c'est  ce  qu'il  peut  acheter. 
Il  est  au  premier  chef  un  créancier  et  un  consommateur.  A  ce  titre, 
il  est  intéressé  à  recevoir  et  à  payer  en  un  signe  monétaire  stable, 
susceptible  de  lui  procurer  le  maximum  de  marchandises  ou  de 
services. 

L'ouvrier  travaille  pour  avoir  ce  qu'il  consomme.  Tout  ce  qui 
abaisse  les  prix  tend  à  accroître  le  salaire  réel,  tout  ce  qui  leï  aug- 
mente le  diminue.  Les  prix  de  ce  qu'achète  l'ouvrier  haussent  dans 
les  périodes  de  mauvaise  monnaie,  plus  vite  que  les  salaires.  Lors- 
que la  monnaie  s'améliore,  bien  que  le  salaire  tende  à  baisser,  le 
salarié  aura   davantage  quand  il   achètera. 

Aux  Etats-Unis,  de  1860  à  i865,  l'ouvrier  a  vu  la  force  d'acqui- 
sition de  son  salaire  décroître,  si  bien  qu'en  i865  il  a  travaillé 
pour  les  quatre  cinquièmes  du  salaire  réel  de  1860.  En  1890,  la 
capacité  d'achat  du  salaire  avait  augmenté  de  76  p.   100. 

6°  La  réduction  de  la  monnaie,  l'assainissement  de  la  circulation, 
en  diminuant  les  exportatioTis,  en  augmentant  les  importations, 
aura  un  effet  favorable  sur  le  change. 

Réponse.  —  C'est,  sous  une  forme  nn  peu  brève,  l'objection  qui 
tient  aujourd'hui  tant  de  place  dans  la  discussion.  En  1861,  xMac 
CuUoch  fait  observer  que  la  détérioration  du  change  stimulera  l'ex- 
portation, réduira  les  importations,  mais  que  cet  avantage  est 
conlrebalancé  par  un  accroissement  de  dépenses  pour  l'Etat  et  les 
particuliers,  et  cela  pour  la  cause  même  qui  agit  sur  le  change. 
La  hausse  des  prix  aux  Etats-Unis  en  1861,  malgré  la  désorganisa- 
tion du  change,  entrava  l'exportation,  stimula  l'importation,  créa 
im  solde  en  faveur  de  l'Europe  et  fut  un  obstacle  à  la  reprise  des 
payements  en  espèces. 

La  prime  à  l'exportation  par  suite  de  l'avilissement  de  la  mon- 
naie est  très  passagère,  à  moins  de  s'aggraver  constamment.  L'écart 
favorable  à  l'acheteur  étranger  disparaît  dès  que  le  change  devient 
plus  stable.  Le  bénéfice  s'en  va  rarement  aux  producteurs  :  il  s'in- 
tercepte en  route. 

Cette  facilité  passagère  d'exportation  coûte  très  cher  :  un  pays 
à  monnaie  surabondante,  à  change  avarié,  est  dans  un  état  anor- 
mal. On  s'est  fait  illusion  lorsque  cet  état  morbide  a  été  celui  de 
pays  à  grand  développement  comme  l'Amérique  du  Nord  après  la 
guerre  de  Sécession,  comme  la  Russie,  comme  l'Argentine.  Avec 
un  change  meilleur  ot  stable,  ils  auraient  acheté  à  meilleur  marché 
l'outillage  nécessaire  et  emprunté  à  meilleur  compte. 

Au  point   de  vue   des  finances   publiques,    y   a-t-il   quelque  chose 
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de  p|ire  que  l'incertitude  résultant,  des  fluotuations  du  change, 
quand  il  existe  une  dette  étrangère  libellée  en  monnaie  étrangère 
et  que  la   monnaie  nationale  est   dépréciée. 

Ce  fut  l'un  des  grands  mobiles  de  la  réforme  monétaire  russe, 
que  de  donner  la  sécurité  et  la  stabilité  au  budget,  au  commerce, 
de  permettre  l'arrivée  de  capitaux  en  Russie,  en  leur  assurant  les 
conditions  du  rapatriement. 

Un  pays  possédant  une  bonne  monnaie    s'enrichit. 

Les  difficultés  avec  la  main-d'œuvre  sous  le  régime  de  l'infla- 
tion, celle  du  ravitaillement  alimentaire  et  industriel  ont  des  ré- 
p^cussions  que  ne  compense  pas  le  soi-disant  avantage  résultant 
de  l'incitalicn  à  exporter.  L'instabilité  des  prix  rend  difficile  la 
conclusion  des  marchés  de  longue  durée  \ 

En  1894,  le  gouvernement  indien  déclara  qu'un  pays  ne  fait  pas 
de  bénéfice  dans  le  commerce  international,  par  la  dépréciation 
de  l'étalon  monétaire,  et  que  le  surplus  de  prix  qu'il  reçoit  en  appa- 
rence pour  ses  exportations  est  compensé  par  l'excédent  qu'il  paye 
pour  ses  imjX)rtations. 

Le  producteur  d'articles  exportés  peut  faire  un  bénéfice  acci- 
dentel et  temporaire,  aux  dépens  de  ses  ouvriers  et  de  ses  aulret 
créanciers  qu'il   paye  en  monnaie   intérieure. 

Ce  bénéfice  temporaire  est  compensé  par  une  tendance  à  la  sur- 
production, à  des  réactions,  à  des  crises,  par  la  possibilité  de  baisses 
et  de  hausses  soudaines  qui  déjoueront  les  prévisions,  rendant  plus 
difficiles  les  relations  entre  des  pays  qui  n'ont  pas  le  même  éta- 
lon. 

Dans  les  pays  à  change  avarié,  comme  le  furent  le  Japon,  les 
Indes,  la  Chine,  qui  profitaient  soi-disant  de  la  prime  à  l'exporta- 
tion, la  condition  des  ouvriers  ne  s'était  pas  améliorée.  Le  salaire 
réel  s'était  ressenti   de   la   détérioration   de   la  monnaie. 

Après  avoir  pris  connaissance  des  rapports  de  Mac  Cul  loch,  la 
Chambre  des  représentants,  en  i865,  vola  une  résolution  adop- 
tant les  vues  du  secrétaire  d'Etat  sur  la  nécessité  de  restreindre  la 
circulation  en  vue  de  la  reprise  des  payements  en  espèces,  aussitôt 
que  la  situation  du  pays  le  permettrait. 

Dans  le  cours  des  quatorze  années  qui  interviennent  jusqu'à  la 
reprise  des  payements,  l'attitude  du  Congrès  changea.  Il  fut  moins 
sage  qu'en  1866.  Il  pencha  du  côté  des  inflationnistes.  Il  fallut 
qu'en   1874,  le  président  Grant  usât  de  son  droit  de  veto  pour  em- 


I.  Un  argument  capital  en  faveur  de  la  déflalion,  c'est  qu'il  existe,  en 
France,  une  dette  étranf^ère  de  3o  milliards  de  francs  au  pair,  de  90  mil- 
liards au  cours  d>i  cliancfe. 
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pêcher  le  relèvement  de  la  quantité  des  Greenbacks.  11  motiva  son 
veto  en  déclarant  que  ce  serait  s'écarter  des  principes  véritables 
des  finances,  de  l'intérêt  national,  des  obligations  nationales  en- 
vers les  créanciers,  des  promesses  du  Congrès,  des  engagements 
pris  piar  les  deux  partis,  de  ses  vues  et  de  ses  promesses  person- 
nelles faites  par  lui  dans  chacun  de  ses  messages  annuels.  Ce  veto 
fut  accueilli  avec  enthousiasme  par  les  anli-inllalionnistes.  Après 
bien  des  vicissitudes,  après  avoir  subi  l'infection  silvertiste  du  sys- 
tème monétaire,  la  reprise  des  payements  fut  votée  et  les  termes 
en  furent  fixés  par  la  loi  du  22  décembre  1874  ^ 

Le  secrétaire  de  la  Trésorerie  avait  accumulé  /ji  millions  en  or 
sur  les  excédents  budgétaires,  les  droits  de  douane  se  payant  en 
or,  procuré  g^  millions  en  vendant  des  k  p.  100  et  k  et  demi  p.  100. 
La  réforme  était  incomplète  parce  qu'elle  laissa  subsister  3^6  mil- 
lions de  greenbacks  qui  furent  un  ennui  et  un  danger.  Mais  le 
i'''  janvier  1879,  '^^  Etats-Unis  revinrent  à  la  monnaie  méta-îi- 
que. 

Depuis  le  17  décembre  1S78,  la  prime  sur  l'or  avait  disparu.  Elle 
avait  été  de  i34  en  1862,  de  285  en  i86/i,  de  288  en  i865,  de  167 
en  1866,  de  î5o  en  1868,  de  162  en  1869,  de  128  en  1870,  de  ii5 
en  1871,  de  117  en  1876,  de  107  en  1878.  Le  dollar  avait  perdu 
jusqu'à  68  p.  loo  de  sa  puissance  d'achat. 

Les  infiationnistes  ignorent  l'histoire.  Afin  de  maintenir  l'abon- 
dance et  le  bas  taux  des  capitaux,  la  hausse  des  marchandises  et  des 
valeurs  mobilières,  ils  ne  reculent  pas  devant  l'accroissement  con- 
tinu des  billets,  bien  qu'en  temps  de  paix  le  prétexte  en  ait  dis- 
paru. Poursuivant  leur  plan,  croyant  que  le  maintien  d'une  situa- 
tion enflée  est  possible,  ils  parleront  de  stabiliser  le  cours  du  change 
et,  ne  reculant  devant  rien,  ils  n'hésiteront  pas  à  proposer  l'affai- 
blissement du  franc. 

Si  peu  qu'on  sache  de  l'histoire  monétaire,  on  n'ignore  pas  qu'une 


T.  M.  Fernand  Maroni,  dans  le  Journal  des  Débats,  notamment  le  12  et 
le  19  mars  1921,  avec  son  acuité  habituelle,  a  montré  le  péril  de  Tinfla- 
lionnisme,  qui  aboutit  à  l'affaiblissement  du  franc.  Pour  être  efficace,  il 
faudra,  pour  assurer  le  succc.s  de  cette  détestable  politique,  pour  rendre 
le  nouvel  étalon  efficace,  prendre  les  mêmes  mesures  que  celles  qui  seront 
nécessaires  pour  le  retour  à  l'ancienne  bonne  monnaie.  Il  n'y  a  pas  d'en- 
caisse métallique  qui  puisse  résister,  si  le  solde  du  doit  et  avoir  interna- 
tional est  passif  d'une  façon  continue.  Il  ne  s'agit  pas  delà  balance  com- 
merciale. Il  faut  que  les  capitaux  étrangers  déposés  dans  le  pays  piiissent 
être  retirés  sans  perturbation,  en  cas  d'affaiblissement  du  franc.  Si  celui- 
ci  signifie  la  stabilisation  temporaire  du  change,  il  y  aura  l'exode  d'une 
partie  des  capitaux  placés  en  bons  de  la  Défense  nationale.  Les  inflation- 
nistes, qui  ont  la  phobie  de  la  déflation,  ne  semblent  pas  avoir  envisagé 
toutes  les  répercussions. 
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fois  engagé  daus  cette  voie  des   mutations,   des   altérations,    il    n'y 
a  pas  de  garantie  ni  de  frein. 

Qu'on  consulte  Levasseur,  Vuitry,  Marcel  Marion,  on  verra  qu'à 
défaut  des  émissions  de  billets  et  de  la  fabrication  du  crédit,  ou 
abusait  des  mutations  monétaires.  Malgré  les  résultats  déplorables 
auxquels  on  arriva,  au  début  de  la  régence,  cette  politique  comp- 
tait encore  des  partisans;  pour  augmenter  les  ressources  d-u  Trésor, 
ranimer  le  commerce,  améliorer  la  situation  des  débiteurs,  on  pré- 
conisait une  augmentation,  un  surhaussement  des  monnaies,  un 
affaiblissement  de  la  teneur  en  métal. 

De  1716  à  1720,  le  bénéfice  de  l'Etat  aurait  été  de  234  millions, 
mais  quelle  perte  énorme  pour  l'ensemble  du  pays,  le  .renchérisse- 
ment continu  de  la  vie. 

En  1718,  des  faiseurs  de  mémoires  sont  allés  jusqu'à  proposer 
d'éteindre  la  dette  publique  par  des.  opérations  sur  la  monnaie.  Ils 
ont  leurs  épigones  de  notre  temps. 

En  1725,  Duverney  constata  que  ses  prédécesseurs  avaient  été 
tellement  loin  dans  la  voie  de  l'augmentation,  c'est-à-dire  de  l'affai- 
blissement des  monnaies  (Law  en  avait  abusé  pour  forcer  de  se  ser- 
vir de  billets  de  la  Banque)  que  des  mutations  en  sens  contraire 
étaient  devenues  indispensables  \ 

La  hausse  prodigieuse  de  la  valeur  apparente  des  métaux  pré- 
cieux, l'inondation  d'un  papier-monnaie  déprécié  entraînèrent  une 
hausse  des  prix  dans  des  proportions  incroyables,  un  bouleverse- 
ment de  toutes  les  anciennes  relations  économiques.  Les  plus  à 
plaindre  furent  les  rentiers  doul)lcment  atteints  par  la  baisse  du 
taux  de  l'intérêt  et  la  baisse  de  la  valeur  réelle  de  l'argent  :  ils 
étaient  privés  de  tous  moyens  de  rejeter  la  perle  sur  autrui.  Les 
propriétaires,  les  industriels  se  plaignent  de  la  hausse  de  la  main- 
d'œuvre.  Les  ouvriers  se  réjouissent  de  la  hausse  des  salaires,  se  plai- 
gnent de  celle  des  denrées.  Tout  le  monde  souffre  de  la  stagnation 
générale  des  affaires  due  au  sentiment  que  cette  condition  anormale 
ne  peut  durer  et  que  l'ère  des  diminutions  doit  succéder  à  celle  des 
augmentations.  En  1728,  commence  la  série  des  diminutions  :  il 
n'est  pas  possible,  lisons-nous  dans  le  préambule  de  la  déclaration 
du  5  juin  1725,  d'effacer  totalement  l'idée  de  la  richesse  factice  et 
de  remettre  les  affaires  générales  du  royaume  et  la  fortune  parfi- 
culière  dans  la  situation  véritable  et  ccrlaine,  qu'en  baissant  le 
prix  des  monnaies  et  en  lui  donnant  une  fixation  invariable.  En 
1723,  on  ramène  le  mark  d'or  à  997,   d'argent  à  68.  Le  gouA-^erno- 


I.  Le  mark  d'or  do  ?:>.  carats  fut  porté  do  C)?)?,  livres  en   171O  à   1  Soo  le 
.3o  juillet  1750  ny^iî'S  avoir  éti'  à  900  en  janvier. 
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ment  espéiuit  lovoir  les  prix  de  1718;  mais  comme  ceux-ci  dépen- 
dent d'autres  facteurs  que  la  volonté  du  gouvernement  et  que  les 
particuliers  manquant  de  coxiiiunce  dans  le  lendemain  résistaient, 
les  tentatives  de  déflation  échouèrent.  On  eut  beau  élahlir 
des  prix  maxima,  murer  les  boutiques  des  négociants  re- 
belles. En  janvier  1726,  on  arriva  à  5i4  livi-es  pour  le  mark-or, 
à  35  livres  pour  celui  d'argent,  à  kklx  et  33  en  février.  Ce  fut  la 
fin.  On  recommença  les  mesures  inverses  :  les  augmentations  deve- 
naient trop  tentantes. 

Vraisemblablement,  les  inflationnistes  contemporains,  qui  se 
soucient  fort  peu  des  mutations  monétaires  du  dix-huitième  siècle, 
ne  pensent  pas  aller  aussi  loin  dans  cette  voie.  Il  leur  suffirait 
d'accrocher  le  franc  aux  environs  de  sa  dépréciation  présente, 
comme  le  suggère  le  professeur  toulousain,  que  je  citais  plus  haut 
ou  comme  le  souhaite  peut-être  quelque  docte  personnage,  consulté 
par  le  Conseil  de  la  Société  des  Nations. 

L'inflation  continuée  dans  la  paix  oblige  d'augmenter  les  dé- 
penses publiques,  empêche  les  économies.  Elle  aboutit  à  l'effondre- 
ment de  la  valeur  des  signes  monétaires  (Law,  guerre  de  l'Indépen- 
dance américaine^  Révolution  française,  Russie  et  Autriche  etn 
1920).  L'effondrement  de  la  monnaie  entraîne  souvent  la  banque- 
route de  l'Etat  débiteur. 

En  Angleterre,  on  y  est  partisan  de  la  déflation.  On  sait  que  plus 
elle  tarde,  plus  elle  est  difficile.  D'autre  part,  personne  ne  con- 
seille de  la  précipiter  ni  d'user  de  procédés  brutaux  pour  l'accom- 
plir. C'est  une  question  de  mesure. 

En  Angleterre,  l'inflation  s'est  faite  plus  dans  le  domaine  des 
instruments  de  payement  particuliers  (chèques  contre  les  dépôts 
grossis  artificiellement),  que  dans  celui  du  papier-monnaie  et  des 
billets  de  banque.  Il  a  été  créé  en  tout  £  358  millions  de  Currency 
Notes.  Depuis  leur  émission,  on  s'est  attaché  à  constituer  une  ré- 
serve métallique  (£  28,5  million?)  et  une  réserve  de  billets  de  la 
Ranque  cT'Ângleterre,  toujours  remboursables  en  or.  Ensuite,  on 
a  fixé  la  limite  maximum  de  l'émission  à  découvert,  et  en  deux 
ans  on  l'a  réduite.  On  considère  le  remboursement  et  la  consoli- 
dation de  la  dette  comme  une  étape  nécessaire  de  la  déflation, 
comme  pouvant  agir  dans  le  sens  d'un  allégement  ultérieur  du 
budget.  T.c.  fardeau  de  la  taxation  étant  très  lourd,  on  voudrait  là 
aussi  arriver  à  ime  détente  et  adopter  la  formule  de  compter  sur  la 
reconstitution  des  capito'.ix  par  l'épiargne  pour  résorber  la  dette 
flottante,  plus  que  sur  la  taxation.  Il  y  a  même  des  gens  comme  sir 
D.  Fraser,  le  banquier  de  Manchester,  bombardé  organisateur  du 
.système  T(m-   ^Toulon,  qui   ronseille  I0  rchinet  tenu   ouvert   pour  pla- 
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cer  des  bons  du  Trésor  en  renouvellement  de  ceux  qui  viennent 
à  éciiéance  plutôt  que  de  recourir  à  l'impôt. 

Enlin  symptôme  à  retenir,  il  y  a  l'école  du  taux  élevé  de  l'es- 
compte comme  moyen  de  déllalion.  J'avoue  que  j'en  suis  partisan. 

Nous  trouvons  en  Angleterre  des  inllationnistes  déguisés,  qui 
prétendent  laisser  les  choses  en  l'état,  pousser  à  la  baisse  des  prix 
en  développant  la  production,  en  offrant  de  plus  en  plus  de  mar- 
chandises aux  consommateurs.  Ce  sont  les  gens  qui,  après  l'armis- 
tice, n'ont  vu  que  les  besoins  des  consommateurs  et  ne  se  sont 
pas  inquiétés  de  leurs  ressources.  D'autre  piart,  il  y  a  ceux  qui 
croient  que,  pour  être  efficace  et  durable,  la  déflation  doit  commen- 
cer par  le  bout  financier,  la  politique  budgétaire,  la  compression 
des   dépenses,   la   contraction   monétaire   raisonnée,    persévérante. 

Personne  ne  songe  à  revenir  au  niveau  de  191 3.  Les  Compagnies 
des  chemins  de  fer  seraient  satisfaites  de  n'avoir  à  payer  en  salaires 
que  le  double  de  igi/j.  Les  salaires  des  cheminots  ont  d'ailleurs  ten- 
dance à  baisser  ^ 

Aux  Etats-Unis,  il  y  a  eu  une  vague  d'inflation.  La  quantité  de 
monnaie  a  augmenté  de  71  p.  100,  alors  que  l'activité  commerciale 
a  progressé  de  i3  p.  100,  que  les  prix  ont  augmenté  dans  de  plus 
fortes  proportions  même  que  la  circulation.  On  y  a  suivi  une  poli- 
tique qui  a  sacrifié  les  intérêts  des  consommateurs  aux  besoins  de 
l'Etat.  On  a  facilité  les  crédits  pour  faire  souscrire  aux  emprunts 
de  guerre,  le  mot  d'ordre  a  été:  «  empi'untez  et  souscrivez  »  avec  le 
résultat  habituel  d'un  classement  médiocre.  Aujourd'hui  les  gens 
sages  sont  en  faveur  des  mesurée  tendant  au  dégonflement,  bien 
qu'il  soit  moins  avantageux  aux  débiteurs.  Je  renvoie  au  petit  vo- 
lume de  Kemmerer  sur  les  Prix  élevés  et  la  Déflation. 

Il  me  reste  à  résumer,  en  très  peu  de  mots,  ce  que  le  banquier 
liambourgeois,  M.  Warburg,  considère  comme  les  conditions  préa- 
lables de  l'assainissement  monétaire  :  il  a  insisté  sur  le  rôle  des  fac- 
teurs économiques  et  financiers.  Les  mesures  purement  techniques 
lui  semblent  de  simples  palliatifs,  sans  effet  durable.  Jamais  de  sim- 
ples dispositions  législatives  n'ont  assuré  le  salut  du  pays. 

Les  conditions  préalal>los  du  relèvement  du  mark  sont  :  à  l'inté- 
rieur, l'ordre,  la  sécurité,  l'équilibre  budgétaire,  obtenu  par  de  sé- 
rieuses économies,  la  suppression  des  allocations  de  chômage  et 
des  secours  de  vie  chère,  le  développement  des  exportations,  l'or- 
ganisation des  crédits  de  finition,  l'introduction  à  toutes  les  bourses 


I.  La  réduction  du  coût  de  la  vie,  calculée  par  le  ministère  anglais  du 
Travail,  est  de  176  en  novembre  1920,  à  iG5  en  janvier  1921,  i5i  en  fé- 
vrier. i4i  en  mars. 

TOME    LXIX.    AVRIL    1921.  _  2 
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de  mjarchés  à  terme  sur  les  devises  étrangères,  des  modification» 
dans  la  contexture  des  bilans  de  la  Reichsbank,  en  indiquant  sépa- 
rément les  effets  du  Trésor,  les. effets  de  commerce,  les  effets  étran- 
gers. Les  billets  des  caisses  de  prêts  ne  doivent  plus  figurer  à  l'égal 
de  l'or  comme  couverture  des  billets  de  la  Reichsbank.  Les  caisses 
de  prêts  elles-mêmes  doivent  cesser  les  prêts  et  entrer  en  liqui- 
dation, le  papier-monnaie  de  l'Etat  n'aura  plus  cours  forcé,  il  de- 
vra  être   retiré  de  même  que  tous   les   succédanés   exceptionnels. 

Le  moment  d'un  emprunt  spécialement  consacré  à  l'assainisse- 
ment monétaire  n'est  pas  venu. 

M.  Warburg  passe  en  revue  les  différents  palliatifs  et  expédients 
tels  que  la  suspension  du  payement  de  l'intérêt  des  emprunts  de 
guerre,  dans  la  poussée  des  milliards,  l'avantage  d'une  banque- 
route ne  serait  pas  considérable,  la  dévalorisation  (il  n'en  est  pas 
partisan),  les  billets  avec  garantie  hypothécaire,  la  réglementation 
des  opérations  de  change,  la  Banque  spéciale  économique.  Il  faut 
écarter  toute  espèce  de  banqueroute  publique,  mais  faire  rentrer 
les  impôts. 

Ce  sont  là  des  suggestions  fort  raisonnables,  qui  rappellent  les 
conseils  donnés  par  l'homélie  du  Conseil  suprême  des  Alliés,  en 
mars  1920,  et  par  les  conclusions  de  feu  la  Conférence  internatio- 
nale de  Bruxelles. 

Il  n'y  a  que  trois  issues  quand  un  pays  veut  revenir  à  la  vraie 
monnaie   : 

La  voie  dure  qui  mène  à  la  reprise  des  payements  en  espèces 
dans  un  temps  plus  ou  moins  long; 

La  banqueroute  totale; 

La  dévalorisation  qui  est  rarement  définitive  et  qui  comporte 
l'affaiblissement  de  l'ancienne  unité  monétaire  qu'on  en  conserve 
ou  qu'on  en  change  la  dénomination. 

La  première  seule  convient  à  la  France.  Pour  l'accomplir,  il 
faut  un  programme  de  finances  publiques  comportant  la  compres- 
sion des  dépenses,  des  économies,  l'équilibre  budgétaire,  la  consti- 
tution de  surplus,  le  remboursement  de  la  dette  à  la  Banque  do 
France,  le  retrait  et  la  destruction  des  billets,  l'emploi  de  l'es- 
compte et  le  payement  des   capitaux  ce  qu'ils  valent. 

Arthur    Raffalovich, 

Correspondant   de  l'Intlitiit. 
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UN  OFFICE  DES  MINES  DOMANIALES 
DE  LA  SAKRE 


En  Alsace-Lorraine,  l'armislice  du  ii  novembre  1918  nous  avait 
mis  en  présence  de  tâches  nombreuses  et  difficiles.  Dans  l'ordre  éco- 
nomique, trois  des  plus  urgentes  concernaient  les  établissements 
métallurgiques  de  Lorraine,  la  batellerie  du  Rhin  et  les  mines  de 
potasse  d'Alsace  :  comment  transférer  à  des  Français  la  direction  de 
ces  entreprises  qui  jusque-là  avaient  dépendu  des  Allemands? 

Sans  doute,  nous  avons  perdu  un  temps  précieux,  mais  enfin  une 
partie  importante  de  ce  travail  est  maintenant  terminée.  Les  usines 
de  Lorraine  appartiennent  à  des  sociétés  françaises,  qui  Tes  ont 
achetées  aux  séquestres.  On  attribuera  à  des  maisons  récemment  fon- 
dées les  remorqueurs  et  bateaux  de  charge  allemands,  dont  la  pro- 
priété vient  d'être  reconnue  à  la  France.  Il  ne  reste  que  les  mines 
d'Alsace  dont  la  situation  soit  encore  imprécise  :  l'Etat  les  exploite, 
mais  il  est  entendu  que  c'est  là  un  régime  provisoire.  Le  malheur 
est  qu'on  ne  peut  concilier  tous  les  intérêts  en  présence,  et  qu'on 
n'a  pu  ainsi  se  mettre  d'accord  sur  la  désignation  des  exploitants 
définitifs  de  ce  gisement  d'une  richesse  inappréciable. 

En  ce  qui  concerne  le  domaine  industriel  de  la  Sarre,  dont  l'ar- 
mistice nous  avait  donné  la  possession  et  dont  le  traité  de  Versailles 
nous  a  attribué  la  propriété,  les  difficultés  étaient  plus  grandes  en- 
core   qu'en  Alsace  et  en  Lorraine. 

Nous  nous  trouvions,  en  effet,  en  présence  d'une  population  dont 
la  majorité  était  allemande  et  nettement  hostile  à  tout  ce  qui  était 
français.  Notre  arrivée  coïncidait  avec  l'arrêt  des  fabrications  de 
guerre  et  un  bouleA^ersement  général  des  conditions  économiques  au 
milieu  desquelles  les  industries  de  la  région  avaient  grandi  et 
avaient  atteint  une  prospérité  incontestable.  A  la  propagande  alle- 
mande, qui  nous  suscitait  tous  les  tracas  d'ordre  politique  et  social, 
que  ses   affidés  dressaient   avec   une   habileté   diabolique,    aux  cho- 
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mages  que  l'orientation  nouvelle  de  la  production  industrielle  ne 
pouvait  moins  l'aire  que  de  multiplier  pendant  la  période  de  tran- 
sition, aux  complications  provenant  des  répercussions  douanières  ou 
monétaires  et  des  exigences  de  l'alimentation,  nos  représentants  du- 
rent faire  face  coup  sur  coup,  pendant  les  premiers  mois  de  19191 
alors  que  rien  ne  les  avait  préparés  à  une  besogne  aussi  délicate, 
alors  qu'ils  ignoraient  tout  du  territoire  et  des  populations  à  admi- 
nistrer. 

Leur  rôle  était  donc  particulièrement  lourd  dans  ce  lerritoire  de 
la  Sarre,    tout  hérissé  de  cheminées   d'usines,    de   chevalements   de 
puits  et  de  cités  ouvrières,  et  où  l'agriculture  tenait  si  peu  de  place, 
il  fallait  faire  tourner  les  machines  afin  d'occuper  les  ouvriers,  dont 
l'inaction  était  un  danger  ;\  tous  les  points  de  vue.  Mais  le  matériel 
ne  pouvait  travailler    sans  les  matières  premières  et  les  objets  d'en- 
tretien que  l'importation  apportait,   et  la  production  supposait  l'ex- 
portation,  sinon  c'était  l'encombrement  qui  suspendait  toute  l'acti- 
vité. Or,  les  transports  étaient  arrêtés,  et  ils  le  demeurèrent  pendant 
de  longs  mois,  paralysant  les  initiatives,  empêchant  la  réalisation  des 
opérations  les  plus  judicieuses  et  les  plus  urgentes.  Nos  administi'a- 
teurs  durent  donc  tout  improviser  au  joux  le  jour,  dans  l'ordre  poli- 
tique  comme  dans   l'ordre   économique,    obligés   qu'ils  étaient  d'as- 
surer à  un   demi-million   d'individus   la   sécurité,   un  travail   rému- 
nérateur,  des  aliments  bon  marché  et  en   quantité   suffisante. 
Est-il  besoin  de  noter  que  l'on  y  parvint  vaille  que  vaille? 
Les  Sarrois  furent  mécontents,   et  ils  n'avaient  pas.  tort,   car   de 
grosses  erreurs   avaient  été   commises,    des   fautes   lourdes,    presque 
inexcusables,    avaient    aggravé   les   difficultés    qu'il    faJlait    au    con- 
traire résoudre.  Bref,  à  une  population  qui  ne  nous  avait  pas  <:aché 
ses  sentiments  anti français,  et  qui  nous  attendait  à  l'œuvre,  nos  di- 
verses administrations  avaient  donné  des  exemples  d'ignorance,  d'in- 
curie et  de  désordre  particulièrement  regrettables  dans  un  territoire 
soumis  au  plébiscite  après  un  délai  de  quinze  ans. 

Et  dans  l'ordre  économique,  les  déceptions  ne  furent  pas  moins 
vives.  Sur  place  d'abord,  car  à  l'activité  de  la  période  de  guerre 
succéda  brusquement  un  ralentissement  considérable  dont  on  fit 
remonter  la  responsabilité  non  aux  circonstances,  mais  aux  Fran- 
çais. Puis  en  France,  dont  tout  l'organisme  industriel  souffrait  du 
manque  de  charbon,  et  qui  espérait  trouver  un  prompt  remède  dans  ' 
les  richesses  minières  de  la  Sarre,  ce  fut  une  pénible  surprise  de  ne 
pas  recevoir  tout  de  suite  les  longues  rames  de  wagons  chargés  de 
combustible,  dont  on  escomptait  déjà  l'arrivée. 

On    avnit  parlé  de  milliards   de   tonnes   de  houille,    on  avait   dit 
que  les  usines  produif^aient  chaque  année  plus  de  2  millions  de  ton- 
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nés  de  produits  métallurgiques  et  autant  de  coke  industriel,  et  l'on 
ne  voyait  venir  ni  charbon,  ni  acier,  tandis  que  les  journaux  rela- 
taient des  chômages  et  des  grèves  dans  la  Sarre  et  signalaient  des 
conflits  incessants  entre  la  population  et  nos  représentants. 

Sans  vouloir  excuser  de  parti  pris  l'insuffisance  de  nos  fonction- 
naires, on  doit,  pour  être  juste,  reconnaître  que  nulle  part,  autant 
que  dans  la  Sarre,  leur  tâche  n'a  été  difficile. 

Aujourd'hui,  un  tassement  s'est  produit  dans  les  idées  de  cha- 
cun. Dans  le  territoire  on  s'est  habitué  peu  à  peu  à  ce  qui  parais- 
sait au  début  insupportable.  Le  temps  a  accompli  son  œuvre  habi- 
tuelle d'apaisement,  tandis  que  les  transports  reprenaient  et  ren- 
daient ainsi  les  circonstances  générales  plus  faciles.  Et  en  France, 
on  se  félicite  d'autre  part  de  savoir  que  les  conflits  des  premiers 
mois  se  sont  atténués  et  que  le  charbon  nous  arrive  enfin  en  quan- 
tités appréciables. 

On  serait  donc  tenté  de  redire  que  «  tout  s'arrange  »,  si  un  pro- 
blème ne  subsistait  pas  dans  son  entier,  dont  il  faudra  bien  se  rési- 
gner à  aborder  l'étude  afin  de  le  résoudre  :  c'csl  lo  problème  que 
pose  l'exploitation  de  tout  l'énorme  domaine  minier  et  industriel 
de  la  Sarre.  Tl  y  a  plus  de  soixante-dix  puits  d'extraction,  des  hauts 
fourneaux,  des  centrales  électriques,  des  aciéries,  des  laminoirs,  des 
ateliers  de  constructions  mécaniques,  un  gisement  de  i5  milliards 
de  tonnes  de  houille  à  mettre  en  valeur,  des  terrains  sur  lesquels  il 
faudra  construire  des  habitations  ouvrières,  établir  des  voies  ferrées 
et  des  aménagements  de  navigation  intérieure;  bref,  nous  nous  trou- 
vons en  présence  de  richesses  naturelles  à  utiliser  et  d'installations 
considérables  à  employer  et  à  compléter  :  comment  allons-nous 
réaliser  un  tel  programme? 

Jusqu'ici,  avec  des  moyens  de  fortune,  on  a  improvisé  une  orga- 
nisation qui  ne  donne  pleine  satisfaction  à  aucun  des  grands  inté- 
rêts en  question.  Le  provisoire  a  assez  duré  :  il  faut  en  sortir. 

N'oublions  pas,  d'ailleurs,  suivant  la  juste  remarque  de  M.  Enge- 
rand  ^,  que  «  du  régime  qui  sera  donné  aux  mines  de  la  Sarre  et 
de  la  politique  que  nous  y  pratiquerons,  dépendra  en  grande  partie 
l'issue  du  plébiscite  par  lequel,  en  1984,  ces  populations  auront  à 
se  prononcer  sur  leur  sort. 

«  D'un  mot  profond  et  toujours  vrai,  Albert  Sorel  a  défini  le 
raractère  de  ces  pays  de  la  marche  rhénane  :  «  Ils  jugent  les  gouver- 
((  nements  sur  leurs  actes  :  le  pouvoir  qui  améliorera  leur  sort  et 
«  les  traitera  le  plus  favorablement,  aura  leurs  sympathies.   » 


I.  Rapport  historique  des  mines  de  la  Sarre,  de  Nf.  Encfprand,  député, 
n»  i535.  Chambre  des  députés,  annexe  au  procès-verbal  de  la  séance  du 
a5  septembre  1920,  p.  /(. 
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D'après  une  note  du  niinialère  des  Travaux  publics,  c'est  de  Pajris 
que  le  sous-secrétaire  d'Etat  des  mines,  assisté  du  directeur  des 
mines  et  d'un  Conseil  des  mines  de  la  Sarre,  dirige  de  haut  l'exploi- 
tation à  l'heure  actuelle. 

Sur  place,  à  Sarrebrùck,  le  directeur  général  des  mines  de  la  Sarre 
remplit  les  fonctions  d'administrateur  provisoire,  et  joue  le  rôle 
d'agent  d'exécution  pour  les  décisions  prises  à  Paris.  Il  dispose  de 
trois  collaborateurs  principaux  :  le  directeur  technique,  le  direc- 
teur administratif  (caisse,  contentieux,  domaine,  comptabilité,  achats 
et  ventes),  et  le  directeur  du  personnel  (questions  ouvrières,  pré- 
voyance sociale,  ravitaillement,  enseignement). 

L'exploitation  est  faite  au  compte  de  l'Etat  français,  et  porte  sur 
toutes  les  mines  du  territoire,  sauf  sur  la  concession  de  Franken- 
holz,  apixirtenant  avant  la  guerre  à  un  groupe  français,  lequel  con- 
tinue à  la  diriger. 

C'est  depuis  le  i8  janvier  1920,  que  celte  organisation  est  entrée 
en  vigueur.  On  estime  que  le  prix  de  ventf^  de  la  tonne  de  charbon 
est  de  85  francs  et  que  le  prix  de  revient  est  de  72  francs...  Le  béné- 
fice apparent  serait  donc  de  i3  francs  par  tonne.  Mais  c'est  là  une 
illusion  facile  à  dissiper.  Rien  n'est  prévu,  en  effet,  pour  les  amor- 
tissements, les  travaux  neufs  et  la  rémimération  du  capital  que  re 
présente  l'ensemble  du  domaine*. 

On  ne  peut  donc  comparer  ce  produit  à  celui  qu'obtiennent  nos, 
sociétés  minières  françaises.  En  réalité,  et  malgré  une  productioi 
de  9410000  tonnes  en  1920,  il  est  certain  que  si  la  direction 
des  mines  do  la  Sarre  avait  pratiqué  sur  les  bénéfices  bruts  les  pré- 
lèvements qu'une  société  prudente  se  considère  comme  tenue  rigou- 
reusement d'effectuer,  le  bilan  aurait  fait  apparaître  un  déficit. 

Reconnaissons  d'ailleurs,   pour  être  équitable,   qu'il  s'agit  là  d'u 
premier  exercice  et  que  l'admànistration  allemande,   qui  a  exploi 
jusqu'en  janvier  1920,   n'a  rien  fait  —  tout  au   contraire  —  pour 
faciliter  la  tâche  de  ses  successeurs.  On  ne  peut  donc  juger  du  sys- 
tème adopté  d'après  ces  seuls  résultats. 

Dès  la  fin  de  191 9,  le  gouvernement  français  se  préoccupa  de 
donner  aux  mines  de  la  Sarre  un  statut  définitif,  et  déposa  sur  le 
bureau  de  la  Chambre  un  premier  projet  de  loi. 

D'après  ce  texte,  il  devait  être  institué  un  Office  des  mines  doma- 
niales de  la  Sarre,  lequel  était  placé  sous  l'autorité  du  ministre 
chargé  des  mines.  Un  conseil  d'administration  de  quinze  membres, 
dont   neuf   fonctionnaires,    tous   nommés    par   le   gouvernement  et 
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ioiiiais  à  son  autorité  souveraine,  devait  préparer  le  budget  de  l'Of- 
fice et  le  soumettre  à  l'approbation  du  ministre.  Enfin,  un  caissier, 
nommé  par  décret,  sur  la  proposition  des  minisires  des  Mines  et 
lies  Finances,  était  astreint  aux  vérifications  de  l'inspection  des 
finances  et  à  la  juridiction  de  la  Cour  des  comptes.  Autrement 
dit,  la  compCabililé  publique  administrative  était  imposée  à  l'Of- 
fice. 

Gomme  le  disait  M.  Liouvilib,  député,  dans  un  rtapport  de 
juin  1920  '  :  ((  C'est  donc  le  ministre  chargé  des  mines,  auquel 
s'adjoint  son  collègue  des  Finances,  dans  tous  les  cas  oîi  la  Tréso- 
rerie est  intéressée,  qui  doit  diriger  de  son  fauteuil  du  boulevard 
Saint-Germain,  l'extraction  du  charbon  de  la  Sarre,  et  c'est  sur  les 
épaules  de  ce  ministre,  qui  relève  seulement  du  Parlement,  que  ré- 
sidera la  responsabilité  de  celte  énorme  entreprise.  » 

La  commission  de  la  Chambre  fut  unanime  à  condamner  ce  pro- 
jet, et  personne  n'hésitera  à  l'en  féliciter,  car  il  eût  consacré  le 
régime  de  l'irresponsabilité  et  des  lenteurs  administratives  dans  un 
domaine  dont  la  bonne  gestion  est  subordonnée  à  l'établissement 
d'une  autorité  responsable  c{  ferme,  susceptible  de  prendre  tout  de 
suite  toutes  les  décisions  nécessaires  et  intéressée  à  tirer  le  meilleur 
parti  |x>ssible  de  tout  l'actif  industriel  qui  lui  est  confié. 

On  s'orienta  donc  dans  une  autre  voie. 

Plusieurs  députés,  membres  de  la  commission,  se  rendirent  à  Sar- 
rebrûck,  étudièrent  le  problème  sur  place,  le  discutèrent  avec  les 
fonctionnaires  qui  en  connaissaient  le  mieux  les  difficultés,  et 
aboutirent  aux  conclusions  suivantes: 

Une  société  anonyme  serait  constituée,  à  laquelle  l'Etat  apporterait 
les  mines  domaniales  de  la  Sarre  en  échange  d'un  certain  nombre 
d'actions.  Le  surplus  du  capital  serait  souscrit  par  des  particuliers 
qui  fourniraient  ainsi  le  fonds  de  roulement  nécessaire  à  l'affaire. 
Mais  l'Etat,  avant  la  majorité  des  actions,  conserverait  im  con- 
trôle absolu  sur  l'entreprise,  et  il  bénéficierait  du  concours  des  ca- 
pitalistes intéressés  h  tirer  de  leurs  titres  le  dividende  le  plus  élevé 
possible.  D'autre  part,  il  s'agirait  d'une  entreprise  minièjre,  qui 
n'aurait  plus  rien  d'administratif  et  qui  serait  gérée  comme  nos  au- 
tres mines,  avec  la  simplicité,  la  décision  et  la  rapidité  nécessaires 
si  souvent  au  succès  d'une  industrie. 

Ce   projet  —  qui  s'inspirait   d'ailleurs   du   système  préconisé  dès 


I.  Chambre  des  députés,  n»  ro45,  annexe  au  procès-verbal  delà  deuxième 
séance  du  11  juin  1920,  premier  rapport  fait  au  nom  de  la  Commission 
fliaroée  d'examiner  le  projet  de  loi  créant  un  Office  des  mines  domaniales 
de  la  Sarre,  p.  7. 
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iHi2  par  le  Conseil  d'Etat  pour  hâter  l'exploitation  des  mines  de  la 
Sarre  —  était  intéressant  à  plus  d'un  titre. 

11  se  rapprochait  d'abord  du  système  dit  d'Ëconoinie  mixte,  qui 
a  conquis  en  Allemagne  une  grande  faveur  par  la  supériorité  de 
ses  résultats  comparés  à  ceux  de  la  régie  directe.  Au  lieu  de  confier 
des  services  publics  ou  des  entreprises  d'intérêt  général  —  tramways, 
gaz,  électricité  —  à  des  fonctionnaires  désintéressés  des  conséquen- 
ces financières  de  l'exploitation,  l'Etat,  les  provinces,  les  commu- 
nes, bref,  les  personnes  morales  publiques,  prennent  une  partici- 
pation dans  ces  entreprises,  soit  en  souscrivant  une  fraction  du  capi- 
tal, Boit  en  faisant  des  apports  en  nature  sous  une  forme  ou  sous 
une  autre,  et  en  devenant  ainsi  actionnaires  importants  de  l'affaire. 
A  ce  titre,  la  personne  morale  publique  désigne  des  représentants 
au  conseil  d'administration,  pour  défendre  ses  intérêts  et  ceux  des 
consommateurs,  s'il  y  a  lieu.  D'un  autre  côté,  l'influence  des  capi- 
talistes imprime  à  la  direction  une  orientation  essentiellement  pra- 
tique, hostile  à  tout  gaspillage,  favorable  aux  économies,  et  dispo- 
sée à  accueillir  favorablement  les  projets  susceptibles  de  réaliser  des 
améliorations  certaines.  En  un  mot,  le  concours  des  particuliers 
fait  bénéficier  les  entreprises  publiques  des  avantages  réservés  aux 
sociétés  à  but  lucratif,  et  notamment  des  profits  que  procure  la  re- 
cherche de  l'intérêt  personnel. 

En  outre,  avec  cette  formule  de  l'économie  mixte,  on  évite  les 
graves  inconvénients  présentés  par  les  administrations  publiques, 
inconvénients  que  M.  Liouville  rappelait  en  des  termes  qui  méritent 
d'être  cités  ^. 

«  La  comptabilité  publique,  dont  ce  n'est  pas  ici  le  lieu  d'exa- 
miner le  mérite  au  point  de  vue  de  nos  finances,  est  incompatible 
avec  les  nécessités  commerciales  et  industrielles.  Pour  n'en  dire 
qu'un  mot,  les  principes  d'annualité  et  d'unité  budgétaires  inter- 
disent tout  programme  de  travaux  dépassant  l'année,  toute  consti- 
tution de  réserves  et  d'amortissement,  obligent  l'Etat  à  mêler  toutes 
ses  entreprises,  cependant  si  diverses,  et  d'autre  part,  l'absence  de 
tout  compte  de  profits  et  pertes,  l'empêche  de  suivre  la  marche  et 
de  contrôler  les  résultats  de  l'entreprise. 

«  La  dispersion  et  l'anonymat  irresponsable  de  l'énergie  directrice, 
l'absence  de  tout  intérêt  pécuniaire,  compensateur  des  responsabili- 
tés éventuelles,  le  réseau  des  règlements  périmés,  la  comptabilité 
publique  en  matière  d'entreprises  industrielles  :  tout  ce  maquis 
administratif  où  sombre  la  bonne  volonté  d'un  corps  de  fonction- 
naires dont  on  ne  peut  trop  louer,  en  dehors  de  sa  valeur  morale, 

I.   Rapport  n°  io/|5,  p.  3,  lor.  ril. 
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h   compétence   et  d'une  façon    générale,    la   hauteur   de  vue,    est-il 
doue  inhérent  à  la  personnalité  de  l'Etat?  » 

Le  système  proposé  par  la  commission  de  la  Chambre  pouvait 
donc  s'appuyer  sur  des  arguments  de  tous  genres,  théoriques  et  pi"a- 
tiques.  Par  surcroît,  les  concours  financiers  nécessaires  avaient  été 
réunis.  Il  n'y  avait  plus  qu'à  obtenir  Passentiment  du  Parlement 
avant  d'en  aborder  la  réalisation. 

Mais  la  bureaucratie  veillait... 

«  Ce  projet  mis  sur  pied  et  étudié  dans  les  plus  grands  détails, 
nous  dit  M.  Liouville,  rencontra  une  vive  opposition  dans  les  dé- 
partements ministériels  intéressés,  qui  demandèrent  avec  la  plus 
grande  insistance  que  la  forme  de  l'Office  fût  maintenue  dans  une 
forme   très  voisine   de  celle  que  revêtait   le   projet  Loucheur  \   » 

Sotngez  donc!  Enlever  aux  fonctionnaires  ces  sinécures  de  la 
Sarre,  dont  tant  d'iioauétes  ronds-de-cuir  rêvaient,  que  l'on  se  dis- 
putait, et  auxquelles  certains  favorisés  avaient  été  nommés  —  non 
pas  certes  en  raison  de  leur  compétence,  car  cet  élément  n'entre 
pas  en  ligne  de  compte  dans  les  industries  de  l'Etat  —  quel  désastre 
pour  l'administration  française! 

MJais  surtout,  si  cette  formule  nouvelle  d'exploitation  venait  à 
donner  satisfaction,  le  régime  actuel  de  nos  entreprises  publiques 
ne  serait-il  pas  menacé,  et  n'en  viendrait-on  pas  à  susbstituer  ce 
système  d'économie  mixte  à  la  régie  directe  avec  son  favcnritisme, 
ses  scandales  et  ses  déficits  chroniques  .** 

Le  danger  était  grand,  et  l'on  comprend  que  dans  tous  les  bu- 
reaux ministériels,  on  se  soit  coalisé  pour  y  faire  face. 

Par  contre,  ce  que  l'on  ne  comprend  pas,  c'est  que  la  commis- 
sion de  la  Chambre  se  soit  inclinée  devant  cette  résistance. 

Le  rapporteur  venait  de  déclarer  que  «  l'Etat  est  un  déplorable 
industriel  et  un  piètre  commerçant.  Ses  méthodes  soumettent  tous 
les  rouages  de  l'entreprise  à  un  formalisme  aveugle,  qui  abolit  louti 
énergie  individuelle.  La  dispersion  des  efforts  généralement  mal 
coordonnés  et  le  défaut  d'intérêt  personnel,  étouffent  toute  initia- 
tive, toute  velléité  de  progrès...  Enfin,  une  hiérarchie  compliquée 
supprime  toute  responsabilité  effective,  ou  la  relègue  si  haut,  que 
les  erreurs  et  les  fautes  demeurent  en   fait  dépourvue;  de  sanctions. 

Or,  sans  énergie  directement  intéressée  au  succès  de  l'affaire,  sans 
chef  directement  responsable,  toute  entreprise  industrielle  est  fata- 
lement vouée  à  l'échec  ^.  » 


T.   Rapport  n">  io'\'),  p.  8. 
■i.   Ibid.,  p.  3. 
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C'est  bien  là  une  condamnation  sans  appel. 

Comment  admettre  alors  que,  sur  un  veto  des  bureaux  ministé- 
riels perpétuellement  irresponsables,  les  députés  de  la  commission 
renoncent  à  leurs  projets  à  demi  réalisés,  oublient  leurs  critiques 
et  se  résignent  à  proposer  un  système  que  le  rapporteur  présente 
comme  indéfendable? 

Rarement  pareil  manque  de  logique  et  de  volonté  a  été  accusé 
aussi  nettement  dans  un  document  parlementaire.  Comment  espé- 
rer que  les  réformes  profondes  et  délicates,  indispensables  à  notre 
relèvement  économique  et  financier,  puissent  être  réalisées  si,  au 
premier  obstacle  élevé  par  ceux-là  mêmes  qui  sont  de  simples 
agents  d'exécution  et  qui  ont  pour  mission  de  défendre  les  intérêt* 
généraux  du  pays,  ceux-ci  sont  sacrifiés  par  des  députés  qui 
viennent  de  proclamer  la  supéx'iorité  du  système  même  qu'ils  aban- 
donnent.»* 

On  est  ainsi  amené  à  conclure  que  ce  ne  sont  plus  les  ministres 
ni  le  Parlement  qui  gouvernent,  ce  sont  les  bureaux,  qui  imposent 
leur  volonté,  en  dépit  de  toutes  les  résistances,  et  à  l'encontre  du 
bon  sens. 

* 

Et  alors  la  commission  de  la  Chambre  —  adorant  ce  qu'elle 
vient  do  brûler  —  se  résigne  à  proposer  pour  l'exploitation  des 
mines  de  la  Sarre,  le  régime  suivant  : 

Un  Office  sera  chargé  de  gérer  les  mines  domaniales  de  la  Sarre, 
qu'il   exploitera  directement  lui-même. 

Toutefois,  les  amodiations  déjà  accordées  —  celle  de  Frankenholz 
est  la  seule  —  subsisteront,  et  il  sera  permis  à  titre  tout  à  fait  excep- 
tionnel, d'en  consentir  quelques  autres,  mais  uniquement  pour  les 
parties  du  gisement  éloignées  du  centre  du  bassin  et  limitrophes 
de  concessions  françaises  situées  en  Lorraizie  en  bordure  du  terri- 
toire. Ces  restrictions  montrent  que  les  bureaucrates  inspirateurs 
du  projet,  ont  une  véritable  terreur  de  l'exploitation  par  des  parti- 
culiers, puisqu'ils  la  proscrivent  soigneusement.  Ils  redoutent  les 
comparaisons,  que  l'on  ne  manquera  pas  de  faire  entre  les  résultats 
obtenus  par  l'Office  et  ceux  que  réaliseront  dos  entreprises  privées. 
Peu  importe  d'ailleurs  que  l'on  retarde  de  la  sorte  le  développement 
de  l'extraction,  c'est  là  une  consfJération  dont  on   n'a  cure. 

L'Office  sera  {.lacé  sous  le  contrôle  et  non  plus  sous  l'autorité  du 
ministre  charge  des  mines.  Cette  distinction  ne  présente  pas  grand 
intérêt,  puisque  tout  le  personnel  directeur  et  administratif  sera 
nommé    par    le    ministre.    On    ne    peut    donc    espérer    le    voir    se 
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soustraire  aux  désirs  ou  aux  directives  de   celui  auquel   il  doit  sa 
situation. 

L'Office  des  mines  domaniales  de  la  Sarre  constituera  un  établis- 
sement public  doté  de  la  personnalité  civile  et  investi  théorique- 
ment de  l'autonomie  financière. 

En  conséquence,  dès  l'application  de  ce  régime,  le  nouvel  orga- 
nisme prendra  possession  de  toutes  les  mines  avec  leurs  annexes 
et  dépendances  et  succédera  complètement  à  l'administration  ac- 
tuelle, prenant  tout  son  actif,  tout  son  passif,  faisant  siens  tous  les 
engagements  pris,  tous  les  marchés  passés.  De  la  sorte,  nul  indis- 
cret no  pourra  connaître  les  erreurs  commises  et  les  gaspillages 
tolérés.  C'est  une  administration  publique,  qui  prendra  la  suite 
d'ime  autre  administration,  et  qui  se  gardera  d'en  dénoncer  les 
faiblesses. 

Comment  l'Office  sera-t-il  géré? 

Le  ministre  des  Mines,  un  conseil  d'administration  et  un  directeur 
général  se  partageront  soi-disant  l'autorité. 

Le  conseil  d'administration  sera  composé  de  seize  membres,  tous 
nommés  par  le  ministre.  Singulière  manière  d'assurer  leur  indé- 
pendiance  et  de  sauvegarder  l'autonomie  de  l'institution!  Ces  seize 
administrateurs  comprendront  huit  fonctionnaires  représentant  les 
départements  ministériels  intéressés  —  Travaux  publics.  Finances, 
Commerce,  Agriculture,  Travail,  Hygiène,  Intérieur,  Affaires  étran- 
gères —  quatre  consommateurs  de  houille  ou  délégués  de  chambres 
de  commerce;  deux  exploitants  de  mines  de  houille,  et  deux  ou- 
vriers mineurs.  Le  président  de  ce  conseil  est  nommé  par  le  mi- 
nistre et  a  voix  prépondérante  en  cas  de  partoge.  Les  administra- 
teurs sont  renouvelés  tous  les  ans  par  quart,  et  les  membres  sor- 
tants peuvent  être  nommés  à  nouveau.  Bien  entendu,  c'est  encore 
le  ministre  qui  procède  à  ces  renouvellements. 

Enfin,  le  directeur  général  des  mines  de  la  Sarre,  qui  résidera  à 
Sarrehriick,  sera  nommé  sur  proposition  du  conseil  d'administration, 
par  le  ministre  chargé  des  mines.  Le  reste  du  personnel  sera  dési- 
gné par  le  conseil  d'administration  ou  à  son  défaut,  par  le  directeur 
général. 

En  principe,  l'autorité  appartient  tout  entière  au  conseil  d'admi- 
nîsiratiori,   sauf  les  délégations  qu'il   consent  au  directeur   général. 

Toutefois,  le  ministre  se  réserve  le  droit  de  ^  : 

i"  Présenter  ses  observations  sur  les  états  de  prévisions  de  recettes 


I.  Le  projet  de  loi  dont  nous  donnons  l'analyse  et  aux  article!?  duquel 
nous  nous  réferons  a  été  publié  à  la  suite  du  rapport  de  ^f.  Liouville, 
n"  io/i5,  p.  t4  et  suiv.,  que  nous  avons  cité  déjà  plusieurs  fois  ci-dessus. 
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et  de  dépenses  qui  seront  dressés  trois  mois  au  moins  avant  le 
commencement  de  chaque  exercice  (art.  4); 

■2°  Autoriser,  après  accord  avec  le  ministre  des  Finances,  le 
programme  des  installations  nouvelles  et  la  fixation  des  sommes  à 
leur  affecter  chaque  année  (art.  4); 

3°  Déterminer,  sur  proposition  du  conseil  d'administration  et 
après  avis  du  ministre  des  Finances,  les  prélèvements  à  effectuer 
sur  le  compte  de  profits  et  pertes  pour  faire  face  aux  charges  obli- 
gataires, aux  amortissements  industriels,  aux  réserves,  et  éventuel- 
lement pour  augmenter  le  fonds  de  roulement  ou  constituer  une  ré- 
serve spéciale,  notamment  en  vue  de  travaux  neufs  (art.  5); 

4°  Fixer  le  taux  de  la  participation  aux  bénéfices  sijr  le  produit 
net  de  l'exploitation,  en  faveur  du  conseil  d'administration,  de  la 
direction,  des  chefs  de  service  et  ingénieurs,  et  des  œuvres  de  pré- 
voyance destinées  au  personnel  ouvrier  (art.  5); 

b"  Vérifier  et  approuver  avec  le  ministre  des  Finances,  l'inven- 
taire, le  compte  des  profits  et  pertes  et  le  bilan  des  exercices  clos. 
Une  commission  de  contrôle  financier,  nommée  par  le  ministre  des 
Finances,  contrôlera  toutes  les  pièces  comptables  et  rédigera  un 
l'apport,  qui  permettra  d'adresser  au  conseil  d'administration  toutes 
les  observations  utiles  (art.  6); 

6°  Nommer,  d'accord  avec  le  ministre  des  Finances,  le  caissier  gé- 
néral, qui  sera  préposé  à  toutes  opérations  de  recettes  et  dépenses 
de  l'Office. 

Après  cette  énumération,  il  est  assez  ironique  de  déclarer  avec  le 
projet  de  loi  (ait.  4),  que  u  le  conseil  d'administration  a  les  pou- 
voirs les  plus  étendus  pour  la  gestion  de  l'Office  ».  Que  serait-ce 
alors,  si  ses  pouvoirs  étaient  limités? 

Quant  au  directeur  général,  il  représente  le  conseil  d'administra- 
tion, mais  il  n'a  pas  d'autorité  personnelle.  Il  agit  seulement  par 
délégation  totale  ou  partielle,   donnée  par  le  conseil. 

Pour  être  complet,  ajoutons  que.  d'après  l'article  7,  <(  les  règles 
générales  de  la  comptabilité  publique  ne  sont  pas  applicables  i 
l'Office,  qui  tienl  ses  écritures,  effectue  ses  recettes  et  ses  payements 
dans  les  formes  réîries  par  les  lois  et  usages  du  commerce  ».  Nous 
avouons  humblement  que  sur  ce  point,  nous  ne  discernons  pas  très 
bien  l'intention  de  la  commission  de  la  Chambre.  Il  résultera  vrai- 
semblablement de  ce  texte  que  l'Office  pourra  accepter  ou  faire  des 
pavements  par  chèque,  virements  ou  compensations.  Mais,  pour  le! 
surplus,  toutes  les  prescriptions  énumérées  ci-dessus  impliquent  xme 
assimilation  comniète  de  l'Office  aux  établissements  publics;  toutes 
l('s  dépf^nses  devront  (Mre  ordonnancées,  sinon  à  quoi  sert  Vétaf  r\e 
prévisions  de  l'nrti^lp  '1;  et  le  budoet  sera  annuel  sans  affectation  pos- 
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sible  de  crédits  non  employés  à  un  exercice  suivant.  Les  rédac- 
teurs de  l'article  7  ont  voulu  donner  une  satisfaction  apparente  à  tous 
ceux  qui  ont  montré  que  la  comptabilité  publique  ne  peut  qu'en- 
traver l'exploitation  d'une  entreprise  industrielle  d'Etat.  En  fait, 
l'Office  de  la  Sarre  ne  pourra  faire  face  à  des  dépenses  imprévues, 
ni  saisir  les  occasions  qui  se  présenteront,  ni  modifier  les  projets 
de  travaux  suivant  les  circonstances,  parce  que  les  programmes  ap- 
prouvés et  les  états  de  prévisions  s'y  opposeront. 

Telle  est  l'organisation  que  l'on  propose  d'instituer.  Et  le  rappor- 
teur de  la  commission,  M.  Liouville,  nous  déclare  qu'on  aura  ainsi 
((  constitué  sur  de  fortes  bases  l'exploitation  des  mines  domaniales 
de  la  Sarre  ». 

Le  projet  de  la  commission  contient  encore  deux  groupes  de  dis- 
positions, l'un  d'ordre  financier,   l'autre  d'ordre  économique. 

D'abord  on  se  propose  de  faire  émettre  par  l'Office  des  mines  de 
la  Sarre,  des  obligations  hypothécaires  ou  non,  amortissables  en  cin- 
quante ans  au  plus,  pour  une  somme  représentant  les  trois  quarts  de 
la  valeur  des  mines  de  la  Sarre,  telle  que  la  commission  des  répa- 
rations l'aura  déterminée.  Le  produit  de  cette  émission  sera  versé 
au  Trésor.  En  outre,  d'autres  obligations  pourront  être  mises  en 
souscription,  afin  de  fournir  les  ressources  nécessaires  au  fonds  de 
roulement  et  aux  travaux  neufs.  L'Etat  français  garantira  le  ser- 
vice de  tous  ces  titres. 

Enfin  —  et  ce  n'est  pas  la  disposition  la  moins  singulière  — 
l'article  10  du  projet  stipule  qu'avant  l'expiration  des  quinze  années 
prévues  par  le  traité  de  Versailles,  une  société  anonyme  à  participa- 
tion ouvrière  sera  constituée  pour  continuer  au  lieu  et  place  de 
l'Office  des  mines  de  la  Sarre.  L'Etat  apportera  à  cette  société,  con- 
tre remise  d'actions  d'apport,  la  concession  des  mines  pour  quatre- 
vingt-dix-neuf  ans  et  tout  l'actif  de  l'Office  qui  sera  supprimé.  Des 
particuliers  souscriront  les  actions  de  capital  dont  le  produit  for- 
mera le  fonds  de  roulement  de  la  société.  Celle-ci  sera  dirigée,  sans 
intervention  d'aucun  ministre,  par  un  conseil  d'administration  qui 
représentera  les  deux  catégories  d'actionnaires.  On  aurait  ainsi  une 
première  organis£(lion  d'économie  mixte,  et,  suivant  M.  Liouville, 
on  préparerait  de  la  sorte  a  la  transformation  successive  des  entre- 
prises industrielles  ou  commerciales  de  l'Etat,  pour  les  faire  entrer 
dans  la  voie  du  progrès  moderne  et  des  réalisations  productives  »• 

* 

Que  devons-nous  penser  de  ce  projet,  dont  la  commission  dr? 
mines  de  la  Sarre  demande  l'adontion.* 
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Il  nous  paraît  mériter  de  sérieuses  critiques,  soit  au  point  de  vue 
économique,  soit  au  point  de  vue  financier. 

Dans  l'ordre  économique,  nous  noterons  d'abord  qu'à  l'organi- 
sation projetée  s'appliquent  tous  les  reproches  que  M.  Liouville 
adresse  soit  au  régime  provisoire  actuel,  soit  au  système  proposé  par 
M.  Loucheur.  On  nous  parle  de  u  rénover  la  routine  et  l'esprit  bu- 
reaucratique dans  toutes  les  sphères  d'activité  industrielle  du 
l'Etat  '    »,  c'est  fort  bien,   mais   en    prend-on  les   moyens? 

On  a  tracé  un  beau_  programme  auquel  personne  ne  peut  refuser 
de  souscrire  :  ((  Rompre  avec  les  règles  suraimées  qui  enserrent 
l'activité  économique  de  l'Etat  dans  un  réseau  de  règlements  lé- 
thargiques où  toute  initiative  est  étouffée;  abolir  ce  régime  ané- 
miant, dont  se  plaignent  les  meilleurs  serviteurs  de  l'Etat,  qui  sup- 
prime ou  empêche  toute  velléité  de  progrès,  et  qui  aboutit  à  ce  ma- 
rasme économique  dont  la  plupart  de  nos  industries  publiques  sont 
atteintes,  ouvrir  toutes  grandes  les  portes  de  nos  administrations 
d'Etat,  y  faire  pénétrer  le  souffle  vivifiant  du  dehors,  habituer  nos 
fonctionnaires  à  l'esprit  de  recherche  et  d'émulation,  aux  solutions 
souples,  pratiques  et  fécondes,  émanciper  ces  hommes  d'élite  dont 
la  valeur  intellectuelle  ne  le  cède  en  rien  à  la  valeur  morale,  leur 
donner  le  goût,  sinon  de  la  hardiesse  au  moins  de  l'entreprise,  les 
mettre  à  l'aise  devant  d'éventuelles  ^responsabilités,  compensées  par 
la  juste  rémunération  de  leurs  efforts  et  de  leurs  succès,  faire  d'eux, 
en  un  mot,  de  véritables  industriels  et  commerçants,  quand  on  leur 
confie 'des  industries  et  des  commerces!  n'est-ce  pas  introduire,  dans 
ceux  de  nos  rouages  administratifs  qui  en  ont  le  plus  besoin,  un 
peu  de  bon  sens  et  de  simple  vérité  ^  ?  » 

Qu'en  termes  excellents,  ces  choses-là  sont  dites!  le  malheur 
est  que  l'auteur  de  ces  lignes  est  ce  même  rapporteur  qui  conclut 
en  faveur  de  l'organisation  de  l'Office,  telle  que  nous  venons  de  la 
décrire. 

On  est  surpris  de  la  contradiction  que  ces  belles  déclarations  en- 
thousiastes présentent  avec  le  système  projeté. 

L'Office  domanial  des  mines  do  la  Sarre  demeurera  non  seule- 
ment sous  le  contrôle,  mais  bien  plutôt  sous  l'autorité  du  ministi'e, 
puisque  ce  dernier  nommera  directement  ou  indirectement  tout  le 
personnel  et  puisqu'il  sera  consulté  sur  toutes  les  décisions  à  pren- 
dre. Directeur  et  conseil  d'administration  ne  seront  qu'une  façade, 
bonne   tout  au   plus   à   voiler   les   interventions   ministérielles   et    à 


1.  Rapport  n°  io/55,  p.  6. 

2.  Ibid.,  p.  fi. 
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dissimuler  les  résultats  financiers  obtenus,  car  nous  savons,  par 
l'expérience  acquise,  que  la  création  d'un  oflice  public  et  la  recon- 
naissance de  l'autonomie  financière  n'ont  i^as  eu  d'autre  effet  jus- 
qu'ici que  de  soustraire  les  opérations  d'un  service  public  au  con- 
trôle budgétaire  et  au  risque  de  la  diminution  des  crédits. 

Pouvons-nous  admettre  alors  que  les  iioooo  hectares 'de  terrain 
houiller  de  la  Sarre,  avec  leur  centaine  de  couches  superposées  et 
leur  puissance  exploitable  de  go  mètres  de  charbon,  soient  confiés 
au  ministre  chargé  des  mines,  c'est-à-dire  à  un  homme  préoccupé 
de  mille  autres  soucis,  maintenu  par  ses  fonctions  à  Paris,  donc 
tiès  loin  de  la  Sarre,  désigné  au  hasard  des  intrigues  politiques 
sans  égard  à  sa  compétence,  et  surtout  exposé  à  perdre  son  porte- 
feuille d'un  instant  à  l'autre,  et  à  céder  la  place  à  un  successeur, 
dont  le  premier  soin  sera  souvent  de  révoquer  toutes  les  directives 
passées  par  le  prédécesseur?  Est-ce  ainsi  qu'une  entreprise  indus- 
trielle qui  a  besoin  d'être  largement  et  rapidement  développée,  sera 
bien  gérée? 

Et  qu  on  ne  vienne  pas  nous  dire  :  peu  importe  le  ministre!  Le 
conseil  d'administration,  élément  stable,  assurera  la  continuité  de 
^ues  n^ces^aire!  Ce  serait  se  leurrer  gravement  que  de  compter  sur 
les  administrateurs  pour  résister  au  ministre,  qui  en  nomme  le 
quart  chaque  année  et  qui  peut  opposer  son  veto  à  leurs  proposi- 
tions. D'ailleurs,  ce  conseil  d'administration,  qu'est-il  au  juste?  Par 
moitié,  il  est  composé  de  fonctionnaires,  et  l'on  ne  sait  vraiment 
pas  pourquoi  on  y  fait  entrer  des  délégués  de  huit  ministères,  quand 
deux  seulement  —  Travaux  publics  et  Finances  —  devraient  y 
prendre  place,  car  ils  ont  qualité  et  compétence  pour  y  parler.  Les 
autres  —  ïntériour,  Travail.  Affaires  étrangères,  etc..  —  n'ont 
rien  à  voir  avec  l'exploitation  des  mines,  ils  n'y  connaissent  rien 
et  n'y  sont  pas  directement  intéressés.  Quoi  qu'il  en  soit,  ces  huit 
fonctionnaires  ne  pourront  guère  qu'exposer  et  défendre  l'opinion 
du  gouvernement.  En  dehors  d'eux,  les  quatre  représentants  des 
consommateurs  de  houille  ou  des  chambres  de  commerce  deman- 
dei-ont  l'augmentation  de  la  production  et  l'abaissement  du  prix  de 
vente.  Les  deux  exploitants  de  mines  fourniront  des  avis  qualifiés 
sur  la  marche  de  l'exploitation.  Enfin,  les  deux  administrateurs- 
ouvriers  demanderont  l'amélioration  de  la  situation  des  travailleurs. 
Bref,  sur  seize  administrateurs,  trois  seulement  —  deux  exploitants 
de  mines  et  le  fonctionnaire  des  Travaux  publics  —  auront  la 
compétence  requise  pour  bien  diriger  l'entreprise,  et  les  autres 
représenteront  des  intérêts  secondaires  ou  même  opposés  à  ceux 
de  l'Office  et  à  ceux  de  la  collectivité  nationale. 

Comment    veut-on    qu'un    conseil    ainsi   composé    sache    résiste;', 
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s'il  le  faut,  au  ministre,  et  puisse  adopter  une  ligne  de  conduits 
satisfaisante,  puis  la  suivre  obstinément,  sans  se  laisser  distraire 
par  d'autres  considérations? 

Il  est  vrai  que  les  administrateurs  auront  droit  à  une  partie  des 
bénéfices.  N'est-ce  pas  le  meilleur  moyen  de  les  inciter  à  on  réaliser? 
Nous  estimons  que  sur  ce  point  encore,  on  se  prépare  de  graves 
mécomptes.  La  participation  aux  bénéfices  ne  peut  donner  de  bons 
résultats  avec  un  personnel  qui  n'est  pas  stable  d'abord  et  qui  en- 
suite n'est  pas  intéressé  au  capital.  11  est  facile  d'accroître  le  chiffre 
des  bénéfices  au  bilan.  11  suffit  pour  cela  de  négliger  les  amortis- 
sements, les  réserves  et  les  travaux  neufs.  Quelle  garantie  avons- 
nous  qu'on  ne  sacrifiera  pas  l'avenir  au  présent?  Sera-ce  l'autorité 
du  ministre  qui  s'interposera  alors?  Mais  le  ministre  est  le  plus 
instable  de  tous  ceux  qui  participeront  à  l'administration  des  mi- 
nes de  la  Sarre,  et  puis  ne  sera-t-il  pas  tenté  d'enfler,  lui  aussi, 
sur  le  papier,  le  solde  du  compte  de  profits  et  pertes,  qui  doit  être 
versé  au  Trésor,  car,  devant  le  Parlement,  il  pourra  tirer  gloire 
d'avoir  obtenu  des  bénéfices  plus  importants?  Bref,  le  régime  pro- 
posé ne  donne  aucune  garantie  de  bonne  administration  :  ni  du 
côté  du  ministre,  ni  du  côté  du  conseil  d'administration  nous  ne 
trouvons  l'identité  et  la  solidarité  d'intérêts  qui  pousseraient  à 
exploiter  le  domaine  de  la  Sarre  pour  le  plus  grand  bien  actuel 
et  futur  de  la  France. 

D'ailleurs,    dès    maintenant,    nous    connaissons    quelques-uns   des 
résultats  obtenus  sous  un  régime  d'exploitation  qui  ressemble  beau- 
coup à  celui  du  futur  Office. 
M.  Engerand  décerne  de  grands  éloges  à  l'administration  actuelle. 

«  Un  grand  et  heureux  effort  fut  réalisé...  C'est  déjà  un  beau  suc- 
cès minier  et  qui  assurément  a  déjà  impressionné  les  populations 
tributaires...  Le  régime  provisoire  des  mines  de  la  Sarre  a  donné 
des  résultats  très  encourageants,  et  il  semble  souhaitable  que  le 
définitif  ne  s'écarte  p?,s  trop  de  ce  provisoire,  mais  plutôt  le  conso- 
lide et  l'émancipé  ^   » 

Nous  savons  que  notre  personnel  technique  a  fait  preuve  d'ardeur 
au  travail,  de  compétence  et  de  conscience  professionnelle. 

Toutefois,  dans  le  rapport  optimiste  de  M.  Engerand,  nous  trou- 
vons déjà  des  indications  inquiétantes. 

En  igiS,  le  fisc  prussien  a  fait  extraire  i3  millions  de  tonnes  de 
combustible  de  la  Sarre;  en  1919,  les  ingénieurs  allemands,  peu  in- 
téressés   à   travailler    pour    nous,    ont   obtenu    8  981  000    tonnes    et 
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en  iguo  les  ingénieurs  français  sont  arrivés  à  9 /ioo  ooo  tonnes.  Il 
y  à  donc  progrès  ceii,es,  mais  dans  une  assez  faible  mesure,  car  le 
dernier  exercice  a  bénéficié  de  facilités  de  transport,  dont  1919 
était  privé,  et  le  nombre  des  O'Uvriers  s'était  accru  de  soixante-trois 
mille  jusqu'à  soixante  et  onze  mille. 

En  outre,  M.  Engerand  reconnaît  que  le  chiffre  du  personnel  bu- 
reaucratique est  «  un  peu  trop  renforcé  »  à  Sarrebrùck.  Il  coûte  cher 
et  il  rend  peu. 

Enfin,  un  programme  de  travaux  neufs  a  été  établi  pour  doubler 
l'extraction  d'ici  dix  ans,  moyennant  une  dépense  de  2^0  millions. 
Il  est  inutile  d'insister  sur  les  avantages  économiques  que  le  pays 
retirerait  de  celte  augmentation  de  la  production.  Avec  10  millions 
de  tonnes  de  charbon  de  plus,  quel  développement  notre  métallur- 
gie de  l'Est  ne  prendrait-elle  pas?  Par  malheur,  l'Office  de  la 
Sarre  étant  une  administration  d'Etat,  les  2^0  millions  nécessaires 
ont  été  réduits  à  i5o  milions.  «  Et  pourtant  quel  argent  pourrait 
être  mieux  placé?  »  s'écrie  M.  Engerand.  Une  entreprise  privée 
tixïuverait  le  capital  nécessaire,  parce  qu'il  s'agit  d'un  placement 
productif  au  premier  chef;  tandis  qu'un  Office  d'Etat,  obligé  de 
réduire  ses  crédits,  et  de  demander  ses  ressources  au  Trésor,  ne 
dispose  que  des  sommes  dont  on  consent  à  le  doter,  sans  s'inquié- 
teiT  de  leur  emploi. 

Voilà  ce  que  nous  apprend  M.  Engerand.  Mais  nous  en  savons 
bien  d'autres. 

Dernièrement,  la  presse  nous  apprenait  qu'on  avait  commencé 
dans  la  Sarre  le  fonçage  du  premier  puits  ouvert  depuis  l'armis- 
tice. Etait-ce  l'Office  domanial  qui  donnait  l'exemple,  lui  qui  dé- 
fient 112  ooO  hectares  du  gisement  sur  un  total  de  ii/»  000  hec- 
tares? Non.  C'était  une  entreprise  privée,  qui  la  première,  sur 
la  concession  la  moins  étendue,  abordait  la  série  des  grands  tra- 
vaux   neufs. 

Au  contraire,  quelles  ont  été  les  mines  qui,  les  premières,  n'ont 
pu  écouler  leur  extraction  et  ont  été  obligées  de  réduire  les  jour- 
nées de  travail?  Ce  sont  les  mines  domaniales  de  la  Sarre. 

Et  personne  ne  s'en  étonnera,  car  on  sait  que  si  les  entreprises 
publiques  parviennent  encore  à  produire,  elles  ne  savent  pas  ven- 
dre. Souvenons-nous  des  bureaux  de  répartition  du  charbon  qui 
ont  pu  suffire  à  la  tâche  tant  que  la  demande  était  très  supérieure 
à  l'offre  et  que  les  acheteurs  suppliaient  de  leur  délivrer  du  com- 
bustible. Du  jour  où  la  consommation  a  été  réduite  et  la  produc- 
tion plus  abondante,  les  malheureux  bureaux  ont  été  incapables 
de  placer  leur  marchandise,  et  il  a  fallu  que  les  mines  réorganisent 
de  suite  leur  propre  service  commercial.  Il  en  est  de  mémo  dans  la 
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Sarre.  Nos  ingénieurs  dirigent  le  travail,  mais  ne  leur  demandez 
pas  d'écouler  le  charbon...  Auparavant,  la  Suisse  en  achetait  plu- 
sieurs millions  de  tonnes  et  ne  désirait  rien  tant  que  d'en  obtenir 
davantage.  En  1920,  elle  n'a  pas  pris  200  000  tonnes.  Et  mainte- 
nant l'Office  de  la  Sarre  en  arrive  à  demander  que  certaines  ré- 
gions de  la  France  lui  soient  réservées  totalement  ou  à  concurrence 
d'un  certain  tonnage.  Par  exemple,  la  Bourgogne  serait  obligée 
de  prendre  4oo  000  tonnes,  le  Lyonnais  3oo  000  tonnes  de  charbon 
de  la  Sarre.  Autrement  dit,  afin  de  simplifier  la  besogne  des  ingé- 
nieurs de  l'Etat,  on  instituerait  une  nouvelle  réglementation  com- 
mei'ciale  qui  taxerait  les  acheteurs,  chacun  pour  une  certaine  quan- 
tité de  combustible.  Ce  serait  la  consommation  obligatoire  de  la 
houille  de  la  Sarre. 

Gomment  espérer  que  la  production  s'accroisse  sous  un  pareil 
régime.'*  Si  l'on  pousse  l'extraction,  il  faut  augmenter  les  ventes, 
or,  les  fonctionnaires  ne  parviennent  même  pas  à  maintenir  les 
positions  acquises,  et  jusque  dans  la  région  de  Nancy,  ils  sont 
battus  par  des  concurrents  qui  ont  à  acquitter  des  frais  de  trans- 
port bien  plus  élevés. 

Bref,  à  quelque  point  de  vue  qu'on  se  place,  on  est  obligé  de  re- 
coinnaître  l'infériorité  de  l'Office  d'Etat,  par  rapport  aux  entre- 
prises privées.  N'oublions  pas  d'ailleurs  que  dans  l'exposé  des  mo- 
tifs du  projet  de  M.  Loucheur,  il  était  dit  ^  ((  qu'il  faudrait  bien 
se  garder  de  suivre  dans  la  Sarre  les  errements  de  l'Etat  prussien, 
qui  confiait  la  direction  des  mines  fiscales  à  des  fonctionnaire» 
d'Etat,  conception  néfaste  pour  le  développement  et  la  prospérit'- 
d'une  entreprise  industrielle,  surtout  dans  le  cas  d'une  exploitation 
minière  «.  Pourquoi  l'Etat  français  commettrait-il  cette  erreur 
même  que  l'on  dénonce? 

L'n  mot  en  terminant  sur  le  côté  financier  du  projet  de  M.  Liou- 
viUe. 

L'émission  d'obligations  procurerait  au  Trésor  Soo  millions  de 
francs,  peut-être  davantage.  Et  cependant,  nous  croyons  que  l'opé- 
ration serait  mauvaise  pou,r  la  France.  Ce  serait  en  effet,  consa- 
crer la  déchéance  de  notre  crédit,  puisque  |>our  la  preniière  fois, 
des  titres  de  l'Etat  français  seraient  émis  avec  une  garantie  spéciale 
qui  serait  constituée  par  la  valeur  du  domaine  minier  de  la  Sarre. 
On  reconnaîtrait  donc  que  la  signature  du  ministre  des  Finances 
n'est  plus  de  bon  aloi,  et,  comme  le  font  les  emprunteurs  dou- 
teux, on  offrirait  aux  prêteurs  une  sécurité  supplémentaire. 

Les    Américains    et    les    Anglais   n'ont    pas    voulu    imposer    une 
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humiliation  de  ce  genre  aux  Allemands.  Nous  nous  devons  à  nous- 
mêmes  de  ne  pas  tomber  aussi  bas, 

11  ne  suffit  pas  de  critiquer  :  quelle  solution  peut-on  préconiser 
et  substituer  à  celle  de  la  commission  de  la  Chambre? 

Si  les  fonctionnaires  vsont  de  mauvais  exploitants,  si  un  Office 
des  mines  domaniales  livrera  cher  des  quantités  insuffisantes  do 
houille,  pourquoi  ne  pas  adopter  dès  maintenant  le  système  que  la 
commission  demande  d'introduire  dans  douze  ans?  On  nous  dit  que 
ce  régime  d'économie  mixte  est  bien  préférable,  qu'il  transformera 
nos  industries  d'Etat  et  qu'il  en  supprimera  tous  les  défauts  et  tous 
les  inconvénients,  on  nous  le  présente  comme  un  régime  d'avenir 
et  de  progrès,  et  on  demande  à  la  Chambre  de  le  rendre  obligatoire 
à  partir  de  igS^  :  n'est-ce  pas  là  un  illogisme  flagrant? 

Si  le  système  est  bon,  s'il  est  supérieur  à  ceux  de  la  régie  directe 
ou  de  rOifice  public,,  il  faut  l'adopter  tout  de  suite. 

Les  treize  années  qui  nous  restent  avant  le  terme  fixé  par  le 
traité  de  Versailles  ne  doivent  pas  être  gaspillées  au  profit  des 
Allemands.  Il  faut  les  utiliser  au  maximum  pour  la  France,  c'est-à- 
dire  tirer  tout  le  parti  possible  du  domaine  industriel  de  la  Sarre 
et,  par  là,  donner  à  sa  population  du  travail,  de  hauts  salaires  et  le 
Standard  of  Life  le  plus  élevé.  Voilà  le  double  but  dont  nous  ne 
devons  nous  laisser  distraire  sous  aucun  prétexte. 

Dans  ces  conditions,  le  Parlement  ne  peut  pas  se  résigner  à  un 
pis-aller,  comme  l'a  fait  la  commission  en  se  ralliant  au  régime  de 
l'Office  imposé  par  la  bureaucratie.  De  l'aveu  des  partisans  de  ce 
système,  M.  Engerand  par  exemple,  ou  M.  Liouville,  il  est  infé- 
rieur à  celui  de  l'économie  mixte,  c'est  donc  à  ce  dernier  que  l'on 
doit  faire  appel. 

Avec  une  société  anonyme,  dont  l'Etat  serait  gros  actionnaire, 
en  raison  de  ses  apports  en  nature,  nous  aurions  toutes  les  garan- 
ties désirablies,  parce  que  conseil  d'administiration  et  dir©ctio«n 
seraient  intéressés  aux  bénéfices  et  parce  qu'ils  seraient  désignés 
par  les  représentants  du  capital-actions,  responsable,  en  définitive, 
de  la  façon  dont  les  mines  et  les  usines  de  la  Sarre  seront  gérées. 

Avec  l'Office  public,  nous  aurions  la  participation  aux  bénéfices, 
mais  pas  de  responsabilité  sur  le  capital. 

Or,  les  deux  garanties  sont  nécessaires,  sinon  l'avejiir  risque 
d'être  sacrifié   au  présent. 

L'enjeu  est  trop  considérable,  pour  qu'on  ait  le  droit  de  com- 
mettre la  plus  petite  imprudence  : 
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Il  faut  que  le  gisement  de  la  Sarre  et  ses  dépendances  indu- 
strielles contribuent  au  relèvement  économique  de  la  France  dans 
la  pleine  mesure  que  comporte  l'étendue  de  leurs  ressources  natu- 
relles. 

Il  faut  aussi  prouver  aux  habitants  de  la  Sarre  que  la  direction 
jf/ançaise  sera  profitable  à  leurs   intérêts   matériels. 

Satisfaisons  à  ces  deux  obligations  et  nous  verrons  venir  avec 
confiance  le  plébiscite  de   igS^. 

Mais  pour  cela,  nous  devons  dès  maintenant  renoncer  au  provi- 
soire et,  sans  tenir  compte  des  criailleries  de  fonctionnaires  irres- 
ponsables, adopter  le  meilleur  régime  d'exploitation  du  domaine 
industriel  de  la  Sarre. 

Les  entreprises  d'Etat  nous  ont  coûté  déjà  trop  cher  et  occasionné 
trop  de  déboires  pour  que  nous  puissions  accepter  de  leur  confier 
les  énormes  intérêts  que  le  traité  de  Versailles  nous  a  reconnus 
dans  le  territoire  de  la  Sarre. 

F.   Garcin. 
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LES  BILANS  ET  LES  INVENTAI  «ES 
DE  SOCIÉTÉS  DE  COMMERCE 


On  l'a  répété  bien  souvent,  ni  le  Code  de  oommeree,  ni  la  loi 
du  2k  juillet  1867  n'ont  réglementé,  en  France,  les  règles  qui  doi- 
vent présider  à  l'élaboration  du  bilan,  ni  les  principes  qui  doivent 
être  à  la  base  de  l'inventaire. 

Ce  n'est  que  tout  récemment,  dans  les  lois  relatives  aux  sociétés 
d'assurances  sur  la  vie,  que  le  législateur  a  essayé  d'introduire  des 
principes  qu'une  récente  commission  établie  en  vue  de  modifier  le 
décret  régissant  les  sociétés  d'assurances  mutuelles  et  à  primes, 
essaye  de  s'approprier. 

Pour  le  reste,  c'est  une  évolution  de  la  jurisprudence  qui  a,  tant 
bien  que  mal,  élaboré  les  principes. 

La  pratique  fiscale,  sur  les  données  fournies  par  la  jurisprudence 
civile  et  commerciale,  a  essayé  d'établir  sa  jurisprudence  notam- 
ment en  matière  de  bénéfices  de  guerre.  Cela  a  des  conséquences 
d'autant  plus  graves  que  des  sanctions  pénales  très  sévères  s'atta- 
chent à  l'inobservation  de  certains  principes  en  matière  de  bilan  et 
inventaire. 

La  théorie  de  la  jurisprudence  dans  cette  matière  a  été  exposée 
dans  de  récents  ouvrages.  (Voir  notamment  notre  Traité  de  droit 
pénal  financier,  à  la  librairie  Dalloz  en   1920  et   192 1.) 

C'est  à  propos  de  l'article  i5  de  la  loi  de  1867  qui  punit  la  dis- 
tribution de  dividendes  fictifs,  que  les  juges  ont  été  appelés,  pour 
la  première  fois,   à  formuler  quelques  règles  générales. 

Ce  qui  a  préoccupé  surtout  les  juges,  c'est  le  désir  d'empêcher 
l'inflation  du  bilan,  de  nature  à  permettre  la  distribution  de  divi- 
dendes inexistants.  La  pratique  de  certaines  sociétés  véreuses  con- 
siste, en  effet,  à  montrer  des  résultats  qui  ne  répondent  pas  à  la 
réalité,  souvent  en  vue  de  préparer,  par  un  dividende  fictif,  l'aug- 
mentation  du   capital   d'une   société  d'abord  constituée  avec  un  ca- 
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pital  minima  ou  pour  permettre  aux   premiers  souscripteurs   do  se 
débarrasser  de   leurs   titres. 

Les  juges,  et  surtout  les  juges  correctionnels,  mus  par  ces  con- 
sidérations, ne  voyaient  pas,  au  contraire,  avec  la  même  défaveur 
les  bilans  ou  les  dividendes  qui,  au  lieu  d'être  exagérés,  étaient 
dissimulés  sous  forme  de  réserves  ou  d'amortissements. 

Ce  n'est  que  tout  récemment  que  la  jurisprudence  civile  et  com- 
merciale a   été  saisie  des  questions  relatives   aux  réserves  occultes, 
c'est-à-dire   aux  réserves   que   les   administrateurs   des   sociétés    pra 
tiquent  sans  en  avoir  soumis  le  principe  à  l'assemblée  générale. 

C'est  alors  que  s'était  posée  la  question  de  savoir  si  les  béné- 
fices réalisés  par  une  société  étaient  destinés  à  être  distribués  aux 
actionnaires  actuels  ou  si,  au  contraire,  ces  dividendes  pouvaient 
être  mis  indéfiniment  en  réserve  en  vue  de  bénéficier  aux  action- 
naires futurs. 

Là-dessus  est  venue  se  greffer  la  question  de  savoir  si  les  assem- 
blées générales  avaient  le  pouvoir  nécessaire  en  vue  de  pratiquer 
des  réserves  et  des  amortissements,  que  les  statuts  ne  prévoyaient 
pas  expressément. 

La  théorie  de  l'omnipotence  des  assemblées  générales  a  été  tran- 
chée par  la  loi  de  igiS  sur  les  assemblées  générales  extraordinaires, 
qui  permet  à  ces  dernières  d'introduire  dans  les  statuts  des  dis- 
positions nouvelles  à  supposer  qu'elles  ne  figurassent  pas  dans  les 
anciens  statuts,  et  qui  permettent  aux  assemblées  générales  de 
voter  des  réserves  anormales. 

Ainsi  l'incertitude  de  la  législation  sur  la  notion  du  bilan  et  de 
l'inventaire  fait  qu'on  a  pu  se  livrer  à  deux  pratiques  différentes  : 
d'une  part,  de  distribuer  des  dividendes  qui  n'existaient  pas  en 
réalité,  et  d'autre  part  de  cacher  les  bénéfices  et  les  profits  effec- 
tivement réalisés. 

La  notion  même  du  bilan  n'est  pas  nettement  dégagée  par  notre 
jurisprudence.    Biîan   et   inventaire   sont  confondus. 

On  appelle  bilan  un  compte  rendu,  un  état  de  situation  écrit  ou 
verbal  au  moyen  duquel  on  peut  obtenir  le  vote  d'une  assemblée. 
(Voir  les  définitions  citées  dans  l'ouvrage  de  M.  ïchernoff  :  Traité 
de  droit  pénal  financier,  t.  I,  n°  826.) 

Le  Code  de  commerce,  dans  son  article  9,  impose  à  tout  commer- 
çant en  état  de  cessation  de  payement  le  dépôt  de  son  bilan. 

Les  articles  82  et/  34  de  la  loi  du  2I1  juillet  1867  font  alJusion 
au  bilan  et  à  l'inventaire,  mais  se  réfèrent  à  larlicle  9  du  Code 
de  commerce  précité  sans  donner  d'autre  définition. 

Sans   définir   le   bilan    ou   l'inventaire,    les  juges   essayent   de    lui 
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im|»oser  certaines     règles    qu'on     pourrait    appeler     d'ordre    moral, 
ainsi  un  jugement  s'exprime  dans  les  termes  suivants   : 

«  Attendu  que  l'arlicle  9  du  Code  de  commerce  porte  en  effet...  : 
qu'ainsi  un  inventaire  est  un  relevé  sans  lacune  ni  omission,  un 
dénombrement  détaillé,  article  par  article  de  tout  élément  soit 
d'actif,  soit  de  passif;  que  tout  doit  être  appelé,  examiné  et  chiffré; 
de  deux  conditions  essentielifis  l'exactitude  scrupuleuse  dans  les 
énonciations,  la  sincérité  dans  les  évaluations;  qu'elles  seules  per- 
mettent à  l'inventaire  de  remplir  le  but  voulu  par  la  loi  :  la  repro- 
duction au.ssi  fidèle  que  possible  de  la  véritable  situation  financière 
d'ua  commerçant  ou  société;  que  lùen  ne  ressemble  moins  à  des 
écritures  ainsi  définies,  etc.  (Voir  Tchernoff,  ouvrage  cité  n**  329.)  » 

Une  série  de  principes  ont  été  élaborés  à  propos  de  la  notion 
du  bénéfice  certain  et  du  bénéfice  acquis. 

Comme  le  bénéfice  n'est  certain  que  si  l'actif  dépasse  le  passif, 
on  a  été  ainsi  amené  à  poser  des  règles  pour  savoir  comment  il 
faut  évaluer  les  divers  postes  figurant  à  l'actif  ou   au   passif. 

C'est  ainsi  que  des  principes  ont  été  formulés  pour  les  vafeurs 
mobilières,  les  valeurs  d'apport,  pour  les  immeubles,  les  espèces, 
le.s  marchandises,  matéi'iel  et  installation...  pour  les  titres  et 
valeurs,  notamment  pour  les  titres  cotés  à  la  bourse,  pour  les 
titres  qui  ne  sont  ni  cotés  en  bourse,  ni  en  banque,  pour  des 
créances,  pour  des  frais  de  premier  établissement,  frais  de  consti- 
tution et  commission  de  banque.  (Voir  sur  ces  points  l'ouvrage  déjà 
cité  de  M.  Tchernoff  et  nota-mment  les  numéros  887  et  suivants.) 

Ces  définitions  assez  précises  auxqueMes  la  jurisprudence  a  abouti 
se  sont  ti'ouvées  insuffisantes  quand  on  a  eu  affaire  aux  amortisse- 
ments et  aux  réserves.  II  n'y  a  qu'un  principe  sûr  :  il  ne  faut  pas 
que  les  immeubles  ou  d'autres  valeurs  de  cette  nature  figurent  au 
bilan  sans  avoir  été  amortis. 

K  plusieurs  reprises,  il  a  été  jugé  que  c'est  distribuer  des  divi- 
dendes fictifs  que  de  les  distribuer  après  avoir  dressé  un  bilan  où 
les  diverses  immobilisations  ne  comportent)  pas  d'amortissement. 
Mais,  en  sens  contraire,  on  a  pu  pratiquer  des  amortissements  aussi 
larges  que  possible,  affecter  à  ces  amortissements  presque  tout 
l'excédent  des  revenus  disponibles  sans  pouvoir  soulever  des  cri- 
tiques. On  a  pîi  m*me  inscrire  dans  les  statuts  les  plus  récents  des 
dispositions  d'après  lesquelles  h^s  valeurs  affectées  aux  amortisse- 
ments, de  même  que  celles  affectées  aux  réserx'^es  quand  elles  sont 
restées  sans  affectation  peuvent  être  incorporées  dans  le  capital 
augmenté. 
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Sauf  en  ce  qui  concerne  la  réserve  légale  et  imposée  par  la  loi, 
tout  est  laissé  à  l'appréciation-  de  l'assemblée  générale. 

Parfois,  des  difficultés  se  sont  élevées  entre  les  sociétés  et  l.es 
porteurs  de  parts  de  fondateur  qui  ont  protesté  devant  les  tribu- 
naux, contre  les  décisions  qui  les  amputaient  trop  facilement  de 
leurs  droits  aux  dividendes.  Mais  les  discussions  dans  les  rapports 
avec  les  porteurs  de  parts  ne  peuvent  aboutir  qu'à  des  dommages- 
intérêts  et  non  à  l'annulation  des  délibérations  prises  par  les  assem- 
blées générales. 

Quand  la  jurisprudence  fiscale  a  essayé  de  s'emparer  des  élé- 
ments fournis  par  la  jurisprudence  commerciale,  elle  a  trouvé  de- 
vant elle  des  décisions  qui  punissaient  bien  la  distribution  de  divi- 
dendes fictifs,  mais  qui  ne  founissaient  pas  de  règle  fixe  pour  déli- 
miter le  rôle  des  assemblées  au  point  de  vue  de  la  constitution  des 
fonds  d'amortissements  et  des  fonds  de  réserve. 

Cependant  la  loi  sur  les  bénéfices  de  guerre  a  armé  l'adminis- 
tration du  droit  de  poursuivre,  avec  les  sanctions  prévues  par  l'ar- 
ticle Iiob  du  Code  pénal  ceux  qui  dissimulaient  les  bénéfices,  c'est-à- 
dire  que  la  simple  dissimulation  était  considérée  comme  manœuvre 
frauduleuse  contrairement  aux  principes  du  droit  commun. 

Cette  facilité  d'assimilation  entre  deux  domaines  différents,  entre 
les  peines  édictées  pour  réprimer  les  dividendes  fictifs  et  les  peines 
édictées  en  vue  de  punir  la  dissimulation  des  bénéfices  a  pu  se 
faire  en  France  par  suite  des  précédents  posés  par  la  loi  du  2li  juil- 
let  1867. 

En  France,  on  a  cru  rester  fidèle  aux  principes  du  droit  commun 
en  assimilant  la  distribution  de  dividendes  fictifs  à  l'escroquerie. 

Or,  les  deux  situations  sont  entièrement  différentes.  Comme  l'a 
bien  vu  le  législateur  belge,  la  distribution  de  dividendes  fictifs 
peut  être  autre  chose  qu'une  manœuvre  frauduleuse.  (Voir  Tcher- 
noff,  Traité  de  droit  pénal  financier,  t.  T,  n"  SaS.)  Le  Code 
belge,  en  édictant  une  disposition  spéciale,  n'a  pas  accepté  les  con- 
séquences de  l'assimilation  pure  eb  simple  de  la  distribution  de 
dividende  fictif  à  l'escroquerie. 

En  France,  pour  rester  dans  les  cadres  du  droit  commun  et  du 
Code  pénal,  en  réalité,  on  a  assimilé  à  l'escroquerie  quelque  chose 
qui  ne  lui  ressemble  pas. 

Puis,  une  fois  qu'on  a  édicté  des  sanctions  pénales  en  vertu  de 
l'article  4o5  du  Code  pénal  contre  ceux  qui  exagèrent  les  bénéfices, 
on  a  appliqué  les  mêmes  principes  contre  ceux  qui  dissimulent  les 
bénéfices,  qui  les  diminuent  à  l'aide  de  mentions  inexactes  portées 
sur  le  bilan  ou  sur  l'inventaire. 

Que  le  législateur  ait  bien   fait  de  se  préoccuper  de   la   nécessité 
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d'atteindre  la  matière  fiscale  où  elle  se  trouve,  qu'il  ait  pris  des 
sanctions  sévères  en  vue  d'arriver  à  ce  résultat,  c'est  son  droit; 
mais  la  méthode  qu'il  a  appliquée  n'est  pas  la  plus  sûre.  Il  a  une 
excuse,  c'est  d'avoir  suivi  les  précédents  de  la  loi  du  2/i  juillet  1867. 
En  tout  cas,  il  est  bon  de  signaler  l'anomalie  d'une  jurispru- 
dence qui,  élaborée  en  vue  de  réprimer  le  fait  d'enfler  les  bénéfices 
réalisés,  s'applique  au  fait  d'avoir  diminué  la  réalité  de  ces  mêmes 
bénéfices. 

I.     TCHERNOFF, 
Avocat  à  la  Cour  de  Paris. 
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I.    Le    commerce   et   la  production    agricole   à   Cuba.  —    II.    La    récolte 
sucrière  à  Cuba.  —  ÎIL  —  La  crise  actuelle. 

I    Lk    commerce    et    la     PRODUCTION"    AGRICOLE     A    CUBA 

Devant  le  Congrès  scientifique  panaméricain  de  Washington,  * 
l'occasion  d'une  discussion  générale  sur  l'enseignement  agricole  à 
SCS  divers  degrés,  un  Cubain,  M.  José  Comallonga  donna,  en  191 6, 
une  description  complète  de  la  production  agricole  de  Cuba  et  de 
ses  caractéristiques,  mais  les  chiffres  du  recensement  de  19 19  y  ont 
apporté  certaines  modifications. 

L'île  de  Cuba  présente  une  superficie  approximative  de 
166000  kilomètres  carrés.  La  population  de  l'île  est  de  2900000 
habitants,  et  son  commerce  est  relativement  très  élevé.  Les 
importations  en  191 3  ou  191/i  ont  dépassé  71  millions  de  pias- 
ires-or  avec  les  Etats-Unis  (chaque  piastre  correspondant  à  5  fr.  18, 
valeur  du  dollar-or);  avec  les  autres  pays  américains,  le  total  a 
approché  de  9  millions  1/2;  on  relève  d'autre  part  un  peu  plus  de 
8  millions  avec  l'Allemagne,  10  millions  1/2  avec  l'Espagne,  plus 
de  8  millions  avec  la  France,  i/i  millions  1/2  avec  l'Angleterre, 
plus  de  8  millions  avec  les  autres  pays  européens,  ce  à  quoi  il  faut 
ajouter  3  millions  1/2  à  peu  près  pour  avoir  le  total  des  importa- 
tions. Les  exportations  ont  atteint  137  millions  de  piastres-or  avec 
les  Etats-Unis,  18  millions  et  plus  avec  l'Angleterre,  4  millions  1/2 
avec  l'Allemagne,  un  peu  moins  de  3  millions  avec  la  France;  le 
total  de  CCS  exportations  atteint   171   millions. 

Voici  les  chiffres  pour  le.s  trois  années  : 

Importatioas.        Exportations. 
Millions  do  dollars  ) 

1916 248,1       356,5 

T917 271,5       366,7 

191^ ^97,0       41 3,3 
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L'industiùc  agricole  est  favorisée  à  Cuba  par  la  température,  qui 
varie  entre  un  minimum  de  lo  à  i3  degrés  centigrades  et  un  maxi- 
mum de  35  à  87  degrés;  et  aussi  par  les  pluies  annuelles,  qui  sont 
abondantes,  quelquefois  même  un  peu  sui^abondantcs,  oscillant  entre 
I  3oo  et  I  5oo  millimètres  par  an. 

Les  exportations  et  on  peut  dire  aussi  les  productions  agri- 
coles principales  sont  le  sucre,  le  tabac,  le  cacao,  le  miel  et  les 
minerais.  Pour  ce  qui  est  de  la  production  de  sucre  et  de  ses 
dérivés,  l'exportation  en  1913  a  atteint  une  valeur  de  118  millions 
de  piastres;  on  cultivait  cette  année  542  000  hectares  en  caune 
à  sucre;  d'ailleurs  les  centrales  sucrières,  c'est-à-dire  les  usines 
de  production  concentrées  et  industriellement  organisées  ont  sous 
leur  dépendance  une  surface  de  quelque  639  000  hectares,  d'après 
les  chiffres  de  19 13.  Pour  ce  qui  est  du  tabac,  les  surfaces  attri- 
buées à  cette  culture  ou  susceptibles  d'y  être  consacrées  repré- 
sentent 228  000  hectares;  l'exportation  du  tabac,  soit  en  feuilles 
soit  manufacturé,  a  représenté,  dans  le  cours  d'une  année,  31  mil- 
lions  1/2  de  piastres. 

On  a  su,  en  partie  sous  l'influence  des  Américains,  adopter  des 
procédés  vraiment  modernes  en  matière  industrielle;  Cuba  avait, 
en  1919,  en  dehors  de  ses  5  100  kilomètres  de  chemins  de  fer  pu- 
blics, I  800  kilomètres  de  routes  assez  bien  entretenues,  un  chiffre 
équivalent  de  voies  ferrées  de  propriété  privée  et  à  l'usage  privé 
également  :  ce  sont  les  centrales  sucrières  avec  leurs  exploitations 
de  cannes  qui  possèdent  ce  réseau  énonne,  comprenant  près  de 
I  Aoo  kilomètres  de  voies  feiTées  larges  et  le  reste,  soit  quel- 
que 3  100  kilomètres,  de  voies  étroites.  Il  faut  se  rappeler 
que  les  centrales  sucrières,  en  1913,  étaient  déjà  au  nombre  do 
177.  Ces  177  centrales  ont  hesoin  de  quelque  480000  chevaux  de 
force,  sans  parler  des  5oo  locomotives  qu'elles  mettent  en  circula- 
tion pour  le  transport  du  sucre  et  surtout  de  la  canne  venant  des 
champs  de  culture.  Certaines  de  ces  usines  sucrières  comptent 
parmi  les  plus  grandes  du  monde,  notamment  la  Centrale  appelée 
Chaparra,  qui,  par  chaque  récolte,  fabriquait  5oo  000  sacs  de  sucre, 
chaque  sac  représentant  un  poids  de  11  kg.  5. 

On  trouve  aussi  quelque  i3  5oo  hectares  consacrés  à  la  culture  de 
l'ananas,  qui  se  vend  fort  bien,  notamment  aux  Etats-Unis;  une 
tendance  très  nette  s'accuse  en  faveur  d'un  élargissement  de  cette 
culture  spéciale,  en  vue  d'ailleurs  des  marchés  europ«5ens,  que  l'on 
estime  pouvoir  atteindre.  On  consacre  une  quarantaine  de  milliers 
d'hectares  à  la  culture  du  café,  ce  qui  n'est  peut-être  pas  tout  à 
fait  à  propos  quand  la  consommation  en  est  refoulée  par  les  droits 
fiscaux  qui  frappent  le  café   à  son  entrée  dans  beaucoup  de  pays. 
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On  a  consacré  6  ooo  à  7  000  hectares  à  la  culture  de  loranger,  et 
plus  de  5oo  000  hectares  à  des  cultures  secondaires  qui  peuvent 
prendre  un  grand  développement,  étant  donné  le  climat  et  le  sol 
du  pays.  Mais  Cuba  possède  aussi  un  bétail  très  important,  qu'elle 
pourra  développer  fructueusement  le  jour  où  elle  trouvera  moyen 
de  faire  tenir  la  viande  de  ce  bétail  sur  les  marchés  qui  n'en  ont 
}X)int  assez.  Il  y  a  plus  de  2  65o  000  hectares  consacrés  à  l'élevage 
du  bétail  et  ces  pâturages  nourrissent  pour  l'instant  2  600  000  têtes 
de  gros  bétail,  58o  000  têtes  de  chevaux  et  d'ânes.  Le  pays  possède 
1  65o  000  hectares  de  forêts  de  toute  espèce,  176  000  hectares  de 
marais  et  de  bois  de  mangliers,  et  enfin  abondance  de  terres  bonnes 
au  labourage,  mais  actuellement  non  mises  en  culture. 

II.   —  La  récolte   sucrière  a  Cuba 

Voici,  d'après  un  rapport  très  détaillé  du  Secrétariat  de  l'Hacienda 
(section  de  statistique)  \  des  renseignements  très  détaillés  sur  la 
production  du  sucre  à  Cuba. 

La  production  mondiale  du  sucre  de  canne  qui  était  en  19 10,  de 
2079000  tonnes  a  atteint  3  271000  tonnes  en  igi^-igiô  rien  que 
pour  l'ensemble  des  Antilles.  La  production  totale  du  monde  entier, 
qui  était  de  16  990  000  tonnes  pour  la  première  année,  a  pu 
atteindre  18  371  000  tomies  pour  la  dernière,  en  dépit  de  ce  fait 
que  la  production  du  sucre  de  betterave  ne  représente  que 
8  272  000  tonnes  pour  la  campagne  1914-1915,  au  lieu  de  8  mil- 
lions 560  000  tonnes  pour  la  première  des  campagnes  considérées 
et  même  de  8  910  000  tonnes  pour  la  campagne  1913-1914.  Cela 
accuse  immédiatement  le  progrès  extraordinaire  qui,  sous  l'in- 
fluence de  la  guerre,  s'est  fait  à  Cuba  particulièrement,  les  deux 
chiffres  extrêmes  de  la  production  du  sucre  de  canne  ayant  été  de 
I  491  000  tonnes  pour  la  campagne  1910-1911  et  de  2  649  000  pour 
la  campagne  de  1916.  Tout  naturellement,  par  suite  de  la  cherté  du 
sucre,  la  production  de  l'alcool  a  diminué  de  9  p.  100  dans 
l'ensemble  de  l'île,  et  notamment  de  plus  de  28  p.  100  dans  la 
province  de  Matanzas,  de  i5  1/2  p.  100  dans  celle  d'Orienté.  L'ex- 
portation prend  plus  que  jamais  une  part  énorme  de  la  production 
sucrière  :  2  52/i  000  tonnes  en  191 5  (c'est-à-dire  pour  la  campagne 
se  terminant  en  1915).  La  valeur  de  l'exportation  totale  a  été  de 
194  millions  do  piastres  au  lieu  de  i.^o  millions  1/2  rien  que  pour  le 
sucre,     ce   qui    prouve  que    la  majoration    de  l'exportation     porte 


I.  Volume  intitulé  Indaslria  Azucarera  e  sus  derivadas.  Zafra  de   \gili  à 
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presque  uniquement  sur  ce  produit;  pendant  ce  temps,  l'exportation 
de  l'alcool  est  passée  de  33  ooo  piastres  à  192  000,  à  cause  des  be- 
soins des  pays  européens,  celle  du  rhum  de  68  000  à  265  000,  celle 
de  l'aguardiente,  mettons  de  l'eau-de-vie,  de  326  000  à  826  000. 

La  valeur  de  la  récolte,  qui  ne  représentait  que  quelque  80  mil- 
lions de  piastres  en  igio-igii,  est  montée  à  i33  millions  en  igiS- 
1914  et  à  197  millions  en  1914-1915.  Les  propriétés  sucrières  étaient 
en  191 5  au  nombre  de  177  en  exploitation,  dont  76  seulement 
étaient  la  propriété  de  Cubains;  i4  appartenaient  à  des  Américains, 
autant  aux  Espagnols  et  i3  à  des  Anglais,  des  Français,  etc.  La 
quantité  de  canne  broyée  (puisque  le  broyage  est  toujours  la  pra- 
tique générale)  a  représenté  plus  de  26  millions  de  tonnes,  en  excé- 
dent de  3  164  000  tonnes  sur  le  chiffre  de  la  récolte  antérieure. 

D'après  VAnniiaire  sucrier,  de  1916-1918,  il  y  avait  19g  fabriques 
de  sucre. 

La  production  a  été   : 

Tonnes  anglaises.        Mélasae. 

(Mille.)  (Mille  hectolitres). 

1916-1917 8073  7261 

1917-1918 3  529  7  865 

Le  prix  moyen  du  sucre  brut  à  la  Havane,  exprimé  en  cents  par 
arrobe  de    11   kg   5o2,    a   été    : 

Centrifuge  De  mélasse 

96  pol.  ?9  pol. 

1913 54,9  33,4 

1914 63,9  ^^'^ 

1915 81,7  09,5 

I9I6 106,2  92,5 

7917 118,0  93,5 

1918 ro6,5  58. /( 

Pour  la  campagne  i9i9-ig2o,  on  avait  compté  sur  un  rendement 
de  4  5oo  000  tonnes.  La  sécheresse  a  occasionné  une  forte  dimi- 
nution. 

L'exportation  s'est  élevée  : 

Sucre  brut.  Valeur. 

(Mille  tonnes.  1  i  Millions  de  piastrea.) 

1916 2889.3  268,6 

1917 2827,(1  393,9 

T918 3  211,3  339,2 

L'exportation  du  sucre  raffiné  ne  s'élève  pas  à  10  000  tonnes. 
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L'exportation  du  sucre  en  1917  et  en  1918  a  eu  trois  gros  desti- 
nataires   : 

1917.  1918. 

(Mille  tonnes.) 

États-Unis a  022,6  2  269,2 

Royaume-Dni 695>7  846,3 

France 89,3  4B,2 

La  consommation  intérieure  de  l'île  est  évaluée  à  120000  tonnes 
anglaises.  En  1918,  les  importations  se  composaient  de  sacs  à  sucre 
pour  II  564  000  piastres,  d'outillage  de  sucrerie  pour  18726600; 
les  autres  objets  ne  comptaient  que  pour  ii5ûoo  piastres,  chiffre 
évidemment  infériem*  à  la  réalité. 

III.  —  La  crise  actuelle 

Dans  un  rapport  adressé  au  président  de  la  République,  M.  Mi- 
guel Iribarren  cite  les  chiffres  qui  montrent  la  formidable  poussée 
de   1919-1920. 

Le-s  exportations  qui  en  1918-1919  s'étaient  élevées  à  ^70  279  000, 
s'élevèrent  à  855  i38  000  piastres,  soit  une  augmentation  de  82  p. 
100.  Cet  excédent  est  représenté  par  876  millions  de  sucre  et  mé- 
lasse, i3  millions  et  demi  de  tabac. 

Les  importations  furent  énormes  :  88  millions  des  Etats-Unis; 
6  millions  et  demi  de  piastres  de  l'Espagne;  !x  800000  de  la  France, 
autant  de  l'Angleterre. 

Cette  lièvre  a  eu  les  mêmes  résultats  que  ceux  qui  se  sont  pro- 
duits dans  la  plupa'rt  des  pays. 

A  la  fin  de  1919,  le  sucre  brut  de  Cuba  se  vendait  6  cents  par 
livre  anglaise,  fret  compris.  Au  mois  de  mai  1920,  il  s'éleva  jus- 
qu'à 28  1/2  cents.  Puis  arriva  la  baisse,  si  bien  qu'à  la  fin  de 
l'année,  il  n'était  plus  qu'à  k  1/2  cents. 

On  avait  annoncé  la  suppression  du  contrôle  sur  ce  service,  spé- 
cialement aux  Etats-Unis;  puis  on  annonça  en  février  et  en  mars 
que  la  production  de  Cuba  au  lieu  d'être,  comme  on  le  prévoyait 
de  4  l\oo  000  tonnes,  ne  serait  que  de  3  900  000.  En  même  temps, 
on  prévoyait  que  le  régime  de  la  prohibition  aux  Etats-Unis  aug- 
menterait la  consommation  du  sucre,  probablement  de  1  million  de 
tonnes. 

L'élévation  des  prix  provoqua   la  réduction  de  la  consommation. 

Les  raffineurs  se  trouvèrent  si  encombrés  de  sucre  qu'ils  revendirent 
eux-mêmes  du  sucre  brut.  Les  producteurs  de  sucre  de  Cuba  et  de 
Porto-Rico,   ayant  besoin  de  réaliser,  offrirent  plus  de  sucre  qu'ils 
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n'en  pouvaient  vendre.  Lc3  banques  furent  gênées  au  point  qu'elles 
provoquèrent  des  riins. 

On  dut  avoir  recours  le  lo  octobre  à  un  moralorium  qui  le  i3  jan- 
vier fut  prorogé  pour  trois  mois. 

D'après  des  renseigncmouls  publiés  par  le  Journal  des  Fabricants 
de  ancre,  de  Paris,  empruntés  au  Diaro  de  la  Marina,  si  l'on  tient 
compte  des  frais  de  transport,  des  intérêts  et  dividentes  payés  aux 
capitaux  étrangers  et  des  divei'ses  autres  sommes  sorties  du  pays, 
on  constate  que,  malgré  le  gros  volume  d'affaires  traitées,  le  mon- 
tant des  capitaux  restés  dans  l'ile  est  minime. 

Une  réduction  de  5o  p.  loo  sur  le  taux  des  salaires  de  191 4  est 
considérée  comme  nécessaire. 

L'auteur  de  l'article  du  Diaro  de  la  Marina  conclut   : 

((  Les  prix  actuels  du  sucre  sont  une  menace  pour  l'existence 
même  de  l'industrie  sucrière  cubaine  et,  s'ils  devaient  persister  pen- 
dant quelques  années  encore,  il  en  résulterait  une  diminution  gra- 
duelle dans  sa  production.   » 

Dans  son  rapport,  M.  Miguel  Iribarren  considère  que  le  prix  du 
sucre  sera  de  6  centavos  la  livre  :  et  il  conclut  que  ses  producteurs 
pourront  se  remettre  de  la  crise, 

Brisson-Martin. 
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La  loi  sur  les  Sociétés  anonymes  à  participation  ouvrière  est  du 
26  avril  1917.  Mais  elle  a  des  origines  assez  lointaines.  Un  des 
disciples  favoris  de  Saint-Simon,  qui,  avec  Auguste  Comte,  assista 
aux  derniers  moments  du  chef  de  l'école,  Olinde  Rodrigues,  en 
avait  tracé  les  grandes  lignes  dans  un  placard  intitulé  :  Organisa- 
tion du  travail  et  du  capital,  Moyens  de  réalisation,  qui  fut  affiché 
sur  les  murs  de  Paris,  en  mars  i8/i8  *. 

Elu  membre  de  l'Assemblée  Constituante,  Olinde  Rodrigues  ne 
paraît  pas  avoir  donné  aux  sept  articles  de  son  projet  affiché,  la 
forme  d'une  proposition  parlementaire,  ce  qui  eût  été  assez  naturel 
en  un  temps  où  il  n'était  question  que  de  l'organisation  du  travail. 

Ses  idées  ne  tombèrent  cependant  pas  dans  un  oubli  définitif; 
peu  de  temps  avant  la  guerre,  M.  E.  Antonelli  consacrait  aux 
Actions  de  travail  dans  les  Sociétés  anonymes  à  participation  ou- 
vrière, un   volume   dont  M.   Aristide  Briand  écrivait  la  préface  ^. 

C'est  ce  volume  qui  a  servi  de  base  à  la  proposition  de  loi  dépo- 
sée au  Sénat  en  1916,  par  M.  Henry  Chéron  et  Charles  Deloncle  et 
qui  est  devenu  la  loi  du   26  avril   191 7. 

Chose  singulière!  Dans  tout  ce  que  j'ai  pu  lire  de  ce  qui  a  été 
écrit  sur  cette  question,  je  n'ai  pas  vu  rendre  à  Olinde  Rodrigues, 
la  paternité  de  son  projet. 

I 

Dans  son  rapport  au  Sénat,  M.  Charles  Deloncle  présente  l'action- 
nariat ouvrier,  la  participation  de  l'ouvrier  au  capital  et  à  la  gestion 
dans  les  entreprises  comme  «  un  régime  nouveau   ayant  pour  but 

1.  Ce  placard  a  été  reproduit  dans  le  Journal  des  Economistes  (t.  XX). 
V.  Compte  rendu  de  rAcadétnie  des  sciences  n}orales  et  poUliques  (août  igiS), 
Salaire  et  Actions  de  travail,  par  Georges  de  Nouvion. 

2.  I  volume  in-ifi,  librairie  Félix  Alcan. 
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d'associer  le  travail  et  le  capital,  d'une  façon  aussi  intime  que  pos- 
sible, dans  l'intérêt  du  second  autant  que  du  premier  ^   ». 

De  la  discussion  (séance  du  22  février  1917)  il  résulte  que  la 
collectivité  de  salariés  constituée  en  Société  anonyme  «  ne  réunit 
pas  seulement  la  main-d'œuvre  ouvrière  proprement  dite,  mais  les 
employés,  les  contremaîtres,  les  chefs  de  services,  les  ingénieurs, 
le  talent,  l'instruction  technique  à  côté  du  travail  manuel     ». 

La  loi  du  26  avril,  l'édigée  sous  la  forme  d'un  complément  à  la 
loi  du  3/1  juillet  1867,  sur  les  sociétés,  ne  réalise  pas  la  participa- 
tion de  l'ouvrier  au  capital.  La  Société  anonyme  composée  de  la 
collectivité  des  salariés  ne  fait  aucun  apport,  mais  elle  participe 
par  la  présence  d'un  ou  plusieurs  de  ses  représentants  dans  le 
conseil  d'administration  à  la  gestion  d'une  entreprise  dans  la 
formation  de  laquelle  elle  n'a  aucune  part. 

Non  seulement  il  n'y  a  pas  de  communauté  d'intérêt  entre  les 
actions  de  capital  et  la  société  ouvrière,  mais  entre  les  deux,  il 
peut  y  avoir  antagonisme  d'intérêts;  cela  même  est  d'autant  moins 
improbable  qu'aux  termes  de  la  loi  a  les  actions  de  travail  sont  la 
propriété  collective  du  personnel  salarié  »  et  que  c'est  la  coopé- 
rative ouvrière  qui  répartit,  conformément  à  ses  statuts  et  aux 
décisions  de  ses  assemblées  générales,  les  dividendes  attribués  à 
ses  sociétaires.  S'il  lui  convient  de  ne  pas  distribuer  de  dividendes 
et  de  constituer  une  caisse  de  réserve  pour  soutenir  une  grève,  pour 
susciter  à  la  société  industrielle  des  difficultés,  pour  pousser  à  sa 
dissolution,  afin  de  se  faire  attribuer  la  part  d'actif  social  qui  lui 
revient,  elle  en  est  libre  et  le  capital  aura  lui-même  fourni  les 
armes  avec  lesquelles  on  le  combattra. 

Les  travaux  préparatoires  de  la  loi  de  1917  n'ont  pas  manqué 
d'invoquer  les  précédents  étrangers.  En  Grande-Bretagne,  cent  qua-. 
rante  et  une  maisons  pratiquaient,  en  igiS,  la  Copartnership. 
L'une  est  la  fabrique  de  savon  Lever,  à  Port-Sunlight,  une  autre 
est  la  South  Metropolitan  Gaz  C  de  Londres,  dont  l'exemple  a, 
paraît-il,  été  suivi   par  dix-sept  compagnies  anglaises  de  gaz. 

Entré  ces  expériences  et  le  régime  créé  chez  nous  par  la  loi  de 
19 17,  il  existe  des  différences  considérables.  A  Port-Sunlight,  des 
certificats  au  titre  de  parlnership,  dont  l'ensemble  représente  la 
part  du  capital  social  réserA^ée  au  personnel,  sont  remis  à  des  man- 
dataires qui  les  répartissent  à  leur  guise  entre  les  participants  qui 
ont  contracté  un  engagement  avec  la  fabrique.  Les  titulaires  de 
ces  certificats  participent  aux  dividendes,  mais  aussi,  dans  une  cer- 

T.  Sénat,  année  1916,  session  ordinaire,  n"  38fi. 
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taine  mesure,  aux  pertes.  La  propriété  de  l'action  n'est  que  tempo 
raire.  Le  porteur  qui  quitte  la  fabrique  par  démission  ou  renvoi, 
restitue  son  certificat.  S'il  quitte  pour  cause  de  vieillesse  ou  de  ma- 
ladie, il  échange  son  titre  contre  un  autre  qui  lui  conserve  droit 
au  dividende  et,  après  lui,  à  sa  veuve.  C'est  donc  une  participation 
individuelle  aux  bénéfices,  une  pension  de  retraite  et  une  assurance 
en  cas  de  décès. 

A  la  South  Metroplitan  Gaz,  le  système  est  différent.  Les  em- 
ployés contractent  un  engagement  de  durée  variable  suivant  les 
catégories.  Ils  ont  droit  à  un  boni  proportionnel  au  salaire,  qui  va- 
rie avec  le  prix  de  revient  du  gaz,  qu'ils  ont,  par  conséquent,  inté- 
rêt à  abaisser.  C'est  ce  boni  qui  sert  à  l'achat  de  l'action. 

La  propriété  de  celle-ci  est  personnelle  et  héréditaire.  Le  salarié 
a  droit  à  une  part  de  dividende  dès  qu'une  somme  est  inscrite  à 
son  compte  de  copartnership,  avant  même  que  cette  somme  per- 
mette l'achat  d'une  action.  Une  fois  acquise,  celle-ci  est  cessible 
entre  vifs,  soit  par  l'intermédiaire  de  la  direction,  soit  directement 
si  l'acheteur  fait  partie  de  la  copartnership.  Après  décès,  la  com- 
pagnie se  réserve  de  ne  remettre  que  la  valeur  du  titre.  Les  ouvriers 
actionnaires  ont  une  large  part  de  contrôle  et  de  gestion.  Le  comité 
de  vérification  des  comptes  comprend  un  nombre  égal  de  repré- 
sentants de  l'administration  et  des  ouvriers.  Dans  le  conseil  d'admi- 
nistration, six  membres  représentent  les  actionnaires  ordinaires,  un 
les  employés  supérieurs  et  deux  les  ouvriers,  mesure  judicieuse  qui 
fait  une  part  au  personnel  supérieur  au  lieu  de  le  laisser  étouffer 
par  la  partie  la  plus  nombreuse  et  la  moins  expérimentée  des 
agents. 

II 

Comme  le  remarque  M.  Emile  Mireaux  dans  sa  récente  bro- 
chure :  les  Actions  de  travail  ^,  la  South  Metropolitan  gère  un  mo- 
nopole; les  conditions  dans  lesquelles  elle  opère  ne  sont  pas  celles 
que  la  concurrence  économique  impose  aux  entreprises  privées. 
Son  fonctionnement  est  stable  et  la  présence  d'ouvriers  dans  le 
conseil  d'administration  ne  semble  pas  présenter  d'inconvénients 
bien   sérieux. 

Il  en  va  autrement  dans  une  entreprise  ordinaire.  Des  indiscré- 
tions, des  imprudences,  des  conflits  dans  lesquels  certains  admi- 
nistrateurs  se   préoccuperont  uniquement   de  soutenir   les    revëndi- 


T.  Société  (fétudes  et  d'informations  économiques,  Paris,  1921. 
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cations  de  leurs  mandants  et  de  pratiquer  la  lutte  de  classes,   peu- 
vent se  produire  et  sont  une   menace   constante   pour   l'entreprise. 

En  outre,  si  une  société  comme  la  South  Metropolitan  est  à  peu 
près  à  rab.ri  des  incertitudes  d'exploitation,  une  entreprise  ordi- 
naire y  est  sans  cesse  exposée.  Où  prend-on  le  droit  d'obliger  les 
ouvriers,  les  modestes  salariés  pour  l'épargne  desquels  les  «  Pou- 
voirs publics  »  témoignent  tant  de  sollicitude,  à  placer  leurs  écono- 
mies dans  l'entreprise  pour  laquelle  ils  travaillent  et  à  y  laisser 
leurs  fonds  jusqu'à  la  répartition  de  la  part  d'actif  revenant  à  la 
coopérative  de  main-d'œuvre  après  la  dissolution  de  la  Sociéfté 
anonyme?  Cette  dissolution  peut  ne  pas  avoir  lieu  ou  ne  se  pro- 
duire qu'après  leur  décès  et  rien,  dans  la  loi  du  26  avril,  ne  vise 
les  droits  des  héritiers  des  participants  morts  en  activité  de  ser- 
vice ou  des  anciens  participants.  Si  la  coopérative  de  main- 
d'œuvre  a,  pendant  son  existence,  constitué  des  réserves,  elle  l'a 
fait  en  retenant  chaque  année,  à  chacun  de  ses  participants,  une 
fraction  de  sa  part  dans  le  dividende  attribué  aux  actions  de  tra- 
vail. Il  serait  juste  que  tous  ceux  qui  ont  contribué  à  former  cette 
réserve    fussent  représentés  à  la  répartition. 

Ce  placement  obligatoire  dans  une  entreprise  plus  ou  moins  aléa- 
toire est  une  très  grave  atteinte  à  la  liberté  et  le  législateur  a  pris 
une  lourde  responsabilité  en  l'imposant. 

Il  s'est  bien  défendu  de  donner  à  la  loi  un  caractère  obligatoire. 
Dans  l'exposé  des  motifs,  dans  le  Rapport,  dans  la  discussion,  il 
a  été  répété  qu'il  ne  s'agissait  pas  de  contrainte,  qu'on  repoussait 
l'obligation,  que  l'association  devait  toujours  être  un  groupement 
de  volontés  libres.  Rien,  en  effet,  n'oblige  une  Société  à  se  consti- 
tuer sous  le  régime  de  la  loi  de  191 7;  mais,  si  elle  le  fait,  «  la 
coopérative  de  main-d'œuvre  comprendra,  obligatoirement  et  exclu- 
sivement, tous  les  salariés  attachés  à  l'entreprise  depuis  au  moins 
un  an  et  âgés  de  plus  de  vangt  et  un  ans  (art. 79).  Dans  le  cas  d'une 
société  nouvelle,  les  travailleurs  auxquels  ce  régime  ne  convient 
pas  sont  libres  de  ne  pas  s'y  faire  employer,  ce  qui  diminue  le 
nombre  des  entreprises  auxquelles  ils  peuvent  proposer  leurs  ser- 
vices. Mais  s'il  s'agit  d'une  société  existante  qui  se  transforme  en 
société  à  participation  ouvrière,  ceux  de  ses  salariés  qui  n'ont  pas 
de  goût  pour  le  nouveau  régime  et  qui  comptent  peut-être  de  lon- 
gues années  de  service  ont  le  choix  d'abandonner  leur  emploi  et  de 
renoncer  aux  avantages  que  leur  assiduité  leur  avait  acquis  ou  de 
subir  la  contrainte. 

Les    auteurs  de   la    loi   s'étaient    flattés    de    «    résoudre    pour  les . 
grandes    entreprises    industrielles    et   commerciales    constituées   en 
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Sociétés  anonymes,  cette  question  si  troublante  des  rapports,  mal- 
heureusement trop  souvent  difficiles,  du  capital  et  du  travail  ».  Uu 
peu  ingénument,  ils  fondaient  des  espérances  sur  la  participation 
du  personnel  à  la  gestion  de  l'entreprise.  Les  Sociétés  anonymes 
se  sont  rappelé  a  que  les  conseilleurs  ne  sont  pas  les  payeurs  »,  qu'à 
la  participation  à  la  gestion  ne  correspondait  nulle  participation 
aux  responsabilités  ni  aux  pertes.  Olinde  Rodrigues  l'avait  du  reste, 
nettement  spécifié  dans  le  dernier  aliéna  de  son  article  6  :  «  Les 
perles  resteront,   comme  toujours,   à   la  charge  du  capital.    » 

Aussi  les  Sociétés  anonyrnes  ne  se  sont  pas  empressées  de  prendre 
la  forme  nouvelle.  En  août  1918,  M.  Duplessix  constatait  qu'une 
seule  société,  la  P\ona,  s'était  constituée  sous  le  régime  de  la  loi 
du  26  avril  191 7  ^  et  nous  croyons  bien  qu'elle  n'a  guère  rencontré 
d'imitateurs  depuis  lors. 

On  ne  saurait  faire,  comme  M.  Mireaux,  grief  à  l'Etat  de  ne  pas 
avoir  tenté  pour  son  compte  l'expérience  qu'il  recommande  aux. 
autres.  Ses  manufactures  de  tabacs,  d'allumettes,  de  poudres  ne 
sont  pas  constituées  sous  forme  de  sociétés. 

Ce  qu'il  désigne  sous  le  nom  de  a  bénéfice  réel  »  est  l'écart  entre 
le  prix  de  revient, très  inexactement  calculé  et  le  prix  de  vente  — 
dans  lequel  un  impôt  indirect  est  incorporé  —  de  ses  produits.  S'iJ 
établissait  une  forme  quelconque  de  participation  ouvrière  aux  bé- 
néfices,  il  détournerait  de   sa   destination  une  partie  de  l'impôt. 

Il  a  été  suggéré,  dans  la  discussion  sur  le  renouvellement  du 
privilège  de  la  Banque  de  France,  que  celle-ci  fût  obligée  de  se 
transformer  en  société  à  participation  ouvrière  et  de  donner  des 
subventions  aux  sociétés  de  cette  nature  ^.  Ces  propositions  ont 
été  écartées. 

La  loi  du  9  septembre  19 19,  sur  les  mines,  a  compris  l'applica- 
tion de  la  loi  de  1917  parmi  les  moyens  de  réaliser  la  participatioiv 
obligatoire  du  personnel  aux  bénéfices  des  exploitations  minières. 
Le  résultat  a  été  nul. 

Un  député  a  proposé  de  concéder  l'exploitation  du  service  des 
P.  T.  T.  à  une  «  Société  nationale  »  à  participation  ouvrière.  Mani- 
festation  isolée,   vouée  à  n'avoir  pas  de  lendemain. 


1.  Les  Sociélés  anonymes  à  parllcipalion  ouvrière,  par  E.  Duplessix.  Jour- 
nal des  Economistes,  août  1918.  Nous  n'avons  pas  pu  avoir  de  renseigne- 
ments sur  cette  Société.  (N.  D.  L.  R.) 

2.  Le  Renouvellement  du  privilcne  de  la  Banque  de  France,  par  Yves- 
Guyol.  Journal  des  Economistes,  août  1918. 
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III 

Le  projet  de  réforme  du  régime  des  chemins  de  fer  a  paru  pro- 
pice à  une  expérience  de  grande  envergure. 

L'article  i4  de  la  convention  passée  avec  les  réseaux  d'intérêt 
général  prévoit  une  prime  de  gestion  dont  \m  tiers  est  attribué 
aux  actionnaires  et  deux  tiers  au  personnel. 

M.  Loucheur  proposait  le  rachat  de  tous  les  réseaux  et  leur  con- 
cession à  une  compagnie  nouvelle  constituée  au  c-apital  de  5oo  mil- 
lions, plus  260  000  actions  de  travail,  lesquelles  auraient  été  la 
propriété  collective  du  personnel  groupé  en  une  coopérative  de 
main-d'œuvre.  Ce  contre-projet  a  été  abandonné. 

La  Chambre,  remaniant  le  projet  primitif  portant  approbation 
de  la  convention,  a  adopté  un  article  3  aux  termes  duquel  la  loi  du 
26  avril  1917  serait  appliquée  à  l'organisation  financière  du  réseau 
de  l'Etat  et  une  société  commerciale  coopérative  du  personnel  créée 
dans  chaque  réseau.  La  moitié  de  la  part  de  prime  des  agents  serait 
versée  à  cette  société  qui  aurait  le  droit  d'acquérir,  par  l'intermé- 
diaire du  ministre  des  Finances,  les  actions  de  capital  du  réseau 
intéressé,  ou,  à  défaut,  des  autres  réseaux. 

Pour  l'autre  moitié  de  la  part  de  prime  des  agents,  le  projet  pré- 
voit une  caisse  autonome  qui  recevra  des  versements  individuels  et 
fera  des  placements  individuels.  L'utilité  de  cette  caisse,  faisant 
double   emploi    avec   les   caisses   d'épargne,  n'est  pas  démontrée. 

Nous  ne  nous  arrêtons  pas  à  cette  conception  bizarre  d'appliquer 
une  loi  sur  les  Sociétés  anonymes  au  réseau  de  l'Etat  qui  n'est  pas 
concédé  à  une  société  et  de  donner  à  une  coopérative  le  droit  d'ac- 
quérir des  actions  qui  n'existent  pas. 

La  coopérative  du  réseau  de  l'Etat  ne  pourrait  acquérir  que  des 
actions  d'un  autre  réseau,  ce  qui  exclut  toute  idée  d'intérêt  à  une 
bonne  exploitation  et  détourne  la  loi  de  son  but. 

D'une  façon  générale,  il  a  été  calculé  qu'en  poussant  les  coopé- 
ratives à  acquérir  des  actions  de  leur  réseau,  elles  en  seraient  au 
bout  de  deux  ans  le  plus  fort  actionnaire  et  qu'il  faudrait  peu  d'an- 
nées pour  qu'elles  devinssent  proprfétaires  de  la  majorité  des  actions 
et,  par  conséquent,  maîtresses  du  conseil  d'administration.  Il  a  paru 
que  les  dispositions  adoptées  rendaient  possible  la  constitution  dans 
chaque  réseau  d'une  grande  caisse  noire,  susceptible  de  soutenir 
des  grèves  et  que  tout  cela  était  de  nature  à  compromettre  le  cré- 
dit des  compagnies  au  moment  011  il  importe  essentiellement  qu'if 
soit  indiscuté. 

Il   a  apparu,   d'autre   part,    que   le   personnel   était  exproprié,   au 
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profit  d'une  collectivité  de  mainmorte,  de  la  moitié  des  avantages 
que  le  nouveau  régime  se  propose  de  lui  attribuer  et  les  groupe- 
ments les  plus  importants  d'agents,  parmi  lesquels  l'Association 
fraternelle  des  employés  de  chemins  de  fer,  qui  compte  plus  de 
cent  mille  adhérents,  soit  plus  du  tiers  du  personnel,  ont  vive- 
ment protesté  et  insisté  pour  que  la  totalité  de  la  prime  restât  à 
îa  disposition  de  ceux  qui  l'ont  gagnée. 

La  commission  des  chemins  de  fer  du  Sénat  s'est  efforcée  de 
tenir  compte  de  ces  considérations.  L'article  2,  tel  qu'elle  le  pro- 
pose, prévoit  bien  les  coopératives  de  réseau;  il  leur  attribue  la 
moitié  de  la  part  de  prime  du  personnel;  il  maintient  l'intermé- 
diaire du  ministre  des  Finances  pour  l'acquisition  des  valeurs  mo- 
bilières immatriculées  au  nom   des  coopératives. 

Mais  il  décide  que  les  fonds  placés  par  chacune  en  actions  de 
son  réseau  ne  pourront  «  dépasser  ni  chaque  année  le  quart  du 
capital  employé,  ni  en  totalité  le  quart  du  capital  social  du  ré- 
seau ».  11  n'est  plus  question  d'achat  d'actions  d'autres  réseaux  et 
les  dispositions  concernant  le  placement  du  surplus  des  fonds  coo- 
pératifs sont  analogues  à  celles  que  la  législation  de  droit  commun 
prévoit  pour  l'emploi  des  fonds  des  mineurs  et  des  incapables. 

Bien  plus!  La  part  de  prime  revenant  à  chaque  agent  sera  por- 
tée à  un  compte  individuel.  Quand  l'agent  quittera  le  réseau  «  il 
recevra  à  son  choix  soit  la  totalité  des  sommes  inscrites  à  son 
compte,  soit  une  rente  viagère  correspondant  auxdites  sommes  ». 
Si  l'agent  meurt  en  activité  de  service,  «  la  totalité  des  sommes 
inscrites  à  son  compte    reviendra  à  ses  ayants  droit  ^  ». 

La  loi  du  26  avril  191 7  avait  voulu  créer  un  «  droit  nouveau  » 
à  base  de  collectivisme  et  de  suppression  de  l'hérédité  visant  la 
grande  industrie.  A  son  premier  contact  avec  la  grande  industrie 
elle  apparaît  inapplicable  et  on  ne  peut  lui  donner  une  vie  factice 
qu'en  la  dénaturant. 

IV 

D'autres  champs  d'expérience  lui  ont  été  ouverts.  M.  Vilgrain  a 
fondé  récemment,  sous  forme  de  Sociétés  anonymes  à  participation 
ouvrière,  diverses  sociétés  dont  deux,  les  Grands  Moulins  d'Angers 
et  les  Grands  Moulins  de  Nogent-sur-Seine,  sont  en  activité. 

Le  capital  de  cette  dernière  société  est  de  i  5oo  000  francs,  divisé 
en  six  cents  actions  ordinaires  et  deux  mille  quatre  cents  actions 

T.  Rapport  fait  au  nom  de  la  commission  des  chemins  de  fer  sur  «  le  Nou- 
veau Régime  des  chemins  de  fer  d'intérêt  général  »,  par  M.  Fernand  Rabier. 
5énat,  tï*  G27,  année  1920,  session  extraordinaire. 
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de  priorité.  La  proportion  des  actions  de  travail  par  rapport  aux 
actions  de  capital  est  d'un  cinquième  (six  cents  actions  de  travail). 
Mais  comme  il  est,  paraît-il,  dans  les  destinées  de  la  loi  de  n'être 
jamais  observée,  les  représentants  de  la  coopérative  de  main-d'œu- 
vre ne  comptent  que  pour  un  sixième  dans  le  conseil  d'adminis- 
tration de  la  Société  anonyme,  bien  que  l'article  78  prescrive  que 
le  nombre  de  ces  représentants  dans  le  conseil  est  «  fixé  par  le  rap- 
port qui  existe  entre  les  actions  de  travail  et  les  actions  de  capital  )>. 

Pour  l'exercice  1 919-1920,  première  année  de  fonctionnement 
des  Grands  Moulins  de  Nogent-sur-Seine,  la  coopérative  de  main- 
d'œuvre  a  touché  comme  dividende  des  actions  de  travail 
19  961  fr.  4o.  Comme  elle  compte  vingt  membres,  la  part  de  cha- 
cun a  été  de  998  francs,  dont  il  semble  bien  que  les  statuts  pré- 
voient la  répartition  individuelle.  La  somme  allouée  à  titre  de  di- 
vidende, aux  actions  de  capital  a  été  de  56  25o  francs. 

La  disproportion  de  cette  répartition  est  considérable,  mais  elle 
n'est  qu'apparente.  Avant  la  répartition,  il  avait  été  fait,  confor- 
mément à  la  loi,  des  prélèvements  statutaires.  Les  19  961  francs 
attribués  aux  actions  de  travail  représentent  le  sixième  du  solde. 
Sur  les  cinq  sixièmes  de  ce  solde  résonnes  aux  actions  de  capital, 
il  n'a  été  prélevé,  à  titre  de  superdividende,  que  26  260  francs  et  le 
reste,  soit  78  677  francs,  a  été  reporté  à  nouveau. 

Aux  Grands  Moulins  d'Angers,  le  solde  à  répartir,  après  les  pré- 
lèvements statutaires,  s'est  élevé  à  i34  099  francs,  dont  le  sixième, 
attribué  aux  actions  de  travail,  est  de  22  260  francs,  ce  qui,  divisé 
entre  les  quarante-cinq  membres  de  la  coopérative,  donne  497  fr. 
par  tête. 

Il  n'est  évidemment  pas  désobligeant  de  recevoir  ce  supplément 
de  salaire.  On  reconnaîtra  cependant  que  ces  petites  expériences, 
aussi  bien  que  celle  de  la  South  Metropolitan  Gaz,  ne  résolvent  pas 
une  question  sociale  et  qu'étendues  à  la  grande  industrie  où  les 
travailleurs  se  comptent  par  milliers  et  où  les  théories  marxistes 
et  communistes  n'ont  que  trop  de  partisans,  elles  seraient  grosses 
de  menace. 

Ce  n'est  pas  particulier  à  un  pays  ni  à  une  période,  bien  que 
celle  que  nous  traversons  demande  un  redoublement  de  prudence. 

Nous  voyons  ce  qui  se  passe  en  Italie  où  la  question  du  contrôle 
industriel  provoque  des  mouvements  révolutionnaires  et  met  l'in- 
dustrie, sans  en  excepter  les  salariés  de  tout  ordre,  dans  la  situa- 
tion la  plus  inquiétante. 

Le  journal  l'Italie  donnait,  le  16  mars,  des  précisions  qu'il  con- 
vient de  méditer  : 


72  JOURNAL   DES    ÉCONOMISTES 

((  Les  deux  parties  conservent  leurs  positions  :  les  industriels 
affirment  fortement  que  dans  aucune  industrie,  il  n'y  a  place  pour 
deux  directions. 

a  Les  ouvriers  ont  eu,  par  moments  des  lueurs  de  sincérité  en 
déclarant  plus  ou  moins  crânement  que  le  contrôle  était  une  arme 
de  classe. 

((  Le  dilemme  est  d'une  portée  effroyable  pour  notre  avenir  éco- 
nomique :  ou  bien  ce  sont  les  industriels  qui  gardent  la  direc- 
tion, ou  bien  les  ouvriers  la  leur  ravissent. 

«  Dans  le  premier  cas,  l'élément  ouvrier  cherchera  à  user  de  la 
force  et  nous  assisterons  à  une  lutte  terrible  de  désespoir  socialiste. 

«  Dans  le  second  cas,  l'industrie  italienne  est  menacée  de  la  fa- 
çon  la  plus  irrémédiable. 

«  Déjà,  on  en  a  les  symptômes  par  l'arrêt  du  crédit  de  la  part 
de  l'étranger. 

«  Ces  jours-ci,  l'Amérique  a  refusé  de  livrer  des  isolateurs  déjà 
commandés,  à  moins  d'un  payement  intégral  immédiat. 

«  Et  il  s'agit  d'une  société  'de  l'importance  de  la  Società  Idroelet- 
trica  Piemonte  qui,  parmi  ses  administrateurs,  compte  les  rois  de  la 
finance  italienne  et  de  l'industrie  et  dont  l'administratcur-délégué,  l'in- 
génieur G.  G.  Ponti,  jouit  des  plus  larges  sympathies  aux  Etats-Unis. 

((  Hier,  c'était  la  Michelin  qui  s'empresse  de  rentrer  en  France. 
Le  sénateur  Gavazzi  annonce  qu'il  abandonnera  l'industrie  à  la- 
quelle il  a  consacré  toute  sa  vie  et  vers  laquelle  il  avait  orienté 
ses  vaillants  techniciens. 

«  A  Florence,  les  Officine  Galileo  sont  dans  le  désarroi. 

«  A  Turin,  la  Dubosc  fait  faillite. 

«  Aujourd'hui  même,  l'établissement  Crespi  di  Capriate  fermé 
ses  portes  devant  quatre  mille  ouvriers,  tandis  que  la  Société  Zappi 
di  Runica  est  obligée  d'arrêter  sa  production  à  laquelle  étaient 
occupés  mille  deux  cents  ouvriers. 

«  Et  nous  arrêtons  la  liste  pour  ne  point  paraître  vouloir  assom- 
brir des  perspectives  déjà  si  troubles.   » 

Dans  la  lutte  économique  de  chaque  jour,  il  faut  ce  que  nous 
avons  mis  trop  de  lenteur  à  réaliser  pendant  la  guerre,  l'unité  de 
commandement  sur  l'unité  de  front.  Nulle  part,  il  n'y  a  de  place 
pour  les  antagonismes  de  direction  et  tout  ce  qui,  malgré  l'excel- 
lence d'intentions  que  nous  ne  mettons  pas  en  doute,  peut,  à  la 
place  des  apaisements  que  l'on  cherche,  susciter  des  compétitions 
et  ouvrir  la  voie  à  des  conflits,  doit  être  résolument  écarté. 

Georges  de  Nouvion. 
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Le  président  du  Chili,  le  D""  Juan  Luis  Sanfuentes,  manifes- 
tait dans  son  message  de  19 18,  la  satisfaction  légitime  causée  par 
le  fait  que  le  budget  général  s'équilibrait  pour  1917  entre  les 
recettes  et  dépenses  «  ordinaires  ».  Pour  ce  qui  est  du  budget  spé- 
cial correspondant  à  des  travaux  de  ports,  de  construction  de  ba- 
teaux de  guerre,  adduction  d'eaux  potables,  on  estime  trouver 
toutes  les  ressources  voulues  et  prévues  par  les  lois  sur  la  vente  des 
terres  contenant  des  nitrates,  les  recettes  du  papier  timbré  et  du 
timbre,  et  enfin  les  emprunts  spéciaux  contractés  pour  répondre  à 
ces  dépenses  exceptionnelles,  et  qui  trop  souvent  jusqu'ici  ren- 
traient dans  les  ressources  générales  de  l'Etat. 

Les  dettes  de  celui-ci  au  31  décembre  1915  comprenaient  notam- 
ment la  dette  en  livres  sterling,  atteignant  34  556  000  livres,  dont 
32556  de  bons  du  Trésor  et  2  millions  de  vales,  billets  du 
Trésor  d'un  type  un  peu  spécial.  Il  faut  ajouter  à  cela  l'ensemble 
de  ce  que  l'on  appelle  les  i  responsabilités  de  l'Etat  ».  Tout 
d'abord  en  livres  sterling,  8  049  000  pour  trois  réseaux  ferrés  ; 
notamment  un  peu  plus  de  4  millions  pour  le  réseau  longitu- 
dinal du  Sud,  3  056  000  pour  le  longitudinal  du  Nord.  C'est  en- 
suite 205  millions  de  piastres-or  à  18  pence,  dont  5  600  000  en- 
bons,  150  millions  en  billets  fiscaux,  49  millions  et  même  un 
peu  plus  correspondant  à  un  déficit  de  caisse.  Il  faut  ajouter  à 
cela  en  papier-monnaie  76  239  000  piastres,  dont  1  355  000  de  dette 
3  p,  100,  1  997  000  de  dette  hypothécaire,  2  804  000  de  bons  pour 
maisons  ouvrières,  34  700  000  de  déficit  de  caisse,  34  507  000  de 
censos.  Mais  on  doit  aussi  se  rappeler  les  dettes  correspondant  aux 
contrats  en  cours  au  31  décembre  1915,  dettes  qui  comportent, 
principalement  en  or  à  18  pence,  31460  000  piastres  pour  la  con- 
struction des  ports,  22  640  000  pour  l'acquisition  de  navires  de 
guerre,  7  372  000  pour  l'adduction  et  la  distribution  d'eau  po- 
table,   6 100  000    plour    la    construction    de    la    digue    du    port    de 
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Talcahuano,  dont  l'urgence  même  s'indiquait  certainement  dans 
l'intérêt  général  du  P'a^'^s.  Puis,  en  monnaie  courante,  on  compte 
4  820  000  piastres  de  dettes  pour  la  construction  des  chemins  do 
fer,  1 965  000  pour  l'adduction  des  eaux,  895  000  pour  les  ponts) 
à  conslruire  sur  les  routes,  589  000  pour  divers  édifices  publics.  Il 
y  a  du  reste  10  millions  de  piastres  dont  il  faut  faire  état  et  qui 
correspondent  à  des  comptes  actuellement  pendants,  et  que  l'on  a 
prévus    comme    devant   être   liquidés    par   l'emprunt   autorisé. 

Il  y  a  bien  des  gens  au  Chili  pour  s'alarmer  de  cette  situation 
financière.  Le  Présidei^t,  dans  son  message,  considérait  les  choses 
d'un  œil  tranquille,  en  faisant  remarquer  notamment  que  l'Etat 
chilien  disposait  au  31  décembre  1915  de  111  millions  de  piaslres- 
or  à  18  pence  comme  fonds  de  conversion  de  ses  billets  ou  comme 
disponible    à  la    Banque    d'Angleterre. 

Pour  ce  qui  est  du  commerce  extérieur  en  1915,  il  a  été  au  total 
de  481  millions  de  piastres-or,  dont  153  environ  aux  importa- 
lions,  ce  qui  laisse  aux  exportations  un  chiffre  formidable  pro- 
portionnellement. 11  est  bon  de  se  rappeler  qu'en  1914  le  total 
avait  été  de  569  millions  1/2  de  piastres,  dont  299  millions  seu- 
lement aux  exportations,  au  lieu  des  327  millions  1/2  de  1915. 
Cet  excédent  des  exportations  devrait  être  considéré  comme  très 
favorable!  mais   on  s'en   plaint   el   cela  s'explique. 

Les  faits  n'ont  pas  démenti  l'optimisme  que  manifestait  ce  mes- 
sage. 

D'après  une  enquête  que  vient  de  faire  la  Guaranty  Trasl  Com- 
pany de  New-York,  la  dette  du  Chili  s'élève  à  $  i6i  265  ooo  alors 
qu'elle  était  de  $  175  5oo  000  en  igiS.  Elle  a  donc  diminué.  Cette 
réduction  de  dette  d'un  Etat  depuis  la  guerre  n'est  pas  kanale. 

Comme  contre-partie,  le  gouvernement  chilien  possède  2  836  mil- 
les de  chemins  de  fer,  le  télégraphe  et  d'autres  propriétés,  le  tout 
évalué  à  $  2^0  millions,  cette  valeur  dépassait  ainsi  la  dette  de 
$   79  millions. 

Le  développement  de  la  richesse  du  Chili  vient  de  ses  exploita- 
tions minérales,  spécialement  du  nitrate.  Les  régions  arides  du 
Nord  contiennent  des  dépôts  de  nitrate  estimés  à  280  millions  de 
tonnes.  C'est  de  beaucoup  le  plus  important  dépôt  du  monde. 

Pendant  les  trente  dernières  années,  l'exploitation  de  ces  dépôts 
a  été  la  base  de  l'exportation  du  Chili. 

II  y  eut  un  temps  d'arrêt  après  l'armistice,  mais  pendant  les 
premiers  onze  mois  de  1920,  l'exportation  de  nitrate  se  monta  à 
"2  4oo  000  tonnes,  qui,  pour  l'année  complète,  doit  être  de  2  mil- 
lions 663  000  tonnes.  En  1918,  le  chiffre  avait  été  de  2  millions 
788  000  tonnes. 
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Après  l'exportation  du  nitrate  et  de  ses  sous-produits,  viennent 
les  exportations  du  cuivre,  du  borax,  de  la  laine  et  d'une  cer- 
taine quantité  de  produits  agricoles.  Avant  la  guerre,  dans  le  mou- 
vement commercial,  l'Angleterre  venait  la  première,  l'Allemagne  la 
seconde.  Les  Etats-Unis  qui  tenaient  le  troisième  rang  ont  pris  le 
premier  depuis  la  guerre. 

De  igi/i  au  milieu  de  1919,  l'excédent  des  exportations  du  Chili 
sur  les  importations  s'est  élevé  à  $  4i3  millions. 

Jacques  Legros. 
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NÉCROLOGIE 


GEORGES  DE  LAVELEYE 

(Mort  le  29  mars  1921) 

Le  Moniteur  des  intérêts  matériels,  fondé  à  Bruxelles,  il  y  a 
soixante  et  onze  ans,  est  demeuré  la  propriété  de  la  famille  de 
Laveleye.  Le  créateur  de  cette  revue  bi-hebdomadaire,  devenue  quo- 
tidienne depuis  la  guerre,  fut  Aug.  Lamiral  de  Laveleye,  mort  en 
i865.  Ses  deux  fils  Auguste-Jean  et  Georges,  recueillirent  l'héritage; 
ils  le  développèrent  et  en  firent  dans  l'oi'dre  pratique,  un  des  meil- 
leurs et  des  plus  complets  journaux  financiers  et  économiques.  Dans 
ses  colonnes,  ils  avaient  l'ambition  de  traiter  de  tout  ce  qui  a  rap- 
port au  bien-être  général,  hormis  la  politique,  et,  en  effet,  celle-ci 
est  souvent  une  perturbatrice  du  bien-être.  Ne  vous  scmble-t-il  pas 
entendre  l'écho  de  la  phraséologie  d'Emile  de  Laveleye,  proche  pa- 
rent et  éducateur  de  Georges  de  Laveleye-^  Quoi  qu'il  en  soit,  Geor- 
ges de  Laveleye, esprit  très  ouvert,  très  courtois,  se  tourna  vers  les 
questions  d'application.  Il  contribua  à  améliorer  la  législation  sur 
les  sociétés  commerciales  en  Belgique.  Il  fut  un  colonial  de  la  pre- 
mière heure,  il  prit  une  part  active  à  la  mise  en  valeur  du  Congo, 
et  fut  très  bien  en  cour  auprès  de  Léopold  II.  Il  était  administra- 
teur de  nombreuses  entreprises.  A  la  tête  du  Moniteur  des  intérêts 
matériels,  il  avait  été  remplacé  par  MM.  Georges  Fontaine  et  Mau- 
rice de  Laveleye. 

Nous  leur  adressons  nos  condoléances. 

A.  R. 
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AVRIL   19^21 


I.  Ce  qu'on  entend  aujourd'hui  par  liberté  économique.  —  II.  Le  nou- 
veau tarif  des  douanes.  —  III.  La  répercussion  des  sanctions  imposées  à 
l'Allemagne.  —  IV.  Les  poids  et  les  valeurs  du  commerce  français  en 
1920  et  en  1918.  —  V.  Le  commerce  extérieur  des  deux  premiers  mois 
de  192 1  et  la  balance  du  commerce.  —  VI.  «  La  sauvegarde  des  indu- 
stries ».  —  VII.  UAgricultural  Act  et  ses  conséquences.  —  VIII.  L'échec 
des  avances  pour  exportations.  —  IX.  Le  commerce  des  États-Unis  en  1920. 
—  X.  Les  mouvements  de  l'or  et  de  l'argent  aux  États-Unis  et  le  change 
dans  l'Amérique  du  Sud.  —  XI.  Les  projets  relatifs  au  Tariff. 

I.  Ce  qu'on  entend  aujourd'hui  par  liberté  économique.  —  On 
parle  k  tort  de  liberté  économique  pendant  que  la  commission  de 
revision  des  coefficients,  d'accord  avec  la  commission  des  douanes 
de  la  France,  rehausse  secrètement  le  tarif  de  200  ou  3oo  p.  lob, 
en  vertu  de  la  prorogation  de  la  loi  du  6  mai  191 6.  (Voir  le  Bulletin 
de  mars.) 

Mais  on  entend  par  ((  liberté  économique  »  l'abandon,  morceaux 
par  morceaux,  de  l'abominable  régime  de  gestion  par  l'Etat  direc- 
tement ou  en  collaboration  avec  des  consortiums  que  nous  subi-s- 
sons  depuis  191 4- 

Il  y  a  eu  quelques  dérogations  :  l'une  à  la  prohibition  de  sortie 
des  peaux,  dont  nous  avions  signalé  l'absurdité,  une  autre  à  la 
prohibition  des  exportations  des  engrais  chimiques;  une  autre  à  la 
prohibition  de  sortie  des  merrains,  des  racines  de  chicorée,  de  la 
paille,  des  futailles  vides,  du  son;  de  diverses  sortes  de  bois. 

On  a  permis  aussi  quelques  importations,  entre  autres  celles  des 
broderies,  mais  en   les   frappant  d'un  coefficient  excessif. 

Il  y   a    eu    des    prohibitions  d'importations   de   viandes    fraîches 
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provenant  des  ruminants  et  des  porcs;  l'extension  de  l'obligation 
de  l'inspection  sanitaire  des  viandes  salées,  provenant  des  Etals- 
Unis  aux    viandes   de   porc  salées    de    toutes   provenances. 

Ainsi  que  le  déclarait  M.  Debussy,  à  la  Chambre  des  députés,  sans 
soulever  une  protestation,  le  motif  hygiénique  n'est  qu'un  prétexte, 
comme  le  fameux  décret  sur  la  trychine,  du  i8  février  1881,  des- 
tiné à  empêcher  l'entrée  en  France  des  jambons  américains  et 
n'était  pas  de  nature  à  nous  concilier  les  sympathies  américaines. 
Il  fut  annulé  en  1890,  et  depuis,  y  a-t-il  eu  un  cas  de  trychine 
humaine  en  France.»* 

Le  Journal  officiel  du  12  mars  a  publié  un  décret  abrogeant  ce- 
lui du  3i  janvier  191 9,  relatif  aux  prix  normaux;  il  aurait  pu  se 
dispenser  d'essayer  d'en  justifier  l'utilité. 

Mais  nous  en  restons  toujours  aux  bénéfices  illicites  qui  sont 
l'équivalent  des  prix  normaux  :  et  commerçants  et  industriels  sont 
sous  la  menace  de  la  proposition  de  loi  Marin,  dont  M.  Victor  Ba- 
taille est  rapporteur. 

L'article  i3  de  la  loi  de  finances  du  28  février  1921,  publiée  au 
Journal  officiel  du  i"  mars,  portait  que  les  dispositions  de  la  loi 
du  3  avril  1918,  réglementant  l'exportation  des  capitaux  et  l'im- 
portation des  litres  et  valeurs  mobilières  étaient  maintenues  en 
vigueur  jusqu'au  i"  avril  1921;  mais  la  loi  sur  le  quatrième  dou- 
zième provisoire  maintient  ces  dispositions  jusqu'au  3o  avril. 

Elle  maintient  aussi  le  régime  des  pétroles,  institué  par  l'arti- 
cle 106  de  la  loi  du  25  juin  1920. 

Les  administrations  ne  se  laissent  arracher  que  lambeaux  par 
lambeaux,  les  attributions  qu'elles  avaient  gagnées  pendant  la  guerre. 

Nous  ne  parlons  pas  des  scandales  qui  remplissent  les  séances 
de  la  Chambre  des  députés,  qui  accaparent  les  juges  d'instruction; 
nous  en  attendons   les   discussions  judiciaires   et  le   dénouement. 

IL  Le  nouveau  tarif  des  douanes.  —  Il  est  élaboré  à  huis  clos, 
en  vertu  de  la  loi  du  3i  décembre  1920,  qui  a  maintenu  jusqu'au 
1®'  janvier  1922,  la  loi  du  6  mai-19  mai  1916. 

Le  Journal  officiel  du  2  avril  a  publié  le  décret  du  28  mars, 
instituant  ((  un  tarif  général,  à  raison  d'un  écart  maximum  de 
3oof  p.  100  entre  ce  tarif  et  le  tarif  minimum  ». 

La  publication  de  ce  tarif  maximum  implique  que  le  tarif  mi- 
nimum est  arrêté   avec  ses   coefficients! 

III.  La  répercussion  des  sanctions  imposées  à  l'Allemagne.  —  Les 
arrangements  conclus  à  Londres  pour  forcer  l'Allemagne  à  se  con- 
former aux  obligations  du  Traité  de  paix,  comportent  une  mesure 
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qui  est  indiquée  par  l'article  i"  du  projet  de  loi  dépose  par  M.  Don- 
mer  : 

Article  premier.  —  Tout  importateur  de  marchandises  allemandes  en 
France  versera  au  Trésor  une  fraction  de  la  valeur  de  ces  marchandises 
ne  pouvant  excéder  5o  p.  loo  et  qui  sera  fixée  par  décret.  Ces  sommes 
ainsi  encaissées  seront  affectées  à  l'acquittement  des  obligations  contrac- 
tées par  l'Allemagne  en  exécution  des  parties  VIII  et  IX  du  traité  de  Ver» 
sailles. 

Art.  2.  —  Les  versements  prévus  à  l'article  i"'  libéreront  l'acheteur 
jusqu'à  due  concurrence  vis-à-vis  de  son  vendeur  allemand. 

Art.  3.  —  Les  perceptions  prévues  à  l'article  i"  seront  effectuées 
comme  en  matière  de  douane.  Elles  donneront  lieu  à  la  délivrance  de  ré- 
cépissés distincts  qui  vaudront  décharge  pour  la  libération  visée  à  l'ar- 
ticle g. 

En  réalité,  c'est  un  droit  de  douane.  11  a  un  caractère  protec- 
teur qui  l'empêchera  d'être  productif. 

S'il  y  a  une  vérité  acquise,  c'est  que  la  répercussion  de  tout 
impôt  frappe  le  consommateur  en  dernier  ressort.  Ce  n'est  pas 
l'étranger  qui  paye  le  droit  de  douane.  L'acheteur  français  payera 
les  5o  p.  loo  imposés  au  vendeur  allemand  qui  n'en  fera  que 
1  avance. 

Celui-ci  ne  sera  frappé  que  parce  que  l'élévation  de  ce  droit 
arrêtera  à  la  frontière  ses  marchandises,  quand  le  change  ne  l'atté- 
nuera pas  suffisamment. 

IV.  Les  poids  et  les  xmleurs  du  commerce  français  en  1920  et  en 
igiS.  —  Voici  la  comparaison  des  valeurs  et  des  poids  entre  le 
commerce  de  1920  et  le  commerce  de  191 3  : 

Importations 

1920.  1913. 

(Mille  tannes.) 

Objets  fabriqués 2  453,4  i  547,7 

Objets  d'alimentation 6  i64,6  5519,9 

Matières  nécessaires  à  l'industrie. .      4^  32i,6  37160,7 


5o  939,6  44  220,3 
Différence  en  faveur  de  1920,  6  719 

Millions  de  francs. 

Objets  fabriqués 9  986,2  i  658, o 

Objets  alimentation 8  618,1  i  817,0 

Matières  nécessaires  à  l'industrie.  .      16  800, 5  4  945,7 

35  4o4,9  8421,3 
Différence,  29  983 
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La  différence  entre  les  poids  et  les  valeurs  est  en  chiffre  ronds 
de  285  p.  loo.  Elle  indique  bien  plus  une  différence  de  prix  qu'une 
différence  d'activité  industrielle  et  commerciale. 

"^  Exportations 

1920.  1913. 

(Mille  tonnes.) 

Objets  fabriqués i  856,9  2  283,3 

Objets  d'alimentalion i  262,5  i  /i56,6 

Matières  nécessaires  à  l'industrie  . .  9  324,7  ^^  200,1 
Colis  postaux  :  tissus  de  soie  et  de 

bourre  de  soie i  4,9 

D'autres  articles 23, i  3.48,5 


12^67,6  22  074i5 
Différence  en  faveur  de  igiS,  9607 

Millions  de  francs. 

Objets  fabriqués i4  252,9  ^  ^17,0 

Objets  d'alimentation 2  21 1 ,3  838,9 

Matières  nécessaires  à  l'industrie.  .       4  772,1  i  858, o 

Colis  postaux  :  soie 47,6  43,3 

Autres  articles 1  i5o,8  622,8 


22  434,7  6  880,2 

Différence  en  faveur  de  1920,  i5  554,5 

Pour  les  exportations,  la  différence  est  encore  plus  grande  que 
pour  les  importations  :  les  poids  en  igiS  offrent  un  excédent  en  fa- 
veur de  igiS,  de  9  607  000  tonnes,  tandis  que  les  valeurs  présen- 
tent un  excédent  de  plus  de  i5  554  millions  de  francs. 

Cette  augmentation  dans  les  prix  et  cette  diminution  dans  les 
quantités  indiquent  la  perturbation  apportée  par  la  hausse  des 
prix.  La  différence  des  valeurs  entre  igiS  et  1920  ne  doit  donc  pas 
exciter  le  moindre  enthousiasme. 

M.  René  Pupin  a  fait  remarquer  qu'en  décembre,  la  quantité 
importée  a  atteint  5  764  000  tonnes  contre  4  245  000  tonnes, 
moyenne  de  onze  mois  précédents;  la  valeur  a  été  de  2  948  mil- 
lions, égale  à  la  valeur  des  onze  mois  précédents  qui  était  de  2  gBo 
millions;  augmentation  des  quantités,  égalité  des  prix  :  donc  baisse. 

Pour  les  exportations,  980  000  tonnes  au  lieu  de  i  089  000, 
moyenne  mensuelle  antérieure,  soit  une  diminution  de  10  p.  100; 
valeur  i  661  millions,  au  lieu  de  i  861,  moyenne  mensuelle  anté- 
rieure. 
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V.  Le  commerce  extérieur  des  deux  premiers  mois  de  1921  et 
la  balance  du  commerce.  —  L'administration  des  douanes  a  com- 
muniqué les  renseignements  suivants  sur  le  commerce  des  deux* 
premiers  mois  de  192 1   : 

Importations 

Deux  Deux 

premiers  mois.  premiers  mois  Différences 

1921.  19-20.  pour  1921. 

(Millions  de  francs.) 

Objets  d'alimentation 732,8  1487,1  —  754,2 

Matières  nécessaires  à    l'in- 
dustrie    I  904,4  3  645,5  —  74i,o 

Objets  fabriqués 959,0  i  5i3,6  —  554,6 

Totaux 3  096,3  5  646,3  —  2  049,9 


Exportations 

Objets  d'alimentation 36i,5  280,5  -{-  3o,g 

Matières  nécessaires  à  l'in- 

trie 914,6  655,2  +  259,4 

Objets  fabriqués 2  3o5,2  666,7  -)-  638,4 

Colis  postaux 200,6  i55,2  -f-  45,4 

Totaux 3  782,6  2  757,7  4-  i  024,2 

En  ce  qui  concerne  particulièrement  le  mois  de  février,  la  comparaison 
avec  le  mois  correspondant  de  1921  fait  apparaître,  notamment,  un  fléchis- 
sement considérable  de  679  millions  dans  les  achats  de  matières  premières 
et  une  augmentation  de  loi  millions  dans  les  ventes  de  produits  fabriqués. 

Et  la  note  de  l'administration  exulte. 

L'excédent  de  nos  ventes  au  dehors  (i  959  444  000  francs)  sur  nos  achats 
j  6i3  83i  000  francs)  a  atteint  345  millions  et  demi. 
La  balance  commerciale  a  cessé  d'être  déficitaire. 

Cela  ne  lui  était  pas  arrivé  depuis  1873-1875,  quand  la  France 
dut  payer  l'indemnité  de  guerre  que  lui  avait  imposée  l'Allemagne. 
Mais  d'où  vient  la  diminution  des  importations.**  Elle  a  été  de 
754  millions  pour  les  objets  d'alimentation,  de  7/11  millions  pour 
les  matières  nécessaires  à  l'industrie.  Cette  diminution  des  achats 
de  matières  premières  prouve  surtout  un  ralentissement  dans  notre 
production  industrielle.   Ce  n'est  peut-être  pas   un  très   bon   signe. 

Cette  diminution  des  importations  tient  certainement  en  grande 
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partie  à  notre  change  qui,  an  nous  forçant  de  payer  loo  ou  :ioo 
p.  100  plus  cher  les  objets  que  nous  achetons  à  l'étranger,  rcduit 
notre  pouvoir  d'achat. 

L'augmentation  de  nos  exportations  tient  aussi  en  partie  à  iioUe 
change  qui  permet  à  l'étranger  d'acheter  à  plus  bas  prix  que  le 
prix  normal    les  objets  que  nous  produisons. 

L'administration  dit  : 

Au  total,  d'une  année  à  l'autre,  pour  les  deux  premiers  mois  de  l'année 
la  balance  commerciale  s'est  améliorée  de  3  milliards  7/i  millions. 

«  Balance  commerciale  améliorée!  n  pourquoi.»^  Parce  que  cer- 
tainement, en  grande  partie  nous  un  avons  un  change  défavorable! 
Nous  ne  pouvons  partager  cet  optimisme  à  la  Pangloss. 

V.  ((  La  sauvegarde  des  industries  ».  —  M.  Lloyd  George  a  fait 
engager  la  campagne  protectionniste  par  le  Commitlee  of  Ways  and 
Means,  sous  forme  de  résolutions  à  introduire  dans  le  Finance  Ad. 
Le  I*''  avril,  elles  ont  été  publiées  dans  un  livre  blanc,  sous  le  titre: 
Sauvegarde  des  industries,  Résolutions  proposées  par  les  a  Ways  and. 
Means  ». 

Ces  résolutions  sont  au  nombre  de  deux  : 

1°  Les  industries  (key  industries),  qui  comprennent  la  verrerie  et  les 
instruments  de  précision,  les  produits  chimiques  et  les  Dyes  (teintures 
dérivées  de  la  houille)  seront  protégées  par  un  droit  de  douane  de  33  i/3 
p.  100  ad  valorem,  sur  les  produits  des  industries  similaires  importées  de 
l'étranger.  La  durée  de  ce  tarif  est  limitée  à  cinq  ans;  ■2'  les  marchan- 
dises importées  à  un  prix  inférieur  au  coût  de  production  pourront  être 
frappées  d'un  droit  de  douane  de  33  i/3p.  100;  un  droit  de  douane  ad  valo- 
rem, on  tiendra  compte  pour  le  prix  de  revient  de  la  dépréciation  résul- 
tant du  change. 

Un  objet  qui  fera  partie  des  industries-clés,  une  teinture,  un  verre 
d'optique,  sera  frappé  de  33  1/3  p.  100.  S'il  est  soupçonné  d'être 
vendu  au-dessous  de  son  prix  de  revient,  il  est  frappé  d'une  autre 
taxe  de  33  i/S  p.  100.  S'il  vient  d'un  pays  dont  le  change  est  bas, 
subira-t-il  encore  une  autre  taxe  de  33  1/3  p.  100.  Nous  arriverions 
binsi  aux  100  p.   100. 

Le  Times  donne  l'exemple  suivant  :  une  magnéto  allemande  de- 
vra supporter  33  i/3,  en  vertu  de  la  première  résolution;  33  i/3, 
en  vertu  du  change,  soit  66  2/3  plus  les  5o  p.  100  résultant  des 
sanctions  :  soit  116  2/3  p.  100.  Mais  des  verres  de  lunettes  fabri- 
qués en  France  auraient  à  subir  au  moins  les  66  2/3.  Ces  taxes 
sont  de  nature  à  réjouir  les  protectionnistes  anglais,  mais  non  les 
industriels  des  pays  alliés  qui  désirent  vendre  au  Royaume-Uni. 
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Les  prolcclionnisLes  anglais  peuvent  être  satisfaits.  Gomme  leader 
de  la  Chambre  des  communes,  M.  Austen  Chamberlain  aura  à  sou- 
tenir des  droits  qui  auraient  épouvanté  son  père. 

Nous  avons  parlé  dès  le  premier  jour  des  Dyes,  de  l'industrie  des 
teintures  dérivées  de  la  houille,  dont  l'importance  ne  représente 
pas  I  p.  loo  des  industries  textiles  :  M.  Lloyd  George  en  a  fal 
une  industrie  d'Etat,  en  y  apportant  un  capital  pris  au  Trésor. 

Le  Parlement  a  voté  un  Dyestuff's  Act  qui  est  appliqué 
par  un  Dyestuff's  Advisory  Licensing  Committee,  dont  les  ukases 
varient  chaque  jour.  La  liste  des  produits  prohibés  soumis  au  régime 
de  la  licence  n'a  pas  été  encore  communiquée  au  commerce.  On 
avait  cependant  prétendu  qu'elle  était  prête  avant  que  VAct  fût 
mis   en   vigueur. 

Le  Committee  entend  demander  les  noms  et  adresses  des  ache- 
teurs des  importations  et  de  n'accorder  de  licences  qu'aux  importa- 
teurs qui  auraient  des  ordres  d'achat. 

Le  Bill  maintiendra-t-il  le  régime  des  licences  en  même  temps 
que  le  tarif,  la  pénalité  du  Dum,ping  et  celle  du  change.^ 

M.  Lloyd  George  a  voulu  resserrer  autour  de  lui  les  passions  et 
les  intérêts  des  unionnistes  protectionnistes  :  mais  M.  Alexander 
Lyle-Samuel,  Coalition  Libéral,  disait  au  dîner  du  National  Libé- 
ral Club  Political  Economie  Club,  offert  à  M.  Gilbert  Murray    : 

—  Qu'est-ce  qu'une  industrie-clé  ?  C'est  une  induslrie  qui  a  besoin  d'être 
protégée  :  telle  est  sa  seule  définition. 

Et  si  on  admet  le  principe  de  la  protection  des  industries-clés,  une  grande 
partie  des  principes  du  Free  Trade  disparaît.  Notre  position  en  igr/i  est 
celle  que  nous  devons  avoir;  nous  sommes  fidèles  aux  principes  du  Free 
Trade,  c'est  d'être  les  transporteurs  du  monde,  les  banquiers  du  monde, 
les  marchands  du  monde,  les  créanciers  du  monde,  d'avoir  le  papier  ayant 
la  meilleure  valeur  du  monde  et  d'offrir  au  monde  au  meilleur  marché  les 
meilleurs  produits. 

J'éprouve  le  besoin  de  dire  que  le  Free  Trade  n'est  pas  réellement 
une  question  de  parti.  Vous  trouvez  des  défenseurs  du  Free  Trade  partout 
où  vous  allez  :  vous  en  trouvez  dans  le  parti  conservateur  :  vous  en 
trouvez  quantité  dans  le  Labour  Party.  C'est  notre  devoir  comme  Free 
Traders  de  dépasser  les  étroites  frontières  actuelles  des  partis  et  d'em- 
ployer tous  nos  efforts  à  replacer  l'Angleterre  dans  les  conditions  où  elle 
était  en  1914. 

Dans  la  Nineteenh  Century  and  A  fier  \  un  autre  Coalition  Libé- 
ral, le  captain  Colin  Coote  M.  P.,  dans  un  article  intitulé  :  Qu'est-ce 


Mardi  19:;  1 ,  [).  3y2. 


S4  JOUKNAL    DES    ÉCONOMISTES 

qu'un  libéral?  dit  :  «  Personne  n'a  besoin  de  tarifs  protecteurs.  » 
Mais  il  renvoie  à  une  note  dans  laquelle  il  fait  la  réserve  suivante  : 
«  J'ai  plutôt  des  doutes  à  ce  sujet  :  il  n'y  a  pas,  sur  cette  question, 
de  scission  nette  entre  les  libéraux  et  les  Conservatives.  Il  est  cepen- 
dant possible  que  le  Labour  Party  devienne  protectionniste  dans  le 
but  d'augmenter  les  salaires.  )) 

Dans  le  même  numéro  de  la  revue,  M.  Austen  Hopkînson  M.  P., 
essaye  de  déterminer  la  base  d'un  parti  conservateur.  Nous  lui 
empruntons  le  passage  suivant  : 

Déjà  parmi  les  ouvriers  industriels  du  nord  de  l'Angleterre,  il  y  a  un 
dégoût  grandissant  qui  doit  trouver  bientôt  son  expression.  Ils  com- 
mencent à  comprendre  la  gigantesque  fraude  dont  ils  ont  été  victimes  et 
ils  éprouvent  un  profond  ressentiment  contre  les  tentatives  du  Premier 
Ministre  de  changer  une  nation  libre,  fière  et  indépendante  en  une 
i  ourbe  de  mendiants  pleurnicheurs... 

Mais  le  Conservative  Caucus  n'a  rien  à  offrir  à  ces  désillusionnés  qu'une 
politique  économique  destinée  à  détruire  le  commerce  extérieur  qui  est 
la  vie  de  cette  nation  dans  le  but  de  servir  les  intérêts  de  quelques  manu- 
facturiers incapables.  En  vérité,  il  est  impossible  de  comprendre  comment 
le  Conservatisme  s'associerait  au  programme  radical  de  la  Tarif/  Reform 
(p.  382). 

Nous  citons  ces  manifestations  d'opinion.  Nous  verrons  si 
M.   Lloyd  George  en  triomphe. 

Le  dépôt  du  Bill  de  M.  Lloyd  George  donne  un  démenti  à  ces 
paroles  :  il  considère  évidemment  que  le  protectionnisme  est  une 
<juestion  de  parti  :  et  dans  ces  conditions  que  vont  faire  les  Coali- 
tion Libérais? 

Mais  contre  le  Bill  de  M.  Lloyd  George,  il  y  a  des  éléments  d'op- 
position :  tous  les  intérêts  de  l'industrie  du  coton,  de  l'industrie 
de  la  laine  ^  sont  libre-échangistes.  Les  industries  textiles  protec- 
tionnistes plus  ou  moins  avouées,  n'étaient  que  les  petites  indus- 
tries. La  sidérurgie  était  partagée,  mais  il  n'y  a  pas  eu  de  réponse 
au  rapport  de  sir  Hugh  Bell. 

Il  y  a  une  industrie-clé  par  essence  :  c'est  la  marine  marchande. 

A  la  fin  de  janvier,  2  760000  tonnes  ou  9,2  p.  100,  du  pouvoir 
transporteur  de  la  Grande-Bretagne  étaient  inactives,  par  suite  de 
l'arrêt  du  commerce  dans  le  monde. 


I.  Voir  les  articles  du  Journal  des  Â'ronomis/es,  juillet  1918  :  le  Coton  et 
la  Sidérurgie;  août  1918,  VIndustrie  maritime  britannique;  septembre  191S, 
r  ((  Impérial  Préférence  »  et  le  aPatriotic  programmen;  octobre,  VIndustrie 
delà  laine  et  les  Autres  Industries  textiles;  décembre,  le  Programme  éco- 
nomique de  M.  Lloyd  George, 
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Les  bénéfices  de  la  marine  sont  1res  faibles  et  beaucoup  de  mai- 
sons d'armement  ont  subi  des  pertes  récentes  :  le  Rapport  du  Liver- 
pool  Steamship  Owners.  Association  dit  :  «  Manufacturiers,  com- 
merçants, armateurs,  doivent  être  affranchis  de  l'intervention  arbi- 
traire de  l'Etat.  S'ils  veulent  vendre,  ils  doivent  acheter.  »  Lord 
Inchcape,  le  président  de  la  P.  and  0.  Brilish  India  Steam  Com- 
pany, écrit  : 

Au  moment  même  où  la  liberté  du  commerce  est  non  seulement  notre 
plus  grand  intérêt,  mais  encore  est  essentielle  à  la  restauration  du  monde, 
les  protectionnistes  essayent  de  dresser  une  palissade  autour  des  Iles  Bri- 
tanniques :  les  prétextes  qu'ils  invoquent  et  les  détours  qu'ils  emploient 
sont  aussi  nombreux  que  subtils...  Je  suis  convaincu  que,  de  cette  naanière, 
nous  allons  à  la  stagnation  et  à  la  déchéance  finale.  Je  considère  que  c'est 
là  la  menace  la  plus  grave  qui  accable  la  prospérité  Britannique  en  tant 
que  nation. 

Si  le  Bill  de  M.  Lloyd  George  est  adopté,  il  rejettera  la  Grande- 
Bretagne  de  quatre-vingts  ans  en  arrière  :  et  il  entraînera  les  autres 
pays  dans  cet  effroyable  mouvement  de  réaction  qui  essayera  d'an- 
nihiler tous  les  progrès  de  la  science  ,de  l'industrie  et  spécialement 
ceux  de  l'industrie  des  transports. 

Il  faut  ajouter  aux  droits  que  M.  Lloyd  George  propose,  les 
5o  p.  loo  de  sanction  qui  doivent  être  imposés  aux  produits  alle- 
mands en  Angleterre  comme  en  France,  et  qui  seront  payés  par  les 
Anglais,  comme  ils  seront  payés  par  les  Français. 

VIL  L'Agricultural  Act  et  ses  conséquences.  —  Depuis  que  la  di- 
rection de  l'Etat  a  pris  fin,  les  prix  des  denrées  agricoles  ont 
baissé  :  par  tonne,  le  riz  est  tombé  de  £  36  à  i5;  les  haricots,  de 
£  22,10  à  8.  Le  maïs  a  baissé  de  70  sh.  par  quarter  d'abord,  à  54 
puis  de  39  sh.  à  4i  sh.  cif.  Les  avoines  importées  étaient,  l'année 
dernière,  à  60  sh.,  elles  sont  tombées  à  à5  et,  le  21  février,  les  avoi- 
nes de  La  Plata  étaient  cotées  de  21  sh.  6  d.  à  22  sh.  6  d.  par  quarter 
de  320  Ibs  cif;  et  elles  étaient  offertes,   débarquées   à  22   sh.    6   d. 

L'Agricultaral  Act  garantit  au  cultivateur  britannique  un  prix 
minimum  de  46  sh.  par  quarter  d'avoine  pesant  336  Ibs  et  68  sh. 
par  quarter  de  blé  pesant  5o4  Ibs.  Avec  le  prix  de  l'avoine  de  La 
Plata  de  21  sh.  à  23  sh.  par  quarter  de  320»  Ibs,  la  valeur  de  l'avoine 
anglaise  ne  sera  pas  de  plus  de  28  sh.  à  3o  sh.  par  336  Ibs.  C'est 
le  chiffre  auquel  on  évalue  son  prix  pour  1921. 

Le  prix  moyen  de  l'avoine  anglaise  pendant  les  cinq  années  qui 
ont  précédé  la  guerre,  était  de  19  sh.  par  quarter;  celui  du  froment 
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de    35   sh,   pai'   quarter.  En    1919,    la   surface  emblavée   en    avoine 
dans  le  Royaume- Uni,  était  de  5  117  000  acres. 

Or,  VAgricultural  Act  spécifie  pour  les  froment  et  avoine  que,  si 
le  prix  devient  inférieur  au  prix  fixé  par  cet  Act,  le  cultivateur  re- 
cevra par  chaque  acre  de  terre  emblavée  dans  l'une  ou  l'autre  de  ces 
céréales,  une  somme,  pour  le  froment,  de  quatre  fois  et  pour 
l'avoine  de  cinq  fois  égale  à  la  différence  entre  le  prix  moyen  et  le 
prix  minimum  par  quarter. 

En  autres  termes,  si  le  cultivateur  a  vendu  son  avoine  3o  sh. 
par  quarter  au  lieu  de  46  sh.  prix  minimum  garanti,  il  recevra 
un  subside  de  £  4  par  acre;  s'il  l'a  vendu  26  sh.,  le  subside  sera  de 
£  5.  Si  la  surface  emblavée  est  égale  à  celle  de  1919,  le  subside  de 
£  4  atteindra  un  total  de  £  20  1/2  millions,  et  s'il  est  de  £  5  par 
an,  il  sera  de  £  25  millions. 

Pour  le  froment,  le  prix  minimum  garanti  est  de  68  sh.  par  quar- 
ter :  on  peut  prévoir  qu'il  tombera  de  £  5o  à  £  46  par  quarter 
à  la  récolle  de  192 1. 

Les  emblavures  en  froment  sont  de  2  870  367  acres.  Si  le  prix 
est  au-dessous  de  68  sh.  par  quarter,  le  subside  sera  de  quatre  fois 
la  différence  par  acre.  Au  prix  moyen  de  48  sh.  par  quarter,  le  sub- 
side monterait,  pour  une  superficie  égale  à  celle  de  1919,  à  £  9  et 
demi  millions.  On  peut  prévoir  que  le  total  des  subsides  pour  le 
froment  et  l'avoine  monteront  de  £  3o  à  4o  millions  (760  millions 
de  francs  à  i  milliard)  qui  devix>nt  être  payés  par  les  contribuables. 
L'Agricultural  Act  ne  peut  être  rappelé  que  par  les  deux  Cham- 
bres du  Parlement,  et  le  rappel  ne  sera  effectif  que  quatre  ans 
après. 

Comme  aucun  prix  n'est  fixé  pour  l'orge,  sa  culture  sera  aban- 
donnée; comme  le  subside  est  moins  fort  pour  le  froment  que  pour 
l'avoine,   tout  l'effort  se  portera   sur  l'avoine. 

Le  mécanisme  de  VAgricultural  Act  donnera  un  argument  aux 
protectionnistes.  Ils  diront  : 

—  Pour  diminuer  les  subsides,  il  faut  mettre  des  droits  protec- 
teurs qui  élèveront  le  prix  du  blé  et  de  l'avoine! 

Le  subside,  au  lieu  d'être  payé  par  le  contribuable,  sera  payé 
par  le  consommateur  d'avoine. 

C'est  une  manière  de  déplacer  la  répercussion  de  la  charge;  le 
subside,  au  lieu  d'être  payé  par  la  minorité  aisée  et  riche  qui  sup- 
porte l"/ncome  Tax,  sera  payé  surtout  par  les  consommateurs  de 
pain  et  de  porridge;  et  il  paraît  qu'il  y  a  encore  des  Anglais  assez 
naïfs  pour  croire  que  c'est  l'étranger  qui  paye  les  droits  de  douane! 
Le  Free  Trader  termine  l'exposé  de  la  question  en  disant   : 
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«  L' À  g  rie  ul  lu  rai  Policy  CommUlee ,  constitué  comme  conseil  du 
Board  of  Trade,  fit,  en  juin   1918,  la  recommandation  suivante  : 

Si  l'État,  pour  des  raisons  de  politique  générale,  adoptait  un  tarif  sur  les 
objets  manufacturés,  il  devrait  imposer  un  tarif  (différentiel  entre  les  pro- 
duits de  l'Empire,  ceux  des  Alliés  et  ceux  des  autres  pays)  sur  les  objets 
agricoles  importés,  tels  que  les  produits  de  la  laiterie,  la  viande  et  Les  blés. 

((  Ce  comité  nous  a  dit,  ajoute  le  Free  Trader,  qu'il  avait  pour 
politique  de  donner  de  la  protection,  dans  un  temps  rapproché,  aux 
manufactures  :  il  est  alors  certain  que  l'agriculture  ne  sera  pas 
oubliée^  C'est  pourquoi  VAgricultural  Act  constitue  une  sérieuse 
menace  contre  le  Free  Trade. 

VIII.  L'échec  des  avances  pour  exportations.  —  L'Office  national 
du  commerce  extérieur    nous  communique  l'information  suivante   : 

En  1919,  le  gouvernement  anglais  a  mis  à  la  disposition  du  Board  0/  Trade, 
pour  avances  au  commerce  sur  marchandises  exportées  (pouvant  aller 
jusqu'à  la  totalité  de  leur  valeur),  une  somme  de  26  millions  de  livres 
provenant  surtout  de  bénéfices  réalisés  sur  assurances  maritimes  pendant 
la  guerre.  On  encourageait  de  la  sorte  l'entrée  en  relations  des  exporta- 
teurs avec  des  pays  où  le  recouvrement  des  créances  ne  va  pas  sans  risques, 
comme  ceux  de  l'Europe  orientale.  A  la  fin  de  1920,  le  chiffre  des  demandes 
d'avances  n'avait  pas  atteint  i  5ooooo  livres,  et  il  n'y  avait  pas  été  donné 
satisfaction  pour  plus  de  187  000. 

Le  gouvernement  ne  renonce  pas.  II  va  tenter  un  autre  système, 
dont  nous  donnerons  les  résultats. 

IX.  Le  commerce  des  Etats-Unis  en  1920.  —  Voici  les  grandes 
divisions  des  importations  des  Etats-Unis  pendant  les  trois  dernières 
années  : 

1018.  1919.  19?0. 

(Millions  de  dollars.) 

Libres  de  droits 2200,3  2698,7  3117,9 

Soumise  aux  droits Soo,8  i  2o5,6  2161,4 

Total 3o3i,2  3904,3  5279,3 

Les  importations  libres  de  droit 
étaient  p.  100 73,58  ^Oiii  59,06 

Les  importations  libres  de  droits  ont  diminué  en  trois  ans  de 
ig  p.   loo. 

Les  droits  de  douanes  ont  produit  : 

172,7  219,7  33i,2 
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Une  note  ajoute  :  le  pourcentage  des  droits  de  douane  ad  valorem 
a  été  de  : 

p.  100. 
5,85  6,52  6,49 

Mais  cette  proportion  n'est  pas  exacte,  car  elle  s'applique  aussi 
bien  aux  objets  d'importation  libres  de  droits,  qu'aux  objets  assu- 
jettis aux  droits,  tandis  qu'elle  ne  doit  s'appliquer  qu'aux  objets 
payant  des  droits  de  douane.  Alors  on  a  la  proportion  suivante  ; 

p.  100. 
21  i8  i5 

Ces  chiffres  indiquent  que  les  droits  d'importation  sur  les  objets 
qui  y  sont  soimiis  sont  lourds. 

Les  exportations  des  Etats-Unis  ont  été  de  : 

1918.                            1919.  1920. 
(Millions  de  dollars.) 

Produits  des  États-Unis 6  o47,8                 7749,8  8080,8 

Exportations  étrangères 101,2                    178,6  i47,9 

Total 6  i49,o  7920,4  8228,7 

Excédent  des  exportations  ...  .     3  117,8  4  016,0  2949,3 

L'exportation  de  la  houille,  de  l'anthracite  et  le  charbon  de  soute, 
se  sont  élevés  au  chiffre  de  432  millions  de  dollars. 

Jamais  la  valeur  du  commerce  des  Etats-Unis  n'avait  atteint  un 
pareil  chiffre.  Son  chiffre  total  de  $  i3  349  millions  excède  de 
$  3  milliards,  le  chiffre  de  i9i4- 

Mais  il  y  a  une  diminution  cette  année.  M.  Hoover  considère  que 
les  chiffres  du  mois  de  janvier  ont  été  grossis  par  des  écritures  en 
retard. 

Voici  les  chiffres  pour  les  deux  premiers  mois  : 

1921. 

Importations.   Exportations. 

(Millions  de  dollars.) 

Janvier 209  655 

Février 2i5  489 

En  1920,  les  importations  de  février  avaient  été  de  $  467  millions 
et  les  exportations  de  $  465. 

La  Review  of  the  American  Chamber  of  Commerce  de  Paris 
constate  que  les  échanges  entre  les  Etats-Unis  et  la  France  ont  été 
de  : 
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Importations.  Exportations. 

on  Franco.  de  Franco. 

(Millions  de  francs  ) 

1920 7  061,7  I  770,9 

T919 9217.8  892,8 

1918 7  i4o,i  419.4 

X.  Les  mouvemenls  de  l'or  et  de  l'argent  aux  Etats-Unis  et  le 
change  dans  l'Amérique  du  Sud.  —  Les  mouvements  de  l'or  ont  été 
de  : 

Mille  dollars. 

Imporlations G2  042,7  76  534, o  428  708, 5 

Exportations 41069,8  3o8  i85,2  322091,2 

Argent 

Importations 71375,6  89410,0  88060,0 

Exportations 252  846,4  239021,0  ii36i6,a 

Les  nations  qui  ont  fourni  de  l'or  aux  Etats-Unis  sont  : 

1019.  1920. 

(Mille  dollars.) 

France »  48  738,5 

Royaume-Uni 4  o55,7  274  980,2 

Canada 44  487,4  34  196,3 

Hong-Kong 10017,5  30191,9 

Aucun  envoi  des  autres  nations  n'atteint  5  millions. 

Les  principales  nations  auxquels  de  l'or  a  été  envoyé  sont  : 

1919.  1920. 

(Mille  dollars.) 

Japon 94  II  101209,5 

Argentine 56  56o  89  995,0 

Hong-Kong 4o  o85  3i  496,8 

Chine 39  100  28  286,7 

Mexique 10  357  18171,7 

Uruguay 9  2o5  1 2  85o,o 

Indes  néerlandaises 7  365  i  a  o85,i 

L'importation  de  l'or  a  été  de  $  106  692  000  supérieure  à  l'expor-. 
talion. 

Quant  à  l'argent,  les  Etats-Unis  en  ont  importé  $  53  197  000  du 
Mexique;  $  11  990000  du  Pérou.  Ils  en  ont  exporté  $  61  34?  000  à 
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la  Chine.  Les  autres  pays  destinataires  n'ont  absorbé  que  des  som- 
mes  relativement   restreintes. 

M.  John  H.  Allen,  président  de  VAmerican  Foreign  Banking 
Corporation,  a  examiné  récemment  les  conditions  du  change  des 
Etats-Unis  avec  les  Etats  de  l'Amérique  du  Sud. 

Le  Brésil  et  tous  les  autres  pays  exportateurs  souffrent  de  la 
baisse  des  prix  des  produits  qui  sont  la  base  de  leur  crédit  :  café, 
cacao,  caoutchouc,  peaux,  etc. 

La  situation  en  Argentine  montre  quelques  progrès  :  mais  la 
prime  du  dollar  américain  est  encore  si  haute,  qu'elle  empêche  les 
importations.  La  saison  a  déjà  plus  de  trois  mois  :  et  il  n'y  a  pas 
de  demandes. 

M.  John  H.  Allen  continue  :  «  Cependant  son  papier  est  bien 
garanti.  Elle  a  une  trop  forte  réserve  d'or.  Le  gouvernement  devait 
permettre  l'importation  de  l'or.  Il  l'a  refusé  :  les  billets  ne  sont  pas 
payés,  les  affaires  souffrent. 

((  Les  conditions  du  Chili  sont  semblables  à  celles  de  la  Répu- 
blique  Argentine.   » 

Les  Etats-Unis  se  heurtent  au  change  dans  les  Etats  de  l'Améri- 
que du  Sud  quoique  leurs  exportations  y  aient  atteint,  en  1920,  le 
chiffre  de  $   628  910  000  dont  elles  n'avaienC  jamais  approché. 

X.  Les  projets  relatifs  au  Tariff.  —  Le  congrès  qui  se  réunit  le 
II  avril  a  à  examiner  le  tarif  qui  a  été  préparé  par  l'enquête  du 
Ways  and  Means  Committee. 

Le  Hoiise  Ways  and  Means  avait  décidé  vers  le  i5  mars  qu'il  ne 
considérerait  aucun  Emergency  Tariff  en  dehors  d'une  revision 
d'un  tarif  permanent. 

Sur  la  demande  du  président  Harding,  le  21  mars,  les  membres 
républicains  faisant  la  majorité  du  Committee,  votèrent  le  Fordney 
Emergency  Tariff  Bill  qui  avait  été  frappé  d'un  veto  par  le  prési- 
dent Wilson. 

Après  une  conférence  des  membres  du  Senate  Finance  Committee, 
son  chef,  le  sénateur  Penrose,  annonça  que  dix  jours  après  la  réu- 
nion du  congrès,  le  11  avril,  le  Fordney  Emergency  Bill  serait  entre 
les  mains  du  président  Harding. 

On  le  présentera  à  la  Chambre  sous  une  règle  spéciale  et  au 
Sénat  le  débat  sera  limité  par  la  clôture.  Ce  Bill  ne  devra  avoir 
cours  que  pendant  un  délai  de  six  mois,  maïs  probablement  il  de- 
viendra une  loi  permanente  avant  ce  délai. 

—  On  n'y  supprimera  pas  une  barre  de  t  et  on  n'y  enlèvera  pas 
un  point  sur  un  i.  a  dit  le  sénateur  Penrose. 
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Comme  VEmergency  Tarijj  Bill  a  été  frappé  d'un  veto  par  le 
président  Wilson,  il  faut  qu'il  soit  voté  par  les  deux  tiers  du  Sénat 
et  de  la  Chambre  des  représentants.  (Sect.  7,  §  3.) 

Ensuite  on  votera  un  Anti  Dumping  Bill;  puis  viendra  la  discus- 
son  du  tarif  fixant  les  droits  ad  valorem. 

Pour  VAnti  Dumping^Bill,  il  y  a  déjà  un  Act  de  igiG  qui  déclare 
«  coupable  d'illégalité,  toute  personne  qui  apporte  aux  Etats-Unis 
une  marchandise  destinée  à  être  vendue  à  prix  inférieur  à  celui 
où  elle  était  vendue  au  moment  de  son  exTportation,  dans  son  pays 
de  provenance  ou  dans  des  pays  où  elle  a  été  exportée    ». 

En  réalité  cet  Act  n'a  pas  été  appliqué. 

Qu'est-ce  qu'on  fera  de  plus?  On  parle  d'un  acte  qui  ((  mettrait 
les  manufactures  américaines  en  dehors  de  la  concurrence  de  mar- 
chandises vendues  au-dessous  du  prix  de  revient  de  la  production 
américaine   ». 

«  Ce  ne  serait  pas  plus  ridicule,  dit  le  Journal  of  Commerce,  de 
vouloir  exclure  les  marchandises  étrangères  vendues  au-dessous  du 
prix  de  revient  américain,  que  d'essayer  d'établir  des  droits  sur 
toutes  les  marchandises  produites  au  dehors  à  un  prix  de  revient 
inférieur  à  celui  des  Américains.  » 

Le  20  mars,  à  un  banquet  à  Piltsburg,  M.  J,  W.  Fordney  prit 
pour  thèse  de  son  discours  :  les  Difficultés  de  notre  nation,  et  il 
conclut  à  la  nécessité  d'un  tarif  qui  permettrait  aux  Américains  de 
jouir  de  hauts  salaires  et  de  produire  chèrement.  C'est  le  vieux 
thème,  auquel  on  a  donné  le  nom  de  a  tarif  scientifique  ^  ». 

Seulement  ce  tarif  scientifique  nécessite  des  informations  scienti- 
fiques. 

Il  y  a  quelques  années,  sur  la  demande  du  président  Wilson,  le 
congrès  nomma  une  Tariff  Commission  qui  avait  pour  mission  de 
déterminer  les  prix  de  revient  à  l'étranger  et  aux  Etats-Unis. 

Elle  constata  qu'il  y  avait  beaucoui)  plus  de  différence  entre  les 
prix  de  revient  de  certaines  usines  des  Etats-Unis,  qu'entre  les 
prix  de  revient  américains  et  les  prix  de  revient  étrangers. 

Cette  constatation  n'a  pas  empêché  un  comité  composé  de  cinq 
cents  principaux  quincailliers  des  Etats-Unis,  de  demander  un  tarif 
de  60  p.  100  pour  égaliser  leurs  frais  de  production  avec  ceux 
de  l'Angleterre;  et  ils  invoquèrent  les  lois  réglementant  le  travail, 
et  les  mesures  hygiéniques,  et  la  proportion  considérable  du  travail 
fait  dans  les  maisons  particulières  en  Allemagne,  au  Japon. 


V.  Yves-Guyot,  la  Comédie  profeclionnisle. 
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Dans  l'enquête  faite  par  le  Ways  and  Means  Commitle^  des  argu- 
ments de  ce  genre  ont  donné  lieu  à  des  assertions  qui  ont  prouvé 
surtout  la  capacité  d'imagination  de  ceux  qui  les  émettaient. 

Les  cultivateurs  de  l'Ouest  ont  demandé  au  président  Harding, 
de  frapper  d'un  embargo  tout  produit  qui  pourrait  faire  concur- 
rence aux  leurs. 

Le  président  Harding  et  le  secrétaire  du  commerce,  M.  Hoover^ 
ont  trouvé  qu'ils  exagéraient. 

Le  secrétaire  du  département  de  l'Agriculture,  M.  Wallace,  con- 
sidère que  le  niveau  des  prix  des  produits  agricoles  doit  être  de 
70  p.  100  au-dessus  de  celui  de  igiS. 

Mais  beaucoup  d'industriels  protestent,  en  disant  que  les  prix 
du  cuir,  du  cuivre,  du  caoutchouc  et  de  beaucoup  d'autres  matières 
est  inférieur  à  celui  de  191 3.  Et  ils  s'écrient  :  «  Quel  désastre,  si 
on  donnait  une  havisse  factice  aux  produits  agricoles!  » 

Les  agriculteurs  n'admettent  pas  de  leur  côté,  une  augmentation 
des  tarifs  sur  les  objets  industriels  si  on  n'assure  pas  le  monopole 
pour  leurs  produits. 

Certains  cultivateurs  subissent  en  ce  moment,  une  expérience 
douloureuse,  résultant  des  promesses  du  nouveau  tarif. 

Quand,  au  mois  de  novembre,  le  succès  des  républicains  a  fait 
prévoir  que  la  laine  serait  placée  sous  un  tarif  de  douane,  aussi- 
tôt on  s'est  pressé  d'en  importer;  on  évalue  à  i25  millions  de  livre* 
la  quantité  entrée  aux  Etats-Unis  depuis  janvier  1921.  Il  en  résulte 
qu'on  ne  trouve  pas  d'acheteurs,  ni  de  banques,  ni  de  marchands 
disposés  à  faire  des  avances  pour  la  toison  à  venir  et  dont  le  pro- 
duit est  estimé  à  600  millions  de  livres. 

Le  premier  effet  du  tarif  destiné  à  en  augmenter  le  prix  a  été  d'eif 
provoquer  la  baissé. 

Le  II  avril,  premier  jour  de  la  session,  le  sénateur  Smool  deman- 
dera que  toutes  les  laines  étrangères  soient  frappées  d'embargo.  Il 
dira  que  les  Etats-Unis  ont  un  approvisionnement  de  laine  suffisant 
pour  dix-huit  mois  ou  deux  ans. 

On  parle  d'une  combinaisoin  qui  déterminerait  les  droits  de 
douane  applicables  à  chaque  pays^  d'après  le  cours  du  change  de 
chacun. 

Mais  le  Trésor  la  pratique  déjà.  Ses  fonctionnaires  peuvent  modi- 
fier de  temps  en  temps  le  cours  des  changes  et  ils  peuvent  ainsï 
rehausser  discrètement  les  droits  de  douane.  C'est  là  une  des  me- 
sures douanières  qui  modifient  les  tarifs  de  telle  sorte  que  le  texte 
officiel  ne  doit  jamais  être  regardé  que  comme  un  minimum.  H 
faut  toujours  essayer  de  se  rendre  compte  de  la  manière  dont  U 
est  appliqué. 
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Les  hauts  chiffres  du  commerce  des  Etals-Unis  tirouveul  la  né- 
cessité  pour  eux   d'exporter. 

Leur  gros  débouché  a  toujours  été  l'Europe  : 

Europe  Exportatious 

en  France.  Total. 

(Mille  dollars.) 

1919 5187  7920 

jgao 4  46'J  8228 

En  1919,  les  exportations  en  Europe  ont  atteint  65  p.  loo,  soit 
les  deux  tiers  du  total  des  exportations  des  Etats-Unis;  en  1920, 
55  p.  100.  Le  chiffre  de  l'Europe  a  faibli  :  ce  ne  sont  pas  ses  besoins 
qui  ont  diminué,  c'est  son  pouvoir  d'achat. 

Comment  peut-elle  payer  les  marchandises  que  lui  enverraient 
les  Etats-Unis.^ 

En  or.^  Ce  n'est  pas  possible.  En  valeurs ."^  Pas  davantage.  En  ma- 
tières premières.'^  Il  y  en  a  bien  peu  que  l'Europe  puisse  leur  four- 
nir, alors  qu'ils  en  ont  de  toutes  sortes.  Alors  restent  les  produits 
fabriqués.  Sd  les  Etats-Unis  les  repoussent  par  leurs  tarifs,  ils  se 
condamnent  à  ne  pas  exporter,  puisque  leurs  tarifs  de  douanes 
prohiberont  les  seuls  moyens  de  payements  qui  puissent  leur  être 
fournis.  Ils  opposent  eux-mêmes,  à  la  nécessité  d'exporter,  l'impos- 
sibilité d'exporter. 

The  War  Finance  Corporation,  dont  l'existence  a  été  prolongée, 
malgré  le  veto  de  M.  Wilson,  pour  fournir  des  fonds  du  gouverne- 
ment aux  exportations  agricoles,  vient  de  donner  son  concours 
(16  mars),  à  l'exportation  de  i5  000  balles  de  coton  à  l'Allemagne. 
C'est  une  preuve  que  le  nouveau  secrétaire  du  Trésor,  M.  Mellon, 
entend  l'appliquer.  Il  l'applique  même  d'accord  avec  M.  Hoover,  à 
un  pays  qui,  en  droit,  est  toujours  en  état  de  guerre  avec  les  Etats- 
Unis.  Cet  état  va  être  supprimé.  Mais  quels  seront  les  moyens  de 
payement  des  Allemands.'*  Ce  ne  seront  pas  leurs  marks-papier. 

Les  protectionnistes  américains  en  sont  encore  à  la  formule  : 
«  Toujours  vendre  et  ne  jamais  acheter.  » 

Elle  signifie  pour  eux  :  «  Toujours  vendre  et  ne  recevoir  rien  en 
échange.   » 

C'est  la  politique  commerciale  de  la  gratuité.  Seulement,  jamais 
un  vendeur  ne  l'adoptera. 

Alors,  pourquoi  des  millions  de  cultivateurs,  d'industriels,  des 
hommes  politiques  qui  les  représentent,  les  plus  hautes  sommités 
d'un  pays  de  cent  cinq  millions  d'habitants,  la  prônent-ils  et  veu- 
lent-ils l 'appliquer. ** 

B.  L.  L.  E. 
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LOIS 

Mars 

i".  —  Loi  suivie  d'un  décret  portant  :  i°  ouverhire  sur  l'exercice  1921, 
de  crédits  provisoires  applicables  au  mois  de  mars  1921. 

9,  —  Loi  modifiant  et  complétant  la  loi  du  1"  juillet  igrô,  relative  à 
la  contribution  extraordinaire  sur  les  bénéfices  de  guerre. 

Avril 

—  Loi  autorisant  l'acquisition  par  l'Etat  des  mines  de  potasse  d'AUace 
sous  séquestre. 

—  Loi  modifiant  et  complétant  l'article  67  de  la  loi  du  9  mars  1918  sur 
les  modifications  apportées  aux  baux  à  loyer  par  l'état  de  guerre. 

DÉCRETS 

Mars 

12.  —  Décret  rapportant  l'interdiction  d'importation  d'animaux  en 
provenance  du  Canada. 

i5.  —  Décret  abrogeant  les  dispositions  des  décrets  des  16  juin  et  a3  oc» 
tobre  1920  en  ce  qui  concerne  l'importation  du  papier  en  bobines  et  des 
j)àtes  de  cellulose  destinées  à  la  fabrication  du  papier  journal. 

—  Arrangement  commercial  conclu  avec  le  Canada. 

—  Coefficients  applicables  au  chiffre  d'affaires  pour  l'établissement  de 
l'impôt  sur  les  bénéfices  industriels  et  commerciaux. 

—  Décret  instituant  une  commission  consultative  interministérielle  de 
la  viticulture. 

25.  —  Décret  modifiant  et  complétant  les  articles  1 52  à  109  de  la  loi  du 
3i  juillet  1920  autorisant  le  payement  par  annuités  des  indemnités  dues 
aux  sinistrés  dont  la  perte  subie  est  au  moins  égale  à  1  million. 

3i.  —  Décret  portant  approbation  des  conventions  et  arrangements  de 
l'Union  postale  universelle,  signés  à  Madrid,  le  3o  novembre  1920. 

RAPPORT 
4.  —  Accidents  du  travaiL   Rapport  sur  l'application  générale  de  la 
loi  du  9  avril  1898,  relative  aux  accidents  du  travail. 
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SOCIÉTÉ    GÉNÉRALE 

L'assemblée  générale  oi'dinaire  des  actionnaires  s'est  tenue  le 
22  mars  igai.à  trois  heures,  sous  la  présidence  de  M.  Guernaut, 
avec,  comme  assesseurs,  MM.  Rollet  et  Peytel,  et,  comme  secrétaire, 
M.  Vcerstraete.  La  feuille  de  présence  accusait  un  nombre  de  4oo  287 
actions  présentes  ou  représentées.  M.  Lemarquis,  vice-président,  a 
donné  lecture  du  rapport  du  conseil  d'administration  et  M.  de  VVilt 
de  celui  des  commissaires-censeurs. 

Les  comptes  de  l'exercice  1920  ont  été  approuvés,  et  le  dividende 
total  a  été  fixé  à  22  fr.  5o,  brut,  par  action;,  soit  20  fr.  25,  net 
d'impôts.  Un  acompte  de  6  fr.  26  ayant  été  mis  en  payement  le 
2  janvier,  il  sera  distribué,  à  partir  du  i^""  juillet,  i^  francs  nets 
par  action. 

L'assemblée  a  ratifié  la  nomination  comme  administrateur,  de 
M.  Ludovic  de  Villèle,  pour  trois  ans;  réélu  administrateurs  pour 
cinq  ans  :  MM.  Bouillat,  Nicou;  et  censeur  pour  trois  ans  :  M.  de 
Witt.  Ont  été  nommés  commissaires  pour  l'examen  des  comptes 
de  l'année  1921   :  MM.  de  Witt,  Desroys  du  Roure,  Comudet. 

Le  Rapport  constate  que  la  Société  s'est  particulièrement  appli- 
quée, pendant  la  période  d'optimisme  général  qui  a  précédé  la 
crise,  à  ne  pas  se  départir  d'une  politique  de  prudence  et  de  modé- 
ration et  que,  malgré  les  difficultés  de  l'heure  présente,  sa  clien- 
tèle est  demeurée,  dans  l'ensemble,  saine  et  solide. 

Après  avoir  énuméré  les  opérations  auxquelles  la  banque  a  prêté 
son  concours  actif,  notamment  les  deux  emprunts  nationaux,  dans 
lesquels  elle  a  participé  pour  près  de  3  900  millions,  le  conseil  in- 
siste sur  l'effort  fait  à  l'étranger.  D'une  part,  notre  commerce  exté- 
rieur a  largement  bénéficié,  d'autre  part,  le  nombre  de  comptes 
ouverts  à  la  Société  générale  par  les  établissements  étrangers  a 
doublé  par  rapport  à  191 3,  avec  un  mouvement  d'affaires  presque 
triplé. 

Sur  ce  point  intéressant,  le  Rapport  s'exprime  comme  suiC  : 

«  L'importance  qui  s'attache  maintenant  plus  que  jamais  au  dé- 
veloppement de  l'activité  française  à  l'étranger  et  aux  colonies  nou? 
a  fait  envisager  la  création  d'un  organisme  spécial  destiné  à  con- 
trôler et  à  coordonner  l'action  de  nos  filiales  et  de  nos  succursales 
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hors  de  France.  Nous  avons  créé  dans  ce  but,  la  Société  générale 
de  Banque  pour  l'étranger  et  les  colonies  au  capital  initial  de 
10  millions  déjà  porté  à  25;  son  objet  sera  d'administrer  nos  inté- 
rêts actuels  à  l'extérieur  et  de  nous  en  créer  de  nouveaux,  là  où 
l'activité  des  affaires  le  justifiera.  Nous  avons  cédé  à  cet  établis- 
sement nos  agences  de  Barcelone  et  de  Saint-Sébastien;  il  se  pré- 
pare à  compléter  son  réseau  de  guichets  en  Espagne  par  l'ouverture 
de  succursales  à  Valence  et  à  Madrid.  » 

Cependant,  en  raison  des  exigences  d'une  récente  loi  suisse, 
exigeant  que,  dans  toute  société  suisse,  la  direction  et  la  majorité 
des  administrateurs  soient  de  nationalité  suisse,  la  Société  Générale 
a  réalisé,  dans  des  conditions  satisfaisantes,  ses  actions  de  la  «  So- 
ciété Suisse  de  banque  et  de  dépôt  ». 

Voici  comment  s'est  effectuée  la  liquidation   de  l'exercice   : 

Le  produit  réel  s'est  élevé  à 26  553  798,33 

Prélèvement  de  5  p.  100  pour  réserve.     i3  327  689,92 
5  p.  100  or  i2,5o  par  titre 12  5oo  000 

i3  827  689,92 


Sur  le  surplus 12726  108, 4i 

Il  a  été  alloué  10  p.  100  au  Conseil i  272  610, 84 


Solde II  453  497,57 

Report  de  l'exercice  précédent 2  990  907,90 

Disponible 1 4  444  4o5,47 

Dividende  supplémentaire  de  10  francs  par  titre.  .  10  000  000 

Le  solde  a  été  reporté  à  nouveau 4  444  4o5,47 


L  INDUSTRIE    DES    FLEURS    EN    ITALIE 

Nous  avons  rappelé  dernièrement,  qu'un  grand  Conseil  ministé- 
riel s'était  réuni  pour  examiner  comment  empêcher  la  concurrence 
des  fleurs  coupées. 

Voici  quelques  renseignements  sur  l'industrie  des  fleurs  : 
La  culture  hivernale  des  fleurs,  dans  la  région  de  San  Remo, 
s'étend  sur  860  hectares  et  nécessite  le  travail  de  3  5oo  à  4  000  per- 
sonneâl.  La  culture  de  i  hectare  de  ces  t-errains  coûte  environ 
26  000  lire  à  l'hectare  quand  il  s'agit  de  plantations  de  rosiers;  le 
prix  de  i  hectare  varie  de  i5  000  à  26  000  lire;  l'eau  d'irrigation  in- 
dispensable, se  vend  ou  coûte  82,  36  et  55  lire  le  mètre  cube,  par- 
fois même,  elle  atteint  100  lire,  étant  donné  que  trop  souvent  il 
n'existe  pas  d'aqueducs,  de  canalisations  d'eau,  et  que  l'on  se  pro- 
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cure  cette  eau  de  la  manière  la  plus  primitive.  Les  enlreprisee 
culturales  de  cette  espèce  sont  souvent  au-dessous  d'un  hectare 
et  même  d'un  demi-hectare,  ou  encore  plus  modestes;  elles  sont 
au  nombre  d'environ  3  ooo,  nécessitant  une  dépense  culturale  an- 
nuelle de  quelque  lo  millions.  Et  encore  ne  tient-on  pas  compte 
dans  la  valeur  de  celte  industrie  des  services  de  transport  sur  le 
marché,  vers  les  gares,  des  entreprises  de  commissionnaires,  en- 
treprises d'expéditeurs,  fabrications  de  paniers,  etc.,  tout  cela  re- 
présentant une  valeur  d'environ  5  millions  supplémentaires.  Des 
statistiques  officielles  évaluent  l'exportation  des  tleurs  à  6  millions 
178000  lire  en  1910,  à  6428000  en  1912,  à  i5  091  000  en  igiS. 
En  191 3,  le  tableau  général  du  commerce  et  de  la  navigation  ne 
signale  aucune  importation  en  France  de  fleurs  coupées.  Les  Ita- 
liens signalent  cependant  que  la  France  en  aurait  reçu  8  ooo  quin- 
tauK,  rAutriche-Hongrie  19  760,  l'Allemagne  i4  600,  la  Russie 
2  5oo.  Du  1"  janvier  au  3i  octobre  1920,  d'après  l'administration 
des  douanes  italiennes,  les  expéditions  en  France  ont  été  de  i5  978 
quintaux,  en  Suisse  de  3  8^6,  et  dans  les  autres  pays  de  38,  soit  un 
total  de  19837.  Dans  les  documents  statistiques  des  douanes  fran- 
çaises, nous  ne  trouvons  que  des  fleurs  artificielles.  Il  est  possible 
que  la  douane  italienne  considère  comme  destinées  à  la  France  des 
fleurs  qui  n'y  entrent  qu'en  transit. 


GROUPEMENT    DES    HOUILLERES    DU    NORD    ET     DU    PAS-DE-CALAIS 

Cet  organisme  émet  un  emprunt  d'un  montant  de  800  000  000  de 
francs,  pouvant  être  porté  jusqu'à  i  200  000  000  en  obligations 
6  p.  100  de  5oo  francs  nominal,  émises  à  48o,  nettes  d'impôts  pré- 
sents et  futurs.  Le  présent  emprunt  a  pour  but  de  procurer  aux 
compagnies  houillères,  déjà  désignées,  les  ressources  nécessaires  à 
leur    reconstitution. 

En  considération  des  ressources  financières  qui  leur  seront  ainsi 
procurées,  ces  Compagnies  se  sont  engagées,  chacune  en  ce  qui  la 
concerne,  à  effectuer  entre  les  mains  du  Groupement  des  Houillères 
du  Nord  et  du  Pas-de-Calais,  sur  simple  demande,  au  profit  et  pour 
le  compte  de  la  Société  civile  des  obligataires,  des  versements  éche- 
lonnés sur  trente  ans,  dont  le  total,  aux  dates  indiquées,  couvrira 
exactement  le  service  de  l'emprunt,   intérêt  et  amortissement. 

En  garantie  de  ce  service,  le  Groupement  des  Houillères  du  Nord 
et  du  Pas-de-Calais  a  remis  en  gage  à  la  Société  civile  des  obliga- 
taires du  présent  emprunt  les  titres  des  annuités  délivrées  par  l'Etat 
en  application  de  la  loi  du  3i  juillet  1920  et  des  lois  subséquentes, 
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pour  lui  montant  total  annuel  de  87  178  690;  francs,  payables  au 
profit  des  compagnies  houillères  susvisées,  qui  les  lui  ont  préala- 
blement délégués. 

Ces  annuités  seront  maintenues  cii  gage  pendant  toute  la  durée 
de  l'emprunt,  pour  un  montant  égal  au  service  de  l'intérêt  et  do 
l'amortissement. 

RELEVK    DE    LA    SITUATIO.N    DES   VINS 

L'administration  des  contributions  indirectes  publie  chaque  mois 
le  relevé  par  département  de  la  situation  des  vins. 

Pour  le  mois  de  février  1921  et  les  mois  antérieurs  de  la  cam- 
pagne,  voici  comment  elle  expose  la  situation   : 

Stock 
commercial 
Quantités  (le  vins      Quantités  de  vins     existant  chez 
«ortis  des  fliais,         t oiiinis  au  droit       les  marchands 
des  ventes.  de  circulation.  en  gros. 

(Hectolitres.) 

Toîtiiix  pour  la  tVance.  ..      16027  000  '6  i48ooo  968000 

—  l'Alsace-Lorraine.  iCoAoo  A 20  000  291000 

—  l'Agérie 3  07 1  000  »  jbfi  900 

Il  résulte  de  cette  rédaction  de  l'administration  des  contributions 
indirectes  que  r.\lsace-Lorrainc  ne  fait  pas  partie  de   la  France. 

LE    TRANSPORT    DES    VIANDES    FRIGORIFIEES    E?i     ANGLETERRE 

Le  London  and  South  Western  Railway  fait  des  transports  consi- 
dérables de  viandes  frigorifiées  qui  vont  à  destination  du  marché 
de  Londres.  Pour  éviter  des  manipulations  préjudiciables  à  la  mar- 
chandise et  des  pertes  de  temps,  les  viandes  sortant  des  entrepôts 
frigorifiques  sont  chargées  dans  des  camions  dont  on  détache  les 
brancards,  et  que  l'on  pose  sur  les  wagons,  un  peu  comme  nos 
voitures  de  déménagements.  Ces  voitures  remplies  de  viandes  sont 
expédiées  directement  sur  Londres,  et  les  destinataires  les  attendent 
avec  les  chevaux  nécessaires;  il  ne  reste  plus  qu'à  les  conduire 
avec  leur  contenu  au  marché  de  Smithfields,  le  transport  depuis 
l'entrepôt  de  Southampton  jusqu'au  marché  ayant  pu  se  faire  en 
moins  de  quatre  heures. 
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Réunion  du  5  atril  1921 


Présidence  de  M.  RAPHAËL-GEORGES  LÉVY, 
Membre  de  l'Institut,  Président. 

Assemblée  générale. 
Nécrologie  :  MM.  de  Laveleye,  Zadock». 
Ouvrages  présentés. 

Ordre  du  jour  :  Le  commerce  extérieur  de  la  France  depuis  l'armistice 
et  la  politique  commerciale. 

La  séance  mensuelle  de  la  Société  a  été  précédée  de  l'assemblée 
générale  annuelle.  On  y  a  entendu  le  Rapport  du  secrétaire  per- 
pétuel, celui  du  questeur-trésorier  et  le  Rapport  des  censeurs. 

Après  l'approbation  des  comptes,  MM.  Varagnac  et  Ch.  Georges- 
Picot  ont  été  réélus  censeurs  pour  192 1. 

M.  R, -Georges  Lévy  fait  part  à  la  Société  de  la  mort  de  M.  de 
Laveleye,  du  Moniteur  des  intérêts  matériels,  auteur  de  nombreuses 
études  financières  et  de  celle  de  M.  Zadocks,  qui  était  très  assidu 
aux  séances  de  la  Société,  où,  à  diverses  reprises,  il  avait  affirmé, 
dans  les  discussions,   sa  grande  compétence  en  matière  financière. 

Il  souhaite  la  bienvenue  aux  invités  de  la  Société  :  M.  Walter 
Berry,  président  de  la  Chambre  de  commerce  américaine;  M.  Pas- 
calis,  président  de  la  Chambre  de  commerce  de  Paris. 

M.  Vidal,  secrétaire  perpétuel,  signale  parmi  les  ouvrages  re- 
çus par  la  Société  :  De  la  négociation  en  Bourse,  des  titres  nomina- 
tifs, par  M.  J.  Bézard-Falgas;  les  Conférences  sur  le  change  aux 
cfJfCqiers  siaqia^ires'f  de  l'interudance,  par  M.  J.  Dôcamps;  Yves- 
Guyot,   biographie,   par  M.   Louis  Fiaux;   la  Philosophie  sociale  de 
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Retiouvier,  de  M.  Roger  Picard;  la  Crise  du  libéralisme  en  Anglt' 
terre,  par  M.  Maurice  de  Waru;  VAnnée  du  Traité  de  Versailles, 
par  Yves-Guyot,  etc. 

La  parole  est  donnée  à  M.  Truchy   ix)ur  exposer  le  sujet  inscrit 
à  l'ordre  dû  jour  : 


LE    COMMERCE    EXTERIEUR    DE    LA    FRANCE    DEPUIS    L  ARMISTICE 
ET    LA    POLITIQUE     COMMERCIALE 

Le  commerce  extérieur  de  la  France,  dit  M.  Truchy  a  subi  pen- 
dant la  guerre,  de  graves  perturbations. 

Les  importations,  en  valeurs  se  sont  énormément  accrues  à  par- 
tir de  1916;  le  maximum  atteint  au  cours  de  la  guerre  est  de  27  mil- 
liards et  demi  de  francs  en  1917  (contre  8  4ai  millions  de  francs 
en  1913). 

Par  contre,  malgré  la  hausse  des  prix,  le  chiffre  des  exportations 
a  diminué;  le  chiffre  le  plus  élevé  (19 16)  n'est  que  de  6  3i4  niil- 
lions  de  francs  (contre  6  880  millions   de   francs  en    igiS). 

Il  en  est  résulté  que  l'écart  entre  les  exportations  et  les  impor- 
tations a  grandi  d'une  façon  tout  à  fait  anormale.  Alors  que  le 
rapport  des  exportations  aux  importations  était  avant  la  guerre^ 
en  moyenne,  de  80  p.  100,  il  est  tombé  jusqu'à  21  p.   ioq  en  1918. 

Un  autre  caractère  encore  du  commerce  français  pendant  la 
guerre,  c'est  que,  constitué  non  plus  en  valeur,  mais  en  poids,  il 
est  bien  inférieur  à  celui  d'avant-guerre.  De  66  296  000  tonnes 
en  1913,  le  total  des  importations  est  tombé  en  1918,  au  point  le 
plus  bas,  à  33  070  000  tonnes,  et  le  maximum  atteint  pendant  la 
guerre  (1916)  n'est  encore  que  de  43790000  tonnes,  pas  tout  à 
fait  les  deux  tiers  du  tonnage  d'avant  la  guerre.  Le  plus  gros  défi- 
cit en   tonnage,   vient,  bien  entendu,   de  l'exportation. 

Les  causes  de  cette  situation  sont  bien  connues,  et  il  suffirait  ici 
d'en  rappeler  les  traits  essentiels. 

Que  s'est-il  passé  depuis  la  cessation  des  hostilités.»* 

Le  fait  le  plus  frappant,  c'est  que  les  chiffres  du  commerce  exté- 
rieur, en  valeur,  ont  atteint  des  hauteurs  inconnues  jusqu'ici.  Im- 
portations et  exportations  ensemble,  le  total  du  commerce  extérieur 
est  de  ^7  678  millions  de  francs,  en  igiS  et  de  67  839  millions  de 
francs   en    1920.    Ce  sont  des  chiffres    records. 

La  comparaison  des  années  1919  et  1920  fait  ressortir,  de  l'une  à 
l'autre,    des   changements   intéressants. 

En  ce  qui  concerne  les  importations,  les  chiffres  sont  presque 
pareils  en  1919  et  en   1920  :  35  799  267  000  de  francs  en  1919,  et 
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35404951  000  de  francs  en  1920.  Mais  la  composition  des  impor- 
tations a  changé.  Il  y  a  en  igao,  moins  d'importations  de  denrée» 
«limentaircs  (2  08G  millions),  moins  d'importations  d'objets  fabri- 
qués (355  millions).  Par  contre,  il  y  a  un  grand  accroissement 
dans  l'importation  de  matières  premières,  et  cela  en  quantité 
comme  en  valeur  :  en  valeur,  2  0^7  millions  de  francs;  en  quantité, 
12  684  000  tonnes.  Conclusion  :  il  y  a  eu  en  1920  une  forte  reprise 
de  l'activité  agricole  et  industrielle.  Nous  avons  produit  plus  de 
nourriture  et  d'objets  fabriqués,  et  nous  avons  utilisé  plus  de  ma- 
tières  premières. 

En  ce  qui  concerne  les  exportations,  le  chiffre  de  1920  dépasse 
de  beaucoup  celui  de  1919  :  22434707000  francs,  contre  11  mil- 
liards 879  600  000  francs.  Les  quantités  sont  en  hausse  comme  les  va- 
leurs :  12  467  346  tonnes,  contre  5  564  36o.  Toutes  les  catégories 
participent  à  cet  accroissement  :  objets  d'alimentation,  matières 
premières,  objets  fabriqués,  colis  postaux.  C'est  pour  ces  objets 
fabriqués  que  la  hausse  est  la  plus  sensible  :  l'importation  des 
objets  fabriqués  en  1920,  dépasse  de  6  865  millions  de  francs  celle 
de  191g,  soit  une  plus-value  de  prix  de  93  p.   100. 

Le  rapport  des  exportations  aux  importations,  tombé  si  bas  pen- 
dant !a  guerre  (21  p.  100  en  1918)  s'est  relevé  à  33  p.  100  en  1919 
et  à  03,3  p.  100  en  1920.  L'amélioration,  plus  sensible  à  mesure 
que  l'année  1920  s'écoulait,  a  continué  en  1921;  pour  les  deux  pre- 
miers mois  de  1921,  le  rapport  est  de  io5  p.  100,  de  sorte  que  les 
exportations   dépassent  les   importations. 

Il  ne  faut  pas  avoir  la  superstition  des  excédents  d'exportation. 
Dans  la  situation  économique  où  nous  étions  avant  la  guerre, 
nous  avions  régulièrement  et  depuis  longtemps  des  excédents  d'im- 
portation, et  cela  était  une  chose  normale.  Pour  un  peuple  créan- 
cier, comme  nous  l'étions  alors,  les  excédents  d'importatdon  ne 
sont  que  la  forme  que  prennent  les  payements  qui  leur  sont  dus 
par  les  autres  peuples.  Mais  dans  la  situation  011  nous  sommes  main- 
tenant, celle  d'un  peuple  débiteur,  ce  sont  les  excédents  d'exporta- 
tion qui  deviennent  une  nécessité  économique,  puisque  c'est  avec 
les  exportations  qu'il  nous  faut  payer,  d'une  part  nos  importations, 
d'auti'e  part  les  sommes  que  nous  devons  aux  autres  peuples.  Seuls 
les  payements  allemands  nous  délivreront  de  cette  nécessité  d'ex- 
porter  plus  que   nous  n'importerons. 

Voilà  bien  des  symptômes  favorables  dans  notre  co<mmerce  exté- 
rieur depuis  la  fin  de  1918.  Toutefois,  il  reste  encore  beaucoup  à 
faire.  Si  l'on  envisage  les  quantités,  qui  sont  les  vrais  témoignages 
de  l'activité  économique,  en  1919,  la  somme  totale  des  importa- 
bJouj    et    des    exportations    n'était  eîuore    que    d'un    peu    plu?   de 
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44  millions  de  tonnes,  soit  les  deux  tiers  de  la  quantité  do  «qkî. 
En  1920  il  y  a  eu  un  grand  progrès,  et  nous  avons  atteint  presque 
63  millions  et  demi  de  tonnes;  mais  ce  n'est  pas  encore  tout  à  fait 
,1e  chiffre  d'avant-guerre.  C'est  de  l'exportation  que  vient  le  déû- 
cit,  malgré  les  progrès  déjà  réalisés  (12  467  000  tonnes  en  1920, 
contre   32  074  000  tonnes  en    1919). 

Voilà,  dans  les  grandes  lignes,  l'état  du  commerce  extérieur 
depuis  l'armistice.  Quelle  politique  commerciale  avons-nous  suivi 
et  suivrons-nous.* 

Vous  savez  quelle  était  la' politique  commerciale  d'avant  la  guerre. 
Elle  était  dans  les  lignes  essentielles  telle  qu'elle  avait  été  fixée  en 
1892.  Deux  tarifs  légaux  :  tarif  général  et  tarif  minimum. 

Le  premier  est  le  tarif  de  droit  commun;  le  second  est  appliqué 
aux  marchandises  des  pays  qui  nous  accordent,  de  leur  côté,  leur 
tarif  le  plus  réduit.  La  concession  que  nous  faisons  du  tarif  mi- 
nimum, n'a  jamais  qu'un  caractère  précaire.  Pas  de  conventions 
de  longue  durée  et  à  tarifs  annexés.  Des  conventions  s-ans  durée 
déterminée,  toujours  révocables,  moyennant  un  court  délai  de  pré- 
avis, et  par  lesquelles  nous  concédons  le  bénéfice  du  tarif  mini- 
mum, gardant  d'ailleurs  toujours  le  droit  de  modifier  celui-ci, 
puisqu'il  demeure  un  tarif  légal. 

En  fait,  depuis  1892,  nous  vivons  sous  un  régime  de  forte  pro- 
tection, et  d'une  protection  qui  a  été  se  renforçant  de  plus  en  plus. 
Presque  toutes  les  modifications  de  tarifs  qui  ont  été  faites  depuis 
1892,  et  elles  sont  nombreuses,  ont  été  en  aggravation. 

Au  cours  de  la  guerre,  le  gouvernement  a  reçu  des  pouvoirs 
extraordinaires  en  matière  de  tarifs  de  douane.  Déjà  une  loi  an- 
cienne, du  17  décembre  181 4,  lui  donnait  le  droit  d'instituer  par 
décret,  des  prohibitions  de  sortie  et  il  en  a  usé  dès  le  début 
de  la  guerre.  La  loi  du  6  mai  1916  lui  a  donné  celui  d'instituer 
des  prohibitions  d'entrée  et  des  surtaxes  de  douane.  Cette  loi  est 
encore  en  vigueur,  en  ce  qui  concerne  les  surtaxes,  jusqti'au  1*'  jan- 
vier 1922,  de  sorte  que  le  régime  douanier  demeure  dans  la  main 
du  pouvoir  exécutif. 

La  situation  de  fait  liée  de  la  guerre,  avait  poussé  à  l'ancienne 
place  tes  préoccupations  pix>tectionnistes,  puisque  notre  produc- 
tion ne  suffisait  pas  aux  besoins  et  qu'il  fallait,  pour  soutenir 
la  guerre,  importer  beaucoup  de  produits  indispensables.  La  guerre 
finie,  la  mentaliité  protectionniste  a  repris  toute  sa  vigueur,  et 
elle  a  trouvé  dans  les  circonstances  du  moment  de  nouveaux  mo- 
tifs d'action.  La  hausse  des  prix  enlevait  aux  tarifs  spécifiques 
d'avant  la  guerre  leur  effet  attendu,  et  les  producteurs  ont  de- 
mandé   que  les    tarifs   fussent   mis  au    niveau   des   nouveaux    prix. 
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Le  gx)uveruemciit  a  commencé  par  inslituer  un  système  de  surtaxes 
ad  valorem  venant  s'ajouter  aux  droits  spécifiques  existants  (décret 
du  i4  février  igrg).  Mais  ce  système  n'a  pas  duré,  et  il  a  été  rem- 
placé par  celui  des  coefficients  de  majoration  appliqués  aux  droits 
spécifiques  (décret  du  8  juillet  1919). 

C'est  le  régime  sous  lequel  nous  sommes  maintenant  au  point 
de  vue  douanier;  la  Chambre  l'a  approuvé  par  un  ordre  du  jour 
voté  dans  la  séance  du  21  décembre  1920,  et  elle  a  demandé  que  le 
gouvernement  le  maniât  dune  façon  vigoureuse  pour  empêcher 
l'envahissement  du  marché  national  par  les  produits  étrangers. 
Toujours  en  vertu  du  pouvoir  qu'il  tient  de  la  loi  de  1916,  le  gou- 
vernement vient  de  relever  dans  une  forte  proportion  le  tarif  géné- 
ral, portant  à  3oo  p.  lOo  l'écart  entre  ce  tarif  et  le  tarif  minimum. 
Le  régime  ainsi  institué,  avec  ce  pouvoir  quasi-discrétionnaire 
du  gouvernement,  n'est  pas  propre  à  donner  beaucoup  de  stabilité 
aux  ;relations  commerciales,  d'autant  plus  que  les  conventions 
d'avant  la  guerre,  dénoncées  en  avril  1918,  sont  prorogées  de  trois 
mois  en  trois  mois;  tout  cela  forme  quelque  chose  d'assez  précaire. 
Sans  doute  les  difficultés  de  l'heure  présente  sont  graves,  et  l'on 
peut  soutenir  que,  dans  l'instabilité  des  prix  et  des  changes,  il  faut 
se  réserver,  attendre,  Wait  and  see.  De  ces  difficultés  —  prix  du 
charbon,  dévastation  des  régions  envahies,  change  extérieur  — 
celle-ci  est  la  seule  dont  je  voudrais  dire  quelques  mots. 

La  question  du  change  déprécié  et  de  son  influence  sur  le  com- 
merce extérieur  est  une  vieille  question.  Déjà,  lors  des  débats  qui 
ont  précédé  l'institution  du  régime  douanier  de  1892,  elle  a  été  dis- 
cutée et  non  sans  passion.  Un  change  déprécié — le  change  allemand, 
par  exemple  —  implique-t-il  une  prime  à  l'exportation?  Je  crois 
que  cela  arrive  assez  souvent,  mais  que  la  prime  à  l'exportation 
n'a  ni  l'ampleur  ni  la  continuité  que  certains  prétendent. 

La  monnaie  dépréciée  à  l'extérieur,  l'est  aussi  à  l'intérieur,  et  la 
prime  à  l'exportation  ne  peut  être  égale  qu'à  l'écart  entre  les  deux 
dépréciations,  à  l'excédent  de  la  dépréciation  extérieure  sur  la  dé- 
préciation intérieure.  D'autre  part,  les  inconvénients  d'une  mon- 
naie dépréciée  sont  tels  qu'ils  l'emportent  sur  l'avantage  dont  peu- 
vent bénéficier  les  exportations  :  coût  plus  élevé  des  achats  qu'il 
faut  faire  au  dehors,  charges  plus  lourdes  des  emprunts  extérieurs, 
et  surtout  l'instabilité  des  cours  du  changé  et  par  suite,  de  toutes 
les  opérations  commerciales.  C'est  vraiment  une  duperie  que  de 
proclamer  les  bienfaits  de  la   monnaie   dépréciée. 

Nous  sommes  dans  une  période  de  graves  difficultés.  Mais  il 
faut  pourtant  envisager  les  conditions  d'une  politique  cx>mmerciale 
durable,  et  qui  serait  faite  avec  des  vues  d'avenir.  La  meilleure  po- 
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litique  serait  une  politique  de  conventiojis  à  durée  suffisamment 
longue  et  avec  tarifs  annexés.  Les  conventions  toujours  dénonça- 
bles  du  type  1892,  qui  se  bornent  à  concéder  un  tarif  légal  que 
nous  demeurons  libres  de  modifier,  ne  sont  pas  une  bonne  formule. 
On  a  voulu  que  nous  gardions  la  maîtrise  de  nos  tarifs.  Mais, 
si  nous  gardons  la  maîtrise  de  nos  tarifs,  ceux  avec  qui  nous  trai- 
tons gardent  aussi  la  maîtrise  des  leurs,  et  c'est  le  péril  con-stant 
de  l'instabilité.  L'avantage  des  conventions  de  longue  durée  sont 
d'abord  de  lier  les  autres  dans  leurs  rapports  avec  nous,  et  ont 
aussi,  je  dirai  volontiers,  ont  surtout  celui  de  nous  lier  nous-mêmes, 
de  nous  garantir  contre  nos  propres  entraînements,  d'empêcher  que, 
si  une  difficulté  économique  surgit,  nous  ne  soyons  tentés  de  re- 
courir à  la  solution  du  moindre  effort  qui  est  le  relèvement  des 
tarifs  de  douane.  Les  conventions  de  longue  durée  ne  sont  pas  le 
libre-échange,  mais  elles  sont  les  moyens  de  limiter  le  protection- 
nisme, d'arrêter  la  course  à  un  régime  de  tarifs  de  plus  en  plus 
rïp'ourpux  et  oppressifs.  Par  elles  seulement  nous  pourrons  nou,« 
orienter,  non  pas  vers  la  liberté  totale  du  commerce  extérieur,  que 
les  conditions  politiques  internationales  écartent  pour  longtemps, 
mais  vers  plus  de  liberté,  vers  la  lutte  délibérément  accepté©  oii 
les  vrais  moyens  de  vaincre  sont  la  recherche  incessante  de  tous 
les  progrès  possibles  et  la  sage  limitation  de  profits. 

M,  Walter  Berry,  dans  une  allocution  très  spirituelle,  rap- 
pelle qu'il  avait  toujours  été  hostile  à  la  Ligue  des  Nations,  même 
à  ses  débuts,  puis  il  a  abordé  la  question  des  dettes  des  Alliés  en- 
vers les  Etats-Unis. 

((  Les  journaux  de  ces  derniers  jours,  dit-il,  ont  rapporté  ce  que 
notre  ministère  des  Affaires  étrangères  a  annoncé  au  monde, 
d'abord  que  l'Allemagne  est  responsable,  et  ensuite  qu'elle  derra 
payer  jusqu'à  l'extrême  limite  de  ses  possibilités.  Je  crois  que  vous 
verrez  les  Etats-Unis  tenir  ferme  sur  ces  deux  points,  même  s'ils 
ne  sont  pas  dans  la  Ligue  des  Nations. 

«  En  même  temps,  les  journaux  ont  annoncé  qu'il  ne  fallait  pas 
toucher  à  la  question  de  l'annulation  de  la  dette.  Il  y  a  trois  ans, 
dans  un  discours,  je  préconisais  l'annulation,  non  pas  de  la  dette, 
mais  des  avances  faites  par  les  Etats-Unis  à  la  France.  Ces  avances 
ne  sont  pas  des  dettes.  S'il  avait  fallu  que  les  Etats-Unis  entrassent 
dans  la  guerre  un  peu  plus  rapidement,  au  lieu  de  perdre  cin- 
quante mille  hommes,  nous  aurions  perdu  peut-être  plusieurs  cen- 
taines do  milliers  de  vies  humaines.  Les  Etats-Unis  sont  donc  débi- 
teurs envers  la  France,  de  ces  centaines  de  milliers  de  vies,  et  dans 
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cet  conditions,  Messieurs,  les  avances  faites  par  les  Etats-Unis  de- 
vront aller  dans  la  masse  commune  de  la  guerre  faite  pour  préser- 
ver la  civilisation.  C'est  pourquoi  je  dis  aux  financiers  d'ici  de  ne 
pae  j'inquicter  à  ce  sujet.  En  réalité,  il  ne  s'agit  pas  d'une  dette 
et  !a  France  ne  payera  jamais  les  avances  faites  pendant  la  guerre.  » 

M.  Pascalis,  président  de  la  Chambre  de  commerce  de  Paris, 
félicite  M.  Truchy  de  ses  conclusions  très  pratiques,  non  théori- 
que*. Il  est  très  frappé  parce  qu'a  dit  l'orateur  :  «  11  faut  exporter, 
c'est  une  nécessité  »;  mais  pour  exporter,  il  faut  produire  et  pour 
produire,  il  faut  travailler;  or,  à  l'heure  actuelle,  il  est  difficile 
d'obtenir  qu'on  travaille.  M.  Pascalis  est  convaincu,  comme  M.  Tru- 
chy, que  c'est  vers  la  liberté  qu'il  faut  s'orienter;  en  s'acheminant 
le  plus  vite  possible  vers  ce  but,  la  France  reprendra  sa  place  dans 
le  monde  au   point  de   vue  économ.ique, 

M.  Isaac  rappelle  à  la  Société  que  les  critiques  judicieuses  que 
le  rapporteur  a  adressées  à  la  politique  commerciale  suivie  par  le 
gouvernement  depuis  la  guerre,  ne  doivent  pas  faire  oublier  les 
circonstances  exceptionnelles  dans  lesquelles  on  s'est  trouvé.  Il 
est  certain  que  l'ancien  tarif  des  douanes  tel  que  l'avaient  édifié  les 
législateurs  de  1890,  s'est  trouvé  tout  à  fait  inopérant  à  la  fin  des 
hostilités.  II  fallait  le  modifier.  On  a  essayé  des  droits  ad  valorem, 
mais  on  n'a  pas  tardé  à  en  voir  les  défauts  et  on  est  revenu  aux 
droits  spécifiques  avec  coefficients  de  majoration,  d^bord  assez 
modérés,  puis  fortement  augmentés  à  mesure  que  les  problèmes 
du  change  et  du  charbon  venaient  à  s'aggraver. 

On  a  même  essayé  de  la  prohibition  non  pas  tant  pour  venir  en 
aide  aux  industries  nationales  que  pour  diminuer  les  dépenses  de 
luxe  et  empêcher  la  course  à  la  livre  sterling  qui  gênait  singuliè- 
rement, au  dire  du  ministère  des  Finances,  les  achats  de  devises 
étrangères,  opérés  pour  le  compte  du  Trésor,  en  vue  de  faire  face 
à  ses  échéances  à  l'étranger.  Ainsi  s'explique  le  décret  du  23  avril 
1930,  qui  fut  l'objet  de  tant  de  critiques.  Son  plus  grave  défaut 
fut,  comme  il  était  facile  de  le  prévoir,  de  provoquer  immédia- 
tement des  réclamations  des  pays  alliés,  la  Belgique  et  l'Italie  no- 
tamment. Cette  politique  avait  d'autres  inconvénients;  elle  jetai I 
le  trouble  dans  le  commerce  de  luxe,  qui  tient  une  si  grande  place 
dans  le  commerce  français;  elle  mettait  en  appétit  toutes  les  indus- 
tries désireuses  de  supprimer  la  concurrence.  Si  on  y  avait  persé- 
véré, la  majorité  de  l'industrie  française  serait  devenue  prohibi 
lionniste. 

11    faut    néanmoins   reconnaître    que    la    dépréciation    monétaire 
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de  pays  industriels  (.oucurrents,  tel  (jm.*  rAllemagnc,  juslifiail  les 
appréhensions  d'un  giaud  nombre  d  industries  Irançuisos.  En  ad- 
mettant même  que  l'effet  de  cette  dépréciation  n'ait  pas  été  aussi 
important  qu'on  l'a  dit,  ou  qu'il  ne  fût  pas  destiné  à  se  maintenir, 
les  prix  de  certains  produits  manufacturés  dans  ces  pays  défiaient 
toute  concurrence  sur  notre  marché  national.  Cet  avantagei  SQ 
doublait  du  bon  marché  du  combustible.  Même  en  Belgique  où 
la  dépréciation  du  change  n'existait  pas,  la  différence  du  prix  du 
charbon,  qui  allait  quelquefois  du  simple  au  triple,  dans  le  second 
semestre  de  1920,  faisait  ressortir  une  forte  différence  de  prix  de 
l'evient  au  détriment  de  nos  industries.  Ce  sont  là  des  considéra- 
tions qu'on  ne  peut  complètement  négliger  et  qui  justifiaient  les 
plaintes  de  quelques-unes  de  nos  industries.  On  les  a  apaisées 
avec  des  majorations  de  coefficients  qu'on  aura  peut-être  quelque 
peine  à  leur  arracher,  quand  la  cause  de  leur  infériorité  passagère 
aura  disparu.  En  ces  matières,  la  lenteur  de  la  procédure  admi- 
nistrative fait  qu'on  arrive  souvent  en  retard.  Les  augmentations 
de  coefficients  publiées  ces  jours-ci  à  l'Officiel,  sont  moins  juati- 
fiées  aujourd'hui  qu'il  y  a  trois  mois,  puisque  les  industries  peu- 
vent s'approvisionner  en  combustible  à  des  prix  très  sensiblement 
inférieurs. 

En  matière  de  traités  de  commerce  ou  d'accords  commerciaux, 
M.  Isaac  partage  les  idées  de  M.  Truchy,  et  se  déclare  personnelle- 
ment favorable  aux  traités  de  durée  raisonnable  avec  tarifs  an- 
nexés. Mais  ce  n'est  pas  l'opinion  qui  prévaut  au  Parlement,  lequel 
est  comme  toujours,  en  pareille  matière,  moins  libéral  que  le  gou- 
vernement. On  ne  peut,  à  l'heure  actuelle,  envisager  la  possibilité  dé 
pareils  traités;  il  faut  se  contenter  d'accords  à  court  terme  avec 
concessions   limitées   portant  sur  un   nombre  restreint   d'articles. 

Dans  les  négociations  qui  préparent  ces  accords,  on  se  heurte  à  des 
obstacles  autrefois  inconnus.  On  a  affaire  à  des  Etats  nouveaux, 
généralement  peu  fortunés  et  qui  font  entrer  en  ligne  un  argu- 
ment qu'on  ne  connaissait  pas  autrefois,  celui  de  la  pauvreté  des 
populations  qui  doit  leur  interdire  toute  dépense  de  luxe.  Or,  ce 
sont  surtout  des  articles  de  luxe  ou  de  demi-luxe  qu'ex]x>rte  notre 
commerce,  des  soieries,  des  rubans,  des  dentelles,  des  articles  de 
Paris,  de  la  parfumerie,  de  la  mode,  des  automobiles,  des  bijoux; 
puis,  dans  la  catégorie  des  produits  alimentaires,  des  vins  et  des 
liqueurs.  Contre  ces  deux  derniers  articles  se  dresse  également  la 
vague  de  sobriété  qui  parcourt  le  monde  et  qui  s'étale  dans  toute 
sa  beauté  aux  Etats-Unis.  Il  faut  lutter  longtemps  pour  faire  admet- 
tre aux  Etats  contractants,  un  petit  contingent  de  ces  produits. 
Il  n'est  pas  jusqu'à  la  fameuse  question  de  la  nation  la  plus  favori- 
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sée  qui  ne  vienne  compliquer  les  négociatioais  actuellement  en 
cours.  L'article  ii  du  traité  de  Francfort  avait  chez  nous  une  dé- 
teatable  réputation.  La  France  ne  veut  plus  entendre  parler  de  cette 
clause.  Je  ne  sais  pas  si  on  ne  reconnaîtra  pas  un  jour  que  cette 
avei'sion  est  excessive,  et  qu'il  est  des  cas  oii  la  clause  pourrait 
jouer  à  notre  avantage.  Pour  le  moment,  nous  l'avons  mise  en  in- 
terdit. Mais  tous  les  Etats  ne  sont  pas  de  cet  avis.  Les  jeunes  nations 
avec  lesquelles  il  s'agit  de  traiter,  se  la  sont  quelquefois  ac- 
cordée entre  eux.  Ils  pourraient  nous  l'octroyer,  mais  sans  condi 
t^on  de  réciprocité.  Notre  refus  vient  compliquer  les  négociatio.i  ;. 

Ainsi  1  on  voit  quelles  difficultés  inattendues  résultent  pour  nouj 
du  remaniement  politique  et  économique  de  l'Europe.  De  nou- 
veaux problèmes  se  posent  aux  négociateurs  d'aujourd'hui,  et  l'in- 
certitude du  lendemain,  l'instabilité  des  valeurs  et  de  tous  les  élé- 
ments  d'appréciation   compliquent  singulièrement    leur    besogne. 

C'est  pourquoi  les  critiques  adressées  aux  gouvernements  doivent 
faire  la  part  de  ces  difficultés  nouvelles.  Le  sort  des  ministres  n'est 
pas  enviable;  quoi  qu'ils  fassent,  ils  sont  assurés  de  faire  des  mé- 
contents. Telle  fut  toujours  leur  destinée,  mais  il  n'est  pas  mauvais 
qu'on  sache  qu'à  l'heure  présente  leur  situation  est  plus  que  ja- 
mais délicate. 

M.  Arthur  Raîlalovich  s'associe  aux  conclusions  de  M.  Tru- 
chy  tout  comme  il  exprime  sa  gratitude  à  M.  Isaac  de  sa  leçon  si 
précise  de  politique  commerciale.  Il  croit  que  seules  des  conven- 
tions de  longue  durée  avec  des  tarifs  conventionnels,  offrent  la  sé- 
curité nécessaire  et  indispensable  aux  transactions  internationales. 
Il  rappelle  qu'à  Londres,  au  Congrès  du  libre-échange,  en  octobre 
1920,  M.  Yves-Guyot  a  démontré  combien  l'adoption  d'une  poli- 
tique de  liberté  commerciale  par  les  petits  nouveaux  Etats  était 
indispensable  à  l'apaisement  en  Europe.  On  a  vécu  pendant  quel- 
ques années  dans  une  ambiance  d'arbitraire  qui  a  favorisé  l'exten- 
sion du  pouvoir  exécutif  dans  les  questions  d'économie  politique, 
contre  laquelle  il  faut  réagir.  Moins  de  restrictions,  moins  d'inter- 
vention de  la  part  de  l'Etat  et  un  accroissement  de  production 
obtenu  par  un  rendement  meilleur  de  la  main-d'œuvre,  voilà  le 
but  à  atteindre.  Le  protectionnisme,  comme  l'a  indiqué  M.  Truchy, 
est  proche  parent  de  l'inflationnisme. 

M.  Raffalovich  se  réjouit  d'avoir  entendu  M.  Walter  Berry,  qui 
appartient  au  pays  qui  a  donné  au  bolchevisme  la  réponse  atten- 
due et  méritée,  à  savoir  que  pour  faire  le  commerce  avec  les  Etats- 
Unis,  il  faut  assurer  la  sécurité  des  personnes  et  des  biens,  la  liberté 
du  travail,  le  respect  des  contrats. 
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M.  René  Pupin^  tout  en  adoptant  la  plupart  des  conclusiori?  de 
M.  Truchy,  croit  devoir  faire  une  réserve  sur  deux  points  : 

1°  Il  ne  faut  peut-être  pas  se  féliciter  outre  mesure  de  l'accroisse- 
ment des  importations  de  matières  premières  en  1920,  oar  si  il 
est  un  symptôme  de  rejirise  d'activité,  il  est  en  môme  temps  un 
indice  de  l'optimisme  exagéré  qui  régnait  alors.  Il  a  favorisé  la 
constitution  de  stocks  à  des  prix  très  élevés  qui  pèsent  aujourd'hui 
sur  nos  entreprises  industrielles; 

2°  Malgré  tous  les  avantages  des  traités  de  commerce,  stabilité,  etc., 
la  situation  profondément  troublée  des  changes  ne  se  prête  guère, 
dès  aujourd'hui,  à  la  conclusion  des  traités  de  commerce  à  long 
terme. 

Touchant  la  situation  du  commerce  extérieur  de  l'Allemagne,  la 
situation  de  ce  pays  paraît  s'être  modifiée  dans  les  proportions  sui- 
vantes du  début  de  1914  au  début  de  1921.  Augmentation  du  coût 
de  la  vie  de  i  à  12;  réduction  de  la  valeur  du  mark  de  i  à  17.  La 
différence  entre  ces  deux  coefficients  explique  à  elle  seule,  les  faci- 
lités que  rencontre  le  commerce  allemand  d'exportation. 

En  ce  qui  concerne  les  ventes  de  la  France  au  dehors,  on  constate 
maintenant  que  la  moyenne  mensuelle  des  poids  exportés  pour  les 
produits  manufacturés  (janvier-février),  dépasse  le  chiffre  de  la 
moyenne  mensuelle  de  iQiS,  et  cela  malgré  la  crise  économique, 
la  situation  des  régions  dévastées  et  l'irrégularité  des  changes. 

M.  Raphaël-Georges  Lévy  constate  avec  plaisir  l'unanimité 
de  vue  des  orateurs,  au  sujet  du  principe  de  liberté  que  la  Société 
ne  cesse  de  soutenir   contre   les  entreprises  de   l'étatisme. 

E.  R. 
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A.  Andréadbs.  —  De  la  population  de  Conslanlinople  sous  les  empereurs 
byzantins.  (Extrait  de  Meltron.  Industrie  grafiche  italiane.) 

RiccARDO  Bachi.  —  Vltalia  economica,  nel  1919.  i  vol.  (Rome,  .Société 
éditrice  Dante  Alighieri.) 

André  Barthélémy.  —  Code  des  nouveaux  impôts,  i  vol.  (Paris,  Eyrolles, 
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J.  B]£zABD  Falgas.  —  De  la  négociation  en  bourse  des  'titres  nominatifs. 
1  brochure.  (Paris,  Librairie  de  Droit  et  de  Jurisprudence.) 

Chambre  de  commerce  de  Marseille.  —  Compte  rendu  de  la  situation  com- 
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Chambre  de  commerce  de  Cherbourg.  —  Compte  rendu  des  travaux  pen- 
dant Vannée  igao. 

Jules  Décamps.  —  Conférences  sur  le  change  aux  officiers  stagiaires  de 
rintendance.  i  brochure.  (Imprimerie  nationale.) 

Louis  Fiaux.  —  Yves-Guyot.  Biographies  historique  et  contemporaines. 
(Félix  Alcan.) 

Sergyei  NiLus.  —  ProtocoUi  dei  Savi  Anziani  di  Sion.  i  vol.  (Rome,  La 
Vita  italiana.) 

Office  national  du  commerce  extérieur.  —  Dossiers  commerciaux. 

Roger  Picard.  —  Les  Cahiers  de  1789  et  les  Classes  ouxmcres.  i  volume. 
(Marcel  Rivière,  édit.) 

—  La  Philosophie  sociale  de  Renouvier.  i  vol.  (Marcel  Rivière,  édit.) 

—  La  Crise  du  chômage  en  Angleterre.  1  brochure.  (Association  fran- 
çaise pour  la  lutte  contre  le  chômage.) 

GuiSEPPE  Prato.  —  UEpilogo  uno  storico  conflilto  industriale.  i  brochure. 

—  Lo  Stato  alla  scalata  délia  hanche.  (Extrait  du  Bolleiino  economico 
finanziario  dell  Associazione  bancaria  italiana.) 

—  Un  tentativo  di  Banco  publico  a  Mantova,  nel  1626.  (Extrait  des  Atti 
délie  reale,  Accademia  délie  Scienze  di  Torino.) 

Société  d'enseignement  professionnel  du  Rhône.  —  Compte  rendu  de 
l'exercice  1919-1920. 

Maurice  de  Waru.  —  La  Crise  du  libéralisme  économique  en  Angleterre. 
(Extrait  du  Bulletin  mensuel  de  l'Union  du  commerce  et  de  l'industrie  pour 
la  défense  sociale.) 

Benjamin  White.  —  The  Currency  of  the  Great  War.  1  vol.  (Londres,  VVa- 
lerlowand  Sons.) 

YvEs-GuYOT.  —  L'Année  du  Traité  de  Versailles.  fExtrait  du  Journal  des 
Économistes,  i5  janvier  1921.) 

Ministère  des  Finances  italiennes.  —  Movimenlo  commerciale  del  regno 
d'Iialia,  nel  anno  191 7. 

Société  de  Banque  suisse.  —  Rapport  et  Bilan  de  l'exercice  1920. 

Circulaire  de  la  Banciue  A.  S.  Cohen  et  C'V  —  La  Résurrection  éconO' 
mique  de  la  France. 
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Bulletin  mensuel  de  l'Association  philotechnique. 
Bulletin  de  la  Chambre  de  commerce  de  Marseille. 
Bulletin  de  la  Société  d'encouragement  pour  l'industrie  nationale. 
Bulletin  économique  et  financier  du  «  Sémaphore  de  Marseille  ». 
Compte  rendu  des  travaux  de  la  Chambre  de  commerce  française  de  Char- 
leroi. 

La  Cote  alphabétique  de  toutes  les  valeurs  cotées. 

L'Économiste  parlementaire. 

L'Expansion  économique. 

La  Fortune  mobilière  et  le  Taux  de  capilalisation  rénnisa 
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Les  Intéréls  marocains. 

Journal  de  la  Société  nationale  (VhorlicuUare  de  France. 

Journal  des  Économistes. 

La  Liberté  économique. 

Le  Moniteur  des  travaux  publics,  du  commerce  et  de  Vinduslrie. 

Pour  la  France. 

Revue  des  valeurs  de  V Afrique  du  Nord. 

L'Union  des  Syndicats  de  France. 
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L'A^A^c^IE  et  la  (l'uEKnr,  par  Oli- 
vier Bascou.  f  vol.  in-8;  prix, 
â  ff.  75  net.  (Liiirairic  Félix 
Alcan.) 

Au  moment  des  élections  de  no- 
▼embre  1919,  M.  O.  Bascou  était 
préfet  de  la  Gironde.  Il  fut  candidat 
sénatorial  dans  le  Gers,  dont  il 
avait  été  député:  il  échoua.  Il  a  con- 
sacré ses  loisirs  à  écrire  un  volume; 
l'Anarchie  et  la  Guerre,  très  vivant  ; 
car  il  y  a  parlé  de  la  vie  politique 
et  administrative,  en  homme  qui  y 
a,  pendant  longtemps,  pris  une  part 
active. 

A  côté  des  hommes  officiels,  il  y 
a  des  officieux.  Le  chapitre  sur  les 
correspondants  nous  initie  à  leur 
rôle. 

M.  O.  Bascou  montre  fort  bien  les 
difficultés  du  rôle  du  préfet  avec 
les  conseils  municipaux  et  les  con- 
seils généraux.  Les  lois  qui  règlent 
leurs  rapports  sont  incohérentes. 

M.  O.  Bascou  était  préfet  de  la  Gi- 
ronde dès  le  commencement  de  la 
guerre.  Il  indique  d'une  plume  dis- 
crète les  erreurs  de  cette  époque. 

En  vertu  d'un  décret,  tous  les  pro- 
cès de  police  sont  transférés  à  l'au- 
torité militaire  et  l'autorité  civile 
lui  est  subordonnée. 

A  la  tête  des  régions  sont  d'anciens 
généraux,  dans  les  divers  comman- 
dements d'anciens  officiers  rappelés 
à  l'activité,  vieillis,  usés,  n'ayant 
aucune  connaissance  pratique  de 
l'administration  et  ne  comprenant 
rien  à  la  complexité  de  la  vie  civile. 

La  police  est  réduite  de  4o  p.  loo, 
et  il  faut  tirer  les  résultats  des 
mesures  prises  ! 


In   liaul  fonctionnaire   militaire 
en  plein  le  comité  de  ravitaillement, 
déclare  :  L'argent,  c'est  de  la  pous- 
sière, on  dépensera  quatre  où  il  faut 
un. 

On  laisse  librement  recrutement, 
intendance,  service  de  santé,  con- 
voquer, acheter,  réquisitionner  sans 
méthode  et  sans  calcul. 

Le  mot  «  droit  »  inséré  dans  la 
loi  sur  les  allocations  a  tout  gâté. 

u  Suivant  la  tradition,  il  a  été  in- 
stitué des  commissions.  On  sait  ce 
que  cela  veut  dire  en  administration, 
éluder  des  responsabilités.  » 

M.  O.  Bascou  propose  une  réforme 
constitutionnelle  à  laquelle  nous  ne 
nous  rallions  pas.  Qiiid  leges  sine 
moribus  ?  Nous  ne  nous  rallions  pas. 
davantage  au  référendum.  Mais  ce 
livre  est  très  intéressant,  très  sugges- 
tif et  mérite  une  sérieuse  attention. 

N.  M. 

Les  Questions  roumaIines  du  temps 
PRÉSENT.  (Bibliothèque  d'Histoire 
contemporaine.)  i  vol.in-iG;  prix, 
8  fr.  4o,  (Libr.  Félix  Alcan.) 

C'est  un  recueil  de  conférences 
tenues  à  l'Ecole  interalliée  des 
hautes  études  sociales,  par  MM.  T.  Jo- 
nesco,  D.  Hurmuzesco,  V.  Dimitriu, 
E.  Pangrali,  C.  M.  Sipsom,  J.  Gava- 
nesco,  D.  Negulesco,  J.  Ursu,  pro- 
fesseurs à  l'Université  de  Bucarest 
et  de  Ja.ssy  précédées  d'un  avant- 
propos  de   M.    Raymond  Poincaré. 

D'après  l'ensemble  de  ces  études, 
la  Roumanie  est  arrivée  au  terme 
d'une  évolution  de  développement 
national.  Elle  est  devenue  un  grand 
pays  proche  de  l'Orient;   mais  par 
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ses  origines,  par  ses  affinités  et  par 
sa  civilisation,  elle  se  lie  aux 
peuples  latins  et  notamment  à  la 
France.  Elle  aura  le  rôle  important 
t4'cn  être  l'associée,  et  elle  sera  le 
point  d'appui,  la  base  de  l'expan- 
sion intellectuelle,  morale  et  éco- 
nomique de  la  France,  dans  cette 
partie  de  l'Europe. 

M.  Poincaré  dit  avec  raison  :  «Si 
la  Roumanie  cherche  en  ce  moment 
le  moyen  de  se  rapprocher  plus 
étroitement  de  la  Tchéco-Slovaquie, 
des  Serbes,  des  Croates  et  des  Slo- 
vènes, des  Polonais  et,  s'il  est  pos- 
sible, des  Grecs,  c'est  pour  former, 
avec  les  jeunes  nations  libérées  ou 
fortifiées  par  les  traités  de  Ver- 
sailles et  de  Saint-Germain,  un  fais- 
ceau qui  permette  à  toutes  de 
suivre  par  delà  l'Allemagne  une 
politique  conforme  et  d'assurer 
ainsi  plus  aisément  le  maintien 
de  la  paix.  » 

L'affaire  de  Charles  IV  vient  de 
montrer  l'utilité  de  la  Petite  En- 
tente :  c'est  à  son  action,  plus  qu'à 
celle  des  grandes  puissances,  qu'en 
est  dû  l'avortement. 

N.  M. 

Précis  d'Economie  politique,  par 
M.  JouRNÉ,  négociant,  i  vol.  in- 
16;  prix,  la  fr.  (Libr.  F.  Alcan.) 

M.  Journé  a  voulu  faire  un  pré- 
cis d'Economie  politique  de  vulga- 
risation. Il  se  place  à  un  point 
de  vue  optimiste,  mais  il  donne 
comme  facteurs  au  progrès  certains 
éléments  qui,  nés  de  la  guerre, 
n'ont  pas  prouvé  leur  efficacité  et 
doivent  disparaître  pendant  la  paix. 
«  Il  était,  dit-il  dans  son  introduc- 
tion, indispensable  de  faire  place 
aux  interventions  nouvelles  de 
l'Etat.»  Et  tout  le  monde,  en  ce  mo- 
ment réclame  le  retour  à  la  liberté 
économique.  ((  L'esprit  de  réglemen- 
tation entre  intéressés  ou  par  voie 
d'autorité  a  pénétré,  »  Cet  esprit  de 
réglementation,  e'estcelui  des  trusts, 
des   cartels,    des   consortiums,    des 


monopoles.  Nous  ne  saurions  con- 
sidérer comme  un  progrès  cette 
réaction  contre  la  liberté  du  trarail 
et  du  commerce. 

M.  Journé  constate  avec  raison 
que  les  industriels  et  les  commer- 
çants ont  pour  but  d'obtenir  une 
différence  entre  le  prix  de  revient 
et  le  prix  de  vente.  C'est  le  profit  : 
et  c'est  ce  profit  qui  est  le  critérium 
économique.  C'est  lui  qui  règle  la 
répartition  des  industries.  Tous  les 
autres  moyens  pour  la  déterminer 
sont  factices. 

L'ensemble  des  observations  de 
M.  Journé  sur  les  sociétés  coopé- 
rateurs  est  exact. 

M.  Journé  nous  paraît  se  faire  il- 
lusion sur  les  résultats  de  la  guerre 
au  point  de  vue  agricole.  Il  fait 
quelques  réserves  à  la  théorie  a 
priori  de  Ricardo  sur  la  rente; 
mais  elles  sont  insuffisantes  ;  la 
guerre  ne  lui  a  pas  donné  une  nou- 
velle ba?e  et  on  ne  peut  l'invoquer 
pour  justifier  des  mesures  fiscales. 
La  terre  est  un  capital  comme  un 
autre.  En  temps  de  paix,  nous  de- 
vions importer  de  8  à  10  millions  de 
quintaux  de  froment,  la  France 
n'exportait  pas  de  bétail,  elle  devait 
importer  des  moutons  et,  au  pointde 
vue  hygiénique,  le  chiffre  de  sa  con- 
sommationétaitlropfaible.  M.  Jour- 
né  mentionne  les  formes  de  l'inter- 
vention de  l'Etat  en  matière  agri- 
cole, mais  il  n'en  examine  pas  les 
résultats. 

Au  point  de  vue  industriel, 
M.  Journé  montre  une  certaine 
sympathie  pour  l'unification.  Soit, 
elle  est  utile  pour  la  production 
immédiate,  mais  c'est  la  stagnation. 

La  huitième  partie  est  intitu- 
lée :  les  Conceptions  transformistes. 
M.  Journé  a  exposé  les  théories  dit 
coopératisme,  du  socialisme,  du  syn- 
dicalisme. Il  pousse  l'impartialité  jus- 
qu'à ne  pas  dire  un  mot  de  criti- 
que. Cette  abstention  est  regrettable. 

N.  M. 
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Étudks  et  Leçons  sur  la  Révoliition 
FBANÇAisE,  par  Alphonse  Aulaud. 
(8*  série.)  i  vol.  in-iC  ;  pr.,  8  fr.  /io. 
{Bibliothèque  irHistoire  contempo- 
raine.)  (Libr.  F.  Alcan.) 

(  Toutes  les  éludes,  formant  la  hui- 
tième série  des  Etudes  et  Leçons  sur 
la  Révolution  française,  ont  été  com- 
posées pendant  la  guerre.  Ce  .sont 
des  leçons  faites  à  la  Faculté 
des  lettres  de  l'Université  de  Paris, 
dans  le  cours  du  professeur.  Il  y  a 
rappelé,  avec  toutes  les  précisions 
historiques  utiles,  que  Landau  et 
Sarrelouis  sont  de  vieilles  villes 
françaises.  Il  a  exposé  le  projet  de 
République  rhénane  que  Hoche 
avait  essayé  de  réaliser.  Il  a  raconté 
les  origines  historiques  de  l'amitié 
entre  la  France  et  les  États-Unis,  et 
il  a  montré  l'influence  de  la  Révo- 
lution américaine  sur  la  Révolution 
française.  Il  a  retrouvé  dans  la  Ré- 
volution de  1789  l'idée  de  la  So- 
ciété des  Nations.  Enlin,  il  a  analysé 
le  K  Recueil  des  actions  héroïques  » 
publié  par  ordre  de  la  Convention 
nationale. 

The  Shipping  World  Yeaii  Rook  1921 , 
35*  année.  1  vol.  in-16,  p.  20CG; 
{.irice  everywhere,  21  s.  net.  (Lon- 
don,  Ihe  Shipping  World  Office.) 

Nous  recommandons  tous  les  ans 
ce  précieux  livre  aux  lecteurs  du 
Journal  des  Economistes.  Le  major 
Jones,  qui  a  fondé  en  i883,  le  Ship- 
ping World  avec  le  célèbre  con- 
•tructeur  de  navires,  M.  Richardson, 
de  Newcastle,  était  parvenu  à  en 
faire  le  Desk  Manual  in  Trade  Com- 
merce and  Navigation,  indispensable 
à  tout  navire.  Hélas  !  la  mort  l'a  en- 
levé. M.  J.  T.  Findlay,  qui  lui  a  suc- 
cédé, continue  brillamment  sa  tra- 
dition. Ce  nouveau  volume  est 
affranchi  de  la  censure  qui  avait 
pesé  sur  ceux  qui  ont  été  publiés 
pendant  la  guerre.  Son  directeur  a 


pu  ajouter  dans  les  trois  principales 
sections  des  matières  importantes 
qu'il  avait  dû  omettre.  Maintenant 
il  n'a  plus  eu  à  s'occuper  que  d'unt^ 
chose  :  fournir  à  ses  lecteurs  tous 
les  renseignements  ilont  ils  peuvent 
avoir  besoin. 

Des  changemciils  icusidérables 
ont  été  apportés  dans  le  Port  and 
Harbour  Directory  of  the  British  Is- 
les,  the  oversea  Dominions  and  Fo- 
reign  Countries:  remaniements  des 
droits  de  port;  détails  sur  les  usages 
des  ports  et  docks;  sur  la  profon- 
ileur  de  l'eau,  etc.  Le  volume  con- 
tient quatre-vingts  nouveaux  ports. 

La  partie  la  plus  intéressante 
pour- tous  les  lecteurs  qui  s'occu,- 
pent  de  questions  économiques  et 
commerciales  est  celle  qui  contient 
les  tarifs  de  douanes  de  tous  les 
pays  du  monde.  Nulle  part  on  ne 
trouve  un  pareil  document.  Cette 
année,  il  est  encore  plus  précieux 
que  de  coutume,  car  l'année  der- 
nière la  plupart  des  tarifs  de  douanes 
ont  subi  de  fortes  et  nombreuses 
modifications.  Le  Canada  et  le  West 
India  ont  conclu  un  accord  établis- 
sant un  tarif  préférentiel  de  5o  p.  100 
inférieur  à  celui  qui  s'applique  aux 
autres  pays.  La  France,  l'Espagne, 
le  Portugal,  l'Italie,  la  Suisse,  la 
Belgique  ont  apporté  divers  chan- 
gements dans  les  tarifs,  etc.  En  Au- 
triche, le  tarif  d'avant-guerre  a  été 
maintenu,  mais  le  payement  des 
droits  de  douanes  varie  avec  la 
baisse  du  change.  Actuellement, 
son  taux  est  de  5o  p.  100  au-dessus 
du  chiffre  du  tarif.  En  Hongrie,  il 
est  de  dix-neuf  fois. 

La  carte  de  1901  jointe  au  volume 
indique  les  principales  routes  du 
monde,  les  stations  de  charbon,  etc. 
On  voit  que  ce  livre  n'est  pas  seule- 
ment indispensable  aux  marins.  Il 
l'est  à  toutes  les  personnes  qui  s'oc- 
cupent ,de    questions  économiques. 

N.  M. 


114  .lOCRNAL    DES    ÉCONOMISTES 


CHRONIQUE 


1.  Le  budget  de  1921  au  Sénat.  —  II.  Le  gouvernemeut  du  Reicli  et  les  ré- 
parations. —  III.  L'Allemagne  et  les  États-Unis.  —  IV.  L'état  des  régions 
dévastées.  —  V.  Dispersion  ou  concentration. —  VI.  Les  chemins  de  fer 
et  le  Sénat.  —  VII.  La  spéculation  illicite.  —  VIII.  La  sincérité  des  cours 
et  ceux  qu'on  protège.  —  IX.  La  crise  des  logements.  —  X.  Grève  de» 
)nineurs  dans  la  Grande-Bretagne.  —  XI,  La  diplomatie  des  soviets. 

I.  Le  budget  de  1921  au  Sénat.  —  Le  Sénat  ayant  voulu  exer- 
cer un  contrôle  sérieux  sur  le  budget,  on  a  dû  avoir  recours 
à  un  quatrième  douzième  provisoire.  Cependant  la  dis- 
cussion aurait  pu  être  allégée  de  certains  discours,  comme 
celui  de  M.  de  Lamarzelle  sur  les  théâtres,  etc. 

Le  17  mars,  à  dix  heures  du  soir,  la  commission  du  budget 
en  avait  terminé  l'examen. 

Elle  y   avait  apporté    i    milliard    'loo  millions  d'économies. 

Les  ministres  acceptèrent,  sauf  pour  la  disjonction  des  crédita 
relatifs  aux  relèvements  de  traitements  des  magistrats  et  des  mem- 
bres de   l'enseignement. 

Le  chiffre  des  réductions  demeura  de  i  milliard  869  millions.  La 
commission  a  aussi  examiné  la  loi  de  finances,  dans  laquelle  elle 
a  introduit  un  certain  nombre  de  dispositions  nouvelles  pour  flxer 
les  effectifs  budgétaires  de  l'armée,  ramener  les  effectifs  des  offi- 
ciers  et  des   sous-officiers    à  ce   qu'il   était   en   i9i4- 

Elle  a  adopté  une  disposition  aux  termes  de  laquell'e  le  nombre 
des  ministères  sera,  à  l'avenir,  limité  à  douze,  plus,  provisoirement, 
les  ministères  de  Pensions  et  des  Régions  libérées  et  le  nombre 
de  sous-secrétariats  d'Etlat  limité  à  quatre.  A  titre  transitoire,  les 
ministères  et  aous-secrétariats  d'Etat,  actuellement  constitués,  seront 
maintenus  pendant  la   durée  du  gouvernement  en  fonctions. 

Elle  a  prononcé  la  clôture  d'un  certain  nombre  de  comptes  .«;pé- 


cieux,  notamment  du  compte  des  voies  ferrées  d'intérêt  général 
et  des  comptes  de  la  marine  marchémde. 

Enfin,  la  commission  ayant  eu  connaissance  que  des  abus  se  sont 
produits  dans  certains  services  publics  par  l'attribution  de  certai- 
nes franchises  non  autorisées  par  les  lois,  elle  a  voté  un  texte  punis- 
sant tous  les  détenteurs  de  l'autorité  publique  qui,  sous  une  forme 
quelconque,  et  pour  quelque  motif  que  ce  soit,  auront,  sans  l'auto- 
risation de  la  loi,  accordé  des  exonérations  ou  franchises  de  droits, 
impôts  et  taxes  publiques,  ou  auront  effectué  gratuitement  la  déli- 
vrance de  produits  des  établissements  de  l'Etat. 

Ceux  qui  bénéficieraient  de  ces  faveurs  seront  poursuivis  comme 
complices. 

Milliards. 

Au  I*''  mars  la  dette  intérieure  perpétuelle  et  à  terme  s'éle- 
vait à  un  peu  plus  de i33 

La  dette  flottante  à " 60,9 

La  dette  à  la  Banque  de  France  à 25,6 

La  dette  à  l'Angleterre  et  aux  États-Unis  au  cours  du  change 

(28  février) 83,3 

3o2,7 

Les  arrérages  pour  la  dette  viagère  sont  de  780  millions;  quauit 
au  capital  que  représentent  les  pensions  et  allocations  résultant  de 
la  guerre,  les  actuaires  l'ont  évalué  à  60  milliards,  chiffre  consi- 
déré comme  inférieur  à  la  réalité  :  et  d'après  l'état  L.  du  projet  de 
M.   François-Marsal,   leur  ^annuité   serait  de   /j  milliards. 

Enfin  viennent  les  dépenses  relatives   aux  régions   dévastées. 

C'est  l'AHemagne  qui  doit  faire  face  à  ces  deux  dernières 
catégories  de  dépenses.  On  y  a  ajouté  l'épithète  de  recouvra- 
bles. La  France  est  créancière  de  l'Allemagne.  L'Allemagne  l'a 
reconnu.  Elle  a  signé  le  Traité  de  Versailles.  Elle  ne  veut  pas 
s'exécuter.  Voilà  les  faits. 

IL  Le  gouvernement  du  Reich  et  les  réparations.  —  L'ordre 
du  jo^iir  de  confiany;e  propiosé  par  M.  Renard,  approuvant 
l'attitude  du  gouvernement  français,  à  la  Conférence  de  Lon- 
dres, fut  voté  le  17  mars  par  /190  voix  contre  66. 

Nous  croyons  utile  de  rappeler  le  texte  de  l'article  235  du 
Traité  de  Versailles. 

Afin  de  permettre  aux  puissances  alliées  et  associées    d'entre- 
prendre,  dès    maintenant,   Ja  restauration   de   leur   vie  industriello 
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et  économique,  eii  attendant  la  fixation  définitive  du  montant  de 
leurs  réclamations,  l'Allemagne  payera  pendant  les  années  1919 
et  1920,  et  les  quatre  premiers  mois  de  192 1,  en  autant  de  verse- 
ments et  suivant  telles  modalités  (en  or,  en  marchandises,  en  navires, 
en  valeurs  ou  autrement)  que  la  commission  des  réparations  pourra 
fixer,  l'équivalent  de  20  milliards  de  mark-or,  à  valoir  sur  les 
créances  ci-dessus. 

La  commission  des  Réparations  déclare  que  8  milliards  seu- 
lement sur  les  20,  ont  été  payés.  Restent  donc  12  milliards  à 
payer  par  l'Allemagne  d'ici  le  i^''  mai  Les  aura-t-ellc  payés, 
à  cette  date.!^  Si  elle  ne  les  a  pas  payés,  elle  n'aura  pas  exécuté 
le  Traité  de  Versailles. 

M.  Briand  a  dit  au  Sénat,  que  lui  et  les  Alliés  «  la  pren- 
draient au  collet  )).  C'est  une  image  qui  suppose  que  l'Allema- 
gne est  une  personne.  Ce  langage  elliptique  et  métaphorique 
a  soulevé  des  applaudissements  unanimes  qui  ont  prouvé  l'irri- 
tation que  cause  l'attitude  du  gouvernement  du  Reich. 

La  sanction  douanière  de  5o  p.  100  a  été  mise  en  vigueur 
le  9  avril;  c'est  une  barrière  de  douane  ajoutée  aux  autres 
barrières  ^. 

Elle  sépare  la  Rhénanie  occupée  du  reste  de  l'Allemagne. 
L'exportateur  allemand  devra  verser  5o  p.  100  ad  valorem, 
sur  toutes  marchandises  qui  passera  la  frontière. 

Voici  le  résultat  :  cette  taxe  arrêtera  le  transport  de  beau- 
coup de  marchandises.  La  population  de  la  Province  rhénane 
et  la  population  française  devront  donc  ou  se  passer  de  l'objet 
ou  payer  5o  p.  100  plus  cher  qu'auparavant 

Ce  n'est  pas  l'étranger  qui  paye  le  droit  de  douane  :  c'est 
l'importateur. 

Ce  seront  donc,  soit  les  importateurs  de  la  Province  Rhénane, 
soit  les  Français,  soit  les  Anglais,  qui  payeront  ces  5o  p.  100 
à  eux-mêmes. 

Les  Allemands  en  souffriront,  si  ces  droits  refoulent  leurs 
marchandises  ou  si,  pour  essayer  d'en  maintenir  le  débou- 
ché, ils  assurent  eux-mêmes  le  payement  d'une  partie  des 
5o  p.   100,   en  diminuant  le  prix  de  la  marchandise. 

IIL  L'Allemagne  et  les  Etats-Unis.  —  Le  23  mars,  le  D'  Si- 
mons   a    remis   au    représentant    des  Etats-Unis    une  note   de 


1.  V.  supra  Ligue  du  Libre-échange,  p.  78. 
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récriminations  contre  les  Alliés  et  le  gouvernement  français, 
en  particulier. 

Le  2g  mars,  le  gouvernement  allemand  a  reçu  la  réponse 
suivante  : 

Le  gouvernement  américain  est  heureux  de  noter  dans  le  mé- 
moire officieux  du  docteur  Simons  l'expression  non  équivoque,  de 
la  part  de  rAllemagnc,  de  son  désir  d'accorder  réparation  jusqu'à 
la  limite  de  sa  capacité  de  payement. 

Le  gouvernement  est  d  accord  avec  ses  alliés  pour  tenir  l'Alle- 
magne pour  responsable  de  la  guerre  et,  en  conséquence,  mora- 
lement tenue  d'accorder  réparation  dans  la  mesure  du  possible. 

La  reconnaissance  de  cette  obligation,  ainsi  qu'elle  est  exprimée 
dans  le  mémorandum  du  docteur  Simons,  paraît  être,  aux  yeux 
du  gouvernement  américain,  la  seule  base  solide  sur  laquelle  puisse 
être  construite  une  paix  juste  et  durable,  sous  le  règne  de  laquelle 
les  diverses  nations  de  l'Europe  puissent  recouvrer  leur  équilibre 
économique. 

Le  gouvernement  croit  reconnaître  dans  le  mémoire  du  docteur 
Simons,  un  sincère  désir,  de  la  part  de  l'Allemagne,  d'ouvrir  des 
négociations  avec  les  Alliés  sur  de  nouvelles  bases,  et  il  espère 
que  ces  négociations  pourront  amener  un  règlement  rapide,  satis- 
faisiant  à  la  fois  les  justes  revendications  des  Alliés  et  permettant 
à  l'Allemagne  de  reprendre,  d'un  cœur  plein  d'espoir,  son  activité 
productrice. 

Si  les  Allemands  avaient  compté  sur  l'appui  des  Améri- 
cains,  ils  doivent  être   détrompés. 

IV.  L'état  des  régions  dévastées.  —  Le  6  avril,  M.  Aristide 
Briand  a  donné  les  renseignements  suivants  sur  la  situation 
des  régions  dévastées  : 

En  191 4,  la  population  des  régions  dévastées  était  de  4  700  000 
habitants;  à  l'armistice,  elle  était  tombée  à  i  960  000  habitants;  à 
la  date  du  i"''  avril,  elle  était  remontée  à  li  100  000  habitants.  C'est 
à  600  000  près,  son  chiffre  d'avant- guerre. 

Sur  la  totalité,  —  96  p.  100  de  surface  nivelée,  —  sur  la  totalité, 
80  p.  100  labourés,  produisant.  Voilà  ce  qu'a  fait  le  paysan  fran- 
çais des  régions  dévastées  I 

Et  dans  l'industriel  Malgré  la  difficulté  des  payements  par  l'Etat, 
malgré  l'incertitude  de  la  situation,  malgré  les  déceptions  qui  se 
succèdent  depuis  deux  ans  de  mois  en  mois,  après  l'espodr  d'un 
payement    de   l'Allemagne,    l'ajournementi,    ensuite,    de    nos   espé- 
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lances,  au  milieu  de  tout  cela,  sur  la  totalité  de  nos  usines,  de  nœ 
industries  dans  les  régions  dévastées,  5o  p.  loo  ont  été  remises 
sur  paed.  Et,  si  le  système  financier  français,  si  notre  système  ban- 
caire n'étitit  pas  alourdi  par  la  situation  générale,  c'est  plus  de  5o  p. 
loo  de  nos  usines,  qui  auraient  repris  leur  essor  dans  nos  régicMi» 
dévastées. 

Ce  n'est  pas  tout.  Savez-vous  combien  de  kilomètres  de  chemins 
de  fer  avaient  été  détruits?  2  oo/j  kilomètres.  Et  savez-vous  com- 
bien ont  été  réparés  :  99,5  p.   100,  c'est-à-dire  la  quasi-totalité. 

2  400  ponts  avaient  été  détruits,   80  p.   100  sont  refaits. 

Ce  passage  conlient  une  partie  renfermant  ces  mots  :  «  Mal- 
gré la  difficulté  de  payement  de  l'Etat...  » 

V.  Dispersion  ou  concentration.  —  J'ai  terminé  l'article  : 
l'Année  da  Traité  de  Paix  ^  par  cette  phrase  : 

La  politique  extérieure  de  la  France  doit  être,  non  ime  politique 
de  dispersion,   mais  une  politi'que  de  concentration. 

La  Chambre  des  députés  et  surtout  le  Sénat  ont  montré 
nettement  que  telle  devait  être  la  politique  de  la  France.  Aux 
crédits  de  2  milliards  et  demi  dont  on  avait  commencé  à  par- 
ler pour  la  Syrie,  on  a  substitué  un  crédit  de  120  millions  : 
et  le  6  avril,  M.  Briand  a  même  dû  poser  la  question  de  con- 
fiance pour  qu'il  ne  fût  pas  réduit  à  100  millions. 

M.  de  Lamarzelle  et  quelques  sénateurs  ont  indiqué  une 
politique  de  nature  à  réveiller  les  anciennes  querelles  entre 
la  France  et  la  Grande-Bretagne  en  Orient  ^  Il  a  suffi  de  quel- 
ques mois  de  Briand  pour  les  supprimer  de  l'horizon  politi- 
que. 

VI.  Les  chemins  de  fer  et  le  Sénat.  —  Nous  avons  reproché 
l'année  dernière, à  la  Chambre  des  députés,  de  n'avoir  pas  voté, 
dans  l'espace  de  six  semaines,  le  projet  relatif  aux  chenains 
de  fer,  déposé  le  18  mai  1920,  par  le  ministre  des  Travaux 
publics. 

La  discussion  eut  lieu  du  7  au  18  décembre.  Il  était  trop 
tard  pour  que  le  Sénat  votât  le  projet  avant  la  fin  de  l'a- 
née. 


r.  Journal  des  Économistes,  janvier  1921. 

2.  V.  Yves-Guyot,  les  Garanties  de  la  paix,  l.  I,  Leçons  da  passé. 
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Mais  on  pouvait  espérer  que  le  Sénat  le  volerait  dès  le  com- 
mencement de  l'année.  Nous  voici  au  mois  d'avril  :  il  n'y  a 
même  pas  de  rapport  sur  cette  question  :  et  cependant  le  défi- 
cit des  réseaux  d'intérêt  général  qui  a  été  de  3  aoo  million» 
en  1920,  doit  préoccuper  le  Sénat! 

YII.  La  spéculation  illicite.  —  On  sait  que  ce  délit  a  été 
ajouté  à  l'article  ^19  du  Code  pénal,  par  la  loi  du  ^o  avril 
1916.  Elle  l'a  rendu  applicable  à  tous  ceux  qui, 

...  même  sans  emploi  de  moyens  frauduleux,  mais  dans  un 
but  de  spéculation  illicite,  c'est-à-dire  non  justifiée  par  l^s 
besoins  de  leurs  approvisionnements  ou  de  légitimes  pré- 
visions industrielles  ou  commerciales,  auront  opéré  ou  tenté  d'opé- 
rer la  hausse  des  prix  des  denrées  ou  marchandises  au-dessus  des 
cours  qu'aurlait  déterminés  la  concurrence  naturelle  et  libre  du 
commerce. 

La  loi  du  28  octobre  191 9  a  porté  l'emprisonnement  jus- 
qu'à cinq  ans,  l'amende  à  200  000  francs  ou  au  double  du 
gain  illicite  constaté. 

M.  Victor  Bataille,  député  du  Cantal,  rapporteur  de  la  pro- 
position de  loi  de  M.  Marin,  demande  de  frapper  de  ces  péna- 
lités quiconque  aura  obtenu  un  <(  bénéfice  anormal  » .  Il  dit 
dans  son  rapport   : 

La  constatation  par  le  juge  d'un  bénéfice  anormal  et  illégitime, 
suffira  désormais  à  fixer  l'existence  d'un  délit  de  spéculation  ilH- 
cile. 

La  loi  n'avait  encore  rien  contenu  d'aussi  net  à  cet  égard. 

Rien  de  plus  simple!  La  proposition  de  loi  institue  encore 
au  titre  rétroactif,  depuis  le  2  août  191/1,  un  délit  de  stockage 
avec  peine  de  confiscation. 

On  a  déjà  fait  intervenir  les  syndicats  et  associations  dans 
les  actions  judiciaires.  Un  article  de  la  proposition  de  loi 
donne  le  droit  à  <(  toute  association  formée  selon  la  loi  du 
1^  juillet  1901,  pour  la  défense  des  consommateurs,  ainsi  que 
les  associations  de  combattants,  sinistrés,  veuves  et  orphelins 
de  guerre,  de  se  porter  partie  civile  sur  tout  le  territoire  de  la 
France  et  des  colonies,  dans  les  poursuites  résultant  de  cette 
loi  ))! 

En   1791,  nous  avons  proclamé  la  liberté  du  commerce  et 
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de  l'industrie,  et  il  se  trouve  une  commission  de  députés,  en 
1921,  pour  proposer  une  pareille  législation! 

Il  a  fallu  que  les  représentants  de  groupements  économiques 
fassent  une  démarche  auprès  du  ministre  du  Commerce, 
M.  Lucien  Dior,  pour  lui  signaler  le  danger  d'une  pareille 
proposition! 

VIH.  La  sincérité  des  cours  et  ceux  qu'on  protège.  —  Dans 
l'Agence  économique  et  financière,  notre  ami  Emmanuel  Vi- 
dal   fait  les  observations  suivantes  : 

Notre  excellent  confrère  Manchez,  du  Temps,  constate  qu'il  existe, 
à  côté  du  marché  officiel  des  renies,  im  courant  d'échanges  sur  les 
rentes  françaises.  L'administration,  qui  ajoute  à  la  loi,  subordonne, 
pour  l'acquit  de  l'impôt,  la  régularité  de  l'opération  directe  à  la 
possession  des  titres.  Comme  il  s'agit  de  ventes  au  comptant,  les 
négociations  sont  régulières,  au  regard  de  la  loi  et  de  l'adminis- 
tration. 

Comment  se  fait-il  que  la  Compagnie  des  Agents  de  change  ne 
s'ingénie  pas  à  recueillir  ce  marché]' 

La  raison,  on  la  devine:  Da  Compagnie  ne  veut  iias —  et  cela  parce 
qu'elle  ne  peut  pas  —  insci"ire  la  rente  en  baisse  de  quelques  points. 

Cette  méthode  ne  peut  que  prolonger  le  mal  qu'il  faut  guérir  : 
la  vérité  est  la  condition  de  la  santé  économique. 

La  Compagnie  des  agents  de  change  a  intérêt  à  un  régime  de 
vérité,  qui  aura  pour  effet  d'étendre  le  marché  au  bon  fonctionne- 
ment duquel  elle  est  préposée.  Il  est  singulier  que,  destinée  à  assu- 
rer la  sincérité  des  cours,  elle  voie  s'établir  un  marché  parallèle, 
dont  l'ampleur  attesterait  qu'elle  a,  malgré  elle,  violé  le  principe 
auquel  elle  doit  son  institution.  Voilà  pour  elle. 

Mais  l'Etat?  L'Etat  empnmte  toujours,  qu'il  le  veuille  ou  non, 
au  taux  de  l'intérêt  des  capitaux.  S'il  fausse  le  taux,  c'est  lui,  en 
définitive,  qui  en  supportera  les  conséquences  :  les  capitaliste* 
s'abstiennent,  ou  ils  souscrivent  moins  qu'ils  ne  souscriraient  si  le 
taux  était  sincère  et,  surtout,  si  on  leur  offrait  des  titres  réelle- 
ment négociables.  VoïTà  pour  l'Etat. 

Quant  aux  particuliers,  ils  ont  intérêt  à  posséder  des  titres  d'une 
négociation  aisée.  La  gêne  dans  la  négociation  paralyse  les  achat* 
et  les  souscriptions  aux  emprunts  présents  et  futurs.  Voilà  pour 
tout  le  monde. 

Dans  un  autre  article.  M.  Emmanuel  Vidal  a  complété  sa 
démonstration   : 
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Il  est  encore  des  personnes  dont,  il  faut  bien  parler.  Ce  sont 
celles  qui  acquièrent  les  rentes  au  cours  officiel...;  car,  enfin, 
lorsque  les  agents  de  change  cotent  loo  sur  le  6  p.  loo  1920,  tan- 
dis qu'à  leur  côté  on  traite  à  97,  ces  achats,  qui  consacrent  le  cours, 
sont  bien  des  achats  effectifs.  On  peut  alors  se  demander  qui  sont 
ces  bonnes  gens  qui  se  donnent  la  peine  d'acheter  à  lao  ce  qu'ils 
pourraient  avoir  à  meilleur  compte,  et  cela  pour  le  seul  avantage 
d'avoir  acheté  à  un  cours  insincère,   mais   «   authentique  ». 

Or,  ces  ((  privilégiés  »  sont  tout  justement  ceux  que  la  loi  pro- 
tège; ce  sont  ceux  dont  les  fonds  sont  surveillés  dans  leur  emploi 
ou  leur  remploi  :  mineurs,  qui  jouissent  de  la  tutelle  familiale; 
femmes  dotales,  qui  ont  le  bénéfice  de  la  tutelle  de  la  loi;  commu- 
nes, garanties  par  la  tutelle  administrative;  caisses  publiques,  etc.; 
en  somme,  toute  une  catégorie  de  faibles,  ou  présumés  tels,  sur 
lesquels  le  législateur  a  voulu   étendre  une  main  protectrice. 

Pour  tous  ceux-là,  la  «  protection  »  est  mise  en  œuvre  avec  une 
précision  automatique  :  l'organisme  tutélaire  (personne  ou  admi- 
nistration) passe  un  ordre  d'achat  au  marché  officiel;  après  quoi, 
il  est  «  couvert  ». 

Quant  aux  a  protégés  »,  eh  bien,  ils  achètent  à  ioc<  ce  qxie  les 
non-protégés  achètent  à  97.  Et  voilà  tout. 

IX.  La  crise  des  logements.  —  La  Nineteenth  Centary  and 
After,  qui  est  toujours  très  intéressante,  a  publié  un  article 
intitulé  :  Napoléon  the  third  and  M.  Lloyd  George,  dans  le- 
quel M.  Charles  Prescott  fait  un  parallèle  entre  les  deux  per- 
sonnages, plein  de  vues  intéressantes. 

Napoléon  III  a  eu  le  souci  de  loger  les  sujets  de  son  empire 
comme  M.  Lloyd  George  a  eu  le  souci  de  loger  les  habitants 
de  la  Grande-Bretagne.  D'après  les  mémoires  de  Senior,  Lan- 
juinais,  en  i853,  lui  dit  : 

Si  son  administration  était  pure  quoique  sans  jugement,  ou  si 
elle  était  habile  quoique  corrompue,  elle  serait  supportable,  mais 
elle  unit  la  plus  scandaleuse  conduite  à  la  maladresse  la  plus  en- 
fantine. Vous  avez  dû  voir  affichée  sur  les  murs  une  proclamation 
sur  la  rareté  des  logements.  On  a  abattu  les  habitations  de  cin- 
quante mille  personnes  et  on  a  attiré  5o  000  personnes  à  Paris, 
pour  les  reconstruire  et  pour  les  grands  travaux  publics  que  cetie 
opération  nécessite  :  il  en  résulte  que  les  ouvriers  sont  entassés 
d'une  manière  effrayante. 

Alors  le  gouvernement  informe  que  l'Etat  va  ronstnure  des  mai- 
sons à  Paris  et  dans  les  grandes  villes,  où  se  trouveront  des  appar- 
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tements  conforfables  meublés  et  non  meublés,  à  des  prix  modérés, 
fixés  par  le  ministre  de  l'Inlérieur.  L'effet  immédiat  de  cette  an- 
nonce à  été  d'arrêter  toute  la  spéculation  prévue  qui  commençait 
■A  faire  des  constructions  pour  les  ouvriers.  Personne  ne  s'avise 
d'essayer  de  faire  concurrence  aux  prix  qui  seront  airêtés  par  le 
ministre  de  l'Intérieur.  Naturellement  les  maisons  n'ont  pas  été 
bâties  etj  s'il  y  en  a,  elles  seront  de  beaucoup  au-dessous  de  la  de- 
majide.  j    ,  :  'f^\ 

M.  Lloyd  George,  dans  son  programme  électoral,  et  eai 
France,  les  intervent^ionnistes  philanthropes,  les  socialLstes  de 
toutes  nuances  ont  recommencé,  exactement  dans  les  mêmes 
conditions,  l'cixpérience  de  Napoléon  III,  et  ont  abouti  au 
même  résultat  ^. 

X.  Grève  des  mineurs  dans  la  Grande-Bretagne.  —  Cette 
rubrique  se  trouve  répétée  plusieurs  fois,  depuis  longues  an- 
nées, dans  toutes  les  tables  des  matières  du  Journal  des  Eco- 
nomistes. La  grève  actuelle. ne  doit  pas  en  surpendre  les  lec- 
teurs ^. 

Pendant  la  guerre,  le  gouvernement  avait  pris  la  direction 
des  mines.  II  vendait  le  charbon  ù  l'étranger  à  un  prix  qui 
lui  permettait  d'élever  les  salaires  des  mineurs  sans  tenir 
compte  des  conditions  réelles  de  la  production.  Mais  cela  ne 
pouvait  durer.  Les  Américains  envoyaient  du  charbon  en  Eu- 
rope. A  Newcastle  même,  en  1920,  on  a  importé  100  000  ton- 
nes de  charbon  chinois! 

Les  mineurs  n'admettaient  pas  que  le  gouvernement  renon- 
çât à  la  direction  des  mines  qu'ils  considèrent  comme  une 
étape  vers  la  nationalisation.  Le  gouvernement  se  dérobant 
à  cette  injonction,  les  mineurs  ont  déclaré  :  ((  Alors,  le  gou- 
vernement doit  nous  assurer,  en  nous  donnant  un  subside 
annuel,  qui,  pour  cette  année,  sera  de  £  100  millions,  le  sa- 
laire que  ne  pourrait  pas  nous  payer  l'industrie  !  » 

M.  Lloyd  George  a  reculé  devant  l'impossibilité  d'imposer 
aux  contribuables  un  pareil  tribut. 

Le  comité  de  la  Fédération  des  mineurs  a  répondu  à  ce  re- 
fus par  la  grève.  Il  a  refusé  de  laisser  pomper  l'eau  dans  les 
mines  menacées  d'inondation. 


1.  y.  Yves-Guyot,  la  Gestion  par  VÉlat  eJ  les  Municipalilés. 

2.  V    Journal  des  Économistes,  octobre   iqî-o.  VEndvsmose  bolcheviqur; 
novembre,  la  Grève  des  mineurs  dans  la  Grande-Breiaqne. 
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En  détruisant  leurs  instruments  de  travail,  les  mineurs  pré- 
tendent s'assurer  des  salaires  plus  élevés  1 

—  Parfaitement I  Car  ils  entendent  que  leurs  salaires  no 
soient  pas  déterminés  par  les  conditions  économiques  de  l'in- 
dustrie,  mais  soient  extorqués   à  leurs   compatriotes. 

Ils  ont  fait  appel  à  l'Union  des  cheminots  et  à  la  Fédération 
des  transports. 

La  Triple-Alliance  a  menacé  de  mettre  la  Grande-Bretagne 
en  état  de  blocus,  le  mardi  soir  12  avril. 

Le  gouvernement  organisa  pour  lundi  1 1 ,  une  entrevue 
entre  les  mineurs  et  les  propriétaires  des  mines.  Les  concilia- 
bules ont  échoué.  Les  cheminots  et  les  employés  des  transports 
ont  ajourné  leur  grève  à  la  nuit  du  vendredi  i5,  au  samedi  16. 

Si  un  accord  se  fait  au  détriment  des  propriétaires  des  mi- 
nes, des  consommateurs  de  charbon  et  des  contribuables,  ce 
sera  une  nouvelle  prime  donnée  aux  mineurs  pour  les  en.ga- 
ger  à  recommencer  et  un  encouragement  à  l'Union  des  che- 
minots et  à  la  Fédération  des  transports    pour  les  imiter. 

Mais,  quoi  qu'il  arrive,  ces  menaces  et  ces  actes  sont  une 
nouvelle  preuve  de  la  nécessité  d'adopter  une  politique,  dont 
nous  avons  déjà,  à  plusieurs  reprises,  publié  les  principes  : 

1°  Opposer  les  vérités  économiques,  politiques  et  juridi- 
ques, dégagées  par  l'expérience,  aux  préjugés  et  aux  menson- 
ges, dictés  par  l'ignorance,  l'intérêt  ou  la  passion; 

2°  Tenir  pour  criminelle  toute  politique  de  chantage,  au 
moyen  de  laquelle  un  groupe  prétend  imposer  sa  volonté  à 
la  nation  en   frappant   d'arrêt  sa  vie  économique  ^  ; 

3°  Combattre  toute  politique  de  spoliation  qui  a  pour  résul- 
tat de  prendre  aux  uns  pour  donner  aux  autres; 

4°  Combattre  toute  politique  qui  a  pour  but  la  reconstitu- 
tion des  castes  ou  des  classes; 

5°  Y  opposer  le  régime  démocratique,  qui  a  pour  but  d'as- 
surer également  à  tous  la  liberté  et  la  sécurité  des  personnes 
et  des  biens; 

6°  Assurer  le  milieu  libre  à  la  concurrence  économique  et 
ne  pas  la  laisser  dominer  par  la  concurrence  politique. 

XI.  La  diplomatie  des  soviets.  —  Le  Times  publie  le  texte 
d'un  message  confidentiel,  adressé  aux  délégués  commer- 
ciaux, représentant  à  l'étranger  le  gouvernement  des  soviets. 


I.   V.  Yves-Giiyot,  les  Chemins  de  fer  el  la  Orh'r- 
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Ce  document  est  signé  de  deux  membres  du  comité  exécu- 
tif de  la  III"  Internationale  et  du  directeur  du  conseil  d'action 
et  de  propagande. 

Le  documenl  prévoit  la  création  de  soviets  de  soldats,  de 
marins  et  d'ouvriers  destinés  à  instaurer  la  dictature  du  pro- 
létariat. Il  insiste  également  sur  la  nécessité  d'armer  les  ou- 
vriers et  de  constituer  parmi  eux    des  unités  combattantes. 

Les  délégations  commerciales  de  la  Russie  doivent  collaborer,  par  aj 
une  propagande  intensive  dans  les  pays  où  elles  se  trouvent,  à  l'avè- 
nement de  la  révolution  mondiale  et  l'anéantissement  du  régime 
capitaliste.  Pour  atteindre  ce  but,  le  gouvernement  des  soviets  in- 
vite ses  délégués  à  répandre  par  tous  les  moyens,  le  mécontente- 
ment parmi  les  ouvriers  et  les  soldats,  afin  de  provoquer  des  grèves 
et  des  troubles.  En  même  temps,  les  affiliés  du  parti  communiste 
devront  provoquer  l'agitation  dans  les  usines,  en  expliquant  aux 
ouvriers  que  les  difficultés  où  ils  se  débattent,  résultent  du  fait 
que  leurs  patrons  ont  refusé  de  reprendre  les  relations  commer- 
ciales avec  la  Russie  soviétiste  et  d'exécuter  les  commandes  faites 
par  cette  dernière. 

Après  ces  manœuvres  préliminaires  d'agitation,  il  conviendra 
de  déclencher  parmi  les  ouvriers,  une  grève  d'agitation.  Dans  le 
cas  où  une  semblable  grève  éclaterait  et  prendrait  une  tournure 
favorable,  les  ouvriers  qui  y  auraient  pris  part  devraient  récla- 
mer des  subsides  leur  permettant  de  prolonger  la  période  de  chô- 
mage, afin  de  susciter  partout  les  difficultés  économiques  qui  pour- 
ront entraîner  une  révolution  sociale. 

Les  délégués  commerciaux  de  la  Russie  devront  toujours  tenir 
le  rang  de?  représentants  dr  grandes  nations;  ils  ne  devront  pas 
hésiter  à  s'installer  dans  de  ijxueux  hôtels,  à  offrir  des  dîners,  des 
réceptions  en  l'honneur  des  représentants  des  gouvernements  étran- 
gers. Des  efforts  devront  être  également  faits  en  vue  d'acheter  clos 
journaux  et  de  créer  dans  chaque  pays  im  parti  communiste. 

Voilà  les  diplomates  à  qui  M.  Lloyd  George  a  ouvert  les 
frontières  du  Royaume-Uni. 

M.  Krassine  a  déclaré  que  cette  circulaire  était  fausse;  en 
tous  cas,  si  les  recommandations  n'ont  pas  pris  cette  forme, 
elles  font  certainement  partie  du  bagage  de  tous  les  émissaires 
des  soviets. 
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I.  Le  vrai  billet  de  banque  et  le  billet  du  cours  forcé.  —  II.  La  solution 
adéquate  de  M.  Léon  Chavenon.  —  III.  Le  déliriuni  inflationniste.  — 
IV.  Conclusions  d'un  déflationniste. 

I.  —  Le  vrai  billet  de  banque  et  le  billet  du  cours  forcé 

Le  29  mars,  j'ai  publié,  dans  l'Agence  économique  et  finan- 
cière, rai'ticle  suivant,  sous  ce  titre  :  le  Pire  des  emprunts. 

Dans  la  discussion  générale  du  budget  au  Sénat,  MM.  Henri 
Chéron,  Paul  Doumer,  Eibot  ont  combattu  toute  nouvelle  émission 
de  billets  de  banque. 

—  Et  pourquoi  donc,  a  dit  M.  Dausset.  Pourquoi  pas  une  petite 
émission  de  3  milliards  P 

Singulière  proposition  :  car  s'il  suffît  que  le  gouvernement  fasse 
émettre  des  billets  pour  créer  la  richesse,  pourquoi  un  chiffre  si 
modeste? 

Mon  ami  Raphaël -Georges  Lévy,  comme  premier  président  de  la 
Société  d'économie  politique,  a  dit  amicalement  à  M.  Dausset  :  «  Au 
nom  de  l'expérience  de  tous  les  peuples,  je  vous  adjure  de  ne  pas 
persister  dans  cette  idée  qui  ébranlerait  la  reconstitution  de  notre 
«difîce  monétaire  et  fiduciaire.  » 

Les  inflationnistes  prouvent  qu'ils  ignorent  le  véritable  caractère 
du  billet  de  banque.  Comment  s'en  étonner,  quand  M.  Charles 
Gide,  professeur  d'économie  politique  à  la  Faculté  de  droit  de  Paris, 
délégué  de  la  Société  des  Nations,  comme  expert  a  la  Conférence 
internationale  de  Bruxelles,  dit  dans  son  rapport  : 

«    La    Banque    de   France    a    une    très   forfte    encaisse   méteUique 
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(5  836  millions  de  francs  dont  5  588  or  au  8  juillet  1920),  ce  qui, 
sur  la  base  généralement  admise  de  un  tiers,  suffirait  à  cooivrir  17 
à  18  milliards  de  billets.  » 

Alors  M.,  Charles  Gide  croit  qu'on  peut  émettre  trois  billets, 
quand  il  y  a  une  encaisse  d'or  équivalent  à  un;  mais  en  échange  de 
quoi  seront  émis  les  deux  autres  billets?  Par  quoi  seront-ils  rem- 
boursés? 

Le  vrai  billet  de  banque  est  un  papier  au  porteur,  convertible 
à  vue,  facilement  divisible,  remis  par  la  Banque  en  échange  de 
valeurs  irréductibles,  soumises  à  l'endossement  et  payables  à  terme. 

L'émission  du  vrai  billet  de  banque  est  provoquée  par  un  em- 
prunt volontaire  de  particuliers  sur  la  garantie  d'un  papier  com- 
mercial,  produit  et  endossé  par  eux. 

La  solidité  de  la  Banque  dépend  de  son  portefeuille  commercial. 
L'encaisse  ne  joue  qu'un  rô-le  d'appoint,  intervenant,  avant  la  guerre 
en  191 2  et  en  191 3,  povir  moins  de  i^  000  francs  par  million  dans 
les  payements. 

Le  billet  de  banque,  émis  en  dehors  du  papier  commercial,  n'existe 
qu'en  vertu  du  cours  forcé  qui  l'impose  comme  moyen  de  liqui- 
dation de  toutes  obligations.  Au  lieu  de  représenter  un  emprunt 
contracté  par  des  particuliers,  il  est  un  emprunt  forcé,  prélevé  par 
le  gouvernement  directement  ou  indirectement  sur  tous  les  mem- 
bres de  la  nation  ^.  II  mange  d'avance  une  partie  du  capital  «wisti- 
tué  par  les  individus. 

De  toutes  les  formes  d'emprunt,  c'est  la  pire. 

Donnant  une  hausse  factice  aux  prix,  il  frappe  tous  les  consom- 
mateurs et  augmente  le  coût  de  toute  production.  Il  se  heurte  au 
contrôle  extérieur  qui  s'appelle  le  change  et  qui  diminue  ou  an- 
nule le  pouvoir  d'achat  du  papier  qu'il  a  fait  émettre.  Il  créu  une 
illusion  derrière  laquelle  on  peut  entrevoir  la  menace  d'une  loi 
telle  que  cdle  du  ai  mai  1797,  qui  annula  tous  les  assignats  en  cir- 
culation. 

M.  Charle^s  Gide  me  répondit  par  la  lettre  suivante  : 

Pari?,  3o  mars. 
Mon   cher  collègue, 

Je  vous  remercie  de  l'envoi  de  l'article;  généralement  les  criti- 
ques n'ont  pas  l'amabilité  d'avertir.  Mais  je  dois  dire  que  je  n'aper- 
çois pas  l'inadvertance  que  vous  me  signalez. 

j.  V.  Yves-Guyot,  /(/  Science  économique,  li*édH.,  p.  3oA. 
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Dans  mou  ytclh  Mémorandum,  j'ai  voulu  répondre  à  mes  oollè- 
guea  qui  me  paraissaient  exagérer  l'inflationnisme  de  la  France  et 
c'est  pourquoi  j'ai  fait  remarquer  que  si  l'émission  actuelle  était 
ramenée  à  20  milliards  environ,  elle  ne  dépasserait  pas  la  propor- 
tion généralement  admise  du  triple  de  l'encaisse,  et  probablement 
même  ne  pourrait  être  ramené©  au-dessous  de  ce  chiffre,  sans 
graves  inconvénients. 

Je  ne  vois  pas  quel  rapport  il  y  a  entre  cette  constatation  cl  la 
proposition  de  M.  Daujsset  d'émettre  3  milliards  de  plus? 

Ma  thèse  n'est  pas  d'augmenter  l'émission,  mais  seulement  qu'il 
ne  serait  pas  prudent  de  la  trop  réduire,  par  exemple  de  voulodr  la 
ramener  au  chiffre  d'avant  lia  guerre. 

Il  est  vrai  que  même  avec  une  circulation  réduite  à  ao  milliards, 
celle-ci  ne  serait  pas  couverte  par  les  6  milliards  d'encaisse  et  les 
3  milliards  de  portefeuille.  Ne  pensez-vous  pas  cependant,  que  l'on 
pourrait  alors,  sans  danger,   reprendre  le  payement  en  espèces."* 

Votre  bien  dévoué, 
Gide. 

Je  me  permets  de  rappeler  à  M.  Charles  Gide  que  ce  n'est 
pas  l'encaisse  qui  est  la  véritable  garantie  du  billet  de  ban- 
que :  elle  ne  joue  qu'un  rôle  d'appoint.  La  véritable  com- 
pensation vient  de  l'équilibre  des  comptes  créditeurs  et  débi- 
teurs des  clients  de  la  Banque. 

Or,  le  papier  à  cours  forcé,  émis  simplement  par  ordre 
de  l'Etat  et  sans  autre  garantie  que  la  fortune  publique  de  la 
nation,  sans  conditions  d'échéance,  n'a  pas  de  substratum. 
C'est  un  papier  subjectif  qui  tombera  tôt  ou  tard,  à  une  épo- 
que indéterminée,  puisqu'il  n'a  pour  le  soutenir  que  la  foi 
des  individus  dans  le  crédit  de  l'Etat  ;  mais  cette  foi  sub- 
jective est  susceptible  de  dépression,  et  les  billets  émis  en 
dehors  de  la  garantie  essentielle  peuvent  s'effondrer.  Tout  ce 
que  je  puis  concéder  à  M.  Charles  Gide,  c'est  que  la  chute 
pour  une  quinzaine  de  milliards  à  découvert,  peut  être  moins 
forte  que  pour  30,  40  ou  60  milliards. 


IL  —  «  La  solution  adéquate  »  de  M.  JJèon  Chavenon 

M.  Léon  Chavenon  publia  un  grand  article  de  trois  colon- 
ne», dans  l'Information,  en  faveur  de  l'extension  de  linfla- 
tion. 

Dans  r Agence  économique  et  financière  du  4  avril,  j'y  op- 
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posai    les    observations    suivantes,    sous    le    Utre  ;    Un   sys- 
tème adéquat  : 

M.  Léon  Chavenon  dit  :  «  Puisque  tant  d'économistes  combattent 
l'inflation  et  n'en  reconnaissent  pas  la  nécessité,  c'est  donc  qu'ils 
ont  un  système  adéquat.  »   Adéquat?  égal  aux  difficultés? 

Les  économistes  que  vise  M.  Léon  Chavenon  ne  sont  pas  de» 
thaumaturges.  Ils  ne  se  vantent  pas  d'avoir  le  pouvoir  magique 
de  créer  de  la  richesse  avec  rien. 

Les  inflationnistes,  eux,  ont  une  solution  «  adéquate  »  fort  sim- 
ple :  il  leur  suffît  d'une  presse  à  imprimer  des  chiffres  sur  de» 
papiers  pour  faire  jaillir  des  milliards. 

M.  Léon  Chavenon  parle  d'un  déficit  de  38  milliards  pour  cette 
année,  de  20  milliards  pour  l'année  prochaine.  Conclusion  :  58  mil- 
liard de  billets  à  ajouter  aux  4o  milliards  autorisés  actuellement. 

M.  Léon  Chavenon  pose  cette  alternative.  «  Il  faudra  choisir  en- 
tre l'impôt  sur  le  capital  et  l'augmentation  de  la  circulation.   » 

Si  M.  Léon  Chavenon  croit  avoir  formulé  un  dilemme,  il  se 
trompe.  La  question  se  réduit  à  ces  termes  :  faut-il  faire  dévorer 
immédiatement  le  capitial  par  l'impôt  ou  faut-il  le  détruire  avant 
que  l'impôt  puisse  le  saisir? 

La  circulation  fiduciaire  résultant  du  cours  forcé,  n'ayant  pour 
substratum  ni  papier  commercial,  ni  encaisse  métallique,  est  un 
emprunt  forcé  sur  le  capital. 

Seulement,  comme  la  valeur  des  billets  émis  est  en  raison  inverse 
de  leur  multiplication,  ils  annihilent  en  tout  ou  en  partie  le  capital 
qui  devrait  servir  à  les  rembourser. 

Alors  on  arrive  à  la  solution  donnée  par  la  loi  du  ai  mai  1797, 
qui    annula   tous    les   assignats    en    circulation. 

Tel  est  le  système  «  adéquat  »  proposé  par  M.  Léon  Chavenon. 

Le  Sémaphore  voulut  bien  reproduire  ce  petit  article  :  mais 
je  fuis  étonné  d'y  lire,  dans  son  numéro  du  15  avril,  une  ré- 
ponse de  M.  Léon  Chavenon  qui,  directeur  de  Vlnforma- 
tion^  aurait  pu  l'insérer  dans  son  journal.  Le  Sémaphore 
expliquait,  dans  une  note  un  peu  étonnée,  que  «  l'impartialité 
lui  faisait  un  devoii'  de  l'insérer).  M.  Chavenon  lui  avait 
donné  le  titre  :  Un  système  adéquat. 

En  réponse  à  un  article  de  trois  colonnes  où  j'ai  évoqué  et  accu- 
mulé les  principes  et  les  faits,  M.  Yves-Guyot  me  fait  l'honneur  de 
m'interpeller  en  quarante  lignes,  dans  le  Sémaphore,  pour  me  dire 
si  je  comprends  bien  que  l'impôt  sur  le  capital  est  une  abomina- 
tion et  l'augmentation  de  la  circulation  fiduciaire  un  désastre.  D'ac- 
cord. 
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Mais  le  budget  de  1921  est  au  déficit  de  38  milliards.  Quel  est, 
pour  y  faire  face,  et  pour  faire  face  aux  déflcits  ultérieurs,  le  sys- 
tème de  M,  Yves-Guyot?  L'emprunt.  Mais  quand  la  dette  intérieure 
atteindra  3oo  à  4oo  milliards  et  ses  arrérages  une  vingtaine  de  mil- 
liards, comment  M.  Yves-Guyot  et  les  déflationnistes  s'en  tireront- 
ils?  C'est  cela  qu'il  faut  nous  dire. 

Peut-être  le  système  de  M.  Yves-Guyot  consiste-t-il  dans  les  éco- 
nomies budgétaires.  En  ce  cas,  je  lui  ferai  observer  que,  moi,  je 
parle  sérieusement.  Et  je  suiis  bien  obligé  de  supposer  les  arguments 
de  mon  docte  contradicteur,  puisqu'il  ne  m'apporte  qu'une  double 
négation . 

J'y  ai  répondu  dans  V Agence  économique  et  financière  du 
21  avril,  par  ce  petit  article  intitulé  :  Défi  à  un  infiation- 
niste.  ^ 

M.  Léon  Ghavenon  a  lu,  dans  le  Sémaphore  de  Marseille,  lo  petit 
article  :  u  Un  sytème  adéquat  »,  publié  par  l'Agence,  dans  lequel 
j'avais  présenté  une  critique  courte,  mais  décisive,  à  l'égard  de  ses 
propositions   de   nouvelles  émissions   de   billets   de  banque. 

M.  Léon  Ghavenon  a  envoyé  une  lettre  au  Sémaphore  de  Mar- 
seille dans  laquelle,  mettant  en  regard  les  trois  colonnes  de  son 
article  et  les  quarante  lignes  de  mes  observations,  il  me  pose  la 
question  suivante  : 

((  Le  budget  de  1921  est  en  déficit  de  38  milliards,  quel  est,  pour 
y  faille  face  et  pour  faire  face  aux  déficits  futurs,  le  système 
de  M.  Yves-Guyot?  L'emprunt?  » 

Mais  quel  est  le  système  de  M.  Léon  Ghavenon?  Il  ajoute  38  mil- 
liards de  billets  de  banque  aux  ^o  milliards  dont  l'émission  est 
autorisée.  Quelle  est  donc  cette  opération,  sinon  un  emprunt  forcé 
sur  toutes  les  forces  productives  du  pays? 

Cette  augmentation  de  l'inflation  aurait  pour  conséquence  une 
dépréciation  du  change  qui,  à  l'extérieur,  rapprocherait  le  pouvoir 
d'achat  du  franc  de  celui  de  la  courone  autrichienne,  et  qui  ferait 
bondir  tous  les  prix  à  l'intérieur. 

Si  un  restaurant  de  Vienne  compte  sur  sa  note  48o  couronnes 
pour  une  salade,  ce  n'est  pas  la  preuve  que  la  salade  a  reçu  une 
valeur  miraculeuse  :  c'est  la  preuve  que  la  couronne  de  papier  a 
perdu  son  pouvoir  d'achat  :  c'e^t  la  destruction  de  la  valeur  de 
toutes  les  choses  échangeables. 

M.  Léon  Ghavenon  prévoit  des  déficits  futurs.  Veut-il  combler 
chacjiie  déficit  par  une  nouveille  émission? 
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Quand  ces  nouveaux  billets  seront  arrivés  à  la  dépréciation  où 
éiaient  tombés  les  assignats  en  1797,  M.  Léon  Chavenon  a-t-il  une 
autre  solution  que  celle  offerte  par  la  loi  du  21  mai  1797,  qui  annula 
tous  les  assignats  en  circulation? 

Je  le  défie  de  la  produire.  Son  système  «  adéquat  »,  c'est  celui  de 
l'écroulement  dans  le  vide. 

Je  pris  la  précaution  d'envoyer  ces  observations  à  M.  Léon 
Chavenon,    qui    me   répondit   par   la   lettre   ci-dessous. 

Je  lui  avais  posé  une  question  précise.  Il  m'adressa  une 
réponse  hors  de  toutes  proportions  avec  les  insertions  possi- 
bles dans  r Agence  économique  et  financière.  Mais,  je  désire 
que  ses  arguments  soient  connus  des  lecteurs  du  Journal 
des  Economistes  et  je  la  publie  ici. 

F'aris,  le  21  .ivril  igai. 
Monsieur  le  Directeur  et  cher  Maître, 

J'ai  reçu  une  coupure  du  Sémaphore  d'où  il  semble  résulter  que 
cet  organe  avait  publié  un  article  original,  signé  de  vous.  Inter- 
pellé nominativement,  j'ai  répondu.  Vous  me  faites  l'honneur  do 
m'adresser  une  seconde  interpellation.  Ce  n'est  sûrement  pas  dans 
Vlnjormaiion  que  vous  comptez  lire  ma  réponse,  car  j'y  ai  exposé 
au  cours  de  vingt  articles,  et  spécialement  les  2  et  6  avril,  les  théo- 
ries que  mes  lecteurs  accoutumés  connaissent  et  qu'il  est  inutile 
de  réaffirmer  pour  eux.  Ces  articles  contiennent  la  réponse  anti- 
cipée à  vos  questions.  Mais  vous  souffrirez,  j'imagine,  que  le  défi 
soit  relevé  là-même  où  il  a  paru.  Et  d'abord,  s'il  vous  plaît,  vous 
déplacez  la  question.  Car,  j'ai  parlé,  moi.  Quoi  que  vous  ayez  voulu 
lire  dans  les  articles  que  je  viens  de  rappeler,  et  où  vous  avez 
puisé  la  matière  de  cette  polémique,  ils  sont  l'exposition  d'un  sys- 
tème. Où  est  le  vôtre?  Je  vous  ai  posé  une  question  que  vous  rap- 
pelez vous-même  :  «  Le  budget  de  1921  est  en  déficit  de  38  mil- 
liards; quel  est,  pour  y  faire  face  et  pour  faire  face  aux  déficit? 
ultérieurs,   le  système  de  M.  Yves-Guyot?  n 

Vous  vous  taisez  là-dessus,  et  vous  m'imputez  l'opinion  que  cha- 
que déficit  devrait  être  couvert  par  une  émission  de  billets.  Je  n'ai 
jamais  dit  rien  de  pareil;  cependant,  admettons  que  tel  soit  mon 
système.  Quel  est  le  vôtre?  A  une  situation  déplorable,  il  n'y  a 
pas  de  bons  remèdes.  Vous  me  chicanez  sur  les  miens.  Ah!  ah! 
vous  dites- vous,  je  le  tiens  ici.  Quoi  qu'il  dise,  il  aura  mal  parlé. 
Voire.  Mais  vous.  Monsieur,  comment  entendez-vous  qu'on  puisse 
couvrir  cette  année,  si  l'Allemagne  ne  paye  pas,  un  déficit  de 
/40  milliards,  l'an  prochain,  un  déficit  de  20,  etc? 
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Je  ne  suis  pas  un  u  inflationniste  »;  j'estime  que  l'Elal  devrait 
payer  ses  dettes,  ne  fût-ce  que  pour  l'exemple.  Je  ne  suis  pas  ua 
inflationniste.  Je  souhaiterais  qu'il  n'eût  jamais  été  nécessaire  d'aug 
monter  la  circulation  de  billets  et  je  vous  prie  de  croire  que,  si 
elle  est  à  ce  point,  je  n'y  suis  pour  rien,  en  vérité  .Encore  eussé-je 
préféré,  à  la  défaillance  qui  a  annihilé  en  1914,  c'est-à-dire  à  une 
heure  redoutable  entre  toutes,  notre  crédit  et  notre  marché  finan- 
cier, une  augmentation  de  quelques  centaines  de  millions  dans  la 
circulation   fiduciaire. 

Mais  ce  que  j'ai  dit,  c'est  que  la  mise  en  circulation  d'une  quan- 
tité de  billets  déterminés,  permettant  à  l'Etat  français  de  régler 
ses  dépenses,  eût  entraîné,  il  y  a  quelques  mois,  notamment  en  fa- 
cilitant la  reconstruction  des  régions  envahies  et  en  restreignant 
le  chômage,  des  avantages  supérieurs  à  ses  inconvénients.  L'Allema- 
gne, l'Italie,  ont  une  circulation  abondante  et  en  tirent  profit.  II 
n'y  a  aucune  analogie  entre  leur  situation  ou  la  nôtre  et  celle  de 
l'Autriche  et  de  la  Russie;  prétendre  le  contraire  est  faire  sciem- 
ment entorse  à  la  vérité.  Achetons,  autant  qu'il  se  peut,  dans  les 
pays  à  change  avarié;  vendons  de  préférence  aux  nations  à  change 
élevé.  On  voudrait  bien  nous  faire  croire  que  la  parité  des  prix 
s'établit,  mais  ce  n'est  pas  vrai.  En  procédant  de  la  sorte,  et  après 
avoir  fourni  à  l'Etat  pour  ses  besoins  incompressibles,  à  la  cir- 
culation et  à  la  production  la  quantité  de  monnaie  nécessaire,  on 
crée  une  prospérité  qui  permet  ensuite  la  diminution  graduelle  de 
cette  monnaie. 

L'opinion  se  trouve  en  présence  de  deux  attitudes.  L'une, 
celle  des  «  déflationnistes  »  qui  consiste  à  affirmer  qu'une  nouvelle 
émission  de  billets  serait  une  catastrophe.  L'autre  par  où  l'on  fait 
voir  le  danger  des  dépenses  exagérées,  des  impôts  dévorateurs  d'ini- 
tiative, et  qui  montre  que,  si  l'augmentation  mesurée  de  I?.  circu'- 
lation  devient  nécessaire,  elle  entraînera,  à  côté  des  vices  qui  lui 
sont  inhérents,  des  avantages  qui  les  compenseront.  Et  je  dis  qu'on 
n'a  pas  le  droit  de  représenter  comme  désastreuse  une  mesure  à 
laquelle  il  se  peut  que  le  pays  soit  acculé. 

Entre  les  deux  attitudes,  celle  qui  tend  à  rendre  synonyme  de 
panique  un  moyen  de  salut,  et  celle  qui,  s'il  devient  inévitable 
d'y  recourir,  veut,  dans  l'intérêt  de  tous,  en  pallier  les  défauts,  lo 
pays  jugera. 

Ce  que  je  demande,  pour  ma  part,  c'est  la  manièrie  dont  on 
établira  dans  quelques  années  des  budgets  ordinaires  où  le  seul 
service  de  la  dette,  qui  dépasse  déjà  10  milliards,  fera  plus  que 
tripler,  s'il  ne  quadruple  la  totalité  de  nos  budgets  ordinaires 
d'avant-guerrc.  Comment  concilier  cette  charge  avec  une  diminution 
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de  la  circulation?  J'ai  montré  déjà,  par  ailleurs,  que  les  prix  avaient 
progressé  dans  une  proportion  considérablement  supérieure  à  la  cir- 
culation depuis  l'armistice,  et  que  la  «  déflation  »  serait  la  sup- 
pression du  crédit  à  une  heure  oii  il  faudrait  l'améliorer  et  l'aug- 
menter. J'ai  constaté  que  si  la  circulation  monétaire  proprement 
dite  avait  triplé  depuis  la  déclaration  de  guerre,  le  seul  budget  ordi- 
naire et  les  index  numbers  ont  quadruplé.  J'ai  observé  que  nos  em- 
prunts de  guerre  ayant  été  efl'ectués  en  francs-papier,  on  ne  pouvait 
les  considérer  comme  une  dette-or  sans  grever  injustement  la  na- 
tion. J'ai  noté  que  l'élévation,  si  désirable  qu'elle  soit,  de  la  valeur 
du  franc,  réduirait  les  payements  de  l'Allemagne  en  cette  monnaie. 
J'ai  dit  textuellement  :  «  Si  l'augmentation  de  la  circulation  fidu- 
ciaire apparaît  pour  l'Etat  une  nécessité  inéluctable,  elle  n'en  est 
pas  moins  déplorable  à  nos  yeux.  » 

J'ajoute  que  les  tarifs  de  chemins  de  fer,  la  hausse  des  loyers, 
l'application  trop  générale  de  la  loi  de  huit  heures  rendent  impos- 
sible le  retour  aux  anciens  prix. 

Quant  aux  économies,  il  ne  suffit  pas  d'en  parler  :  il  faut  prati- 
quer, et  l'Europe  aurait  bien  dû  commencer  par  faire  celle  de  la 
guerre.  On  a  fait  en  Cilicie  une  expédition  que  j'ai  toujours  formel- 
lement désapprouvée.  On  pourrait,  en  temps  normal,  réduire  de 
3  milliards  nos  dépenses  militaires.  Une  flotte  marchande,  inutili- 
sée dans  nos  ports,  de  i  4oo  ooo  tonnes  nous  coûte  5oo  millions  par 
an.  Elle  a  failli  nous  coûter  en  outre,  si  ce  n'est  fait,  l'amitié  du 
Brésil.   Vendons-la. 

Ceux  qui  ne  veulent  pas  voir  la  situation  telle  qu'elle  est,  sem- 
blent croire  que  des  emprunts  en  bons  du  Trésor  ou  en  rente  per- 
pétuelle, qui  aggravent  sans  cesse  nos  déficits  permanents,  pK>urront 
suffire  à  tout.  A  ceux-là  je  donne  rendez-vous  dans  deux  ou  trois 
ans.  Et  je  conolus  par  ces  lignes,  qui  se  trouvent  déjà  dans  mon 
article  du  6,  et  qui  eussent  pu,  mon  cher  maître,  vous  épargner 
une  question  à  laquelle  j'ai  répondu  et  un  défi  que  je  vous  re- 
tourne : 

Ce  qu'il  y  a  de  remarquable  chez  les  «  déflationnistes  »,  c'est 
leur  propension  à  mettre,  dans  la  bouche  de  leurs  adversaires,  des 
propos  que  ceux-ci  n'ont  jamais  tenus.  En  conseillant  à  l'Etat  de 
comprimer  les  dépenses  et  en  constatant  qu'il  ne  pourra  faire 
face  au  déficit  sans  procéder  à  une  émission  limitée  de  billets,  nous 
avons  en  vue  de  ramener  l'activité  dans  les  affaires  et  d'empêcher 
la  ruine  du  pays.  Nous  observons  que  le  chômage  est  à  peu  près  en 
raison  directe  de  l'appréciation  du  change  chez  les  peupes,  à  com- 
mencer par  les  Etats-Unis   et  l'Angleterre. 

Est-il   d'autres   formules,    d'autres  mesures    bonnes   à  préconiser? 
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Sans  doute.  Nous  en  savons  plus  d'une.  Mais  toutes  sont  basées  sur 
la  contriainte  et,  en  une  certaine  mesure,  la  spoliatàon  au  nom 
de  l'intérêt  collectif. 

En  résumé,  l'inflationri  monétaire  a  sauvé  la  nation.  La  prospérité 
publique  seule,  qui  fournit  l'aliment  de  l'impôt,  permettra  de  sa- 
tisfaire aux  exigences  budgétaires  et  de  diminuer  la  circulation;  or, 
la  prospérité  publique  est  inconciliable  avec  une  déflation  rigou- 
reuse. L'augmentation  modérée  et  permanente  de  la  circulation 
moaiétaire  est  de  plus  une  nécessité  moderne.  Voilà  mia  réponse. 

Je  vous  prie  d'agréer,  Monsieur  et  cher  maître,  avec  l'assurance 
de  ma  haute  estime,   mes   salutations   très   courtoises. 

Léon   CuAVENON. 

M.  Léon  Chaveiion  persiste  dans  son  erreur  :  il  ne  veut 
pas  admettre  que  l'émission  de  papiers,  n'ayant  de  valeur 
que  le  cours  forcé  dont  ils  sont  dotés  constitue  un  emprunt, 
et  le  pire  des  emprunts  :  1°  paixe  qu'il  est  forcé  ;  2°  parce 
qu'il  est  destructif  de  la  valeur  à  l'intérieur  ;  3"  parce  qu'il 
détruit  à  l'étranger  le  pouvoir  d'achat  de  la  nation  qui  y 
a  recours. 

C'est  ce  que  M.  Léon  Chavenon  appelle  <  ramener  l'ac- 
tivité dans  les  affaires  >. 

M.  Léon  Chavenon  dit  :  «  Nous  savons  d'autres  mesures, 
mais  toutes  sont  basées  sur  la  contrainte  et,  en  une  certaine 
mesure,  sur  la  spoliation,  au  nom  de  l'intérêt  collectif.  » 

Mais,  est-ce  que  l'Etat,  en  me  forçant  d'accepter  de  mes 
débiteurs  des  morceaux  de  papier  sur  lesquels  il  a  écrit 
ou  fait  écrire  100  francs,  20  francs  ou  10  francs,  n'use  pas 
de  contrainte  à  mon  égard  ?  Est-ce  que  son  système,  en 
changeant  la  valeur  des  choses,  ne  comporte  pas  des  actes 
de  spoliation  à  l'égard  de  tous  ceux  qui  pratiquent  les  échan- 
ges ?  Et  enfin,  si  l'Etat  ne  peut  rembourser  ces  papiei^.  il 
les  détruira.  Cette  destruction  enrichirait-elle  leurs  posses- 
seurs et  donnerait-elle  de  l'activité  aux  affaires  ? 

M.  Léon  Chavenon  considère-t-il  l'opération  financière  qu'il 
indique  à  propos  des  emprunts  comme  innocente  de  toute 
spoliation  ? 

Un  Yogui  du  Thibet,  fidèle  disciple  de  Cakia  Mouni,  tour- 
nant sa  roue  à  prières,  ne  manquerait  pas  de  lui  dire  : 
Om  Mami  padmc  hum!  O  joyau  dans  le  lotus  !  Les  agré- 
gations ne  sont  que  le  vide  qui  seul  est  immuable  !  Tu  es 
un  frère  en  Bouddha  :  car  Bouddha  tend  toujours  au  Nir- 
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vâna  :  /î/V,  c'est  la  négation  ;  yâ,  c'est  souffler  ;  le  Nirvana:, 
c'est  l'extinction  !  Om  Mami  padmé  hum!  Fais  tourner  ta 
roue  à  billets  comme  je  fais  tourner  ma  roue  à  prières. 
Toi  et  moi,  nouis  faisons  le  vide  !  Tu  es  un  financier  boud- 
dhiste dont  l'ouvrage,  comme  le  mien,  aura  pour  résultat  : 
rien  ! 

III.    —    Le    délirium    inflationniste 

M.  Léon  Chavenon  parle  de  l'inflation  comme  d'un  fac- 
teur de  prospérité.  Oui,  à  un  moment  donné,  pour  ceux  qui 
sont  à  même  d'en  profiter  ;  mais  c'est  une  cause  de  mi- 
sère pour  tous  ceux  qui  ne  trouvent  pas  le  moyen  de  pren- 
dre part  à  la  distribution  des  billets.  Est-ce  que  les  rentiers, 
les  propriétaires  d'immeubles  en  location,  tous  ceux  qui 
avaient  des  revenus  fixes,  n'ont  pas  souffert  de  l'augmentation 
des  prix  ?  Est-ce  qu'il  n'y  en  a  pas  encore  beaucoup,  mal- 
gré les  élévations  de  traitements  et  de  salaires,  qui  en  souf- 
frent ?  Est-ce  que  tous  les  contribuables  ne  sentent  pas  peser 
sur  eux  le  formidable  poids  des  impôts  qui  leur  reprennent 
une  partie  de  ce  que  l'Etat  donne  à  un  certain  nombre 
d'entre  eux.  gi'âce  à  l'inflation  ? 

Vous  avez  la  hausse  des  recettes,  soit  ;  mais  vous  avez 
aussi  la  hausse  du  prix  quand  vous  êtes  consommateur  et 
vous  avez  la  hausse  du  change  quand  vous  êtes  contribuable. 
Or,   chacun   est   consommateur   et   contribuable. 

Il  est  vrai  que  M.  Chavenon  peut  envisager  pour  l'appuyer, 
l'autorité  de  M.  Painlevé  qui,  dans  une  interview  publiée 
le  20  avril,  par  le  Bonsoir,  dit  : 

Le  projet  de  loi  Aubriot  prévoit  une  émission,  de  i5o  milliards 
Je  billets  de  banque.  Mais  il  faut  qu'il  soit  bien  entendu  que  ce 
chiffre  est  un  maximum  qu'on  ne  doit  pas  atteindre  dès  le  premier 
jour. 

Donc,  vous  le  voyez,  le  principe  d'une  nouvelle  émission,  entou- 
rée des  garanties  nécessaires  ne  trouve  pas  en  moi  un  adversaire  — 
au  contraire. 

M.  Painlevé  ne  se  préoccupe  ni  des  répercussions,  ni  du 
dénouement  de  l'émission  de  ces  150  milliards  de  billets. 
Cela  prouve  qu'il  ne  connaît  ni  l'histoire  des  crises  d'in- 
flation, ni  la  différence  qu'il  y  a  enti-e  le  papier-monnaie 
et  le  billet  de  banque. 
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Un  auti-e  député,  M.  Charles  Bai'ès,  s'est  alarmé,  avec 
raison,  des  59  milliards  de  bons  de  la  défense  qui,  au  mois 
de  janvier,  avaient  augmente  la  dette  flottante  ;  et,  depuis, 
il  faut  y  ajouter  quelques  autres  milliards.  Il  est  effrayé  des 
3  748  millions  de  francs  qu'exigeait  alors  le  service  des  intérêts. 
II  propose  de  les  rembourser  au  fur  et  à  mesure  qu'ils 
viennent  à  échéance  par  des  billets  de  l'a  Banque  de  France. 
Il'  ne  voit  qu'une  chose  :  la  suppressiom  des  3  milliards  et 
demi  p.  100  d'intérêts. 

Il  dit  avec  sérénité  ;  «  Sans  doute,  une  augmentation  de 
l'émission  d'une  cinquantaine  de  milliards  pourrait  augmen- 
ter lès  prix  ;  mais  ils  ont  augmenté  aussi  aux  Etats-Unis  et 
en  Espagne  qui  ont  eu  le  change  en  leur  faveur.  Par  con.^ 
séquent.  la  perturbation  qui  pourrait  en  résulter  n'a  pas 
grande  importance. 

«  Cette  augmentation  pourrait  avoir  quelque  influence  sur 
le  change  ;  mais,  pendant  les  deux  dernières  années,  l'Al- 
lemagne a  élevé  sa  circulation  fiduciaire  de  32  milliards 
à  plus  de  80  milliards  de  marks,  soit  une  augmentation  de 
50  milliards  en  deux  ans. 

Or,  le  change  de  l'Allemagne,  sur  les  autres  pays,  n'en  a  pas  été 
sensiblement  affecté. 

Vraiment  ?  Ce  nest  pas  l'avis  du  gouvernement  êdlemand' 
qui  a  commencé  à  opérer  la  déflation  ;  et  malgré  cet  effort,  le 
19  avril,  à  Genève,  tandis  que  les  100  francs  français  comp- 
taient pour  41  fr.  35,  relativement  à  100  francs  suisses,  les 
100  marks    ne  comptaient  que  pour  9  fr.  16  1/4. 

Mi  Barès  se  livre  ensuite  à  une  attaque  contre  la  Banque 
de  France  qui  se  défend  contre  l'inflation. 

Il  reproche  à  l'ancien  gouverneur  de  la  Banque  d'avoir 
invité  le  gouvernement  de  la  République  «  à  faire  plus  lar- 
gement appel  aux  ressources  de  l'impôt  et  aux  avances  de 
l'étranger  ». 

Il  dit  que  «;  le  rapport  du  gouverneur  actuel,  pour  1920,  con- 
tient d'amères  remontrances  et  que  le  conseil  de  la  Banque 
a  réclamé,  à  maintes  reprises,  une  politique  résolue  de  com- 
j:rc&sJou  des  dépenses  publiques  ». 

M.  Barès  a  alors  recours  aux  menaces  : 

La  Banque  de  France  devrait  d'autant  moins  se  dérober  que,, 
comme  tous  les  Français  (sic),  son  intérêt  se  trouve  indissoluble' 
ment  lîé  au  relèvement  économique  de  la  nation. 
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La  Banque  de  France  ne  gagnerait  rien  d'ailleurs,  en  faisant 
déclancher  contre  elle  par  sa  résistance,  un  mouvement  pouvant 
aboutir,  par  exemple,  à  la  création  de  billets  d'Etat  sans  intérêt, 
alors  qu'en  dernière  analyse  son  billet  actuel  ne  représente  guère 
rien  de  plus,  ou  à  toute  autre  mesure  radicaile  après  un  large  débat 
à  instituer  sur  ce  sujet. 

L'erreur  grossière  pour  la  Banque  comme  pour  l'Etat,  serait  de 
s'obstiner  à  appliquer  les  anciennes  règles  de  l'économie  politique 
classique  pendant  cette  période  de  transformations  profondes  oti 
chaque  jour  voit  démentir  ses  prévisions! 

Cette  dernière  phrase  finit  dignement  l'exposé  des  motifs 
de  la  proposition  de  M.  Charles  Barès.  Il  parle  des  ancien- 
nes règles  de  r«  économie  classique»;  le  malheureux!  Il 
serait  bien  incapable  d'en  indiquer  l'A  B  C.  Autrement,  il 
saurait  que,  contrairement  à  son  opinion,  tous  les  faits  qui 
se  sont  déroulés  depuis  1914,  ont  démontré  la  rigueur  des 
anciennes  règles  de  l'économie  politique  !  Et,  aujourd'hui 
encore,  c'est  elle  que  nous  mettons  en  travers  des  propositions 
que  les  inflationnistes  ont  l'audace  d'émettre,  au  mépris  des 
faits  les  plus  patents  et  qui  conduiraient  la  France  à  une 
catastrophe  analogue  à  celle  de  1797. 

Il  est  curieux  d'entendre  M.  Barès  reprocher  à  la  Banque 
de  France  sa  résistance,  alors  qu'un  des  arguments  invoqués 
spécialement  par  les  orateurs  socialistes,  lors  du  renouvelle- 
ment de  son  privilège,  était  que,  puisqu'elle  n'avait  pas  su 
opposer  une  résistance  suffisante  aux  exigences  de  l'Etat,  il 
valait  mieux  établir  une  banque  d'Etat  qui  n'en  opposerait 
aucune  !  Ils  lui  reprochaient  sa  faiblesse  pour  y  substituer 
un  simple  rouage  administratif  dont  l'obéissance  serait  telle 
qu'il  se  montrerait  prêt  à  obéir  aux  suggestions,  non  seule- 
ment de  M.  Léon  Chavenon,  de  M.  Barès,  mais  à  celle  de 
M.  Aubriot,  appuyé  par  M.  Painlevé,  portant  l'émission  à 
150  milliards  ! 


IV.  —  Conclusions  d'un  déflationniste 

—  Et   votre   conclusion  ?   demande   M.    Léon   Chavenon. 

—  J'ai  déjà  répondu  que  les  économistes  n'avaient  pas  de 
baguette  magique  pour  changer  les  dettes  en  créances  et 
pour  faire  surgir  des  milliards  de  rien  ;  mais  ils  ont  la  pru- 
dence de  le  dire  ;  et  à  coup  sûr,  n'ayant  aucune  responsa- 
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bilité  dans  l'inflation  actuelle,  ils  ont  d'autant  plus  d'autorité 
pour  opposer  à  l'inflation  future  une  politique  de  déflation 
qui,  malheureusement,  ne  pourra  être  que  très  lente  l. 

Des  économies,  dit  M.  Léon  Chavenon  avec  autorité.  —  En  ce 
cas,  je  lui  ferai  observer  que,   moi  je  parle  sérieusement. 

Alors,  accepter  les  gaspillages  dont  nous  sommes  témoins, 
spécialement  depuis  la  guerre,  «  c'est  parler  sérieusement  »  ! 
Supposer  que  les  Français  puissent  supporter  indéfiniment 
des  dépenses  annuelles  se  montant  à  des  dizaines  de  milliards, 
c'est  pai'ler  sérieusement  !  Mais,  si  on  ne  peut  les  alimenter 
que  par  du  papier-monnaie,  à  quel  chiffre  arriverez-vous  d'ici 
deux  ou  trois  ans  ?  Et  pouvez-vous  «  sérieusement  »  sup- 
poser que  vous  éviterez  la  catastrophe  en  aggravant  chaque 
jours  vos  emprunts  forcés  ? 

Il  n'y  a  que  trois  issues  pour  sortir  de  l'inflation  :  la 
banqueroute  totale  ;  la  dévalorisation  de  l'ancienne  unité  mo- 
nétaire, qui  constitue  une  banqueroute  partielle  et  qui  est 
rarement  définitive  ;  enfin,  la  reprise  des  payements  en  es- 
pèces ^. 

Tous  les  inflationnistes,  qu'ils  le  veuillent  ou  non,  choisis- 
sent la  première.  Nous,  nous  déclarons  qu'il  n'y  en  a  qu'une 
qui  nous  préserve  de  la  ruine  matér;ielle  et  morale  :  c'est 
la  troisième. 

L'inflationniste  me  dit  : 

—  Mais,  même  en  admettant  que  le  Reich  remplisse  ses 
obligations,  il  restera  encore  des  milliards  de  déficit.  Par 
quoi  les  comblez-vous  ?  Vous  ne  pouvez  pousser  l'impôt  jus- 
qu'à la  confiscation  ! 

—  Non,  mais  au  lieu  de  concenti'er  l'impôt  sur  les  557  000 
otages  de  l'impôt  sur  le  revenu,  il  faut  établir  l'impôt  réel 
qui  ne  tient  pas  compte  des  personnes  et  qui,  ne  frappant 
que  les  choses,  porte  indifféremment  sur  toutes.  C'est  là 
la  règle  de  l'égalité  fiscale  qui  supprime  les  privilèges  et 
les  spoliations.  Méconnue  en  Angleterre,  aux  Etats-Unis, 
comme  elle  l'est  en  France,  elle  porte  la  plus  grave  atteinte 
au  principe  constitutionnel  :  —  Pas  de  représentation,  pas 
d'impôt  1    Car   le    système    de    l'impôt    personnel    aboutit   à 


1.  V.  Journal  des  Économistes,  avril  1921. 

2.  V.  Journal  des  Économistes,  i5  avril,  Pour  la  déflation  contre  le  défail- 
Uxmp  monétaire,  par  Arthur  Raffalovich,  p.  3/i. 
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faire  voter  par  une  majorité,  exempte  de  l'impôt,  les  dé- 
penses et  les  taxes  qu'une  minorité  infime  sera  tenue  de 
payer. 

—  Mais  l'impôt  ne  suffira  pas  ? 

—  Mais,  comme  le  disait  le  professeur  Maffco  Panta- 
leoni,  dans  son  mémorandum  à  la  conférence  de  Bruxelles  : 

La  règle  pour  les  gouvernements  est  identique  à  la  règle  pour 
les  individus  et  pour  les  directeurs  d'une  grande  société.  La  pau- 
vreté est  survenue.  C'est  là  un  fait.  De  même  que  les  individus  dimi- 
nuent leurs  dépenses  en  portant  de  vieux  vêtements,  de  vieux  sou- 
liers, ou  en  cessant  de  fumer,  de  même  les  services  gouvernemen- 
taux et  municipaux  doivent  considérablement  diminuei"  leurs  dé- 
penses. C'est  une  question  de  politique  intérieure.  Personn^e  ne 
peut  venir  en  aide  à  un  prodigue  ^. 

J'ai  lu  avec  attention  les  débats  budgétaires  de  la  Cham- 
bre des  députés  et  du  Sénat.  Ces  débats  retardaient  étrange- 
ment. On  discutait  sur  le  dosage  de  quelques  millions  à 
certain.i  chapitres  du  budget,  alors  que  ce  sont  des  milliards 
qui  sont  en  jeu.  Tout  en  constatant  l'incapacité  économique 
de  l'Etat,  on  n'a  osé  restreindre  que  timidement  le  domaine  de 
son  action,  tandis  qu'il  fallait  aller  hardiment  jusqu'à  la  sup- 
pression de  deux  tiers  des  ministères  et  d'une  grande  partie 
de  leurs  services.  Les  services  conservés  doivent  être  suffi- 
samment payés  ;  mais  les  économies  les  plus  importantes 
doivent   provenir   de   la   revision   des   attributions   de   l'Etat. 

—  Oui,  mais  on  ne  le  fera  pas.  Combien  y  a-t-il  de  mem- 
bres du  Parlement  qui,  demandant  des  économies  en  général, 
ne  demandent  pas  des  dépenses  en  détail  ?  Pour  presque 
tous,  comme  Ta  dit  Bastiat,  «  l'Etat  est  la  grande  fiction 
à  travers  laquelle  tout  le  monde  veut  vivre  aux  dépens  de 
tout  le  monde  ».  Donc,  on  restreindra  un  peu  ces  prodigalités, 
on  ne  les  supprimera  pas,  et  même,  ne  serait-ce  que  pour 
leur  liquidation,  l'impôt  ne  pourrait  pas  suffire,  il  faut  donc 
que  vous  ayez  recours  ou  à  l'emprunt  ou  à  l'émission  de 
billets. 

—  L'emprunt  peut  être  un  frein  comme  l'impôt  ;  ac- 
tuellement, la  souscription  facile  aux  bons  de  la  défense 
est  un  danger  parce  qu'elle  n'impose  pas  suffisamment  au 
gouvernement  l'obligation  des  économies  et  parce  qu'elle  ali- 

I.  V.  Journal  des  Économistes,  avril  1921,  [>.  17. 
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mente  ime  dette  flottante  qui  se  nourrit  elle-même  et  qu'il 
faudrait  consolider  au  plus  tôt.  On  recule  devant  cette  opé- 
ration nécessaire  parce  qu'on  a  peur  d'une  déception,  qu'on 
prépare  en  la  retardant.  Certes,  cette  accumulation  de  bons 
de  la  défense,  perpétuellement  renouvelés,  est  une  des  for- 
mes de  l'inflation,  mais  elle  est  moins  dangereuse  que  l'émis- 
sion de  billets  de  banque,  sans  autre  valeur  que  le  cours 
forcé. 

Les  bons  de  la  défense  sont  pris  par  des  personnes  qui 
possèdent  le  pouvoir  d'achat  nécessaire  pour  les  prendre.  Ils 
n'augmentent  donc  pas  constamment  le  pouvoir  d'achat,  puis- 
qu'ils ne  sont  livrés  qu'en  échange  d'un  payement.  Chaque 
émission  de  billets,  émis  en  vertu  du  fmt  de  l'Etat,  crée  un 
nouveau  pouvoir  d'achat  qui,  étant  sans  relation  avec  les 
choses  existantes  et  les  services  possibles,  fait  une  hausse 
de  prix  fictifs  et,  en  supprimant  les  prix  réels,  réduit  indé- 
finiment la  valeur  intérieure  des  capitaux  de  la  nation  et  son 
pouvoir  d'achat  au  dehors. 

L'émission,  directe  ou  indirecte,  de  tout  papier-monnaie, 
prépare,  avec  une  vitesse  qui  va  toujours  s'accélérant,  une 
catastrophe  inévitable  ;  et  c'est  pourquoi^  de  toutes  les  formes 
d'emprunt,   elle   est   la    pire. 

ÏVES-GUYOT. 
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Nous  avons  eu  le  regret  d'apprendre  la  mort  de  M.  M.  Rouxel  qui 
a  été  pendant  longtemps  collaborateur  du  Journal  des  Economistes. 
Nous  publions  aujourd'hui  un  article  qu'il  nous  avait  envoyé  à  la 
fin  de  la  guerre;  mais,  sous  la  pression  de  l'actualité,  nous  avions 
dû  l'ajourner. 

Sa  vue  s'étant  altérée,  M.  Mathurin  Rouxel  avait  dû  renoncer  à 
■sa  collaboration  et  s'était  retiré  à  Nantes,  villa  des  Roses.  Après  son 
service  militaire,  fait  en  Indochine,  comme  chef  de  musique,  il 
avait  été  employé  au  ministère  des  Finances  pendant  deux  ans,  au 
bout  desquels  il  avait  donné  sa  démission  pour  avoir  la  liberté 
complète  de  se  livrer  à  sa  passion  de  tout  apprendre.  L'article  qui 
suit  montrera  le  caractère  et  la  fermeté  de  ses  convictions  écono- 
miques. 

Il  existe,  depuis  environ  un  siècle  et  demi,  une  science 
économique  appelée  avec  mépris  et  par  dérision  V Economie 
orthodoxe.  Ceux  qui  l'ont  ainsi  baptisée  sont  de  savants 
hommes  ou  des  hommes  savants;  ils  appartiennent  à  la  classe 
dirigeante  :  ce  sont  les  philanthropes,  les  étatistes,  les  pro- 
tectionnistes,  les   socialistes   de  toute   nuance. 

L'Economie  orthodoxe  repose  sur  ce  postulat  :  que  les 
hommes  ne  sont  pas  omnisciants  ni  parfaits  sous  tous  les 
rapports  —  ce  serait  le  paradis  terrestre;  —  mais  qu'ils  ont 
cependant  assez  de  bon  sens,  d'intelligence,  quand  ils  sont 
laissés  à  eux-mêmes,  pour  comprendre  leurs  véritables  inté- 
rêls  et  y  revenir  quand,  par  accident,  ils  s'en  sont  écartés; 
et  même,  ce  qui  est  plus  fort,  pour  agir  de  façon  que,  tout 
en  poursuivant  leur  intérêt  personnel,  en  travaillant  pour 
eux-mêmes,  ils  contribuent,  sciemment  ou  non,  à  la  réalisation 
de  l'intérêt  général  de  la  société,  comme  si,  selon  la  juste 
expérience  d'A.  Smith,  «  une  main  invisible  »  dirigeait  leurs 
actes. 
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En  conséquence,  toute  la  politique  des  économistes  ortho- 
doxes se  résume  en  cette  formule  :  laisser  faire,  laisser  passer; 
donc,  pas  trop  gouverner.  Laissez  faire  les  producteurs;  laissez 
passer  les  produits;  pratiquez,  autant  que  possible,  une  poli- 
tique négative,  c'est-à-dire  n'introduisez  dans  les  rapports 
sociaux  que  le  strict  minimum  de  contrainte  et  seulement 
en  cas  de  nécessité  urgente. 

Cette  économie,  dit-on,  est  passée  de  mode,  et  c'est  fort 
heureux,  car  elle  n'a  jamais  fait  faire  à  la  société  aucun  pro- 
grès; elle  n'a,  au  contraire,  accumulé  que  des  ruines  et  abouti 
à  un  fiasco  complet.  Aussi  tout  le  monde  abandonne  la  poli- 
tique du  «  laisser  faire  »  ;  personne  ne  croit  plus  aux  vertus 
de  la  libre  concurrence;  tous  les  pays  civilisés  s'en  éloignent 
et  marchent  d'un  pas  toujours  plus  résolu  vers  le  protec- 
tionnisme et  le  socialisme. 

La  vraie  économie,  ajoutent  les  savants  à  la  mode,  con- 
siste à  diriger,  réglementer,  contraindre  plus  ou  moins  ami- 
calement tout  le  monde.  Dans  ce  but,  des  législateurs,  des 
administrateurs,  des  inspecteurs,  des  contrôleurs,  etc.,  sont 
établis  pour  promulguer  et  appliquer  lois,  décrets,  règle- 
ments, circulaires  et  avoir  ainsi  la  haute  main  sur  tout  :  arts, 
sciences,  agriculture,  commerce,  industrie,  afin  de  corriger, 
redresser,  réformer,  révolutionner  au  besoin  la  nature  des 
hommes  et  des  choses,  de  réorganiser  la  société  désorganisée 
par  la  libre  concurrence. 

On  peut  donc  appeler  cette  nouvelle  doctrine  :  VEconomie 
orthopédique,  puisqu'elle  veut  tout  rénover.  Recédant  vetera, 
nova  sinf  omnia,  corda,  voces  et  opéra. 

Un  réformateur  est,  comme  quelqu'un  l'a  dit,  un  monsieur 
rempli  de  bonnes  intentions,  croyant  que  le  Seigneur-Dieu, 
le  Grand  Architecte  ou  la  Nature  naturante  —  le  nom  i"m- 
porte  peu  —  n'est  pas  très  fort  et  qu'il  aurait  bien  fait  d'ap- 
peler ledit  réformateur  à  son  conseil  avant  de  créer  l'uni- 
vers et  l'homme. 

Et,  modestement,  il  se  met  en  devoir  de  corriger  la  na- 
ture, de  «  rhabiller  »  la  plus  compliquée  des  horloges,  l'hor- 
loge sociale. 

L'économie  orthopédique  a  déjà  à  son  actif  d'importants 
états  de  service.  Son  principe  fondamental  est  la  protection  : 
protéger  de  haut  en  bas  et  de  plus  en  plus.  Elle  ne  rêve  que 
cela. 

Elle  a  d'abord  protégé  la  religion,  puis  les  lettres,  les  arts, 


146  JOURNAL    DES    ÉCONOMISTES 

les  sciences;  ensuite,  le  commerce,  l'industrie,  l'agricultm-c 
Depuis  quelque  temps,  elle  étend  sa  sollicitude  aux  employés 
et  aux  ouvriers.  Jusqu'où  ira-t-elle?  Nul  ne  le  sait.  Rien  ne 
l'arrête. 

Nous  ne  suivrons  pas,  pour  le  moment,  l'économie  cirtho- 
pédique  dans  ses  exploits.  Nous  voulons  seulement  examinen 
si  l'économie  dite  orthodoxe  est  morte  ou  seulement  ausstf 
malade  qu'on  le  prétend. 


Un  des  principaux  articles  du  programme  de  l'économie 
orthodoxe  est  le  libre-échange  :   Laissez-passer. 

Autrefois,  sous  l'ancien  régime,  tout  était  réglé  pour  l'Etat 
sous  l'inspiration  de  l'Eglise  :  juste  prix  des  denrées,  juste 
salaire,  juste  profit,  prohibition  des  produits  étrangers;  inter- 
diction aux  ouvriers  et  aux  capitaux  de  sortir  du  royaume,  etc.  ; 
en  un  mot,  direction  par  l'Etat  de  tout  et  de  tous. 

Les  choses  allaient  si  bien  que,  de  mal  en  pis,  de  disette 
en  famine,  on  aboutit  à  la  Révolution  qui,  dans  une  large 
mesure,  brisa  ces  liens  orthopédiques,  laissa  faire,  laissa 
passer  et  gouverna  moins. 

Depuis  lors,  les  économistes  orthopédistes  :  protectionnistes, 
philanlhropistes,  catholiques  sociaux,  socialistes,  toujours 
animés  du  même  esprit  moyenâgeux,  font  tous  leurs  efforts 
pour  nous  ramener  en  arrière.  Et  il  faut  convenir  qu'ils  n'y 
réussissent  pas  trop  mal  depuis  quelque  temps. 

Cependant,  malgré  leur  résistance  opiniâtre,  le  commerce, 
l'industrie,  l'agriculture,  stationnaires  ou  rétrogrades  sous  l'an- 
cien régime,  ont  pris  une  extension  merveilleuse  grâce  au 
libre-échange  relatif  que  nous  avons  dû  à  la  Révolution. 

Et  l'on  peut  démontrer,  statistiques  en  mains,  que  les  pro- 
grès à  diverses  dates  et  dans  les  différents  pays  ont  été  en 
proportion  de  plus  ou  moins  d'extension  qui  à  été  donnée 
au  régime   libre-échangiste. 

Pour  se  faire  une  idée  des  progrès  de  ce  libre-échange, 
que  l'on  dit  mort  ou  agonisant,  et  qui  n'existait  pas  sous 
l'ancien  régime,  il  faut  lire  le  petit  livre  publié  par  M.  \ves- 
Guyot  sur  les  Préjugés  économiques  \ 


I.  Librairie  Alcan.  Voir  aussi  les  publications  de  la  Ligue  du  libre- 
échange;  le  Bilan  du  protectionnisme,  par  G.  Schelle;  l'A.  B.  C.  du  libre- 
échange,  par  Yves-Guyol;  le  Libre-échange  international,  Hc. 
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Le  libre-échange  existe  aujourd'hui  à  l'intérieur  de  tous 
les  Etals  civilisés;  tandis  que,  autrefois,  des  barrières  sépa- 
raient les  provinces,  les  communes  mêmes  les  unes  des 
autres. 

Celte  extension  n'est  due  qu'à  sa  propre  vertu,  puisqu'il 
a  contre  lui  tous  les  pouvoirs,  tous  les  dirigeants  et  tout  ce 
qu'il  y  a  de  moutons  parmi  les  dirigés. 

Contrairement  à  ce  qui  existait  jusqu'à  la  Révolution  de 
1789,  dit  M.  Yves-Guyot,  les  Français  de  la  Bretagne  onl  le 
droit  d'acheter  et  de  vendre  librement  aux  Français  de 
la  Provence;  les  /Français  de  la  Guyenne  peuvent  acheter 
et  vendre  aux  Français  de  la  Lorraine;  ils  ne  sont  plus 
séparés  par  les  douanes  intérieures.  Ils  pratiquent,  entre  eux, 
le  libre-échange. 

L«  libre-échange  existe  donc  maintenant  entre  39  millions 
de  Français,  44  millions  d'Anglais,  61  millions  d'Allemands, 
100  millions  d'Américains,  140  millions  de  Russes,  300  mil- 
lions d'Indous.  (P.  32.) 

Si  le  libre-échange  est  mauvais,  il  l'est  à  l'intérieur  d'un 
pays  encore  plus  qu'à  l'extérieur,  par  la  raison  que  le  combat 
corps  à  corps,  à  l'arme  blanche,  est  plus  meurtrier  que  le 
combat  à  distance  par  le  moyen  de  projectiles  quelconques. 
Il  est  donc  urgent  de  l'interdire,  de  le  supprimer  de  ville 
à  ville,  de  province  à  province,  et  surtout  de  province  à  capi- 
tale. 
Essayez,  messieurs  les  orthopédistes  sociaux. 
Si  le  régime  protecteur  est  bon,  efficace,  le  commerce  interna- 
tional devrait  aller  en  diminuant,  chaque  peuple  devinait  de- 
venir de  plus  en  plus  capable  de  se  suffire. 

C'est  le  phénomène  contraire  qui  se  produit  :  le  commerce 
extérieur  augmente  sans  cesse.  «  Les  protectionnistes,  nou- 
veaux Sisyphes,  ont  beau  relever  perpétuellement  leurs  mu- 
railles, elles  sont  ébréchées  et  renversées  par  chaque  per- 
fectionnement industriel.»    (P.    186.) 

Et  si  ces  pei'fectionnements,  qui  n'avaient  pas  lieu  sons 
l'ancien  régime,  se  réalisent  maintenant,  c'est  grâce  au  libre- 
échange  et  en  dépit  des  tarifs  et  règlements. 

Ce  qui  prouve  irréfutablement  la  supériorité  économique 
et  morale  du  libre-échange  sur  la  protection,  c'est  qiie  chacun 
demande  la  protection  pour  sa  propre  industrie  et  le  libre- 
échange  pour  les  autres  :  on  est  protectionniste  en  tant  que 
producteur  et  libre-échangiste  comme  consommateur. 
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L'économie  orthopédique  cultive  ainsi  les  bas  instincts  de 
la  nature  humaine. 

Si  le  libre-échange  est  bon  à  l'intérieHr  des  Etats,  s'il  tend 
à  abaisser  et  à  égaliser  les  prix,  s'il  a  prévenu  les  disettes 
et  détruit  les  famines,  s'il  élève  les  salaires  réels,  le  libre- 
échange  international  doit  encore  être  meilleur.  Il  faut  donc 
étendre  ce  régime  à  tous  les  pays  entre  eux,  sinon  immédia- 
tement, du  moins  graduellement. 

Ce  serait  le  libre^change  progressif,  qui  pourrait  avantageu- 
sement nous  dispenser  de  l'impôt  progressif. 

*  * 

Nous  n'avons  donc  aucune  raison  de  changer  d'orientation 
et  de  revenir  vers  le  moyen  âge  où  veulent  nous  ramener 
les  économistes  orthopédiques.  Nous  leur  conseillons  plutôt 
de  sortir  de  leurs  rêves,  de  leurs  abstractions,  de  considérer 
la  réalité  en  face,  d'interroger  l'histoire  qui  les  ramènera 
sans  doute  à  l'orthodoxie,  si  orthodoxie  il  y  a. 

L'histoire  leur  prouvera  ce  que  le  bon  sens  enseigne 
d'avance,  que  la  protection  appelle  toujours  plus  de  protec- 
tion et  engendre  l'accroissement  indéfini  des  impositions  de 
toutes  sortes;  que  les  impôts,  prélevés  sur  les  uns  (sur  les 
p^uNTPS  principalement),  pour  être  distribués  aux  autres  (les 
riches),  augmentent  les  inégalités  sociales,  le  luxe  d'un  côté, 
la  misère  de  l'autre,  la  peur,  l'envie,  le  mécontentement, 
la  hains,  toutes  choses  qui  ne  peuvent  aboutir  qu'à  la  révolu- 
tion; et  alors,  on  ne  sait  plus  où  l'on  va. 

Les  révolutionnaires  de  1789  ne  voulaient  pas  supprimer 
la  royauté,  ils  n'y  songeaient  même  pas;  au  contraire,  ils 
se  proposaient  de  la  consolider,  leurs  discours  et  leurs  écrits 
sont  remplis  de  protestation  de  fidélité  et  de  dévouement  à 
la  monarchie  et  à  la  maison  régnante.  On  sait  ce  qui  est 
advenu. 

Les  révolutionnaires  modernes  —  tous  les  réformateurs 
sociaux,  les  orthopédistes,  sont  révolutionnaires  à  un  plus 
ou  moins  haut  de  gré  —  sont  bien  intentionnés,  du  moins  on 
peut  le  supposer;  ils  ne  songent  pas  à  renverser  la  République, 
mais  ils  font  tout  ce  qu'il  faut  pour  déterminer  sa  chute  et 
celle  de  la  nation. 

C'est  le  désordre  financier,  le  déficit,  qui  a  donné  à  la 
monarchie  le  coup  mortel.  La  République  avait  promis  d'être 
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un  gouvernement  à  bon  marché,  elle  ne  doit  pas  persister 
à  étendre  indéfiniment  les  atlributions  de  l'Etat  et,  par  suite, 
à  augmenter  sans  relâche  les  impôts  et  les  dettes,  à  creuser 
le  déficit. 

Un  penseur  italien  du  dix-huitième  siècle,  Filangieri,  qui 
n'était  pas  un  économiste  orthodoxe  —  et  pour  cause  :  lea 
parrains  de  l'orthodoxie  n'étaient  pas  nés,  —  mais  qui  avait 
de  rexpérience  et  de  larges  vues  en  politique,  a  écrit  • 

€  Règle  générale  :  lorsque  vous  voyez  dans  une  natioa 
le  Gouvernement  se  mêler  trop  des  affaires  du  commerce; 
lorsque  vous  voyez  toutes  ses  opérations  réglées  par  quelque 
loi  particulière;  lorsque  la  multiplicité  de  ces  lois  oblige 
le  négociant  à  faire  ses  spéculations,  le  tarif  de  la  fiscalité 
à  la  main,  ne  cherchez  pas  d'autres  renseignements;  vous 
pouvez  dire,  sans  crainte  de  vous  tromper,  que  le  com- 
merce de  cette  nation  est  dans  l'état  le  plus  déplorable.  » 
(Science  de  la  législation,  t.  II,  p.  234.) 

L'avenir  nous  dira  si  les  réformes  des  orthopédistes,  leurs 
législation  et  réglementation  sociales  auront  de  meilleurs 
résultats  que  celles  des  temps  passés  sur  lesquelles  Filan- 
gieri s'est  appuyé  pour  formuler  le  jugement  qu'on  vient  de 
lire. 

ROUXEL. 
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U  GRÈVE  DES  MINEURS 


Préavis  du  3o  mars.  —  Suppression  du  pompage.  —  ISational  Wagts  Boai4 
et  National  Profits  Pool.  —  La  Triple-Alliance.  —  Rupture  de  la  Tri- 
ple-Alliance. —  Maintien  des  demandes  des  mineurs.  — Objections  aux 
.Vftlionai  Wages  Board  and  Pool.  —  Force  politique  du  Labour  Party. 

Le  3o  mars,  The  Executive  Commiltee  of  the  Miners  Fédération 
informa  les  exploitants  de  mines  qu'ils  devaient  accepter  la 
cessation  du  travail  qui  se  produirait  le  lendemain,  3a  mara  à  mi- 
nuit. Ce  préavis  était  évidemment  court.  La  grève  n'avait  pas  été 
décidée  par  un  vote  génénial.  Le  comité  l'avait  décidée  de  sa  pro- 
pre autorité.  Elle  eut  lieu  en  comprenant  les  ouvriers  employé* 
aux  pompes,  de  sorte  qu'elle  entraînait  l'inondation  et  même  la 
destruction  de  beaucoup  de  puits. 

C'était  méchant,  mais  c'était  encore  plus  stupide.  Les  mineurs  de- 
mandaient une  augmentation  de  salaires  et  commençaient  par  dé- 
truire leur  instrument  de  travail.  Ils  savaient,  ils  disaient  eux-mê- 
mes que  les  salaires  qu'ils  réclamaient  ne  pourraient  être  supportés 
par  l'industrie  des  mines,  en  fussent-ils  eux-mêmes  les  proprié- 
taires; et  en  détruisant  des  puits,  ils  chargeaient  cette  industrie 
d'un  supplément  de  dépenses,  ils  diminuaient  son  pouvoir  de  pro- 
duction, et  ils  devaient  provoquer  le  chômage  plus  ou  moins  long 
pour  la  plupart  des  ouvriers,  jusqu'à  ce  que  les  puits  fussent  remis 
en  état,  et  un  chômage  définitif  ix>ur  ceux  dont  les  puits  devront 
être   abandonnés. 

Cela  se  passait  dans  la  Grande-Bretagne,  où  les  ouvriers  ont  la 
prétention   d'être   raisonnables. 

Le  comité  exécutif  de  la  Fédération  des  mineurs  avisa  les  comités 
des  cheminots  et  dos  services  des  transports,  qui  formaient  avec  eux 
la  Triple  Alliance,  qu'ils  devaient  également  se  mettre  en  grève. 

Le  Roi  proclama  le  State  of  Emergency  (état  de  danger). 

Les  propriétaires  dos  mines  firent  appel  aux  volontaires  pour 
sauver  les  mines  :  des  Spécial  constables  furent  enrôlés. 
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L«  3  avril,  M.  Hodges  reconnut  dans  ITorkshire  que  l'ordre  de 
cesser  le  travail  des  pompes  était  «  une  décision  de  désespoir  »; 
mais  les  hommes  (pii  y  olaicut  wigagés  furent  forcés  de  l'abandon- 
ner. 

Sir  Robert  Horne,  agissant  comme  président  du  Board  of  Trade, 
fit  «n  appel  aux  hommes  pour  venir  au  secours  des  mines  menacées 
et  s'adressa  à  la  nation  pou,r  qu'elle  se  défendît  contre  les  périls 
dont  la  menaçait  la  Triple-Alliance. 

Le  4  avril,  un  Order  in  Council  donna  au  gouvernement  les  pou- 
voirs les  plus  étendus;  les  congés  des  marins  et  des  soldats  furent 
suspendus. 

Le  5  avril,  M.  Lloyd  George  déclara  à  la  Chambre  des. commu- 
nes que  le  gouvernement  était  prêt  à  engage^  des  négociations, 
mais  aux  conditions  suivantes  :  l'industrie  houillère  ne  serait  plus 
exemptée  d'impôts;  la  direction  des  mines  par  l'Etat  ne  serait  pas 
rétablie;  l'inondation  des  mines  devait  être  arrêtée. 

'Le  6,  M.  Lloyd  George  invita  les  mineurs  et  les  propriétaires  de» 
mines  à  une  conféi-ence.  Ces  derniers  acceptèrent  à  la  condition 
que  les  mineurs  n'empêcheraient  plus  le  pompage  dans  les  mines.  Les 
mineurs  refusèrent  de  prendre  cet  engagement  :  et  en  Ecosse,  dans 
le  South  Wales,  les  employés  qui  étaient  occupés  aux  pompes 
furent  attaqués  violemment. 

Les  membres  du  comité  exécutif  de  la  Fédération  des  mineurs 
qui  organisaient  la  destruction  des  mines,  se  rendaient  coupables 
de  crimes.  S'ils  n'avaient  pas  été  reconnus  par  le  gouvernement 
cc*nme  au-dessus  des  lioàs,  ils  auraient  dû  êtiv,  appréhendés  et 
poursuivis.  Au  lieu  d'agir  envers  eux  comme  ils  le  méritaient,  le 
Premier  Ministre  les  reçut  dans  sa  demeure  officielle,  Downing 
Street,  lo,  et  leur  demanda  humblement  d'être  assez  bons  pour 
cesser  ce  sabotage. 

Ces  criminels  étaient  là  sur  un  pied  d'égalité,  avec  les  proprié- 
taires des  mines,  sinon  de  supériorité,  et  à  quatre  heures,  ils  pre- 
naient amicalement  le  thé  avec  le  Premier  Ministre  et  les  hommes 
dont  ils  avaient  dévasté  les  propriétés! 

Les  représentants  des  mineurs  jjafusèrent.  Ils  fexigieaient  un 
National  Wages  Board,  un  conseil  national  des  salaires,  et  un  (Va- 
tional  Profits  Pool,  la  mise  en  commun  des  profits  de  l'industrie 
houillère. 

Ils  avaient  abandonné  la  demande  d'un  subside  de  £  loo  millions 
à  verser  par  le  gouvernement. 

Le  même  jour,  le  comité  exécutif  des  cheminots  proclamait  «  les 
justes  droits  des  mineurs  »,  affirmait  sa  volonté  de  les  soutenir  d'au- 
tant plus  énergiquement,   qu'il   considérait  que  si   les  mineurs  ac- 
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ceptaieiit  les  conditions  qui  leur  étaient  offertes,  ce  serait  le  «  com- 
mencement d'une  attaque  généiale  contre  tous  les  salariés    ». 

Le  8  avril,  les  mineurs  refusèrent  de  continuer  toutes  négociations 
lions,  car  ils  n'admettaient  pas  que  M.  Lloyd  George  leur  imposât 
l'obligation  de  renoncer  à  la  destruction  des  mines. 

Lecture  fut  donnée  à  la  Cliambre  des  communes,  d'une  procta- 
mation  faisant  appel  aux  réserves  de  l'armée  et  constituant  des 
unités  de  défense.  M.  Lloyd  George  déclara  que  la  nation  était  sous 
la  menace  d'une  guerre  civile. 

La  Triple-Alliance  justifia'  celte  déclaration  en  proclamant  la 
grève  des  chemins  de  fer  et  de  toutes  les  industries  de  transport, 
pour  le  mardi  12  à  minuit,  si  les  mineurs  navaienf  pas  obtenu 
complète  satisfaction. 

Les  mineurs  qui  avaient  cessé  le  travail  demandaient  cependant 
le  payement  de  leurs  salaires.  L'Industrial  Court  repoussa  cette  pré- 
tention. 

Les  membres  des  comités  de  cheminots  et  des  employés  des  trans. 
ports  qui  se  livraient  à  celle  politique  de  menaces  sous  conditions 
contre  l'ensemble  de  leurs  compatriotes,  étaient  cependant  en  pour- 
parlers avec  le  Premier  Ministre  :  et  M.  Lloyd  Gec^ge  obtenait, 
le  9  avril,  que  des  négociations  s'engageraient  entre  les  mineurs 
et  les  propriétaires  des  mines.  Sur  la  question  du  pompage  des 
mines,  on  transigeait  :  les  mineurs  ne  le  rétabliraient  pas,  ne  sus- 
pendraient pas  leurs  ordres  d'interdiction,  seulement  ils  auraient 
l'extrême  condescendance  de  ne  pas  attaquer  les  hommes  qui  se- 
raient envoyés  pour  le  pratiquer.  En  fait,  cet  engagement  ne  fut 
tenu  ni  en  Ecosse,  ni  dans  le  Fife,  ni  dans  le  South  Wales.  Il  fallut 
y  envoyer  des   marins   avec  des   armes. 

Le  II,  les  minem-s  et  les  propriétaires  des  mines  exposèrent  de- 
vant le  Premier  Minisire  et  les  autres  représentants  du  gouverne- 
ment leurs  points  de  vue.  La  conférence  fut  ajournée  :  et  la  Triple- 
Alliance  remercia  le  gouvernement  de  sa  condescendance  en  pu- 
bliant un  manifeste  violent. 

Ses  représentants  intimèrent  l'ordre  de  suspendre  tout  recrute- 
ment pour  la  défense  du  Royaume,  arguant  que  ces  levées  avaient 
pour  but  réel   l'envoi  de  troupes  sur  le  Rhin. 

Le  12,  néanmoins,  une  nouvelle  conférence  réunit  les  mineurs, 
les  propriétaires  des  mines,  des  représentants  des  cheminots  et  des 
ouvriers  des  transports.  M.  Lloyd  George  déclara  nettement  que  le» 
mineurs  devaient  renoncer  au  Pool  of  Profits  et  à  l'idée  d'un  sub- 
side; mais  il  suggéra  l'idée  «  d'unifier  les  salaires  par  district,  sur 
un   principe   national    »    de   manière  à   atténvter  les   réductions   d« 
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salaires  dans  les  districts  les  plus  pauvres.  Les  mineurs  rejetèrent 
ces  propositions. 

Cependant  les  chefs  des  cheminots  et  des  employés  des  trans- 
ports ajournèrent  la  grève  qui  devait  commencer  la  nuit  même. 
Le  lendemain,  i3  avril,  ils  la  fixèrent  au  vendredi  i5,  à  dix  heures 
du  soir. 

Différentes  unions  offrirent  de  se  joindre  à  la  Triple-Alliance. 
Le  gouvernement  dut  annoncer  qu'il  protége-rait  les  ouvriers  qui 
ne  voudraient  pas  participer  à  la  grève. 

Des  agressions  contre  les  hommes  employés  au  pompage  conli- 
nuèreot  dans  VEast  Fife. 

Le  i4,  le  Premier  Ministre  eut  encore  la  bienveilliance  de  rece- 
voir les  organisateurs  de  la  grève  des  chemins  de  fer  et  des  trans- 
ports,  qui  venaient  la   lui    notifier! 

Le  soir,  le  Parliameniary  Committee,  le  Committe  of  the  Trade 
Union  C.ongress,  le  National  Executive  of  the  Labour  Party,  le 
Parliameniary  Labour  Party,  assurèrent,  dans  une  réunion  les  mi- 
neurs de  leur  appui,  en  condamnant  les  préparatifs  militaires  du 
gouvernement,  et  nommèrent  un  comité  pour  se  tenir  en  rapport 
avec  la  Triple-Alliance.  La  Fécleration  of  General  Workers  qui 
compte  un  million  et  demi  de  membres,  assura  aussi  la  Triple- 
Alliance  de  son  appui. 

Tard  dans  la  nuit,  M.  Evan  Williams,  président  of  the  Mining 
Association,  fit  impression  sur  une  réunion  de  membres  de  la 
Chambre  des  communes,  en  montrant  les  réductions  de  salaires 
dont  étaient  menacés  les  mineurs  dans  quelques  districts.  M.  Hodges 
fut  invité  aussi  à  prendre  la  parole  dans  une  réunion  analogue 
composée  de  deux  cents  membres  de  la  Chambre  des  communes. 
Il  dit  que  les  mineurs  étaient  disposés  à  examiner  la  question  des 
salaires,  pourvu  qu'il  fût  entendu  que  sa  solution  ne  constituerait 
pas  un  arrangement  définitif  sur  la  base  des  districts.  Les  proprié- 
taires discutèrent  alors  la  question  des  salaires  et  affirmèrent  leur 
volonté  de  payer  des  salaires  aussi  élevés  que  pouvait  le  comporter 
l'industrie. 

A  minuit,  une  députation  de  membres  du  Parlement  se  rendit 
chez  le  Premier  Ministre  à  Downing  Street,  pour  le  mettre  au  cou- 
rant du  changement  de  situation. 

Les  mineurs  ont  eu  différentes  attitudes,  qui  prouvent  ou  un  dé- 
faut d'entente  entre  eux,  ou  un  manque  de  sincérité,  ou  des  variations 
au  cours  des  journées  de  grève. 

Ils  mettaient  en  première  ligne  leur  volonté  de  forcer  le  gou- 
vernement à  la  nationalisation  des  mines  par  une  action  directe. 

On  ne  sait  exactement  si  vendredi  i5  avril,  c'est  avant  ou  aprè» 
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le  lunch  que  lia  Triple-Alliance  se  trouva  dissoule;  mais  après-  des 
allées  et  des  venues,  les  mineurs  restèrent  confinés  à  leur  siège  de 
Russell  Square,  tandis  que  les  représentants  des  cheminots  et  des 
ouvriers    des    trtinsports    restaient    à   Unity  Housd. 

A  quatre  heures,  M.  J.  H.  Thomas,  M.  P.  General  Secrelary  oj 
Tsational  Union  of  Railwaymen,  remit  à  la  presse  la  note  suivante  : 

La  communication  de»  trois  organisations  :  The  National  Union  of  Rail- 
loaymen,  Associated  Society  of  Locomotive  Engineers  and  Firemen,  and  the 
Transport  Worker's  Union,  à  leurs  membres,  est  que  la  grève  annoncée 
pour  ce  soir  est  annulée. 

Nous  avons  traduit  littéralement  celte  communication  faite  par 
les  organisations  (sic)  à  leurs  membres. 

A  cinq  heures,  M.  Frank  Hodges,  représentant  des  mineurs,  fai- 
sait part  de  la  résolution  suivante,  qui  lui  avait  été  envoyée  par 
les  deux  autres  sections  de  la  Triple-Alliance  : 

La  réunion  de  la  /V.  U.  H.,  de  la  A.  S.  L.  E.  and  F.  et  de  la  7'.  W.  U.,  après 
avoir  considéré  attentivement  la  dernière  situation  par  rapport  arec  le 
conflit  des  mineurs,  décide  de  renoncer  à  la  grève. 

M.  F.  Hodges  annonça  alors  que  l'Executive  of  the  Miners  Fédé- 
ration avait  décidé  de  provoquer  une  conférence  nationale  des  dé- 
légués des  mines. 

Le  croquemitaine  de  la  Triple- Alliance  était  évanoui,  mais  la 
grève  des  mineurs  n'était  pas  terminée. 

Le  Daily  Herald,  le  journal  que  les  bolcheviki  ont  voulu  grati- 
fier d'un  don  de  £  76  000,  apprécia  le  résultat  dans  les  termes  sui- 
vants : 

—  C'est  le  coup  le  plus  rude  qu'ait  jamais  essuyé  le  parti  ouvrier. 

Le  gouvernement  ne  renonça  pas  aux  mesures  de  précaution  qu'il 
avait  prise,  ni  à  son  intervention  dans  les  négociations  entre  ou- 
vriers et  exploitants  des  mines. 

Des  pourparlers  ont  continué  entre  les  représentants  des  mineurs 
e\  les  pjropriétaires  de  mines. 

Le  vendredi  2-2  avril,  une  conférence  de  191  délégués,  de  aS  em- 
ployés et  agents,  représentant  g48  160  mineurs,  fut  tenue  à  Lon- 
dres, sous  la  présidence  de  M.   Herbert  Smith. 

La  conférence  confirma  sa  confiance  dans  M.  Hodges  et,  après  un 
reproche  aux  deux  autres  groupes,  membres  de  la  Triple  Alliance, 
déclara  qu'il  était  impossible  au  Miner's  Executif  Committee  d'ac- 
cepter un  arrangement  sur  d'autres  bases  que  les  National  Wages 
Board  arcd  Pool,  c'est-à-dire  la  mis«  en  commun  des  salaires  et  des 
mines. 
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A  cette  solution  nationaliste,  enveloppée  d'altruisme,  réclamée 
par  les  mineurs,  s'est  opposée  la  solution  économique  des  proprié- 
taires des  mines.  Le  partage  des  proiits  des  mines  riches  avec  les 
déCcits  des  mines  pauvres,  ce  serait  la  destruction  de  tout  souci 
de  la  production,  de  l'administration  et  de  l'augmentation  de  La 
progression  des  mines.  On  a  invoqué  l'exemple  de  l'Agricultural 
Act  :  mais  a  est-ce  qu'on  fait  couvrir,  par  les  vergers  du  Kent,  du 
Devon  ou  du  VVorcester,  les  maigres  récoltes  des  vallées  des  Hi- 
ghlands  n? 

Celte  mise  en  commun  comporterait  pour  les  mines  prospères, 
Je  droit  d'intervenir  dans  la  direction  des  mines  auxquelles  elles  se- 
raient  obligées   de   donner   un    subside. 

De  même,  les  ouvriers  stables  du  Nord  admettraient-ils  que  les 
ouvriers  du  South  Walcs,  toujours  en  agitation,  ne  travaillassent 
que  par  boutades,  imprégnés  du  C'a'  Canny  (ne  te  presse  pas),  et 
fussent  à  leur  charge?  Est-ce  qu'ils  ne  réclameraient  pas  aussi  un 
droit  de  tutelle  sur  eux? 

Cette  organisation  comporterait  tout  un  service  d'inspecteurs, 
de  contrôleurs,  toute  une  bureaucratie  de  comptables,  et  relèverait 
les  frais  généraux  des  mines  et  le  prix  du  charbon. 

On  peut  maintenir  un  prix  élevé  du  charbon  pour  la  consom- 
mation intérieure,  en  prohibant  l'entrée  de  charbons  étrangers, 
mais  pour  l'exportation,  le  prix  est  réglé  par  la  concurrence  mon- 
diale. 

La  Grande-Bretagne  a  déjà  subi  les  résultats  de  vendre  son  char- 
bon trop  cher  à  ses  clients  étrangers.  Cette  hausse  des  prix  a  pro- 
yoqué  l'importation  de  charbons  américains  dans  la  Méditerranée, 
et  même  le  débarquement  de  loo  aoo  tonnes  de  charbon  chinois 
à  Marseille. 

Les  prétentions  des  mineurs  entraîneraient  la  ruine  de  l'indus- 
trie britannique,  s'ils  triomphaient.  MM.  Alfred  Hutchisson,  président 
de  la  Cleveland  Iron  Masters  Association,  et  sir  Huh  Bell,  président 
de  la  Mine  Owners  Association,  ont  montré  dans  une  lettre  {the  Ti- 
mes, A  May)  les  effets  du  prix  du  charbon  sur  l'industrie  métal- 
lurgique. Le  Cleveland  représente  un  tiers  de  la  production  de  la 
Grande-Bretagne. 

La  sidérurgie  est  le  plus  grand  des  consommateurs  de  houille  et 
de  coke,  et  le  combustible  est  sa  matière  première  la  plus  onéreuse. 
Au  prix  d'avant  la  grève,  le  coût  de  la  houille  et  du  coke  était  égal 
à  près  des  trois  quarts  du  prix  de  vente  de  la  fonte  du  Cleveland. 

Loin  que  le  pays  puiss*^  consonmier  la  totalité  des  produits  de 
lia  métallurgie,  elle  doit  en  exporter  les  trois  quarts. 
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Le  prix  dépend,  dans  une  large  mesure,  du  prix  du  charbon  et 
du  coke. 

A  la  fin  de  19:20,  le  Cleveland  vendait  la  tonne  de  fonte  226  sh.; 
aujourd'hui  le  prix  est  de  12a  sh.  Or,  de  bonnes  fontes  étrangères 
entrent  dans  le  Royaume-Uni  au  prix  de  100  sh.  Si  l'Angleterre  cesse 
d'exporter  du  fer  et  de  l'acier,  les  prix  intérieurs  tomberont  très 
bas.  Dans  le  Cleveland  pour  une  tonne  de  fonte,  il  faut  2  tonnes  un 
quart  et  pour  les  produits  finis,  environ  fi  tonnes  de  charbon. 

Il  faut  y  ajouter  la  houille  qu'exigent  les  transports  des  matières 
premières  et  des  produits.  Pour  que  la  fonte  dans  le  Cleveland  ne 
soit  pas  plus  chère  que  la  fonte  étrangère  apportée  dans  les  Iles 
Britanniques,  le  coke  de  bonne  qualité  ne  doit  pas  coûter  plus  de 
27  sh.  la  tonne.  Le  prix  du  charbon  ne  doit  donc  pas  dépasser 
i4  sh.  sur  le  carreau  de  la  mine,  sans  que  le  coke  et  les  sous-pro- 
duits donnent  aucun  bénéfice. 

«  Si  nous  voulons  exporter,  le  fer  et  l'acier  doivent  être  produits 
à  bon  marché  :  et  sans  exportation,  nous  ne  pouvons  conserver 
tout  le  personnel  employé  dans  les  mines,  dans  les  chemins  de  fer 
et  dans  les  carrière-s  de  castine.  Depuis  191 4,  l'augmentation  du 
prix  du  coke  a  été  de  280  p.  loio  et  celle  des  tarifs  de  chemins 
de  fer  de  i^o.  Ces  prix  doivent  diminuer,  ou  le  coke  deviendra 
inutile,  les  chemins  de  fer  n'auront  à  transporter  que  peu  de  mi- 
nerais, et  il  n'y  aura  besoin  que  d'un  petit  nombre  d'ouvriers.   » 

Les  mineurs  ont-ils  des  salaires  de  famine.»^  M.  Finlay  Gibson,  se- 
crétaiire  de  la  South  Wales  Coal-Owners  Association  donne  les  chif- 
fres suivants  des  gains  des  hommes  au  mois  de  mars  :  sur  270  ou- 
vriers-types à  la  tâche,  2  ne  gagnaient  par  semaine  que  £  3,8  sh.; 
tous,  à  l'exception  de  33,  gagnaient  au  moins  £  4,8  sh.;  177,  au 
moins  £  5,  et  quelques-uns  d6  9,  £  10  et  même  d6  n. 

Les  salaires  sont  très  complexes  d'ouvriers  à  ouvriers  et  de  caté- 
gories d'ouvriers  à  catégories  d'ouvriers. 

Les  ouvriers  du  South  Wales  sont  les  plus  frappéa  par  la  dépres- 
sion actuelle,  en  raison  des  perturbations  qu'ils  ont  apportées  dans 
l'industrie.  Les  travailleurs  aux  pièces  pourraient  gagner  beaucoup 
plus  s'ils  voulaient  s'en  donner  la  peine  et  les  salaires  des  ouvriers 
à   la   journée    augmentent    dès    que    la    production    augmente. 

La  dissolution  de  la  Triple-Alliance  prouve  que  ni  les  employés 
de  t,ransports,  ni  les  employés  de  chemins  de  fer  ne  veulent  de 
l'action  directe,  entraînant  la  nation  dans  une  situation  révolution- 
naire. 

Les  extrémistes  ont  entraîné  les  mineurs;  cependant,  il  est  évi- 
dent qu'une  très  forte  minorité  parmi  eux  condamne  la  grève  et 
n'endosse  pas  les  exigences  de  l'Executive  Committee. 
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Toutefois,    les  mineurs  ont  continué   la   grève. 

Les  compagnies  leur  ont  offert  d'abandonner  tous  les  profits. 
Elles  leur  garantissaient  que  la  réduction  ne  dépasserait  pas  5  sh, 
4  d.  par  jour  sur  le  salaire  payé  avant  la  grève.  Le  gouvernement 
offrait  de  payer,  aux  dépens  des  contribuables  £   lo  ooo  ooo. 

Les  mineurs  n'ont  pas  accepté. 

La  grève  des  mineurs  portera  un  coup  décisif  aux  ambitions 
électorales  du  Labour  Party. 

M.  Yves-Guyot  a,  à  plusieurs  reprises,  montré  l'illusion  qu'on 
se  faisait   sur  sa   force  électorale  \ 

The  Spectaior  (28  avril)  dit  que  le  travail  organisé,  comprenant 
les  Trade  Unionists  et  des  appuis  de  sources  indépendantes,  ne  re- 
présente pas  plus  d'un  tiers  des  votants.  La  moitié  de  ce  tiers, 
et  plus  probablement  un  tiers,  est  révolutionnaire  en  théorie.  En 
d'autres  termes,  on  peut  admettre  que  10  p.  100  de  la  population 
aurait  des  sympathies  pour  une  révolution  violente.  La  dissolution 
de  la  Triple-Alliance  prouve  que  ces  chiffres  sont  exagérés  ou  que 
les  sympathies  sont  passives. 

N.    MONDET. 


I.  Sophismes  socialistes  et  Faits  économiques. 
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LES  INTERPRÉTATIONS 

DU  TRAITÉ  DE  PAIX 


LE    MAINTIEN    DES    CONTRATS    DE    SOCIÉTÉ    ENTRE    FRANÇAIS    ET    ALLEMANDS 

Pai"  notification  en  date  du  12  juin  igao,  insérée  au  Journal  offi- 
ciel du  16  juin  suivant,  le  gouvernement  français  a  fait  savoir  au 
gouvernement  allemand  que,  dans  un  intérêt  général  et  conformé- 
ment au  paragraphe  B  de  l'article  299  du  Traité  de  paix,  il  récla- 
mait le  maintien  des  contrats  de  société  conclus  entre  Allemands  et 
Français. 

Cette  notification  est  passée  presque  inaperçue  et  personne  ne 
paraît  avoir  prévu  quelles  peuvent  en  être  les  désastreuses  consé- 
quences. 


Aux  termes  de  l'article  299  du  Traité  de  Versailles,  «  le»  con- 
trats conclus  entre  ennemis  seront  considérés  comme  ayant  été 
annulés,  à  partir  du  moment  où  deux  quelconques  des  parties  sont 
devenues  ennemies  ». 

Ce  principe  absolument  général  s'applique  à  tous  les  contrats 
quelle  qu'en  soit  la  nature,  sous  réserve  de  quelques  exceptions 
prévues  à  l'annexe  de  l'article  299.  Le  contrat  de  société  ne  figure 
pas  au  nombre  de  ces  exceptions  et  il  est  incontestable  que,  par 
l'effet  du  Traité  de  paix,  tous  les  contrats  de  société  entre  Français 
et  Allemands  se  sont  trouvés  annulés. 

Cependant,  les  négociateurs  alliés,  voulant,  dans  un  esprit  de  sage 
prévoyance,  protéger  les  intérêts  de  leurs  nationaux,  dans  le  cas 
oij  l'annulation  d'un  contrat  pourrait  leur  causer  préjudice,  ont 
obtenu  l'adjonction  à  l'article  299  d'un  paragraphe  B  ainsi  conçu  : 
((  Seront  exemptés  de  l'annulation,  aux  termes  du  présent  article, 
les  contrats  dont,  dans  un  intérêt  général,  les   gouvernements  d-es 
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puissances  alliées  ou  associées,  dont  l'une  des  parties  est  un  ressor- 
tissant, réclameront  l'exécution,  dans  un  délai  de  six  mois  à  partir 
de  la  mise  en  vigueur  du  présent  traité.  » 

C'est  en  visant  ce  paragraphe  B,  que  le  gouvernement  français 
vient  de  réclamer  le  maintien  sans  réserves  de  tous  les  contrats  de 
société  entre  Français  et  Allemands. 

* 
*  * 

Quelles  raisons  ont  donc  pu  déterminer  notre  gouvernement  à 
prendre  une  initiative  qui,  croyons-nous,  n'a  été  suivie  par  aucun 
des  autres  signataii^s  du  Traité? 

H  semble  à  la  vérité  que  cette  mesure  ait  été  provoquée  par 
M.  le  Garde  des  sceaux  pour  légitimer  après  coup  certaines  prati- 
ques des  parquets.  Dès  avant  l'entrée  en  vigueur  du  Traité  de  paix 
en  exécution  de  la  loi  du  7  octobre  1919,  les  parquets  s'étaient  mis 
à  l'oeuvre  pour  liquider  et  vendre  les  biens  allemands  mis  sous  sé- 
questre; spécialement  en  ce  qui  touche  les  biens  appartenant  à  de« 
sociétés  allemandes,  ils  entendaient  en  opérer  la  liquidation  d'une 
façon  générale,  alors  même  que  ces  sociétés  comprenaient  des  asso- 
ciés ou  des  actionnaires  français.  Certains  de  nos  compatriotes  inté- 
ressés dans  ces  affaires  et  s'appuyant  d'ailleurs  sur  les  déclarations 
faites  par  le  gouvernement  lors  des  débats  préalables  au  vote  de  la 
loi  du  7  octobre,  et  dont  il  sera  parlé  plus  loin,  avaient  protesté 
contre  cette  manière  de  procéder,  mais  il  n'avait  pas  été  tenu 
compte  de  leurs  réclamations. 

L'article  299  du  Traité  de  Versailles,  en  prononçant  la  nullité 
des  contrats  d'avant-guerre  passés  entre  Français  et  Allemands,  est 
venu  leur  fournir  un  nouvel  argument;  de  par  ce  texte,  en  effet, 
les  contrats  des  sociétés  dont  il  s'agit,  se  trouvant  absolument  an- 
nulés et  ayant  cessé  d'exister,  il  n'y  avait  plus,  en  droit,  de  biens 
sociaux,  appartenant  à  des  sociétés  allemandes,  mais  des  biens  ap- 
partenant indivisément  à  des  Français  et  des  Allemands.  On  pou- 
vait bien  séquestrer  et  au  besoin  liquider  la  part  indivise  apparte- 
nanlr  aux  Allemands,  mais  il  n'était  pas  possible  de  liquider  et  de 
vendre  la  part  indivise  appartenant  à  des  Français,  sans  leur  con- 
sentement tout  au  moins. 

C'est  pour  parer  à  cette  conséquence  juridique  inéluctable  du 
principe  posé  dans  le  traité  de  Versailles  et  de  donner  après  coup 
une  consécration  définitive  à  la  pratique  critiquable  adoptée  par  les 
parquets  que  le  gouvernement  a  imaginé  de  se  prévaloir  du  para- 
graphe B  de  l'article  299  du  Traité  pour  réclamer  le  maintien  gé- 
néral et  absolu  de  tous  les  contrats  de  société  passés  entre  Français 
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«t  Allemands.  On  espérait  ainsi  pouvoir  continuer  toutes  les  liqui- 
dations commencées  et  liquider  tous  les  biens  appartenant  à  des 
sociétés  allemandes,  sans  s'arrêter  aux  plaintes  des  ressortissants 
français  associés  dans  ces  sociétés,  à  raison  de  l'expropriation  dont 
ils  aMaient  étare  victimes. 

* 


Quoi  qu'il  en  soit,  l'initiative  ainsi  prise  par  le  gouvernement 
est  sans  conteste  une  grave  erreur. 

On  ne  peut  certes  pas  faire  grief  à  des  Français  de  s'être,  avant 
la  guerre,  intéressés  à  des  affaires  allemandes.  Le  gouvernement 
était  alors  le  premier  à  les  y  pousser  pour  développer  notre  in- 
fluence à  l'étranger;  d'autre  part,  il  avait  été  souvent  reconnu 
nécessaire  d'opérer  des  fusions  entre  industries  des  deux  pays  pour 
éviter  la  fermeture  d'usines  françaises,  qui  risquaient  d'être  ruinées 
par  leurs  concurrentes  d'outre-Rhin. 

On  ne  conçoit  pas  en  conséquence,  que  le  gouvernement  fran- 
çais entreprenne  délibérément  de  ruiner  aujourd'hui  ses  ressortis- 
sants en  faisant  liquider  d'office  des  biens  qui  sont  pour  partie 
leur  propriété.  Telle  usine  montée  en  France,  entièrement  par  des 
Français  avec  des  capitaux  français,  mais  apportée  ensuite  par  voie 
de  fusion  à  une  société  de  nationalité  allemande,  va  être  mise  en 
vente  publique;  et  les  industriels  français  qui  l'ont  créée,  par  leur 
travail  et  leurs  économies,  n'auront  d'autres  ressources  que  celles 
de  s'adresser  au  gouvernement  allemand  pour  être  dédommagés  de 
leur  perte I  Telle  autre  maison  établie  sous  le  régime  de  la  loi  alle- 
mande, mais  avec  ites  deux  tiers  de  capitaux  français,  va  être  liqui- 
dée au  détriment  presque  exclusif  de  nos  nationaux! 

La  chose  parait  d'autant  plus  paradoxale  que  ces  Français  si  mal 
traités  deviennent  des  victimes  de  la  victoire.  C'est  parce  que  l'en- 
nemi a  été  battu  que  la  France  va  liquider  leurs  biens  et  ils  éprou- 
vent quelque  amertume  de  se  voir  dépouiller  de  leurs  propriétés 
pour  payer  les  dettes  de  l'Allemagne. 

Ce  grave  problème  n'avait  pas  échappé  aux  préoccupations  de 
la  Chambre  des  députés  et,  lors  de  la  discussion  de  la  loi  du  7  oc- 
tobre 1919,  organisant  la  procédure  de  liquidation  des  biens  alle- 
mands, un  député,  M.  Locquîn,  avait  proposé,  ainsi  que  nous  l'avons 
déjà  indiqué,  un  amendement  ainsi  conçu  :«  Si  ces  biens  appartien- 
nent à  une  société  composée  d'actionnaires  les  uns  Français,  les 
autres  sujets  de  puissances  ennemies,  il  est  seulement  procédé  à 
la  vente  des  actions,  parts  ou  intérêts  appartenant  à  ces  sujets  enne- 
mis. »  Cet  amendement  a  donné  lieu,  de  la  part  de  M.  le  Garde  des 
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sceaux  à  la  déclaration  suivante  :  «  La  situation  visée  par  M.  Loc- 
quin  est  extrêmement  simple;  dès  maintenant,  je  puis  lui  donner 
l'assurance  qu'il  a  reçu  satisfaction.  Il  vise  le  cas  d'une  société 
dans  laquelle  une  partie  des  intérêts  appartiendrait  à  des  Allemands 
et  l'autre  partie  à  des  Français.  Il  exprime  la  volonté  qu'un  texte 
formel  empêche  que  la  partie  française  soit  soumise  à  la  liquida- 
tion :  cela  va  de  soi.  »  (Séance  du  5  août  1919,  Journal  officiel  du 
6,   page  3858.) 

Celte  réponse  du  ministre  est  en  tous  points  excellente.  Il  est 
regrettab'.»e  qu'il  ne  s'en  soit  point  souvenu  lorsque  a  été  soumise 
à  sa  signature  la  notification  du  12  juin. 


■K 
*   4> 


Si  le  préjudice  ainsi  causé  aux  associés  français,  du  fait  de  l'in- 
terprétation du  traité  par  le  gouvernement,  apparaît  importante, 
quand  il  s'agit  de  sociétés  par  actions  dans  lesquelles  lesdits  Fran- 
çais ont  fait  des  apports  ou  versé  des  capitaux,  combien  plus  con- 
sidérable est-il  encore  pour  les  Français  engagés  avant  la  guerre 
dans  les  liens  d'une  société  de  personnes  (société  en  nom  collectif) 
avec  des  Allemands;  il  leur  va  falloir  de  toute  nécessité  reprendre 
la   vie  commune. 

L'Allemand  qui,  en  igi/i,  était  associé  en  France  avec  un  de  nos 
compatriotes,  peut,  à  raison  de  la  notification  du  gouvernement, 
revenir  prendre  sa  place  dans  la  maison  el  l'associé  français  sera 
contraint  de  subir  sa  présence  et  de  coîlafcorer  journellement 
avec  lui. 

Quant  au  Français,  associé  en  Allemagne,  il  va  falloir  qu'il  y 
reparte  aussitôt;  sans  quoi  ses  cointéressés  pourront  hii  reprocher 
de  manquer  à  ses  devoirs  sociaux,  et  demander  contre  lui  la  disso- 
lution de  la  société  avec  dommages-intérêts! 

L'initiative  prise  par  le  gouvernement  est  donc  des  plus  regret- 
tables. Elle  peut  ruiner  ou  rendre  intolérable  la  situation  de  nom- 
breux Français  et  ne  saurait  manquer  de  soulever  l'indignation 
d'une  opinion  publique  mieux  avertie  des  conséquences  d'une 
aberration,  qu'il  est  de  toute  nécessité  de  redresser. 

Elle  est  d'ailleurs  absolument  contiraire  à  l'esprit  et  au  texte  du 
Traité  de  paix,  et  il  semble  qu'il  y  ait  eu  là  une  erreur  qu'il  serait 
temps  encore  de  réparer.  Si,  en  effet,  se  plaçant  sur  le  terrain 
strictement  juridique,  on  se  reporte  au  Traité  de  paix,  on  est  forcé 
d'admettre  que  la  notification  du  gouvernement  est  en  complète 
contradiction  avec  la  rédaction  de  ce  document. 

TOME    LXIX.    MAI     1 0'i  !  ,  6 
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En  effet,  lorsque  api*ès  avoir  proclamé  dans  son  praragraphe  A,  de 
façon  impérative,  le  principe  de  l'annulation  de  tous  les  contrats 
passés  entre  ennemis  avant  la  guerre,  l'article  299  autorise  dans  son 
paragraphe  B,  les  gouvernements  alliés  à  demander  l'exécution  de 
certains  contrats  ayant  un  caractère  d'intérêt  général,  le  texte  a  eu 
simplement  pour  objet  de  permettre  à  titre  exceptionnel  le  main- 
tien de  contrats  individuels  présentant  un  intérêt  général.  Mais  il 
n'a  nullement  entendu  donner  le  droit  aux  gouvernements  allies 
d'exiger  de  façon  globale  l'exécution  de  catégories  entières  de 
contrats. 

Cela  se  conçoit  d'autant  mieux  qu'admettre  l'a  thèse  contraire 
serait  reconnaître  à  chacune  des  puissances  alliées  le  droit  de  modi- 
fier à  son  gré  le  Traité  de  paix.  En  même  temps  que  le  maintien 
de  tous  les  contrats  de  société,  le  gouvernement  français  aui-ait  pu 
exiger  dans  un  intérêt  général,  d'après  son  système,  l'exécution  de 
tous  les  contrats  de  louage  de  services,  d'assurances  ou  de  trans- 
ports, et  il  ne  resterait  plus  rien  de  l'article  299. 

Le  gouvernement  Pavait  jusqu'ici  fort  bien  compris.  C'est  ainsi 
<iu*un  arrêté  en  date  du  10  janvier  1920  {.Journal  officiel  du  20),  a 
prescrit  que  «  tout  Français  ayant,  avant  le  i"  août  19 14,  passé 
Tin  contrat  avec  un  ressortissant  allemand  doit,  s'il  désire  bénéficier 
de  l'exception  au  principe  de  l'annulation  des  contrats  entre  enne- 
mis posé  par  l'article  299  du  Traité  de  paix,  formuler  une  demande 
dans  le  délai  de  deux  mois  tendant  à  ce  que  le  gouvernement  fran- 
çais notifie  au  gouvernement  allemand  que  le  contrat  en  question 
«st  maintenu  dans  un  but  d'intérêt  général  ». 

Un  nouvel  arrêté  en  date  du  20  avril  1920  (Journal  officiel  du 
29  avril),  a  accordé  un  nouveau  délai  jusqu'au  i"  juin  igao  «  pour 
îa  production  des  demandes  tendant  au  maintien  dan?  un  but.  d'in- 
térêt général,  des  contrats  passés  avant  la  guerre  avec  de?  ressor- 
tissants allemands   ». 

Enfin,  l'article  4  de  la  loi  du  9  mai  1920  qui,  à  la  suite  de  la 
mise  en  vigueur  du  traité  de  paix,  a  abrogé  le  texte  de  la  loi  du 
21  janvier  1918  autorisant  les  Français  à  demander  la  nullité  de 
de  leurs  contrats  d'avant-guerre,  dispose  que  ((  toutefois  ces  contrats 
seront  exécutés  si  leur  exécution  est  demandée  dans  l'intérêt  géné- 
ral par  les  gouvernements  des  puissances  alliées  au  associées,  con- 
formément à  l'article  299,  paragraphe  B  du  Traité  de  Versailles  ». 

Ainsi  donc,  le  gouvernement  français  n'a  jamais  envisagé,  dans 
ses  diverses  manifestations  officielles  de  janvier,  avril  et  mai  1920, 
que  l'hypothèse  seule  vraisemblable  et  admissible,  de  demandes 
individuelles  d'exécution  de  contrats  d'avant-guerre  provoquées 
par  les  ressortissants    français   intéressés.   C'est    manifestement  par 
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inadvertance  qu'il  s'csl  départi  de  cette  attitude  par  sa  déclaratioiv 
du   12  juin. 

L'erreur   de  droit  est   à  l'égal   de   l'erreur   de   fait   une  cause  de 
nullité  du  consentement,   et  le  gouvernement  français  peut  facile 
ment  se  prévaloir  de  son  erreur  auprès  du  gouvernement  allemand 
pour  éviter  les  conséquences  déplorables  de  sa  notification. 

Il  appartiendrait  surtout  aux  Chambres  de  commerce  et  aux 
groupements  professionnels  d'attirer  l'attention  du  gouvernement 
sur  l'erreur  qu'il  a  commise,  de  même  qu'il  appartiendrait  à  l'en- 
semble de  l'opinion  publique  éclairée  de  les  soutenir. 

Il  est  inadmissible  que  des  biens  français  soient  liquidés  d'oïfice 
pour  payer  l'indemnité  due  par  l'Allemagne. 

Il  est  inadmissible  que  des  commerçants  français  soient  astreints, 
malgré  eux,  à  demeurer  associés  avec  des  Allemands,  que  d'autres 
soient  obligés  de  rejoindre  leur  siège  social  d'avant-guerre  et  de 
travailler  ainsi  et  sur  place  au  relèvement  de  nos  anciens  ennemis. 

Trop  nombreuses  sont  déjà  les  entorses  au  traité  de  Versailles, 
qui  demeure  l'unique  base  de  notre  sécurité  et  la  pierre  angulaire 
de  notre  rénovation  économique,  pour  que  de  nouvelles  déroga- 
tions, des  interprétations  inexactes  et  défavorables  du  texte  puis- 
sent être  acceptées. 

Bientôt  l'édifice  si  laborieusement  édifié  finira,  si  l''on  continue 
à  y  porter  attieinte,  par  s'écrouler  et  par  nous  ensevelir  sous  le 
poids  de  ses  débris.  Caveant  consiiles! 

Fernand-Jacq, 
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STATISTIQUES  AGRICOLES 

EN  ANGLETERRE  ET  DANS  LE  PAYS  DE  GALLES 


La  première  partie  du  volume  LV  des  Agricultaral  Statislics  1920, 
publiées  par  le  Ministry  of  Agriculture  and  Fisheries,  contient  un 
rapport  très  intéressant  de  M.  R.  J.  Thompson,  sur  la  situation 
de  l'agriculture  en  Angleterre  et  dans  le  pays  de  Galles. 

Je  rappelle  ces  conditions  statistiques  : 

Milles  Population 

carrés.  en  1911. 

England 5o  874  34  o45  000 

Wales 7  456  a  026  000 

La  superficie  du  Royaume-Uni  est  de  121  milles  carrés  et  sa  popu- 
lation de  45  5i6ooo  habitants. 

Le  gouvernement  anglais  a  fait  de  grands  efforts  pour  diminuer 
les  prairies,  l'élevage  du  bétail  et  augmeAiter  la  superficie  des  terres 
emblavées  en  céréales. 

Il  a  voulu  aussi  démembrer  la  grande  propriété  et  faire  de  petites 
propriétés. 

Voici  les  résultats  statistiques  : 

Terres  Prairies  Rough 

labourables,     permanentes.  Total         Graziiigs.  Total. 

(Mille  acres  ') 

1913 iio58  16  071  27  119  3  8o5  80934 

1914 1099S  16  116  27114  3782  30960 

1918 12399  14589  26988  3987  3o9i5 

1919 12809  14439  26748  4  131  80869 

1920 12020  14487  36507  4 '62  80669 

La  plus  grande  augmentation  des  terres  labourées  a  été  de   1914 
j.  I  acre  =  4o  ares,  2,5  acres  =  i  Iioclare. 
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à  1918,  soit  de  i  4oo  ooo  acres.  Une  partie  de  cette  augmentation  a 
été  pferdue. 

Le  chiffre  des  terres  emblavées  en  froment  était  de  5  769  000 
acres  en  191 4  et  de  7  481  000  en  1918,  soit  une  augmentation  de 
1  722  000  acres  ou  en  chiffres  ronds,  de  608  000  hectares.  On  évalue 
lia  production  britannique  à  20  quintaux  de  froment  par  hectare- 
Cela  doinnerait  12  160000  quintaux.  Pour  une  population  de  plus 
de  36  000  000  de  têtes,  cette  augmentation  n'aurait  pas  suffi  pour 
prévenir  la  famine,  si  les  sous-marins  avaient  pu  exercer  un  blocus 
efficace. 

Les  terres  arables,  qui  ont  rapporté  des  Corn  Cross,  c'est-à-dire  des 
céréales,  avaient  les  superficies  indiquées  ci-dessous,  mises  en  regard 
de  celles  des  pnairies  permanentes  : 

Céréales.      Prairies. 

(P.  100.) 

1914 21,24        5o,44 

1918 27,7a        54,06 

igao 24,33        54,65 

Cette  extension  des  terres  labourables  a  été  obtenue  aux  dépens  des 
prairies  :  et  il  n'y  a  pas  de  doute  que  l'élevage  est  la  meilleure  forme 
de  l'industrie  agricole  dans  le  Royaume-Uni,  en  dépit  même  du 
développement  des  importations  de  viandes  frigorifiées.  Elles  avaient 
perdu  I  632  000  acres  en  1919-   Elles  les  regagneront. 

Mais  les  Rough  Grazings  ont  augmenté.  On  désigne  par  ces  mots 
les  terres  montagneuses,  les  bruyères,  les  bas-fonds,  les  marécages 
et  certaines  prairies-pâturages.  On  attribue  en  partie  cette  augmen- 
tation aux  terres  occupées  par  les  camps,  les  manufactures  de  mu- 
nitions, etc. 

Voici  un  tableau  du  nombre  des  exploitations  agricoles  : 

Au  dessus  de    Au-dessus  de 

1  acre  et  en      5  acres  et  en     Aii-dessui  de     Au-dossus  de 
dessous  de  5.    dessous  dé  50.     fiO  à  300  acres.       300  acres.  Total. 

igoS 91797  198874  126980  i5  35i  433  002 

1914 91670  200x62  128989  i44i3  435 124 

1920 80737  194069  129703  13492  417  99' 

Le  nombre  des  petites  exploitations  a  diminué  au  lieu  d'augmen- 
ter :  le  nombre  des  exploitations  de  5o  acres  à  3oo  acres  a  seul  aug- 
mc(nté. 

Le  nombre  des  propriétaires  de  ces  exploitations   a  augmenté    : 
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19-iU.  1913.         I».  10() 

1-5  arc3 10954       10453        4,8 

5-ao  ares 15780       13,786       i4,5 

Mais  la  proportion  est  de  27,8,  29,5  et  de  26,3  p.  100,  pour  les 
plus  grandes  propriétés,  jusqu'au-dessus  de  3oo  acres.  Ici  elle 
tombe  à  16  p.  100,  étant  encore  supérieure  à  la  proportion  des  pe- 
tites propriétés. 

Le  Rapport  ajoute  :  80  p.. 100  des  Local  Autorities  ont  fourni  des 
rapports  sur  la  superficie  des  Allotments  (des  petites  propriétés);  au 
commencement  de  1920,  il  y  en  avait  i  25o  000  occupant  180  000 
acres  (4  5oo  hectares  ou  45o  000  ares)  :  45o  000  ares  pour  i  260  000 
Allotments,  cela  ferait  donc  environ  trois  Allotments  par  are,  et 
lare  a  100  mètres  de  superficie!  Les  Allotments  ont  diminué  de 
cent  mille  depuis  1918. 

La  restriction  des  prairies  n'a  pas  réduit  d'une  manière  très  sen- 
sible   le  chiffre  du  bétail   : 


1914. 
1919- 


La  cause  de  la  réduction  de  191 9  à  1920  est  attribuée  à  l'absorp- 
ti<m  des  veaux  par  la  boucherie. 

Quant  aux  moutons,  ils  comptaient  dix  années  avant  la 
gTierre,  5  o33  000  têtes  de  plus  qu'en  1920.  C'est  une  perte  de 
28  p.  100.  La  diminution  du  prix  des  moutons  gras  et  l'augmenta- 
tion du  prix  de  la  laine  pourront  arrêter  cette  diminution. 

Le  nombre  des  porcs  est  évalué  à  i  994  000;  soit  de  195  000  ou  de 
II  p.  100  plus  élevé  en  1920  qu'en  1919- 

Voici  comment  se  répartit  le  cheptel  par  i  006  acres  de  terres  la- 
bourables et  de  prairies  : 

1911-1913.       1920. 

Vaches  et  génisses 86  89 

Total  du  bétail ai4  209 

Moutons 668  5o5 

Porcs . . .  tf 89  75 

Ces  chiffres  indiquent  que  la  différence  n'est  pas  très  grande  6ntr0 
les  chiffres  d'avant-guerre  et  les  chiffres  actuels. 


Vaches 
laitières  et 
génisses. 

Autre  bétail 

d'un  an 
et  au-dessus. 

Veaux. 

Total. 

Moutons. 

(Mille.) 

3  484 

3  127 

l  267 

5878 

17  260 

3554 

2  438 

I  3o3 

6  195 

i5  ia4 

,     3  353 

2  287 

907 

5547 

i3  383 
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Voici  les  chiffres  pour  l'ensemble  du  Royaume-Uni  : 


Froment.  Seigle. 

i9j4 I  9o5 

191S 3793  I  838 

1920 1979  2  0/»9 


Avoine.    Pommes  de  terre. 


(Mille  acres.) 
1871  3878 

5  6o3 
4  035 


T   197 

I  5o5 
I  291 


Voici  l'état  du  cheptel 


1914. 
1920. 


Vaches, 
et  •'énisscs. 


4  577 
4  368 


Autre 
'bétail. 


7  568 
7  364 


Total. 

(Mille.) 

12  i45 

1 1  782 


Moutons. 

27886 
23  33a 


Porcs. 

3  94o 
3  io3 


Ces  rtapports  montrent  que  les  agriculteurs  ont  résisté  aux  exhor- 
tations du  gouvernement  qui  les  engagait  à  sacrifier  leur  bétail 
à  la  culture  du  blé.  Le  bétail  n'a  pas  diminué  dans  des  proportions 
inquiétantes.  Le  nombre  des  moutons  seul  a  subi  une  forte  réduc- 
tion; mais  il  faut  bie'n  dire  que  partout  les  progrès  de  la  culture  les 
éliminent. 


Un  Rural. 
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LES  TEXTILES  VÉGÉTAllX 


L'usage  des  textiles  végétaux  se  perd  dans  la  nuit  des  temps.  Dès 
les  âges  les  plus  reculés,  on  sut  utiliser  les  fibres  végétales,  les 
étirer  en  fils,  les  tordre  pour  en  faire  des  cordages,  les  tisser  pour  en 
faire  des  étoffes.  L'antiquité  fabuleuse  nous  montre  déjà  Pénélope 
tissant  une  toile.  Mais  l'emploi  de  ces  textiles  ne  prit  une  grande 
extension  que  le  jour  où  la  culture  des  plantes  qui  les  fournissent 
couvrit  de  grandes  surfaces  et  livra  régulièrement  assez  de  produits 
pour  permettre  l'installation  de  fabriques.  C'est  en  i8o3  que  l'une 
des  premières  filatures  de  coton  du  continent  fut  créée  à  Wesserling, 
dans  le  département  du  Haut-Rhin.  Aujourd'hui,  les  textiles  végétaux 
sont  devenus  d'un  usage  universel  et  disputent  aux  textiles  animaux 
leur  antique  prééminence. 

Au  lin  et  au  chanvre  s'est  ajouté  le  coton  qui,  bientôt,  les  supplanta 
dans  de  nombreux  usages  domestiques.  Puis  est  venu  le  jute,  origi- 
naire des  Indes  anglaises,  qui  alimente  aujourd'hui  une  industrie 
considérable  en  Europe;  enfin,  la  ramie,  l'abaca,  le  pitte,  le  raphia, 
etc.,  ont  été  introduits  sur  les  grands  marchés  du  monde. 

Le  lin  a  été  appelé  par  Vétillart,  fabricant  au  Mens  et  député  de  la 
Sarthe,  le  roi  des  textiles  végétaux.  Il  est,  en  effet,  d'une  supériorité 
incontestable  grâce  à  la  longueur  de  ses  fibres,  leur  régularité,  leur 
souplesse,  leur  ténacité. 

La  filasse  ordinaire  sert  à  faire  du  fil  à  coudre  et  des  toiles  de 
ménage,  la  filasse  plus  fine  est  employée  pour  les  lingeries  fines  et 
les  dentelles.  La  graine  donne  une  huile  siccative  utilisée  dans 
diverses  industries.  C'est  la  Russie,  avec  i /iooooo  hectares,  qui  est 
devenue  le  principal  producteur;  elle  alimente  80  p.  100  de  l'industrie 
linière  de  l'Europe  occidentale.  Viennent  ensuite,  pour  la  production 
de  la  fibre,  l'Allemagne,  l'Italie,  le  Royaume-Uni,  la  Relgique,  la 
Hollande,  la  France.  M.  Beauverie,  dans  son  grand  ouvrage  : 
les  Textiles  végétaux,  admet  en  France  26000  hectares  en  1908 
contre    80000     en     i852,    44  000    en     1882.     Le    département   du 
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Nord  produisait  jilus  du  cinquirme  du  lin  français,  5  46i  liectarci 
en  1908.  C'est  la  concurrence  de  la  Russie  et  le  progrès  de  la 
technique  permettant  d'utiliser  des  fibres  plus  grossières  qui  a  amené 
la  diminution  de  la  culture  du  lin,  car  l'industrie  linière  est  aussi 
active  que  jamais.  Les  imriortations  de  ce  textile,  qui  représentaient 
45  millions  de  francs  en  1860,  atteignaient  80  millions  en  1908. 
Avec  les  tendances  protectionnistes  qui  régnent  depuis  plus  de  trente 
ans  en  France,  on  a  naturellement  cherché  à  soutenir  artificiellement 
la  culture  du  lin.  Une  loi  de  1892,  plusieurs  fois  renouvelée,  a  institué 
jusqu'en  1916  une  prime  à  la  culture  du  lin.  Comme  le  lin  ne  revient 
dans  un  assolement  que  tous  les  sept  ou  huit  ans,  les  protectionnistes 
ne  peuvent  même  pas  dire  que  c'est  une  culture  nécessaire. 

Le  chanvre  était  le  textile  le  ;)lus  employé,  avant  l'introduction  du 
coton  et  du  jute  qui  offrent  l'avantage  d'un  prix  moins  élevé.  Jadis, 
les  paysans  cultivaient  le  chanvre;  dans  les  veillées  les  femmes  le 
filaient  au  rouet,  et  le  tisserand  du  village  le  tissait.  J'ai  vu 
des  toiles  de  ménage  tissées  il  y  a  environ  un  siècle  et  encore 
en  excellent  état.  Aujourd'hui,  la  culture  du  chanvre  tend  à  dispa- 
raître. Le  nombre  d'hectares  plantés  en  chanvre  a  passé  de  98000  en 
iS/jo,  à  60000  en  1881,  à  44 000  en  1892,  à  26000  en  1901,  à  9800 
en  1908.  Une  {«rime  à  la  culture  a  été  établie  comme  pour  le  lin.  La 
filasse  la  plus  fine  sert  à  la  fabrication  des  toiles  de  ménage  dont  le 
grand  centre  est  Le  Mans.  Les  qualités  ordinaires  donnent  du  fil,  des 
ficelles,  des  cordes,  des  carpettes.  En  Europe,  c'était  la  Russie  qui  four- 
nissait la  plus  grande  quantité  de  chanvre,  d'une  sorte  grossière  mais 
solide.  Les  qualités  les  plus  fines  viennent  d'Italie  et  du  Dau- 
|)hiné.  La  France  a  importé  en  igio  pour  26  millions  de  francs 
de  chanvre,  et  exporté  22  millions  de  francs  de  lin  et  chanvre 
(la  statistique  ne  sépare  pas  les  deux  fibres).  Il  faut  aussi 
tenir  compte  des  fils  de  lin,  chanvre,  ramie,  46  millions  de 
francs  à  l'exportation  en  1907,  et  des  tissus,  lin,  chanvre,  ramie, 
i4  millions  la  même  année,  d'après  M.  Beauverie.  L'industrie  du 
chanvre  présente  donc  encore  de  l'intérêt  en  France. 

C'est  le  coton  qui,  par  l'extension  et  la  variété  de  son  emploi,  par 
le  chiffre  énorme  des  transactions  auxquelles  il  donne  lieu,  par 
l'importance  des  industries  qu'il  alimente,  par  les  espérances  que 
fait  naître  sa  culture  dans  certaines  de  nos  colonies,  se  place  incon- 
testablement au  premier  rang  des  textiles  végétaux.  La  production 
annuelle  du  coton  dans  l'univers  s'élève  à  4  milliards  de  kilogram- 
mes, dont  [jIus  de  la  moitié  est  fournie  par  les  États-Unis.  Les  im;)or- 
tations  annuelles  en  France  atteignent  260  millions  de  kilogrammes 
représentant  une  valeur  d'environ  5oo  millions  de  francs.  Nos  lecteurs 
trouveront   une   étude  complète  de   la  culture,  du  commerce,  et  de 
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l'induslrie  du  coton  dans  l'ouvrage  de  M.  Beauverie  qui  y  consacre 
les  pages  269  à  436. 

Après  le  coton,  s'est  répandu  dans  l'industrie,  le  jute,  plante  des 
pays  tropicaux  et  subtropicaux.  Ces  fibres  sont  le  plus  généralement 
employées  pour  la  fabrication  des  toiles  d'emballage  et  des  sacs, 
usages  pour  lesquels  les  désigne  leur  bon  marché.  Le  développement 
des  cultures  du  coton,  du  café,  du  riz,  des  céréales  a  nécessité  des 
quantités  de  plus  en  plus  considérables  de  sacs  que  le  chanvre  fut 
impuissant  à  produire.  Le  jute  fut  substitué  au  chanvre.  Les  sacs  de 
jute  servent  aussi  à  envelopper  le  houblon,  la  laine,  le  sel,  le  salpêtre 
du  Chili,  etc.  Le  jute  est  utilisé,  en  outre,  pour  les  bâches,  les  toiles 
cirées,  les  tentures,  les  stores,  les  torchons,  les  tapis.  L'importation 
annuelle  en  France  est  évaluée  à  80  millions  de  kilogrammes  et 
alimente  une  industrie  de  premier  ordre. 

La  ramie  est  aussi  originaire  des  pays  tropicaux;  elle  ne  peut  être 
cultivée  au  delà  du  43*  degré  de  latitude  nord  ou  sud.  De  tout  temps, 
les  Chinois  ont  fabriqué  des  tissus  de  ramie  qu'ils  préféraient  à  tout 
autre.  Les  habitants  de  l'Archipel  indien  emploient  ce  textile  pour  la 
confection  des  filets  de  ]iêche  et  presque  exclusivement  pour  la 
confection  des  vêtements  et  du  linge  de  corps.  Ces  étoffes  sont  con- 
nues sous  le  nom  de  «soieries  de  Canton  ».  En  dehors  du  pays  d'ori- 
gine, la  ramie  ne  devint  l'objet  d'un  commerce  sérieux  qu'à  l'époque 
de  la  guerre  de  la  Sécession  américaine.  Depuis,  elle  sert,  en  Europe, 
à  fabriquer  des  cordes  de  qualité  supérieure,  et  des  tissus  solides  de 
bel  aspect,  mélangée  avec  des  fils  de  coton,  de  chanvre,  de  laine,  de 
soie.  On  obtient  avec  elle  des  fichus  de  dentelle,  des  tissus  d'ameu- 
blement, de  la  passementerie,  de  la  mousseline,  des  rideaux,  des 
draps  de  lit,  des  foulards  riches.  C'est  une  matière  première  à  papier 
de  grande  valeur.  Les  billets  de  la  Banque  de  France  sont  en  fibres  de 
ramie.  On  l'emploie  aussi  dans  les  manchons  à  incandescence. 

La  Chine  est  le  seul  pays  donnant  une  grosse  production  commer- 
ciale de  ramie.  La  plus  grande  partie  de  la  récolte  est  expédiée  sur 
Shanghaï  et  Canton.  La  consommation  industrielle  de  la  ramie  en 
Europe  a  lieu  principalement  en  Angleterre,  en  Allemagne  et  en 
France.  En  Allemagne,  d'après  M.  Beauverie,  une  manufacture 
dispose  de  26000  broches.  En  France,  la  filature  occupe  environ 
i5ooo  broches. 

Tels  sont  les  textiles  végétaux  exploités  dans  la  grande  industrie  en 
Europe.  Nous  pouvons  ajouter  l'abaca,  le  pitte  et  le  raphia  dont 
l'usage  commence  à  se  généraliser. 

L'abaca,  ou  bananier-corde,  est  un  produit  des  Philippines,  qui 
sert  surtout  dans  la  corderie  et  est  regardé  comme  sans  rival  pour  la 
fabrication  des  câbles.  On   admet   un  chiffre   d'affaires    annuel   de 


LES    TEXTILES    VÉGÉTAUX  171 

loo  millions  de   francs,  dont  60  millions  en  achats  des  Américains. 

La  filasse  des  agaves  est  appelée  pitte.  Produite  au  Mexique,  elle 
est  consommée  aux  États-Unis  pour  la  confection  des  cordages; 
l'exportation  du  Mexique  est  estimée  à  i5  millions  de  dollars. 

Le  raphia,  très  abondant  à  Madagascar,  n'est  connu  en  Europe  que 
depuis  1876;  il  est  surtout  employé  comme  liens,  La  colonie  fran- 
çaise en  exporte  plusieurs  milliers  de  tonnes. 

A  côté  de  ces  textiles,  d'autres,  utilisés  seulement  en  petite  quantité 
et  appelés  peut-être  à  un  bel  avenir,  abondent;  ils  sont  tous  décrits 
dans  l'ouvrage  de  M.  Beauverie. 

La  bibliographie  est  pauvre  sur  ce  sujet.  En  i853,  parut  le  premier 
traité,  en  allemand,  de  Schacht  ;  puis,  quelques  livres  allemands  et 
anglais.  En  1876,  Vétillart  publia  le  premier  ouvrage  français  qui 
mérite  encore  d'être  consulté.  En  1892,  M.  Lecomte,  qui  occupe 
maintenant  une  chaire  au  Muséum  d'histoire  naturelle,  nous  donna 
un  excellent  travail  d'ensemble,  sous  la  forme  d'un  aide-mémoire  de 
la  collection  Gaulhier-Villars.  En  igiS,  M.  Beauverie  présente 
au  public,  avec  une  préface  de  M.  Lecomte,  un  beau  volume  de 
780  pages.  Dans  la  première  partie,  il  fait  connaître  la  structure  des 
textiles,  les  caractères  physiques  et  chimiques  qui  servent  de  guide 
pour  leur  exploitation  industrielle;  dans  la  seconde,  il  étudie  les 
principes  de  la  culture  de  chaque  plante,  ses  maladies,  les  procédés 
d'extraction  de  la  filasse,  le  commerce,  etc.  C'est  un  ouvrage  sans 
précédents,  en  France  et  à  l'étranger,  et  toujours  utile. 

Paul    MULLEB. 
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LES 

GRANDES  COMPAGNIES  DE  CHEMINS  DE  FER 

EN  1920 


Les  assemblées  générales  des  grandes  compagnies  de  chemins  de 
fer  ont  eu  lieu  le  mois  damier.  Les  Raj)ports  qui  leur  ont  été  pré- 
sentés s'appliquent  aux  opérations  de  l'exercice  1920. 

Par  avance,  on  savait  que  la  situation  était  fort  peu  satisfaisante. 
Nous  avons  maintenant   le  bilan   sous  les  yeux. 

Nous  ne  pouvions  espérer  qu'aussitôt  les  hostilités  terminées,  un 
redressement  se  produirait.  Aux  impudentes  allégations  de  la 
Deutscke  Tageszeitung  soutenant  encore,  le  7  avril  dernier, 
que  les  chemins  de  fer  des  régions  envahies  ont  été  tellement  amé- 
liorés par  les  Allemands,  qu'en  1918,  les  Français  ont  trouvé  relati- 
vement peu  de  chose  à  faire  dans  ce  domaine,  les  Rapports  du  Nord 
et  de  l'Est  des  deux  dernières  années  avaient  préventivement  ré- 
pondu et  les  communications  faites  le  28  janvier  et  le  21  mars  1921, 
à  la  Société  des  Ingénieurs  civils,  par  M.  A.  Moutier,  ingénieur-chef 
des  services  techniques  au  chemin  de  fer  du  Nord,  ont  dressé  un 
saisissant  tableau  d'ensemble  de  l'œuvre  immense  qu'il  a  fallu  ac- 
complir pour  restaurer  nos  réseaux. 

Cette  œuvre  est  aujourd'hui  achevée,  au  moins  dans  ses  parties 
essentielles,  mais  il  reste  à  restituer  à  nos  réseaux  des  éléments  de 
trafic  régulier.  Les  communications  faites  à  la  Société  des  Ingé- 
nieurs civils,  par  MM.  Ed.  Gruner  et  P.  Guerre,  sur  la  destruction 
des  houillères  du  Nord  et  du  Pas-de-Calais  et  de  M.  P.  Mariage, 
sur  la  dest,ruction  des  industries  de  la  filature  et  du  tissage  dans  les 
régions  envahies,  montrent  que  ce  trafic  régulier  ne  se  rétablira 
que  progressivement. 

Si,  considéré  sous  cet  angle,  le  relèvement  de  nos  réseaux  appa- 
raît un  peu  lointain,  d'autres  causes  de  la  situation  déficitaire 
actuelle  ont  été  signalées  et,  puisqu'elles  sont  connues,  il  est  pos- 
sible d'en   atténuer  les  effets. 


LES    GnA.NDES    COMPAGNIES    0£    CHEMIN»    UE    FER    E.\    19:20  173. 

La  principale,  celle  sur  laquelle  les  Rapports  sont  unanimes  à 
insister,  est  cette  loi  du  23  avril  1919,  sur  la  journée  de  huit  heures 
à  propos  de  laquelle  M.  1161117  Chéron  disait  au  Sénat,  le  22  mars 
dernier  :  «  Elle  nous  a  été  demandée  au  lendemain  de  l'armistice, 
dans  des  conditions  telles,  que  le  Parlement  tout  entier  l'a  votée.  » 
En  fait,  il  a  capitulé  devant  les  sommations  des  syndicats,  sans 
prendre  le  txîmps  de  calculer  les  conséquences  de  son  vote  et  la 
hâte  avec  laquelle  la  loi  a  été  appliquée  a  jeté  partout  le  tix>uble  et 
le  désarroi.  «  J'ai  demandé  à  M.  le  ministre  des  Travaux  publicsr 
continuait  M.  Chéron,  quel  était  le  coût  de  la  journée  de  huât 
heures  sur  l'ensemble  des  réseaux.  Il  l'évalue  à  i  milliard  100  mil- 
lions, dont  800  millions  de  dépenses  de  personnel  et  3oo  millions 
pour  les  charges  de  premier  établissement  qu'elle  rend  nécessaires.  » 

Dans  la  discussion  du  budget  des  chemins  de  fer  de  l'Etat  à  la 
Chambre,  M.  Yves  Le  Trocquer  avait  déjà  dit  qu'il  enteiidait  faire 
de  la  loi  de  huit  heures  «  une  application  raisonnable  )).  Revenant 
sur  cette  question  le  19  avril,  il  disait  :  (c  De  3 4 o  000  agents  en 
191 3,  le  nombre  des  cheminots  est  passé  à  ^483  000  à  l'heure  ac- 
tuelle. La  cause  en  est  à  la  loi  de  huit  heures,  appliquée  d'une 
façon  qui  ne  répond  certainement  pas  à  l'esprit  de  ceux  qui  l'ont 
votée.  »  Il  annonçait  que  «  20  000  agents  ont  été  licenciés  depuis 
le  i"  janvier  ».  En  faisant  de  la  loi  de  huit  heures  cette  applica- 
tion raisonnable,  les  réseaux  feront  une  économie  immédiate  im- 
portante. 

Le  retour  à  la  liberté  du  commerce  des  charbons  et  peut-être  — 
dans  une  mesure  que  l'on  ne  saurait  évaluer, —  l'emploi  du  ma- 
zout et  l'électrdfication  de  certaines  lignes,  doivent  aussi  réduire 
rapidement  les  dépenses. 

Enfin,  un  élément  moral  est  à  considérer.  En  se  prononçant 
nettement  contre  l'extension  de  l'armistice  et  la  réintégration  des 
cheminots  révoqués  à  la  suite  des  dernières  grèves,  lia  Chambre  et 
le  ministre  des  Travaux  publics  ont  affirmé  leur  volonté  de  faire 
une  politique  d'ordre.  Il  y  avait  longtemps  qu'un  ministre  n'avait 
eu  la  fermeté  de  dire  :  «  L'autorité  doit  appartenir  à  ceux  qui  ont 
la  responsabilité  de  la  direction.  «  Le  rappel  de  ce  principe  essen- 
tiel aura  une  grande  influence  sur  le  rétablissement  de  la  discipline 
sans  laquelle  une  exploitation  industrielle  est  vouée  à  l'irrémédiable 
décadence. 

I 

Compagnie  d'Orléans 

La  Compagnie  d'Orléans  a  tenu  son  assemblée  générale  le 
32   mars,   sous  la  présidence  de  M.   Ch.   Vergé. 
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Au  cours  de  l'année  1920,  la  Compagnie  a  dû  réaliser  par  l'émis- 
sion d'obligations  de  divers  types,  un  capital  de  220  millions.  Le 
prix  de  ces  obligations  a  été  de  35  à  /i8  francs  inférieur  à  celui 
des  titres  correspondants  émis  «en  191 9,  diminution  qui  doit  être 
attribuée  en  grande  partie  à  l'aggravation,  par  la  loi  du  aS  .juin 
1920,  de  l'impôt  sur  le  revenu  des  valeurs  mobilières.  Dans  le  but 
de  ne  pas  imposer  à  l'avenir  des  surcharges  permanentes,  la  Com- 
pagnie a  créé  un  type  nouveau  de  titres  dont  elle  a  pris  l'impôt  à 
sa  charge.  Ce  sont  des  bons  de  6  p.  100,  remboursables  entre  la 
cinquième  et  la  dixième  aniiée  qui  suit  l'émission.  Durant  cette 
période,  le  loyer  de  l'argent  diminuera  sans  doute;  à  mesure  de 
leur  remboursement,  les  bons  seront  remplacés  par  des  obligations 
dont  les  charges  seront  moins  lourdes.  Le  placement  de  ces  bons 
n'a  cowimencé  qu'en  décembre,  après  la  clôture  de  l'emprunt  d'Etat. 
A  la  fin  de  l'année,    1/40  260  titres  avaient  été  émis. 

Durant  l'année  1920,  tant  par  livraisons  sur  des  commandes 
antérieures  que  par  cession  de  locomotives  commandées  par  le 
ministère  des  Travaux  pubilics  pour  son  compte,  que  du  remplace- 
ment du  matériel  détruit  ou  pris  par  l'ennemi,  que  d'attributions 
de  matériel  livré  par  l'Allemagne  en  exécution  des  clauses  de  l'ar- 
rftistice,  ou  enfin,  de  l'attribution  d'une  partie  du  matériel  améri- 
cain cédé  à  la  France,  le  parc  actuel  est,  par  rapporl  à  celui  d'avant 
la  guerre,  en  augmentation  de  i  196  locomotives,  i  8^7  voitures  à 
voyageurs  et  fourgons,  et  28  669  wagons  dont  7  600  à  très  grande 
capacité  et  i  o5o  wagons  frigorifiques.  «  Nos  moyens  d'action,  dit 
le  Rapport,  sont  donc  considérablement  renforcés  et  nous  permet- 
tent largement  de  faire  face  au  développement  de  notre  trafic.  » 

La  Compagnie  poursuit  les  études  relatives  à  la  chauffe  au  ma- 
zout. Au  point  de  vue  technique,  les  essais  ont  réussi,  a  mais  la 
généralisation  de  ce  mode  de  chauffage  est  subordonnée  à  la  pos- 
sibilité de  se  procurer  du  mazout  en  quantité  suffisante  et  à  un 
prix  acceptable.  Pour  atteindre  ce  but,  les  Compagnies  d'Orléans, 
du  Nord,  de  l'Est  et  du  P.-L.-M.  ont  participé  à  la  création  de  la 
Société  «  les  consommateurs  de  pétrole  »  qui  comprend  aussi  les  prin- 
cipales Sociétés  de  nagivation,  groupant  ainsi  les  plus  importants 
consommateurs   éventuels  de  mazout. 

Avec  plus  d'activité  que  l'année  précédente,  la  Compagnie  a  pu, 
en  1920,  poursuivre  les  travaux  de  réparation  et  de  réfecticm  des 
voies,  d'agrandissement  et  de  modification  des  gares,  d'installations 
de  sécurité.  La  construction  d'un  entrepôt  frigorifique  à  Ivry  a  été 
terminée.  L'électrificetion  de  la  partie  centrale  du  réseau  entrera 
sous  peu  dans  la  période  de  réalisation.  Le  Rapport  annonce  que  la 
Ck>nipagnie    étudie    une   combinaison    qui    lui    permettra    d'obtenir 
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(idiis  des  conditioiiâ  avanlagfeiises  de  l'énergie  électrique  sur  la 
ligne  de  Paris  à  Orléans  et  Châteauroux.  «  Elle  aurait  ainsi  la  pos- 
sibilité d'étendre  la  traction  électrique  à  la  totalité  de  la  granda 
ligne  de  Paris  à  Montauban.   » 

Le  total  général  des  recettes  s'est  élevé  à  912  213072  francs.  En 
grande  Titesse  la  recette  des  voyageurs  a  été  de  226  879  465  francs 
et  celle  des  Cnances,  denrées  et  messageries  de  99  976  o63  francs. 
La  recelte  des  marchandises  P.  V.  a  été  de  626  299  682  francs. 

Les  rece'ltes  du  trafic  sont  en  augmentation  de  36i  172000  fr. 
sur  celles  de  1919.  Dans  cette  augmentation  le  produit  de  la  majo- 
rfation  de  a5  p.  100,  en  vigueur  depuis  le  i5  avril  1918,  intervient 
pour  106270000  francs  et  les  majorations  complémentaires  appli- 
quées depuis  le  23  février  1920,  ont  fourni  une  recette  d'environ 
35 1  5o3  000  francs. 

Tout  en  évitant  la  mise  en  circulation  de  trains  qui  ne  fût  pas 
commandée  par  un  intérêt  très  sérieux,  la  Compagnie  a  poursuivi 
l'amélioration  de  son  service  de  voyageurs  et  mis  en  marche  de 
■nouveaux  express  sur  les  grandes  artères. 

Le  nombre  des  voyageurs  a  été  de  63  675  2^5,  en  augmentation 
de  i85  846  sur  1919.  Cette  augmentation  est  assez  faible,  mais  en 
1919,  la  démobilisation  avait  considérablement  accru  le  nombre  des 
bilJets  militaires;  en   1920,   il  est  en  diminution  de  3  537  69/4. 

L'augmentation  de  recette  sur  les  transports  de  marchandises  et 
d'animaux  G.  V.  résulte  des  majorations  de  tarifs.  Si  on  en  fait 
abstraction,  il  apparaît  un  déficit  de  3  millions  et  demi  résultant 
de  ce  fait  que  beaucoup  de  transports  effectués  précédemment  en 
grande  vitesse,   le  sont  maintenant  en  petite  vitesse. 

Mais  pour  les  fruits  et  les  légumes  verts,  il  y  a  un  excédent 
de  do  68ï  toimes.  Les  transports  du  lait  sont  en  augmentation  de 
6  000  tonnes.  Ils  sont  cependant  encore  inférieurs  d'environ  22  000 
tonnes  à  ceux  de  igiS. 

Déduction  faite  des  majorations  de  tarifs,  la  recette  des  mar- 
chandises P.  V.  est  supérieure  de  83  millions  à  celle  de  1919  et  de 
100  miliions  à  celle  de  igiS. 

Le  tonnage  est  en  augmentation  de  4  4oi  335  tonnes.  11  ooavient 
d'observer  que  de  nombreux  transports  précédemment  effectués  au 
compte  des  transports  militaires,  l'ont  été,  «n  1920,  au  titre  de 
transports  commerciaux.  Toutefciis,  le  toraiage  transporté  en  1920 
dépasse  de  2  700  000  tonnes  celui  de  1913.  Les  principales  aug- 
mentations portent  sur  les  matériaux  de  construction,  les  engrais, 
les  combustibles  minéraux,  les  aciers,  tôles  et  fors  bruts,  les  bois 
de   construction   ou  employés   dans   les   fabriques   d'extraits    tanni- 
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ques.  Tout  cela  représente  bien  moins  une  activité  commerciale 
normale  que   la  préparation  d'une  remise  en   marche. 

La  progression  des  dépenses  a  été  beaucoup  plus  cxjnsidérable 
que  celle  des  recetless.  Le  total  s'est  élevé  à  i  a^o  469  979  francs, 
en  augmentation  de  614  millions  sur  1919.  Le  supplément  de  dé- 
pense pour  le  combustible  est  de  a6o  millions  et,  pour  le  personnel, 
de  i3i  milliotns.  L'entretien  et  le  renouvellement  de  la  voie  ont, 
d'autre  part,   coûté  3o  nuiilions  de  plus  que  l'année  précédente. 

L'augmentation  de  dépense  de  combustible  tient  à  la  fois  au  ren- 
chérissement et  à  la  mauvaise  qualité  du  charbon.  Les  frais  de 
transport  du  charbon  importé  par  nous  ont  subi  un  relèvement 
considérable.  Le  résultat  a  été  qu'en  1930  le  charbon  a  coûté 
douze  fois  plus  qu'avant  la  guerre  et  qu'à  cause  de  la  qualité  dé- 
fectueuse, la  consommation  a  augmenté. 

Dans  la  discussion  du  budget  des  chemins  de  fer  de  l'Etat,  le 
ministre  des  Travaux  publics,  M.  Yves  Le  Trocquer,  disait  récem- 
cemment  à  la  Chambre  que  le  retour  au  régime  de  la  liberté  pour 
le  commerce  des  charbons  allait  réduire  les  dépenses  dans  une 
forte  pix>pf>rtion.  Il  faut  espérer  que  cette  prévision  commencera 
à  se  réaliser  dès  cette  année. 

Pour  le  personnel,   le   Rapport   fait  les  constatations   suivantes    : 

«  Les  dépenses  ont  été  influencées  à  la  fois  par  l'augmentiation  du 
nombre  des  agents,  due  à  la  journée  de  huit  heures,  et  par  le 
relèvement  de  leur  salaire.  La  journée  de  huit  heures  a  été  appliquée 
brusquement  au  milieu  de  l'année  1919  et  réglemcnlëu  en  1920, 
dans  des  conditions  qui  ne  tiennent  pas  suffisamment  compte  de  U 
nature  spéciale  du  service  des  agents  de  chemins  de  fer,  lequel 
comporte  pour  la  plupart  d'entre  eux,  beaucoup  plus  de  présence 
que  de  travail  proprement  dit.  Cette  fâcheuse  erreur  entre  pour 
une  bonne  part  dans  le  supplément  de  dépenses  que  nous  occa- 
sionne le  régime  >!es  huit  heures,  et  qui  a  augmenté  de  plus  de 
100  raillions  les  frais  annuels  de  personnel,  plus  un  capital  de 
45o  iT! niions  environ  pour  l'acquisition  de  locomotives  et  la  con- 
struction de  dépôts  pour  les  loger.  » 

D'autre  part,  l'année  1920  a  eu  à  supporter  la  charge  des  nou- 
velles échelles  de  traitement  communes  à  tous  les  réseaux,  avec 
application  rétroiactive  au  i*'  janvier  1919.  Ces  échelles  relèvent 
de  200  à  3oo  p.  100,  pour  la  plupart  des  agents,  les  salaires  qu'ils 
touchaient  au  début  de  1918;  il  s'y  ajoute  des  allocations  accessoi- 
res (gratifications,  primes,  indemnités  de  résidence,  etc.)  dont  le 
taux  a  été  lui-même  considérablement  majoré  depuis  cette  époque. 

En  définitive,  les  dépenses  de  personnel,  qui  étaient  en   1913,  de 
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ii.i  millions,  soit  ■?.  fioo  francs  en  moyenne  par  agent,  sont  passées 
h  369  millions  en  1919  et  à  5do  en  1920,  ce  dernier  chiffre  repré- 
sentant 7  100  francs  par  agent. 

Sur  l'application  abusive  et  inconsidérée  de  la  loi  de  huit  heures, 
aux  grands  réseaux,  dont  la  conséquence  a  été  d'augmenter,  sui- 
vant les  plus  récentes  évaluations,  les  dépenses  de  700  millions  et 
de  diminuer  le  rendement  du  travail  dans  une  très  forte  mesure, 
le  gouvernement  et  les  Chambres  sont  d'>accord  pour  opérer  de 
sérieuses  corrections.  Ici  encore,  il  faut  espérer  que  les  actes  sui- 
vront de  très  près  3es  paroles  et  que  d'importantes  économies  seront 
faites  sans  relard. 

Répondant  par  avance  à  la  plupart  des  considérations  présen- 
tées à  la  Chambre  par  le  député  socialiste,  maire  de  Limoges,  le 
29  mars,  dans  son  interpellation  sur  «  la  catastrophe  des  Bardys  », 
le  Rapport  dit,  à  propos  des  tentatives  faites  en  janvier  et  en  mars 
1920  pour  provoquer  une  grève  sur  le  réseau,  puis  pou,r  déclan- 
cher  une  grève  générale  le  i*'  mai  suivant  : 

«  Ce  mouvement,  qui  n'avait  même  pas  l'excuse  de  revendica- 
tions professionnelles,  a  échoué  complètement,  grâce  au  dévoue- 
ment du  personnel  resté  fidèle  et  au  soutien  énergique  que  les  ré- 
seaux ont  trouvé  dans  l'opinion  et  les  pouvoirs  publics.  Il  n'en  a 
pas  moins  causé  un  préjudice  considérable  au  pays,  sans  parler 
de  celui  que  nous  avons  subi  nous-mêmes  ;  aussi  le  gouvernement 
et  le  Parlement,  ainsi  que  le  public,  ont-ils  été  d'accord  avec  nous 
pour  reconnaître  qu'il  était  indispensable  d'éliminer  de  notre  per- 
sonnel les  fauteurs  d'une  agitation  aussi  nettement  révolutionnaire. 
Cette  mesure  a  été  prise  après  examen  approfondi  de  chaque  sillua- 
■jon;  en  particulier,  nous  avons  dû  licencier  une  grande  partie 
des  ouvriers  de  nos  ateliers  de  Tours  et  de  Périgueux  qui  étaient 
des  foyers  permanents  d'indiscipline,  et  louer  notre  atelier  de  Saint- 
Pierre-des-Corps  à  une  société  privée  qui  assure  la  réparation  de 
nos  wagons  et  dans  laquelle  nous  avons  pris  d'ailleurs  des  intérêts. 

((  Si  pénibles  qu'elles  soient,  ces  sanctions  étaient  et  restent  in- 
dispensables; elles  ont  produit  le  meilleur  effet  sur  le  personnel, 
dont  l'esprit  et  le  rendement  se  sont  considérablement  améliorés 
depuis;  cet  effet  ne  peut  persister  que  si  les  renvois  prononcés  à 
juste  titre  sont  définitifs,  et  dans  l'intértêt  de  la  discipHne,  la 
Compagnie  s'opposerîa  éneirgiquement  à  ce  qu'ils  soient  remis  en 
question.   » 

Parmi  les  chapitres  de  dépenses,  il  en  est  un,  celui  des  indem- 
nités pour  pertes,  avaries  et  retards,  qui  prend  de  bien  fâcheux  dé- 
veloppements.   En    1919,    il    s'élevait  à   81700000   francs.   En    1920, 
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il  atteint  48  918  000  fraiicsi.  Le  Piapport  dit  qu'une  des  principales 
causes  de  cette  énorme  dépense  est  l'inexpérience  des  vingt  mille  nou- 
veaux agents  qu'il  a  fallu  recruter  hâtivement  pour  combler  les 
vides  creusés  pendant  la  guerre  et  assurer  l'application  de  la  loi  da 
huit  heures.  Il  ajoute  que  ce  personnel  commence  à  se  former  et 
que  les  retards  des  trains  et  l'encombrement  des  gares  ayant  disparu, 
il  y  a  lieu  de  penser  que  le  chiffre  des  indemnités  va  décroître. 

A  cette  cause  technique  de  l'accroissement  du  chapitre,  il  faut 
ajouter  que  la  valeur  des  marchandises  ayant  augmenté,  les  in- 
demnités suivent  natu,rellenient  une  courbe  ascendante,  mais  quel- 
que sérieuses  que  soient  ces  raisons,  il  faut  constater  que  la  pro- 
bité n'est  pas  une  vertu  générale.  La  Compagnie  d'Orléans  a  dû 
effectuer  de  nombreux  renforcements  de  clôtures  afin  d'empêcher 
les  vols  de  marchandises;  il  ne  se  passe  pas  de  semaine  sans  que 
l'on  arrête  sur  quelque  point  du  te-rritoire  des  bandes  organisées 
de  pilleurs  de  gares  et  des  receleurs  dont  les  resserres  regorgent  do 
marchandises.  Pour  le  moraliste,   c'est  un  regrettable  symptôme. 

De  la  comparaison  des  recettes  et  des  dépenses  du  trafic,  il  ressort 
que  le  coefficient  d'exploitation  passe  de  io5,2A  P-  100  en  1919,  à 
i35,22  p.  100  en  1920. 

A  l'insuffisance  des  recettes  pour  couvrir  les  dépenses  du  trafic, 
il  faut  ajouter  les  sommes  nécessaires  pour  le  service  des  obliga- 
tions et  le  payement  des  intérêts  et  du  dividende  des  actions  prévu 
par  les  conventions.  Le  total  du  déficit  s'élève  à  à^fi  o65  256  francs, 
somme  que  doit  couvir  la  garantie  d'intérêt. 

Comme  les  années  précédentes,  le  dividende  a  été  fixé  à  69  francs 
par  action  de  capital  et  à  44  francs  par  action  de  jouissance. 

A  Ja  suite  de  l'asseniblée  générale  ordinaire,  il  a  été  tenu  une 
assemblée  générale  extraordinaire  à  laquelle  a  été  présenté  un  rap- 
port du  conseil  d'administration  sur  une  convention  du  29  juin 
igao,  approuvée  par  la  loi  du  21  août  1920,  concernant  la  con- 
cession de  lignes  de  chemins  de  fer  au  Maroc. 

Ceite  convention  passée  entre  !e  .protectorat  et  une  Société  d'étu- 
des constituée  entre  la  Compagnie  générale  du  Maroc,  les  Com- 
pagnies P.-L.-M.  et  d'Orléans  et  la  Compagnie  marocaine,  a  pour 
objet  la  construction  et  l'exploitation  des  chemins  de  fer  du  Maroc, 
moins  la  ligne  de  Tanger  à  Fez,  déjà  concédée.  Les  lignes  à  con- 
struire sont  au  nombre  de  six,  d'une  longueur  de  i  006  kilomètres. 

Le  capital  de  la  Société  anonyme  en  laquelle  doit  être  transfor- 
mée la  Société  d'études  sei'a  de  5o  raillions  dont  la  part  de  la  Com- 
pagnie générale  du  Maroc  et  des  Compagnies  P.-L.-M.  et  d'Orléan» 
est  respectivomcnt  de  j4   millions,    imputables   pour  les  deux  der- 
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nières   sur  leur  domaine   privé,    les   lignes   étant  étrangères   à  leur 

concession  normale. 

Le  ternie  de  la  comccssion  est  fixée  au  3i  décembre  1999- 
L'assemblée  a  ratifié  la  convention  de  concession  et  le  cahier  des 

charges  annexé. 

Il 


Compagnie  des  chemins  de   fer  de  l'Est 

L'assemblée  générale  de  la  Compagnie  de  l'Est  s'est  tenue  le 
26  avril,  sous  la  présidence  de  M.  Charles  Gcmel. 

Au  cours  de  l'année  1920,  la  Compagnie  a  émis  828099  obliga- 
tions 6  p.  100,  97  267  obligations  k  p.  160  et  261  2/i2  obligations 
3  p.  100,  soit  ensemble  676  608  obligations  qui,  déduction  faite  de 
l'intérêt  couru  au  jour  de  la  vente  de  chaque  litre,  ont  produit 
25o  782  212   fr.    89. 

Les  prix  moyens  de  ces  obligations  ont  été  de  435  fr.  86  pour 
le  type  6  p.  100,  de  863  fr.  10  pour  le  type  Ix  p.  100  et  de  228  fr.  21 
pour  le  type  3  p.   100. 

En  19 19,  le  piroduit  moyen  des  obligations  /i  p.  100  avait  été  dé 
395  fr.  34  et  celui  des  obligations  3  p.   100  de  829  fr.   08. 

Ces  prix  d'émission  font  ressortir  pour  les  emprunts  de  1920, 
amortissement  compris,  une  charge  moyenne  annuelle  de  7,9^2 
p.    100. 

Le  Rapport  dit  à  c6  sujet  : 

«  L'augmentation  du  taux  d'intérêt  de  l'argent  et  la  concurrence 
des  empnmts  de  l'Etat  et  des  Sociétés  industrielles  nous  ont  obligés 
à  créer,  comme  les  autres  Compagnies  de  chemins  de  fer,  un  type 
d'obligations  6  p.  100.  Nous  avons  ainsi  réalisé,  en  1920,  l'em- 
prunt le  plus  considérable  que  nous  ayons  émis  depuis  l'origine  de 
la  Compagnie,  donnant  par  là,  magré  les  circonstances  défavora- 
bles, une  nouvelle  preuve  de  la  valeur  de  notre  crédit.   » 

Dans  le  courant  de  1920,  il  a  été  livré  à  la  Compagnie,  35  ma- 
chines ((  consolidation  »  cédées  par  l'artillerie,  12  voitures  à  voya- 
geurs et  I  662  wagons  à  marchandises.  Il  y  faut  ajouter  du  matériel 
livré  par  l'Allemagne  ou  racheté  au  gouvernement  américain,  mais 
il  ne  figurera  dans  les  situations  d'effectif  que  quand  la  cession 
sera  définitive. 

Dès  maintenant  on  peut  constater  que  la  puissance  du  matériel 
de  traction  ainsi  que  le  tonnage  du  matériel  de  transport  ont  très 
notablement  augmenté. 
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Les  évaluations  des  dépenses  totales  à  engager  pour  remettre  le 
réseau  dans  sa  situation  d'avant-guerre,  telles  que  les  avait  données 
le  Rapport  de  1920,  seront  dépassées  par  suite  de  hausse  sur  les 
prix  de  la  main-d'œuvre  et  des  matériaux.  On  peut  les  fixer  aujour- 
d'hui aux  chiffres  ci-après  : 

Franot. 

Voie  et   bâtiments    470  000  000 

Matériel  roulant,  mobilier,  outillage  et  approvision- 
nements           386  377  000 

Travaux   différés  d'entretien   et  de   renouvellement 
des  voies  et  du  matériel  fixe  et  roulant  299  000  o'jo 

Ensemble    i  i55  377  000 

Les  travaux  de  répariation  des  lignes  sont  en  grande  partie  ter- 
minés. Il  ne  reste  plus  qu'une  coupure"  sur  la  ligne  de  Bétheniville 
à  Challerange  à  l'emplacement  du  souterrain  de  Manre;  les  travaux 
seront  terminés  dans  le  troisième  trimestre  de  cette  année  et  la  cir- 
culation sera  alors  rétablie  de  bout  en  bout  sur  cette  ligne. 

On  terminera  également  cette  année  les  poiits  définitifs  sur  la 
Meuse,  en  voie  de  reconstruction  à  Anchamps,  Revin,  Charleville, 
Mézières,  Lûmes,  Donchery  et  Bazeilles. 

Tous  les  bâtiments  de  voyageurs,  les  halles  et  les  maisons  de 
garde-barrières  à  reconstruire  sont  adjugés. 

La  Compagnie  compte  avoir  terminé  la  presque  totalité  des  tra- 
vaux de  remise  en  état  des  lignes  et  de  leurs  dépendÊmces  pour  la 
fin  de  cette  année. 

La  reconstitution  du  matériel  exigera  sans  doute  de  plus  longs 
délais.  Quant  aux  travaux  d'entretien  différés  par  le  fait  de  la  guerre, 
ils  devront  être  répartis  sur  plusieurs  exercices. 

L'exercice  1920  a  bénéficié,  à  partir  du  23  févriejr,  d'importants 
relèvements  de  tarifs.  La  recette  totale  s'est  élevée  à  722  253  588  fr. 
Défalcation  faite  des  recettes  diverses,  la  recette  brute  des  trafics 
est  de  720  625  981  francs.  Toutes  rectifications  opérées  sur  les  pro- 
duits de  1919,  il  y  a,  en  1920,  une  augmentation  de  i/i8  635  870  fr., 
soit  25,99  P-  ïoo- 

Les  produits  de  l'exploitation  se  répartissent  ainsi   : 

Voyageurs:  167  811  263  francs,  en  augmentation  de  52  635  000  fr. 
soit  45,69  p.   100. 

Grande  vitesse  :  67  352  093  francs,  en  augmentation  de  3i  mil- 
lions 633  000  francs,  soit  88,56  p.   100. 
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Petite  vitesse  :  48o  886  627  francs,  en  augmentation  de  348  mil- 
lions 658  000  francs,  soit  268,67  p.    100. 
Transports  de  la  guerre  :  4  576  996  francs. 
Le  produit  kilométrique  moyen  et  de  i43  35 1   francs. 

Indépendamment  des  causes  générales  comme  les  relèvements  de 
tarif,  un  des  motifs  de  l'augmentation  do  la  recette-voyageurs  est 
le  développement  des  relations  de  tout  genre  avec  l'Alsace  et  la 
Lorraine. 

Bien  que  les  recettes  P.  V.  aient  été  affectées  par  certaines  res- 
trictions du  trafic  qui  existaient  encore  au  début  de  l'année,  par  la 
répercussion  des  mouvements  de  grève  qui  ont  entravé,  en  février 
et  en  mai,  les  expéditions  et  les  transports  sur  plusieurs  réseaux, 
enfin,  en  novembre  et  décembre,  par  le  ralentissement  général 
de<  affaires  et  le  début  de  la  crise  commerciale  actuelle,  l'augmen- 
tation du  produit  est  considérable.  Elle  mérite  d'autant  plus  d'être 
signalée  que  le  tonnage  global  est  encore  inférieur  de  4o  p.  100  en- 
viron à  celui  de  1913. 

Cette  réduction,  compensée  dans  une  large  mesure  par  l'allonge- 
ment des  parcours  moyens,  provient  principalement  du  trafic  des 
minerais  qui  est  tombé  de  16  484  000  tonnes  à  3716000.  Le  ton- 
nage des  combustibles  minéraux,  par  contre,  a  repris  à  peu  près 
son  ancienne  importance  et  le  parcours  kilométrique  moyen  a 
augmenté  sensiblement  du  fait  qu'une  grande  partie  des  houilles 
transpojitées  est  en  provenance  des  bassins  de  la  Sarre  et  de  la 
Ruhr. 

La  crise  du  combustible,  des  grèves  de  mineurs,  la  nécessité  de 
mettre  en  marche,  au  début  de  1930,  de  nombreux  trains  pour  le 
rapatriement  des  prisonnieirs  allemands,  ont  beaucoup  gêhé  la 
Compagnie  pour  améliorer  son  exploitation.  Même  à  certains  mo- 
ments, elle  a  dû  réduire  le  nombre  des  trains  de  voyageurs.  Elle 
est  parvenue  à  surmonter  ces  diffîcutés  et  à  rétablir  une  circulation 
normale  sur  les  lignes  les  plus  ravagées  par  la  guerre.  En  service 
intérieur  comme  dans  les  relations  internationales,  de  nouveaux 
express  ont  été  mis  en  marche  et  la  vitesse  des  trains  a  été  accé- 
lérée. 

Les  dépenses  d'exploitation  se  sont  élevées  en  1920,  à  879  mil- 
lions 466910  francs,  en  augmentation  de  356962619  francs,  soit 
68,32  p.  100  s^jr   1919. 

Dans  le  service  de  l'exploitation,  près  de  62  p.   100  de  l'augmen- 
tation  de    dépenses    s'appliquent  aux   chapitres    du  personnel. 
Pour  le  service  du   matériel   et  de   la   traction,  en   dehors  des  dé- 
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j>e»ises  de  persoiuiel,  les  a;iLic.les  qui  font  ressortir  les  plus  ferles 
surcharges  sont  :  le  combuatible  pour  ii5  777  000  francs  et  l'entre- 
lien  et  la  réparation  des  locomotives,  voitures  et  wagons  pour 
<5o  269  000    francs. 

Ces  suppléments  considérables  de  dépenses  s'expliquent  par  une 
augmentation  de  112  francs  par  tonne  sur  le  prix  moyen  du  com- 
bustible, et  par  la  remise  en  étal  du  matériel  roulant,  travail  pour 
lequel  la  Compagnie  continue  à  faire  appel  à  l'industrie  privée  et 
qui,  ayant  dû  être  différé  pendant  toute  la  durée  des  hostilités, 
devra  être  remboursé  ju.squ'à  duc  concurrence,  à  litre  de  domma- 
ges de  guerre. 

Enfin,  les  excédents  du  service  de  la  voie,  abstraction  faite  des 
articles  spéciaux  de  perscainel,  s'appliquent  principalement  aux 
matériaux  de  la  voie  et  au  ballast  pour  11  i>20  000  francs,  à  l'entre- 
tien des  bâtiments,  ouvrages  d'art,  terrassements,  clôtures,  planta- 
tions et  divers,  pour  2  878  000  francs,  aux  dépenses  extraordinaires 
de  réfection  des  voies,  grosses  réparations  et  transformations  pour 
3  189  999  francs. 

Le  Rapport  des  dépenses  aux  recettes,  c'est-à-dire  le  coefficient 
d'exploitation,  ressort  à  121,60  p.  100  contre  90,88  p.  100  en  1919, 
en  augmentation  de  80,77  P-  100.  En  igiS,  ce  coefficient  d'exploi- 
tation était  de  60,62  p.  100. 

Au  sujet  des  dépenses  de  personnel,   le  Rapport  s'exprime  ainsi   : 

«  Elles  sont,  au  total,  de  571  83 1  880  francs,  en  augmentation  de 
171  680000  francs,  soit  42,90  p.  100  sur  le  chiffre  correspondant 
de  1919  et  de  plus  de  U2  millions,  soit  34o  p.  100,  par  rapport 
à  1913,  où  la  dépense  totale  n'était  que  de  129  «m  00.0  francs.  On 
A^oit  ainsi  que  sur  le  seul  chapitre  du  personnel,  à  une  charge 
de  100  francs,  en  1913,  correspond,  en  1920,  une  charge  de  Mio  fr.; 
pour  notre  Compagnie  ou  même  une  charge  globale  de  484  francs, 
si  l'on  fait  entrer  en  compte  les  allocations  à  la  charge  de  l'Etat 
qui  se  sont  élevées  en  1920,  à  67350000  francs,  sur  le  pied  de 
720  francs  par  agent  et  par  an  pour  indemnité  exceptionnelle  de 
cherté  de  vie  et  180  francs  d'allocation  de  charges  de  famille  par 
enfant  et  par  an. 

((  Nos  dépenses  de  personnel  ont  donc  poursuivi  l'année  dernière, 
avec  plus  d'élan  que  jamais,  la  marche  ascendante  déjà  si  vive- 
ment engagée  pendant  les  exercices  précédcnta  et  elles' atteignent 
aujourd'hui   un   chiffre   inquiétant. 

«  L'augmentation  considérable  par  rapport  à  19 19,  s'explique 
principalement  par  les  deux  raisons  suivantes  : 

«  D'une  part,  l'application  progressive  do  la  loi  rsur  la  journée  de 
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huit  heures  nous  a  obligés  à  engager,  au  cours  de  l'année  1920, 
comme  nous  l'avions  déjà  fait  plus  largement  encore  en  191 9, 
plusieurs  milliers  d'agents  nouveaux.  C'est  ainsi  que  l'effectif  de 
notre  personnel  permanent,  qui  était  de  Ci  5oo  à  la  fin  de  1919, 
dépassait  65  5oo  au  3i  décembre  1920. 

a  D'autre  part,  en  même  tcm[)3  que  nous  voyions  augmenter  le 
nombre  de  nos  agents  et  diminuer  leur  rendement,  nous  avons  dû 
leur  consentir  des  relèvements  de  traitements  considéraJDles.    )> 

Les  nouveaux  barèmes  de  traitements  ont  été  mis  en  application 
avec  efict  rétroactif  à  partir  du  i"""  janvier  1919;  les  indemnités 
de  résidence  ont  été  augmentées  avec  rappel  depuis  le  i"'  juillet 
1919.  La  conséquence  de  ces  mesures  et  de  leur  rétroactivité  a  été 
d'accroître  les  versements  de  la  Compagnie  à  la  caisse  des  retraites. 
Ces  versements  ont  passé  de  26  millions  en  1919,  à  55  millions  et 
demi  en  1920. 

Les  indemnités  pour  pertes,  avaries  et  retards  s'élèvent  à  20  mil- 
lions 35/i  190  francs,  en  augmentation  de  plus  de    ir   millions  sur 

1919- 

La    liquidation    de    l'exercice   fait    ressortir    une   insuffisance    de 

produit  de  3o3  373  o6i   francs  qui  doit  être  versée  par  l'Etat  à  titii'e 
de  garantie  d'intérêt. 

Comme  précédemment,  il  est  attribué  poiu'  intérêts  et  dividende, 
35  fr.  5o  aux  actions  de  capital  et  un  dividende  de   i5  fr.   5o  aux 

actions  de  jouissance. 

III 

Compagnie  des  chemins  de  fer  P.-L.-M. 

L'assemblée  générale  de  '.a  Compagnie  P.-L.-M.  s'est  tenue  le 
29  avi'il,  sous  la  présidence  de  M.  S.  Dervillé. 

Le  total  des  recettes  de  l'exercice  1920  est  de  i  588  408  9^1  francs, 
sur  lesquels  SgS  238  3ii  francs  représentent  la  recette- voyageurs, 
212  820  778  fi-ancs  les  messageries  G.  V.  et  978  3i2  0/66  francs,  les 
marchandises  P.  V.,  sommes  auxquelles  s'ajoutent  4  326  000  francs 
de  recettes  diverses. 

Le  trafic-voyagem-s  est  en  augmentation  de  48  p.  100  sur  1919; 
mais  ce  résultat  est  principalement  dû  aux  majorations  de  tarifs. 
On  ne  saurait  d'ailleurs  comparer  utilement  la  recette-voyageurs  de 
1920  à  celle  Je  1919.  En  cette  avant-dernière  année,  le  trafic  était 
très  loin  de  la  normale.  Beaucoup  de  militnires  et  de  démobilisés 
voyageaient  avec  des  billets  individuels.  Ils  n'étaient  qu'à  titre  occa- 
sionnel, les  clients  du  réseau. 
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Le  parcours  des  trains  de  voyageurs  a  atteint,  en  1920,  Sa  millions 
de  kilomètres;  ce  chiffre  est  supérieur  de  7,5  p.  ic\o  à  celui  de 
1919,  mais  il  est  encore  inférieur  de  4 2  p.  100  à  celui  de  igiS. 

La  recette  P.  V.  est  en  progression  de  179  p.  100  sur  1919  et  de 
2o4  p.  100  sur  igiS.  Ici  également,  les  majorations  de  tarifs  du 
23  février  1920  qui  atteignent  ii5  p.  100,  jointes  à  la  refonte  géné- 
rale des  tarifs  P.  V.  sur  tous  les  réseaux  qui  s'est  traduite  par  une 
augmentation  d'environ  3o  p.  100,  sont  de  beaucoup  les  plus  im- 
portantes causes  de  l'accroissement  du  produit. 

L'abondance  des  primeurs  et  fruits,  favorisée  par  un  printemps 
exceptionnel,  a  donné  une  grande  activité  au  transport  de  ces  den- 
rées en  G.  V. 

Le  Rapport  signale  les  mesures  prises  pour  développer  les  trans- 
ports frigorifiques  qui  n'avaient,  avant  la  guerre,  été  pratiqués  que 
très  faiblement. 

«  En  vue  de  faciliter  le  développement  des  transjx>rts  de  mar- 
chandises périssables,  nous  avons,  dit-il,  d'accord  avec  les  réseaux 
du  Nord  et  de  l'Est,  créé  une  filiale,  la  Société  française  des  Trans- 
ports et  Entrepôts  frigorifiques;  nous  lui  avons  loué  les  55o  wa- 
gons P.-L.-M.  que  les  services  de  l'ai-mée  avaient  aménagés  pen- 
dant la  guerre  et  un  certain  nombre  de  frigorifiques  qui  nous 
avaient  été  attribués  sur  le  parc  laissé  en  France  par  l'armée  améri- 
caine. » 

Pour  la  P.  V.,  la  répartition  du  trafic  entre  les  quatre  grands 
groupes  de  transports  commerciaux    se  présente  ainsi    : 

Combustibles  11  000000  de  tonnes,  soit-l-i4  p.  100  sur  1919  et  + 
18  p.  100  sur  1913. 

Agriculture  8  5oo  000  tonnes,  soit -f- 16  p.  io;o  sur  1919  et-t- 
1,5  p.    100  sur   igiS. 

Construction  5 /ioo  000  tonnes,  soit  +  54  p.  100  sur  1919  et — 
12  p.  10)0  sur  igiS. 

Industries  diverses  8  100  oôo  tonnes  soit -F  33  p.  100  sur  1919  et — 
i5  p.   100  sur  1913. 

Le  mouvement  de  reprise  est  appréciable.  Néanmoins,  il  nous 
r,este  du  chemin  à  faire  pour  revenir  au  point  où  nous  étions,  il 
y  a  sept  ans! 

Le  service  de  la  traction  a  éprouvé  en  1920,  de  grandes  difficul- 
tés qui  tiennent  tout  d'abord  au  mauvais  état  des  machines  à  la 
suite  de  la  guerre  ainsi  qu'à  la  mauvaise  qualité  des  charbons  et  à 
l'insuffisance  des  stocks.  De  plus,  la  réduction  de  la  journée  de  tra- 
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vail  a  eu  pour  conséquence,  comme  sur  tous  les  réseaux,  l'insufli- 
sance  du  nombre  des  machines;  la  nécessité  de  créer  de  nouveaux 
dépôts  à  cause  du  raccourcissement  des  étapes;  l'augmentation  brus- 
que de  l'effectif  des  mécaniciens  et  chauffeurs  et,  par  suite,  la  di- 
minution de  la  valeur  professionnelle  et  l'augmentation  des  avaries 
et  des   incidents   de   route. 

Un  effort  considérable  a  été  fait  pour  la  réparation  des  n^achines 
et  la  remise  en  état  du  matériel  roulant,  voitures  et  wagons.  L'effec- 
tif du  matériel  G.  V.  a  été  à  peu  près  le  même  qu'en  1914  «  mais 
la  proportion  des  indiispolnibles  a  presque  triplé  pftr  rapport  à 
Tavant-guerre  ». 

L'effectif  du  personnel  en  1920  est  resté  voisin  de  118  000  agents, 
y  compris  les  auxiliaires  et  journaliers,  contre  go  000  en  juillet 
1914. 

On  peut  évaluer  à  environ  20  000  agents  la  part  afférente  à  la 
journée  de  huit  heures  d'ans  cette  augmentation  d'effectif. 

Non  seulement  la  proportion  des  agents  nouveaux  inexpérimentés 
est  ainsi  devenue  tout  à  fait  anoi-male,  mais  il  a  fallu,  pour  les 
encadrer,  créer  hâtivement  des  emplois  nouveaux  de  dirigeants, 
pour  lesquels  o<n  ne  disijoaait  pas,  eai  nombre  suffisant,  de  titulaires 
qualifiés. 

Pour  remédier  à  cet  état  de  choses,  la  Compagmie  a  organisé 
des  écoles  où  les  agents  à  former  viennent  faire  un  stage.  Cette 
organisation  a,  nous  dit  le  Rapport,  donné  les  meilleurs  résultats. 
Nous  le  croyons  sans  peine.  Il  est  même  surprenant  qu'il  ait  fallu 
les  circonstances  actuelles  pour  que  l'on  s'avise  d'instituer  cet  en- 
seignement professionnel. 

En  contre-partie  d'une  recette  totale  de  i  588  4o8  9^1  francs,  le 
total  des  dépenses  d'exploitation  s'élève  à  i  889  988  853  francs.  Il 
s'en  faut  donc  de  25i  529  911  francs  que  le  produit  couv,re  les 
frais  d'exploitation.  Le  Rapport  de  la  dépense  à  la  recette  ou  coeffi- 
cient d'exploitation  est  de  115,97  P-  ^^o.  Il  était  de  10/1,78  p.  100 
en  1919  et  de  57,01  p.  100  en  1918. 

Les  dépenses  de  personnel  s'élèvent  à  775  millions,  soit  42  p.  100 
de  la  dépense  totale.  Une  des  autres  grio-sses  dépenses  est  le  combus- 
tible, qui  représente  578  millions,  soit  près  du  triple  du  chiffre 
de  1919,   lequel  était  déjà  quadruple  de  celui  de  igiS. 

Les  indemnités  pour  pertes,  avaries  et  retards  s'élèvent  à  99  mil- 
lions 406090  francs.  Le  Rapport  qualifie  d'  «  impressionnante  », 
l'allure  de  ces  indemnités  qui  dépassent  de  198  p.  100,  celles  do 
1919  et  de  I  600  p.  100  celles  de  1918.  «  Nous  voyons  là,  dit-il,  aggra- 
vée par  la  hausse  démesurée  du  prix  des  choses,  une  des  conséquen- 
ces désastreuses  de  la  jonrnée  de  huit  heures,  qui  a  nécessité  l'incor- 
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poration  brusque  d'un  personnel  inexpérimenté,  cl  de  diverses  causes 
perturbatrices.  L'amélioration  à  la  iin  de  igr^o  était  sensible,  sinon 
<încore  dans  les  chiffres  comptables  d'indemnités,  du  moins  dans 
les  inégula,rités  qui  en  sont  la  cause.  » 

Au  déficit  de  l'exploitation  du  réseau  il  faut  ajouter  celui  des 
deux  Ceintures  de  Paris  et  des  exploitations  annexes,  ce  qui  porte 
à  269  826  ào^  francs  le  déficit  d'exploitation  total.  Il  y  faut  joindre 
aussi  les  charges  du  capital,  intérêts  et  amortissement  des  obliga- 
tions, intérêts,  dividende  et  amortissement  des  actions  suivant  la 
convention  de   i883. 

L'insuffisance  totale  du  produit  de  l'exercice  ressort  à  606  mil- 
lions 5i  855  francs.  Le  régime  de  la  garantie  d'intérêt  ayant  pris 
fin  pour  le  P.-L.-M.  le  3i  décembre  191^,  celle  somme  devra  être 
imputée  au  compte  de  premier  établissement  et  iéali?ée  jiiar  l'em- 
prunt. 

Comme  les  années  précédentes,  les  actions  de  capital  recevront 
pour  intérêt  et  dividende  une  somme  de  55  francs  et  les  actions 
de  jouissance,  un  dividende  de   35  francs. 

Une  assemblée  générale  extraordinaire  du  8  avril  a  approuv.' 
la  convention  passée  par  le  P.-L.-M.,  conjointement  avec  d'autres 
sociétés,  avec  le  gouvernement  chérifien  pour  la  concession  de 
lligiies  de  chemins  de  fer  au  Maroc.  C'est  la  convention  dont  nous 
avons  parlé  à  propos  de  la  Compagnie  d'Orléans. 


IV 

Compagnie  des  chemins  de   fer   du   Midi 

L'assemblée  générale   s'est  réunie  le   3o   avril    sous  la   président 
<ie  M.  Georges  Teissier. 

Sur  ce  réseau,  36  kilomètres  sont  exploités  au  compte  de  pre^ 
mier  établissement.  Le  compte  de  cette  partie  de  l'exploitation  se 
résume  ainsi  :  l'excédent  des  dépenses  sur  les  recettes  est  de  2  mil'] 
lions  -437  838  francs. 

Pour  le  réseau  garanti,  la  recette  est  de  <io2  288  755  francs,  laisl 
sant,  après  déduction  des  comptes  d'ordre,  une  recette  nette  d^ 
343520174  francs.  Les  dépenses  se  sont  élevées  à  519  884  o58  fri 
L'excédent  des  dépenses  sur  les  recettes  est  de  176  363  883  francsj 
Le  coefficient  d'exploitation  est  de  1 5 1,21  p.  100  contre  122,68  pJ 
100  en  19 19.  Il  convient  cependant  de  noter  que  si,  comme  les 
autres  compagnies,  le  Midi  ajoutait  les  indemnités  pour  pertes^  etc., 
aux  dépenses  au  lieu  de  les  retrancher  des  recettes,  le  coefficienf 
<roxploitation  s'abaisserait   à   1 47,83   p.    100. 
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La  recetle  nette  est  supérieure  de  1 38  332  352  francs  à  celle  de 
lyi.j.  Le  Rapport  constate  que  cette  augmentation  est  due,  pour 
les  trois  quarts,  aux  relèvements  de  tarifs. 

Il  note  d'autre  part  qu'il  s'est  produit  une  vive  reprise  dans  l'ac- 
tivité économique  du  pays,  vers  le  milieu  de  l'année,  après  la 
grève  de  mai.  Puis,  à  l'automne,  les  affaires  se  sont  ralenties 
et,  en  décembre,  le  trafic  du  réseau  a  été  fortement  atteint  du  fait 
d'inondations,  de  chutes  de  neiges  et  de  froids  intenses. 

La  crise  des  transports  s'est  nettement  atténuée  en  igao. 

«  Grâce  à  l'effort  considérable  que  nous  avons  fait  au  cours  do 
celte  année  pour  la  remise  en  éttit  de  notre  matériel,  dit  le  Rap- 
port, il  nous  a  été  possible  de  fournir,  dans  des  conditions  de  plus 
en  plus  satisfaisantes,  les  wagons  demandés  par  le  commerce.  Le 
concours  que  nous  ont  donné  les  ateliers  de  l'industrie  privée  pour 
la  réparation  des  wagons  de  marchandises  et  des  voilures  à  voya- 
geurs, s'est  largement  développé.  Nous  avons  fait  passer  en  grosses 
réparations  dans  ces  ateliers  i  H&o  voitures,  soit  plus  de  la 
moitié  de  notre  effectif,  et  23  ooo  wagons,  soil  les  trois  quarts  de 
notre  parc.  Nous  continuons  notre  effort  pour  arriver  à  remettre 
l'ensemble  de  notre  matériel  de  transport  dans  une  situation  tout 
à  fait  normale  au  cours  de  la  présente  année. 

«  Eu  ce  qui  coucenic  les  locomotives,  l'ainélioration  s'est  pour- 
suivie plus  lentement.  Tout  d'abord,  les  ateliers  privés  ne  nous  ont 
apporté,  pour  ces  réparations,  qu'un  faible  concours.  D'autre  part, 
en  raison  du  régime  du  travail  à  la  journée  qui  nous  avait  été 
imposé  en  1918  et  qui  avait  eu  pour  conséquence  une  diminution 
de  rendement  de  3o  p.  100,  la  production  de  nos  ateliers,  pendant 
les  premiers  mois  de  l'année,  n'a  pas  été  aussi  impox-tante  que  nous 
l'aurions  désiré.  En  outre,  par  suite  de  l'arrêt  à  peu  près  complet 
du  travail  pendant  le  mois  de  mai,  le  inombre  ùes  réparations  a 
encore  dàminué. 

((  En  présence  d'une  situation  qui,  si  elle  avait  persisté,  serait 
devenue  critique,  nous  avons,  après  la  grève,  modifié  le  régime 
du  travail  dans  nos  ateliers  de  Bordeaux  en  vue  d'intéresser  le  per- 
sonnel au  rendement.  Cette  mesure  a  permis  d'améliorer  notable- 
ment la  production  de  ces  ateliers  et  de  l'augmenter  de  25  p.  100. 
Nous  comptons,  dès  que  la  formation  des  ouvriers  embauchés  pour 
compenser  la  perte  de  rendement  résultant  de  la  journée  de  huit 
heures  sera  terminée,  atteindre  la  production  antérieure  à  la  sup- 
pression malencontreuse  du  travail  à  la  tâche.  » 

On  constate  aussi  que  la  situation  s'est  notablement  améliorée 
en  ce  qui  concerne  le  personnel.  La  mise  en  vigueur  de  la  loi  de 
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huit  heures  avait  obUgé  la  Compagnie  à  lecruter  hâtivement  un 
nombre  considérable  de  nouveaux  agents. 

Beaucoup  d'entre  eux  ne  mettaient  pas  dans  leur  service  toute  la 
bonne  volonté  désirable.  D'autre  part,  une  propagande  active  sur 
tout  le  réseau  avait  créé  dans  le  personnel  un  fâcheux  état  d'esprit 
et  amené  un  relâchement  de  la  discipline  dont  souffrait  beaucoup 
le  service.  A  la  suite  de  la  grève  du  mois  de  mai,  qui  a  amené  de 
nombreuses  défections,  les  mauvais  éléments  ont  été  remplacés  par 
des  candidats  bien  choisis  et,  depuis  cette  époque,  une  sérieuee 
amélioration  s'est  produite  dans  tous  les  services. 

La  grève  prolongée  de  mai,  d'allure  nettement  politique,  s'est 
terminée  par  ^échec   complet  des   agitateurs. 

Le  Rapport  dit   : 

((  Les  défaillances  nombreuses  qui  s'étaient  produites  ont  été 
justement  punies  et  avec  d'autant  plus  de  sévérité  qu'elles  avaient 
été  de  plus  longue  durée  et  que  les  agents  grévistes  occupaient 
un  emploi  plus  élevé.  En  outre,  la  grève  avait  trouvé  ses  promo- 
teurs les  plus  actifs  dans  nos  ateliers,  dont  le  personnel  ne  parti- 
cipe que  de  loin  à  la  vie  du  chemin  de  fer.  Nous  avons  donc  décidé 
de  supprimer  nots  ateliers  de  Béziers  et  de  Toulouse,  que  nous  pou- 
vions sans  inconvénient  remettre  à  l'industrie  privée.  Dans  nos 
ateliers  de  Bordeaux,  qui  restent  encore  gérés  par  la  Compagnie, 
nous  avons   restauré   la  discipline   et  amélioré  le  travail.   » 

La  progression  des  dépenses  a  été  beaucoup  plus  considérable 
que  celle  des  recettes.  Par  suite  des  relèvements  des  salaires  et  de 
la  hausse  des  prix  de  toutes  les  matières,  l'ensemble  des  dépenses 
de  1920  est  près  de  six  fois  supérieur  au  chiffre  de  igiS. 

L'application  des  nouvelles  échelles  de  traitement  a  fait  passer 
les  dépenses  de  personnel  à  289  millions  au  lieu  de  kk  millions  en 
1913.  Il  est  vrai  que  les  nouveaux  barèmes  ayant  effet  rétroactif 
du  i®""  janvier  1919,  l'exercice  1920  a  eu,  pour  tous  les  réseaux,  à 
supporter  une   surcharge  très   lourde  et  non   renouvelable. 

Une  autre  dépense  considérable  est  celle  du  charlx)n.  En  1920, 
elle  s'est  élevée  à  i3o  millions;  elle  n'avait  été,  en  1919,  que  de 
43  millions.  D'une  année  à  l'autre,  le  i>rix  de  la  tonne  a  passé 
de  102  francs  à  255  francs. 

Signalant  l'élévation  exceptionnelle  du  prix  moyen  des  charbons 
de  diverses  provenances,   le  Rapport  ajoute   : 

«  L'Etat,  d'une  part,  a  fixé  pour  les  charbons  français  de  très 
hauts  prix;  d'autre  part,  les  grèves  et  les  réquisitions  anglaises 
ayant* empêché    l'exécution    de    marchés    qui    nous    étaient    avanta- 
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gcux,  nous  nous  sommes  trouvés  dans  l'obligation  de  remplacer 
les  charbons  anglais  par  des  charbons  américains  très  chers  et  par 
des  charlx>ns  allemands  de  très  mauvaise  qualité  qui  nous  ont  été 
facturés  par  l'Etat    à  des  prix  également  très  élevés.  » 

La  recette-\'oyageurs  s'est  élevée  à  1 18246  627  francs,  en  aug- 
mentation de  25  797  2o^i  francs  sur  191 9.  Le  nombre  total  des 
vovaseurs  a  été  de  27  678  974,  très  sensiblement  inférieur  à  celui 
de  1919  et  de  1913.  L'augmentation  de  recette  est  due  tout  entière 
aux  majorations  de  tarif.  Les  messageries  G.  V.  ont  donné  une  re- 
cette de  ào  554  964  francs,  supérieure  de  i/i  maillons  à  celle  de  1919. 

La  recette  des  marchandises  P.  V.,  des  bestiaux,  etc.,  est  de 
2/ia  590  000   francs,    en    augmentation    de    187  907  000   frtancs    sur 

1919- 

Les  marchandises  dont  l'augmentation  du  tonnage  a  été  impor- 
tante  sont    : 

Les  bois  de  construction,  notamment  les  bois  à  destination  des 
régions  libérées,  avec  un  total  de  i  870  000  tonnes,  en  augmenta- 
tion de  47  p.  100  sur  1919; 

Les  poteaux  de  mine  pouir  les  mines  anglaises,  avec  un  total  de 
384  000  tonnes,  supérieur  de  33  p.   100  à  celui  de  l'année  dernière; 

Les  matériaux  de  construction,  dont  le  tonnage  a  progressé  de 
129000  tonnes,  soit  de  45  p.   100; 

Les  vins  dont  les  expéditions  ont  marqué  une  augmentation  de 
197  000  tonnes,  soit  de  12  p.   100; 

Les  engrais,  dont  les  transports  ont  été  facilités  par  un  régime 
de  priorité,  et  qui  ont  atteint  601  000  tonnes,  en  progression  de 
180  000  tonnes  ou  45  p.  100; 

Les  céréales,  farines,  légumes  secs  pour  un  tonnage  de  996  000 
tonnes,  presque  égal  à  celui  de  I9i3.  La  progression  de  65  000  ton- 
nes  porte   principalement  sur   les   importations; 

Les  betteraves,  sucres,  sirops  qui  ont  progressé  de  i3  000  tonnes 
ou  26  p.  100;  l'industrie  du  sucre,  à  ses  débuts  sur  le  réseau,  pro- 
met un  trafic   intéressant  dans  l'avenir; 

Les  combustibles  végétaux  qui  ont  bénéficié  de  la  rareté  de  la 
houille  et  atteint  262  000  tonnes,  en  plus-value  de  3i  000  tonnes; 

Les  produits  métallurgiques,  dont  l'essor  s'est  beaucoup  accru 
pendant  la  guerre,  et  qui  ont  atteint  un  total  de  655  000  ton- 
nes, avec  une  progression  de  io5  000  tonnes  sur  191 9  et  de 
2o5  000  tonnes  sur  1913;  ce  développement  s'est  produit  malgré 
diverses  grèves  et  la  réduction  très  marquée  des  importations  d'Es- 
eagne; 
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Les  produits  chimiques  qui  ont  donné  25^  ooo  tonnes,  en  aug- 
mentation  de   Oo  ooo   tonnes; 

Enfin  les  résineux,  les  essences,  les  matières  tinctoriales,  les  pa- 
piers, les  produits  céramiques  ont  progressé  ensemble  de  76  000  ton- 
nes ou  i3  p.  100. 

Les  indemnités  pour  pertes,  avaries  et  retards  s'élèvent  à  24  mil- 
lions 84  042  francs  pour  le  réseau  garanti  et  à  147  791  francs  pour 
la  portion  portée  au  compte  de  premier  établissement;  au  total 
24  23i  833  francs.  Le  chiffre  global  de  1919  était  12  o83  109  francs. 
C'est   une   aggravation   de   12  i48  674   francs. 

Le  Rapport  dit  à  ce  propos  : 

«  Cet  accroissement  est  dû  à  l'augmentation  générale  de  la  va- 
leur des  marchandises,  au  règlement  de  nombreux  arriérés  qae  les 
services,  surchargés  par  la  liquidation  des  transports  de  la  guerre, 
n'avaient  pu  faire  encore  et  enfin  à  la  crise  de  moralité  qui  sévit 
depuis  la  guerre.  Les  vols  ont  été  très  fréquents  sur  le  réseau. 
Nous  avons  organisé  une  active  surveillance;  nous  sévissons  avec 
énergie  oontirc  les  agents  fautifs;  les  tribunaux  ont  prononcé  de 
nombreuses  et  sévères  condamnations;  nous  espérons  bien  que  les 
sanctions  disciplinaires  prises  et  les  pénalités  encourues  contribue- 
ront à  ramener  chez  tous,  les  sentiments  d'honnêteté  qui  persistent 
heureusement  chez  le  plus  grand  nombre  des   agents. 

«  Cette  augmentation  des  indemnités  trouve  aussi,  pour  une 
part,  son  explication  dans  la  loi  de  huit  heures.  Il  nous  a  fallu 
recruter,  en  vue  de  l'application  de  cette  loi,  un  nombreux  per- 
sonnel inexpérimenté  et  qui,  du  moins  avant  la  grève,  n'a  pas 
apporté  toute  la  bonne  volonté  désirable  dans  l'exécution  des  ser- 
vices. Les  opérations  de  manutention  et  les  manœuvres  dans  nos 
gares  ont  été  moins  bien  faites  et  des  avaries  et  des  retards  plus 
importants  se  sont  produits.  » 

Parmi  les  obligations  que  la  Compagnie  a  émises  en  1920,  figu- 
rent 16  53o  obligations  de  i  000  francs,  6  p.  100  émises  au  prix 
moyen  de  8Co,i2,  inscrites  sous  la  rubrique  «  Tranche  améri- 
caine ». 

Le  Rapport  insiste  sur  cette  nouvelle  rubrique  «  se  référant  à 
l'émission  qui  se  poursuit,  aux  Etals-Unis, de  5o  000  obligations  de 
I  000  francs  6  p.  100,  nets  d'impôts.  Notre  Compagnie,  ajoute-t-il, 
est  heureuse  d'avoir  réalisé  la  première,  une  application  de  la  loi 
du  27  mars  1920,  qui  exempte  des  impôts  français  les  séries  spé- 
ciales d'obligations  que  les  chemins  de  fer  d'intérêt  général  place- 
raient à  l'étranger.    » 
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Au  déficit  d'exploitalion,  il  faut  ajouter,  pour  la  liquidation  de 
l'exercice,  les  sommes  applicables  au  payement  des  intérêts  des  obli- 
gations et  à  leur  amortissement,  aux  intéi'èts,  à  l'amortissement  et 
au  dividende  des  actions  dans  les  conditions  prévues  par  les  conven- 
tions de  i883.  Il  en  résulte  que  la  somme  représentant  l'avance  de 
garantie  à  demander  à  l'Etat  est  de  254  5i5  967  fi'ancs. 

Comme  les  années  antérieures,  il  a  été  attribué,  pour  intérêts 
et  dividende,  5o  francs  aux  actions  de  capital  cl  un  dividende  de 
25  francs  aux  actions  de  jouissance. 

V 

Compagnie  des  chemins  de  fer  du  Nord 

La  Comi^agnie  du  Nord  a  tenu  son  assemblée  générale  le  3o  avril, 
sous  la  présidence  de  M.  le  baron  Edouard  de  Rothschild. 

Les  renseignements  que  donne  le  Rapport  sur  la  remise  en  état 
du  réseau,  systématiquement  dévasté  jusqu'au  dernier  moment, 
par  la  barbarie  scientifique  de  l'ennemi,  montrent  avec  quelle  ac- 
tivité a  été  menée  l'œuvre  de  réparation. 

Dès  le  courant  de  1919,  la  circulation  était  rétablie  soit  définiti- 
vement,  soit  par  des  moyens   provisoires. 

Nous  voyons  qu'à  la  fin  de  1920,  la  reconstruction  définitive  de 
600  points  sous  rails  (non.  compris  les  aqueducs)  était  presque 
achevée  et  qu'il  n'y  en  avait  pîus  que  35  pour  lesquels  elle  n'était 
pas  terminée. 

Sur  les  192  ponts  au-dessus  des  voies  qui  avaient  été  détruits, 
72  sont  rétablis,  45  sont  en  voie  de  reconstruction. 

Le  service  des  travaux  de  la  Compagnie  a  accepté,  sur  la  demande 
du  ministre,  de  se  charger  de  la  reconstruction  des  ouvrages  d'art 
détruits  dans  les  mines  et  sur  les  lignes  d'intérêt  local.  Il  ne  lui 
reste  à  achever  que  3i  ponts  sur  ii3. 

760  bâtiments  de  voyageurs  et  halles  à  marchandises  étaient  dé- 
truits ou  endommagés.  Il  en  reste  200  environ  à  rétablir  et  on  s'en 
occupe  activement. 

Sur  I  568  maisons  de  garde  endommagées  ou  en  ruines,  i  265 
sont  reconstruites  et  91  en  voie  de  rétablissement. 

La  Compagnie  continue  son  œuvre  en  vue  d'assurer  au  person- 
nel des  habitations  placées  à  proximité  des  postes  de  travail.  Pour 
parer  aux  besoins  les  plus  urgents  des  régions  dévastées,  il  a  été 
construit,  à  titre  provisoire,  près  de  5  000  maisons  en  bois  qui  ont 
permis  aux  agents  de  reconstituer  leur  foyer  dans  des  conditions 
relativement  suffisantes. 
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La  coiistiuclion  de  maisons  en  dur  a  élé  également  poursuivie. 
Il  y  en  a  plus  de  3  obo  actuellement  habitées  ou  en  cours  d'exé- 
cution. Chaque  maison  a  son  jardin,  servant  à  l'alimentation  de  'a 
famille  et  contribuant  à  l'agrément  des  agglomérations  qui  consti- 
tuent ainsi   de   véritables  cités-jardins  dans  les  centres   importants. 

Des  solutions  provisoires  et  des  procédés  de  fortune  ont  été  adop- 
tés pour  permettre  la  reprise  du  service  dans  les  grandes  gares,  dé- 
pôts et  ateliers  détruits,  mais  en  même  temps,  un  effort  extraordi- 
naire se  fait  pour  la  reconstitution  de  ces  gares,  dépôts  et  ateliers, 
suivant  des  disposilions  plus  modernes.  Dès  l'automne  prochain, 
une  première  étape  de  ces  installations  sera  en  service  à  Longueau, 
Douai,  Lille-Délivrance,  Lens,  Béthune,  Tergnier,  Laon,  Hirson, 
Aulnoye,  Compiègne,  Le  Monchel. 

Le  développement  de  l'exploitation  a  suivi  la  reconstitution  du 
réseau. 

Le   nombre  des    voyageurs   a  notablement    augmenté. 

Le  nombre  des  wagons  chargés  sur  le  réseau  et  reçus  chargés 
des  réseaux  voisins  a  également  suivi  une  progression  remarqua- 
ble. Parti  en  janvier  1920,  d'une  moyenne  de  12000  wagons  par 
jour  (dimanches  compris),  il  a  progressé  jusqu'au  palier  de  16000 
à  16  5oo  wagons  qu'il  a  atteint  pendant  les  mois  d'été  de  juin, 
juillet,  août  et  septembre  et  auquel  il  est  revenu  en  décembre, 
après  avoir  passé  en  novembre  par  le  maximum  de  17  5oo,  dû  au 
transport  des  récoltes  en  général  et  des  betteraves  en  particulier. 

Il  est  intéressant  de  remarquer  que  dans  la  progression  de  k  000 
à  k  000  wagons  par  jour,  que  représente  le  passage  du  palier  de 
12000  wagons  par  jour  (dimanches  compris),  au  palier  de  16000 
à  i6  5oo  wagons,  les  wagons  chargés  sur  le  réseau  représentent  à 
eux  seuls  les  deux  tiers  de  ladite  progression,  soit  2  800  à  3  000 
wagons  par  jour.  Or,  l'importation  par  nos  ports  est  tombée  de 
ôob  wagxDns.  La  pix)gression  de  l'industrie  locale  du  réseau  du 
Nord  n'est  donc  pas  mesurée  par  cette  progression  de  2  800  à  3  000 
wagons  par  jour,  mais  par  ce  chiffre,  augmenté  de  5oo  unités.  Nos 
charbonnages  y  figurent  déjà  ponr  plus  de  5oo  wagoins  (2  200  au 
lieu  de  i  600).  On  est  en  droit  de  compter  sur  de  nouveaux  et 
importants  progrès,  quand  l'industrie  du  Nord,  soutenue  par  une 
population  si  axdente  au  travail,  pourra  consacrer  à  la  production 
l'activité  qu'elle  emploie  avec  tant  de  courage  et  de  persévérance  à 
se  reconstruire. 

Il  a  été  émis  en  1920  des  obligations  de  divers  types,  pour  cou- 
vrir  les  dépenses  imputées  au  compte  de  premier  établissement. 

Les  prix  moyens  d'émission  ont  été,  pour  tous  les  types  assez 
sensiblement   inférieurs   à   ceux   de   1919.    Pour   les   obligations   du 
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type  nouveau  6  p.  loo,  le  prix  brut  moyen  a  été  de  452  fr.  ùG,  et 
le  prix  net,  après  déduction  des  intérêts  courus  au  jour  de  la 
vente,   de  435   fr.   8i. 

Le  total  des  recettes  s'élève  à  la  somme  de  868  362  3i5  fr.  77, 
présentant  sur  les  recettes  de  l'exercice  191 9,  une  augmentation  de 
419  216  712  fr.  32  qui  se  répartit  comme  il  suit  : 

Francs. 

Voyageurs    +  86  632  733,88 

Grande    vitesse    +  38  1 1 1  885,87 

Petite    vitesse    +  384378371,19 

Bestiaux   et  voitures    +  2  628  3o2,34 

Recettes  diverses  de  l'exploitation +  i88ir324,i6 

Transports  de  la  guerre  —  11 3  708  540,67 

Produits  divers  en  dehors  du  trafic +  2  362  635,45 

«  L'accroissement  des  recettes,  dit  le  Rapport,  a  pour  principale 
cause  la  majoration  temporaire  des  tarifs  qui,  malheureusement, 
n'a  pu  être  mise  en  vigueur  qu'à  partir  du  mois  de  mars  1920.  Ce 
relèvement  a  d'ailleurs  été  tout  à  fait  insuffisant  pour  établir  l'équi- 
libre entre  les  recettes  et  les  dépenses  et  charges  qui  est  la  condi- 
tion essentielle  du  fonctionnement  d'un  système  quelconque  d'ex- 
ploitation des  chemins  de  fer.  » 

Le  total  des  dépenses  est  de  i  216  478  860  francs,  en  augmenta- 
tion de  528876000  francs  sur  1919. 

Le  Rapport  constate  que  les  accroissements  de  traitements  et  sa- 
laires qui  ont  été  imposées  aux  Compagnies  ont  eu  dans  tous  les 
services,  des  conséquences  de  plus  en  plus  lourdes  «  avec  les  rétro- 
activités qui  en  sont  résultées  et  les  redressements  de  carrières  bien 
plus  nombreux  qu'il  n'avait  pu  être  prévu  aboutissent  à  des  chif- 
fres trop  souvent  hors  de  proportion  avec  les  services  rendus. 

«  D'autre  part,  la  réduction  à  huit  heures  de  la  journée  de  tra- 
vail, appliquée  d'après  des  modalités  également  imposées  aux  Com- 
pagnies, sans  tenir  aucun  compte  ou  sans  tenir  un  compte  suffi- 
sant de  la  nature  du  travail,  consistant  quelquefois  dmB  une  sim- 
ple présence,  a  nécessité  des  accroissements  de  personnel  excessive- 
ment coûteux,  en  même  temps  que  nuisibles  au  bon  fonctionne- 
ment et  à  la  sécurité  du  service  par  suite  du  grand  nombre  d'agents 
inexpérimentés  ou  inaptes  qu'il  a  fallu  admettre.   » 

D'autre  part,  au  cours  de  l'exercice  1920,  toutes  les  matières,  no- 
tamment les  rails  et  les  traverses,  ont  été  payées  à  des  prix  dépas- 
sant souvent  le  quintuple  des  prix  normaux.  «  Et  le  charbon,  tou- 
jours de  qualité  bien  inférieure,  nous  a  été  facturé  à  des  prix  dé 
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dix  et  vingt  fois  plus  élevés,  soit  à  cause  du  prix  pa^é  aux  veudeur; 
étrangers  et  français,  soit  à  cause  des  majorations  imposées  par  les 
gouvernements,  dans  l'intérêt  de  leurs  services  de  chairbons  grevés 
eux-mêmes  d'obligations  ou  de  ristournes  diverses,  au  profit  de 
certains  consommateurs  qui  ont  été  ainsi  favorisés  au  détriment 
d'autres  consommateurs,  notamment  des  administrations  de  che- 
mins de  fer  et  particulièrement  de  notre  Compagnie.  » 

Les  indemnités  pour  pertes,  retards  et  avaries  s'élèvonl  à  3o  mil- 
lions i^i  820  francs,  en  augmentation  de  près  de  26  millions  sur 
1919.  ((  Cette  augmentation,  dit  le  Kappoat,  provient  du  rétablisse- 
ment du  régime  de  la  responsabilité  en  matière  de  transports,  mais 
elle  est  due  aussi  à  l'accroissement  des  détournements  et  des  vols 
que  la  plus  sévère  sux'veillance  et  des  répressions  plus  effectives, 
n'ont  pu,  qu'avec  la  plus  grande  peine,  commencer  à  réduire.   » 

L'insuffisance  du  compte  d'exploitation  est  de  352  i3i  Bgo  francs 
et  le  coefficient  d'exploitation  est  de  i/jo  p.   100. 

A  ce  déficit  d'exploitation,  il  faut  ajouter  la  somme  nécessaire 
pour  faire  face  aux  chai'ges  des  emprunts  et  du  capital.  Tout  com- 
pris, l'insuffisance  à  couvrir,  conformément  à  l'article  20  de  la  loi 
du  26  décembre  igi/i,  par  une  imputation  égale  au  compte  de 
premier  établissement  est  de  678  280  828  francs. 

Le  Rapport  commente  en  ces  termes  ce  résultat   : 

<(  Cette  nouvelle  et  si  lourde  surcharge  au  compte  de  nos  déficits 
antérieuTs,  justifie  plus  encore  les  considérations  que  nous  vous  pré- 
sentions l'année  dernière  à  ce  même  sujet.  L'inscription  de  tels  défi- 
cits au  compte  de  premier  établissement  de  la  Compagnie  grèverait  la 
Compagnie  d'une  charge  d'intérêt  et  d'amortissement  qui  ne  lui  per- 
mettrait pas  de  continuer  son  concoiu-s  à  l'Etat,  à  un  titre  quelconque 
si  elle  n'obtenait,  sous  une  forme  ou  sous  une  autre,  la  réparation 
entière  du  dommage  que  ces  déficits  de  guerre  représentent.  Et  nous 
rappelions  les  efforts  que  nous  n'avons  pas  cessé  de  multiplier  pour 
faire  valoir  les  droits  de  la  Compagnie  à  des  réparations  complètes. 
Vous  savez  que  la  convention  relative  au  nouveau  régime  des  che- 
mins de  fer,  qui  est  encore  pendante  devant  le  Sénat,  nous  donne 
à  cet  égard,  la  satisfaction  qui  nous  est  due.  Et  nous  sommes  heu- 
reux de  pouvoir  constater  que,  sur  ce  point,  les  dispositions  de  la 
convention  ont  rencontré,  au  cours  de  la  discussion  devant  la  Cham- 
bre des  députés,  une  adhésion  à  peu  près  générale.  » 

Il  a  été  attribué,  comme  précédemment,  un  dividende  de  5/i  fr. 
par  action  entière,  intérêt  compris,  et  un  dividende  de  38  franc& 
par  action  de  jouissance. 
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Cette  année  enootfc,  il  n'est  pas  fourni  de  renseignements  sur  les 
lignes  nord-belges. 

Le  Rapport  dit  qu'il  «  est  toutefois  certain  que  rexploitation 
qui  a  été  reprise  à  la  fin  de  1 918  a,  depuis  lors,  fait  face  aux  dé- 
penses et  aux  charges  des  exercices  191 9  et  1920  et  même  laissé 
un  excédent.  Mais  sur  l'ensemble  des  exercices  depuis  la  fin  de  igiS, 
il  reste  un  déficit  d'exploitation  sur  les  dépenses  et  les  charges, 
auquel  il  a  été  fait  provisoirement  face,  jusqu'à  duc  concurrence, 
par  les  prélèvements  que  vous  avez  autorisés  sur  les  résultats  des 
lignes  françaises  en  igilt,  i9i5,  191O,  1917  et  1918.  Le  déficit  total 
de  cette  période  est  compris  dans  les  réclamations  que  nous  pour- 
suivons avec  le  remboursement  de  la  perte  annuelle  de  nos  béné- 
fices durant  la  guerre,  calculée  d'api'ès  le  chiffre  de  l'exercice  1913 
et  avec  le  remboursement  de  toutes  les  dépenses  de  reconstruction 
el  de  réparation   )). 

VI 
Compagnie  des  chemins  de   fer  de  l'Ouest 

L'assemblée  générale  de  la  Compagnie  de  l'Ouest  s'est  réunie  le 
22  mar,s  sous  la  présidence  de  M.  Bonnardel,  nommé  président 
en  remplacement  de  M.  Joseph  Gay  qui  avait  été  longtemps  prési- 
dent du  conseil  d'administration  de  la  Compagnie  et  était,  depuis 
le  rachat,  président  du  conseil  de  liquidation.  M.  Gay  a  invoqué 
des  raisons  de  santé  pour  donner  sa  démission  et  le  conseil  l'a 
nommé  président  honoraire. 

Du  Rapport  présenté  par  le  conseil  de  liquidation,  il  résulte  que 
les  recettes  de  l'exercice  1920  s'élèvent  à  118  940  089  francs,  dans 
lesquels  l'annuité  de  rachat  figure  pour  116  047  620  francs. 

Les  intérêts  et  l'aniorlissement  des  obligations  ont  pfrélevé  une 
somme  de  lo/i  0^8  452  francs.  Il  a  été  attribué  aux  actions  un  divi- 
dende de  22  fr.  5o,  qui,  joint  aux  intérêts  de  17,60,  donne,  comme 
précédemment,  un  revenu  tot!al  de  4o  francs  par  action. 

* 
*  * 

Des  éléments  divers  que  nous  venons  de  présenter,  il  résulte  que 
le  déficit  de  l'exploitation  des  chemins  de  fer  en  igao  atteint  mi 
îhàffre  énorme. 


Taiîlkau. 
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Kranct. 

Pour  les  trois  Compagnies  de  l'Est,  de  l'Ofléans 
et  du  Midi,  la  garantie  d'intérêt  représente  pour  le 
Trésor   un    déboursé    de    i  o5i  gS/j  3o4 

Le  >Jord  et  le  P.-L.-M.  ont  à  porter  au  compte  de 
premier  établissement  et  à  couvrir  par  l'emprunt...      i  i84  33'i  i83 

Total  pour  les  réseaux  concédés  2  236  2S6  487 

A  cela  il  faut  ajouter  le  déficit  du  réseau  de  l'Etat. 
Les  comptes  de  1920  ne  sont  pas  encQre  publiés;  mais 
le  S  avril  dernier,  au  Sénat,  M.  Jeanneney  rapporteur 
de  ce  budget,  donnait  le  chiffre  de    830  000  000 

Soit,  pour  l'ensemble,  un  déficit  total  de..      0066286487 

Nous  avons  toute  raison  de  croire  que  l'exercice  1920  aura  mar- 
qué le  maximum  du  déficit.  La  remise  en  état  de  nos  réseaux,  voie 
et  matériel,  a  demandé  un  effort  qui  ira  en  diminuant.  Le  trafic 
se  régularisera  et  se  développera.  La  rétroactivité  des  augmenta- 
tions de  traitement  portant  sur  toute  l'année  1919,  a  imposé  à 
l'exercice  1920,  une  surcharge  non  renouAelable.  Des  économies 
pourront  être  faites  sur  les  dépenses  de  toute  nature.  Il  semble  bien 
toutefois  que  cela  n'est  pas  suffisant  pour  rétablir  immédiatement 
l'ordre  et  ne  dispense  pas  d'instituer  le  nouveau  régime  qui  contri- 
buera tout  au  moins  à  mieux  équilibrer  la  situation  de  nos  che- 
mins de  fer. 

Georges  de   Nouvion. 
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LA  QUESTION  DU  CADASTRE 


Nous  empruntons  les  renseignements  suivants  à  un  petit  vo- 
lume :  la  Réfection  du  cadastre,  par  Arthur  Girault,  professeur 
d'économie  politique  à  la  faculté  de  droit  de  l'Université  de  Poi- 
tiers. (Librairie  de  la  Société  du  Recueil  Sirey,  Paris.  In-12,  2i5  pa- 
ges.) 

Cependant,  la  réfection  est  parmi  les  dépenses  nécessaires.  Aussi 
le  livre  de  M.  Girault,  paru  avant  la  guerre,  mérite  toujours  atten- 
tion. 

Ce  livre,  est  dû  à  un  de  nos  collègues  de  la  Société  d'économie 
politique,  économiste  libéral,  connaissant  à  fond  les  questions  de 
législation,  et  ayant  la  pratique  des  affaires  administratives.  C'est 
d'ailleurs  pour  cela  que  M.  Arthur  Girault,  maire  d'une  petite  com- 
mune de  la  Vienne,  Mignaloux-Beauvoir,  offre  tout  particulière- 
ment son  livre,  essentiellement  pratique  lui-même,  aux  maires  de 
campagne,  à  ses  collègues  en  affaires  municipales.  Il  se  défend 
prudemment,  en  commençant  le  livre,  de  faire  une  étude  scienti- 
fique, en  rappelant  que  cette  question  du  cadastre  a  été  étudiée  de- 
puis un  siècle  par  les  économistes  et  les  jurisconsultes.  Il  est  cer- 
tain pourtant  que  son  livre  s'adresse  particulièrement  aux  magis- 
trats municipaux,  laisse  néanmoins  entendre  à  chaque  page  que 
l'auteur  connaît  à  fond  les  questions  théoriques;  que,  d'autre  part, 
quand  il  fait  de  l'économie  politique,  il  peut  l'appuyer  sur  des 
faits  multiples. 

Le  cadastre,  ce  devait  être  l'état  civil  bien  tenu  de  toutes  les 
propriétés  et  des  modifications  qu'elles  subissent,  permettant  de 
retrouver  avec  certitude  leur  propriétaire,  en  même  temps  que 
d'identifier  la  personnalité  des  propriétés  ou  des  parcelles  de  pro- 
priétés. C'est  à  ce  besoin  essentiel  d'un  bon  état  civil  de  la  pro- 
priété, que  répondait  l'idée  si  pratique  qu'avait  eue  M.  Yves- 
Guyot,  quand  il  s'est  fait  le  propagandiste  du  fameux  Act 
Torrens.    Il    a  réussi    à  faire   adopter   cette   législation   spéciale   de 
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la  propi'icté  civile  en  Tunisie;  elle  a  rendu  beaucoup  de  services 
<lans  d'autres  pays;  et  il  est  tout  à  fait  regrettable  qu'on  n'en 
ait  pas  généralisé  l'emploi  relativement  si  facile.  La  confection 
du  cadastre  est  l'exécution  d'une  grande  j>ensée.  Elle  a  nécessité 
d'aiJleur^  des  efforts  considérables,  qui  se  sont  étages  sur  toute 
une  série  d'années;  l'Etat  avait  commencé  d'effectuer  l'opération, 
qui  marchait  lentement  parce  qu'elle  se  faisait  à  ses  frais.  Mais, 
de  1822  à  1836,  les  localités  ont  été  appelées  à  participer  à 
la  dépense,  et,  dès  lors,  l'opération  a  marché  vite.  Il  a  fallu  attendre 
1855  pour  que  toute  la  confection  du  cadastre  fût  terminée.  Qu'on 
ne  s'en  étonne  pas,  en  songeant  aux  travaux  que  cela  nécessite,  sur 
le  terrain  même,  sans  parler  du  reste. 

Sans  cadastre,  il  est  impossible  de  déterminer  remplaceuient 
et  les  limites  des  propriétés;  et  M.  Girault  domiant  l'exemple  de  sa 
petite  commune,  qu'il  connaît  aussi  bien  qu'il  l'administre,  montre 
combien  ce  plan  cadastral  est  consulté,  ce  qui  prouve  tous  les 
services  qu'il  rend.  Tout  naturellement,  depuis  si  longtemps  que 
le  cadastre  iT,ai-cellaire  a  été  établi,  il  est  loin  maintenant  de 
représenter  la  réalité  des  choses.  Oh  peut  dire  qu'il  n'a  pas  été 
entretenu;  cela  a  été  la  grosse  faute;  il  faut  faire  maintenant 
en  une  seule  fois  ce  qu'on  aurait  obtenu  en  le  tenant  au  cou- 
rant. Les  parcelles  réelles  actuelles  ne  correspondent  plus  aux 
parcelles  anciennes,  quoique  ces  dernières  figurent  toujours  sur  les 
plans  cadastraux;  l'établissement  des  voies  de  communication,  les 
chemins  de  fer,  les  ventes,  les  partages,  les  opérations  juridiques 
de  toutes  sortes  ont  modifié  la  forme  toême  des  propriétés: 
il  y  a  eu  des  divisions,  des  réunions,  des  modifications  physiques 
également;  des  bâtiments  ont  été  démolis,  d'autres  construits. 
M.  Girault,  dans  son  volume,  montre  iDarécisément  toutes  les  trans- 
formations subies  par  le  cadastre  et  qui  en  rendent  l'utilisation 
des  plus  difficiles,  dés  plus  délicates  à  l'heui'e  présente.  Il  y  a- 
déjà  bien  des  années,  ©n  s'est  aperçu  que  le  cadastre  devait  êti'e 
renouvelé  complètement  dans  près  de  29  000  communes.  Et  comme 
l'enquête  ne  portait  pas  sur  toute  la  France,  on  peut  dire  que, 
dans  les  quatre  cinquièmes  des  communes  de  France,  la  réfec- 
tion s'imposerait  de  façon  absolue.  11  faut  songer  que  les  erreurs 
fourmillent  dans  ce  qu'on  appelle  les  matrices  cadastrales.  Les 
notaires  faisant  des  actes,  les  particuliers  en  passant  ne  rappellent 
pas  les  numéros  des  parcelles;  et  le  percepteur  chargé  de  faire 
la  mutation  ne  peut  éviter  de  se  tromper  (souvent.  Tout  cela  est 
expliqué  de  la  façon  la  plus  précise  dans  l'excellent  petit  vo- 
lume de  notre  collègue  M.  Girault  II  est  bien  vrai  qu'il  est  inter- 
venu,   le    17    mars    1898,    sur    l'initiative   de    M.    Coudenoot,    une 
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loi  connue  d'ailleurs  sous  son  nom,  et  qui  permet  aux  communes 
de    refaire    leur    cadastre    avec    le   concours   d'une    subvention    de 
l'Etat.    Depuis    1903,    dans    60    communes    environ,   le    cadastre    a 
été  refait  en  vertu  de  cette  loi,  sur  mie  superficie  de  18  000  hec- 
tares.   C'est   bien    peu    par   rapport   aux   36  000    oommmies   et   aux. 
53    millions    d'hectares    à    peu  près  de  la  surface  de  la  France. 
M.  Girauit   a  cru  faire  œuvre  utile  en  faisant  de  ce  volume  que  nous 
tenons  à  signaler,  une  sorte  de  manuel  pour  guider  les  maires  des 
communes  dont  les  municipalités  voudront  arriver  à  une  réfection 
du  cadastre.  Déjà  la  loi  de  Finances  du  7  août   i85o  a  dit  que  les 
communes   cadastrées   depuis  trente  ans,    pourraient  procéder   à  la 
réfection  de  leur  cadastre,   réfection  qui  restait  entièrement  à  leur 
charge.  Comme  de  juste,  peu  de  communes  ont  pu  se  lancer  dans 
une  opération  si  coûteuse.  M.  Girauit  a  consacré  un  chapitre  tout  à 
fait  intéressant  à  ce  que  coûte  la  réfection  du  cadastre.   Il  a  rap- 
pelé que  l'ancien   cadastre  avait  coûté  un  peu  moins   de   150  mil- 
lions de  francs.  Il  estime,  que  parler  de  i  milliard  pour  la  refonte, 
c'est   considérablement   exagérer.    Au    surplus,    ce    qu'il    a   envisagé 
surtout,   c'est  ce   qu'une   commune  doit  dépenser   pour   refaire    son 
cadastre;  et  là,  nous  nous  trouvons  en  présence  d'un  véritable  livre 
de   comptabilité   de   la   commune   de  Mignaloux-Beauvoir,   qui  peut 
renseigner  de  la  façon  la  plus  précise  et  la  plus  précieuse    les  muni- 
cipalités  désireuses   de  suivre  son   exemple.   Cette  petite  commune, 
dont  la  superficie  est  d'un  peu  plus  de  2  4oo  hectares  pour  700  habi- 
tants,   a    dépensé    7  848    francs    pour   cette   opération,    l'Etat   ayant 
donné  10  976  francs  et  le  département  autant.  D'ailleurs,  en  sa  qua- 
lité de  praticien  habile,  l'auteur  ne  manque  pas  d'indiquer  les  voies 
et  moyens  pour  se  procurer  la  somme   nécessaire.    Dans   son  désir 
de   mettre   ses    collègues    à  même   de  procéder  comme   il   l'a   fait 
lui-même  pour  sa   commune,   il  donne  des   conseils   sur   la  com- 
mission  de    délimitation   qu'on   doit   mettre    en   jeu,    sur   le    choix 
du   géomètre,  la  marche  des  opérations,  la  délimitation  intercom- 
munale.  Il  n'oublie  pas  non  plus  la  question  fort  importante  des 
reproductions    du    plan    cadastral,    et    11    donne    à    cet    égard    des 
indications    des   difficultés   en    présence   desquelles   il   s'est   trouvé, 
et    qu'il    veut    éviter    à  ses    collègues;    il    a  également    réservé    un 
chapitre  à  la  conservation  du  cadastre. 

Il  a  tenu  fort  logiquement  à  montrer  quels  liens  devraient 
exister  entre  la  réfection  du  cadastre  et  l'évaluation  ides  pro- 
priétés non  bâties.  Il  insiste  sur  ce  que  le  cadastre  aurait  dû  être 
refait  avant  qu'on  se  livrât  à  cette  nouvelle  évaluation  de  la 
propriété  non  bâtie.  On  a  procédé  en  sens  inverse,  c'est  une  des 
mille    et    une    fausses    manœuvres   du    législateur. 
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Le  livre  de  M.  Girault  est  un  manuel  clairement  écrit  où  l'on 
trouve  constamment  l'impression  de  celui  qui  est  passé  par  les  dif- 
ficultés quTl  signale,  et  il  rendra  les  plus  grands  services  à  tous, 
spécialement  dans  certaines  parties  des  régions  libérées  où  la  ques- 
tion de  la  réfection  du  cadastre  se  pose  de  la  manière  la  plus 
urgente. 

Jean  Legros. 
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I.  Qui  paye  le  droit  de  douane?  ei  la  discussion  des  i3  el  l^  avril. 
—  Au  début  de  la  guerre,  le  gouvernement  français,  avec  le  con- 
cours de  la  majorité  du  Parlement,  abrogea  les  droits  de  douane 
sur  les  céréales. 

Ni  M.  Méline  ni  aucun  autre  protectionniste  ne  se  leva  pour 
dire  : 

—  Cette  suspension  des  droits  est  inutile;  car  c'est  l'étranger 
qui  paye  les  droits  de  douane. 

Ce  sophisme  ne  trouva  pas  un  défenseur. 

Or,  le  ili  avril,  M.  Néron,  rapporteur  de  la  commission  des  doua- 
nes, dit  à  la  Chambre  de  députés  pour  appuyer  le  projet  de  loi 
relatif  aux  mfarchandises   allemandes   importées  en   France    : 

Il  est  anormal  que  des  industriels  français  soient  obligés  d'acheter  ou  de 
payer  à  des  industriels  allemands  du  matériel  dont  l'importation  est  pré- 
cisément rendue  indispensable  pour  la  restauration  des  ruines  accumulée» 
sur  notre  territoire. 

Il  paraît  donc  avantageux  de  prélever  sur  ceux-ci  une  partie  du  prix  de 
ce  matériel  qu'ils  vendent  à  nos  nationaux.  Il  ne  faut  pas  perdre  de  vue, 
en  effet,  que,  dans  bien  des  cas,  le  montant  du  prélèvement  ainsi  opéré  et 
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versé  à  la  caisse  des  réparations  servira  précisément  à  indemniser  l'ache- 
teur français  des  dommages  de  guerre  qui  lui  ont  été  infligés. 

En  résumé,  le  prélèvement  doit  avoir  pour  résultat  de  procurer  à  la 
commission  des  réparations  une  fraction  des  sommes  qui  lui  sont  dues 
par  l'Allemagne  et  dont  le  règlement  est  refusé  par  elle. 

—  Alors,  Monsieur  le  Rapporteur,  vous  déclarez  que  c'est  l'AHe- 
mand   qui  versera   les  5o   p.    loo  dans  la   caisse  des  réparations.'* 

—  Oui. 

—  Donc,  vous  croyez  que  c'est  l'étranger  qui  paye  le  droit  do 
douane.»* 

—  Oui. 

—  Alors,  en  191 4,  le  gouvernement  et  le  Parlement  français  ont 
eu  grand  tort  d'abroger  le  droit  de  douane  sur  les  blés.  Ils  au- 
raient dû,  au  contraire,  l'augmenter  afin  d'obtenir  une  aide  finan- 
cière plus  grande  des  Etats  qui  envoyaient  du  blé  en  France. 

M.  Néron  ne  paraît  pas  s'être  doute  de  la  contradiction  à  laquelle 
il  s'est  livré. 

M.  Margaine,  du  reste,  a  cité  immédiatement  un  certain  nombre 
de  faits  personnels  qui  lui  ont  permis  de  conclure  : 

Si  vous  imposez  maintenant  une  majoration  de  5o  p.  100,  l'effet  en 
retombera  sur  moi,  attendu  que  les  Allemands  ne  me  vendront  le  livre 
que  si  je  paye  les  5o  p.  100,  ce  qui  revient  à  dire  que  je  le  payerai  le 
double  de  ce  que  je  le  paye  maintenant. 

Certains  industriels,  en  particulier  le  syndicat  de  la  céramique,  se 
sont  empressés  d'aller  trouver  la  commission  des  douanes  pour  lui  dire 
qu'il  y  a  des  produits  allemands  dont  ils  ont  absolument  besoin  et  que, 
par  la  force  des  choses,  la  majoration  de  5o  p.  100  allait  retomber  sur  eux. 

Ainsi,  ou  bien  vous  vous  passerez  des  produits  allemands,  ou  bien,  vous, 
Français,  vous  payerez  le  droit  qu'on  inscrira  au  compte  de  l'Allemagne, 
en  sorte  que  quand  le  gouvernement  viendra  annoncer  qu'il  a  perçu  4o 
ou  5o  millions,  les  Français  pourront  se  dire  qu'ils  les  ont  payés  à  la  place 
des  Allemands. 

M.  Puech  est  venu  confii'mer  : 

Premier  cas,  l'acheteur,  le  commerçant,  l'industriel  français,  ne  pourra 
pas  se  passer  de  la  marchandise  allemande,  et  il  sera  obligé,  pour  l'avoir, 
de  payer  non  seulement  le  prix  qu'il  payait  avant  les  sanctions,  mais 
encore  la  somme  prélevée  au  profit  du  Trésor  français. 

M.  Edouard  Ignace.  —  Naturellement. 

M.  Louis  Puech.  —  Et  alors,  nous  assisterons  à  un  spectacle  qui,  vraiment, 
ne  sera  pas  banal,  c'est  que  dans  la  mesure  du  prélèvement  la  dette  de 
l'Allemagne  sera  payée  non  pas  par  l'Allemagne,  non  pas  par  des  Alle- 
mands, mais  par  la  France  et  par  les  Français.  (Applaudissements.) 

Au  cours  de   l'année   ig:>o,  nous  avons  imiiorlé  d'Allemagne  pour  plus 
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(le  1  aoo  millions  d'objets  tliver»  et,  bien  entendu,  je  ne  compte  pas  dana 
ce  chiffre  i  3oo  millions  d'importation  qui  se  réfèrent  au  charbon  qui  nous 
il  été  livré  suivant  les  conditions  du  traité.  Nous  avons  acheté  à  l'Alle- 
magne, en  1920  notamment,  869  millions  de  machines,  i48  millions  d'ou- 
tils et  ouvrages  en  métaux,  (32  millions  de  produits  chimiques,  68  millions 
de  poterie,  de  cristallerie,  de  verrerie,  45  millions  de  papier.  Que  sais-je  .'• 
Je  ne  peux  pas  faire  une  énumération  complète,  mais  ne  suflit-il  pas  de 
rappeler  que  ces  sortes  d'achats  se  sont  élevés  à  i  200  millions  au  cours  de 
l'année  1920  ? 

11  sera  curieux  de  compter  dans  quelle  mesure  le  commerçant,  l'indu- 
striel français,  ou  plutôt  le  consommateur  français  —  car  en  dernière  ana- 
lyse c'est  sur  le  consommateur  que  retombera  le  fardeau  —  dans  quelle 
mesure  le  consommateur  français  aura  payé  lu  dette  de  l'Allemagne. 

M.  Pucch  envisage  deux  autres  cas  :  celui  de  l'abstention  des 
achats  à  rAlleniagne  :  «  Mais  plus  nous  diminuerons  les  exporta- 
tions allemandes,  plus  nous  diminuerons  la  capacité  de  nos  débi- 
teurs.  » 

Quant  au  troisème  cas,  c'est  le  camouflage. 

Le  commerçant  allemand  nous  enverra  ses  marchandises  par  l'entre- 
mise des  neutres  et  aussi,  je  le  crains,  par  l'entremise  de  quelques-uns  de 
nos  alliés. 

Personne  n'a  pu  contester  mais  alors  quand  la  Chambre  accepte 
et  réclame  des  coefficients,  des  majorations  de  droits  de  douanes, 
elle  reconnaît  donc  que  ce  sont  des  droits  dont  elle  frappe  les  im- 
portateurs français,  des  charges  qu'elle  impose  aux  consommateurs 
français! 

II.  Suite  des  contradictions.  —  M.  Néron  cite  M.  Lloyd  George 
qui  a  déclaré  à  propos  du  dix)it  de  5o  p.  100  . 

—  Les  marchandises   allemandes  n'inonderont  plus  l'Angleterre. 
Donc,  elles  ne  payeront  rien  des  5o  p.   100  à  l'Angleterre.   Elles 

n'augmenteront  pas  les  recettes  des  douanes.  C'est  la  vérité  protec- 
tionniste que  Mac  Kinley,  en  présentant  le  tarif  de  1890,  exposait 
franchement  dans  les  termes  s-uivants    : 

—  Ce  tarif  n'a  lias  pour  but  d'augmenter  les  recettes  du  Trésor, 
mais  au  contraire  de  les  diminuer  et  finalement  de  les  supprimer, 
quand   nous  aurons  élevé  les  droits  à  une   hauteur  suffisante. 

Mais  comment  M.  Néron  concilie-t-il  cette  première  déclaration 
avec  le  calcul  auquel  il  se  livre  pour  déterminer  «  quelles  sommes 
pourra   produire  le   prélèvement   n?  Il   dit    : 

La  valeur  annuelle  des  exportations  allemandes  en  Angleterre  a  été  éva- 
luée à  5o  millions  de  liv.  st.  par  M.  Lloyd  George.  L'Angleterre  recueille- 
rait donc  annuellement  25  millions  de  liv.  st.,  soit  au  taux  actuel  du  change- 
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4  Aoo  millions.  Quant  à  la  France,  la  valeur  des  importations  allemandes  a 
été  en  1920,  de  2  658  millions.  Mais  la  moitié  environ  de  ce  chiffre  est  four- 
nie par  des  marchandises  (le  charbon,  par  exemple),  livrées  en  exécution 
du  traité  de  paix,  le  prélèvement  ne  s'appliquera  vraisemblablement  qu'à 
1  200  millions  de  francs  de  marchandises  au  maximum;  en  le  calculant 
au  taux  de  5o  p.  100,  il  ne  produira  que  600  millions. 

Donc  l'Angleterre  touchera  beaucoup  plus  que  la  France,  con- 
clut M,  Néron  :  il  importe  donc  de  savoir  comment  seront  répartis 
les  produits  de  ces  5o  p.   100  entre  les  nations  qui  les  percevront. 

Mais  M.  Néron  a  commencé  par  déclarer  que  «  d'après  M.  Lloyd 
George  les  5o  p.  100  empêcheront  les  marchandises  d'inonder  l'An- 
gleterre. »  Or,  si  elles  n'inondent  plus  l'Angleterre,  le  calcul  de 
M.  Néron  tombe. 

Si  l'inondation  continue,  ce  seront  les  Anglais  qui  se  payeront 
à  eux-mêmes,  les  £,  25  millions,  comme  ce  seront  les  Français  qui  se 
payeront  les  600  millions.  La  répartition  consisterait  à  faire  don- 
ner aux  Français  une  partie  des  £  26  millions  que  payeront  les 
importateurs  anglais  avec  l'illusion  que  ce  sont  les  Allemands  qui 
les    payent! 

III.  «  Les  Français  payeront...  »  —  Mais  M.  Néron  continue  : 

—  Pour  nous  opposer  à  l'invasion  de  ceux  des  produits  d'outre- 
Rhin  qui  font  une  concurrence  ruineuse  à  notre  industrie,  nous 
avons  à  recourir  à  ime  sensible  majoration  de  notre  tarif  général  : 
c'est  précisément  ce  qui  vient  d'être  fait. 

—  Alors  >'Ous  considérez  que  ces  droits  de  douane  empêcheront 
d'entrer  les  marchandises  allemandes? 

—  Oui. 

—  Si  le  droit  de  douane  les  empêche  d'entrer,  comment  les  5o  p. 
îoo  qui  y  seront  ajoutés,  les  feront-ils  entrer? 

—  Mais  il  y  aura  toujours  des  objets  nécessaireis  qu'il  faudra 
bien  que  les  Français  achètent. 

—  Si  ces  objets  sont  assez  nécessaires  pour  que  les  Français 
soient  obligés  de  les  acheter,  pourrez-vous  me  dire  comment  ce 
seront  les  Allemands  qui  payeront  les  5o  p.  100  et  non  les  Fran- 
çais? 

M.  Néron.  —  Le  prélèvement  doit  s'effectuer  d'après  le  méca- 
nisme suivant  :  un  importateur  français  qui  reçoit,  par  exemple, 
100  000  francs  de  marchandises  allemandes,  payera  à  la  douane 
française  une  somme  de  5o  000  francs  pour  laquelle  il  recevra  un 
récépissé  spécial. 

—  Par  conséquent,   c'est  l'acheteur  français   qui  payera. 

M.  NÉRON.  —  Mais  il  transmet  le  récépissé  au  vendeur  du   pro- 
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duit  allemand  qui  aura  à  en  demander  le  remboursement  au  Trésor 
allemand. 

—  Et  si  le  gouvernement  allemand  ne  rembourse  pas,  le  gou- 
vernement français  gatdera-t-il  les  oo  ooo  francs  qui  auront  été 
déboursés  par  l'acheteur  français? 

M.  NÉRON.  —  Il  importe  surtout  de  s'assurer  si  le  gouvernement 
allemand  acceptera  de  rembourser  à  ses  nationaux  exportateulrs 
le  montant  des  récépissés  qui  leur  seront  envoyés  pour  solde  du 
règlement  par  leurs  acheteurs  français. 

—  Et  le  gouvernement  allemand  devra-t-il  l'intérêt  des  sommes 
avancées  pax  les  acheteurs  français.*^  Il  nous  semble  qu'il  eût  été  plus 
simple  de  faire  payer  ces  sommes  pajr  les  vendeurs  allemands,  qui 
se  seraient  ensuite  débrouillés  avec  leur  gouvernement.  Nous  ne 
pouvons  pas  comprendre  cette  complication  onéreuse,  puisqu'elle 
implique  une  avance  faite  par  l'acheteur  français,  sans  même  qu'il 
soit  question  des  intérêts  à  courir  jusqu'au  moment  du  rembour- 
sement; et  M.  Néron  n'est  pas  très  sûr  de  là  procédure  à  employer 
ni  de  l'efficacité  de  celte  procédure  pour  obtenir  le  remboursement 
de  cette  somme  par  qui?  p^r  le  gouvernement  allemand.  A  qui?  à 
un  Allemand?  en  dehors  d  la  juridiction  française. 

Du  reste,  M.  Néi'on  citait  lui-même  des  lettres  et  circulaires  alle- 
mandes   ainsi  conçues   : 

En  raison  des  mesures  édictées  par  la  conférence  de  Londres,  toute 
demande  de  licence  d'exportation  dans  les  anciens  pays  ennemis  devra 
être  accompagnée  de  la  déclaration  ci-dessous,  sous  peine  de  n'être  pas 
accueillie  : 

«  Je  m'engage  à  ne  pas  faire  de  réclamation  contre  le  gouvernement  pour 
compensation  de  pertes  partielles  ou  totales  des  marchandises  subies  du 
fait  d'une  saisie  des  marchandises  effectuée  en  application  des  mesures 
économiques  et  politiques  édictées  par  les  puissances  alliées,  anciens  enne- 
mis de  l'Allemagne.  « 

Et  M.  François  de  Wendel  a  confirmé  dans  les  termes  suivants  : 

L'acheteur  français  va  se  trouver  dans  cette  alternative  :  ou  bien  de 
verser  le  solde  qui  lui  est  réclamé,  et  alors  le  gouvernement  français  sera 
en  droit,  au  moment  oii  les  marchandises  arriveront  à  la  frontière  fran- 
çaise, de  lui  réclamer  les  5o  p.  i  oo,  ou  au  contraire  —  et  je  crois  que  c'est 
le  parti  qui  sera  le  plus  souvent  adopté  par  nos  compatriotes  —  il  refusera 
de  s'exécuter  ;  alors,  les  Allemands  retiendront  les  arrhes,  les  acomptes 
déjà  versés  sur  les  commandes.  (Très  bien  !  très  bien  !) 

Ces  arrhes  représentent  pour  la  moyenne  des  fournitures,  en  général, 
5o  p.  loo. 

Je  ne  sais  pas.  Monsieur  le  Ministre,  si  vous  avez  une  idée  précise  du 
chiffre  auquel  peuvent  s'élever,   à   l'heure  actuelle,  les  retenues  opérée» 
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de  ce  chel  par  l'industrie  allemande.  Je  ne  le  connais  pas  moi-même.  Ce 
que  je  sais  cependant  des  commandes  passées  par  l'intermédiaire  du  go\i- 
vernenienl  pour  les  régions  libérées,  ce  que  je  sais  d'un  certain  nombre 
de  commandes  passées  directement  en  Allemagne  par  différentes  industrie?, 
nie  permet  d'affirmer  que,  dès  maintenant,  les  acomptes  retenus  en  Alle- 
magne, du  fait  de  l'allitude  prise  par  ce  pays,  représentent  au  minimum 
35o  à  /ioo  millions.  Je  ne  crois  pas  me  tromper  en  avançant  ce  chiffre. 

Il  est  permis  d'être  un  peu  surpris,  à  un  moment  où  l'Allemagne  vient 
de  refuser  i  milliard  de  marks-or  à  l'ensemble  des  Alliés,  de  voir  qu'elle 
peut  retenir  3oo  à  4oo  millions  aux  seuls  Français.  (Applaudissements.) 

Telle  est  la  situation  pour  les  pommandes  en  cours. 

Le  projet  de  loi  prévoit  des  déix>gation&  pour  les  commandes 
faites  avant  le  8  mars  :  mais  M.  de  Wendel  se  plaçant  au  point  de 
vue  des  commandes  à  venir,  dit  : 

Je  crois  que  la  taxe  est  prohibitive  et  revient,  en  somme,  au  boycottage 
des  marchandises  allemandes  ;  c'est  d'autant  plus  certain  qu'il  s'agit  d'une 
taxe  qui,  non  seulement  est  plus  élevée  que  tous  les  droits  de  douane  pra- 
tiqués, mais  qui,  encore,  si  je  ne  me  trompe,  s'ajoute  à  eux. 

M.  Haudos,  président  de  la  commission  des  douanes.  —  Naturellement. 

M.  François  de  Wendel.  — Pour  moi,  qui  ne  suis  pas  un  très  ardent  pro- 
tectionniste, il  est  certain  que  l'industrie  fi'ançaise  a  besoin  de  la  protec- 
tion qu'elle  réclame  ;  mais  il  m'apparaît  comme  non  moins  certain  que  si 
nous  voulons  reconstituer  et  relever  rapidement  nos  régions  libérées,  l'in- 
dustrie française  n'est  pas  capable,  à  elle  seule,  de  fournir  en  temps  utile 
les  matières  et  les  produits  nécessaires.  Cela  nous  oblige,  dans  une  cer- 
taine mesure,  à  faire  appel  à  l'étranger.  Ce  que  nous  n'achèterons  pas  à 
l'Allemagne  nous  serons  obligés  de  l'acheter  ailleurs,  et  comme  parmi  les 
pays  à  change  déprécié,  il  ne  me  semble  pas  qu'il  y  en  ait  un  qui  puisse 
se  substituer  à  l'Allemagne,  force  nous  sera  d'acheter  dans  les  pays  à 
change  élevé,  c'est-à-dire  au  prix  fort,  ce  dont  nous  avons  besoin.  (Très 
bien  !  très  bien  !) 

Cela  répondra  peut-être  à  un  intérêt  politique,  devant  lequel  je  suis 
tout  disposé  à  m'incliner,  mais  il  est  certain  qu'au  point  de  vue  financier 
il  en  est  différemment. 

IV.  Les  dérogations  et  le  moyen  de  pression.  —  Pour  échapper  à 
ces  conséquences,  le  projet  de  loi  en  est  revenu  au  détestable  ré- 
gime  des   dérogations. 

Art.  8.  —  Des  dérogations  générales  pourront  être  accordées  en  consi- 
dération : 

1»  De  la  nature  et  de  l'espèce  des  marchandises; 

u"  Des  conditions  ou  du  lieu  de  la  production  ou  de  la  fabrication; 

3°  De  l'importance  des  marchandises  sous  le  régime  de  l'admission  tem- 
poraire. 
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Et  M.  Néron  ajoute  : 

En  somme,  les  disposilions  de  cet  article  peuvent  être  consiilérées 
comme  «  une  soupape  »  qui  permettra  à  la  commission  interministérielle 
d'accorder  des  dérogations  qui  seront  commandées  par  l'intérêt  de  l'indu- 
strie et  du  commerce  français. 

Il  ajoute  qu'il  y  a  lieu  d'examiner  s'il  faut   «  édicter  un  régime 
spécial  pour  lc3  importations  de  Rhénanie  en  France  ». 
Et  M.  Xéron  conclut  : 

La  mise  en  \igueur  du  prélèvement  sur  les  marchandises  allemandes 
constituera  une  manifestation  de  la  politique  de  fermeté  de  la  France  à 
l'égard  d'un  pays  qui  n'a  eu  jusqu'ici  d'autre  souci  que  d'éluder,  etc. 

M.    Néron  considère  que  ce  moyen  de   pression   entraînera... 

...  la  perte  à  peu   près  complète  de  certains  marcliés  importants,  comme 
ceux  de  l'Angleterre,  de  la  Belgique,  de  la  France. 

Mais  alors  la  taxe  de  5o  p.  loo  ne  sera  pas  perçue  :  et  ce  sera 
tant  m'Mix  pou.-  le«  Anglais,  les  Belges  et  les  Français  qui  n'au- 
ront pas  à  la  payer;  mais  qui  ne  pourront  recevoir,  à  moins  de 
dérogations,  les  objets  qu'ils  auraient  achetés  aux  Allemands  non 
par  sympathie  pour  eux,  mais  parce  qu'ils  leur  auraient  été  utiles. 

V.  Reconnaissance  de  vérités  économiques.  —  A  la  séance  du 
lÂ  avril,  M.  A.  Isaac  dit  : 

Qu'arriverait-il  si,  pendant  que  nos  industriels  consentaient  à  payer  à  la 
caisse  commune  un  prélèvement  de  5o  p.  loo  sur  la  valeur  de  leur  impor- 
tation, l'Italie  ne  suivait  pas  cet  exemple.'* 

Donc,  ce  sont  les  industriels  français  qui  payei'ont  les  5o  p.  loo: 
et    M.    Isaac   ajoute    : 

Nous  n'achetons  pas  à  l'Allemagne  par  sympathie  pour  ses  beaux  yeux  : 
il  faut  en  finir  avec  cette  idée  qu'on  achète  aux  gens  pour  leur  faire  plai- 
sir; on  achète  pour  se  faire  plaisir  à  soi-même  ou  pour  faire  face  à  une 
nécessité  économique  vitale.  (Très  bien  !  très  bien  !) 

Personne  n'a  protesté.  Et  M.  Isaac  a  conclu  : 

Peut-être  eût-il  été  plus  simple  de  dire  :  Jusqu'à  nouvel  ordre,  les  im- 
portations allemandes  seront  supprimées. 

M.  Isaac  pose  la  question  suivante  : 

((  En  vertu  de  l'article  G8  du  traité  de  V'ersailles,  l'Alsace-Lorraine 
a  le  droit  de  faire  des  affaires  avec  l'Allemagne.  Elle  va  importer 
des  produits  allemands,  même  si  vous  adoptez  la  date  du  8  mars. 
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((  Que  va-t-il  se  passer?  Vous  aurez  certains  produits  allemand^', 
qui  nous  sont  indispensables,  qui  servent  par  exemple  à  l'industrie 
textile  de  Mulhouse,  comme  à  celle  d'Epinal,  de  Roubaix  ou  de 
L>oii.  Ces  malières-lù,  l'Alsace  les  trouvera  en  Allemagne  en  vertu 
de  l'article  68.  Allez-vous  établir  un  cordon  douanier  entre  l'Alsacc- 
Lorraine  et  le  reste  de  la  France?  Croyez-vous  pouvoir  empêcher 
les  commerçants  qui  détiendront  ces  produits  à  Mulhouse,  par 
exemple,  de  les  envoyer  dans  les  villes  que  je  viens  d'énùmérer? 
C'est  impossible,   » 

Le  directeur  des    douanes,    M,   Bolley,    répondit    que    ces  opéra- 
tions n'étaient  que   «   des   opérations   d'admission   temporaire  ». 
Mais  M.  Robert  Sérot  répliqua  : 

Il  ne  s'agit  pas  seulement  d'admission  temporaire. 

Et  il  proposa  l'amendement  suivant  à  ajouter  aux  autres  déro- 
gations. 

Des  dispositions  de  l'article  68  du  Traité  de  paix. 

Le  gouvernement  dut  l'accepter, 

j\L  de  Lasteyriie  insista  sur  «  le  caractère  essentiellement  provi- 
soire de  cette  loi  ». 

La  Chambre  des  députés  adopta  le  projet  par  383  voix  contre  79, 
comme  mesure  politique;  mais  il  ressort  de  la  discussion  qu'il 
fût  bien  acquis  que  les  5o  p.  100  seraient  payés  par  les  importa- 
teurs et  non  par  les  Allemands. 

Voilà  un  l'ait  qui  vient  corroborer  la  suspension  des  droits  de 
douane  sur  le  blé  et  autres  objets  de  première  nécessité  au  com- 
mencement  de   lia  guerre. 

—  Mais  si  ce  sont  les  nationaux  et  non  pas  l'étranger  qui  payent 
le  droit  de  douane,  c'est  donc  une  charge  imposée  en  plus  des 
autres  charges  à  tous  les  consommateurs  du  pays? 

Et  alors  qu'est-ce?  —  C'est  la  reconnaissance  de  l'absurdité  des 
droits  protecteurs! 

C'est  l'adhésion   à   la  vérité  de   la   doctrine   libre-échangiste, 

VI.  Deux  politiques  étrangères.  —  En  prenant,  le  2  février,  la 
présidence  de  la  commission  des  douanes  à  la  Chambre  des  dépu- 
tés, M.  Haudos  a  nettement  affirmé  le  caractère  protectionniste  de 
sa   politique    : 

((  De  plus  en  plus,  nous  sommes  envahis  par  les  produits  manu- 
facturés   des    nations   étrangères,    en    particulier  de  celles   dont    le 
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change  est  déprécié  et  plus  spécialement  de  l'Allemagne.  11  im- 
porte de  parer  sans  retard  à  ce  danger.  Des  solutions  rapides  et 
efficaces  seront  proposées  à  la  commission  et  soumises  au  gouver- 
nement. 

u  II  conviendra  d'affirmer  les  principes  fermes  selon  lesquels  la 
commission  entend  que  soient  orientés  les  rapports  de  la  France 
avec  les  autres  nations.  Les  tractations  économiques  doivent  cesser 
d'être  la  rançon   des  succès  de  la  diplomatie.   » 

C'est  net  :  la  politique  des  protectioainistes,  en  suscitant  des  con- 
flits économiques,  ruinera  la  politique  d'entente  diplomatique! 
La  Erance  aura  ainsi  deux  sortes  de  politique  étrangère! 

VIL  La  liberté  économique  actuelle.  —  Il  n'qst  pas  inutile 
de  rappeler  qu'à  la  suite  de  l'ordre  du  jour  du  21  décembre,  voté 
comme  conclusion  des  interpellations  Delesalle  et  Vallette-Viallard, 
une  proposition  de  loi  de  M.  Néron,  tendant  à  proroger  la  loi  du 
6  mai  1916,  jusqu'au  3i  décembre  1921,  fut  votée  le  28  décembre 
1920  par  la  Chambre  des  députés,  le  3i  décembre  par  le  Sénat, 
signée  le  jour  même  par  le  président  de  la  République  et  promul- 
guée le  i*""  janvier  1921. 

Quoique  nous  ayons  publié,  le  mois  dernier,  l'article  i*^  de  la  loi 
du  6  mai  191 6,  nous  croyons  utile  d'en  reproduire  le  titre  et  le 
dispositif  : 

Loi  autorisant  le  gouvernemenl  à  prohiber  Ventrée  des  marchandises 
étrangères  ou  à  augmenter  les  droits  de  douane  : 

Article  premier.  —  Pendant  la  durée  des  hostilitéa,  le  gouvernement 
pourra  provisoirement,  par  décrets  rendus  en  conseil  des  ministres,  pro- 
hiber l'entrée  des  marchandises  étrangères  ou  augmenter  les  droits  de 
douane. 

Nous  croyons  utile  aussi  de  reproduire  de  nouveau  le  texte  du 
décret  du  8  juillet,  publié  dans  le  Journal  officiel  du  i3  juillet  1919. 

Article  premier.  —  Les  sanctions  ad  valorem  édictées  par  le  déci"et  du 
i4  juin  191 9  sont  remplacées  par  des  coefficients  de  majoration  des  droits 
spécifiques,  d'après  les  données  du  tableau  annexé  au  présent  décret. 

Art.  2.  —  Pour  toute  marchandise  désignée  audit  tableau,  la  liquidation 
des  droits  s'effectue  en  multipliant  le  montant  de  la  taxe  spécifique,  due 
d'après  le  tarif  des  douanes,  par  le  coefficient  propre  à  cette  marchandise, 
et  le  produit  ainsi  obtenu  représente  la  somme  à  acquitter. 

Art.  3.  —  Il  sera  procédé  périodiquement  à  la  revision  du  taux  des  coef- 
ficients de  majoration;  une  commission  interministérielle  sera  instituées 
cet  effet  par  voie  d'arrêté. 
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D'après  ce  décret,  personne  ne  jx:ul  faire  d'athal  à  terme  :  c^iV 
du  jour  au  lendemain,    le  coefficient   peut  être  modifié. 

Nous  sommes  sous  ce  régime  jusqu'au  3i  décembre  1921;  cl 
d'après  la  note  du  26  février,  des  coefficients  doivent  être  ajou- 
tés à  huis  clos  à  tous  les  articles  du  tarif. 

VIII.   Les    incertitudes   des    chiffres   du    commerce   extérieur.    — 
Dans  ses  excellentes  conférences  sur  le  Change,  faite  aux  officier- 
stagiaires  de  l'intendance,   M.  Jules  Décamps,  directeur  du  servie 
des  Etudes  économiques. à  la  Banque  de  France,  leur  fait  l'observa- 
tion suivante  : 

((  Permettez-moi  de  vous  mettre  en  garde  contre  une  confiance 
trop  absolue  que  vous  pourriez  être  tentés  d'accorder  aux  statisti 
ques  du  commerce  extérieur  que  publie  l'administration  des  doua- 
nes. Non  que  je  veuille  dire  que  les  statistiques  ne  sont  pas  éta- 
blies d'une  façon  consciencieuse,  non;  le  personnel  de  l'adminis- 
tration des  douanes  apporte  à  la  confection  de  ces  relevés  le  plu- 
grand  soin,  mais  vous  comprendrez  très  bien  qu'il  ne  puisse  en- 
ijegistrer  que  ce  qu'il  voit.  Or,  à  coté  de  ce  qu'il  voit,  il  y  a  quan- 
tité de  choses  qui  échappent  à  ses  investigations  et  pbr  suite,  ù 
son  enregistrement. 

((  Je  serais  entraîné  trop  loin  s'il  me  fallait  vous  signaler  toutes 
les  causies  d'erreurs  des  statistiques  douanières;  je  me  borne  simple- 
ment à  vous  dire  que  ces  statistiques  ne  peuvent  donner  qu'une 
indication  générale  de  tendance  à  notre  mouvement  commercial 
avec  l'étranger.  Il  ne  faut  pas  leur  demander  autre  chose.  Cette 
tendance  peut  être  précisée  dans  sa  portée  en  comparant  les  chif- 
fres afférents  à  la  période  envisagée  avec  ceux  des  périodes  anté- 
rieures. » 

Il  y  a  quelques  causes  d'erreurs  sur  lesquelles  M.  Décûmps  n'a  pa? 
insisté. 

Le  douanier  est  un  agent  fiscal  et  non  un  statisticien.  Il  vérifie 
les  importations,  mais  il  est  indifférent  aux  exportations  qui  ne 
donnent  pas  de  recettes). 

Enfin,  il  faut  toujours  comparer  les  quantités  aux  valeurs  :  et 
depuis  191 2,  le?  rapports  de  la  commission  des  valeurs  de  douane- 
ont  été  supprimés,  au  moins  pour  le  public,  comme  l'a  écrit  1'' 
3o  décembre,  M.  le  ministre  du  Commerce  à  M.  Yves-Guyot  \ 

Mais  il  y  a  cPautres  échanges  internationaux  que  ceux  des  mar- 
chandises,   ce    sont   les    échanges    de    capitaux.    Dans   le    prochain 


ï.  Lettre  publiée  clans  le  Journal  <1fs  Erouomisles,  junvier  1921,  p.  ç\'u 


LA    LlGVli    VU    UBME-ÉCUA^GB  2iL 

'^bulletin,  nous  publierons  le  chapitre  oiî  M.  Décamps  en  montre  le 
Jbaractère  et  l'importance. 

IX.  L'agiialion  prolcctlonnistc.  en  Grande-Brelagne.  —  Les  pro- 
tectionnistes de  Grande-Bretagne  agitent  maintenant  lo  prétexte 
do  la  question  du  change.  The  Free  Trader,  organe  de  la  Free 
Trade  Union,  montre  leur  agitation.  Des  Independent  Commit tees 
réclament  ceci  et  cela  à  tort  et  à  travers.  Mais  on  est  fatigué  du 
gauvernement  par  Independent  Commiitees.  Les  «  Key  »  industries, 
les  industrie5-ciés,  seraient-elles  pro-tégées  par  des  prohibitions  et 
licences  ou  par  des  petits  tarifs.^  Le  Tarif f  Section  du  gouverne- 
ment préconiserait  un  tarif  général  sans  doute  avec  564  articles, 
488  subdivisions,   soit  un  total  de   i  062,  comme  celui  de   iSfii. 

Et   puis,   pour   essayer  de    séduire    les    chômeurs   professionnels, 
on  insinue  que  «   les  recettes  provenant  de  ces  droits  de   douane, 
seront  employées  à  les  entretenir  ». 
Nous  avons  déjà  eu  souvent  l'occasion  de  parler  des  Dyes  '. 
«   L'acte  produit  les  effets  auxquels  on   pouvait   s'attendre  »,   dit 
le  Free    Trader. 

Mais  de  petites  industries  se  prétendent  des  industries-clés  et 
demandent  des  monopoles. 

The  Electric  Lampe  Manufacturer's  Association  reconnaît  qu'elle 
a  acheté  en  Hollande  i  25o  000  halj-watt  lamps  au  prix  de  3  sh. 
chacune  et  qu'elle  les  a  revendues  en  Angleterre  à  12  sh.   6  d. 

Si  ces  lampes  avaient  été  revendues  à  8  sh.  elles  auraient  laissé 
un  large  bénéfice  à  leurs  importateurs.  Les  profits  réalisés  ont  été 
de  £  280  000 

La  British  Lamp  Association  fabrique  85  millions  de  lampes  pour 
une  consomma(tioin  totale  de  lob  millions  de  lampes  dans  la 
Grande-Bretagne.  Elle  demande  protection. 

Le  Free  Trader  répond  que  c'est  le  consommateur  britannique 
qui  a  besoin  de  protection  contre  un  grand  tiiist  international  com- 
prenant des  fabricants  de  lampes  de  l'Amérique,  de  la  Hollande, 
de  l'Allemagne   et   de   la   Grande-Bretagne. 

Mais  le  discours  du  trône  a  promis  une  protection  au  Key-indus- 
tries,  aux  industries-clés  :  seulement  la  princdpale  ne  veut  pas  de 
protection  :  c'est  la  mai'ine  marchande. 

X.  ((  Free  Trade  and  Leaguc  of  Nations  ».  —  Au  cent  onzièmo 
dîner  du  National  Libéral  Club  Political  and  Economie  Circle,  sous 
la  présiidence  de  lady  Bonham-Carter,  M.  le  professeur  Gilbert  Mur- 
ray,  a  traité  cette  question. 

1.  V.  Bulletin  de  la  Ligue,  décembre  1920, 
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Lady  Bonham -Carter  a  commencé  par  faire  l'éloge  du  libéra- 
lisme que  personnifie  M.  Gilbert  Murrayl  Pourquoi?  Parce  qu'il 
possède  l'esprit  libéral,  son  amour  de  la  liberté,  sa  haine  de  toute 
violence  et  de  toute  injustice,  et  son  courage  et  son  amour  désin- 
téiiessé   et  passionné  de  l'humanité. 

M.  Gilbert  Murray  a  dit  entre  autres  choses  intéressantes  : 

—  La  guerre,  c'est  le  paroxysme  de  la  protection! 

La  Ligue  des  Nations  implique  le  Free  Trade,  mais  elle  implique 
quelque  chose  de  plus  :  des  rapports  amicaux  entre  nations. 

Il  a  parlé  comme  M..  Yves-Guyot  en  avait  parlé  lui-même,  dans 
un  dîner  précédent,  du  double  danger  de  la  politique  de  la  con- 
quête des  marchés  et  des  matières  premières. 

Il  s'est  appesanti  aussi  sur  les  obstacles  que  la  situation  politique 
de  l'Europe  mettait  à  son  relèvement  économique.  Son  discours 
est  du  17  novembre  1920,  et  il  dit  :  «  L'exportation  d'objets  d'ali- 
mentation de  la  Tchéco-Slovaquie  à  l'Autriche  est  en  ce  moment 
punie  de  mort!  » 

Nous  espéix>ns  que  cet  état  de  choses  a  cessé  pour  la  Tchéco-Slo- 
vaquie, mais  nous  sommes  frappés  quand  nous  voyons  la  ba|r- 
rière  douanière   dont  s'entoure   la  Hongrie, 

XI.  Le  tarif  hongrois.  —  Le  supplément  hongrois  de  l'Agence 
économique  et   financière    publie   l'information   suivante    : 

Récemment  est  entré  en  vigueur  un  nouveau  tarif  douanier  dont  il  est 
indispensable  de  dire  quelques  mots. 

La  surtaxe  pour  tous  les  articles  pour  lesquels  les  droits  n'étaient  pas 
acquittés  en  valeur-or  —  la  Hongrie  a  adopté  pour  tarif  de  base  l'ancien 
tarif  douanier  austro-hongrois  —  était  jusqu'ici  invariablement  de  i  900 
p.  100.  Ce  nouveau  tarif  crée  quatre  catégories  de  taxes  différentes. 

Pour  tous  les  articles  de  première  nécessité,  la  taxe  de  i  900  p.  100  e8t 
abaissée  à  i  200  p.  100.  Les  articles  s'adressant  aux  consommateurs  plus 
aisés  restent  frappés  de  la  surtaxe  de  i  900  p.  100.  Une  troisième  catégorie 
de  taxes  élevées  à  3  4oo  p.  100  frappe  les  articles  de  demi-luxe,  alors  que 
les  marchandises  de  grand  luxe,  dont  les  consommateurs  se  recrutent  uni- 
quement parmi  les  classes  riches  et  privilégiées,  sont  frappées  d'une  sur- 
taxe de  6  900  p.  100.  Ici  nous  trouvons  les  soieries  fines,  les  fourrures,  les 
plumes  de  parures,  les  pierres  fines,  les  broderies,  les  dentelles,  les  li- 
queurs fines  et  vins  fins,  les  épices,  la  maroquinerie,  etc.  Entraîné  vers 
l'accomplissement  total  de  ses  devoirs  financiers,  le  Ministre  est  allé  jus- 
qu'à établir  ces  derniers  tarifs,  qui,  en  ce  qui  concerne  plus  particulière- 
ment les  spécialités  françaises,  équivalent,  pour  ainsi  dire,  à  une  inter- 
diction totale  du  droit  d'importation. 

XII.  Une   imprudente  suggestion.  —  Un  rapport  de  M.   Charles 
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Danier  adressé  à  M.  Thcmmyre,  sous-secrétaire  d'Etat  du  Ravitail- 
lement, constate  les  faits  suivants  : 

Les  pêcheurs  anglais  offrent  à  la  consommation  plus  de  900  0000 
tonnes  de  poissons:  les  pêcheurs  français,  moins  de  100  000. 

Au  grand  port  de  pêche  de  Grdmsby,  on  vendait  le  8  novembre 
1920,  aux  prix  suivants  : 

Le  turbot  et  la  barbue,  classés  comme  poissons  fins  chez  nous,  se  veu- 
iaient,  au  kilo,  2  shillings  10  pence;  le  cabillaud  ou  morue  fraîche, 
20  pence;  l'aiglefin  et  haddock,  5  pence;  le  merlan  G  pence,  le  hareng, 
5  pence;  le  (let  ou  halibut,  10  pence;  le  raarquereau,  10  pence, 

A  Paris,  le  même  jour,  les  prix  aux  Halles  étaient  trois  ou  quatre 
fois  plus  élevés. 

M.  Charles  Danier  propose  une  entente  avec  une  société  de  pêche 
anglaise  qui  enverrait  directement  une  partie  de  ses  chalutiers, 
avec  leur  chargement  en  France. 

Mais  il  ajoute  que  la  Direct  Fish  Supplies,  grande  société,  au 
c'opital  de  £  2  millions  avait  eu  l'intention  de  créeft-  des  magasins 
à  Paris,  mais  qu'elle  y  a  renoncé  a  en  raison  des  difficultés  qui 
pourraient  se  présenter  dans  ce  domaine  pour  une  société  an- 
glaise   ». 

«  Il  n'existe  aucune  loi,  fait  observer  M.  Charles  Danier,  qui  lui 
interdise  de  venir  apporter  son  poisson.   » 

Non  :  mais  on  ne  manquerait  pas  de  lui  créer  des  obstacles 
dans  les  ports  pour  le  débarquement  de  ses  barques  et  il 
y  a  des  droits  de  douane  de  4o  francs  par  100  kilogrammes  au 
tarif  général  et  de  20  francs  par  100  kilogrammes  au  tarif  mini- 
mum sur  tous  les  poissons  de  mer  frais,  agrémentés  de  formalités 
douanières  destinées  à  transformer  les  poisson  frais  en  vieux  pois- 
sons. Ces  droits  de  douane  ne  sont  pas  établis  pour  la  recette.  Ils 
sont  établis  pour  la  protection  des  pêcheurs  français  :  et  ils  ont  eu 
la  conséquence  suivante: 

Avec  leurs  chalutiers  à  vapeur,  des  pêcheurs  français  sont  allés 
dans  la  mer  du  Nord,  oià  ils  ont  trouvé  des  pêcheurs  anglais  et 
hollandais  :  au  lieu  de  se  donner  la  peine  de  pêcher  eux-mêmes, 
ils  ont  trouvé  plus  expéditif  de  nationaliser  les  poissons  péchés 
par  les  étrangers.  Les  droits  de  douane  destinés  à  encourager  les 
pêcheurs    en  ont  fait  des  commerçants. 

M.  Charles  Danier  parle  du  bon  marché  du  poisson  en  Angle- 
terre, sans  se  douter  qu'il  donne  des  arguments  pour  qu'on  multi- 
plie les  droits  de  douane  de  forts  coefficients,  car  ce  que  ne  veulent 
pas    les    pouvoirs  publics,    dont   l'existence    dépend    des    majorités 
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pi^lectioiinisites,  c'est  que  les  produits  a  bon  marché  puissent 
venir  en  Franco,  abaisser  les  prix. 

11  a  rimprudenee  de  dire  :  «  Il  existe  en  Angleterre  une  sura- 
bondance de  iioisson.  » 

—  Comment!  il  voudrait  que  l'Anglelerro  en  déversât  une  partie 
chez  nous!  Quel  sacrilège!  Les  200  millions  que  l'Etat  a  donné 
pour  encourager  la  pêche  maritime  excluent  la  concurrence  du 
dehors! 

XIII.  ((  An  Anglo  French  Commercial  Alliance  ».  —  Le  Rt.  Hon. 
lord  Blyth  publie  dans  "la  Nineteenih  Cenfury  de  mars,  un  article 
sOus  ce  titre,  et  il  place  ses  suggestions  sous  l'autorité  de  son  ami 
le  lord  Chancelier,   lord  Moulton,  mort  au  mois  de  mars  dernier. 

Il  cite  un  exemple  de  l'absurdité  des  rapports  des  deux  pays  : 
en  France,  le  whisky  est  prohibé;  en  Angleterre  on  a  frappé  le 
vin  de  Champagne  de  droits  si  élevés,  qu'ils  sont  devenus  prohibi- 
tifs. On  vient  de  consentir  à  une  réduction. 

Lord  Blyth  parle  encore  de  quelques  mesm'es  analogues. 

Mais  il  insiste  tout  particulièrement  sur  la  question  de  la  potasse  ■ 
maintenant,  la  France  a  la  matière  première  en  Alsace-Lorraine  : 
les  Français  et  les  Anglais  pourraient  s'entendre  pour  l'exploiter 
avec  intensité,  les  Français  fournissant  la  matière  première  aux 
Anglais,  qui  avec  leur  puissance  d'expansion,  la  répandraient  à 
travers  le  monde. 

Ce  serait  évidemment  une  excellente  combinaison;  mais  il  y  a  de* 
Français  qui  voudraient  conserver  toute  la  potasse  pour  le  marché 
intérieur.  On  ne  la  laisse  sortir  qu'avec  des  prix  plus  élevés!  Sin- 
gulière manière  de  comprendre  l'expansion  économique  de  la 
France  et  la  solution  de  la  question   du  change. 

XIY.  Japon  :  son  commerce  extérieur  en  1920.  —  D'après  les  sta- 
tistiques officielles  publiées,  les  chiffres  du  commerce  extérieur  du 
Japon  et  dépendances  pendant  l'année  1920,  comparés  à  ceux  de 
19 19,  sont  : 

Japon 

Années.  n-ir^ 
-           ,. ,  Différence» 

19Î0.  1919.  en  1920. 

^Milliers  de  yen.)    (Le  yen  =2  fr.  58.) 

Exportations i  9^8  389  2098871  —  r5o482 

Importations ?.  336  iSg  2173460  -{-163679 

Total 4  28/j  528  4272331  -4-    12  T97 

Excédent  dea  importations.        387750  74589  +      »     » 
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Formose 

, ^^:i3Sl!!:_^- Différence» 

1920.  1919.  en  19-20. 

(Milliers  de  yen).  (,Le  yen  =  '2  fr.  58.) 

Exportations 35  i8o  35  62a  —        44^ 

Importations 6o  254  64  i33  —     3879 

Total 

Excédent  des  importations. 


95434 

99755 

— 

4  32t 

20  074 

28  5ii 

))      » 

Corée 

22578 
95  843 

19817 
95869 

+ 

2  761 
26 

118421 

115  686 

+ 

a  735 

73  265 

76  o52 

»      » 

Exportations 

Importations 

Total 

Excédent  des  importations. 

Les  principales  catégories  d'articles  se  répartissent  comme  suit  : 

Commerce  extérieur  du  Japon  par  principales  catégories  d'articles 
pendant  l'année  1920 


Objets  d'alimentation,  boissons  et  tabac. 

Matières  premières 

Articles  partiellement  manufacturés  .  .  . 
Articles  entièrement  manufacturés  .... 
Divers 

Totaux 

L'excédent  des  importations  a  été  de  887  millions  de  yen.  Nat;i- 
rellement  les  colbertistes  trouvent  que  c'est  un  affreux  malheur  : 
mais  l'importation  des  matières  premières  a  été  de  i  260  millions 
de  yen;  leur  exportation  n'a  été  que  de  i/Jo  millions  de  yen  :  voilù 
pour  cette  catégorie,  une  différence  de  i  120  millions  de  yen. 
Si  le  contraire  s'était  produit,  les  mêmes  ne  manqueraient  pas  de 
dire  :  «  Le  Japon  n'a  pas  d'industrie!  Il  exporte  ses  matières  pre- 
mières au  lieu  de  les  mettre  en  œuvre.  Il  se  ruine!  » 

Et  alors,  nous  pouvons  leur  dire  : 

((  Puisque  vous  tiendriez  ce  langage  si  l'exportation  des  matières 
premières  était  supérieure  à  leur  importation,  vous  devez  considé- 
rer que  l'excédent  de  leur  importation  est  une  preuve  de  l'activité 
industrielle  du  Japon,   donc  un  des  coefficients  de  sa  prospérité.    » 

Mais  les  colbertistes  sont  toujours  enchantés  d'un  excédent  d'im- 
portation de  métaux  précieux. 


Exportations. 

Importations. 

(Milliers 

de  yen.) 

i42  281 

222  4o4 

i4o  io5 

I  260  106 

G7857I 

5o9  067 

962  928 

328  364 

24  5o4 

16  198 

I  9^8  389 

2  336  i39 
r — : 
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Le  mouvement  des  espèces  et  métaux  précieux  au  Japon,  pendant 
les  années  1919  et  1920  leur  donne  satisfaction. 

Espèces  et  métaux  précieux 

Années  n-trj 

— ,  -         „iMi  Difiéronoa* 

1920.  1919.  en  1920. 

(Milliers  de  yen.) 

Exportations  :  or lo  i486  —    1476 

—  argent 3  888  3  568  -f-       Sao 

Importations  :  or '. 355692  3a5  77i  4-29931 

—  argent 49  o43  i  706  4-  46  336 

Excédent  des  importations 400887  822423  »     » 


XV.  Le  protectionnisme  du  Conseil  fédéral  suisse.  —  Dans  le 
Bulletin  de  mars,  nous  avions  appelé  l'attention  sur  les  pouvoii-s 
que  s'était  octroyés  le  Conseil  fédéral  suisse,  par  l'ordonnance  du 
18  février  1921,  d'élever  les  droits  de  douane  et  de  suspendre  les 
importations  jusqu'au  3o  juin   1923. 

Il  avait  dit  doucereusement  que  s'il  voulait  cet  instrument,  c'était 
pour  ne  pas  s'en  servir.  Seulement,  il  a  interdit  à  partir  du  18  mars 
l'importation,  sauf  licences,  des  catégories  suivantes  de  marchan- 
dises  : 

Tonnellerie,  boissellerie,  meubles  en  vannerie  et  vannerie,  produits  de 
l'industrie  du  papier  et  du  carton  (papier  et  carton  non  imprimés  n'ayant 
subi  aucune  main-d'œuvre  depuis  leur  fabrication;  papier  et  carton  non 
imprimés  ayant  subi  une  main-d'œuvre  depuis  leur  fabrication;  papier  et 
carton  imprimés;  boîtes  et  cartons  d'emballage,  sacs  en  papier,  cornets, 
enveloppes  non  imprimées,  livres  de  commerce,  agendas,  etc.;  ouvrages 
de  reliure  et  cartonnages,  cannettes,  bobines  en  papier  ou  carton),  meubles 
en  fer,  bouteilles  en  verre,  boîtes  en  tôle. 

Ce  n'est  certainement  là  qu'un  commencement,  et  nous  constate- 
rons une  fois  que  si  un  gouvernement  peut  supprimer  le  com- 
merce, il  ne   peut  pas  le  remplacer. 

XVI.  —  Le  Cobden  Club,  avec  le  comité  hollandais,  organise  pour 
les  i3,  i4,  i5  et  16  septembre,  à  Amsterdam,  un  Congrès  du  libre- 
échange.  S'adresser  au  bureau  des  publications  de  la  Ligue  du 
libre-échange,    44,    rue  de  Rennes,   Paris   (6*). 

B.   L.  L.  E. 
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NÉCROLOGIE 


KARL  MENGER 


M.  Karl  Menger,  le  fondateur  de  l'école  autrichienne,  vient  de 
mourir  à  l'âge  de  quatre-\^ngt-un  ans.  Il  publia  son  livre,  les  Prin- 
cipes d'économie  politique,  en  1871.  Une  refonte  doit  paraître  cette 
année. 

On  sait  les  subtilités  auxquelles  se  livre  l'école  autrichienne 
sur  la  valeur,  l'utilité  marginale,   etc. 

Le  Journal  des  Economistes  a  publié  une  série  d'articles  dus  à 
un  de  ses  adepte!s,  M.  Feilbogen,  en  1911  et   1912. 

Dans  un  volume  intitulé  :  la  Méthode  des  sciences  sociales, 
M.  Karl  Menger  a  défendu  le  caractère  hédonique  de  la  science 
économique  et  a  soutenu  la  doctrine  de  la  liberté  économique. 

N.  M. 
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FAITS  ÉCONOMIQUES,  STATISTIQUES 
ET  FINANCIERS 


CREDIT    FONCXEIl    DE    FRANCE 

Les  actionnaires  du  Crédit  foncier  se  sont  réunis  le  3o  avril,  au 
siège  social,  en  assemblée  générale  ordinaire  et  extraordinaire,  sou> 
la  présidence  de  M.  Pierre  Laroze,  nommé  gouverneur  par  décret 
en  date  du   26  mai   1920. 

Assemblée  générale  ordinaire 

Le  rapport  présenté  au  nom  du  Conseil  d'^administration  rappelle 
les  opérations  qui  ont  été  effectuées  au  cours  de  l'exercice.  L'année 
1920,  inaugurée  par  le  brillant  succès  de  l'émission  de  2  millions 
d'obligations  communales  61/2  p.  loo,  présente,  malgré  l'élévation 
du  taux  d'intérêt  des  prêts,  des  résultats  particulièrement  favo- 
rables. 

L'augmentation  du  capital  social  qui  en  a  été  la  conséquence  a 
pleinement  réussi. 

L'ensemble  des  prêts  fonciers  et  des  prêts  communaux  réalisés 
pendant  l'année  1920  s'élève  à  i  186  968  3oo  fr.  07.  En  déduisant 
les  remboursements  anticipés,  on  trouve  un  excédent  de  prêts  nou- 
veaux de  I  089  ii3  4i6  fr.  à"]. 

Le  chiffre  des  prêts  fonciers  et  communaux,  non  compris  les 
prêts  effectués  avec  le  capital  social  et  les  résenes,  était  au  3i  dé- 
cembre de  6  2^8  34o  85o  fr.  /ig.  Le  solde  total  des  obligations,  dé- 
duction faite  des  versements  à  recevoir  et  des  primes  à  amortir  était 
de  5  677  692  991  fr,  17,  d'où  un  excédent  de  prêts  de  670  millions 
647  859  fr.   32. 

Les  bénéfices  de  l'exercice  1920,  augmentés  du  report  de  l'exer- 
cice précédent,  s'élèvent  à  38  654  lOo  fr.  29.  Il  faut  en  déduire  les 
frais   généraux   :    16  535  260    fr.    3o.    Il    reste   un    bénéfice    net   de 
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2  ii8  899  fr.  79  qui  pemiet  de  distribuer  un  dividende  de  ào  francs. 
La  somme  de  G82  iio  fr.  99  est  reportée  à  rexercice  suivant. 

L'assemblée  générale  a  ratifié  la  nomination  de  M.  H.  Morei, 
gouverneur  honoraii-e  du  Crédit  foncier  et  M.  G.  de  la  Rochefou- 
cauld comme  administrateurs.  Elle  a  réélu  MM.  Max  Boucard,  Lanes 
et  Lem,  administrateurs  sortants,  et  M.  André  Lebon,   censeur. 

Au  cours  de  l'exercice,  M.  Lucien  Petit,  inspecteur  des  finances, 
a  été  nommé,  par  décret,  sous-gouverneur. 

Le  dividende  complémentaire  de  20  francs  (18,00  impôt  déduit) 
échéant  le  i^""  juillet  1921  peut  être  touché,  dès  à  présent,  sous  dé- 
duction d'un  escompte  au  taux  des  avances  de  la  Banque  de  France. 

CRÉDIT    LYONNAIS 

L'assemblée  générale  ordinaire  s'est  tenue  à  Lyon,  le  lundi  20  avril, 
sous  la  présidence  de  M.  Emile  Bethenod,  président  du  Conseil  d'ad- 
ministration, assisté  de  MM.  Perrache  et  Hoffherr,  assesseurs. 
M.  L.  Escoffîer  remplissait  les  fonctions  de  secrétaire. 

Il  y  avait  1^7  327  actions  présentes  ou  représentées. 

Après  lecture  des  rapports  du  Conseil  et  des  commissaires,  l'as- 
semblée a  approuvé  les  comptes  de  l'exercice  1920  qui  se  présen- 
taient comme  suit  : 

Les  bénéfices,  déduction  faite  do  tous  frais  généraux,  charges, 
provisions,  amortissements,  dépenses  de  premier  établissement  il 
attributions  statuaires,  s'élevaient  à  89  2i3  762  fr.  16.  On  a  voté  la 
distribution  d'un  dividende  de  70  francs  par  action,  soit  au  total 
35  000  000  de  francs.  Il  restait  fi  2i3  762  fr.  16  qui,  ajoutés  au  solde 
reporté  des  exercices  antérieurs,  forment  une  somme  de  i5  mil- 
lions 12a  166  fr.  93. 

Un  acompte  de  3o  francs  ayant  été  payé  le  25  mars,  le  solde, 
soit  ào  francs  sera  mis  en  payement  le  25  septembre  sous  déduction 
des  impôts. 

Le  mandat  des  administrateurs  sortants  :  MM.  Brice,  Rosselli  et 
Escoffîer  a  été  renouvelé.  Les  commissaires  sortants  ont  été  réélus. 
Le  rapport  du  Conseil  fait  ressortir  que,  malgré  la  crise,  le  siège 
social  a  réalisé  en  1920  un  progrès  appréciable,  et  il  a  pris  soin 
do  procéder  ik  la  réouverture  de  diverses  agences  fermées  par  suite 
des  événements  de  la  gueiTe.  La  banque  a  participé  à  81  émissions, 
et  sa  clientèle  a  largement  souscrit  aux  empnmts  d'Etat. 

En  ce  qui  concerne  la  crise,  le  Conseil  observe  qu'à  une  Icll^ 
situation  il  n'y  a  qu'un  seul  remède  :  la  réduction  des  prix  de 
vente,  qui  ne  peut  se  produire  sans  une  diminution  préalable  des 
principaux  éléments    de  prix  de    revient.   Or,   un    peu  partout  on 
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note  une  réduction  des  salaires;  les  matières  premières  ont  diminué 
dans  des  proportions  considérables;  il  en  est  de  même  des  frets;  en 
revanche  les  tarifs  de  chemins  de  fer  ont  augmenté;  mais  cette  élé- 
A'ation  ne  justifie  pas  le  maintien  de  certains  prix.  Il  n'y  a  pas 
d'exemple,  conclut  sur  ce  point  le  Conseil,  «  qu'une  crise  ne  se  soit 
pas  terminée  rapidement  quand  aucune  mesure  arbitraire  ne  s'op- 
posait aux  redressements  qui  résultent  du  jeu  normal  de  la  liberté 
de«  échanges   ». 

BANQUE    DE    PARIS    ET    DES    PAYS-BAS 

L'assemblée  générale  ordinaire  s'est  tenue  le  12  avril,  sous  la 
présidence  de  M.  Griolet  avec,  comme  assesseurs,  les  représentants 
de  MM.  Stern  et  C®  et  Gouin  frères.  92  000  actions  étaient  présentes 
ou  représentées.  Après  avoir  entendu  le  rapport  du  Conseil  afférent 
à  l'exercice  1920,  les  actionnaires  ont  fixé  le  dividende  à  65  francs, 
payables  à  partir  du  26  avril.  Ils  ont  élu  M.  A.  Turrettini,  admi- 
nistrateur, et  confiraié  la  nomination,  faite  par  le  Conseil,  de  M.  Ro- 
ger Lehideux,  comme  administrateur,  pour  deux  ans,  en  rempla- 
cement de  M.  J.-H.  Thors,  décédé.  M.  le  comte  de  Foy  a  été  élu 
censeur,  et  MM.  Saulter  et  le  comte  de  Syrot  commissaires  des 
comptes  pour   192 1. 

Le  rapport  du  Conseil  fait  ressortir  la  grande  activité  de  la  ban- 
que en  1920,  soit  qu'elle  ait  participé  aux  grandes  opérations  de 
crédit  de  l'Etat,  soit  qu'elle  ait  aidé  aux  émissions  des  grandes 
sociétés,  soit  qu'elle  ait  pris  des  intérêts  dans  les  affaires  de  pétrole 
(création  de  la  Compagnie  Standard  Franco-Américaine,  de  concert 
avec  la  Standard  Oil;  création  d'un  groupe  qui  a  acquis  le  contrôle 
de  la  Steara  Romana);  soit  encore  qu'elle  soit  entrée  dans  diverses 
affaires  coloniales. 

Le  compte  de  profits  et  pertes  présentait  un  solde  créditeur  de 
32  848  5io  fr.  16,  supérieur  de  18  807  706  fr.  35  à  celui  du  précé- 
dent exercice. 

Après  affectation  de  5o  p.  100  soit  i  6li2  ^25  fr.  5i  à  la  réserve 
légale,  affectation  de  19  5oo  000  francs  au  dividende  de  65  francs, 
prélèvement  de  10  p.  100,  soit  i  333  333  fr.  33  au  profit  du  Conseil, 
il  a  été  créé  une  réserve  de  2  millions  pour  constructions  nouvelles. 

Le  surplus,  de  8  372  751  fr.  32,  joint  au  solde  reporté  de  l'exer- 
cice igi'g,  soit  12  362  o35  fr.  55,  forme  un  total  de  20  734  786  fr.  87, 
qui  a  été  reporté  au  prochain  exercice. 

COMPTOIR    NATIONAL    D 'ESCOMPTE 

L'assemblée   générale   ordinaire   s'est    tenue    le    28    avril,    sous    !a 
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présidence  de  M.  Paul  Boyer,  avec,  comme  assesseurs,  MiM.  Vinalié 
et  Odier-Sautter  et,  comme  secrétaire,  M.  Labrousse,  directeur  de 
la  banque.  i85  2i4  actions  étaient  présentes  ou  représentées.  Le  di- 
vidende a  été  fixé  brut  à  5o  francs;  un  acompte  de  i5  francs  ayant 
été  payé  le  3i  janvier  dernier,  le  solde  soit  35  francs  brut,  est 
payable  dès  le  3i  juillet  prochain.  Les  parts  recevront  ii  fr.   iSgô. 

A  noter,  dans  le  rapport  lu  à  l'assemblée,  des  observations  tout 
à  fait  intéressantes  sur  le  change  et  l'inflation  fiduciaire.  «  Il  est 
indéniable,  lisons-nous,  qu'une  augmentation  de  la  circulation  des 
billets  de  la  Banque  de  France  aurait  immédiatement  une  répercus- 
sion défavorable  sur  le  cours  de  notre  monnaie  d'échange.  Une 
telle  mesure  aurait  au  moins  pour  effet  d'enrayer  la  baisse  du  coût 
de  l'existence;  elle  entraînerait  une  aggravation  du  mal,  en  rétablis- 
sant la  prospérité  factice  de  ces  dernières  années  qui  portait  «  n 
elle-même  le  germe  de  la  réaction  à  laquelle  nous  assistons.  Il  s'agit 
là  d'un  remède  empirique  qui  paraît  sans  doute  attrayant  à  ceux 
qui  n'y  voient  que  les  avantages  d'une  prime  offerte  à  notre  com- 
merce d'exportation,  mais  qui  retarderait  le  retour  à  la  vie  nor- 
male, question  dominante  dans  l'intérêt  général  du  pays.  » 

Le  rapport  passe  en  revue  les  importantes  et  nombreuses  affaires 
auquel  le  Comptoir  a  pris  part  en  1920.  Il  évalue  à  45  milliards  les 
emplois  de  l'épargne  française  pendant  l'exercice.  «  Le  Comptoir, 
dit-il,  a  pris  sa  part  dans  ce  mouvement  des  capitaux  :  non  seule- 
ment ses  guichets  ont  contribué  au  succès  des  deux  emprunts  fran- 
çais de  1920,  5  et  6  p.  100,  dans  lesquels  les  souscriptions  de  sa 
clientèle  représentent  près  de  3  milliards,  apportés  respectivement 
par  environ  25o  000  et  3oo  000  souscripteurs,  mais  il  a  continué 
d'une  façon  ininterrompue  son  action  pour  la  diffusion  des  bons 
et  obligations  de  la  Défense  Nationale,  le  rachat  de  titres  divers 
pour  compte  de  l'Etat,  etc.,  ainsi  que  pour  le  placement  des  obli- 
gations 5  p.  100  du  Crédit  National  pour  faciliter  la  réparation 
des  dommages  causés  par  la  guerre.  » 

Après  avoir  fait  ressortir  la  nécessité  de  l'entr'aide  économique 
entre  les  nations,  et  indiqué  les  efforts  faits  pour  faciliter  l'expor- 
tation et  auxquels  le  Comptoir  a  concouru  notamment  en  partici- 
pant à  la  création  de  la  F rench- American  Banking  Corporation,  le 
Conseil  indique  que  le  compte  de  profits  et  pertes,  après  amortisse- 
ments et  provisions,  se  solde  par  un  bénéfice  de  28  586  7^1  fi'.  88. 

L'assemblée  a  décidé  la  répartition  indiquée  ci-dessus,  avec  un 
report  à  nouveau  de  766  i56  fr.  88,  élevant  à  5  838  63o  fr.  38  les 
sommes  reportées.  MM.  Sem  et  Naud  ont  été  réélus  administrateurs; 
et  les  actionnaires  ont  ratifié  la  nomination  aux  mêmes  fonctions 
de  MM.  Alexandre  Celier  et  Lcwandowski. 
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M.  Thiriou  a  été  réélu  membre  de  la  commission  permanente  de 
contrôle,  et  MM.  Dieterlen,  Lambert  et  Lavaissière  de  Lavergne 
commissaires  des  comptes  pour  l'exercice  1921. 

LE    PRIX    DES    DENRÉES    ALIMENTAIRES,    LE    MARCHÉ    DE    l'iIABITATION 
A  STRASBOURG 

En  1907,  VOffice  allemand  de  la  statistique  fit  une  enquête  por- 
tant isur  le  budget  des  dépenses  de  852  ménages.  Il  en  tira  le 
tableau   suivant   de   la   répartition   des   dépenses  : 


Viande,  charcuterie 
Saucisse 


Poisson 

Beurre 

Lait,  margarine. . . 

Fromages 

Œufs 

Pommes  de  terre . 
Légumes  verts. . . . 
Sels,  épices,  huile. 
Sucre,  sirop,  miel. 


P.  100. 


5,8 
1,6 
8,8 
3,8 
1,6 
3,1 
3,3 
2,6 
0,9 
2,6 


Farine,  riz,  légumes  secs  .  . . 

Fruits,  oranges 

Pain  et  pâtisserie 

Café,  succédanés  du  café  .  .  . 

Thé,  chocolat,  cacao 

Lait 

Autres  boissons 

Autres  aliments 

Cigares,  tabacs 

Dépenses  dans  les  débits  et 
restaurants 


P.  100. 
2.9 

2,9 

lG,2 
2,6 

0,9 
10,1 

2,4 

0,3 

2,0 

5,9 


Les    trois    grosses    dépenses   étaient  la  viande  et  la  charcuterie, 
le  pain,  le  lait,  puis  le  beurre. 


ECONOMIE    D  EAU   PAR    LA    SUPPRESSION   DES    FUITES 

Dans  un  mémoire  concernant  le  budget  municipal  de  1920,  la 
municipalité  d'Amsterdam  a  remarqué  la  diminution  notable  dans 
la  consommation  d'eau,  restée  de  beaucoup  inférieure  à  celle  que 
les  données  statistiques,  jusqu'y  compris  l'année  1916,  auraient  pu 
faii'e  suj^poser. 

D'après  ces  données  statistiques,  la  quantité  d'eau  prévue  pour 
1919,  était  évaluée  à  2290(0000  mètres  cubes.  Pour  1916,  la  con- 
sommation avait  atteint  18  700  000  mètres  cubes;  en  1917  et  1918, 
la  consommation  n'avait  été  que  de  16  700  000  et  16  200  000  mètres 
cubes;  en  1919,  17800000  mètres  cubes,  montant  à  peu  près  égal 
à  celui  de  191/i. 

Les  chiffres  des  valeurs  du  travail  nécessaire  pour  le  transport  de 
l'eau,  montrent  encore  mieux  que  ceux  de  la  consommation  d'eau, 
l'avantage  obtenu.  Exprimé  en  tonnes  métriques,  cm  trouve  pour 
1916,   1917,    1918,    1919,   respectivement   i  G18,    i  i3G,    1026,    i  i85 
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millions.  Cette  diminution  de  la  consommation  qu'on  a  pu  consta- 
ter, malgré  l'augmentation  de  la  population,  a  eu  comme  résult/at, 
une  économie  nottible  sur  l'exploitation  des  stations  d'élévation  d'eau. 

Ces  résultats  favorables  ont  été  obtenus  grâce  aux  efforts  énergi- 
ques du  directeur  des  services  hydauliques  à  combattre  les  pertes 
inutiles  dues  aux  fuites. 

Une  fois  par  an,  au  minimum,  on  fait  une  enquête,  dans  toutes 
les  maisons,  pour  retrouver  les  fuites,  au  moyen  d'un  appareil  mi- 
chronophique,  et  pour  les  combattre  aussitôt.  Les  recherches  ont  dé- 
montré que  4o  p.  loo  des  fuites  sont  dues  aux  appareils  des  W.-C, 
urinoirs  etc.,  installation  défectueuse  ou  entretien  insuffisant.  Elles 
atteignaient  jusqu'à  2  5oo  litres  par  closet  et  par  jour. 

L'économie  obtenue  assure  une  économie  de  i5o  000  florins  dans 
l'exploitation  et  iJermct  d'ajourner  le  projet  d'agriandissement  de 
l'usine  d'élévation. 

L'agrandissement  de  la  station  d'élévation  d'eau,  y  compris  lo 
drainage  des  eaux  de  pluie  dans  les  dunes  de  sable,  où  se  récolte 
l'eau,  entraînerait  une  dépense  de  25  millions  de  florins,  d'oii  une 
dépense  annuelle  de  2  5oq  000  florins  à  3  000  000  de  florins  pour 
intérêts,   amortissement  et  service. 

Voilà  les  économies  qu'une  bonne  administration  peut  réaliser. 
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SOCIÉTÉ  D'ÉCONOMIE  POLITIQUE 


RÉUNION    DU    4    MAI    1921 


Présidence  de  M.  RAPHAËL-GEORGES  LÉVY, 

Membre  de  l'Institut,  Président. 

Nécrologie  :  Joseph  Reinach,  Joseph  Salomon. 

Ouvrages  présentés  : 

Ordre  du  jour  :   La  crise  actuelle  du  change  et  le  commerce  extérieur. 

M.  Raphaël -Georges  Lévy  annonce  la  mort  de  M.  Joseph 
Reinach  qui  faisait  partie  de  la  Société  depuis  1886  et  celle  de 
M.  Georges  Salomon,  ingénieur  des  mines,  membre  de  la  Société 
depuis  i88a. 

Il  souhaite  la  bienvenue  à  M.  Wahl,  professeur  à  la  Faculté  de 
droit  de  Paris,  invité  du  bureau. 

M.  Emmanuel  Vidal  signale,  parmi  les  ouvrages  reçus,  le 
deuxième  volume  du  Cours  d'économie  politique,  de  M.  Truchy; 
la  Révolution  du  U  Septembre  19...,  par  H.  L.  Follin;  le  Sursalaire 
jamilial,  par  Ch.  Gauthier-Lathuille;  Ce  que  doit  savoir  l'employé 
de  bureau,  par  Gabriel  Chavet,  etc. 

La  parole  est  donnée  à  M.  J.  Décamps  pour  exposer  le  sujet  inscrit 
à  l'ordre  du  jour  : 


LA    CRISE    DES    CHANGES    ET  LE    COMMERCE    EXTERIEUR 

La  communication  de  ce  soir,  dit  M.  J.  Décamps,  poi'te  sur  la 
Crise  des  changes  et  le  Commerce  extérieur.  Au  cours  du  très  inté- 
ressant exposé  qu'il  nous  a  fait  le  mois  dernier,  M.  Truchy  a  déjà 
abordé   cette   question;  mais   il    s'est   borné  à   une  courte   allusion, 
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afin  de  rester  dans  le  cadre  qu'il  s'était  tracé.  Si  je  vous  demande 
la  permission  de  la  reprendre  aujourd'hui,  ce  n'est  pas  que  je  ne 
sois  d'accord  avec  ce  qu'a  si  bien  dit,  à  son  sujet,  notre  collègue; 
c'est  simplement  parce  que,  dans  les  circonstances  actuelles,  elle 
m'a  paru  mériter  de  retenir  un  peu  plus  longuement  votre  at- 
tention. 

Vous  savez  quel  est  l'état  de  notre  change.  Malgré  la  très  notable 
amélioration  de  ces  jours  derniers,  le  franc  perd  encore  près  de 
5o  p.  loo  par  rapport  à  la  livre  sterling;  58  1/2  p.  100  par  rapport 
au  dollar;  53  et  55  p.  100  par  rapport  au  florin  hollandais  et  au 
franc  suisse.  Je  ne  vous  donne  pas  la  comparaison  avec  les  autres 
devises,  cette  énuméi^ation  n'ayant  d'autre  but  que  de  fixer  vos  idées 
relativement  au  degré  de  dépréciation  de  notre  monnaie  sur  !e 
marché  international. 

Cette  dépréciation  est-elle  un  bien  ou  un  mal,  si  nous  nous  pla- 
çons au  point  de  vue  de  ses  répercussions  sur  notre  commerce  exté- 
rieur.^ Est-elle  favorable  au  développement  de  nos  exportations;  est- 
elle  un  frein  pour  nos  importations. **  En  un  mot,  devons-nous  la 
considéi'er  comme  un  facteur  d'ajustement  de  notre  balance  géné- 
rale.»^ Si  oui,  peut-être  n'y  aurait-il  pas  d'inconvénient  à  entretenir 
le  mal  puisque,  à  la  longue,  en  suivant  la  loi  naturelle  de  son  déve- 
loppement,  il  doit  nous  procurer  un   plus  grand  bien. 

L'affirmative  a  ses  partisans.  Vous  n'ignorez  pas  que  toute  un© 
politique  économique  et  monétaire  tente  de  s'édifier  sur  cette  vertu 
curative  d'un  change  déprécié.  Si  tels  sont  les  résultats  de  la  dépré- 
ciation du  change  —  et  les  adeptes  de  cette  politique  n'admettent 
pas,  un  seul  instant,  qu'on  puisse  en  douter  —  pourquoi  ne  pas 
aider  la  fermentation  .»>  Un  peu  plus  de  protection  douanière  ne 
pourrait-il  pas  faciliter  l'action  régulatrice  du  change,  en  tant  que 
frein  aux  importations. ►^  Encore  quelques  milliards  de  billets  de 
banque,  et  le  change  étant  déprécié  davantage,  nous  vendrions 
plus,  nous  achèterions  moins,  nos  créances  et  nos  engagements 
extérieurs  retrouveraient  bien  vite  leur  équilibre. 

Voyez  l'Allemagne,  son  change  est  bas,  très  bas  même;  et,  cepen- 
dant, elle  fait  d'incessants  progrès;  ses  exportations  deviennent  de 
plus  en  plus  inquiétantes;  elles  menacent  de  ruiner  l'industrie  an- 
glaise, la  nôtre,  celle  de  la  plupart  des  pays.  Les  tentacules  de  son 
impérialisme  économique  se  glissent  partout,  à  la  faveur  de  la 
prime  formidable  que  lui  procure  la  dépréciation  de  sa  monnaie. 

Il  est  vrai  qu'elle  n'a  pas  peur  de  l'inflation.  Sa  circulation  est, 
tout  à  l'heure,  de  quelque  80  milliards  de  marks,  tant  en  billets 
de  la  Reischsbank  qu'en  billets  de  l'Empire  et  des  caisses  de  prêts, 
sans  compter  son  énorme  mouvement  de  compensations.   Tous   les 
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rouages  de  sa  machine  économique  baignent  dans  cette  huile  bien- 
faisante et  tournent  sans  grincer.  Nous  venons  de  nous  protéger 
contre  la  concurrence  redoutable  de  l'Allemagne  par  le  relèvement 
de  3oo  p.  100  des  droits  du  tarif  général.  Pourquoi  ne  pas  user 
aussi  de  ce  tonique  monétaire  qui  réussit  si  bien  de  l'autre  côté  du 
Rhin.» 
Que  vaut  le  raisonnement.'^  Que  vaut  l'exemple? 


Le  change  corrige-t-il  les  balances  défavorables? 

D'abord  que  vaut  le  raisonnement.!^ 

Laissez-moi  vous  dire  tout  de  suite  que  je  n'ai  pas  en  lui  beau- 
coup de  confiance;  je  m'en  défie.  Je  le  crois  vicié  à  la  base.  La  dé- 
préciation du  change  y  est  considérée  comme  une  cause;  or,  j'ai 
toujours  pensé  que  le  change  était  une  résultante,  qu'il  traduisait 
une  situation,  mais  qu'il  ne  la  créait  pas.  La  situation  que  traduit 
le  change,  c'est  la  position  des  engagements  réciproques  des  pays, 
chacun  étant  considéré  dans  ses  rapports  avec  l'ensemble  des  autres. 
Cette  situation  est,  elle-même,  la  résultante  d'une  série  de  réactions 
que  provoque,  sur  les  mouvements  internationaux  du  commerce  — 
commerce  des  marchandises  et  commerce  des  capitaux  —  la  com- 
paraison du  rapport  entre  les  disponibilités  et  les  besoins  sur  les 
différents  marchés. 

La  loi  de  l'économie  des  forces,  —  qui  peut  se  formuler  :  îa . 
recherche  du  maximum  de  rendement  et  de  satisfaction,  avec  le 
minimum  de  sacrifices  —  domine  les  rapports  d'affaires  entre  les 
peuples,  tout  comme  les  échanges  pratiqués  à  l'intérieur  des  pays. 
Elle  établit  la  solidarité  des  marchés,  détermine  l'équilibre  interna- 
tional des  valeurs  et,  par  l'intermédiaire  du  change,  l'équilibre 
international  des  prix. 

Dès  que  le  niveau  des  prix  s'élève  dans  un  pays  donné,  les  natio 
naux  de  ce  pays  vont  acheter  ailleurs,  là  où  des  prix  plus  favorables 
leur  sont  offerts.  Si  l'initiative  ne  vient  pas  d'eux,  elle  vient  des 
vendeurs  étrangers  qui,  eux  aussi,  cherchent  à  vendre  où  ils  trou- 
vent des  conditions  plus  avantageuses.  Ce  déplacement  des  affaires 
dure  jusqu'à  ce  que  soit  atteint  ce  que  j'appellerai  le  point  d'indiffé- 
rence, c'est-à-dire  le  point  où  il  n'y  a  pas  plus  d'intérêt  à  échanger 
sur  un  marché  que  sur  un  aiitre. 

Je  vous  demande  la  permission,  Messieurs,  d'entrer  dans  le  détail 
de  ce  mécanisme  d'ajustement;  vous  verrez  quel  rôle  précis  y  joue 
le  change. 
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Au  nombre  des  causes  agissant  sur  les  prix,  il  convient  de  faire 
une  place  spéciale  aux  changements  qui  surviennent  dans  la  situa- 
tion monétaire.  Lorsque  la  monnaie  devient  surabondante,  le  sur- 
plus cherche  à  s'employer  en  achats  de  marchandise  ou  do  valeurs, 
et  cet  accroissement  subit  de  la  demande  fait  monter  les  prix.  La 
hausse  ne  se  produit  pas  en  môme  temps,  ni  au  môme  degré,  sur 
toutes  les  marchandises,  tous  les  services,  tous  les  titres  mobiliers, 
en  un  mot,  sur  tout  ce  qui  peut  faire  l'objet  d'un  échange;  c'est  de 
proche  en  proche  qu'elle  gagne  les  multiples  compartiments  des 
affaires. 

C'est  généralement  la  Bourse  qui  est  la  première  touchée.  Les 
transactions  y  deviennent  plus  actives;  l'abondance  des  disponibi- 
lités monétaires  amène  un  certain  gonflement  des  cours,  en  favori- 
sant les  spéculations  au  comptant  et  à  crédit.  L'étranger  en  profite 
pour  venir  réaliser  ses  valeurs  à  des  cours  meilleurs  que  ceux  qu'il 
pourrait  obtenir  sur  son  propre  marché. 

Le  prix  des  marchandises  n'est  affecté  que  plus  tard.  Il  offre  une 
réceptivité  moins  grande  que  le  prix  des  titres  et  ne  subit  que  plus 
lentement  les  influences  monétaires.  L'action  de  celles-ci  est  plus 
lointaine;  elle  ne  se  fait  sentir  que  si  elle  dure  et  s'amplifie  suffi- 
samment. La  dépréciation  de  la  monnaie  acquiert  alors  un  certain 
caractère  de  consolidation;  elle  affecte,  l'un  après  l'autre,  les  divers 
éléments  du  prix  de  revient. 

Dans  cette  période  d'incubation  de  la  hausse,  les  prix  plus  élevés 
de  certains  articles,  sur  le  marché  où  la  monnaie  commence  à  se 
déprécier,  provoque  le  développement  des  importations.  Le  com- 
merce national  trouvant,  lui  aussi,  plus  avantageux  de  vendre  sur 
le  marché  intérieur,  délaisse  ses  débouchés.  Bref,  il  se  produit  dans 
le  mouvement  des  échanges  de  marchandises,  de  valeurs  et  de  ser- 
vices, toute  une  série  de  modifications  qui  troublent  l'équilibre  de 
la  balance  des  engagements,  ajoutant  au  passif,  enlevant  à  l'actif 
et,  par  là,  entraînant  l'aggravation  du  change.  C'est  la  marche  nor- 
male du  phénomène. 

♦ 
*  * 

En  régime  de  monnaie  saine,  ni  la  hausse  des  prix,  ni  la  baisse 
du  change  ne  peuvent  jamais  aller  bien  loin.  Dès  que  le  gold  point 
de  sortie  est  atteint,  le  numéraire  commence  à  être  expédié  en 
règlement  des  dettes  extérieures.  Ces  expéditions  ont  un  double 
effet;  elles  relèvent  le  change  et  réduisent  la  masse  monétaire.  Le 
niveau  international  des  prix  se  rétablit  assez  vite,  l'afflux  d'opéra- 
tions sur  titres  intervenant,  presque  aussitôt,  pour  corriger  le  désc- 


228  JOURNAL  DES  ÉCONOMISTES 

quilibre  entre  les  disponibilités  et  les  besoins.  Ainsi  se  trouve  sup- 
primée la  cause  originelle  des  troubles  dans  la  balance  des  enga- 
gements. 

11  en  est  tout  autrement  si  le  pays  est  au  régime  du  papier- 
monnaie  et  si  les  porteurs  de  billets  ne  peuvent  se  procurer  des 
espèces  ni  à  la  Banque,  ni  dans  la  circulation.  La  monnaie  ne  pou- 
vant jîlus  diminuer  par  l 'exportation,  diminue  par  la  dépréciation. 
Au  fur  et  à  mesure  que  les  émissions  augmentent,  la  hausse  des 
prix  se  généralise  et  s'aggrave,  stimulant  les  importations,  modé- 
rant les  expoi"tations  jusqu'à  ce  que  la  dépréciation  extérieure  de  la 
monnaie,  mesurée  par  la  baisse  du  change,  ait  rejoint  la  dépré- 
ciation intérieure. 

A  ce  moment,  on  est  au  point  mort.  L'intérêt  que,  dans  la  période 
d'ascension  des  prix,  l'étranger  trouvait  à  vendre  ses  marchandises, 
ses  valeui's,  ou  ses  services  au  pays  dont  la  monnaie  se  dépréciait, 
n'existe  plus;  la  force  attractive,  représentée  par  l'écart  bénéficiaire 
entre  les  deux  dépréciations,  au  profit  de  la  dépréciation  extérieure, 
cesse  d'agir.  Les  sacrifices  que  doit  consentir  sur  le  change  le  créan 
cier  étranger,  lorsqu'il  veut  réaliser  sa  créance,  ou,  ce  qui  revient 
au  même,  le  débiteur  de  l'étranger,  lorsqu'il  doit  payer  sa  dette, 
absorbent  entièrement  le  profit  de  l'opération. 

L'agio  commence  à  devenir  un  frein  aux  importations.  En  re 
vanche,  il  fournit  un  encouragement  aux  exportations,  puisque  les 
ventes  à  l'étranger  procurent  au  commerce  un  bénéfice  supplémen- 
taire résultant  de  la  négociation  à  prime  de  son  change.  Mais,  de 
même  que  le  frein  à  l'imporiation  ne  joue  pleinement  qu'à  partir 
du  moment  où  la  dépréciation  intérieure  a  été  rejointe  ou  dépassée 
par  la.  hausse  de  l'agio,  de  même  la  prime  à  l'exportation  ne  joue 
que  lorsque  l'agio  est  supérieur  à  la  dépréciation  intérieure;  alors 
seulement,  la  vente  au  dehors  procure  un  bénéfice  plus  grand  que 
la  vente  sur  le  marché  national. 

Lorsque  le  papier-monnaie  augmente  de  valeur,  soit  parce  que 
sa  quantité  diminue,  soit  parce  que  le  développement  de  la  produc- 
tion atténue  la  disproportion  entre  la  masse  monétaire  et  les  be- 
soins, les  prix  ont  tendance  à  baisser.  L'équilibre  international  des 
prix  est  maintenant  rompu  au  profit  du  pays  dont  la  situation 
monétaire  s'améliore;  l'exportation  stimulée  par  la  prime  du  change 
étranger  accroît  les  moyens  de  compensation  de  ce  pays;  le  cours 
de  sa  devise  se  relève  peu  à  peu. 

La  même  succession  de  phénomènes  se  reproduit,  mais  en  sens 
inverse.  L'évolution,  vers  une  amélioration  de  valeur  de  la  mon- 
naie, affecte  les  prix  de  la  même  façon  que  lorsqu'elle  se  produi- 
sait vers  la  dépréciation.  C'est  graduellement  que  les  prix  baissent. 
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Le  cours  des  valeurs  de  Bourse  est  le  premier  et  le  plus  rapide- 
ment impressionné;  puis  vient  le  tour  des  marchandises.  La  baisse 
se  manifeste  d'abord  sur  un  point,  puis  sur  un  autre;  de  proche  eu 
proche,  tous  les  éléments  du  prix  de  revient  sont  atteints  et,  par  !a 
diminution  de  l'agio,  l'amélioration  se  transmet  aux  marchandises 
importées. 

La  surabondance  monétaire  n'agit  pas  seulement  sur  les  prix; 
elle  agit  aussi  sur  le  taux  de  l'intérêt,  et  détermine  des  mouvements 
de  capitaux  qui  ont  également  une  répercussion  sur  le  change. 
Toutefois,  dans  les  périodes  de  grand  déséquilibre  monétaire,  l'in- 
stabilité de  l'agio  rend  les  spéculations  de  cet  ordre  à  peu  près 
impossibles;  aussi  ne  les  mentionnerai-je  que  pour  mémoire. 

Dans  la  pratique,  ce  mécanisme  ne  fonctionne  pour  ainsi  dire 
jamais  avec  cette  régularité;  la  dépréciation  du  papier-monnaie  et 
la  dépréciation  du  change  ne  suivent  pas  une  marehe  piarallèle, 
comme  le  voudrait  la  logique  des  réactions  que  l'une  et  l'autre  pro- 
voquent normalement.  Les  déplacements  de  capitaux,  les  mouve- 
ments du  commerce  international  des  marchandises  et  des  valeurs 
sont  souvent  exagérés  ou  contrariés  par  des  causes  tout  à  fait  indé 
pendantes  de  l'augmentation  ou  de  la  diminution  de  la  masse 
monétaire. 

Des  circonstances  exceptionnelles  peuvent  obliger  à  des  achats 
à  l'étranger  qui  ne  sont  pas  déterminés  par  une  différence  de  prix; 
le  législateur  peut  établir  certaines  restrictions  ou  réglementations; 
la  défiance  ou  la  confiance  peuvent  anticiper  les  mouvements  dans 
l'un  ou  l'autre  sens  et  amener  la  hausse  ou  la  baisse  de  l'agio  avant 
toute  modification  dans  les  prix;  enfin  la  spéculation  sur  le  taux  du 
change,  à  laquelle  se  livrent  les  places  étrangères,  peut  aussi  avoir 
une  action  décisive. 

Toutes  ces  influences  contingentes  troublent  la  marche  du  phé- 
nomène, mais  elles  ne  la  dévient  jamais  de  façon  complète  et  défi- 
nitive. Les  deux  dépréciations,  la  dépréciation  intérieure  et  la  dé- 
préciation extérieure  de  la  monnaie,  réagissent  constamment  l'une 
sur  l'autre  pour  niveler  les  conditions  commerciales  sur  les  diffé- 
rents marchés  :  «  Quand,  dans  le  train  ordinaire  des  affaires  du 
monde,  disait  Léon  Say,  une  nation  va  plus  vite  et  d'autres  plus 
lentement,  le  change  les  met  au  pas.  » 

Voilà  le  rôle  du  change.  Sa  fonction  est  de  corriger  les  dénivel- 
lations des  prix,  d'ajouter  ou  de  retrancher  aux  monnaies  destinées 
aux  règlements  internationaux,  jusqu'à  ce  que  leur  valeur  soit  uni- 
forme devant  l'étalon  universel.  Il  ne  modifie  pas  et  ne  peut  pas 
modifier  les  causes  fondamentales  du  déséquilibre. 

Certes,    son   action    s'exerce,    à   certains   moments,   pour   stimuler 
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les  exportations  et  modérer  les  importations.  C'est  d'ailleurs  par  ce 
moyen,  nous  l'avons  vu,  qu'il  remplit  son  office  d'ajustement.  Mais 
son  influence  ne  joue  que  si  la  valeur  intérieure  de  la  monnaie 
est  décalée  par  i^apport  à  sa  valeur  extérieure,  si  cello-ci  est  infé- 
rieure à  celle-là.  Dès  qu'on  renverse  la  position  —  et  on  la  renverse 
fatalement  en  augmentant  les  émissions  de  billets  de  banque  —  le 
change  agit  en  sens  contraire  :  il  stimule  les  importations  et  para- 
lyse les  exportations. 


* 


Ce  qui  s'est  passé  en  France  depuis  l'armistice,  à  partir  du 
moment  oii  une  liberté  relative  a  été  rendue  aux  échanges,  confirme 
pleinement  ces  déductions. 

Vous  vous  rappelez  les  folies  monétaires  de  1919.  Ce  que  l'on  a  ap 
pelé  depuis  la  politique  de  l'opium  battait  son  plein.  En  un  an,  la 
circulation  des  billets  de  la  Banque  de  France  s'est  accrue  de  plus 
de  6  milliards  et  demi;  les  avances  à  l'Etat  ont  augmenté  de  8  mil- 
liards. On  dépensait  sans  compter,  on  s'amusait  beaucoup,  on  tra- 
vaillait peu.  Un  autre  phénomène  s'est  produit,  qui  a  aggravé  la 
situation  :  c'est  la  vague  d'achat  des  terres  par  les  paysans  et  le 
remboursement  des  hypothèques.  Notre  collègue,  Germain-Martin, 
vous  en  a  parlé  dans  son  exposé  des  causes  de  la  crise  économique 
actuelle.  L'énorme  masse  de  billets  thésaurises  par  les  campagnes, 
durant  la  guerre,  s'est  trouvée  de  ce  fait  rejetée  dans  la  circulation. 

Les  prix  se  sont  élevés  rapidement.  Chaque  jour  apportait  une 
nouvelle  hausse.  La  Bourse  manifestait  une  activité  sans  précé- 
dent :  tout  montait  à  la  fois,  les  bonnes  comme  les  mauvaises  va- 
leurs. Le  commerce  vendait  n'importe  quoi  à  n'importe  quel  prix. 
Les  usines,  les  manufactures  avaient  plus  de  commandes  qu'elles 
n'en  pouvaient  servir. 

Quelle  a  été,  sur  les  mouvements  de  notre  commerce  extérieur, 
la  répercussion  de  cette  prospérité  artificielle.'^  Nos  importations 
étaient,  à  ce  moment-là,  de  l'ordre  de  3  milliards  par  mois,  plus 
fortes,  par  conséquent,  qu'à  aucun  moment  de  la  guerre,  alors  que 
nous  avions  des  besoins  autrement  impérieux.  La  moyenne  de  nos 
exportations  restait  inférieure  au  milliard.  Cette  situation  s'est  con- 
tinuée dans  les  premiers  mois  de  l'année  1920. 

La  hausse  de  Vogio  courait  après  la  hausse  des  prix  sans  jamais 
pouvoir  l'atteindre.  J'ai,  sous  les  yeux,  un  tableau  qui  le  confirme 
de  façon  éclatante. 
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À'  trimestre  191 1       Indice  des  Prime  Indice  Indice  général 

=  100.  Etats-Unis.  du  dollar.  correspondant.  France. 

1919 

Janvier 201, 3  io5,2  211,8  334.8 

Février iQi.S  io5,2  201, 5  027, 9 

Mars 1*^7,1  109,/i  2o4,7  324, a 

Avril 187,7  ii5,9  217,5  320 

Mai 187,2  122,2  228,8  3i3,2 

Juin 196,5  125  243,7  317,9 

Juillet 2o5,7  i34,i  275,8  335,8 

Août 217,7  i5i,3  329,4  334.7 

Septembre 212,0  i63,6  346,8  346,0 

Octobre 212,5  iGG  352,7  397,6 

iSovembrc 216,7  181,8  094  390,2 

Décembre 219,6  218, 5  479,8  407,2 

1920 

Janvier 221,7  225,6  5oo,2  468,9 

Février 227,2  275,3           •      625,5  5o2,8 

Mars 226,4  270,9  6i3,3  534,2 

Avril 225,5  012,8  7o5,4  566, o 

Alai 225,7  283,2  639,2  529.9 

Juin 216,4  243,7  527,4  474.5 

Juillet 210,7  236,8  498,9  477,4 

Août 2o5,o  269,9  553,3  482,9 

Septembre i95,7  286,3  56o,3  5o6,4 

Octobre i84,i  2^5,6  544,2  483,3 

Novembre 170,6  322,4  55o,o  443,3 

Décembre i48,4  326,1  482,6  i83,4 

J'ai  pris  l'index  de  Bradstreet  qui  traduit  l'évolution  des  prix 
aux  Etats-Unis  —  c'est  l'indice  qui  m'a  paru  le  plus  comparable  au 
nôtre,  en  raison  de  sa  composition  et  de  la  méthode  de  son  éta- 
blissement —  je  l'ai  rapproché  de  l'indice  publié  par  la  statistique 
générale  de  la  France,  après  avoir  traduit  en  francs  les  prix  améri- 
cains sur  la  base  du  cours  moyen  du  dollar  à  Paris.  Cette  compa- 
raison fait  ressortir,  jusque  fin  1919,  des  prix  aux  Etats-Unis  infé- 
rieurs aux  prix  français.  Comment  s'étonner,  dès  lors,  que  nos 
importations  se  soient  accrues  .►'  A  partir  de  1920,  surtout  à  partir 
du  mois  de  mars,  la  comparaison  fait  ressortir  une  situation  inverse; 
les  prix  aux  Etats-Unis  sont  très  sensiblement  plus  élevés  que  les 
prix  en  Finance.  Aussi,  les  mouvements  de  notre  commerce  extérieur 
so  sont-ils  complètement  modifiés;  nos  importations  ont  fléchi;  nos 
exportations,  au  contraire,  se  sont  développées  d'une  façon  con- 
linuc. 
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Au  point  de  vue  monétaire,  vous  savez  le  grand  effort  qui  a  été 
fait,  non  pas  pour  réduire  la  masse  des  instruments  de  payement 
dans  la  circulation,  mais  pour  l'empêcher  de  s'accroître.  Je  n'en- 
trerai pas  dans  le  détail  des  réductions  successives  apportées  à  la 
capacité  d'achat  des  particuliers,  par  une  politique  fiscale  plus  éner- 
gique et  par  une  volonté  d'économie  dans  les  dépenses  publiques 
qui  nous  a  valu  le  relèvement  de  notre  crédit  au  dehors. 

Sans  vouloir  exagérer  la  portée  de  ces  constatations,  il  est  au 
moins  intéressant  de  noter  que  le  changement  dans  la  tenue  de 
notre  commerce  extérieur  a  coïncidé  avec  le  changement  de  notre 
tenue  monétaire.  C'est  à  partir  du  moment  où  nous  devenons  plus 
raisonnables  monétairement  que  notre  déficit  commercial  diminue. 
Permettez-moi  de  trouver  là  un  motif  de  douter  de  l'efficacité  du 
remède  auquel  je  faisais  allusion  au  début. 


Puisque  le  raisonnement  ne  vaut  pas  grand'chose,  l'exemple  de 
l'Allemagne,  que  les  partisans  de  l'inflation  mettent  sans  cesse  en 
avant,   vaut-il  mieux? 

Est-il  vrai  que  l'Allemagne  tire  profit,  autant  qu'on  le  dit,  de  la 
dépréciation  de  son  change;  que  la  baisse  du  mark  soit  un  facteur 
de  prospérité  et  de  relèvement  pour  son  commerce  extérieur  .^  Cer- 
tains l'affirment;  mais  je  demande  à  n'accepter  leur  affirmation  que 
sous  bénéfice  d'inventaire.  Il  serait  vraiment  extraordinaire  que  les 
phénomènes  économiques  et  les  lois  de  l'échange  évoluent,  de 
l'autre  côté  du  Rhin,  au  retours  de  la  logique  et  du  bon  sens. 
Jusqu'ici,  je  n'ai  trouvé  aucune  évaluation  vraiment  sérieuse  et 
probante  de  l'écart  que  l'on  prétend  exister  entre  la  dépréciation 
intérieure  du  mark  et  sa  dépréciation  extérieure. 

Il  y  a  quelques  mois,  un  journal  anglais  indiquait  comme  pour- 
centage de  la  hausse  moyenne  des  prix,  en  Allemagne,  depuis  19 13, 
le  chiffre  de  i  5oo  p.  100.  Dans  le  même  temps,  les  prix  ayant 
augmenté,  en  Angleterre,  de  160  p.  100,  la  valeur  d'échange  du 
mark  sur  le  marché  britannique  aurait  dû  ressortir  à  ii5  marks 
pour  une  livre  sterling;  or,  à  ce  moment-là,  le  change  allemand, 
à  Londres,  cotait  25o  marks  par  livre  sterling.  Le  même  calcul 
appliqué  à  la  France,  011  l'augmentation  des  prix  était  d'environ 
3oo  p.  100,  faisait  ressortir  le  cours  du  mark,  à  Paris,  à  82  cen- 
times, tandis  qu'il  ne  figurait  que  pour  22  centimes  à  la  cote  des 
changes.  A  s'en  tenir  à  ces  indications,  le  mark  paraissait  donc 
fortement  sous-évalué  sur  le  marché  international. 
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J'ai   eu  la   curiosité  de  rechercher  les   bases   qui   avaient  servi   à 
cette  évaluation    de  la    hausse  des    prix  en    Allemagne.   Je  crains 
qu'elle  ne  soit  fondé  sur  les  Index-Numbers  que  publie  la  Gazette 
de  Francfort  depuis  le  mois  de  décembre  dernier  et  qu'elle  a  établis 
pour  chacun  des  mois  de  1920.  D'après  ces  Index-ISumbers,  la  pro- 
portion de  baisse  du  mark,   comparée  à  la  moyenne  de   19 13,   cor- 
respond exactement  à  celle  qu'indiquait  le  journal   anglais.   Si  on 
s'est  appuyé  sur  ces  indications,   je  suis  au  regret  de  dire  que  les 
conclusions  qu'on  en  a  tirées  n'ont  aucune  valeur.  Les  Index-Num- 
bers de  la  Gazette  de  Francfort  portent  sur  soixante-sept  articles.  Or, 
parmi  ces  articles,  une  trentaine  ont  leurs  prix  fixés  par  l'Etat  ou 
par  des  syndicats.  C'est  le  cas,  notamment,  des  céréales,  des  graisses, 
du  sucre,  du  charbon,  du  fer  et  de  la  potasse.  La  présence  de  ces 
articles  taxés  ou   soumis  à  des  restrictions  de  consommation,  d'ans 
un  indice  général  des  prix,   fausse  complètement  les  comparaisons. 
Au  surplus,  la   méthode  même  emplovée   pour  la  confection   de 
cet  indice  général  est  mauvaise.   Des  articles  très  différents  y  en- 
trent, sans  qu'il  soit  tenu  compte  du  moindre  coefficient  de  correc- 
tion,  en     raison   de    l'importance   relative    de   chacun.     Ainsi,    par 
exemple,   le  prix  du  litre  de  lait  est  conjugué  avec  le  prix  de  la 
tonne  de   fer,   la   livre  de  beurre  avec   la   tonne   de   charbon,  etc. 
Qu'on  demande  à  ces  chiffres  une  indication  de  tendance,  je  veux 
bien;   mais   si   on   les   compare  avec   les   Index-Numbers   anglais   et 
les  Index  français,  qui  sont  établis  dans  des  conditions  tout  à  fait 
différentes,   on   s'expose  à   de  graves  erreurs. 

Je  ne  suis  pas  certain  que  l'Union  nationale  des  manufacturiers 
britanniques  n'ait  pas  commis  une  erreur  du  même  ordre  dans  la 
brochure  qu'elle  vient  de  publier.  On  y  lit,  en  effet  :  «  En  exami- 
nant le  prix  des  articles  produits  par  l'Allemagne,  on  constate  que 
les  prix  du  marché  intérieur  allemand,  pour  des  marchandises 
prises  à  l'usine,  sont,  aux  prix  anglais  correspondants,  comme  un 
est  à  trois,  ce  qui  donne  aux  Allemands  un  avantage  de  66  p.  100.  » 
Vraiment,  si  l'industrie  allemande  profite  d'une  pareille  prime  à 
l'exportation,  comment  ne  déverse-t-elle  pas  sur  le  monde  entier 
une  masse  de  marchandises  suffisante  pour  rétablir  l'équilibre  de 
sa  balance  commerciale. ^*  Or,  cet  équilibre  n'était  pas  encore  obtenu 
au  mois  de  décembre  dernier. 

M.  Havenstein,  président  de  la  Reischsbank,  faisait  observer,  à 
cette  époque,  à  la  Commission  des  impôts  du  Reichstag,  que  les 
importations  de  l'Allemagne  dépassaient  chaque  mois  ses  exporta- 
tions, dans  la  proportion  de  5  à  6  milliards  de  marks-papier.  Je 
sais  qu'à  la  Conférence  de  Bruxelles,  le  gouvernement  de  Berlin  a 
produit  une    statistique  du    commerce  extérieur    qui  accusait  une 
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balance  favorable.  Mais  il  faut  remarquer  que  ce  résultat  avait  été 
atteint  en  comptant  dans  les  exportations  les  livraisons  en  nature 
faites  par  l'Allemagne,  en  exécutio«  du  Traité  de  paix,  et  pour  les- 
quelles elle  n'avait  reçu  aucun  payement. 

Ne  nous  laissons  donc  pas  entraîner  par  des  affirmations  qui, 
encore  une  fois,  ne  semblent  pas  reposer  sur  une  base  indiscutable. 
D'ailleurs,  en  l'espèce,  ces  comparaisons  d'indices  ne  sauraient  avoir 
de  signification  que  si  on  mettait  en  parallèle  les  prix  des  mar- 
chandises des  diverses  provenances,  non  plus  à  la  sortie  de  l'usine, 
mais  rendues  sur  les  mardhés  de  consommation.  Les  prix  d'expor- 
'tation  allemands  sont  grevés  de  charges  supplémentaires,  qui  n'ap- 
paraissent p.as  dans  l'indice  général  :  il  y  a  d'abord  la  taxe  de  sortie 
que  perçoit  le  gouvernement  du  Reich;  il  y  a  les  frais  de  transport 
et  diverses  autres  dépenses;  il  y  a  enfin  les  droits  de  douane  ou  de 
consommation  perçus,  à  l'entrée  de  la  plupart  des  pays,  sur  les  mar- 
chandises étrangères.  Il  est  probable  qu'en  ajoutant  toutes  ces 
charges,  on  arriverait  à  une  position  voisine  de  l'équilibre  des  prix. 


* 
*  * 

Est-ce  à  dire  que  la  production  allemande  n'a  pas  des  prix  de 
revient  plus  faibles  que  ceux  de  ses  concurrents.»^  Je  me  garderais 
bien  de  l'avancer.  Je  n'en  sais  rien.  En  Allemagne,  ce  doit  être 
comme  partout  ailleurs;  il  doit  y  avoir  autant  de  prix  de  revient 
que  d'entreprises  et  parmi  la  même  catégorie  d'entreprises,  il  doit 
y  en  avoir  qui  réussissent  et  d'autres  qui  ne  réussissent  pas. 

Mais  ce  que  je  crois  c'est  que  l'Allemagne  est  dans  une  situation 
favorisée.  Son  outillage  est  demeuré  intact,  aucune  de  ses  usines 
n'a  été  détruite  par  la  guerre  et  l'organisation  technique  de  son  in- 
dustrie a  fait,  pendant  les  hostilités,  de  très  grands  progrès.  Elle  a  du 
charbon  en  abondance  et  relativement  à  bas  prix.  Les  salaires  sont 
moins  élevés  que  che^  nous,  et  qu'en  Angleterre,  le  rendement  de 
l'ouvrier  allemand  est  peut-être  aussi  meilleur. 

D'autre  part,  la  position  géographique  de  l'Allemagne  lui  permet 
d'obtenir  à  de  bonnes  conditions,  des  matières  premières  ou  alimen- 
taires de  pays  dont  la  monnaie  est  actuellement  plus  dépréciée 
encoi'c  que  la  sienne.  A  ce  dernier  point  de  vue,  laissez-moi  ajouter, 
entre  parenthèses,  que  les  récentes  modifications  de  notre  système 
douanier  serviront  probablement  davantage  les  intérêts  économi- 
ques et  politiques  de  l'Allemagne  que  les  nôtres.  Les  crédits  qu'elle 
a  obtenus,  notamment  en  Hollande,  où  un  emprunt  de  260  mil- 
lions de  florins  lui  a  été  consenti;  les  avances  des  Alliés  à  la  suite 
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de  la  Conférence  de  Spa  ont  déchargé  temporairement  une  fraction 
notable  de  ses  importations  d'autres  pays  du  lourd  fardeau  du 
change. 

Ajoutons  que  les  tarifs  de  transport,  bien  qu'ayant  été  relevés, 
sont  loin  d'être  ajustés  au  coefficient  d'exploitation  des  chemins  de 
fer  d'Empire.  L'ensemble  de  l'Allemagne  participe,  dès  lors,  à  des 
dépenses  qui,  normalement,  devraient  être  acquittées  par  les  indus- 
tries utilisant  les  voies  ferrées.  La  même  observation  s'applique  aux 
salaires  :  le  coût  de  la  vie  est  maintenu  artificiellement  bas,  grâce 
aux  sacrifices  que  s'impose  l'Etat  pour  assurer  une  alimentation 
relativement  peu  coûteuse  aux  classes  ouvrières.  C'est  encore  l'en- 
semble de  la  nation  qui  fait  les  frais  de  cette  politique  alimentaire. 
Dans  le  budget  de  l'exercice  1920-1921,  les  crédits  correspondant 
à  ces  divers  subsides  économiques  figurent  pour  environ  35  mil- 
liards de  marks. 

Enfin,  et  surtout,  la  carence  de  l'Allemagne  dans  l'exécution  des 
réparations  met  son  industrie,  par  rapport  à  la  nôtre',  dans  une 
situation  injustement  favorable.  La  longanimité  un  peu  déconcer- 
tante de  ses  créanciers  lui  a  permis  d'échapper,  jusqu'ici,  à  l'incor- 
poration, dans  ses  frais  généraux  de  production,  des  indemnités 
qu'elle  doit,  aux  termes  du  règlement  transactionnel  que  lui  a 
accordé  le  traité  de  Versailles.  Pendant  ce  temps,  nous  nous  épui- 
sons à  jouer  le  rôle  ingrat  de  banquier  de  ce  débiteur,  dont  le  mora- 
torium  est  constamment  prorogé.  Il  ne  m'appartient  pas  de  recher- 
cher à  la  faveur  de  quelles  complicités  ces  prorogations  sont  obte- 
nues, ni  quels  desseins  poursuivent  les  singulières  coalitions  que 
nous  voyons  se  nouer  pour  les  lui  faire  obtenir.  Elle  les  obtient, 
voilà  le  fait  et  les  conséquences  sont  celles  que  je  viens  de  vous 
indiquer. 

Dans  cette  énumération  des  éléments  de  prospérité  économique 
de  l'Allemagne,  je  m'en  voudrais  de  ne  pas  faire  sa  plac«  à  l'initia- 
tive des  dirigeants  de  son  industrie,  aux  qualités  de  méthode,  d'or- 
ganisation, de  persévérance  dans  l'effort,  dont  nous  apprenons 
chaque  jour  des  manifestations  nouvelles.  Vous  êtes  au  courant  Je 
cette  formidable  concentration  des  entreprises,  que  les  grands  capi- 
taines d'industrie  allemands  poursuivent  méthodiquement,  avec  la 
volonté  de  réaliser  la  conquête  économique  du  monde,  après  avoir 
échoué  dans  la  conquête  militaire.  Ne  nions  pas  ces  qualités,  cela 
ne  servirait  à  rien.  Il  n'en  est  aucune  que  nous  ne  puissions  dé- 
ployer au  même  degré,  pour  peu  que  nous  en  ayons  la  volonté. 
Que  nos  chefs  d'industrie  cessent  de  s'hypnotiser  sur  le  monopole 
d'exploitation  du  marché  national;  qu'ils  acceptent,  qu'ils  récla- 
ment même   de   l'Allemagne   ces  réparations  en    nature   auxquelles 
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ils  se  montrent  encore  si  hostiles  et  que  pendant  ce  temps,  pendant 
que  leurs  concurrents  d'outre-Rhin  seront  occupés  à  restaurer  nos 
régions  du  Nord  et  de  l'Est,  ils  prennent  donc  leur  place  sur  les 
marchés  extérieurs.  Je  ne  veux  pas  me  laisser  entraîner  à  déve- 
lopper tous  les  avantages  de  cette  politique;  ce  n'est  pas  mon  sujet. 

C'est  à  l'ensemble  des  causes  que  je  vous  ai  énumérées  que  sont 
dus  les  progrès  économiques  de  l'Allemagne  et  non,  comme  d'au- 
cuns le  prétendent,  à  son  inflation  monétaire  et  à  la  baisse  de  son 
change.  S'il  est  vrai  —  ce  qui  n'a  pas  été  démontré  —  que  la  dépré- 
ciation intérieure  du  mark,  corrigée  par  l'addition  des  frais  et 
taxes  supplémentaires  de  l'exportation,  soit  notablement  plus  faible 
que  sa  dépréciation  extérieure,  l'équilibre  s'établira,  les  prix  alle- 
mands se  mettront  à  la  parité  de  ceux  du  marché  international  à 
partir  du  moment  oii  l'industrie  allemande  et  oîi  les  finances  alle- 
mandes auront  été  obligées  d'incorporer  toutes  les  charges  que  pré 
voit  le  Traité  de   paix. 

Messieurs,  j'arrive  à  ma  conclusion. 

M.  Truchy  nous  a  dit,  à  la  fin  de  son  exposé,  qu'il  fallait  faire 
passer  dans  notre  politique  douanière  de  larges  courants  de  liberté 
et  il  a  préconisé  le  retour  au  régime  des  traités  de  commerce  qui 
assureraient  plus  de  stabilité  aux  affaires  internationales.  A  mon 
tour,  je  vous  dis  :  donnons  aux  affaires  cette  stabilité  sans  laquelle 
elles  ne  peuvent  se  développer  convenablement,  en  travaillant  sans 
relâche  à  rétablir  notre  santé  monétaire. 

Protection  outrancière,  inflation  monétaire,  sont  deux  microbes 
de  même  espèce;  ils  développent  les  mêmes  abus,  en  permettant 
l'exploitation  de  la  collectivité  au  profit  de  quelques-uns.  Nous  de- 
vons nous  débarrasser  de  l'un  et  de  l'autre.  Je  ne  dis  pas  que  nous 
y  parviendrons  vite  et  facilement,  même  si  nous  y  sommes  résolus. 
Il  y  a  des  ménagements  à  observer.  La  fièvre  ne  peut  et  ne  doit 
tomber  que  progressivement;  il  ne  s'agit  donc  pas  de  précipiter 
la  convalescence.  Mais  il  ne  faut  pas  non  plus  la  contrarier  par  des 
imprudences   nouvelles. 

Je  crois  vous  avoir  démontré  qu'il  ne  fallait  pas  compter  sur  le 
change  pour  nous  ramener  à  une  saine  monnaie.  Il  ne  peut  rien 
pour  cela,  en  dépit  de  certaines  apparences  qui  ont  pu  faire  illusion 
à  quelques-uns.  Ecartons  donc  résolument  le  traitement  homéopa- 
tliàque  que  certains  voudraient  nous  faire  essayer.  Je  vois  le  mal 
qu'il  nous  ferait,  je  n'aperçois  pas  le  bien.  Ce  serait  vraiment  trop 
commode  s'il  suffisait  d'activer  les  rotatives  de  la  Banque  pour 
résoudre  les  difficultés  au  milieu  desquelles  nous  nous  débattons. 
Il  faut  autre  chose. 

Laissons  de  côté  l'opium  par  lequel  on  endormirait  notre  volonté 
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d'imposer  à  l'Allemagne  les  justes  réparations  qu'elle  nous  doit, 
sous  la  forme  où  elle  peut  le  mieux  s'acquitter.  La  France  ne  se 
relèvera  ni  par  les  outrances  douanières,  ni  par  l'inflation;  elle  se 
relèvera  par  un  effort  persévérant  de  volonté,  d'initiative,  de  tra- 
vail et  d'économie. 

M.  Arthur  Raffalovich  croit  que  la  brillante  démonstration 
de  M.  Décamps  devrait  mettre  fin  à  la  légende  qu'ont  entretenue 
protectionnistes,  bimétallistes  et  inflationnistes,  celle  de  la  prime 
à  l'exportation  résultant  d'un  change  avarié.  Le  change  est  un 
reflet,  non  une  cause  agissante.  Tout  pays  dont  la  monnaie  est  dé- 
préciée s'appauvrit.  Ce  n'est  ni  la  hausse  des  prix  ni  l'accroissement 
des  signes  monétaires  qui  indiquent  la  croissance  de  la  richesse. 
Les  inflationnistes  de  1921  se  servent  des  arguments  dont  on  faisait 
usage  en  iSgS  pour  réclamer  une  échelle  de  droits  variant  avec  les 
fluctuations  de  la  roupie  indienne  ou  de  la  piastre  argentine.  Relisez 
les  documents  relatifs  à  cette  époque  :  jamais  aux  Indes  on  n'a  con- 
sidéré la  dépréciation  et  Tes  fluctuations  de  la  roupie  comme  un 
élément  de  prospérité.  On  a  cru  qu'elles  rendaient  plus  difficile 
le  développement  économique  du  pays,  l'afflux  de  capitaux  étran- 
gers, d'outillage. 

En  Allemagne,  on  serait  heureux  de  voir  s'améliorer  le  mark,  de 
le  voir  revenir  à  un  niveau  plus  élevé  et  de  s'y  maintenir.  On  ne 
considère  pas  les  conséquences  de  l'inflation  comme  très  avanta- 
geuses. Loin  de  là.  Mais  on  considère  que  pour  assainir  le  mark, 
il  faut  des  moyens  d'ordre  général,  économique  et  politique,  non 
pas  de  simples  expédients  techniques. 

La  monnaie  de  papier  n'est  pas  exportable,  cependant  il  existerait 
20  milliards  de  M.  sur  80  milliards  émis,  hors  d'Allemagne.  On  vou- 
drait bien  les  consolider  et  les  rapatrier. 

On  cite  comme  preuve  de  prospérité,  le  fait  que  les  sociétés  par 
actions  allemandes  distribuent  de  gros  dividendes,  plus  gros  que 
ceux  d'avant-guerre.  On  ne  dit  pas  qu'ils  sont  payés  en  marks  dé- 
préciés, dont  la  valeur  a  diminué.  Il  faut  aussi  les  rapprocher  du 
cours  de  l'action  qui,  par  suite  de  l'inflation,  est  deux  ou  trois  fois 
plus  considérable.  On  verra  que  le  taux  de  capitalisation,  le  rende- 
ment du  capital  au  cours  de  la  Bourse  est  bien  maigre  :  2  1/2  p.  100 
payés  en  marks,  valant  22  centimes  au  lieu  de  5  p.  100  en  marks 
à  I  fr.  23. 

M.  Raffalovich  croit  aussi  qu'il  faudrait  rétablir  l'intercommuni- 
cation  libre  entre  les  différents  marchés  financiers,  permettre  l'en- 
trée et  la  sortie  des  valeurs  mobilières  comme  avant  la  guerre.  Ce 
serait  un   élément  d'activité  de  plus. 
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Enfin,  dans  un  pays  ayant  une  grosse  dette  étrangère,  y  a-t-il  rien 
de  pire  pour  l'ensemble  que  la  dépréciation  de  sa  monnaie? 

La  crise  du  chang  est  aiguë,  dit  M.  Paul  Descombes,  parce  que 
la  guerre  a  été  trop  longue,  paixe  que  pendant  toute  sa  durée 
l'inflation  de  la  circulation  fiduciaire  et  les  achats  à  l'étranger  ont 
été  toujours  croissants.  Cette  longueur  de  la  guene  provient  sur- 
tout de  ce  que  la  France  n'a  pas  pu  dès  le  détut  fabriquer  assez 
de  munitions,  manquant  de  houille  que  l'Angleterre  était  dans 
l'impossibilité  de  lui  fournir  en  quantité  suffisante;  mais  cette  cause 
d'allongement  n'aurait  pas  joué  si  la  France  avait,  dès  avant  la 
guerre,  substitué  la  houille  blanche  à  la  moitié  seulement  de  la 
houille  noire  qu'elle  peut  remplacer. 

Malheureusement,  ainsi  que  M.  Darègue  l'a  montré  dans  un  article 
du  Journal  de  la  houille  blanche  «  l'influence  du  reboisement  sur 
les  ressources  hydrauliques  de  la  houille  blanche  »,  le  développe- 
ment des  installations  hydro-électriques  était  avant  la  guerre  retardé 
par  l'insuffisance  dans  nos  montagnes  de  l'armure  végétale,  insuffi- 
sance qui  triplait  le  prix  du  kilowatt,  de  sorte  que  le  nombre  des 
760000  HP  équipés  électriquement  jusqu'en  191^  aurait  été  presque 
décuplé  et  que  la  France  n'aurait  pas  manqué  de  charbon,  si  ses 
montagnes  avaient  été  normalement  boisées. 

Il  nous  faut  profiter  au  plus  vite  de  ces  enseignements  donnes 
par  la  guerre  et  si  chèrement  achetés.  Car,  si  la  situation  forestière 
n'est  pas  améliorée,  les  mêmes  causes  reproduiront  les  mêmes  effets 
à  la  première  agression  de  l'Allemagne  qui  ne  veut  ni  désarmer 
ni  payer. 

On  peut  estimer  aujourd'hui  qu'avec  des  montagnes  convenable- 
ment boisées  la  guerre  eût  été  terminée  en  191 6,  avant  la  défection 
de  la  Russie  comme  avant  le  renchérissement  général  que  les  «  in- 
demnités de  vie  chère  n  ont  jaJonné  par  leur  création  en  1917. 
Dans  ces  conditions,  la  crise  du  change  eût  été  bien  moindre,  et 
son  exagération  vient  précisément  de  ce  que  les  forêts  françaises 
avaient  été  saccagées  pendant  la  première  révolution.  Elles  ont  subi 
pendant  la  guerre  une  seconde  hécatombe  qui  vient  de  se  super- 
poser à  la  pfremière  avant  qu'il  y  eût  été  remédié;  et,  si  la  France 
ne  remédie  pas  rapidement  à  ces  deux  hécatombes  forestières,  elle 
manquera  encore  de  houille  blanche  et  noire  pendant  la  première 
guerre;  elle  verra  reparaître  alors  l'affaissement  du  change  et  le 
renchérissement  désordonné  de  tous  les  produits,  avec  leur  cortège 
de  perturbation  économique,  de  misère  et  de  récrimination. 

Les  enseignements  de  la  guerre,  qui  ont  montré  combien  est 
néfaste   l'oubli    des   saines   doctrines    économiques,    font   également 
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ressortir  la  grande  importance  économique  du  reboisement,  et  elle 
ne  saurait  être  méconnue  désormais. 

Je  ne  veux  pas,  dit  M.  Coignet,  discuter  la  question  de  savoir  !:i 
l'inflation  monétaire  est  la  cause  ou  l'effet  de  la  hausse  des  prix. 
Je  crois  que,  suivant  les  périodes,  c'est  tantôt  la  cause  et  tantôt 
l'effet.  Je  veux  simplement  faiie  une  observation  sur  les  comparai- 
sons de  prix  entre  le  marché  américain  et  le  marché  français  qu'a 
faites  notre  distingué  rapporteur.  Il  corrige  les  prix  du  marché 
français,  de  la  valeur  du  change,  et  il  montre  que  les  prix  du 
marché  français  ainsi  ramenés  à  l'unité  de  prix  américains  sont 
plus  élevée  en  1919  et  en  1920  que  ceux  du  marché  américain,  il 
y  voit  l'explication  du  déficit  de  notre  balance  commerciale  qui  e^^t 
monté,  on  le  sait,  à  20  milliards  en  1919  et  10  milliards  en   1920. 

Je  ne  crois  pas  que  ce  soit  la  cause  véritable.  Cette  cause,  c'est 
l'insuffisance  de  la  production  des  usines  françaises  qui  ont  manqué 
ces  deux  années  de  charbon,  de  transports  et  de  main-d'œuvre. 

Il  y  avait  une  telle  demande  de  produits  en  Angleterre  et  en  Amé- 
rique qu'on  pouvait  vendre  à  n'importe  quel  prix.  La  différence  de 
prix  signalée  par  le  rapporteur  n'a  empêché  aucune  vente.  C'est 
le  défaut  de  production  qui  a  ralenti  nos  importations. 

La  dépréciation  de  la  monnaie  d'un  pays  par  rapport  à  un  autre 
constitue  certainement,  au  moins  pendant  une  longue  période,  une 
prime  à  l'exportation  comme  elle  constitue  une  barrière  à  l'impor 
tation.  Les  lois  économiques  n'ont  nullement  suspendu  leur  empire 
pendant  la  guerre,  comme  l'a  très  bien  dit  notre  secrétaire  général. 
Mais  la  guerre  a  changé  l'ordre  de  grandeur  de  certains  facteurs. 
Ainsi  le  facteur  du  change,  négligeable  en  temps  normal,  a  pris 
une  importance  croissante,  tellement  que  le  facteur  des  droits  de 
douane  s'est  éclipsé  devant  lui.  Aussi  nous  voyons  tous  les  peuples, 
redoutant  l'effet  du  change,  chercher  à  le  contre-battre  par  des  sur- 
élévations des  droits  de  douane  (payement  des  droits  de  douane  en 
or  ou  coefficients).  Souhaitons  qu'on  garde  à  ces  mesures  un  carac- 
tère provisoire,  sans  quoi  le  commerce  extérieur  serait  absolument 
entravé  par  un  protectionnisme  outrancier.  Le  danger  est  grand 
quand  on  voit  l'Angleterre,  sous  prétexte  de  sanction,  mettre  un 
droit  de  5o  p.  100  ad  valorem,  sur  les  marchandises  allemandes, 
et  nous  amener  à  faire  de  même. 

M.  Germain  Martin  estime  que  les  affirmations  de  M.  le  séna- 
teur Coignet  donnent  une  force  nouvelle  aux  arguments  de  M.  Dé- 
camps en  faveur  du  retour  à  un  régime  monétaire  assaini.  Les 
industriels  en   191 9   eurent  à  supporter,   dans   leurs   relations   avec 
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l'extérieur,  les  variations  rapides  des  changes.  L'inceirtitude  des 
cours  fut  un  obstacle  des  plus  sérieux  à  notre  expansion  économi- 
que. La  modéralion  apportée  en  1920,  aux  émissions  de  billets,  au 
contraire,  facilite  la  stabilisation  des  cours  de  change  et  leur  amé- 
lioration,  au  début  de   1921. 

Pour  M.  Germain  Martin,  la  communicatùon  de  M.  Décamps,  outre 
son  intérêt  et  sa  haute  valeur  documentaire,  a  l'avantage  d'attirer 
l'attention  sur  l'incohérence  de  la  politique  économique  de  la  plu- 
part des  grandes  nations.  D'une  part,  on  aspire  au  maximum  d'ex- 
portation; de  l'autre,  on  réclame  des  mesures  de  protection  prohi- 
bitive. Cet  illogisme  est  le  résultat  du  trouble  profond  apporté  dans 
les  échanges  par  les  excès  d'émission  de  succédanés  de  la  monnaie. 
Il  serait  intéressant  à  la  suite  de  la  communication  de  M,  Décamps, 
de  mettre  en  valeur  ces  relations  de  cause  à  effet.  Car,  à  persister 
dans  l'incohérence  qui  rappelle  les  jours  lointains  du  mercantilisme, 
ne  risque-t-on  pas  de  prolonger  les  périodes  de  stagnation  écono- 
mique.»^ 

M.  C oison  observe  que  si  l'inflation  a  tardé  à  produire  ses  effets, 
c'est  qu'elle  n'a  pas  augmenté  à  beaucoup  près  la  circulation  en 
raison  des  émissions  parce  qu'en  souvenir  du  moratorium  des  ban- 
ques, on  a  d'abord  thésaurisé. 

L'orateur  rappelle  que  durant  la  guerre  on  était  constamment 
empêché  d'adopter  une  combinaison  avantageuse  parce  qu'il  était 
impossible  de  savoir  si  on  pourrait  expédier  ou  recevoir  les  mar- 
chandises. C'est  pour  ces  raisons  que  les  lois  économiques  ont  joué 
si  difficilement  durant  la  crise.  On  ne  pouvait  faire  aucune  prévi- 
sion. 

Ce  mal  de  l'impossibilité  de  prévoir  dû  à  l'inflation  continue  à 
nous  gêner,  notamment  en  matière  de  concessions  de  travaux  pu- 
blics pour  lesquelles  il  faut  raisonner  sur  une  période  d'un  certain 
nombre  d'années. 

Personne  n'ignore,  dit  M.  René  Pupin,  le  rapport  qui  existe  entre 
nos  importations  de  matières  dites  nécessaires  à  l'industrie  (matières 
premières  et  semi-ouvrées)  et  notre  exportation  d'objets  manufactu- 
rés. Ceci  conditionne  cela.  Chacun  le  sait,  mais  on  n'a  peut-être  pas 
cherché  à  fixer  le  rapport  qui  existe  entre  les  deux  mouvements.       ' 

Or,  les  recherches  que  nous  avons  faites  dans  le  passé  montrent 
la  constance  remarquable  de  ce  rapport.  Sur  huit  années  envisagées 
(1906-1913  inclus),  nous  trouvons  sept  Jois  16  p.  iOO  et  une  fois 
■17  p.  100  en  chiffres  ronds. 

En  d'autres  termes,  on  peut  dire  que  chaque  fois  que  la  France 
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importait  iOO  tonnes  de  matières  premières,  elle  préparait  une  ex- 
portation de  16  tonnes  d'objets  fabriqués. 

Ce  rapport  est  encore  le  même  en  1920,  mais  il  évolue  en  notre 
faveur  depuis  le  i*"'  janvier,  et  passe  à  27  p.  100  en  janvier-février. 
Je  crois  que  nous  aurons  avantage  à  suivre  attentivement  la  relation 
qui  pourra  s'établir  à  l'avenir  entre  ces  deux  éléments.  On  y  trou- 
verait un  indice  de  crise  ou  de  prospérité  et  non  des  moindres. 

M.  Raphaël-Georges  Lévy  exprime  l'espoir  qu'il  rejaillira  de 
cette  conférence  quelque  chose  au  dehors,  étant  donné  les  menaces 
qui  se  forment. 

On  paraît  toujours  trop  oublier,  dit  l'orateur,  que  la  monnaie 
est  peu  de  chose  à  côté  des  produits  du  travail  humain.  Les  pro- 
duits s'échangent  contre  des  produits  et  après  tout,  la  monnaie  est 
bien  peu  de  chose;  elle  n'est  qu'un  véhicule  qui  s'interpose  entre 
deux  produits;  sa  création,  même  illimitée,  ne  saurait  apporter  le 
moindre  soulagement  à  nos  maux. 

E.  R. 
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Initiation  financière,  par  Raphaël-Georges    Liîvy,  de  l'Institut,  sénateur. 
(Paris,  Hachette  et  G*',  192 1.) 

Sous  ce  titre  hiératique,  nous  avons  un  excellent  volume  tel  que 
peut  en  écrire  un  économiste  de  l'école  libérale  française,  habitué 
à  l'observation  méthodique  des  faits  et  au  maniement  des  grandes 
affaires.  «  La  science  des  finances  connaît  des  dépenses  et  des  reve- 
nus publics,  ainsi  que  de  la  gestion  des  fortunes  privées.  »  a  La 
finance,  c'est  l'expression  monétaire  de  la  richesse.  » 

L'objet  que  M.  R.-G.  Lévy  a  eu  en  vue,  c'est  l'analyse  des  divers 
éléments  qui  constituent  l'ensemble  des  phénomènes  énoncés  dans 
la  définition.  Il  commence  par  l'instrument  de  la  finance,  la  mon- 
naie, l'étalon  d'or,  le  billet  de  banque,  le  papier-monnaie,  ce  qu'ils 
sont  devenus  pendant  la  guerre,  le  prix  des  marchandises  et  des 
services.  Il  est  amené  aux  rapports  internationaux,  lorsqu'on  vend 
ou  que  l'on  achète  hors  des  frontières.  Après  ces  notions  indispen- 
sables, l'auteur  traite  du  budget  des  particuliers,  des  éléments  con- 
stitutifs de  la  fortune  privée,  du  revenu  et  du  capital,  de  l'art  de 
faire  fructifier  sa  fortune,  et  il  est  conduit  à  exposer  la  fonction, 
le  rôle  des  banques  privées,  des  banques  d'émission.  La  troisième 
partie  est  consacrée  aux  finances  publiquesi,  la  quatrième  aux 
marchés  financiers  et  aux  valeurs  mobilières,  à  la  démocratisation 
des  entreprises  par  la  participation  aux  sociétés  par  actions,  au 
rôle  des  actionnaires,  à  la  différence  entre  eux  et  les  obligataires. 
Le  douzième  chapitre  indique  les  enseignements  d'ordre  financier 
qu'a  laissés  la  Grande  Guerre.  Ces  enseignements  ont  été  durs.  L'un 
des  plus  éclatants  c'est  que,  contrairement  à  l'assertion  de  beaucoup 
de  gens,  les  lois  économiques  se  sont  affirmées  par  des  sanctions 
rapides,  toutes  les  fois  qu'elles  ont  été  violées  dans  le  domaine  de 
la  monnaie,  du  crédit,  de  la  circulation,  de  la  distribution;  M.  R.-G. 
Lévy  était  qualifié  pour  le  rappeler  par  les  études  de  toute  sa  vie. 


244  JOURNAL  DES  ÉCONOMISTES 

par  sa  profonde  dévotion  aux  principes  de  liberté,  liberté  civile, 
liberté  économique. 

Par  un  chemin  détourné,  ce  livre  d'initiative  financière  est  une 
leçon  de  science  économique,  de  la  vie  publique  et  privée,  considérée 
dans  ses  relations  avec  la  richesse.  Pour  que  celle-ci  se  développe, 
pour  que  les  blessures  faites  par  la  guerre  se  guérissent,  il  faut  que 
l'Etat,  détestable  commerçant,  mauvais  entrepreneur  industriel,  se 
borne  à  exercer  ses  véritables  attributions  et  laisse  agir  l'initiative 
individuelle.  Il  faut  comprimer  les  dépenses,  restreindre  la  circu- 
lation fiduciaire,  qui  ne  résulte  pas  d'opérations  commerciales,  re- 
venir à  la  bonne  monnaie.  Il  est  indispensable  de  produire  dans 
les  meilleures  conditions  et  considérer  le  bon  marché  des  produits 
et  des  services  comme  l'ambiance  la  plus  propre  à  assurer  le  bien- 
être  général. 

Nous  ne  saurions  en  quelques  lignes  analyser  l'ouvrage  de 
M.  R.-G.  Lévy.  Nous  en  avons  indiqué  le  contenu  et  les  conclu- 
sions. Le  lecteur  y  trouvera  avec  une  ferme  doctrine  économique, 
toutes  les  qualités  de  clarté  et  de  méthode  qui  rendent  si  agréable 
l'étude  des  ouvrages  du  président  de  la  Société  d'économie  politi- 
que de  Paris. 

Arthur    Raffaloyich. 
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I.  L'ultimatum  ù  l'Allemagne.  —  II.  La  loi  de  finances. 

I.  L'ultimatum  à  V Allemagne.  —  Voici  le  texte  de  la  dé- 
claration commune  signée  le  5  mai,  par  les  chefs  des  délé- 
gations alliées  au  Conseil  suprême,  et  qui  a  été  immédiate- 
ment notifiée  à  IWUemagne  par  l'intermédiaire  de  l'ambas- 
sadeur  allemand   à  Londres. 

Londres,  5  mai. 

Les  puissances  alliées  constatant  que,  malgré  les  concessions  suc- 
cessives faites  par  les  Alliés  depuis  la  signature  du  traité  de  Ver- 
sailles, et  en  dépit  des  avertissements  et  des  sanctions  décidées 
à  Spa  et  à  Paris,  comme  des  sanctions  notifiées  à  Londres  et  appli- 
quées depuis,  le  gouvernement  allemand  manque  à  remplir  les 
obligations  qui  lui  incombent,  aux  termes  du  traité  de  Versailles, 
en    ce   qui    concerne   : 

1°   Le  désarmement; 

2°  Le  versement  de  12  milliards  de  marks-or,  échu  le  1"  mai 
1921,  aux  termes  de  l'article  235  du  traité,  et  que  la  commission 
des  réparations  l'a  déjà  sommé  de  payer  à  cette  date; 

3°  Le  jugement  des  coupables,  dans  l'es  conditions  oii  il  a  été  à 
nouveau  stipulé  par  les  notes  alliées  des  i3  février  et  17  mai  1920; 

à°  Certaines  autres  questions  impo-rtantes,  et  notamment  celles 
que  posent  les  articles  264  à  267,  269,  273,  32i,  322  et  327  du 
traité, 

Décident   : 

A.  —  De  procéder,  dès  aujourd'hui,  à  toutes  mesures  prélimi- 
naires nécessaires  à  l'occupation  de  la  vallée  de  la  Ruhr  par  les 
forces  alliées  sur  le  Rhin,  dans  les  conditions  prévues  au  paragra- 
phe D; 
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B.  —  D'inviter,  conformémiit  à  l'article  233  du  traité,  la  com- 
mission des  réparations  à  notifier  au  gouvernement  allemand,  sans 
délai,  les  époques  et  les  modalités  de  l'acquittement  par  l'AHema- 
gne,  de  l'intégralité  de  sa  dette,  et  d'annoncer  sa  décision  sur  ce 
point  au  gouvernement  allemand,  le  G  mai,  au  plus  tard; 

C.  —  De  sommer  le  gouvernement  allemand  de  déclarer  caté- 
goriquement, dans  un  délai  de  six  jours  à  dater  de  la  réception  de 
la  décision  ci-dessus,  sa  résofution  : 

I.  D'exécuter,  sans  réserves  ni  conditions,  ses  obligations  telles 
qu'elles  sont  définies  par  Ta  commission  des  réparations. 

II.  D'accepter  et  de  réaliser,  sans  réserves  ni  conditions,  à  l'égard 
•de  ses  obligations,  les  garanties  prescrites  par  la.  commission  des 
réparations; 

III.  D'exécuter  sans  réserves  ni  retard,  les  mesures  concernant 
le  désarmement  militaire,  naval  et  aérien,  notifiées  au  gouverne- 
ment allemand  par  les  puissances  alliées,  par  leur  lettre  du  29  jan- 
vier 1921  —  les  mesures  d'exécution  déjà  venues  à  échéance  étant 
complétées  sians  délai,  les  autres  devant  être  réalisées  aux  dates 
fixées; 

IV.  De  procéder,  sans  réserves  ni  retard,  au  jugement  des  cri- 
minels de  guerre,  ains5  qu'à  l'exécution  des  autres  parties  du  traité 
n'ayant  pas  enco're  reçu  satisfaction,  et  dont  il  est  question  dans  le 
premier  paragraphe  de  la  présente  note; 

D.  —  De  procéder,  le  12  mai,  à  l'occupation  de  la  vallée  de  la 
Rhur  et  de  prendre  toutes  autres  mesures  militaires  et  navales,  faute 
par  le  gouvernement  allemand  d'avoi'r  rempli  les  conditions  ci- 
dessus. 

Cette  occupation  durera  aussi  longtemps  que  l'Allemagne  n'aura 
pajs  exécuté  les  conditions   énumérées  au  paragraphe  C. 

Lloyd  George,  Briand, 
Comte  Sforza,  Jaspar,  Hayashi. 


Etat  des  payetnents  prescrivant  les  époques  et-  les  modalités  pour 
(jarantir  et  éteindre  l'entière  obligation  de  l'Allemagne  au  titre 
des  réparations. 

La  commission  des  réparations  a,  conformément  à  l'article  233 
du  traité  de  Versailles,  fixé  comme  suit  les  époques  et  les  modalités 
pour  garantir  et  éteindre  l'entière  obligation  de  l'Allemagne  au  titre 
des  réparations  telle  qu'elle  résulte  des  articles  23 1,  282  et  233  du 
traité. 
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Cclle  fixation  est  faite  sans  préjudice  de  l'obligation  de  l'Alle- 
magne d'effectuer  les  restitutions  prévues  à  l'article  238  ou  de  toutes 
autres  obligations  résultant  du  traité   de   Versailles. 

Article  premier.  —  L'Allemagne  exécutera  de  la  manière  sti- 
pulée dans  le  présent  document  l'obligation  qu'elle  a  de  payer  la 
somme  totale  fixée,  conformément  aux  articles  281,  282  et  233  du 
traité  de  Versailles,  par  la  commission,  savoir  :  102  milliards  de 
marks-or. 

On  en  déduira  :  «)  lo  montant  de  la  somme  déjà  vei'sée  au 
titre  des  réparations;  b)  les  sommes  qui  peuvent  être  successivement 
portées  au  crédit  de  l'Allemagne  en  contre-partie  des  propriétés 
de  l'empire  et  des  Etats  allemands  situés  dans  les  territoires  cédés, 
etc.;  c)  toutes  sommes  reçues  d'autres  puissances  ennemies  ou  ex- 
ennemies, qui  pourront  être  portées,  par  décision  de  la  commis- 
sion,  au  crédit  de  l'Allemagne. 

On  y  ajoutera  le  montant  de  la  dette  belge  envers  les  alliés. 

,\rt.  2.  —  L'Allemagne  créera  et  remettra  à  la  commission 
en  remplacement  des  bons  déjà  remis  ou  susceptibles  d'être  remis 
en  exécution  du  paragraphe  12  c)  de  l'Annexe  II  de  la  Partie  VIII 
(réparations)  du  tr<aité  de  Versailles,  les  obligations  ci-après  dé- 
crites  : 

A.  —  Obligations,  pour  un  montant  de  12  milliards  de  marks- 
or. 

Ces  obligations  seront  créées  et  remises  au  plus  tard  le  i"  juil- 
let 1921.  Il  sera  prélevé  annuellement,  sur  les  fonds  à  fournir 
par  l'Allemagne  à  partir  du  i'^'"  mai  1921  en  vertu  du  présent 
document,  une  somme  égale  à  6  p.  100  de  la  valeur  nominale  des 
obligations  émises.  Sur  cette  somme,  il  sera  prélevé  la  somme 
nécessaire  pour  payer  un  intérêt  de  5  p.  100  l'an,  payable  par 
semestre  aux  obligations  encore  en  circulation,  ie  solde  sera  affecté 
à  un  fonds  d'amortissement  destiné  au  remboursement  au  pair  des 
obligations  par  tirages   annuels. 

Ces  obligations  seront  désignées  dans  le  présent  document  sous 
le   nom  d'obligations   des  séries  A. 

B.  —  Obligations  pour  une  nouvelle  somme  de  38  millia^^ds  de 
marks-cw. 

Ces  obligations  seront  créées  et  remises  le  1^  novembre  1921  au 
plus  tard.  Il  sera  pi-élevé  annuellement,  sur  les:  fonds  à  fournir 
par  l'Allemagne  à  partir  du  i"  novembre  1921,  en  vertu  du  pré- 
sent document,  une  somme  égale  à  6  p.  100  de  la  valeur  nominale 
de?  obligations  émises.  Sur  cette  somme,  il  sera  prélevé  la  somme 
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nécessaire  pour  payer  un  intérêt  de  5  p.  loo  l'an,  payable  par  se- 
mestre aux  obligations  encore  en  circulation.  Le  solde  sera  afieclé 
à  un  fonds  d'amortissement  destiné  au  remboursement  au  pair  des 
obligations  par  tirages  annuels. 

Ces  obligations  seront  désignées,  dans  le  présent  document,  sous 
le  nom  d'Obligations  des  séries  B. 

C.  —  Obligations  pour  un  moaitant  de  82  milliards  de  marks-or, 
montant  à  sujet  à  tel  ajustement  ultérieur  qui  pourra  être  jugé 
nécessaire  par  application  de  l'article  i®""  ci-dessus,  cet  ajustement 
se    faisant    pafr    la    création   ou   l'annullation   d'obligations. 

Ces  obligations  seront  créées  et  remises,  sans  coupons  attachés,  à 
la  commission  des  réparations  le  i*""  novembre  1921  au  plus  tard; 
elles  seront  émises  par  la  commission  au  fur  et  à  mesure  que  celle- 
ci  estimera  que  les  versements  que  l'Allemagne  est  requise  de 
faire  en  exécution  du  présent  document  sont  suffisants  pour  assurer 
le  service  des  intérêts  et  l'amortissement  desdites  obligations.  Il 
sena  prélevé  annuellement,  à  partir  de  la  date  d'émission,  par  la 
commission  des  réparations,  sur  les  fonds  à  fournir  par  l'Allema- 
gne, en  ve>rtu  du  présent  document,  une  somme  égale  à  6  p.  lod 
de  la  valeur  nominale  des  obligations  émises.  Sur  cette  somme, 
il  sera  prélevé  la  somme  nécessaire  pour  payer  un  intérêt  de 
5  p.  100  l'an  payable  par  semesitre  aux  obligations  encore  en  circu- 
lation. Le  solde  sera  affecté  à  un  fonds  d'amortissement  destiné 
au  remboursement  au  pair  des  obligations  par  tirages  annuels. 

Le  gouvernement  allemand  délivrera  à  la  commission  des  feuil- 
les de  coupons  pour  lesdites  obligations  au  fur  et  à  mesure  de 
leur  émission  par  la  commission. 

Ces  obligations  seront  désignées  dans  le  présent  document,  sous 
le  nom  d'obligations  des  séries  C. 

Art.  3.  —  Les  obligations  prévues  à  l'article  2  seront  au  porteur 
et  signées  par  le  gouvernement  allemand.  Elles  seront  établies  en 
telles  forme  et  coupures  que  prescrira  la  commission  à  l'effet  de  les 
rendre  négociabltes.  Elles  seront  exemptes  de  toutes  taxes  ou  impôts 
allemands,   de  quelque  nature  que  ce  soit,   présents  ou  futurs. 

Sous  réserve  des  dispositions  des  articles  2^8  et  25 1  du  traité  de 
Versailles,  ces  obligations  seront  garanties  par  l'ensemble  des  reve- 
nus et  ressources  de  l'empire  et  des  Etats  allemands,  et,  en  particu- 
lier, par  les  revenus  et  ressources  spécifiés  à  l'article  7  du  présent 
document. 

Les  obligations  des  séries  A,  B  et  C  jouiront  respectivement  les 
unes  vis-à-vis  des  autres,  sur  lesdits  revenus  et  ressources,  d'un 
privilège   de    premier,   deuxième   et    troisième   rang. 
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Le  service  de  ces  obligations  sera  assuré  au  moyen  des  paye- 
nvnts  à  effectuer  par  l'Alleniagne  en  vertu  du  présent  document. 

Art,  4.  —  L'Allemagne  payera  chaque  année,  juqu'ù  ce  que 
les  obligations  prévues  à  l'article  2  ci-dessus  aient  été  amorties 
par  le  jeu  du   fonds   d'amortissement,    les  sommes  suivantes    : 

1°  Une  somme  de  2  milliards  de  marks-or; 

2°  a)  Une  somme  que  la  commission  déterminera  comme  étant 
l'équivalent  de  25  p.  100  de  la  valeur  des  exportations  allemandes 
pendant  chaque  période  de  douze  mois,  à  partir  du  i*''  mai  1921, 
ou  bien    : 

b)  Telle  autre  somme  équivalente,  qui  pourrait  être  fixée  d'après 
un  autre  indice  à  proposer  par  l'Allemagne  et  qui  serait  agréée  par 
la  commission; 

3°  Une  somme  supplémentaire  équivalente  à  i  p.  ic\o  de  la 
valeur  totale  des  exportations  allemandes  déterminées  comme  il 
est  dit  ci-dessus,  ou  telle  autre  somme  équivalente  qui  pourra  être 
fixée  comme  il  est  dit  à  l'alinéa  b)   ci-dessus. 

Toutefois,  lorsque  l'Allemagne  aura  rempli  toutes  les  obligations 
qui  lui  incombent  en  vertu  du  présent  document,  autres  que  celles 
qui  concernent  les  obligations  en  circulation,  le  montant  à  payer 
chaque  année  en  vertu  du  présent  paragraphe  sera  réduit  à  la 
somme  nécessaire  au  cours  de  ladite  année  pour  faire  le  service 
des  intérêts  et  de  l'amortissement  des  obligations  restant  en  cir- 
culation. 

Sous  réserve  et  stipulations  de  l'article  5,  les  payements  prévus 
sous  l'alinéa  premier  ci-dessus  devront  être  faits  trimestriellement 
par  quart,  les  i5  janvier,  i5  avril,  i5  juillet,  i5  octobre  de  chaque 
année  au  plus  tard. 

Les  payements  prévus  aux  alinéas  deuxième  et  troisième  ci-des- 
sus, devront  être  faits  trimestriellement  par  quart,  les  i5  février, 
i5  mai,  i5  aoiût  et  i5  novembre  au  plus  tard,  et  calculés  sur  la 
base  des  exportations  de  l 'avant-dernier  tximestre,  le  premier  paye- 
ment devant  être  fait  le  i5  novembre  1921  au  plus  tard  et  calculé 
sur  la  base  des  exportations  pendant  le  trimestre  se  terminant  le 
3i  juillet  1921. 

Art.  5.  —  L'Allemagne  payera,  dans  les  vingt-cinq  jours  de  la 
notification  du  présent  document,  la  somme  de  i  milliard  de 
marks-or,  en  or,  ou  en  devises  étrangères  approuvées  par  la  com- 
mission, ou  en  traites  sur  l'étranger  approuvées  par  la  commission, 
ou  en  effets  à  trois  mois  sur  le  Trésor  allemand  avalisés  par  les 
banques  allemandes  agréées,  ces  traites  et  effets  payables  en  francs 
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à  Paris,  en  livres  à  Londres,  en  dolliars  à  New-York,  ou  en  toute 
autre  monnaie  sur  toute  autre  place  que  la  commission  désignera. 
Ces  payements  seront  considérés  comme  les  deux  premiers  verse- 
ments trimestriels  à  valoir  sur  les  versements  prévus  pour  satisfaire 
aux  prescriptions  de  l'article  4i  i°« 

Art.  6.  —  Dans  les  vingt-cinq  jours  qui  suivixjnt  la  notification 
du  présent  document,  en  accord  avec  le  paragraphe  12  bis  de  lan- 
nexe  II  du  traité,  amendée,  la  commission  des  réparations  consti- 
tuera la  sous-commission  spéciale  appelée  Comité  des  garanties. 

Lo  comité  des  garanties  sera  composé  de  représentants  des  puis- 
sances alliées  actuellement  représentées  à  la  commission  des  répa- 
rations, et  comprenant  un  représentant  des  Etats-Unis  d'Amérique 
au  cas  où  ce  gouvernement   désirerait  en  désigner  un. 

Ce  comité  devra  s'adjoindre,  par  cooptation,  trois  représentants 
au  plus  des  ressortissants  des  autres  puissances,  dès  qu'il  apparaîtra 
à  la  commission  que  des  obligations  émises  en  vertu  du  présent 
document  sont  entre  les  mains  de  ressortissants  desdites  puissances 
en  quantité  suffisante  pour  justifier  la  représentation  de  ces  ressor- 
tissant*  dans   le  comité   dos   garanties. 

Art.  7.  —  Le  comité  des  garanties  sera  chargé  d'assurer  l'appli- 
caticxn  des  ajrticles  24i  et  ^liS  du  traité  de  Versailles. 

Il  aura  qualité  pour  surveiller  Tapplication  au  service  des  obli- 
gations prévues  à  l'article  2  des  fonds  qui  leur  sont  affectés  comme 
garantie  pour  les  payements  à  faire  par  l'Allemagne,  conformément 
à  l'article    4-  Ces  fonds  seront  les  suivants  : 

o)  Le  produit  de  tous  les  dîroits  des  douanes  maritimes  et  ter- 
restres,   spécialement  des  drodts   à  l'importation  et  à   l'exportation; 

b)  Le  produit  d'un  prélèvement  ^e  25  p.  100  sur  la  valeur  de 
toutes  les  exportations  de  l'Allemagne,  à  l'exception  des  exporta- 
tions auxquelles  s'applique,  en  vertu  de  la  législation  visée  à  l'arti- 
cle g  ci-après,  un  prélèvement  d'au  moins  25  p.   100; 

c)  Le  produit  des  taxes  ou  impôts  directs  ou  inddrects  ou  de  tou- 
tes autres  ressources  qui  seraient  proposées  par  le  gouvernement 
allemand  et  acceptées  par  le  comité  des  garanties,  pour  parfaire 
ou  pour  remplacer  les  fonds  spécifiés  aux  alinéas  a)  et  b)  ci-dessus. 

Le  gouvernement  allemand  versera  en  or  ou  en  monnaies  étran- 
gèreis  approuvées  par  le  comité  et  surveillé  par  lui,  tous  les  fonds 
alïectés  au  service  des  obligations. 

L'équivalent  des  30  n.  100  visés  à  l'alinéa  b)  sera  versé  à  Texpor- 
Jateur  en    monnaie  allemande   par    le    gouvernement   allemand. 

Art.   8,   —    Conformément    au    deuxième    aliéna    du    parasrra- 
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phe  9  de  l'annexe  II  amendée,  rAllem^igne,  avec  l'approbation 
préalable  de  la  commission,  fournira  immédiatement,  sur  deman- 
des de  chacune  des  puissances  alliées,  les  matériaux  et  la  main- 
d'œuvre  dont  celles-ci  auront  besoin  soit  pour  la  restauration  de 
leurs  régions  dévastées,  soit  pour  leur  permettre  de  rétablir  ou  de 
développer  leur  vie   industrielle  ou  économique. 

Nous  ne  publions  pas  les  articles  de  ix  à  xii,  moins  im- 
portants. Le  document  est  signé  par  MM.  Louis  Dubois^ 
Salvago   Raggi,    John    Bradbury,    Léon    Delacroix. 

Le  lo  mai  M.  VVirlh  était  nommé  chancelier  du  Reich  et 
formait  un  erinistère.  Le  Reichstag  votait  par  220  voix  contre 
172  l'acceptation  de  l'ultimatum  des  Alliés;  et  le  11  mai, 
M.  Wirth  faisait  remettre  aux  représentants  des  Alliés  le- 
document  suivant  : 

En  vertu  de  la  décision  du  Reiclistag,  je  suis  chargé  de  décla- 
rer ce  qui  suit,  au  nom  du  nouveau  gouvernement,  relativement 
à  la  décision  des  puissances  alliées,  du  5  mai  192 1. 

Le  gouvernement  allemand  est  décidé   : 

1°  A  remplir,  sans  conditions,  ni  réserves,  ses  obligations  telles 
qu'elles  sont  fixées  par  la  commission  des  réparations; 

2'^  A  accepter  et  à  réaliser,  sans  conditions,  ni  réserves,  les  me- 
sures de  garanties  prescrites  par  la  commission  des  réparations,  au 
point  de  vue  de  ces  obligations; 

3°  A  exécuter  sans  réserves,  ni  retard,  les  mesures  en  vue  du  dé- 
sarmement sur  terre,  sur  mer  et  dans  les  airs,  qui  ont  été  noti- 
fiées par  la  note  des  puissances  alliées  du  21  janvier  1921;  les  me- 
sures dont  l'exécution  est  en  retard  devront  être  exécutées  immé- 
diatement, les  autres,  dans  les  délais  prescrits; 

!i°  A  procéder,  sans  réserves,  ni  retard,  au  jugement  des  cou- 
pables de  guerre  et  à  l'exécution  des  stipulations  du  traité  men- 
tionnée dans  la  première  partie  de  la  note  des  gouvernements  alliés 
du  5  mai  1921. 

Je  vous  prie  de  porter  sans  retard  cette  déclaration  à  la  connais- 
sance des  puissances  alliées. 

Wirth. 

La  réponse  de  l'Allemagne  est  un  résultat  dont  il  faut  re- 
connaître l'importance. 

L'Allem.agne  ne  pouvait  compter,  ni  sur  l'appui  des  Etats- 
Unis,  ni  sur  l'appui  de  la  Grande-Bretagne  ;  et  les  conditions 
de  Londres  sont  de  nouvelles  concessions   financières.   Main- 
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tenant,    les   questions    suivantes    se   posent   pour   les   Alliés   : 

1°  Que  valent  132  millions  de  marks-or  à  toucher  en  plus 
de  quai'ante-deux  ans  ? 

2°  Ce  sont  les  alliés  qui,  détenteurs  des  obligations,  sont 
chai'gés  de  les  placer  à  un  intérêt  de  5  p.  100,  alors  que  la 
rente  allemande  5  p.  100  cote  moins  de  80  à  Berlin.  Quelles 
garanties  offrent  les  mesures  décidées  pour  obtenir  les  paye- 
ments de  l'Allemagne?  Les  gouvernements  alliés  peuvent- 
ils  se  porter  gai-ants  de  ses  engagements  à  l'égard  des  tiers 
qui  souscriront  à  ces  emprunts  ou  les  j^rendront  en  nantisse- 
ment? A  quel  taux? 

Voilà  les  questions  qui  se  posent,  sans  compter  celle  du 
désarmement. 

Le  gouvernement  des  Etats-Unis  a  décidé  de  se  faire  re- 
présenter au  Conseil  suprême  et  à  la  Commission  des  répa- 
rations. Cela  peut  donner  du  crédit  à  leur  œuvre.  Nous 
ajoutons  que  le  Conseil  suprême,  à  la  conférence  de  Lon- 
dres, a  ajouté,  à  toutes  les  fautes  qu'il  a  déjà  commises,  l'a- 
journement de  la  solution  de  la  question  de  la  Haute-Silé- 
sie.  De  là  peut  partir  l'explosion  d'une  conflagi'ation  dans 
laquelle  les  Alliés  se  diviseraient  à  l'égard  de  l'Allemagne  et 
de  la  Pologne. 

IL  La  loi  de  finances.  —  Elle  a  été  promulguée  le  1er  mai. 
Elle    porte    fixation    du    budget    général    de    l'exercice    1921. 

Budget  ordinaire,  crédits  ouverts  conformément  à  l'état  .4  : 

Millions. 

i"  A  la  dette  publique 1 1  2^8,2 

■i"  Aux  pouvoirs  publics 4o,5 

3°  Aux  services  généraux  de  ministères 9  385,7 

!x°  Aux  frais  de  régie,  de  perception  et  d'exploita- 
tion des  impôts  et  revenus  publics 2  45-. 9 

5»  Aux  remboursements,  restitution  et  non-valeurs.  j3o,4 

23  262,9 

L'état  B  comprend  les  droits,  produits  et  revenus  dont  la  per- 
ception est  autorisée  au  profit  de  l'Etal. 
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Millions. 

I.  Produits  recouvrables  en  France  : 

1°  Impôts  et  revenus i3  901,8 

2"  Produits  des  monopoles  et  exploitation  indu- 
strielle de  l'État 2  525,2 

3°  Produits  et  revenus  du  domaine  de  l'État  ....  i45,3 

4°  Recettes  d'ordre 5o7,i 

5*  Produits  divers  du  budget i59,6 

C"  Ressources  exceptionnelles 5  65o,o 

II.  Produits  recouvrable  en  Alsace  et  Lorraine.  ..  .  /io7,5 

III.  Produits  recouvrables  en  Algérie 6,2 

Total 23  3o3,5 

Il  est  curieux  qu'officiellement  on  continue  de  considérer 
l'Alsace  et  la  Lorraine  comme  étrangères  à  la  France. 

Etat  D.  Tableau  des  dépenses  du  budget,  extraordinaire  de  l'exer- 
cice 1921   : 

Millions  de  francs. 

j"  partie  :  Dette  publique , 200,0 

2"  partie  :  Pouvoirs  publics » 

3«  partie  :  Services  généraux  des  ministères 2  948,7 

4*  partie  :  Frais  de  régie,  de  perception,  etc 12,4 

5*  partie  ;  Remboursements,   restitution   et    non-va- 
leurs   75,0 

3  23G,2 

Etat  E.  Tableau  des  voies  et  moyens  applicables  au  budget  extraor- 
dinaire. 

Prélèvements    sur   ressources   d'emprunt,    3  236,2; 

Etat  F.  Budgets  annexes  rattachés  poux  ordre  aux  budgets  ordi- 
naire et  extraordinaire,    2  621, 3; 

Etat  G.  Nomenclature  des  services  pouvant  seuls  donner  lieu  à 
ouverture  de  crédits  supplémentaires,  par  décrets,  pendant  la  proro- 
gation des  Chambres; 

Etat  H.  Tableau  indiquant  la  valeur  du  matériel  à  délivrer  aux 
services  d'exécution  de  la  marine  en  1921  (crédits  maritimes),  397,3; 

Etat  I.  Etat  des  lignes  de  chemins  de  fer  dont  le  ministre  des 
Travaux  publics  est  autorisé  de  faire  entreprendre  ou  continuer  les 
travaux. 

Longueur,   en  kilomètres    i  52i; 
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Etat  J.  Etat  sur  les  fonds  spéciaux  et  au  titre  du  budget  annexe 
des  chemins  de  fer  de  l'Etat.  Kilomètres,  260; 

Etat  K.  Tableau  indicatif  des  renseignements  à  fournir  aux  Cham- 
bres par  les  différents  ministères  et  services; 

Etat  L.  Tableau  des  comptes  spéciaux  dont  les  opérations  ne  sont 
pas  autorisées,  exécutées  et  définitivement  réglées  conformément  aux 
lois  et  règlements  en  vigueur,  à  l'égard  des  recettes  et  des  dépenses 
du  budget  général  de  l'Etat.  (Application  de  l'article  28  de  la  pré- 
sente loi.) 

Etat  annexe 

Etat  A.  Budget  spécial  des  dépenses  recouirables  sur  les  verse- 
ments à  recevoir  en  exécution  des  trsiités  de  paix. 

Total  des  crédits  provisoires  applicables  au  mois  de  mai  192 1, 
I  276,9   millions, 

Etat  B.  Tableau  des  crédits  provisoires  applicables  au  mois  de 
mai  1921  au  compte  des  services  spéciaux  du  Trésor;  entretien  des 
troupes   d'occupation   en  pays   étrangers,    1^7,2  millions; 

Ces  deux  documents  prennent  la  place  de  la  Chronique  or- 
dinaire. Nous  les  insérons  aujourd'hui.  Ils  sont  susceptibles 
de   nombreux   commentaires. 
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I.  —  Les  évaluations  des  dépenses  recouvrables 
ET  ce  que  doit  l'Allemagne 

M.  Lloyd  George  avait  dit  à  la  veille  des  élections  de  1918: 
«  L'Allemagne  payera  tout.  » 

C'était  un  argument  électoral  auquel  il  ajoutait  le  juge- 
ment et  la  condamnation  du  Kaiser. 

M.  Klotz,  le  ministre  français  des  Fimances,  s'est  défendu 
d'avoir  fait  une  déclaration  aussi  formelle  :  mais  il  ne  faut  pas 
se  dissimuler  que,  dans  nombre  de  journaux,  et  de  discours, 
on  répétait  :  «  L'Allemagne  payera.  »  L'administration  et  le 
Parlement,  pleins  de  cette  belle  confiance,  prodiguaient  les  allo- 
cations, élevaient  les  chiffres  des  pensions,  donnaient  de  gé- 
néreuses indemnités  de  licenciement,  multipliaient  les  dépen- 
ses de  personnel  emploi^é  à  des  besognes  plus  ou  moins  indé- 
terminées :  l'Allemagne  payera. 

L'association  pour  la  réparation  des  dommages  de  guerre 
avait  mis  en  tête  de  son  programme  :  Réparation  "  in  légale  » 
Hes  dommages  de  guerre. 

En  présence  de  cette  épilbète  aussi  imprufb'nte  que  fausse, 
TOMr  fYix.  —  JUIN  1921.  5' 
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je  refusai  den  faire  partie.  Cependant,  le  gouvernemenl  et 
le  Parlement  la  maintinrent  dans  la  loi,  comme  si  jamais  des 
réparations  peinaient  être  intégrales!  Elles  sont  ou  au-des- 
sous, ou  au-dessus  du  chiffre  réel;  et  il  était  certain  que,  pour 
l'ensemble,  elles  seraient  au-dessous  :  car  le  coefficient  temps 
serait  irréparable. 

On  avait  parlé  d'imputer  à  l'Allemagiie  toute  la  responsa- 
bilité des  dépenses  résultant  de  sa  déclaration  de  guerre.  On 
arrivait  à  dépasser  le  trillion.  Toute  échelle  disparaissait  entre 
ces  dépenses  et  les  ressources  normales.  Dès  qu'on  a  touché 
à  la  réalité,  on  a  renoncé  à  ces  illusions  et  on  a  abouti  aux 
articles  281  et  suivants,  du  traité  de  Versailles.  Ajjrès  avoir 
proclamé  «  que  l'Allemagne  et  ses  alliés  sont  responsables, 
pour  les  avoir  causés,  de  toutes  les  pertes  et  de  tous  les  dom- 
mages subis  par  ks  gouvernements  alliés  et  associés  et  leurs 
nationaux  en  conséquence  de  la  guerre  »,  le  traité  ajoute  ((  que 
les  ressources  de  l'Allemagne  ne  sont  pas  suffi/santes  pour  as- 
surer complète  réparation  de  toutes  ces  pertes  et  de  tous  ces 
dommages  ». 

Le  traita  constitua  une  commission  des  réparations,  formée 
par  les  délégués  des  Etats-Unis,  de  la  Grande-Bretagne,  de  la 
France  et  de  l'Italie,  qui  auront  toujours  le  droit  de  vote;  du 
Japon,  de  la  Belgique,  de  l'Etat  serbo-croate-slovène.  En  au- 
cun cas,  les  délégués  de  plus  de  cinq  des  puissances  n'ont 
le  droit  de  prendre  part  aux  débats  de  la  commission  et  d'émet- 
tre des  votes. 

Cette  commission,  limitée  à  ce  nombre  étroit  de  membres, 
a  les  pouvoirs  les  plus  étendus.  D'après  le  §  11  de  l'annexe  II, 
à  l'article  a'io, 

...  elle  n'est  liée  i>ar  aucune  législation,  ni  par  aucun  Code  particu- 
lier, ni  par  aucune  règle  spéciale  concernant  l'instruction  de  la  pro- 
cédure. 

D'après  le  §  1?.,  c'est  à  elle  qu'il  appartient  de  déterminer 
le  chiffre  des  réparations.  Son  œuvre  a  été  ratifiée  et  com- 
plétée par  de  nombreuses  conférences  interalliées  tenues  à 
Londres,  à  Boulogne,  à  Spa,  à  San-Rerno.  à  Londres,  à  Hythe, 
par  les  chefs  des  gouvernements  français,  anglais,  italien. 
M.  de  Lastcyrio,  dans  son  rapport  à  la  Chambre  des  députés, 
di«  : 

Tl  est  indéniable  que  ces  conférences  tenues  dans  la  hâte  des  dépla- 
cements précipités  ont  constitué  une  mauvaise  méthode  de  travail» 
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La  commission  dos  répaialions  e^t  une  commission  d'experts, 
<;hoisis  pour  leur  compélcncc.  Ses  décisions  sont  souveraines, 
tant  qu'elles  ne  portent  point  atteinte  au  traité.  Mais  ses  ap- 
préciations ont  subi  de  grandes  variations,  résultant  des  do- 
cuments qui  lui  étaient  fournis. 

D'après  les  rapports  de  M.  Henri  Chéron,  au  Sénat,  le  gou- 
vernement français  fît  procéder,  en  rgao,  à  un  gro!s  travail  pour 
appuyer  ses  léclamalions. 

Les  dommages  aux  biens  privés  étaient  évalués  ù  i56  milliards  de 
francs;  aux  biens  de  l'Etat,  à  [\  771  millions;  aux  personnes,  à  72  667, 
soit  un  total  de  plus  de  233  milliards. 

Dans  un  nouvel  état  publié  le  2G  février  19^1,  les  réclamations 
de  la  France  étaient  abaissées  à  218  54i  millions,  dont  i36  milliards 
pour  les  dommages  aux  biens,  4  i25  millions  pour  les  intérêts  et 
77  834  millions  pour  les  dommages  aux  personnes. 

M.  H.  Chéron  dit  dans  son  rapport  du  19  mai  1921   : 

Nous  ignorons  complètement  sur  quelles  données  on  avait  pu  se 
baser  pour  réduire  les  réclamations  de  la  France.  Ce  qui  surprend 
im  peu,  d'autre  part,  dans  cet  état,  ce  sont  certaines  comparaisons. 
C'est  ainsi  que  les  pensions  —  qui  doivent  être  réglées  partout  au 
tarif  français,  d'après  le  traité  de  Versailles  —  étaient  évaluées  à 
60  milliards  de  francs  pour  la  France,  à  i  706  800  000  livres  ster- 
ling pour  l'Angleterre,  à  3i  o4i  millions  pour  l'Italie.  Ces  chiffres 
no  correspondent  certainement  point  aux  pertes  comparées  de  ces 
diverses  i>uissances. 

Lorsque  s'engagèrent  les  discussions  entre  alliés  à  l'accord  de 
Paris,  le  ministère  des  Finances  français,  prenant  dans  le  dernier 
état  estimatif  la  valeur  191^  et  la  majorant  d'un  coefficient  de  1,7, 
évaluait  les  i^éclamations  de  l'ensemble  des  puissances  à  218  64o  mil- 
lions de  marks-or,  dont  112  677  millions  pour  la  France,  ^o  i5o  mil- 
lions pour  la  Grande-Bretagne,  36  l\i[x  millions  pour  lltalie, 
11896  millions  pour  la  Belgique,  1742  millions  pour  le  Japon, 
10  85 1   millions  pour  les  autres  pays. 

Cette  opinion,  appuyée  pourtant  sur  un  raisonnement  sérieux,  no 
pi^valut  point. 

Les  dommages  évalués  en  1921,  pour  la  France,  à  112  milliard-^ 
et  demi  de  marks-or  i>ar  des  autorités  qualifiées  ont  élé  finalement 
fixés  à  68  6/10  millions. 

Il  avait  été  question,  à  Ilythe,  de  réduire  la  part  de  la  France 
à  06  milliards  de  marks-or  ou  55  p.   100. 
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M.  Louche ur  déclarait  à  ce  propos   : 

M.  le  président  du  Conseil  a  ajouté  :  u  Si  je  prends  la  valeur 
du  markor  au  i5  mai  1920,  les  66  milliards  de  marks-or  nous  don- 
neront les  200  milliards  de  francs  qui  correspondent  à  l'importance 
de  nos  dommages,  tant  dommages  aux  biens  que  dommages  aux 
personnes.   » 

Et  l'honorable  M.  Loucheur  concluait  :  «  S'il  n'est  pas  possible 
de  revenir  en  arrière,  si  nous  nous  trouvons  aujourd'hui  devant 
une  négociation  engagée  de  telle  façon  que  nous  devons  recevoir 
seulement  66  milliards  de  marks-or,  laissez-moi  vous  montrer  de- 
vant quelle  situation  terrible  la  France  peut  se  trouver.    » 

Et  M.  Loucheur  déclarait  encore  :  «  L'évaluation  de  200  milliards, 
sur  laquelle  s'est  fondé  à  juste  titre  M.  le  président  du  Conseil, 
a  été  faite  par  l'honorable  M.  Louis  Dubois,  suivant  des  renseigne- 
ments fournis  par  les  ministères  intéressés,  à  une  époque  où  le 
change  était  au  pair  ou  à  peu  près.  »  Parlons  donc,  disait-il,  de 
choses  comparables. 

Et  l'honorable  M.  Loucheur  faisait  remarquer  que  si  nous  ne  tou- 
chions que  66  milliards  de  marks-or  pour  faire  face  à  200  milliards 
de  dépenses,  le  Parlement  devrait  voter  637  milliards  d'impôts 
nouveaux. 

Les  68  6/io  millions  se  rapprochent  de  ce  chiffre  de  66  mil- 
liards que  M.  Loucheur  trouvait  si  menaçant. 

IL  —  La  situation  des  dépenses  recouvrables  avant 

LES   ACCORDS    DE    LONDRES 

Nous  allons  résumer  la  situation  au  moment  où  les  accords 
de  Londres  ont  été  conclus. 

Le  gouvernement  n'a  pas  attendu  les  payements  de  l'Alle- 
magne pour  pourvoir  aux  pensions,  allocations,  au  rapatrie- 
ment et  aux  indemnités  des  prisonniers  de  guerre,  pour  assu- 
rer l'existence  des  pupilles  de  la  nation  :  ces  diverses  dépenses 
se  sont  montées  à  27  5o3  millions. 

De  même  pour  les  dommages  aux  biens,  on  a  dépensé  une 
somme  égale,  27  ^170  millions,  auxquels  il  faut  ajouter,  au 
i*'  mai  1921,  [\  869  millions  d'intérêts,  soit,  en  chiffres  ronds, 
60  milliards! 

Telle  est  la  somme  que  nous  avons  payée  pour  le  compte  des 
réparations  dues  par  rAllemagne,  en  vertu  du  traité  de  Ver- 
sailles. 
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On  évalue,  d'après  les  travaux  des  actuaires,  ce  qui  reste  à 
j3ajer  pour  les  années  à  venir  : 

(Millions.) 

Pensions  192; 3  790 

—  1 9'io 2  970 

—  1960 1020 

—  1975 570 

Lextinction  ne  se  produit  qu'en  1991.  Le  total  s'élève  à 
ICI  lilib  millionis,  qui,  ramenés  à  leur  valeur  actuelle,  au  ca- 
pital de  5  p.  100,  représentent  47  721  millions. 

Mais  il  est  évident  qu'on  ne  les  capitalisera  pas.  Où  trouver  un 
capital  de  près  de  48  millards;*  Qu'esit-ce  qu'on  en  ferait.î* 
où  le  placerait-on? 

Les  évaluations  des  dépenses  pour  la  reconstruction  des 
régions  libérées  ont  varié  de  126  milliards  à  160  milliards,  à 
i36  milliards,  à  106  milliards:  on  est  arrivé  au  chiffre  de 
9  milliards  par  an,  pendant  dix  années,  soit  90  nulliards.  En- 
fin par  une  lettre  du  i3  mai,  adressée  à  M.  Chéron,  rappor- 
teur général  du  Sénat,  M.  Loucheur,  ministie  des  Régions 
libérées,  les  ramène  pour  l'avenir  à  72  milliards,  en  disant: 

Au  3i  décembre  19120  une  somme  de  24  milliards  de  francs  envi- 
■on  avait  été  avancée  par  la  France. 

Le  budget  de  1921  comporte  une  dépense  d  environ  g  milliards 
100  millions  (compte  tenu  des  dépenses  du  ministère  des  Travaux 
)uk]ics),  de  sorte  que,  fin  1921,  la  dépense  sera  de  l'ordre  de  33  mil- 
iards  et  demi  de  francs,  disons  34  milliards. 

Ainsi  que  j'ai  eu  l'occasion  de  le  dire  à  !a  Chambre,  j'évalue  à 
nviron  72  milliards  les  dépenses  qui  resteront  à  effectuer  après 
'année  1921.  Si  l'on  ajoute  à  ce  chiffre  les  dépenses  déjà  faites,  on 
rouve  que  la  reconstitution  des  régions  dévastées  atteindrait  !e 
hiffro  de  106  milliards. 

Ce  total  présente  une  diminution  de  18  à  20  p.  100  sur  les  éva- 
iiations  primitives.  J'estime  que  cette  diminution  est  un  minimum 
t  voici  pourquoi    : 

Les  évaluations  présentées  par  la  France  à  la  Commission  des  ré- 
parations l'avaient  été  à  un  moment  où  le  coefficient  de  reconslruc- 
lon  était  très  élevé  et,  notamment  pour  l'industrie,  elles  se  basaient 
ur  un  coefficient  atteignant  5  1/2.  Une  partie  des  dépenses  a  éti- 
n  effet  réglée  avec  ce  coefficient,  mais,  pour  la  reconstruction  des 
Timeublo?,   les  départements  les  plus  mal  placés  viennent  déjà  de 
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réduire  à  Ix  1/2,  et  certains  d'entre  eux  commencent  à  praliq[uer 
le  coefficient  81/2. 

La  baisse  de  la  main  d'œuvre  commence  à  se  faire  sentir.  De  gros 
sinistres  sont  réglés,  en  ce  moment,  au  coefficient  3  i/4,  par  l'^P- 
port  aux  évaluations  primitives  de  la  valeur  191(5. 

Une  évaluation  sérieuse  a  été  faite  assez  récemment  et  a  conclu 
que  la  somme  de  90  milliards  suffirait.  Je  l'ai  estimée  trop  faible, 
et  c'est  pour  cela  qvie  j'ai  porté  le  chiffre  à  106  milliards. 

Comme  vous  le  voyez,-  si  l'on  maintient  la  dépense  de  9  millianls 
par  an,  il  faudrait  environ  huit  années,  après  l'année  1921,  pour 
terminer  le  travail  de  reconstruction. 

Même,  si  les  disponibilités  financières  le  permettaient,  on  pour- 
rait augmenter  de  i  à  2  milliards  par  an  l'importance  des  travaux 
à  exécuter,  ce  qui  réduirait  de  une  à  doux  années  le  délai  de  re- 
construction. 

D'après  les  évaluations  minima,  nous  avons  pnyé  et  il  nous 
reste  à  payer  : 

Millions  de  francs.) 

Sommes  déjà  payées Co  000 

Valeur  actuelleen  capitaldespcnsions  restant  à  payer.  4?  700 

Reconstitution  des  régions  libérées  :  1921 7  000 

Reconstitution  des  régions  libérées  après'  1921 72  000 

1S6  70a 
Soit  en  chiffres  ronds  187  milliards  de  francs. 

III.  —  Ce  que  doit  payer  l'Allemagne 

Nous  avons  publié  dans  le  Journal  des  Economistes  de  nip 
(p.  .2/|5)  le  lexle  de  VUltunatiim  de  Londres,  de  VEtat  dea 
payements  prescrivant  les  cpocjues  et  les  modalités  pour  ga- 
rantir et  éteindre  Ventière  obligation  de  V Allemagne  au  titfe 
des  réparations  établi  par  la  Commission  des  réparations  et 
l'acceptation  de  l'ultimatum  des  alliés  par  le  Reischtag.  noti- 
jiéft  le  II  mai  par  M.  Wirth. 

Ce  sont  là  les  documents  essentiels  que  n'ont  modifiés  ni  les 
longs  débats  qui  se  sont  déroulés  devant  la  Chambre  des  dé- 
putés,, ni  la  discussion  au  Sénat,  des  3o  et  3i  mai. 

Conimo  dnns  l'accord  de  Paris,  l'acte  de  Londres  prévoit  de?  an- 
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nuitô-5  fixes  et  des  animilés  variables.  Les  annuités  fixes  sont  inl'c- 
rieurcs  à  celles  que  déterminait  l'aceord  de  Paris.  En  effet,  elles 
demeurent  constantes  au  chiffre  de  2  milliards,  tandis  que  dans 
[accord  de  Paris  elles  s'élevaient  successivement  à  3,  à  4,  à  5  et  à 
6  milliards.  Elles  so  maintenaient  à  ce  dernier  chiffre  pendant 
trente  et  un  ans,  c'est-à-dire  pendant  la  très  grande  majorité  des 
iimuités. 

En  revanche,  les  annuités  variables  consistaient  dans  un  prélève- 
ment do  12  p.  100  sur  la  valeur  des  exportations,  tandis  que  ce  pré- 
lèvement sera  maintenant  de  26  p.  100. 

On  trouve  dans  le  rapport  de  M.  Chéron,  une  comparaison 
des  résultats  de  l'accord  de  Paris  et  de  l'aceord  de  Londres, 
pour  l'ensemble  des  Alliés,  dans  l'hypothèse  de  6  milliards  de 
marks-or  la  première  année,  d'une  augmentation  de  20  p.  100 
jusqu'à  10  milliards,  de  5  p.  looi  jusqu'à  i5  milliards  et  de 
2,5o  p.   100  à  ■?.o  milliards  et  au  delà. 

Valeur  actuelle  total" 
marks  or. 

(Millions.) 

L'accord  de  Paris  donae 1 14  898 

L'accord  de  Londres  donne  un  chiffre  de 100  644 

Nous  avouons  attacher  peu  d'importance  à  ces  chiffres  basés 
sur  des  hypothèses,  allant  pour  l'accord  de  Paris,  jusqu'à  la 
quarante-deuxième  annuité  et  pour  l'accord  de  Londres  jusqu'à 
la  vingt-troisièrjie  relativement  au  chiffre  des  exportations. 

La  question  est  de  savoir  commeiit  on  pourra  faire  payer 
les  Allemands.  L'acte  de  Londres  a  créé  une  commission  de 
garanties  chargée  d'assurer  l'exécution  du  contrat,  sans  qu'elle 
puisse  s'ingérer  dans  l'administration  allemande.  L'article  i34 
du  traité  de  Versailles  qui  permettait  à  la  commission  des  ré- 
parations d'étudier,  de  temps  à  autre,  les  ressources  et  les  capa- 
cités de  payement  de  l'Allemagne,  d'étendre  la  période  et  de 
modifier  les  modalités  de  pa,yem,ent,  disparaît  au  moins  pour 
l-^s  d..ux  première  séries  des  obligations: 

LAllemagne  doit  remettre  en  trois  séries  d'oibligations  :  A,  12  mil- 
liards le  i^''  juillet  prochain;  B,  38  milliards  le  i^'  novembre  1921, 
ii  le  même  jour  pour  82  milliards  d'obligations,  sans  coupons  atta- 
chés, qui  seront  émises  au  fur  et  à  mesure  que  la  Commis- 
sion des  réparations  jugera  que  les  versements  de  l'Allemagne  sont 
suffisants  pour  assurer  le  service  des  intérêts  et  de  l'amortissement. 
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Le  taux  des  deux  premières  séries  est  fixé  à  5  p.  loo  plus  i  p.  loo 
d'amortissement. 

Sur  une  créance  évaluée  à  io4  milliards  de  marks-or  pour  l'en- 
semble des  Alliés,  la  France  recevra  69  milliards  680  millions  de 
marks-or  en  obligations  (soit  5a  p.  100  de  la  dette  totale).  (Chéron 
p.  48.) 

L'Allemag-nc  va  verser  cette  année  5o  milliards  de  marks-oi 
d'obligations  appartenant  aux  deux  premières  séries  :  que 
peut-on  en  faire? 

Je  me  borne  à  reproduire  les  observations  présentées  par 
le  rapport  général  de  M,  Chéron   : 

Nous  ne  voulons  pas  déprécier  par  avance  ces  titres  en  formu- 
lant des  hypothèses. 

Quelle  sécurité  l'Allemagne  offrira-t-elle  au  prêteur,  étant  donné 
le  long  délai  d'amortissement.!^ 

Quelle  certitude  aura-t-il,  à  raison  de  la  mobilité  du  change  ut 
de  la  valeur  très  variable  de  la  monnaie  dans  laquelle  seront  payés 
les  intérêts  et  effectués  les  remboursements? 

Supposons,  par  exemple,  qu'une  obligation  de  100  marks-or  soit 
achetée  à  80  p.  100  et  au  cours  du  change  de  2,70,  soit  au  prix 
de  216  francs-papier. 

Si  elle  est  remboursée  lorsque  le  franc  sera  remonté  à  i,5o  le 
remboursement  sera  effectué  à  iooxi,5o=i5o  fr.  L'acheteur  aura 
donc  perdu  66  francs. 

Il  en  résulte  que  ces  valeurs  ne  pourront  être  pratiquement  né- 
gociées que  dans  les  pays  à  change  favorable. 

Nous  répétons,  ainsi  que  nous  l'avons  dit  plus  haut,  que  la  meil- 
leure sécurité  du  titre  serait  sa  diffusion  dans  le  plus  grand  no  fi- 
bre de  pays  possible.  L'Allemagne,  débitrice  du  monde  entier,  serait 
alors  mise  dans  la  quasi-impossibilité  de  renier  sa  signature. 

Pour  le  surplus,  les  aléas  de  la  valeur  du  titre  sont  inévitables. 

Mais  il  faut  bien  faire  une  hypothèse  sur  l'éventualité  de  la  vente 
des  titres. 

Sans  déprécier  par  avance  ces  valeurs,  il  est  bien  permis  de  dire, 
comme  ce  sont  des  obligations  à  5  p.  100,  que  le  taux  de  5  p.  100 
n'étant  plus  pratiqué  aujourd'hui,  la  valeur  des  obligations  alle- 
mandes, même  en  les  considérant  comme  de  tout  repos,  ne  peut, 
au  début,  dépasser  le  chiffre  correspondant  à  un  intérêt  de  7  p.  100. 
Dans  de  telles  conditions,  la  négociation  des  premiers  titres  émis 
ne  pourrait  donner  plus  de  71   p.   100  de  leur  valeur  nominale. 

M.  Cliéron  a  peur  de  l'amélioration  du  change.  Il  consid('*ri' 
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;  la  monnaie  dépréciée  osl  une  prime  à  l'exportation  (p.  5?.). 
1  s'écrie  avec  terreur  : 

a  hausse  du  franc  ayant  pour  conséquence  une  augmenlatiou 
pouvoir  d'achat  à  rextérieur,  la  population  tendrait  à  s'appro- 
onner  à  l'étranger,  où  elle  obtiendrait  des  prix  inférieurs  à  ceux 
l'industrie  nationale.  De  telle  sorte  que  l'industrie  nationale  ver- 
se réduire  à  la  fois  ses  débouchés  au  dedans  et  au  dehors. 

Vous  ne  saurions  admettre  ce  système  de  prolongation  de 
illation  qui  a  pour  but  de  faire  hausser  les  prix  à  l'inté- 
ur,  par  la  provocalion  à  l'exportation  et  par  l'obstacle  à 
nportation. 

Loin  de  là.  M.  Ailimr  Raffalovich  et  moi,  nlous  considérons 
e  le  meilleur  usage  que  puisse  faire  l'Etat  de  ces  obli- 
tions,  c'est  d'en  employer  une  forte  partie  à  rembourser  sa 
tte  à  la  Banque,  en  mettant  au  pilon  une  partie  égale  de 
lets\ 

La  Banque  trouverait  à  placer  les  obligations  6  p.  loo  dans 
clientèle,  et  une  fois  la  dette  de  l'Etat  remboursée,  la  prcs- 
e  totalité  de  ses  billets  actuels  serait  couverte  par  son  eu- 
sse, par  le  papier  commercial  et  par  les  dépôts  sur  titres. 

IV.  —  La  trésorerie  en  1921 

Nous  ne  suivrons  pas  les  hypothèses  lointaines,  nous  en  re- 
nons  à  la  situation  actuelle  d'après  le  rapport  de  M.  Chéron 
i  19  mai  : 

Nous  avions,  dans  notre  rapport  général,  évalué  les  charges  de  la 
ésorerie   ix>ur    ir^o.i    h   58   milliards   et  les   recettes   budgétaires   à 

milliards. 
En  tenant  compte  des  faits  qui  se  sont  produit?  depuis  cette  épo- 
e,  voici  comment  se  présente  la  situation. 
Les   charges   que   notre   trésorerie   devra   régulièrement  supporter 

1921  (du  i""  janvier  au  3i  décembre)  seront  les  suivantes  : 


I.  V.  Yves-(iiiyot  et  Arthur  Raffalovich:  Inflolion  el  Déflation  (bous  pte6ie) 
)rairie  Félix  Alcaii. 
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iMillions  de  francs.) 

Crédits  ouvert?  au  budget  ordinaire  (loi    de  finances  du 

3o  avril   iQaij '/i  263 

Crédits  ouverts  au  budget  extraordinaire  (même  loi) 3  2.30 

Dépenses    recouvrables  (chiffres   de   la    Commission    des 

finances  du  Sénat)   1 5  1 3o 

Lois  de  crédits  supplémentaires  du  r>9a\ril  1921  .  .      i!  704 

d'où  il  faut  déduire i  000 

payés  par  anticipation  en  1920. 

i^este 1  704 

ou  en  nombre  rond i  700 

Heniboursemenls  à  faire  en  1921  sur  la  dette  extérieure 
à  court  terme  au  change  du  ao  avril,  compte  tenu  de 
certains  ajournements  et  des  provisions  déjà  constituées).       u  788 

Déficit  des  comptes  spéciaux  (approximativement) 5  000 

Remboursement  à  la  Banque  de  France 2  000 

Mobilisation  de  la  classe  1919  (chiffre  approximatif  en  sup- 
posant que  cette  mobilisation  dure  quatre  mois  et  sous 
réserve  du  recouvrement  de  la  créance  sur  l'Allemagne).  iJu 

To  r.vL i^^3  917 


Nous  arrivons  à  un  chiffre  inférieur  à  celui  qui  avait  été  tout 
d'abord  prévu  :  1°  parce  que  nous  avons  incorporé  dans  le  budget 
Jes  crédits  pour  insuffisance  des  chemins  de  fer;  2°  parce  que,  par 
suite  des  dispositions  prises  et  de  l'amélioration  du  change,  les  rem- 
boursements à  faire  sur  la  dette  entière  au  titre  de  1921  sont  infé- 
rieures aux  précédentes  évaluations;  enfin,  parce  que  nous  ne  i>or- 
tons  aucun  chiffre  pour  l'avoir  des  exercices  précédents. 

Il  est  vrai  que  les  charges  des  comptes  spéciaux  doivent  être  éva- 
luées à  2  milliards  de  plus  qu'on  ne  l'avait  prévu;  de  plus,  nous  ne 
tenons  pas  compte  des  intérêts  de  la  dette  flottante  depuis  le  mo- 
ntent où  le  budget  a  été  préparé  ni  des  crédits  supplémentaires 
qui  intei'viendront  en  1921. 

Les  charges  totales  de  la  Trésorerie  ne  seront  ]ias  inférieures  à 
h\  milliards. 

M.  Chéron  met  en  présence  les  recettes. 

En  admettant  que  les  versements  soient  effectués  par  moitié  en 
numéraire  et  par  moitié  en  rentes,  le  produit  de  la  taxe  sera  de 
2  milliards.  Nous  arrivons  ainsi  à  un  chiffre  total  de  recettes  de 
moins  de  20  milliards,  ce  qui  laisse  un  déficit  de  ?>'i  milliards. 
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.:is  aiijouid'luii     les  sommes    k  provenir    do  la    créance  contre 
i'Aifemagnc  viennent  en  allénualion  de  ce  déficit. 

Que  pouvojis-nous  en  escompter  [X)ur  co  qui  reslq  à  courir  de 
l'aiinco  1921  i' 

U  est  impossiLle,  en  l'état,  de  faire  un  calcul  précis,  les  condi- 
tions dans  lesquelles  la  priorité  belge  de  i  milliard  5oo  millions  de 
francs-or  sera  servie  et  les  avances  faites  à  la  Belgique  par  les  Alliés 
seront  remboiirsées  n'étant  pas  encore  connues. 

On  suppose  que  la  priorité  belge  n'absorbera  pas  intégralement. 
le«  premiers  versements,  mais  sera  répartie  sur  plusieurs  échéance», 
et  que  le  remboursement  des  avances  à  la  Belgique  sera  effectué  en 
cinq  ans,  comme  le  prévoit  l'arrangement  de  Spa;  on  suppose  éga- 
lement, comme  le  prévoit  aussi  l'arrangement  de  Spa,  que  la  prio- 
rité sera  servie  sur  le  produit  de  la  négociation  des  obligations,  jus 
qu'a  concurrence  de  5o  {y.  loo  de  ce  produit. 

Tout  compte  fait,  il  ne  nous  parait  guère  possible  que  la  France, 
avant  la  fin  de  l'année,  reçoive  plus  de  760  millions  de  marks-or, 
soit  au  cours  du  change  de  2,70,  2  milliards  20  millions  de  francs. 

Nous  demeurons  donc  en  face  d'une  insuffisance  de  trésorerie  de 
3o  milliards  à  demander  à  l'emprunt  intéxieur. 

Comment  y  ferons-nous  face? 

L'émission  des  bons  de  la  Défense  nationale  et  des  bons  du  Trésor 
a  procuré  au  Trésor  pendant  le  premier  trimestre  192 1  :  6  mil- 
liards 979  187  000  francs,  le  mois  de  janvier  représentant  à  lui  seut 
près  de  3  milliards.  En  tablant  sur  un  rendement  mensuel  moyen 
de  2  milliards  200  millions,  le  produit  serait  pour  l'année  entière  de 
3Ô  milliards  et  demi. 

La  situation  du  marché  français  permettra-t-elle  à  l'Etat  de  pré- 
lever cette  année  82  milliards  pour  ses  besoins.^ 

les  recettes  norrnalcs  et  exceptionnelles  autres  que  les  ressources 
d'emprunt  étaient  prévues  au  budget  pour  22  852  millions  :  mais 
c*»  recettes  n'ont  donné  pendant  le  premier  trimestre  que  4  i45  mil- 
lions, qui,  multipliées  par  à,  donnent  un  total  de  16  680  millions. 
Les  recettes  non  suivie^^  mensuellement  repi'ésentent  environ  700  mil- 
iioiii.  Quant  à  la  contribution  sur  les  bénéfices  de  guerre,  elle  a  été 
évaluée  à  /•  028  millions. 

rdle  est  la  grave  question  qui  se  pose. 

îl  n'est  plus  question  de  la  phrase  «  l'Allemagne  payera 
tout  »! 

Mais  la  déception  no  vient  pas  des  accords  de  Londres.  Elle 
vient  des  illusions  créées  et  des  défauts  qui  ont  présidé  à 
rélaboiation    du    Irai  té    de  Versailles,  des    difficultés    de    sou 
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application,  des  résistances  de  l'Allenmgne  et  de  ce  fait  d'urn- 
expérience  universelle  et  qu'on  a  oublié  le  ii  novembre  1918  ; 
<(  Jamais  Icu  Alliés  ne  restent  d'accord  après  la  victoire  \  » 


V.  —  L'accord  ou  l'isolement 

Un  sénateur  des  Deux-Sèvres,  M.  Héry,  a  condensé,  le 
3i  mai,  tous  les  arguments  con'tre  les  accords  de  Londres,  et 
a  déclaré  : 

Il  n'y  a  plus  de  traité  de  paix,  c'est  bien,  en  effet,  ce  que  je 
prétends.  Les  accords  de  Londres  constituent  une  novation  désas- 
treuse du  traité  de  paix;  une  réduction  de  5o  p.  100  sur  le  chiffre 
de  notre  créance;  une  réduction  de  onze  douzièmes  sur  le  payement 
immédiat,  82  millions  dont  le  payement  est  douteux. 

Jamais  accords  plus  désastreux  n'ont  été  consentis  contre  l'inté- 
rêt français.  Si  nous  approuvons  les  accords  de  Londres,  notre  res- 
ponsabilité est  engagée  de  la  manière  la  plus  grave,  la  plus  tra- 
gique. 

Les  accords  de  Londres,  c'est  le  désastre  et  la  catastrophe  natio- 
nale. 

Comme  l'avaient  fait,  à  la  Chambre  des  députés,  MM.  Tar- 
dieu,  Forgeot,  André  Lefèvre  et  Klotz,  il  soutint  qu'il  y  avait 
eu  novation  au  traité  de  Versailles  et  concluant  que,  dans  ce 
cas,  l'approbation  du  Parlement  serait  nécessaire  aux  accords 
de  Londres,  il  invitait  (c  le  Parlement  à  faire  une  manifesta- 
tion d'énergie,  un  geste  de  vitalité  nationale  en  le^  repous- 
sant ». 

Dans  sa  réplique,  M.  Briand  a  condensé  les  diverses  répon- 
ses qu'il  avait  déjà  faites  à  la  Chambre  des  députés  et  au  Sé- 
nat  : 

—  Que  propose  M.  Héry.î*  L'Allemagne  n'a  payé  que  i  mil- 
liard sur  les  12  milliards  qu'elle  devait  payer  avant  le  3o  mai. 
Comment  M.  Héry  les  aurait-il  mis  à  la  disposition  du  minis- 
tre des  Finances? 

La  Commission  des  réparations  a  fixé,  en  vertu  de  l'arti- 
cle 234  du  traité  de  Versailles,  les  modalités  et  les  garanties  de 
payement  :  les  gouvernementts  ont  signifié  un  ultimatum  au 
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gouvernement  allemand  sur  la  base  de  ces  dispositions:  et  l'Al- 
lemagne a  dit  qu'elle  acceptait. 

Voilà  la  situation.  Peut-elle  être  modifiée  valablement  et 
légalement.'* 

M.  Briand  a  montré  les  conséquences  de  cet  acte  : 

Suppression  de  la  Commission  des  réparations.  L'évaluation  des 
réparations,  à  la  veille  du  i^''  mai,  délai  prévu,  cesserait  d'avoir  une 
valeur  quelconque.  Nous  nous  trouverions  en  défaut  à  l'égard  de 
l'Allemagne,  le  traité  n'ayant  pas  joué  dans  les  délais  prévus. 

Le  lendemain,  il  n'y  aurait  plus  de  traité.  Au  fond,  c'est  ce  que 
veut  M.  Héry,  car  sa  proposition  ne  s'expliquerait  pas  autrement. 

M.  René  Héry.  —  Non,  je  veux  corriger  le  traité I 

Sur  ce  point,  M.  René  Héry  est  d'accord  avec  nombre  d'Al- 
lemands :  le  traité  ne  leur  convient  pas.  Ils  voudraient  le  cor- 
riger. 

Le  traité  ne  convient  pas  non  plus  à  M.  René  Héry.  Il  vou- 
drait le  corriger. 

Ce  sénateur  ne  sait  pas  qu'une  des  parties  ne  peut  modifier 
à  son  gré,  un  contrat  :  et  il  est  législateur! 

M.  Briand  lui  a  dit  : 

Le  traité  joue  dans  les  conditions  prévues;  et  si  vous  avez  à  vous 
plaindre  de  ces  conditions,  il  ne  faut  pas  en  faire  grief  au  gouver- 
nement actuel  :  il  les  subit  comme  vous. 

Mais  une  fois  le  traité  déchiré,  quelle  politique  peut-on  envisager 
pour  la  France  .►* 

Nous  revenons  à  l'isolement. 

Nous  avons  été  victorieux,  nous  nous  tournons  vers  l'Allemagnô 
H  nous  lui  disons  :  «  On  va  régler  l'affaire.  » 

Voici  à  quoi  cette  politique  vous  entraîne.  Il  faut  que  vous  fassiez 
aayer  vous-même,  vous  êtes  sur  la  rive  gauche  du  Rhin,  Des  marks- 
aapier  ne  se  transforment  pas  en  marks  d'or  parce  que  nous  avons 
les  soldats  sur  la  rive  gauche  du  Rhin.  II  faut  se  faire  payer.  Gom- 
nent?  Vous  n'êtes  pas  embarrassés.  J'ai  entendu  dans  l'autre  assem- 
)lée  :  «  Prenez  la  Ruhr.  »  Oui,  vous  l'occupez,  vous  y  rencontrerez 
les  difficultés  do  toutes  espèces,  mais  on  disait  :  «  On  ira  plus  loin 
lu  besoin.  »  Oui  :  debout  les  classes  nouvelles  pour  les  opérations 
nilitaires!  et  augmentation  de  la  créance  et  nouvel  effort  pour  la 
aire  payer! 

Nous  avons  pris  ce  chiffre  de  la  Commission  des  réparation», 
ions  ne  pouvions  pas  faire  autrement,  cf,  en  accord  avec  eux,  nous 
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avons  fait  à  l'Allemagne  les  sommations  nécessaires  :  elle  s'est  in- 
clinée, elle  a  commencé  à  payer. 

Je  suis  certain  quo  gràco  au  prestige  de  celte  victoire,  grâce  h 
l'admirable  faculté  d'improvisation,  d'activité  qu'il  s'est  découverte, 
ce  pays  saura  encore  sortir  de  la  crise  actuelle,  si,  du  moins;,  on  nr 
le  paralyse  pas  par  des  paroles  de  découragement  et  de  mort. 

Je  rencontre  des  commerçants,  des  industriels,  des  paysans,  ces 
hommes  disent  :  —  Qu'on  nous  donne  la  paix,  qu'on  nous  per 
mette  de  voir  nettement  notre  roule,  qu'on  ne  l'obscurcisse  pa- 
sans  cesse  par  les  voiles  d'un  pessimisme  qui  nous  tromperaient  sur 
la  direction  à  suivre,  qui  nous  entraîneraient  à  cette  catastrophe 
dont  on  nous  parle  toujours. 

Voilà  mon  sentiment.  C'est  celui  qui  m'a  porté  à  faire  la  poli- 
tique que  vous  savez,  j'en  ai  pris  la  responsabilité.  Si  le  Sénat  croit 
ne  pas  devoir  suivre  le  gouvernement,  il  prendra  la  sienne. 

Par  261  Yoix  contre  7,  le  Sénat  a  repoussé  l'amendement  de 
M.  Iléi'y  et  il  a  voté  par  207  voix  contre  2  (MM.  Dominique 
Deîahaye  et  Jules  Delahaye),  le  projet  de  loi  portant  fixation 
du  budget  spécial  des  dépenses  recouvrables  sur  les  verse- 
ments à  recevoir  en  exécution  des  traités  de  paix. 

M.  Chéron  disait  dans  son  rapport   : 

On  peut  dire  do  l'acte  de  Londres,  comme  on  eût  dit  de  l'accord 
da  Paris,  comme  on  eût  écrit  sur  tout  autre  acte  de  cette  nature, 
qu'il  vaudra  ce  que  vaudra  l'accord  des  Alliés,  et  que  sa  valeur  dé- 
pend aussi  de  rattitude  de  l'Allemagae  elle-même  (p.  46). 

Telle  est  la  vérité  :  mais  ce  dernier  facteur  n'est  pas  négli- 
geable. Le  chancelier,  M.  Wirth,  affirme  sa  bonne  foi  et  il  a 
fait  verser  le  milliard  mark-or  promJs.  Le  4  juin,  il  a  obtenu 
une  ratification  de  sa  politique  au  Reiclistag,  par  21 3  voix  con- 
îre  77  et  /|8  abstentions,  les  opposants  n'étant  que  les  extré- 
mistes de  droite  et  les  communistes.  Le  parti  populiste  s'est 
abstenu.  Les  socialistes  indépendants  ont  voté  pour.  Mais 
M.  Wirth  semble  subordonner  l'exécution  du  traité  à  la  main- 
milse  de  l'Allemagne,  sur  la  Haute-Silésie  :  et  il  faut  bien  re- 
connaître que  MM.  Briand  et  Lloyd  George  ont  eu  grand  tort 
de  ne  pas  comprendre  cette  question  dans  tes  accords  de 
Londres. 

r>a  question  du  désarmement  n''ci5t  pas  encore  résolue. 
M.  Stinnes  provoque  des  plébiscites  en  Styrie,  pour  la  réunion 
de  l'Autriche  à  rAllemagne.  Enfin,  on  peut  se  demander  si 
le  gouvernement  du  Reich  sera  capable  d'exécuter  les  clauses 
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les  accords  qu'il  a  signées  et  sera  as^-scz  solide  pour  en  imposer 
le  respect  aux  Allemands:  et  ce  respect  doit  duriM-  des  dizaines 
d'années. 

L'accord  de  la  Fjanco,  de  la  Grande-Brctao-ne,  dos  Etats- 
l  nis,  de  Tlfalie,  en  est  la  condition  essentielle  :  mais  quelles 
que  puissent  èlre  les  incartades  de  tels  ou  tels  hommes  d'Etat, 
les  conspirations  d'intérêts  politiques  ou  d'intérêts  financiers, 
il  est,  pour  ces  nations,  d'une  telle  nécessité  que  nous  pouvons 
ivoir  confiance  dans  son  i^iainlien. 

Yves-Glyot. 


272  JOURNAL    DES    ÉCONOMISTES 


LE  BUDGET  DU  ROYAUME-UNI 
POUR  1921-1922 


Le  Financial  Statement  (exposé  financier)  ou  Budget  du  Royaume- 
Uni  fut  introduit  à  la  Chambre  des  communes,  le  lundi  25  avril. 
Bien  que  sir  Robert  Horne  fût  alors  chancelier  de  l'Echiquier, 
M.  Chamberlain  étant  devenu  leader  de  la  Chambre  des  communes 
et  détenant  également  les  fonctions  de  Lord  Privy  Seal  (garde  des 
sceaux),  ce  fut  ce  dernier  qui  déposa  le  budget  au  nom,  dit-il, 
de  sir  Robert  Horne,  qui  était  assis  derrière  lui.  Il  s'est  écoulé 
maintenant  deux  ans  et  demi  depuis  l'armistice  de  novembre  1918, 
et  déjà  de  nombreuses  personnes  agissent  comme  si  la  grande 
catastrophe  de  1914-1918  n'avait  jamais  eu  lieu.  Elles  s'amusent, 
elles  dansent,  elles  sont  demandées  en  mariage,  se  marient,  et  par- 
fois elles  nous  feraient  croire  qu'elles  sont  les  victimes  d'une  in- 
conscience incu,rable.  Mais  dans  la  vie  politique  d'aujourd'hui,  il 
existe  une  occasion  annuelle  en  Grande-Bretagne,  où  l'attention 
du  citoyen  ordinaire  se  tourne  de  façon  vraiment  sérieuse  vers  les 
soucis  de  la  vie;  et  ce  jour,  c'est  celui  de  l 'introduction  du  budget, 
avec  ses  éventualités  de  taxation,  soit  en  moins,  soit  en  plus,  et 
actuellement,  l'exposé  du  fardeau  qui  nous  incombe  comme  héri- 
las'^  de  la  guerre,  ^v.x  inquiétudes  qui  nous  assaillent  d'ordinaire, 
au  moment  de  la  discussion  du  budget,  s'ajoutaient,  cette  année, 
les  épreuves,  les  périls  d'un  grand  bouleversement  industriel,  la 
grève  des  mineurs-charbonniers,  qui  dure,  au  moment  où  nous 
écrivons  ces  lignes,  depuis  huit  semaines),  auxquels  se  sont  ral- 
Hî^R  ^  ar  sympathie,  un  grand  nombre  de  travailleurs  des  docks, 
dr?  r'iomins  de  for  et  d'anlres  rriéliers  ?e  rattachant  aux  trans- 
port-i,  avec  le  résultat  qve  quatre  millions  et  demi  de  gens  sont  ou 
entièrement  sans  travail  ou  ne  travaillent  que  pendant  un  nom.bre 
d'heures  très  res^treiint,  que  la  producfion  est  paralysée  et  le  com- 
merre  déprimé  tant  à  l'intérieur  qu'à  l'extérieur.  La  position  finan- 
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cière  (lu  hoyaume-Uni  au  moment  du  budget  de  1921,  ne  peut 
être  envisagée  de  façon  intelligente  si  nous  ne  tenons  pas  compte 
de  cette  condition  générale  de  désarroi  dans  les  affaires,  condition 
qui  est  encore  plus  décourageante  lorsqu'on  envisage  les  relations 
internationales  et  les  legs  de  la  Grande  Guerre. 

Ceux  qui  suivent  la  marche  des  affaires,  avaient  prévu  que  le 
budget  serait  u  ordinaire  »,  «  quelconque  ».  Une  des  raisons  était 
que  M.  Chamberlain,  parlant  à  Birmingham,  au  mois  de  janvier, 
annonça  que  l'Excess  Profits  Diity  (droit  sur  les  excédents  de  bé- 
néfices imposé  par  M.  McKenna  en  1916),  serait  supprimé  à  la 
lin  de  l'exercice  fiscal  en  mars  dernier.  C'était  là  une  prévision  inu- 
sitée de  nouvelles  qui  sont  ordinairement  réservées  pour  le  mo- 
ment où  le  budget  est  publié  :  et  comme  l'Excess  Profits  Duly 
était  l'une  des  principales  sources  de  revenu  de  ces  trois  dernières 
années,  l'effet  de  cette  déclaration  fut  considérable.  Ce  ne  fut  sans 
doute  pas  la  seule  cause  du  peu  d'intérêt  et  d'attention  accordés 
au  budget,  mais  la  prévision  qu'il  serait  quelconque,  ou  ordinaire 
et  fastidieux,  s'est  trouvée  pleinement  réalisée,  et  les  discussions  à 
son  sujet  au  Parlement  se  sont  poursuivies  dans  une  atmosphère 
d'inattenti>on  tout  à  fait  remarqiiable.  Car,  si  peu  inspiré  que 
puisse  être  M.  Chamberlain  comrnle  orateur  parlementaire  et 
comme  financier,  son  sujet  était  si  intimement  lié  à  l'avenir  du 
Royaume,  et  les  faits  qu'il  contenait  et  qu'il  contient  sont  d'une 
signification  si  pratique,  qu'on  se  demande  comment  le  peuple 
britannique  peut  paraître  aussi  indifférent.  La  a  grève  »  peut,  il 
est  vrai,  compter  pour  un  des  facteurs  de  cette  indifférence  appa- 
rente. Les  faits  eux-mêmes,  je  vais  maintenant  le  démontrer,  sont, 
tant  par  leur  caractère  que  par  leur  volume,  de  nature  à  mériter 
d'être   étudiés    avec    une    attention   concentrée  et   sérieuse. 

M.  Chamberlain  commença  par  se  féliciter  largement  du  succès 
qui  avait  couronné  ses  évaluations  de  l'année  précédente.  Les  ta- 
bleaux suivants  montrent  qu'il  avait  le  droit  jusqu'à  un  certain 
point  de  se  «  remplumer  »  et  de  l'emplumer  le  Trésor. 
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Tadi.eau  a.  —  Revenu  du  Royaume-Uni  1920-1921 


Rftcettcs  rentrées  au  Trésor 


Douanes 

Excise 

Droits  sur  voitures  automo- 
biles  

Droits  de  succession,  etc.    . 

Timbres 

Taxe  sur  terrains  et  bâti- 
ments  

Propriété  et  revenu  (y  com- 
pris surtaxe)   

Excess  profits  cluty 

Corporation  profits  tax    .    . 

Droits  sur  la  valeur  des  ter- 
rains   

Postes 

Terrains  de  la  Couronne.    . 

Recettes  de  divers  emprunts 

ordinaires 

—         spécial 

■Divers  :  ordinaire 

—         spécial    

Total    .... 


Evaluation 
1920-l'.)il. 

1"  avril  1920 
au  31  mars  lOl'l. 

1"  avril  1919 
au  31  mars  1920, 

~ 

;  Livres  sterling,  i 

~ 

1 5o  ooo 

i34  oo3 

j '19  3(Jo 

1  qS  65o 

J99  782 

133  663 

.'i  Goo 

7  073 

» 

fio  ooo 

47729 

40904 

■20  200 

:>()  09 1 

22  586 

■?.  5oo 

2  55o 

2640 

385  8oo 

394  i46 

359  099 

a 20  ooo 

219  181 

290  o45 

.1  ooo 

(■i5o 

" 

5oo 

20 

063 

53  ooo 

'19  5oo 

i4  i5o 

()5o 

tJ6o 

680 

74-4 

99' 

I  oo4 

8756 

•29  780 

1^947 

1 8  000 

■20  389 

1 6  o5o 

002  000 

287  939 

204  779 

I  /|i8  3oo 


I  425  984 


339  571 


Tableau  B.  —  Dépenses  pour  1920-1921 


Evaluations 

19-20- 1901 
y  compris  les 
'  supplémentaires 


Emissions  totales  de  l'Echiquier 


wharjic  permanente  de  dette   . 

Intérêt, etc., sur  dette  de  guerre. 

Fonds  pour  améliorations  des 
voies 

Pavements  au  compte  des 
taxes  locales,  etc 

Autres  services  de  fonds  conso- 
lidés   

Crédits  des  services 

Totiil.    .    . 


2'i  5oo 
020  5oo 

0  05o 

]()8i8 

1  73o 
>^04  97''' 
271  1O8 


l"  avril  1920 
au 
.     31  mars  1921. 

Livres  sterling.) 

2/j  5oo 

325  098 

8  930 

10  785 


T    796 

817  38i 
I  195  '127 


avril  1919 
au 
mars    1920. 

23733 

3o8  260 


10  746 

I  947 
11- 568 


1  005  772 
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M  nous  oL servons  les  énonnes  totaux  indiqués  dans  ces  deux 
tafcicaux,  et  si  nous  réfléchissons  combien  ils  sont  significatifs  d'af- 
faires très  étendues,  on  peut  pardonner  au  Trésor  quelque  orgueil 
en  présence  de  ces  résultats!.  Encore  une  fois,  que  l'on  se  sou- 
vienne que  nous  sommes  dans  la  troisième  année  après  ra,rmislice^ 
et  cependant,  le  Trésor  Britannique  fit,  dans  la  dernière  année 
fiscale,  des  évaluations  pour  un  revenu  de  non  moins  £  i  4i8  mil- 
lions et,  en  fait,  obtint  £  i  426  niillio'ns,  ou  £  86  millions  de  plus 
que  ['année  précédente,  qui  avait  été  considérée  comme  une  épreuve 
décisive  tant  pour  le  revenu  que  pour  les  dépenses!  Et  on  peut  en 
dJre  presque  autant  en  ce  qui  concerne  la  dépense,  mais  l'effet  ici 
esi  inverse,  c'est-à-dire  qu'ayant  prévu  les  dépenses  à  £  i  271  mil- 
lions, en  réalité  on  ne  dépensa  que  £  i  igS  millions,  qui  contras- 
tèreut  avantageusement  avec  les  £  1  665  millions  dépensés  l'an- 
née précédente.  Ce  résultat  accuse  £,  86  millions  d'augmentations 
de  receltes,  et  £  470  millions  de  diminutions  de  dépenses,  relative- 
ment à  1919-1920;  et  sur  l'exercice  de  1920-1921,  il  y  a  un  surplus 
de  £  23o  millions. 

Sans  désirer  le  moins  du  monde  diminuer  le  crédit  dû  aux  fonc- 
tionnaires du  Trésor,  pour  le  remarquable  résultat  de  leurs  évalua- 
tions, deux  observations  principales,  une  de  majeure  importance, 
l'autre  de  moindre,  doivent  être  enregistrées  en  ce  qui  concerne  ce 
résultat.  La  première,  nalurelleme«t,  c'est  un  regret  profond  qu'il 
ait  été  nécessaire,  dans  la  troisième  année  après  la  guerre,  de  reti- 
rer du  budget  ordinaire  une  somme  de  £  i  425  millions  do  revenu 
public,  dont  £  i  o3i  millions  provenaient  d'impôts;  et  eaicOTe  plus 
que  la  dépense  soit  encore  aussi  élevée  que  £  i  195  millions,  dont 
£  392  328  millionsr  pour  armements  (armée,  marine  et  air),  indé- 
pcnidamment  de  grandes  sommes  actuellement  payées  pour  les  pen- 
sions. Tout  en  louant  l'habileté  des  fonctionnaires,  il  est  certaine- 
ment permis  de  dire  que  la  politique  du  gouvernement,  exigeant 
dette  éno'rme  dépense,  entraînant  une  si  forte  taxation,  est  sévè- 
remetit  condamnée  par  les.  amis  aussi  bien  que  par  les  opposants, 
et  de  tous  côtés  on  réclame  avec  insistance  une  revision  et  une 
diminution  des  dépenses  et  l'économie  à   tous   égards. 

Quant  à  l'observation  de  moindre  importance  dont  il  a  été  parlé 
pîus  haut,  qu'il  nous  suffise  d'attirer  l'attention  du  lecteur  sur  la 
divergence  qui  existe  dans  le  tableau  A  entre  les  évaluations  de 
reisdemcnt  de  différents  chefs  de  taxation  et  les  sommes  recueillies 
sc'US  ces  rnbiiques.  Elles  sont  de  nature  à  démontrer  que  si  le  Trésor 
a  été  habile,  il  a  aussi  été  «  veinard  )),  car  tandis  que  certaines 
rubriques  ont  beaucoup  différé  de  leur  rendement  du  chiffre  éva- 
lué    cependant     sur     les     totaux,     le     Trésor     a     été     remarqua- 
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blemenl  juslilié.  Puis  nous  arrivons  encore  une  fois  au  fait  que, 
bien  que  M.  Chamberlain  indique  un  surplus  de  £  23o  millions 
pour  l'année,  il  ne  prend  pas  ce  chiffre  sur  le  revenu  réel,  car  il  a 
dans  la  liste  deux  nabriques  dénommées  «  spéciales  »  :  l'une,  rem- 
boursements de  prêts  faits  aux  Alliés  et  autres,  et  l'autre,  les  sommes 
reçues  pour  vente  de  matériel  de  guerre;  ces  deux  rubriques  consti- 
tuent un  total  de  plus  de  £  3i6  millions.  Donc,  sans  ce  secours 
fortuit,  il  y  aurait  eu  un  déficit  de  £  86  millions;  et  cela  malgré 
les  impôts  élevés. 

Bref,  la  dépense  a  été  exagérée  depuis  la  guerre,  et  le  gouverne- 
ment du  Royaume-Uni  se  libère  difficilement  des  habitudes  prises 
pendant  la  guerre,  pour  adopter  la  voie  ardue  et  monotone  des 
économies.  Encore  une  fois  la  politique  détermine  le  bilan  des 
dépenses.  Que  cette  politique  soit  amendée  et  la  dépense  diminuera, 
tandis  que  le  citoyen  se  sentira  allégé,  au  bénéfice  de  ses  efforts 
quotidiens.  Le  besoin  d'économie  est  apparent,  quel  que  soit  le 
point  d'où  nous  envisageons  les  affaires,  car  la  dépense  des  années 
récentes  a  été  ruineuse.  Il  est  relativement  facile  d'écrire  au  sujet 
d'une  dépense  de  £  i  igS  millions  en  vme  année;  mais  nous  ne 
nous  rendons  pas  vraiment  compte  de  ce  que  pareille  dépense  im- 
plique, nous  ne  pouvons  ni  suivre  ni  retracer  toute  cette  dépense; 
cependant,  nous  découvrons  un  peu  plus  chaque  mois,  et  la  décou- 
verte de  tant  de  dépenses  impossibles  à  justifier  inquiète  le  public 
et  fournit  une  autre  raison  pour  les  demandes  pe^rsistantes  de  ré- 
duction   des    dépenses. 

Le  citoyen,  surtout  celui  du  type  de  la  City  of  London,  est  tou- 
jours plus  désireux  d'apprendre  ce  que  propose  le  chancelier  de 
l'Echiqiiier  pcir  l'année  à  venir,  que  d'entendre  sa  revision  de 
l'année  passée.  Nous  irons  donc  de  l'avant  et  donnerons  le  Bilun 
de  1921-1922.  M.  Chamberlain  annonça,  avec  plus  de  détail  que  la 
chose  ne  méritait,  que  sir  Robert  Home  désirait  présenter  le  bilan 
sous  une  forme  nouvelle,  savoir  sans  le  revenu  «  spécial  »  (et  dé- 
penses correspondantes)  auquel  nous  avons  fait  allusion  ci-dessus. 
Le  bilan  est  indiqué  ci-dessous  dans  la  même  forme  qu'aupara- 
vant, pour  mieux  permettre  la  comparaison.  Un  bilan  «  extraordi- 
naire »  sert  souvent  à  masquer  des  dépenses  excessives. 
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Tabi-kat-  C. 

—  Bilan  f 

Revenu 

Livres  sterliiij 

Douanes 

126  800 

Excise 

196  200 

Total 

023  000 

Droits  sur  voitures   au- 

tomobiles      

9  000 

Droits  de  succession    . 

48  000 

Timbres 

21  000 

Taxe     sur     terrains     et 

bâtiments 

■2  5oo 

Income  tax  (including 

supertax   et    minerai 

Rights  duty)   .... 

4  1 0  5oo 

Droits  sur   Ercess  Pro- 

fits  

I  20  000 

Taxe  sur   les   bénéfices 

de  sociétés 

3o  000 

Recettes  totales  des 

impôts.    .    .    . 

964  000 

Services  postaux   .    .    . 

43  000 

Télégraphe 

5  000 

Téléphone 

12  000 

Total 

60  000 

Terrains  de  la  Couronne 

65o 

Recettes  de  divers  em- 

prunts, etc 

12  000 

Divers:  ordinaire.    .    . 

21  5oo 

—      spécial  .... 

1 58  5oo 

Revenu    ne    provenant 

pas  de  taxes 

202  65o 

Total  des  recettes. 

I  216  65o 

Bilan  pour  1921-1922  (000  omis) 


Evaluation 
des  dépenses. 

■  Livres  sterling.) 


Services  des  fonds  con- 
solidés : 

Services   de    la   Dette 
nationale  : 
Charge     intérieure     et 

fixe 24  5oo 

Charge    extérieure      et 

fixe 320  5oo 

Total 345  000 

Fonds  des  routes   .    .    .  8  4oo 

.\ux  comptes  des  taxes 

locales 1 1  ii5 

((  Land  Settlement  ».    .  5  000 

Au  très  services  des  fonds 

consolidés i  767 

Total    des  services   des 

fonds  consolidés.  371  272 

Supply  services  : 
(Crédits  des  services) 

Armée 106  665 

Marine 82  479 

Air i8  4ii 

Services  civils 379  o35 

Douanes,    excise  et  re- 
venu    i4  701 

Services  des  postes    .    .  67  i65 
Total  des  crédits  des 

services  ....  668  456 

Total  des  dépenses   .    .      i  o39  728 


Le  changement  dans  la  forme  du  bilan,  auquel  nous  avons  fait 
allusion,  est  que  £  i58,5  millions  des  recettes  dénommées  «  spé- 
ciales »,  à  la  rubrique  «  Divers  »  seront  retirées  de  cette  rubrique 
et  placées  dans  un  budget  «  extraordinaire  »  ou  spécial.  Le  résultat 
est  indiqué  dans  le  tableau  suivant   : 


Tableau 
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Tableau  D.  —  Recettes  et  Dépenses  spéciales 

I  ivres  sterling. 

Revenu  îolal  comme  au  labJeau  C i  2i6  65oooo 

Déduction  du  matériel  de  «guerre ]58  5ooooo 


Total  du  budget  ordinaire io58i5oooo 

Dépense  totale i  039728000 

Déduire  .  ' <j5  706  000 

Total  des  dépenses  ordinaires.    .    .    .  97/4028000 


Les  £  65  705  000  portées  au  côté  dépenses  du  tableau  D,  comme 
étant  à  déduire,  sont  des  articles  compris  dans  les  supply  services 
au  tableau  C;  par  exemple,  dans  l'évaluation  pour  l'armée,  il 
y  a  les  engagements  pour  guerre  (pas  les  dépenses  actuelles)  : 
£  27  3oo  000;  et  «  payements  selon  les  contrats  de  chemin  de  fer  », 
à  la  rubrique  Civil  Services  :  £  3o  200  000;  et  aussi  au  renouvelle- 
ment de  vote  des  prêts  pour  assistance  et  autres  charges  diverses, 
£  8  2o5  000  :  un  total  de  £  65  705  000.  Cette  dernière  somme  dé- 
duite des  £  i58  5oo  000  transférés  du  côté  revenu,  laisse  un  sur- 
plus au  budget  «  spécial  »  de  £  92  795  000.  Comme  le  tableau  D 
indique  un  surplus  au  budget  ordinaire  de  £  84  127  000,  cela 
montre  une  prévision  d'excédent  total  en  mars  prochain  (1922) 
d'environ  £   176  922  000. 

Il  est  nécessaire  d'avertir  le  lecteur,  afin  qu'il  ne  se  laisse 
pas  tromper  par  cet  agréable  cliquetis  d'excédents  de  £  280  mil- 
lions, réalisés  en  1920-1921,  et  de  £  177  millions  entrevus  pour 
1922.  La  politique  de  19 20-1 921  pour  le  budget,  y  compris  les 
excédents,  a  été  déjà  blâmée.  Il  en  pourrait  être  de  même  pour 
ce  bilan  de  1921-1922,  avec  un  excédent  de  £  177  millions  et 
tout  le  reste;  et  cela  sous  prétexte  de  la  dépenses  exagérée  et  du 
fardeau  presque  intolérable  d'imposition  qu'elle  entraîne.  Mais  ce 
procédé,  pour  mettre  sous  nos  yeux  deux  bilans,  ne  doit  pas  nous 
empêcher  de  voir  que  les-  faits  sont  les  mêmes,  siauf  qu'il  n'est 
pas  aussi  facile  de  les  constater.  Prenez,  par  exemple,  les  207  mil- 
lions 555  000  prévus  pour  l'armée,  la  marine  et  les  services  aériens 
au  tableau  C,  qui  apparaissent  (compris)  dans  le  tableau  D  comme 
£  193  382  000,  parce  que  la  différence  est  comprise  dans  les 
£  65  705  000  «  d'engagements  pour  guerre  »  placés  au  budget 
spécial.  Les  évaluations  pour  services  de  guerre  paraissent  être  ré- 
duites de  £   i/i  173  000;  mais  il  n'en  est  pas  moins  vrai  qu'on  dé- 
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pense  celte  somme  dans  le  comple  «  spécial  ».  \oilà  l;i  piincipale 
critique  contre  le  Gou\ernemciU  Britannique  :  il  dô[K'nse  tout  l'ar- 
gent sur  lequel  il  peut  mettre  la  muin.  Ces  sommes,  proA"enant  de 
la  vente  de  matériel  de  guerre,  ont  été  employées  à  satisfaire  les 
besoins  d'une  politique  extravagante  et  d'une  dépense  désordonnée. 
H  est  vrai  qu'il  y  a  amélioration  lente,  indiquée  au  tableau  C  par 
la  légère  amélioralion  dans  la  charge  de  la  dette  nationale,  au  su- 
jet de  laqu/elle  noua  ferions  quelc[ues  oibser\^ations  plus  tard;  de 
nième,  ces  sommes  «  spéciales  »  de  la  vente  de  matériel  de  guerre, 
n'aujaient  jamais  dû  être  employées  pour  équiilibrer  la  dépense 
courante.  11  n'est  même  pas  clair  maintenant  que  cela  soit  re- 
connu dans  la  pratique,  car  un  danger  provient  du  fait  que 
£  120  millions  sont  inscrits  comme  Excess  Profils  Daly  dans  l'éva- 
luation du  revenu  (voyez  tablefau  C).  Cette  somme  considérable 
n'est  attendue  que  des  arriérés  seulement,  car  VExcess  Profits  Diity 
a  été  supprimé,  et  lorsque  ces  ai'riérés  auront  été  recouvrés,  ce 
revenu  fera  défaut,  à  moins  que  la  dépense  ne  soit  considérable- 
ment réduite  d'ici  là.  En  attendant,  il  y  a  deux  excédents,  déclarés 
et  anticipés,  sur  les  charges  de  dépenses,  qui  ont  encore  le  volume 
de  la  guerre. 

Ici,  je  soumettrai  d'abord  la  conclusion  du  troisième  budget 
de  M.  Chamberlain,  et  il  nous  faut  maintenant  constater  quelques- 
unes  des  questio'ns  qu'il  a  touchées,  avant  d'arriver  à  cette  con- 
clusion. Le  sentiment  public  en  Grande-Bretagne  est  très  mélangé 
au  sujet  de  sa  déclaration.  La  dépense,  nœud  de  toute  la  situation, 
est  quelque  peu  i^édui'te.  En  1913-191/i,  elle  était  seulement  de 
£  197  millions;  en  1919-1920  de  £  1  665  millions;  en  1920-1921 
de  £  I  195  millions,  et  en  1921-1922,  on  propose  de  la  ramener 
à  £  I  089  millions.  Ces  chiffres  représentent  une  année  avant  et 
trois  années  après  la  guerre,  et  ils  nous  donnent  quelque  satisfac- 
tion puisqu'ils  accusent  une  dépense  qui  va  en  diminuant.  D'autre 
part,  le  fait  que  la  déj^ense  pour  1921-1922  est  inscrite  à  d6  i  089 
millions,  ou  presque  six  fois  ce  qu'elle  était  avant  la  guerre,  est 
considéré,  à  l'heure  actuelle,  comme  une  mauvaise  note  contre  le 
gouvernement.  Des  expériences  récentes  nous  rendent  méfiants  même 
à  l'égard  de  ce  grand  chiffre,  car  le  gouvernement  actuel  paraît 
incapable  de  résister  aux  instances  de  ceux  qui  ont  des  projets  et 
qui  désirent  puiser  dans  la  poche  du  public.  Comme  exemple  de 
ceci,  on  peut  considérer  les  chiffres  pour  1 920-1 921  (tableau  B). 
Au  moment  du  budget,  M.  Chamberlain  déposa  des  évaluations 
pour  £  I  18/j  millions,  mais  pendant  l'année,  il  avait  déposé  sur 
le  bureau  de  la  Chambre  des  évaluations  pour  £,  87  millions  en 
plus   :  nous  voyons  que  £   i  'O^  millions  fu^T-fni  émis  avant  la  fin 
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de  mars  1921.  De  même,  au  bilan  de  1921-1922  (tableaux  C  etD), 
il  y  a  des  notes  annexes  indiquant  que  les  deux  excédents  montrés 
sont  soumis  à  des  «  contingences  »,  comme,  par  exemple,  la  non-pro- 
duction de  charbon,  l'expiration  des  contrats  militaires  pour  le 
contrôle  des  chemins  de  fer,  etc.,  qui  ont,  depuis,  été  réglés  par 
un  compromis  de  £  60  millions.  Par  conséquent,  lorsque  nous 
regardons  les  évaluations  de  ce  budget,  la  possibilité  de  «  taper  )) 
un  gouvernement  qui  manque   de   fermeté    doit  être  considérée. 

En  vue  de  la  lourd©  charge  que  constitue  ce  budget,  il  est 
Regrettable  que  M.  Chamberlain  n'ait  pas  eu  un  mot  d'encourage- 
ment pour  le  contribuable.  La  suppression  de  VExcess  Profits  Duty, 
soulagement  pour  ceux  qui  s'occupent  du  commerce,  et  qui 
devaient  l'acquitter,  avait  été  déjà  escomptée  puisque  cette  suppres- 
sion avait  été  prématurément  annoncée  en  janvier.  Maintenant, 
M.  Chamberlain  dit  qu'il  n'avait  pas  d'autre  soulagement  à  appor- 
ter au  contribuable,  sauf  sur  les  chapitres  vins  mousseux  et  ciga- 
res, dont  nous  donnerons  quelques  détails  plus  loin.  Ce  n'est  que 
par  une  référence  au  tableau  C  qu'on  peut  juger  cette  politique. 
Un  examen  du  côté  revenu  du  tableau  C  montre  que  sur  un 
revenu  total  provenant  de  taxes  s'élevant  à  £,  96^  millions, 
on  propose  de  prélever  £  ^10  millions  par  Vlncome  Tax 
et  £  323  millions  par  les  Customs  and  Excise  (douanes  et 
contributions  indirectes)  ou  taxes  sur  les  marchandises.  On  pro- 
pose donc  au  moyen  de  l'Income  Tax  d'obtenir  /|3  p.  100;  par  les 
taxes  indirectes  sur  les  marchandises  33  1/2  n.  100  des  recette? 
fiscales.  On  sait  que  beaucoup  de  personnes  espéraient  une  réduc- 
tion de  Vlncome  tax  aussi  bien  que  la  suppression  de  VExcess  Profits 
Duty,  car  l'impôt  est  inscrit  à  un  taux  (standard)  de  6  sh.  par 
livre,  bien  qu'il  soit  gradué  au-dessus  et  au-dessous  de  cette  échelle, 
suivant  le  montant  du  revenu  du  contribuable.  De  là,  la  déception 
éprouvée  lorsqu'on  apprit  qu'aucun  autre  soulagement  n'était  pro- 
posé . 

Les  £  320  millions  prévus,  comme  résultant  des  Customs  and 
Excise  en  1921-1922,  viendront  après  le  léger  soulagement  sur  les 
vins  mousseux  et  les  cigares.  L'année  dernière,  M.  Chamberlain 
avait  ajouté  aux  impôts  existants  et  avait  institué  la  taxe  sur  les 
voitures  automobiles,  et  la  Corporation  Profits  Tax  (taxe  sur  les 
bénéfices  des  sociétés),  afin  d'obtenir  en  tout  une  augmentation  de 
£  198  millions;  mais  fiarmi  les  droits  augmentés,  étaient  ceux  sur  les 
cigares  importés  qui  payent  déjà  i5sh.  7  d.  par  livre-poids  et  sur  les 
vins  mousseux  en  bouteille,  qui  étaient  taxés  à  5  sh.  par  gallon. 
On  y  ajouta  5o  .p.  100  ad  valorem.  Le  résultat  a  été  un  gros  insuc- 
cès, en  ce  qui  concerne  les  recettes  et  le  commerce.  Sans  doute  cette 
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taxe  ((  pixjlégeait  »  les  cigares  de  la  fabrication  nationale,  mais 
elle  était  injuste  comme  tous  les  impôts  protecteurs.  Les  iinpoirta- 
tions  de  cigares  en  1920,  n'ont  été  évaluées  qu'à  £  i,4  millions, 
comparés  à  £  2,1  en  1919;  et  les  quatre  premiers  mois  de  igai 
n'indiquent  que  £  48  432  contre  £  806  435  en  1920.  De  même, 
dans  le  cas  des  vins  mousseux,  au  lieu  de  £  4,5  millions  en  1919, 
les  importations  de  1920  sont  évaluées  à  £  3,5  millions  et  les  qua- 
tre premiers  mois  de  1921  ne  doenent  que  £  388  266  contre 
£  2  377  600  dans  la  période  correspondante  de  1920.  Nous  avons 
donc  un  excellent  exemple  de  droits  élevés  détruisant  un  com- 
merce et  ne  produisant  pas  de  revenu.  Ces  deux  augmentations 
ont  donc  été  supprimées,  et  voilà  le  seul  dégrèvement  du  budget 
de  1921-1922. 

Ces  faits  attirent  encore  plus  l'attention  sur  les  £  323  millions 
qui  doivent  être  recueillis  cette  année  de  Customs  and  Excise.  Cette 
question  dévoile  la  politique  qui  gouverne  le  budget.  En  igiS- 
1914,  la  proportion  de  Customs  and  Excise  (c'est-à-dire  les  taxes 
indirectes)  comparée  au  total  des  impôts  était  de  46;  en  1919- 
1920,  elle  était  de  32,3;  et  en  1921-1922  on  propose  de  la  porter 
à  33,5  p.  100.  Au  moment  où  l'on  aspire  profondément  à  un  dégrè- 
vement, il  est  frapant  de  voir  que  le  gouvernement  est  enclin 
à  laisser  les  impôts  de  telle  sorte  que  les  indirects,  les  impôts  essen- 
tiellement injustes,  aient  tendance  à  augmenter  régulièrement.  Le 
retrait  de  l'augmentation  sur  les  cigares  et  les  vins  mousseux  n'est 
pas  une  question  de  politique,  car  cette  augmentation  était  une 
cause  d'irritation  et  une  perte;  mais  l'autre  tendance  est  un  point 
à  surveiller  et  à  arrêter  si  possible.  En  même  temps,  il  faut  admet- 
tre que  les  contribuables,  en  Grande-Bretagne,  ignorent  encore  le 
but  de  l'impôt  direct,  ainsi  que  nous  l'ont  montré,  pendant  les 
quatre  dernières  années,  les  objections  des  travailleurs  contre  la 
petite  somme  qu'on  leur  demandait  de  payer  comme  impôt  sur  le 
revenu . 

Nous  avons  peu  parlé  ici,  jusqu'à  piésent,  de  la  dette  nationale 
qui  doit  cependant  occuper  un  instant  notre  attention.  Ce  récit 
des  finances  britanniques  est  assez  sombre,  mais  la  première  lueur 
d'espoir  nous  vient  de  la  situation  de  la  dette  nationale.  Ceci  est 
vraiment  réconfortant,  car  ainsi  que  l'a  admis  M.  Chamberlain  : 
«  Notre  énorme  d^tte  domine  cependant  la  situation.  »  Fn  lerMé, 
il  en  est  ainsi.  La  dette  nationale,  qui  était  de  £  65i  millions  en 
1914,  s'est  tellement  accrue,  qu'au  3r  mars  1020,  elle  chiffrait 
£7829  millions  et  maintenant,  au  3i  mars  1921, elle  est  de£7mil- 
liards  573  millions.  (Ces  chiffres  ne  comprennent  pas  les  primes 
dues  à  l'échéance  des  National  War  Bonds,  environ  .-Ê  4^i  millions, 
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ni  l'intéxèt  non  versé  sur  la  dette  due  au  gouvernement  des  Etats- 
Unis,  environ  £  65  millions  au  pair.  Mais  comme  ces  sommes  ont 
clé  omises  auparavant,  la  réduction  quo  nous  venons  d'indiquer 
tient  sa  place  dans  la  comparaison  à  faire.)  Non  seulement,  les 
tableaux  A  et  B  indiquent  que  la  situation  a  changé,  et  que  nous 
ne  payons  plus  autant  d'intérêts  pour  la  dette,  mais  il  y  a  eu,  l'an- 
née dernière,  une  réduction  de  £  256  millions  sur  le  capital.  C'est 
un  résultat  très  satisfaisant,  mais  qui  ne  sert  qu'à  souligner  le 
besoin  d'économie,  afin  d'améliorer  le  crédit  national.  Déjà,  de- 
puis la  présentation  du  budget,  on  a  constaté  une  amélioration  du 
change  sur  New-York,  car  la  livre  est  montée  de  $  3,8o  à  $  4- 
Les  choses  ne  parurent  pas  aussi  satisfaisantes  lorsque  M.  Cham- 
berlain donna  quelques  détails  sur  les  transactions  se  rapportant  à 
la  dette;  surtout  qu'une  si  grande  quantité  de  la  «  dette  flottante  )> 
soit  encore  sur  le  marché  (en  Eoxhequer  Bonds  et  Bills  a  courte 
échéance.  Le  7  mai  1921,  leur  total  s'élevait  à  environ  £  i  3oi  mil- 
lions). D'autre  part,  il  était  tout  à  fait  réconfortant  d'apprendre 
que  nos  dettes  envers  le  Japon,  l'Espagne,  l'Argentine,  l'Uruguay 
et  la  Hollande,  avalent  été  réglées;  de  sorte  que,  en  dehors  de  la 
dette  envers  les  Etats-Unis,  et  de  petites  somm-es  dues  au  Canada 
et  à  l'île  Maurice  la  seule  dette  étrangère  qui  reste  est  celle  de 
£  826  00b  envers  la  Suède,  qui  sera  payée  cet  été.  Voilà  du  bon 
travail,  mais  l'ensemble  de  noti'e  dette  est  encore  de  £  578  mil- 
lions. 

La  Chambre  des  communes  allait  s'endormir  pendant  le  discours 
de  M.  Chamberlain,  puisqu'on  ne  pouvait  plus  attendre  le  dégrè- 
vement d'impôts,  lorsque  soudain  une  nouveauté  inattendue  lui 
fut  présentée.  Cette  nuit,  dit  M.  Chamberlain,  «  serait  publié  un 
prospectus  de  Conversion  Loan  (emprunt  de  conversion)  devant 
s'appliquer  à  une  portion  de  la  dette  nationale  ».  Il  attira  l'attention 
sur  les  différents  Exchequer  Bonds  émis  pendant  la  guerre  qui 
devaient  arriver  à  échéance  en  i9/!2  et  1947.  H  avait  surtout  en 
vue  les  Bonds  à  plus  courte  échéance,  car  à  mesure  qu'ils  appro- 
chent de  leur  tenue,  ils  ont  tendance  à  revenir  sur  le  mar- 
ché, comme  les  Treasiiry  Bilh  ou  d'autres  emprunts  provisoires 
(Unfiinded).  Il  y  a  deux  lots  de  ces  Bonds  à  brève  échéance,  à 
5  p.  100,  les  uns  arrivant  à  échéance  en  1925- 1926  et  représentant 
une  somme  de  £  818  millions,  et  les  autres  dus  en  1928  et  1920, 
s'élevant  à  £  8^7  millions.  M.  Chamberlain  a  proposé  la  conver- 
sion d'une  quantité  do  ces  Bot^ds,  savoir,  de  ceux  dont  l'échéance 
arrive  d'octobre  1922  à  septembre  1925,  un  total  d'environ 
£  632  millions.  Les  conditions  sont  maintenant  bien  connues  du 
marché,  mais  méritent  d'être  répétées  à  titre  de  précédent.   L'Em- 
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pnint  de  conversion  sera  émis  à  3  1/2  p.  100  et  chaque  £  100  con- 
verties seront  échangées  contre  £  i63  Bonds  dus  en  octo- 
bre 1922;  £  162  en  .septembre  1923;  £  i6r  en  octO'bre  192^; 
cl  £  160  i>our  ceux  dus  en  septembre  1920.  D'autres  avantag'cs 
sont  offerts,  tels  que  le  payement  de  rintérêt  primitif  de  5  p.  100 
jusqu'au  i'"'  avril  1921,  et  le  premier  intérêt  sur  l'emprunt  de  con- 
version, le  i*""  octobre  1921.  Aussi,  pour  soutenir  le  marché,  on 
propose  qu'à  partir  d'avril  1922,  une  somme  qui  ne  sera  pas  au- 
dessous  de  I  p.  100  de  l'emprunt  en  circulation  pour  la  demi- 
année,  si  le  prix  a  été  au-dessous  de  90,  soit  mise  de  côté  comme 
Sunking  Fund  (fonds  d'amortissement)  pour  acheter  de  l'empinant 
aux  fins  d'amortissement  pendant  la  demi-année  suivante. 

Actuellement,  on  ignore  quel  sera  le  succès  de  l'emprunt.  Il  est 
émis,  on  lui  fait  une  large  publicité  et  il  devra  réussir.  Il  le  doit, 
car  les  conditions  ne  sont  que  trop  généreuses  —  aux  frais  du  public. 
—  Aux  conditions  énoncées,  les  £  682  millions  à  5  p.  100  seront 
convertis  en  £  i  000  millions  ou  davantage.  Puisque  chaque  lot 
de  £  ig|o  devient  de  £  160  à  £  i63  à  3  1/2  p.  100,  cela  donne  de 
£  5,12  à  £  5,1^  p.  100,  pour  le  possesseur.  Nous  comprenons  tous 
la  nécessité  d'assurer  le  succès  sur  le  marché;  mais  on  peut  se 
demander  s'il  était  vraiment  nécessaire  de  donner  des  conditions 
aussi  coûteuses  que  celles-ci.  L'art  de  l'économie  publique  paraît, 
de  nos  jours,  être  oublié  en  Grande-Bretagne.  Et  cependant,  l'ex- 
posé ci-dessus  démontre  bien  l'urgence  du  besoin  d'économie  et 
que  l'écoTioimie  est  la  condition  préalable  pour  tout  relèvement  de 
l'Etat  et  pour  le  retour  du  pays  à  sa  prospérité  habituelle. 

Si  l'exposé  de  la  condition  financière  britannique  paraît  quelque 
peu  sombre,  cela  est  dû  d'abord  aux  faits  qui  la  concernent  dans 
notre  étal  d'après-guerre.  Est-il  nécessaire  de  dire  que  même 
l'Amérique,  parmi  les  nations  qui  participèrent  au  grand  conflit 
de  191^4-1918,  se  trouve  dans  une  situation  appauvrie,  et  s'aperçoit 
certainement  que  la  vie  économique  de  son  pays  souffre,  en  com- 
mun avec  tous  les  autres.^  Parmi  les  nations  européennes  qui  pri- 
rent pleinement  part  à  la  guerre,  la  Grande-Bretagne,  si  lourde- 
ment chargée  cependant,  est  dans  la  meilleure  situation,  car  elle  a 
payé  une  grande  part  de  ses  frais  pendant  la  guerre,  et  on  voit, 
d'après  ce  que  nous  menons  de  constater,  qu'elle  travaille  avec  per- 
sistance et  avec  succès  à  la  réduction  de  sa  dette  de  guerre.  Et 
l'auteur  de  cet  article,  critiquant  la  politique  du  Gouvernement 
Britannique,  ne  veut  nullement  nier  que  la  nation  soit  animée  d'un 
esprit  excellent,  plein  de  courage,  et  confiant  dans  le  succès  de 
l'avenir.  Cette  confiance  est  basée  sur  l'espérance  do  la  paix  —  à 
l'intérieur   aussi    bien    qu'à   l'extérieur.    Pans    aucun   doute,    le    gou- 
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vernemeat  doil  donner  l'exemple  de  l'économie  cl  les  dépenses 
doivent  êt^e  encore  réduites.  Quant  à  la  paix  extérieure,  on  l'attend 
d'un  règlement  prochain  et  définitif  des  conditions  de  paix  entre 
les  anciens  belligérants,  ce  qui  faciliterait  énormément  le  commerce 
international;  et  à  l'intérieur  on  fait  et  on  doit  continuer  de  faire 
des  efforts  pour  arriver  à  régler  les  disputes  industrielles  qui  se 
montrent  actuellement  aussi  coûteuses  et  destructives  qu'elles  sont 
ennuyeuses.  Un  fois  obtenues  ces  conditions  nationales  et  interna- 
tionales, bien  que  la  dette  domine  la  situation,  nous  devrons  arriver 
d'ici  peu  à  une  nouvelle  période  d'activité  et  de  succès. 

W.  M.  J.  Williams. 
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Dans  la  JMneieenth  Ceniury  and  Ajler  (iMarch),  le  colonel  Gérard 
B.  Hurst,  M.  P.  Unioniste,  publie  un  article  intitulé  :  Ce  que  l'Anglais 
moyen  demande,  auquel  nous  emprtintons  les  passages  suivants  : 

De  1914  à  1919,  nous  étions  entraînés  à  une  conception  très 
complète  d'un  Etat  socialiste.  Les  procès  devant  le  jury  et  le  droit 
de  VHabeas  Corpus  étaient  suspendus.  Les  mines,  les  chemins  de 
fer,  les  transports,  étaient  devenus  une  partie  du  mécanisme  bu- 
reaucratique. Les  taxes  et  les  impôts  étaient  augmentés  d'une  ma- 
nière extraordinaire.  Le  commerce  des  liquides  était  complètement 
contrôlé. 

L'opinion  publique,  quoiqu'elle  n'ait  pu  aller  jusqu'au  bout,  vou- 
lait une  taxe  sur  la  richesse  de  guerre.  Depuis  l'armistice,  l'oscilla- 
tion du  pendule  a  changé.  De  même  que  les  doctrines  de  Ben- 
tham  et  du  Laissez  faire  triomphèrent  du  Torysme  d'Eldon  après 
les  guerres  napoléoniennes,  de  même,  mais  avec  plus  de  rapidité 
et  de  véhémence,  le  principe  de  l'individualime  a  .jailli  triompha- 
lement des  cendres  du  Dora  (Defence  0/  the  Bealm  Act).  La  nation 
demande  la  disparition  générale  du  contrôle.  L'ancien  zeste  de  la 
reconstitution  par  actes  du  Parlement  a  disparu  devant  une  réor- 
ganisation purement  intelligente,  sans  promulgation  de  lois  ou 
l'intervention  de  l'Etat.  L'éducation  et  la  santé  publiques,  qui  ont 
inspiré  pendant  la  guerre,  tant  d'éloquence  et  tant  de  littérature, 
travaillent  sous  le  masque  d'une  captieuse  propagande  économique. 
On  doute,  actuellement,  qu'il  soit  sage  de  demander  aux  autorités 
locales  de  s'engager  dans  la  question   des  logements. 

Les  Rent  (Restriction)  acts  ne  passeraient  pas  aujourd'hui  s'ils 
étaient  présentés.  Les  règlements  imposés  au  commerce  des  bois- 
sons, approuvés  pleinement  par  l'opinion  publique,  seront  sans 
doute  modifiés  cette  année.  La  philosophie  politique  dominante  est, 
en  fait,  cellr  de  l'Ecole  de  Manchester,  revisée  par  une  communauté 
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impatiente  du  lourd  fardeau  qui  pèse  sur  elle.  Le  soupçon  contre 
toute  action  de  l'Etat  a  été  la  caractéristique  de  l'histoire  do  la 
dernière  cession  du  Parlement  et  jamais  on  n'a  rendu  moins  ju.>- 
Mce  à  la  capacité  du  Civil  Service. 

Voici  un  passage  relatif  au  Free  Trade  : 

L'Allemagne  ne  peut  payer  que  par  des  marchandises  cl  un 
droit  d'exportation  sur  les  marchandises.  Pas  d'exportations,  î>as 
d'indemnité.  Si  nous  excluons  toute  chose  venant  de  l'Allemagne, 
nous  ne  recevrons  pas  d'indemnité.  Le  meilleur  moyen  de  corriger 
les  taux  du  change  est  de  permettre  aux  nations  du  Continent  de 
changer  leurs  marchandises  contre  les  nôtres.  Si  nous  fermons  ces 
Iles  aux  achats  pour  lesquels  la  Belgique  ou  l'Italie,  l'Allemagne 
ou  l'Autriche  ont  des  hahitudes  spéciales,  ces  pays  ne  seront  jamais 
aptes  à  nous  acheter  les  marchandises  que  nous  avons  besoin  de 
leur  vendre.  Il  en  résulte  que  quelque  regrettable  que  piiisse  être 
la  conséquence  d'importation  pour  certains  particuliers,  l'intérêt 
rïational  est  en  ce  moment  contre  la  prohibition  des  importations, 
parce  qu'elle  supprimerait  tout  espoir  d'indemnité  et  toute  possi- 
bilité de  rouvrir  les  marchés  du  Continent.  En  raison  de  l'extrè-me 
différence  du  change,  aucun  tarif  protecteur  ne  peut  agir  avec 
efficacité  sur  les  importations:  et  malheureusement  la  dernière  voie 
entre  Ito  prohibition  et  le  Free  Trade  qui  était  le  programme  du. 
Tariff  Reform  avant  la  guerre,  n'est  plus  praticable. 

Gerald   B.   Hurst. 
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LA  DETTE  PUBLIQUE  DES  ÉTATS-UNIS 

DE   1789  A   1861 


L'histoire  de  la  dette  publique  aux  Etats-Unis,  y  eompris  celle 
du  papier-monnaie,  est  pleine  de  vicissitudes.  La  conquête  de  l'in- 
dépendance ne  fut  pas  gratuite  :  loTsqu'en  1789,  Alexandre  Hamil- 
ton,  le  seul  Américain  qui  fût  considéré  capable  de  se  reconnaître 
au  milieu  des  problèmes  résultant  d'une  lourde  dette,  fut  choisi 
par  Washington  comme  le  premier  secrétaire  de  la  Trésorerie,  elle 
s'élevait  à  $  So  millions.  Elle  se  divisait  en  dette  de  l'Etat  fédéral, 
en  dettes  des  Etats  particuliers,  contractées  pour  le  bénéfice  com- 
mun, en  dette  étrangère.  Elle  était  grossie  par  des  arriérés  d'inté- 
rêts, que  la  désorganisation  des  finances  fédérales  et  particulières 
n'avait  pas  permis  d'acquitter.  Dans  le  grand  Rapport  qu'Alexandre 
Hamilton  présenta,  par  ordre  du  Congrès,  dans  sa  seconde  session, 
il  indique  en  mille  dollars. 


Dette  étrangùro. 

Fédérale. 

Etats 

particuliers. 

10070 

y.-]  383 

18  201 

I  64o 

i3  o3o 

6789 

Capital 

Arriérés 

Total II  710  4o4i3  25  000 

Les  créanciers  étrangers  étaient  la  France,  la  Hollande,  l'Espagne, 
Il  était  dû  en  outre,  $  220  000  à  des  offîciei^s  étrangers,  qui  reçu- 
rent 6  p.  100  jusqu'en  1788.  Leur  créance  ne  disparut  qu'en  1824. 
Hamilton  demanda  qu'on  reprît  immédiatement  le  service  des  inté-. 
rôts  de  la  dette  extérieure  et  qu'on  en  liquidât  le  capital  aussi  rapi- 
dement que  i^ossible. 


1.  Voir  Financial  Hislory  0/  ihe  Uniled  States  1789-1885,  par  A,  I3oller, 
New-York,  i885;  Our  public  Debt,  par  H.  Fisk,  1919;  Répudiation  0/  State 
Dehlft,  par  W.  Scott,  1893. 
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Hamilton  n'appartenait  pas  à  l'école  des  politiciens,  des  linau- 
ciers  et  des  professeurs  qui  considèrent  comme  avantageuse  l'exis- 
tence d'une  dette  publique.  11  aurait  désix'é  introduire  dans  le  sys- 
tème du  crédit  national,  une  maxime  fondamentale,  celle  d'accom- 
pagner toujours  la  création  d'un  emprunt,  des  ressources  nécessai- 
res au  service  et  à  l'amortissement. 

En  1790,  en  dehors  d'une  somme  de  ^  600  000,  affectés 
aux  dépenses  du  gouvei*nement,  le  solde  des  receltes  des  douanes 
et  du  tonnage  fut  consacré  au  service  des  emprunts  extérieurs.  Le 
président  fut  autorisé  à  .contracter  un  emprunt  de  12  millions 
dans  le  même  dessein.  De  même  la  vente  des  terres  devait  servir  à 
l'extinction  de  la  dette.  En  1790,  1791,  1792,  des  emprunts  furent 
négociés  en  Hollande.  Ils  servirent  à  rembourser  une  partie  de  ce 
qui  était  dû  aux  officiers  étrangers,  la  dette  espagnole,  les  arriérés 
sur  la  dette  extérieure  et  à  payer  les  porteurs  de  dette  intérieure. 
L'emprunt  de  1790  produisit  $  8200000,  dont  la  France  reçut 
3  583  6o3,  l'Espagne  17A011,  les  deux  avaient  touché,  en  outre, 
I  963  000  d'intérêts  en  retard.  En  1796,  VVolcott,  qui  avait  succédé 
à  Hamilton,  convertit  en  dette  intérieure,  la  dette  française.  Le  gou- 
vernement français  accepta  $  i  848  900  5  1/2,  $  3  176000  Ix  1/2,  heu- 
reux d'avoir  en  Amérique  des  titres  qu'il  pouvait  utiliser  pour  des 
achats  de  produits.  La  liquidation  de  la  dette  hollandaise  fut  plus 
lente  et  plus  compliquée.  Au  cours  de  celle-ci,  on  rendit  à  Baring, 
en  i8o3,  2  200  actions  de  la  Banque  des  Etats-Unis  à  $  58o, 
contre  des  florins  à  ^i  cents. 

Revenons  à  la  dette  intérieure  :  le  cours  en  était  tombé  si  bas  en 
179O;  qu'une  controverse  qui,  aujourd'hui,  nous  paraît  étrange,  sur- 
git entre  ceux  qui  trouvaient  injuste  de  rembourser  au  pair  les  ache- 
teurs ayant  acquis  les  titres  à  bas  prix  et  les  partisans  du  respect 
du  contrat.  Les  premiers  voulaient  qu'on  payât  la  différence  aux 
souscripteurs  primitifs.  Hamilton  se  refusa  d'entrer  dans  cette  voie 
pour  des  raisons  pratiques  et  des  raisons  de  principe.  H  considéra 
que  l'Etat  était  lié  par  le  texte  même  du  contrat,  sans  avoir  à  se 
préoccuper  du  détenteur. 

Quant  aux  dettes  dues  aux  Etats  particuliers,  des  considérations 
à  la  fois  financières  et  politiques,  le  déterminèrent  à  les  englober 
dans  la  dette  fédérale.  Tout  comme  Guillaume  HI  avait  jugé  habile, 
pour  la  consolidation  de  sa  royauté  d'intéresser  les  capitalistes 
anglais  dans  les  prêts  à  l'Etat,  Hamilton  crut  que  l'idée  nationale 
ferait  des  progrès  si  les  capitalistes  des  différents  Etats  particuliers 
devenaient  créanciers  de  l'Etat  fédéral.  De  plus,  un  seul  emprun- 
teur obtiendrait  de  meilleures  conditions  que  quatorze.  La  question 
donna  lieu   à  un   marchandage.   Les  Etats  du   Sud   acceptèrent  l'ar- 
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rangement  à  condition  que  la  capitale  des  Etats-Unis  fût  située 
sur  le  Potomac  et  non  dans  le  Nord. 

En  1790,  la  dette  fut  convertie  en  de  nouvelles  obligations,  les 
unes  en  6  p.  loo  payables  immédiatement,  les  autres  en  6  p.  loo 
à  partir  de  1800,  avec  du  3  p.  100  pour  les  intérêts  arriérés.  La 
dette  des  Etats  fut  payée  pour  4/9  en  6  p.  100  à  partir  de  1792, 
pour  2/9  à  partir  de  1802,  pour  3/9  en  3  p,  100  à  partir  de  1792. 
En  1795,  la  dette  publique  s'élève  à  $  77496468.  Hamilton,  dans 
son  second  rapport  au  Congrès,  insiste  pour  l'adoption  d'un  plan 
d'amortissement  et  de  liquidation.  Il  en  présente  un  assez  compli- 
qué, qui,  avec  les  amendements  introduits  sous  l'administration 
de  Gallatin,  conduit  au  résultat  désiré.  Hamilton  s'est  déclaré  l'ad- 
versaire de  tout  impôt  sur  les  fonds  publics  de  même  que  le  parti- 
san de  l'intangibilité  de  la  créance,  qu'elle  soit  en  temps  de  guerre 
la  propriété  d'un  ressortissant  étranger  ou  national.  «  Le  crédit 
public  est  un  tout;  les  parties  en  sont  en  sympathie  l'une  avec 
l'autre.  La  sécurité  d'un  créancier  est  liée  à  celle  de  tous  les  autres. 
On  trouve  l'écho  de  cette  doctrine  qui,  malheureusement,  a  souffert 
de  la  dernière  guerre,  dans  le  premier  message  du  président  Har- 
ding,  affirriiant  que  la  répudiation  des  dettes  est  incompatible  avec 
l'existence   d'un   Etat   civilisé. 

En  i8o3  eut  lieu  l'achat  de  la  Louisiane  pour  S  i5  millions,  y 
compris  $  3  750  000  dus  à  des  Américains  par  la  France.  On  y  fît 
face  en  émettant  ^  11  260000  6  p.  100,  remboursables  de  1818  à 
1821.  La  dette  publique  s'élève  alors  à  85,4  millions.  En  onze  ans, 
on  rembourse  ^  46  millions  de  dette  fondée  \  Il  reste  45  millions, 
y  compris  ce  qui  a  été  émis  pour  la  Louisiane. 

Hamilton  avait  créé  la  première  Banque  des  Etats-Unis,  les  ate- 
liers de  la  Monnaie,  introduit  un  système  fiscal.  Son  premier  bud- 
get avait  été  de  $  2  S3q  000  dont  2  23g  000  pour  le  service  de  la 
dette.  Il  emprunta  fort  peu  au  public,  préférant  recourir  à  la  ban- 
que. En  1799,  ^^  emprunt  8  p.  100  de  5  millions  fut  placé  au 
pair,  en  1800  un  second  de  $  i  5oo  000  à  io5  3/4- 

Dès  1807,  dans  son  rapport  annuel,  Gallatin  avait  examiné  la 
politique  à  suivre  en  cas  de  guerre.  Il  préconisa  le  recours  au  cré- 
dit en  demandant  à  une  taxation  nouvelle  seulement  les  ressources 
annuelles  pouir  assurer  le  service  des  intérêts  et  de  l'amortissement. 
Il  voulait  ménager  le  redevable  parce  que  toute  guerre  oii  se  trouve- 


1.  Dont  10  millions  de  dette  exléiieure,  laquelle  disparaît  entièrement 
en  1811.  3700000  dollars  ont  été  payés  à  des  créanciers  américains  de  la 
France,  3  millions  à  des  Anglais  créanciers  de  l'Amérique  depuis  la  guerre 
de  rindépendahce. 
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raient   engagés   les   Etats-Unis  devant   prendre,    vu  la  distance, 
caractère  d'une  guefre  maritime  dont  souffriraient  le  commerçant 
et  l'agriculteur. 

Gallalin,  d'origine  suisse,  sans  avoir  l'envergure  d'Hamilton,  fut 
un  bon  administrateur.  Le  service  de  la  dette  exigeait  $  4  i8o  ooo 
en  1801,  3  222  000  en  1812. 

Lorsque  la  guerre  de  181 2  éclata,  le  Congrès  ne  voulut  même  pas 
voter  d'impôts  pour  couvrir  les  intérêts  du  nouvel  emprunt  et  la 
moins-value  des  douanes,  de  même  qu'il  ne  renouvela  pas  la 
charte  de  la  Banque  des  Etats-Unis.  La  plupart  des  banques  en 
dehors  de  New-England  suspendirent  le  remboursement  en  métal. 
Les  recettes  du  Trésor  se  ressentirent  de  la  dépréciation  des  billets. 
De  1812  à  i8i5,  les  dépenses  s'élevèrent  à  i33  millions,  dont 
80  millions  ou  62  p.  100  furent  couverts  par  l'emprunt,  38  p.  loo 
par  les  ^recettes.  Aussitôt  la  paix  conclue,  les  recettes,  notamment 
celles  des  douanes,  augmentèrent  par  la  reprise  des  affaires.  La 
guerre  avait  été  très  impopulaire  à  New -York  et  dans  les  Etats 
avoisinants. 

Le  gouvernement  eut  beaucoup  de  peine  à  placer  des  emprunts;, 
il  dut  accepter  88  pouj  du  6  p.  ic<o.  En  181 /i,  il  ne  trouva  preneur 
pour  $    i5  millions  6  p.   100  qu'à  80, 

II  émit  des  bons  du  Trésor  5  3/4  à  un  an,  échangeable  contre 
du  6  p.  100,  des  petites  coupures  sans  intérêt,  convertibles  en 
7  p.  100.  Tous  ces  bons  pouvaient  servir  aux  payements  à  faire  à 
l'Etat.  Ce  fut  presque  un  succédané  monétaire.  De  1812  à  i8i5, 
il  en  fut  émis  ^  32  millions,  dont  17  millions  étaient  en  circula- 
tion. Tout  fut  retiré  jusqu'à  la  fin  de  181 7,  Au  3i  décembre  181 5, 
^127  millions  de  dette  fondée  étaient  dans  les  mains  du  public  ^ 

De  1816  à  i836,  il  s'écoule  vingt  ans  pendant  lesquels  presque 
tous  les  budgets  sont  en  excédent.  Le  Congrès  a  aboli  les  taxes, 
sauf  les  droits  de  douane.  Tous  les  ans,  il  est  procédé  à  un  rem- 
boursement de  la  dette.  C'est  aussi  la  période  de  la  seconde  banque 
des  Etats,  créée  en  1817,  au  capital  de  35  millions  dont  7  souscrits 
par  les  Etats-Unis,  qui  touchèrent  en  outre,  $  t  5oo  000  pour 
l'octroi  du  pirivilège. 

La  banque  émettait  des  billets  acceptés  par  les  caisses  publiques 
et  recevait  en  dépôt  les  sommes  appartenant  à  l'Etat.  La  Banque 
reçut  7  millions  5  p.  100  en  payement  de  la  souscriptiom  de  l'Etat 
et  émit  $  28  millions  d'actions  souscrites  par  3i  344  personnes. 
L'histoire  de  la  seconde  banque  est  connue.   En  i833,   le  président 

I.  Un  emprunt  à  court  terme  de  226000  dollars  fut  conclu  pour  recon- 
struire la  Maison  Blanche  et  le  Capitale  incendiés  pendant  la  courte  occu- 
pation de  Washington  par  les  Anglais,  au  cours  de  la  guerre. 
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Jackscni,   qui  était  sur  le  pied  de  guerre  avec   elle,   i^rocéda   à   la 
jrupture  entre  elle  et  le  gouvernement. 

En  1816  et  1817,  on  put  rembourser  24  millions  de  capital  de 
Ja  dette.  La  prospérité  du  pa\s  était  si  grande  depuis  la  paix  que 
Jes  recettes  du  Trésor  avaient  été  de  ^9,8  millions  en  i8i5,  de  36,7 
en  1816  contre  11, 5  en  1814.  En  1819,  éclata  une  crise  commerciale 
et.  industrielle,  qui  eut  sa  répercussion  dans  le  budget.  Il  fallut 
emprunter  pour  couvrir  les  déficits.  En  outre,  en  1824,  on  em- 
piTUite  5  millions  en  l\  ij-i  pour  l'achat  de  la  Floride  Orientale  à 
l'Espagne. 

La  situation  s'étant  de  nouveau  améliorée,  le  secrétaire  de  la  Tré- 
sorerie, Mac  Lane  en  iS3i,  put  entretenir  le  Congrès  de  la  ques- 
tion de  savoir  ce  qu'il  conviendrait  de  faire,  lorsque  dans  trois  ou 
quatre  ans,  il  n'y  aurait  plus  de  dette  publique  aux  Etats-Unis. 
Depuis  la  fin  de  la  guerre  de  181 2,  la  dette  avait  été  réduite  de 
100  millions.  Son  successeur  Taney,  en  i834,  put  annoncer  qu'en 
i835  le  solde  de  la  deite  aurait  disparu.  Lui  aussi  posa  la  question 
de  l'emploi  à  donner  au  surplus  des  recettes.  Pour  le  consomma- 
,teur  américain,  la  réponse  était  tout  indiquée  :  il  était  odieux 
de  le  taxer  uniquement  po'ur  le  bénéfice  des  industries  en  enfance. 
Le  Congrès  essaya  de  corriger  ce  que  cette  situation  avait  de  dan- 
gereux, en  votant  une  loi  le  2  mafs  i833,  en  vertu  de  laquelle 
du  i**"  janvier  i834  au  i*""  juillet  1842,  les  droits  de  douane  de- 
vaient être  progressivement  abaissés  de  32  p.  loo  à  20  p.  lob  sur 
tous  les  articles.  Ce  dégrèvement  amena  une  moins-value  rapide 
des  recettes  en  i834,  de  5o  p.  100  qui  fut  récupérée  en  i836.  En 
outre,  les  recettes  de  la  vente  des  terres  augmenta  rapidement  : 
4  millions  en  i833,  5  en  i834,  i4  en  i835,  24  en  i836.  Les  Etats- 
Unis  étaient  en  proie  à  une  fièvre  intense  de  spéculation.  Le  pré- 
sident Jackson  était  opposé  à  la  centralisation,  à  la  prédominance 
du  gouvernement  fédéral.  Il  considérait  comme  inconstitutionnel 
et  impolitique  de  faire  exécuter  les  grands  travaux  publics  autre- 
ment que  par  les  Etats  particuliers.  Au  lieu  de  concentrer  dans  la 
Trésorerie  fédérale  les  excédents  de  recettes,  on  avait  proposé  de 
les  distribuer  entre  les  Etats.  Cette  suggestion  fut  acceptée  le 
23  juin  i836.  Toutes  les  sommes  se  trouvant  dans  la  Trésorerie, 
sauf  5  millions,  seraient  réparties  en  quatre  versements  trimestriels 
à  partir  du  i'^'"  janvier  1837. 

«  La  somme  divisible,  dit  M.  Harvey  Fisk,  dans  l'excellent  vo- 
lume qu'il  a  consacré  à  îa  dette  américaine,  était  de  $  37  468  000, 
soit  9  367  000  par  trimestre.  Les  deux  premiers  furent  acquittés  en 
espèces.  Le  troisième,  fait  au  milieu  de  la  c^ise  de  1837,  fut  payé 
en   billets  dépréciés,  les   banques   ayant  toutes   cessé   le  rembourse-; 
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ment  en  métal.   Lo  quatrième  ne  fut  jamais  payé.  L'ère  des  exo 
dents  était  finie.  » 

De  1887  à  1861.  les  Etats-Unis  traversent  des  années  d'agitatioit 
intérieure.  Autour  de  la  question  de  l'esciavage,  se  cristallisent  !• 
vieilles  controverses  politiques.  11  s'y  ajoute  les  questions  de  tarit 
douanier  et  de  finances  publiques.  L'ai'fiux  des  émigrants  d'Europe 
jette  de  nouveaux  éléments  dans  le  creuset.  Les  éommunications 
par  mer  et  sur  terre  deviennent  plus  rapides  et  plus  faciles  par  l'ap- 
plication de  la  vapeur,  l'emploi  du  télégraphe.  La  guerre  contre  le 
Mexique  agrandit  le  territoire,  fixe  les  frontières,  donne  la  Califor- 
nie où  l'on  découvre  l'or. 

En  1837,  l'ère  des  déficits  commence  :  12  millions  en  1837,  10 
en  i838,  il  n'y  eut  jusqu'en  i85o  de  surplus  qu'en  iSSg,  i8/i4  et 
1846.  A  partir  de  i85o,  la  situation  s'améliore  pendant  huit  ans. 
Les  exercices  qui  précèdent  la  guerre  de  Sécession  sont  de  nou- 
veau mauvais. 

Le  gouvernement  préfère  l'émission  de  bons  à  un  an,  renouve- 
lables, à  celle  de  dette  consolidée.  Sur  286  millions  empruntés  de 
1837  à  1860,  i33  millions  ou  56,5  p.  100  le  furent  en  bons.  Les 
obligations  consolidées  servirent  à  consolider  les  bons.  Ils  ressem- 
blaient à  ceux  fabriqués  en  181 2,  et  furent  même,  dit-on,  tirés  sur 
les  mêmes  planches.  Le  taux  d'intérêt  en  varia.  Il  fut  même  de 
I  par  1000.  Le  gouvernement  espérait-il  les  voir  circuler  comme 
monnaie  .►*  Les  porteurs  ne  répondirent  pas  à  cet  espoir.  Les  billets 
rentraient  rapidement.  Les  bons  étaient  donnés  en  payement  aux 
créanciers  de  l'Etat,  au  pair,  transmissibles  par  endossement,  accep- 
tés en  payement  de  droits,  de  taxes  et  des  terres  achetées  à  l'Etat. 
Ils  pouvaient  être  remis  en  circulation,  mais  ne  pas  dépasser  un 
montant  limité.  Leur  existence  fut  très  discutée.  On  la  trouvait 
contraire  à  l'esprit  de  la  Constitution  qui  interdit  l'émission  du  pa- 
pier-monnaie. Un  secrétaire  de  la  Trésorerie,  Spencer,  chercha  à 
rendre  ces  bons  plus  séduisants.  Le  public  préféra  les  conserver 
comme  signe  monétaire. 

Ces  bons  contre  l'emploi  desquels  Ewing  protesta  en  iSlii,  avec 
raison,  servirent  à  couvrir  les  déficits  du  Trésor,  à  payer  les  frais 
de  la  guerre  du  Mexique  et  à  régler  le  compte  avec  îa  République 
du  Texas,  lorsqu'elle  entra  dans  l'Union. 

La  guerre  du  Mexique  coûta  63  millions,  dont  i4  millions  ou 
23  p.  100  furent  couverts  par  l'impôt,  le  reste  par  des  émissions 
d'obligations  et  de  bons.  Toutes  les  sommes  déboursées  le  furent 
en  espèces,  la  Trésorerie  ayant  cessé  de  se  servir  des  banques  et 
ayant  établi  ses  propres  agences,  après  la  rupture  entre  Jackson  et 
la  seconde  banque  des  Etats-Unis. 
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Ce  syslème  qui  avait  les  plus  graves  iiiconvénienls,  qui  augmen- 
tait les  attributions  et  les  responsabilités  de  l'Etat,  qui,  étant  le 
plus  gros  dispensateur  de  capitaux,  se  trouvait  immobiliser  des 
gommes  énormes  dans  ses  caisses,  a  duré  jusqu'à  la  création  da 
Fédéral  Reserve  System.  Lqrsque  le  marché  était  à  court  de  capi- 
taux, l'Etal  ne  pouvait  le  soulager  qu'en  rachetant  les  litres  de 
dette  en  bourse. 

Après  l'a  disparition  de  la  dette  en  i835,  le  plus  gros  chiffre 
atteint  avant  la  guerre  de  Sécession  fut  do  68  millions  le  i°''juin 
i85i. 

Nous  arrivons  à  des  événements  plus  cormus.  On  veri*a  que  le» 
Etats-Unis  ont  souffert  de  l'absence  d'une  institution  centrale  de 
crédit,  comparable  à  celles  qui  existent  en  Europe  et  à  celle  que 
l'hostilité  d'un  président  fit  disparaître  en  1837,  que  l'usurp'ation 
par  l'Etat  fédéral  des  fonctions  de  banquier  a  eu  de  très  mauvais 
résultats,  que  la  faiblesse,  pour  les  propriétaires  de  mines  d'argent, 
i  eu  des  conséquences  fâcheuses.  D'autre  part,  .on  constatera  que 
l'expéiience  acquise  a  porté  des  fruits  et  qu'après  des  tâtonnements, 
Dn  a  évité  de  retomber  d'ans  des  erreurs  dont  on  avait  apprécié 
tous  les  dangers. 

Le  4  juillet  1861,  Lincoln  convoqua  le  Congrès  pour  lui  deman- 
ler  les  ressources  nécessaires  pour  en  finir  promp-tement  avec  la  ré- 
Dellion  des  Etats  du  Sud,  la  levée  de  quatre  cent  mille  hommes  et 
m  crédit  de  $  /4oo  millions.  Le  secrétaire  du  Trésor,  Chase,  exposa 
>a  politique  financière,  fondée  sur  une  taxation  suffisante  pour 
issurer  les  intérêts  et  la  création  d'un  fonds  d'amortissement  des 
iettes  à  contracter.  C'était  la  même  que  celle  de  Gallatin  en  1807, 
orsqu'on  croyait  à  une  gueuTe  étrangère.  En  1861  comme  en 
t8i2,  l'Etat  fédéral  manquait  d'une  banque  centrale  lui  permettant 
le  mobiliser  les  ressources  financières.  En  1862,  toutes  les  banques, 
;auf  en  Californie,  avaient  cessé  de  rembourser  en  ekspèces  les 
^  i3o  millions  de  billets;  elles  étaient  sans  liaison  étroite  entre 
illes.  Chase  fit  adopter  par  le  Congrès,  dès  1861,  une  émission  de 
^  5o  millions  de  papier-monnaie,  accepté  en  payement  des  droits 
le  douane  et  qui  fut  remboursé  en  métal,  jusqu'à  la  défaillance 
les  banques.  Le  25  février  1862,  une  émission  de  $  i5ooooooo  de 
3illets  des  Etats-Unis  fut  autorisée.  Ils  eurent  force  libératoire, 
îours  légal  sauf  pour  les  droits  de  douane  et  le  service  de  la  dette. 
Vu  mois  de  juin  186-^,  ils  atteignirent  45o  millions,  maximum  de 
'émission.  On  donna  également  le  caractère  de  monnaie  légale  à 
B  ^77  695  000.  Les  partisans  du  papier-monnaiie  firent  valoir  que 
e  public  obtenait  ainsi  des  moyens  de  payement  circulant  sans 
lifficulté   sur  tout  le  territoire,    que  leur  création   dispensait  l'Etat 
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de  recourir  à  des  emprunts  à  intérêt  :  grossière  'erreur.  Il  en  ooûtia 
d'autant  plus  pour  les  opérations  ultérieures  de  crédit.  Ils  disaient 
aussi,  et  c'est  exact  on  partie,  que  l'Elat  put  se  procurer  immédiate- 
ment des  moyens  qu'un  emprunt  ou  des  impôts  lui  eussent  fourni 
avec  beaucoup  plus  de  lenteur. 

Chase  imagina,  afin  de  classer  ses  emprunts  et  de  fournir  au 
public  des  billets  uniformes,  ci,rculant  partout,  la  cc^nbinaisom 
consistant  à  créer  des  banques  nationales  qui  auraient  un  privilège 
d'émission,  à  condition  de  couvrir  les  billets  par  des  fonds  fédé- 
raux (i863).  Il  accepta  des  dépôts  du  public  portant  intérêt  à 
5  p,  loo.  Il  émit  deux  grands  emprunts  de  guerre  :  i"  des  obliga- 
tions remboursables  au  bout  de  sept  ans,  portant  3  cents  par  $  loo 
par  joinr,  libellées  en  monnaie  légale;  2°  des  6  p.  loo  sur  vingt  ans 
en  espèces  métalliques.  Ni  le  choix  du  taux  ni  les  procédés  d'émis- 
sion ne  furent  habiles.  La  guerre  se  termina  en  i865.  En  août,  la 
dette  monte  â  2  844  millions,  dont  2  38i  millions  étaient  au  taux 
de  6  p.   100.   ^'61,6  millions  étaient  des  billets  (greenbacks). 

Du  3o  juin  1861  au  3o  juin  1866,  les  dépenses  de  la  guerre  fu- 
rent de  3  5oo  millions  dont  :  i  milliard  ou  3o  p.  100  avait  été 
fourni  par  l'impôt,  70  p.   100  par  l'emprunt. 

Avant  la  guerre,  les  douanes  et  la  vente  de  terres  avaient  été 
les  nourricières  du  budget.  Sous  le  coup  de  la  nécessité,  on  intro- 
duisit des   impôts. 

Recettes.  Dépenses.  P.  100. 

(Millions.) 

i S63 5i ,9  ^69,5  1 1  » 

i863 112,0  718»  i5,6 

1864 243,4  864,9  28» 

i865 322,0  I  295  ))  24,8 

En  1866,  le  budget  se  balance  aux  environs  de  5iç)  millions  avec 
un  surplus  de   %  927  000. 

La  dépréciation  la  plus  forte  fut  en  i864,  lorsque  le  dollar-papier 
valut  38,7  cents.  En  tenant  compte  de  la  dépréciation,  le  dollar- 
papier  valant  67,6  cents-or  en  moyenne  pendant  les  quatre  ans  de 
guerre,  les  emprunts  6  p.  100  en  i864  représentaient  du  12  p.  100, 
du  8  p.  100  en  i865. 

La  Confédération  du  Sud  réussit  à  emprunter  ^  i5  millions  à 
l'étranger  par  l'intermédinire  du  banqtiier  Erlanger,  qui  préten- 
dit avoir  reçu  des  demandes  pour  $  5^5  millions  à  97  p.  100. 
Elle  émit  jusqu'en  décembre  i863  entre  600  et  700  millions  de  bil- 
lets. Ceux-ci,  en  avril  i8fi5,  valaient  i  p.  100  en  or  du  nominal, 
îl  faut  y  ajouter  des  emprunts  portant  de  3,65  à  8  p.   100  garantis 
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soàr,  par  la  Confédération,  soit  par  les  Etals.  Tout  cela  disparut 
dans  la  défaite  :  le  vainqueur  ne  reconnut  rien  des  dettes  des  Etats 
rebelles. 

Après  la  guerre,  il  y  eut  une  période,  de  développement  intense. 
La  fabrication  du  matériel  de  guerre  dut  so  transformer.  La  con- 
struction des  chemins  de  fer  fut  considérable.  Le  Paciflque  fut  établi 
avec  des  subventions  en  terres  et  un  prêt  de  $  64,6  millions  en 
6  p.  100.  L'essor  industriel  avait  dépassé  la  consommation,  une 
crise  éclata;  elle  avait  été  rendue  inévitable.  Aussitôt  apparurent 
les  inflationnistes  qui  suggérèrent  de  rembourser  la  dette  en  pa- 
pier-monnaie. Le  gouvernement  résista  et  fit  voter,  par  le  Congrès, 
le  Public  Crédit  Act  qui  affirme  la  volonté  d'acquitter  les  engage- 
ments de  l'Etat  en  espèces,  suivant  les  termes  du  contrat,  sauf  lors- 
qu'il a  été  expressément  stipulé  que  la  dette  peut  être  remboursée 
autrement  qu'en  or  ou  en  argent. 

Nous  assistons  au  relèvement  du  dollar,  qui  est  à  i23  en  1870, 
ii3  en  1871,  117  en  1875,  107  en  1878,  au  pair  en  1879.  En  môme 
temps,  le  crédit  public  s'améliore  :  le  taux  d'intérêt  sur  les  titres 
fédéraux  est  de  7  3/4  en  1869,  6  3/4  en  1870,  6  3/8  de  1871  à 
1876,  5  3/4  en  1877,  5  1/2  en  1878. 

Les  impôts  créés  pvour  les  besoins  de  la  guerre  donnèrent  de 
grosses  recettes,  après  la  paix  :  en  1866,  620  millions;  en  1867, 
462  millions;  puis  pendant  une  série  d'années,  370  millions.  De 
1866  à  1893,  une  seule  année  est  marquée  par  un  déficit.  On  pro- 
cède énergiquement  au  remboursement  de  la  dette  :  laaj  million» 
en  1866,  128  en  1867,  27  en  1868,  48  en  i86g,  loi  en  1870,  84  en 
1871,  97  en  1872,  4^  en  1873,  même  en  1874,  année  de  crise, 
I  million  i/4.  II  fut  en  outre,  converti  $  i  5ç)5  millions  5  p. 
100  et  6  p.  100  par  l'émission  de  5oo  millions  5  p.  100,  i85  mil- 
lions 4  1/2,  710  millions  4  p.  100.  De  i5  1/2  p.  100  payé  en  i864, 
on  arrive  à  4  P-  100  en  1879,  ^   i/4  p-   100  en  1880. 

Le  i*^  janvier  1879,  eut  lieu  la  reprise  des  payements  en  espèces. 
A  cet  effet,  le  secrétaire  de  la  Trésorerie  avait  $  3o  millions  en  or 
provenant  des  douanes,  96  millions  de  la  vente  de  titres  4  1/2  et 
4  p.  100.  Cette  accumulation  d'or  fut  connue  sous  le  nom  de  ré- 
serve d'or.  En  1882,  le  Congrès  autorisa  l'émission  de  certificats 
d'or  à  conditions  de  conserver  $  100  millions  en  caisse,  :52  mil- 
lions en  vertu  de  la  loi  de  1900  et  de  igo8.  En  1900,  VAct  du 
i4  mars  impose  au  secrétaire  d'Etat  l'obligation  de  maintenir  la 
parité  de  tors  les  jetons  monétaires  ou  signes,  frappés  ou  émis 
par  les  Etats-Unis  avec  le  dollar-or  qui  est  déclaré  l'unité  monétaire. 

En  1881,  on  aurait  pu  convertir  $  672  millions  6  p.  100  et  5  p. 
loo.   Les    termes    ayant    paru    trop    défavoirables    aux   porteurs,    le 
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président  Hayes  opposa  son  ^eto  au  projet  de  conversion.  On  offrit 
du  3  ij/a  qui  fut  accepté  par  les  porteurs  de  5-9  millions. 

L'Etat  réalisa  une  économie  de  10  millions  et  demi  par  an.  Les 
surplus  budgétaires  pemiirent  de  procéder  à  des  rachats  du  nou- 
veau 3  1/2  p.  100.  En  i883,  ^'achats  et  conversion  de  3o5  millions 
en  3  p.  100,  avaient  fait  disparaître  la  totalité  du  nouveau  3  1/2. 
Dans  les  quatre  années  suivantes,  le  gouvernement  dut  racheter 
sur  le  marché  même,  en  payant  56  millions  de  prime  au-dessus 
du  pair,  36o^  millions.  En  1891,  le  k  1/2  p.  100  devint  remboursa- 
ble. Il  fut  retiré  en  totalité  sauf  26  millions  que  les  porteurs  obtin- 
rent de  convertir  en  2  p.  100.  Au  i^"^  juillet  1893,  la  dette  se  trouva 
réduite  à  839  millions,  un  tiers  de  ce  qu'elle  avait  été  en  i865. 

En  1893,  éclate  la  crise  préparée  depuis  qu'en  1878  le  Congrès 
avait  restitué  au  dollar-argent,  le  caractère  de  legal-tender  et 
autorisé  l'achat  de  $  2  à  A  millions  de  métal-blanc  par  mois  sur  le 
marché,  avec  frappe  de  dollajrs  contre  lesquels  il  serait  émis  des 
certificats  d'argent  sans  force  libératoire  sauf  pour  les  do'uanes,  les 
impôts,  avec  faculté  de  les  remettre  en  circulation.  C'était  une  me- 
sure de  protection  intérieure  en  faveur  des  propriétaires  de  mines 
d'afgent  que  la  démonétisation  croissante  d'une  part  et  l'augmen- 
iation  de  la  production  de  l'autre,  avaient  atteints  dans  leurs  pro- 
fits. Cette  injection  de  papier  (certificats  d'argent)  dans  la  eircula- 
tioin  eut  des  effets  déplorables.  En  1892,  il  y  en  avait  $  326  mil- 
lions, alors  que  les  billets  des  banques  nationales  se  réduisaient  de 
356  millions  en  1882  à  167  en  1892.  En  1890,  la  loi  de  1878  fut 
modifiée  :  il  fallut  acheter  4  5oo  000  onces  d'argent  par  mois  et 
les  payer  en  billets  ayant  cours  légal,  représentant  une  parité  fixe 
entre  l'or  et  l'argent.  C'était  le  Sherman  Act.  En  1893,  éclate  une 
panique  qui  trouve  le  Trésoir  à  peu  près  vide,  une  réserve  d'or 
chancelante.  En  dehors  de  celle-ci,  dl  y  avait  11  millions  d'or  et 
12  millions  en  monnaie  divisionnaire. 

Le  président  Cleveland  arracha  au  Congrès  l'abolition  du  Sher- 
man Act,  mais  il  ne  put  se  faire  donner  le  pouvoir  de  faire  im 
appel  au  c,rédit  pour  reconstituer  la  réserve  d'or  tombée  à  69  mil- 
lions. En  faisant  usage  d'une  vieille  loi,  on  put  émettre  un  em- 
prunt 3  p.  100  au  pair  de  5o  millions,  dont  le  public  prit 
7  millions  et  un  syndicat  de  banquiers  li3  millions.  Bien  que  la 
balance  coTnmcrcialc  fût  favorable,  l'or  fuyait  le  pays.  Au  bout  de 
quelques  mois,  la  réserve  d'or  tombe  à  52  millions.  Les  banquiers 
vendent  i5  millions  en  or  h  la  Trésorerie  en  aoiit.  En  novembre, 
il  faut  de  nouveau  emprunter  ^  5o  millions  en  or,  contre  des  obli- 
gations 5  p.  100.  De  nouveau,  l'or  s'en  va.  La  réser\'^e  tombe  à 
4o  m.illions.   On  craint   que  l'échange  des  ceirtifirats  d'or  ne  doive 


LA    DETTE    l'LBLlQUE    UL8    ÉTAT8-L'MS    DE    1189    A    i8Gl  'i*Jl 

cire  suspendu.  Le  présidenl  Cleveland  négocie  avec  un  syndical 
américain  et  étranger,  dirigé  par  J.  P.  Morgan  and  C",  l'achat  de 
^  ôoo  ooo  onces  d  or,  représentant  (35  117  ooo  contre  du  4  P-  100 
rembo'Ufsabic  en  ly^ô,  c'est-à-dire  à  104,^9  V-  ^^'^>  ^^"^  '^  piGÔ.  de 
3  3/4  P-  locf.  Quelques-unes  des  banques  eurent  la  cruauté  de 
retirer  ^  24  millioins  en  or  pour  les  reverser  contre  des  obligations 
de  1  emprunt. 

Après  que  le  président  Cleveland  eut  envoyé  son  message  au  Con- 
grès, sur  les  aliaucs  du  Venezuela  'cn  décembre  1896,  il  y  eut  de 
nouveaux  retraits  d'or.  La  réserve  lombe,  en  janvier  1896,  à  61  mil- 
lions. On  émet  un  emprunt  par  souscription  publique,  en  4  p 
100,  remboursable  en  1925,  au  cours  de  111,16  p.  100.  Il  reste  en 
circulation.  L'obstination  des  silvérites  à  vouloir  défier  les  sanc- 
tions de  lia  loi,  constatée  par  Nicolas  Oresme  et  Gresham,  a  coûté 
cher  aux  contribuables. 

Le  cours  élevé  des  emprunts  américains  s'explique  par  le  faii 
qu'ils  avaient  un  débouché  artificiel  dans  le  portefeuille  des  ban- 
ques nationales  qui  sont  obligées  de  fournir,  en  fonds  fédéraux,  la 
contre-partie  des   billets  qui  leur  sont  délivrés. 

En  1897,  Cleveland  qui  avait  eu  à  lutter  quatre  ans  contre  un 
Congrès  imbu  de  silvérisme  fut  remplacé  par  Mac  Kinley,  élu  sur 
une  plate-forme  de  monnaie  saine.  En  1900,  le  Congrès  adopta 
un  loi  affirmant  que  toutes  les  émissions  de  l'Etat  sont  payables 
en  monnaie  d'or  ou  son  équivalent.    ' 

Lorsque  éclata  la  guerre  avec  l'Espagne,  la  situation  financière 
était  bonne.  On  introduisit  immédiatement  de  nouveaux  impôts. 
On  émit  au  pair  $  200  millions  3  p.  100  dix  à  vingt  ans.  Le  sur- 
plus de  recettes  après  la  paix  fut  employé  à  des  rachats  sur  le 
marché  :  le  public,  auquel  on  demandait  26  millions  de  4  p.  100 
1907  ou  5  p.  100  1904,  vendit  20  millions. 

En  1900,  on  procéda  à  la  conversion  des  4  p.  100  1907  et  des 
5  p.  100  1904  en  2  p.  100  remboursable  après  trente  ans,  libellés 
pour  la  première  fois  expressément  en  or. 

Sur  900  millions,  $  446  millions  furent  convetrtis,  en  1901, 
97  millions  en  1903,  53  en  1906,  5o  en  1907,  soit  en  tout  646^mil- 
lioins.  L'économie  lannuelle  fut  de  16  miljlions  et  demi. 

Il  a  été  émis  pour  rembourser  l'Etat  fédéral  des  dépenses  encou- 
rues pour  le  canal  de  Panama,  84  millions  2  p.  100,  5o  millions 
3  p.  100.  En  1917,  il  a  été  autorisé  encore  la  création  de  225  mil- 
lions d'obligations  Panama,  qui  ont  été  englobées  dans  l'émission 
des  emprunts  de  la  Liberté. 

Lorsqu'on  a  créé  le  Fédéral  Reserve  System,  il  a  fallu  prendre 
des  dispositions  pour  remettre  en  circulation  les  obligations  2  p.  100 
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jmmobilisées  dans  le  portefeuille  des  banques  nationales.  On 
a  prévu  la  conversion  en  3  p.  loo  ordinaires  sajis  pjrivillèg'- 
u'émission.  Dans  les  conditions  actuelles  du  marché,  du  3  p.  îO' 
présente  peu   d'agrément. 

Au  i®'  avril  1917,  la  dette  publique  des  Etats-Unis  était  de  i  mil- 
liard 207,7  contre  8fio  millions  en  1898.  Même  grossie  de  367  millions 
t.-n  vingt-trois  ans,  elle  est  inférieure  de  i  548  millions  au  chiffre 
maximum  atteint  à  la  fin  de  la  guerre  civile. 

Lorsque  les  Etats-Unis  entrèrent  dans  la  guerre  en  1917,  ils 
C'taient  dans  une  très  forte  situation  financière,  ils  possédaient  dan- 
Ic  Fédéral  Reserve  Syslem  un  instrument  puissant  dont  le  secré- 
taire de  la  Trésorerie  n'hésita  pas  à  faire  usage  pour  se  faciliter 
l'obtention  des  ressources  nécessaires.  Il  eut  môme  le  tort  de  faus- 
ser quelque  peu  le  mécanisme  et  d'introduire  l'inflation  dans  l'or- 
ganisme. D'après  M.  Fisk,  dont  l'exposé  s'arrête  en  1919,  sur  une 
dépense  de  ^  3o  millions,  la  taxation  a  fourni  20  p.  100,  l'ém- 
is runt  80. 

Voici  le  mécanisme  financier  adopté  :  en  anticipation  des  em- 
prunts à  réaliser,  la  Trésorerie  émettait  des  certificats  de  dette  qui 
étaient  répartis  d'autorité  entre  les  douze  districts  du  Fédéral  Re- 
serve System,  en  proportion  de  l'actif  de  chaque  groupe  et  à  l'in- 
térieur du  groupe,   en  proportion  de  l'avoir  de  chaque  banque. 

Ces  certificats  portaient  de  3  p.  100  à  /•  p.  100  d'intérêt.  Ils 
étaient  créés  au  fur  et  à  mesure  des  besoins  du  Trésor  et  rem- 
boursés sur  le  produit  de  l'emprunt  à  émettre.  Il  fut  émis 
868,2  millions  à  valoir  sur  le  premier,  2  820  sur  le  second,  3  01  a  sur 
le  troisième,  .'j  669  sur  le  quatrième,  0  000  millions  sur  le  Victor}' 
Liberty  Loan. 

La  proportion  mangée  d'avance  a  été  de  /j3,.'i  p.  100  {)Our  le 
I>remier,  de  60,9  pour  le  second,  de  72  pour  le  troisième,  de  66,6 
pour  le  quatrième.  Il  a  été  émis  en  outre  des  titres  d'anticipation 
ïsur  la  rentrée  des  impôt«,  dos  certificats  2  p.  100  pour  parer  à  de* 
besoins  extraordinaires. 

Les  quatre  grands  emprunts  de  la  Liberté  ont  produit  $  16  mil- 
liards 978  millions,  souscrits  par  vingt  millions  de  personnes,  ù 
la  suite  d'une  propagande  effrénœ,  avec  un  classement  relative- 
ment médiocre. 

Le  maximum  de  la  dette  de  l'Etat  fut  atteint  en  août  1919.  A 
partir  de  janvier  1920,  l'éraission  de  certificats  4  3/4  p.  100  a 
v^essé  de  la  part  de  la  Trésorerie.  Au  3o  juin  1919,  la  dette  des 
Ktats-Unis  est  do  |  2.5  234  millions. 

.Voici  le  résultat  de^  quatre  Liberty   loans    : 
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Data. 


1.  Mai  i()!7 3  1/2  p. 


II.  Octobre   1917. .  .      ^ 


in.  Avril  1918 k  xjti      — 


IV.  Septembre  1918. 


>/A 


V.  Avril  1919 4  3/4 


Capital.  Nombre  do  so'.iscnptours. 

(Iilillions  ) 

3  o35        4500  000  z^  k.,%k  p.  lOû  de  la 

réduits  à.  population,     675    dollars     en 

I  4i3     moyenne  avec  privilège  de  sou- 

cription  et  de  conversion  pour 

les  suivants. 
3  088         Souscrit    4  6^7  millions  par 

9  5ooooo  personnes  ou  8, 96  p. 

100  de  la  population. 

3  000         Souscrit    4  t?6   millions   par 

18  3o8  325  ou  17,2  p.  100 
6  903         Souscrit  et  alloué  G  993  mil- 
lions sur  6  millions  offert  par 
21  millions  de  souscripteurs. 

4  5oo         Victory  Liberty  Notes,  exempt 

d'impôt  fédéral  ou  particulier 
sauf  droit  de  succession  à 
échéance  de  trois  à  quatre  ans,^ 
convertibles  en  3  3/4. 


En  outre,  il  a  été  créé  des  certificats  d'épargne  et  des  limite* 
pour    $    I    milliard    envBTon. 

L'ancienne  dette  des  Etats-Unis  s'élève  à  $  883  millions,  au 
i^""  avril  1919,  dont  la  plus  grosse  partie  est  en  2  p<.  100.  Il  faut 
y  ajouter  346,6  millions  de  greeubacks  contre  lesquels  il  y  a  une 
réserve  d'or  de  162,9  rnillions,   soit   193,7  à  découvert. 

Les  2  p.  lop  de  1930,  le  2  p.  100  Panama, le  4p-  100  1926,  fomiient 
un  total  de  793  millions,  dont  90  p.  loo  ou  688  millions  sont  immo 
bilisés  pour  garantir  les  billets  de  banques  nationales.  Celles-ci  payent 
un  impôt  de  1/2  p.  100  l'an  sur  les  billets  émis  contre  les  2  p.  loo, 
de  I  p.  100  pour  ceux  émis  contre  les  4  P-  100.  Les  banques  de  la  ré- 
serve fédérale  sont  tenues  de  racheter  au  pair  25  millions  par  an 
de  2  p.  100  aux  banques  nationales  et  de  se  servir  de'  ces  titrer 
comme  couverture  de  leurs  billets  ou  pour  les  convertir  en  titres 
Irentenaires  3  p.    100'. 

L'anoienne  dette  est  exempte  de  toute  taxation  fédérale,  d'EtaS. 
particulier,  municipale,  sauf  de  la  taxe  fédérale  sur  les  successions. 
La  même  franchise  est  acquise  au  capital  et  aux  intérêts  des  em- 
prunts de  guerre.  Ces  privilèges  ont  été  fortement  critiqués  par 
M.  Otto  Kahn  comme  de  nature  à  décourager  le  placement  de  capi- 
taux dans  des   entreprises  industrielles. 

Le  premier  emprunt  de  la  Liberté  comprend  i  4i3  millions 
3    1/2,    198   milllions    convertis    en    4    p.    100,    076    on    4    i//i,    !<?■ 
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second  860  millions  -\  p.  100,  2  762  millions  en  4  ijà,  le  Irod- 
sième  à  o55  4  1/4,  le  quatrième  6  998  millions  en  4  1/4  p.  100.  La 
date  à  laquelle  ils  sont  remboursables    varie  de   1928  à   1942. 

Cette  étude  de  la  dettei  amériaaine  à  travers  l'iùstoire  nous 
montre  que  l'expérience  des  autres  ne  sert  généralement  que  fort 
peu  dans  la  conduite  des  affaires.  A  la  loingue,  il  se  forme  un 
corps  de  doctrines  dont  l'observation  éviterait  de  commettre  des 
fautes  coûteuses,  mais  que  généralement  on  néglige  pour  recourir 
à  des  expédients  et  à  des  palliiatifs.  Rarement,  un  ministre  des 
Finances,  désireux  d'assurer  le  succès  d'une  opération  de  crédit, 
dans  une  période  difficile,  aura  la  fermeté  de  renoncer  à  des  procé- 
dés  qui    aboutissent    ;i   augmenter    l'inflation.  -m 

'1 
Arthur   Raffalovich. 
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La  loi  sur  l'aménagement  du  Rhône  vient  d'être  promulguée. 
A  ce  propos,  nous  nous  permettons  de  renvoyer  à  l'ouvrage  Rivières 
canalisées  et  Canaux,  par  M.  Cuénot,  ingénieur  en  chef  des  Ponts 
et  Chaussées,   i  vol.  in-12  de  goB  pages  (Dunod,  éd.). 

Cet  ouvrage  volumineux,  mais  plein  de  documents  et  de  ren- 
seignernents  précis  et  intéressants,  fait  partie  de  la  collection 
appelée  Bibliothèque  du  Conducteur  des  Travaux  Publics,  011, 
comme  de  juste,  les  constructions  de  toute  sorte  tiennent  une 
place  prépondérante.  La  plus  grosse  partie  de  ce  volume 
est  consacrée  au  côté  technique  de  la  question,  l'établisse- 
ment des  voies  d'eau  artificielles  ou  la  transformation  des 
voies  d'eau  naturelles  pour  les  fendre  utilisables  au  mieux  pour 
les  transports.  Si  donc  le  lecteur  cherche  des  renseignements 
Bur  la  façon  dont  on  canalise  les  rivières,  soit  par  des  barrages 
fixes,  comme  on  les  employait  jadis  uniquement,  soit  par  des  barrages 
mobiles  des  types  divers  permettant  la  remontée  ou,  au  contraire, 
l'effacement  du  barrage,  suivant  la  hauteur  de  l'eau  dans  la  voie 
considérée,  qu'il  se  reporte  à  cet  excellent  ouvrage,  fait  savamment 
sans  doute,  mais  sans  appareil  scientifique  exagéré.  Il  y  verra  la 
série  innombrable  de  barrages  de  toute  espèce  qui  ont  été  imaginés 
jusqu'à  nos  jours,  et  qui  permettent  les  retenues  d'eau,  l'augmen- 
tation de  la  profondeur  dans  les  voies  navigables  partagées  en 
biefs  successifs.  Il  y  verra  également  comment  on  franchit  les 
barrages,  ou,  plus  exactement,  comment  les  bateaux,  de  plus  en 
plus  grands,  grâce  à  l'approfondissement  du  cours  d'eau,  peuvent 
passer  d'mi  bief  dans  un  autre,  soit  par  le  vieux  système  barbare 
des  écluses,  des  lâchures,  soit  à  l'aide  des  écluses  pix)prement  dites. 

De  même,  pour  ce  qui  est  des  voies  entièrement  artificielles, 
créées  ooûteusement  et  nécessitant,   non  pas  seulement  d'énormes 
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terrassements,  mais  encore  des  travaux  d'étanchomeait,  une  alimcn.- 
tatioii  constante  en  eau,  le  lecteur  trouvera  des  chapitres  ^suc- 
cessifs qui  le  mettront  parfaitement  au  courant  de  tous  les  ou- 
vrages, aussi  nombreux  que  coûteux,  qui  s'imposent  pour  l'établis^- 
sement,    l'entretien,   l'exploitation   des   canaux. 

Toutefois  le  livre  de  M.  Cuénot  mérite  une  place  spéciale  dans 
la  bibliotlièque  de  l'économiste,  ou  tout  au  moins  l'économiste  doit-il 
le  cionisulter  s'il  veut  se  rendre  compte  de  cette  question  de  premier 
ordre,  en  matière  de  transports  comme  en  toute  autre  matière  : 
le  prix  de  revient  et  .le  prix  de  vente.  Et,  au  moment  où  on 
vote  l'aménag-ement  du  Rhône  et  où  on  parle  des  canaux,  comme 
si  leur  construction  était  de  première  urgence,  il  est  intéressant 
de  renvoyer  les  enthousiastes,  et  aussi  ceux  qui  désirent  s'instruire, 
à  cet  ouvrage  d'un  technicien,  par  métier,  favorable  aux  voies  do 
transports  qu'il  administra,  et  qu'il  a  construits  pendant  long- 
temps. M.  Cuénot,  dans  son  introduction  notamment,  s'est  préoc- 
cupé immédiatement  des  considérations  économiques.  San.s  doute, 
il  admet  que  la  navigation  intérieure  est  une  source  de  richesse 
publique,  facilitant  les  échanges,  amenant  à  point  nommé  les 
matières  premières.  Mais  il  considère  qu'elle  ne  doit  prendre  une 
place  autre  que  celle  qui  lui  revient.  Elle  ne  doit  pas  e.ssayer  de 
lutter.  Ce  serait  un  gaspillage  des  deniers  publics  au  détriment 
de  la  collectivité. 

Il  envisage  de  front  la  question  des  travaux  d'amélioration  de 
la  Loire,  qui  a  fait  couler  tant  d'encre;  et  il  est,  sans  hésitation, 
d'avis  que  si  ces  travaux  n'apportent  pas  la  solution  désirée,  il 
faut  renoncer  à  la  navigation  et  confier  tout  le  trafic  au  che- 
min de  fer.  Le  canal  est  un  instrument  de  transport  du  passé, 
nous  sommes  particulièrement  heureux  de  pouvoir*  renvoyer  le.» 
sceptiques  à  l'ouvrage  de  M.  Cuénot;  ils  y  entendront  dire  qu'il  ne 
faut  aller  contre  les  faits,  s'obstiner  à  poursuivre  une  solution 
antiéconomique,  et  il  est  intéressant  de  rapprocher  du  chiffre 
de  tarif  kilométrique  que  M.  Cuénot  citait  pour  les  chemins  de 
ffer,  le  eiaapitre  qu'il  consacre  aux  résultats  financiers  de  la 
navigation  sur  les  rivières  canalisées;  on  y  voit  ce  que  coûtent 
l'entretien  et  l'exploitation  des  ouvrages  de  navigation,  sans  parler 
des  dépenses  de  premier  établissement  atteignant  alors  (en  1913)  cou- 
ramment de  190000  à  295  000  francs  du  kilomètre.  Pour  une  rivière 
simplement  canalisée,  on  y  verra  mentionné  un  prix  de  fret  oscillant 
autour  de  0  fr.  015,  d'après  les  travaux  mêmes  de  M.  l'Inspec- 
teur général  Barlatier  de  Mas,  dans  les  ouvrages  duquel  on  trouve 
également  des  appréciations  assez  cruelles  sur  le  coût  réel  des 
transports  par  voies  navigables. 
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Pour  ce  qui  est  des  canaux,  les  résuitats  finauciers  ne  peuvent 
Mr-e  qu'encore  moins  favorablies,  puisque  la  dépense  moyenne 
de  premier  établissement  atteignait  alors  au  moins  400000  francs 
du  kilomètre,  alors  que  même  des  partisans  de  la  navigation 
intérieure,  comme  M.  l'Inspecteur  Gracff,  donnaient  comme  dépense 
moyenne  kilométrique  d'établissement  des  chemins  de  fer  (et  cela 
de  façon  exagérée)  le  chiffre  de  270  000  francs;  dans  ces  conditions, 
M.  Cucnot  n'hésite  point  à  trouver  irréfutable  la  démonstration 
donnée  alops  par  M..  Colson,  et  par  M.  Mario  :  que  le  prix 
de.  transpoil  de  la  tonne  kiJométrique  par  voie  ferrée  était  tout  au 
plus  égal,  sinon  inférieur,  aux  frets  appliqués  même  sur  les  canaux 
le<;  plus  fréquentés  du  nord  de  la  France. 

XX. 
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TI.EVXJE 


'ÀC4DÉMIE   DES   SCIENCES 

MORALES  ET  POLIUQUES 

(Du  j6  février  au  i5  mai  1921) 


Sommaire  :  La  guerre  et  la  paix  d'après  les  prévisions  des  sociologues.  — 
Les  finances  de  guerre  de  la  Russie.  —  Guillaume  II  et  la  marine  de 
commerce  allemande.  —  Travaux  divers.  —  Les  mesures  internatio- 
nales pour  protéger  les  propriétaires  de  titres  au  porteur  dépossédés.  — 
La  vitalité  française  au  Canada.  —  Le  placement  familial  et  sa  valeur 
dans  les  œuvres  d'assistance  à  l'enfance.  —  Communications  des  savants 
étrangers.  —  Décès.  —  Nomination. 

I 

A  l'Académie  des  Sciences  morales  et  politiques,  M.  J.  Bourdeau 
a  fait  une  lecture,  fortement  appréciée,  sous  ce  titre  :  la  Guerre  et 
la  Paix  d'après  les  prévisions  des  sociologues. 

La  sociologie  a  pour  objet  de  débrouiller  le  chaos  immense  des 
événements,  de  découvrir  les  lois  nécessaires  de  la  constitution  et 
le  fonctionnement  des  sociétés  humaines,  d'en  déterminer  l'orien- 
tation, d'en  déduire  lia  science  du  gouvernement.  La  pi'emière 
loi  qu'elle  a  formulée  est  celle  du  progrès,  de  civilisation,  mot 
créé  par  Turgot,  au  milieu  du  dix-huitième  siècle,  pensée  dévelop- 
pée par  Condorcel,  progrès  intellectuel,  progrès  matériel  et  pro- 
grès moral.  Mais  il  s'est  formé  en  sociologie  deux  écoles  diamétra- 
lement opposées;  l'une  voit  les  causes  du  progrès  dans  le  dévelop- 
pement du  droit  fondé  sur  la  justice  et  la  raison,  et  considère  la 
paix  comme  le  principal  facteur  d'amélioration  sociale;  l'autre  re- 
garde la  guerre  comme  la  forme  la  plus  précieuse  de  solidarité 
nationale  et  de  discipline,   ne   reconnaît  aucun   droit  que  le  droit 
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de  la  force,  qui  assure  la  prédominiance  des  plus  aples,  des  mieux 
doués,  du  supérieur  sur  l'inférieur.  Les  traits  essentiels  de  cette 
dernière  école  de  sociologia  belliqueuse  propagée  en  Allemagne 
depuis  un  demi-siècle  ont  été  admirablement  exposés  pendant 
la  durée  des  hostilités;  la  sociologie  pacifiste,  si  répandue  en  France, 
en  Angleterre,  en  Italie,  en  Russie,  n'a  été  étudiée  ni  dans  le  dé- 
tail, ni  dans  son  ensemble. 

Kant,  s'inspirant  de  Rousseau  et  de  sa  critique  du  Projet  de  paix 
perpétuelle  de  l'abbé  de  Saint-Pierre,  avait  réclamé  de  tous  ses  vœux 
l'établissement  d'une  société  universelle,  réglant  la  concurrence 
dans  les  rapports  d'Etat  à  Etat,  comme  la  loi  civile  limite  cette 
concurrence  entre  les  individus.  Après  les  guerres  de  l'Empire,  les 
deux  prophètes  de  l'ère  nouvelle,  ère  de  science  et  d'industrie,  sub- 
stituées à  l'esprit  de  conquête,  Saint-Simon  et  Auguste  Comte  se 
crurent  appelés  à  refondre  l'ordre  politique  et  social  dans  la  paix; 
ils  croyaient  pouvoir  parler  de  la. paix  perpétuelle  comme  d'un  fait 
occompli.  Tout  le  long  du  règne  de  Louis-Philippe,  on  parla  en 
France  de  désarmement,  en  dépit  des  avertissements  de  Quinet  et 
de  Heine.  La  Révolution  de  i848  exalta  jusqu'au  paroxysme  les 
sentiments  de  fraternité  internationale.  Protégée  par  sia  situation 
insulaire,  pourvue  de  colonies  florissantes,  enrichie  par  son  com- 
merce et  son  industrie,  l'Angleterre  offrait  un  sol  mervoilleusement 
préparé  à  la  floraison  des  idées  pacifistes.  Auguste  Comte  y  avait 
recruté  de  fervents  disciples  avec  Buckle,  Darwin,  Herbert  Spen- 
cer. En  France,  Proudhon  lui-même  .jugeait  légitime  l'hypothèse 
dune  paix  définitive,  par  suite  de  la  prépondérance  croissante  du 
travail.  De  son  côté,  Paul  Leroy -Beaulieu  s'inspirait  des  vues  de 
Comte,  Spencer,  Buckle,  touchant  la  prédominance  de  la  société 
industrielle  et  capitaliste  qu'il  jugeait  éminemment  favorable  à  la 
paix.  L'opposition  républicaine  demandait  l'abolition  des  armées 
permanentes.  La  guerre  de  1870  ramena  les  esprits  au  sens  de  la 
réalité.  Mais  trente  ans  après,  de  nouvelles  générations  s'élevaient, 
oublieuses  du  passé.  Tandis  que  l'Allemagne,  par  l'école  et  l'Uni- 
versité, organisait  chez  elle  la  propagande  belliqueuse,  en  France, 
en  Italie,  en  Angleterre,  en  Russie,  les  sociologues,  les  économistes, 
les  philanthropes  reprenaient  les  théories  de  leurs  prédécesseurs. 
L'un  des  écrivains  les  plus  écoutés  de  l'Italie  contemporaine,  M.  G. 
Ferrero,  déclarait,  en  1899,  que  les  grandes  gueres  dans  le  passé 
avaient  hâté  les  crises  préparées  par  l'usure  des  institutions  poli- 
tiques et  sociales,  détruit  ce  qui  n'avait  plus  d'énergie,  régénéré 
le  monde  en  lui  ouvrant  un  avenir  de  force  et  de  santé,  mais  que 
la  centralisation  industrielle  créait  de  nouvelles  conditions  de  paix. 
Un  Russe,   M.   Jean   de  Bloch,    se  livrait  à  un  apostolat   infatigable 
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pour  faire  ubouUr  la  Confércuce  de  La  iiayc,  itisislaiit  bur  linipos- 
.«■ibilité  de  la  guerre  depuis  les  découvertes  scientifiques,  le  perfct- 
lionnemenl  des  odieux  moyens  de  destraction  et  du  service  mili- 
ta.ii'e  international. 

L'Angleterre,  maîtresse  des  mers,  n'a  jamais  connu  le  milita- 
risme. Son  intérêt  primordial,  c'e^t  que  l'équilibre  européen  ne 
soit  pas  rompu,  qu'aucune  puissance  continentale  ne  dispose  de 
l'hégémonie.  Tout  le  parti  libéral  était  acquis  à  la  cause  du  paci- 
fisme. Le  même  courant  d'idées  pacifistes  se  manifestait  en  Bel- 
gique. En  France,  Frédéric  Passy  exposait  des  vues  analogues  à 
celles  de  Jean  de  Bloch  sur  l'impossàbilitc  de  la  guerre;  en  1906, 
M.  de  Molinari  prévoyait  les  effroyables  désastres  d'un  conflit  eu- 
ropéen et  prédisait  l-a  création  d'une  ligue  de  neutres  ayant  l'An- 
gleterre à  sa   tète. 

La  science  économique  ne  saurait  être  rendue  responsable  de 
toutes  les  conclusions  que  ceux  qui  parlent  en  son  nom  tirent  de 
ses  données.  Dans  les  pays  alliés,  ils  ont  eu  foi  au  rapprochement 
et  à  l'union  des  peuples  par  la  paix  et  le  travail  :  il  s'agissait  de 
prouver  qu'il  y  a  plus  à  gagner  par  la  coopération  et  la  cc«icur- 
rence  pacifique  que  par  les  conflits  guerriers.  Ils  ont  espéré  conju- 
rer la  guerre  en  décrivant  d'avance  les  effroyables  oalannités.  qui 
devaient  en  résulter,  et,  sur  ce  point,  ils  n'ont  été  que  trop  bons 
prophètes.  Leur  erreur  capitale  était  de  ne  considérer  que  les  inté- 
rêts matériels,  de  ne  pas  se  rendre  compte  qu'un  domaine  immense 
de  faits  historiques  et  sociaux  reste  en  dehors  de  l'économie 
politique,  en  dépit  de  la  thèse  qui  veut  que  les  sentiments  et  les 
idées  suivent  les  faits  économiques  comme  leur  ombre.  Ce  n'est 
pas  l'intérêt  économique  qui  a  jeté  la  Serbie  dans  les.  guerres  bal- 
kaniques, qui  a  dressé  la  petite  Belgique  devant  l'invasion  des 
iormidlables  cohortes  allemandes,  qui  a  dicté  à  la  France  une  al- 
liance avec  la  Russie  et  sa  fidélité  à  la  parole  donnée. 

Les  hommes  sacrifient  leurs  intérêts  à  ce  qui  frappe  leur  imagi- 
fmtion,  à  ce  qui  leur  fait  battre  le  cœur.  Chez  les  individus  comme 
(liez  les  peuples,  les  mobiles  lies  plus  puissants  sont  de  nature  affec- 
tive, l'amour,  la  haine,  l'orgueil,  le  ressentiment,  la  passion  de  l'in- 
dépendance, l'ambition  de  dominer.  Un  sentiment  que  l'on  a  juste- 
ment qualifié  de  mystique,  toujours  en  croissance  depuis  un  siècle, 
a  été  absolument  négligé:  c'est  le  sentiment  de  nationalité  et  de 
race.  Les  guerres  dynastiques  d'autrefois  se  sont  transformées  en 
guerres  nationales,  et  l'esprit  national,  une  fois  satisfait,  s'est  mué 
«ni  A!lem;agne,  sous  la  dénomination  de  la  Prusse,  en  impérialisme 
'•avahisseur. 

M.    Raphaël -Georges  Lévy    a   présenté   des  remarques   sur    Us  Fi- 
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nances   de    guerre  d^    la  Russie;  ii    y    a    des  chiffres   importants    ù 
retenir. 

A  la  date  du  26  octobn?  1917,  date  à  laquelle  l'ancien  pouvoir 
central  a  cessé  d'exister,  la  gxierre  avait  coûté  46  milliards  de  rou- 
bles. Quant  aux  receltes,  l'oukase  du  22  août  191^  (ancien  style) 
en  avait  supprimé  un  tiers  en  interdisant  la  vente  de  l'alccol.  On 
créa,  par  contre,  dans  le  second  semestre  de  cette  même  année, 
095  millions  de  roubles  d'impôts  nouveaux.  En  1915,  on  établit 
l'impôt  sur  le  revenu;  ou  augmenta  les  tarifs  des  chemins  de  fer, 
des  postes  et  des  télégraphes.  La  Russie,  au  cours  de  la  guerre, 
a  contracté  en  dehors,  pour  8  milliards  de  dettes.  Le  ï8  novembre 
191 6,  elle  a  emprunté  aux  Etats-Unis,  par  l'intermédiaire  de  la  /Va- 
tioiial  City  Bank,  5o  millions  de  dollars,  remboursables  en  1921. 

Elle  a  obtenu  £  568  millions  de  la  Grande-Bretagne,  3cK)  millions 
de  yen  du  Japon,  5o  millions  de  lire  de  l'Italie,  ^  278  millions  des 
Etats-Unis,  3  /i5o  millions  de  francs  de  la  France.  De  plus  le  gou- 
vernement anglais  a  ouvert  un  crédit  de  2  milliards  de  roubles  à 
la  Banque  de  l'Etat  russe.  A  l'intérieur,  l'Etat  russe  a  émis  des 
emprunts  à  long  et  à  court  terme,  des  billets  du  Trésor,  du  papier- 
monnaie.  Le  gouvernement  du  Tsar  a  émàs  six  emprunts  à  long 
terme,  en  5  et  5  1/2  p.  100,  pour  un  montant  de  7  milliards  et 
demi  de  routles.  Le  gouvernement  provisoire  n'en  a  émis  qu'un 
seul  en  1917  :  il  a  produit  3  millions.  En  outre,  dés  bons  du  Tré- 
sor ont  été  émis  à  jet  continu,  si  bien  qu'au  i*''  novembre  19-7, 
la  dette  russe  s'élevait  à  5i  milliards  de  roubles,  dont  22  de  deîtc 
flottante.  La  dette  à  l'étranger  ne  leprésetitait  plus  alors  que 
24  p.  îoo  du  total  au  lieu  de  àà  p.  100  en  1913.  L'émission  du 
papier-monnaie  suivit  une  marche  rapide.  D'une  moyenne  men- 
suelle de  238  niillions  en  igi/l,  elle  avait  passé  à  i  892  millions  à 
la  fin  de  191 7.  La  circulation  dépassait  à  ce  moment  172  milliards 
de  roubles.  Au  mois  de  septembre  1917,  le  gouvernement  bolche- 
viste  prévoyait,  pour  la  fin  de  l'année,  un  déûcit  do  i5  milliards; 
celui-ci  tend  vers  la  somme  totale  des  dépenses;  cm  essaye  de  com- 
bler le  vide  par  une  émission  fiévreuse  de  billets.  Le  chiffre  nomi- 
nal des  dépenses  enfle  avec  une  rapidité  vertigineuse,  les  rentrées 
effectives  diminuent  de  plus  en  plus.  Le  papier-monnaie  est  à  peu 
près  sans  valeur. 

Dans  une  lecture  sur  Guillaume  II  et  la  Marine  allemande,  M.  La- 
cour-Gayet  a  fourni  des  déitails  intéressants  sur  le  rôle  de  Guil- 
laume II,  relativement  à  la  marine  marchande. 

Dans  le  cerveau  de  Guillaume  lï,  où  les  idées  les  plus  contradic- 
toiros  se  heurtaient  et  se  surcédaieiît  sans  interruption,  il  semble 
qu'il  y  ait  eu  une  idée  dominante  et  durable,  l'idée  de  la  puissance 


308  JOURNAL  DES  ÉCONOMISTES 

politique,  militaire,  économique  due  à  l'empire  de  la  mer.  Roi  de 
Prusse  et  empereur  d'Allemagne,  le  successeur  de  Frédéric  III  ne 
laissa  en  dehors  de  son  activité  aucune  manifestation  de  la  vie 
politique;  mais  un  domaine  fut  spécialement  le  sien  :  le  domaine 
des  questions  maritimes.  C'est  à  son  impulsion  personnelle,  à  ses 
efforts  persévérants  que  l'Allemagne  dut  de  prendre,  dans  le  quart 
de  siècle  qui  précéda  la  Grande  Guerre,  l'essor  extraordinaire  qui 
la  poita  au  premier  rang  des  puissances  navales.  La  marine  de 
guerre  n'a  pas  été  seule  l'objet  des  soucis  de  Guillaume  II,  car  il 
voulait,  à  côté  d'une  marine  de  guerre  destinée  à  assurer  le  res- 
pect du  pavillon  national,  une  marine  de  commerce  pour  transpor- 
ter les  marchandises  et  les  émigrants.  Comme  la  marine  militaire, 
la  marine  marchande  a  marché  à  pas  de  géant.  L'excès  de  la  popu- 
lation qui  avait  besoin  de  débouchés  pour  les  émigrants,  la  sur- 
production de  l'industrie,  la  puissant^  organisation  de  la  Hamburg- 
Amerika,  dirigée  par  un  Ballin,  ou  du  Nord-Deuischer-Lloyd,  ne 
suffisent  pas  à  expliquer  cet  essor  prodigieux.  Là  aussi,  il  y  avait 
une  Impulsion  directrice  qui  émanait  de  la  volonté  de  Guillaume  II  ; 
il  s'intéressait  avec  passion  à  la  marine  marchande  car  elle  assu- 
rait la  prospérité  matérielle  de  l'empire  et  elle  était  l'auxiliaire 
indispensable  de  la  marine  de  guerre.  Quel  fut  le  résultat  d'une 
action  sans  répit.'  En  l'espace  de  quinze  ans,  de  1899  à  1914,  alors 
que  la  flotte  de  guerre  allemande  passa  de  266  000  tonnes  à  i  mil- 
lion bk  ooo\  tonnes,  la  floitte  de  comm.erce  allemande  passa  de 
2  162000  tonnes  à  5  66i  o55  tonnes.  Il  est  cruel  de  mettre  en  lu- 
mière les  chiffres  correspondants  de  la  marine  française.  Alors  que 
notre  flotte  de  guerre,  après  avoir  été,  en  1889,  de  602000  tonnes, 
soit  346  000  tonnes  de  plus  que  la  flotte  impériale,  comptait,  en 
1914,  816000  tonnes,  soàt  288000  tonnes  de  moins,  les  tonnages 
de  notre  marine  marchande  étaient  de  i  282  000  en  1899,  de  2  mil- 
lions 4/45  9^7  en  igi/i,  soit  980  000  tonnes  de  moins  au  début  de 
cette  quinzaine  d'années  et  3  218  108  tonnes  de  moins  à  la  fin. 

M.  Pfister  a  fait  deux  communications,  l'une  sur  le  Voyage  de  la 
Dauphine  à  travers  l'Alsace,  en  1680,  l'autre  sur  le  Deuxième  Voyage 
de  Louis  XIV  en  Alsace,  en  1681;  M.  Chuquet,  une  sur  Napoléon 
à  Cannes;  M.  Lacour-Gayet,  deux  l'une  sur  Bonaparte,  membre 
de  l'Institut,  l'autre  sur  l'Election  de  M.  Thiers  à  l'Académie  des 
Sciences  morales  et  politiques.  M.  Lépine  a  présenté  un  ouvrage  sur 
la  Police  des  mœurs,  par  le  D""  Louis  Fiaux.  M.  Henri  Joly  a  lu  son 
Rapport  sur  les  Syndicats  professionnels  féminins,  à  la  suite  de  la 
mission  économique  qui  lui  avait  été  confiée  par  l'Académie. 
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II 

M.  Bézard-P'algas  a  été  admis  à  lire  à  rAcadémie  un  travail  sur 
les  Mesures  internationales  destinées  à  protéger  les  propriétaires  de 
titres  au  porteur  dépossédés. 

On  a  présent  à  l'esprit  le  lamentable  exode  de  populations  fuyant 
devant  l'envahissement  allemand,  et  qui,  trop  tard  averties, 
n'avaient  pas  eu  le  temps  d'emporter  leurs  valeurs,  presque  toutes 
déposées  dans  des  banques.  De  là  d'innombrables  oppositions  qui 
ont  littéralement  submergé  pendant .  plusieurs  mois  les  établisse- 
ments débiteurs  et  la  CBambre  syndicale  des  Agents  de  change  de 
Pairis.  Avec  une  louable  sollicitude,  le  gouvernement  sut  prendre, 
en  présence  de  circonstances  extraordinaires,  des  mesures  de  ga- 
rantie exceptionnelles  en  faveur  des  propriétaires  de  valeurs  fran- 
çaises. Mais  les  portefeuilles  abandonnés  contenaient  un  nombre 
considérable  de  titres  étrangers.  Il  eût  été  bien  désirable  qu'une 
législation  internationale  pût  venir  à  l'aide  de  ceux  qui  s'en  trou- 
vaient dépossédés.  Aussi  est-il  intéressant  de  rechercher  tes  me- 
sures qu'il  conviendrait  de  prendre  pour  assurer,  dans  les  divers 
pays  où  les  titres  au  porteur  peuvent  être  négociés,  la  protection 
de  ceux  à  qui  ils  appartiennent.  Cette  question,  à  vrai  dire,  a 
depuis  longtemps  attiré  l'attention  des  financiers  et  des  juriscon- 
sultes; à  diverses  reprises,  des  associations  et  des  sociétés  l'ont 
étudiée  et  discutée  :  l'Institut  de  droit  international,  la  Société 
d'économie  politique,  le  Congrès  international  du  commerce  et  de 
l'industrie,  l'Association  nationale  des  Porteurs  français  de  valeurs 
mobilières,  la  Commission  extra-parlementaire  du  ministère  des 
Affaires  étrangères.  En  dépit  des  efforts  tentés  jusqu'à  ce  jour,  le 
problème  de  la  protection  internationale  des  propriétaires  de  titres 
au  porteur  est  encore  à  résoudre.  Il  peut  paraître  hardi  de  parler  de 
mesures  internationales  dans  une  matière  où  les  législations  des 
divers  Etats  se  signalent  surtout  par  la  divergence  de  leurs  points 
de  vue.  Les  unes,  —  c'est  le  plus  petit  nombre  —  adoptant  le  sys- 
tème français,  voient  dans  le  titre  au  porteur  une  valeur  de  place- 
ment, et,  se  préoccupant  surtout  de  l'intérêt  du  propriétaire  dé- 
possédé, favorisent,  en  principe,  la  revendiiication  de  porteur  à 
porteur.  Les  autres,  au  contraire  —  de  beaucoup  plus  nombreuses, 
—  s'inspirant  du  système  allemand,  considèrent  plutôt  le  titre  au 
porteur  comme  im  instrument  de  crédit;  elles  ont  principalement 
en  vue  l'intérêt  du  détenteur  du  titre  perdu  et  rejettent  a  priori, 
toute  revendication.  Faut-il  chercher  dans  un  règlement  de  ce  con- 
flit de  lois    la  solution  du  problème. ^^  On  pourrait  être  tenté  de  le 
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croire.  La  question  a  été  étudiée  avec  beaucoup  d  ampleur  par  l'In- 
stitut de   droit   international,   dans    un   Congrès    tenu    à  Gand,    en 
1906.  Il   y   fut  d'abord  décidé,   à  l'unanimité,   que  la  loi   de  l'éta- 
blissement  débiteur  devait  être  appliquée  pour   régler   les  rapports 
entre  cet  établissement  et  le  propriétaire  dépossédé.   Sur  ce  point, 
en  effet,   tout  le  monde  est  d'accord  pour  suivre  la   législation  de 
l'établissement  émetteur  des  titres.  Et  c'est  très  juste.  La  loi  appli- 
cable à  l'extinction  d'une  créance  est  celle  du  pays  du  débiteur  :  il 
est  naturel  qu'on  se  réfère  à  cette  loi  pour  déterminer  envers  qui 
et  dans  quelles  conditions  ce  débiteur  doit  se  libérer.   De   plus,  si 
une  loi  oblige  le  débiteur  à  faire  un  payement  au  propriétaire  dé- 
pouillé,  celte    loi    doit   posséder  le   pouvoir   d'assumer,    du    même 
coup,   la  libération  de  ce  débiteur,    et  de  le  préserver^  de  tout  re 
cours  de  la  part  d'un  tiers  porteur  :  seule,  la  loi  du  pays  du  débi 
teur  possède  une  telle  efficacité.  Mais  le  débat  s'est  élevé,  très  vif, 
sur  le  point  de  savoir  quelle  loi  devrait  être  suivie,  lorsque  le  pro- 
priétaire  dépouillé     prétendrait  exercer  ses   droits   contre    le    tiers 
porteur  de  bonne  foi.   Le  Congrès   écartant   la   loi   du   pays  où   se 
trouve  le  titre  au  porteur  lors  de  la  revendication  (lex  rex  silse)   a 
coinsacré  la  thèse  de  la  lex  loci  conlractus,  et  décidé  que,  dans  les 
conflits  pouvant   s'élever  entre  le   propriétaire   et   le  tiers   porteur, 
c'était  à  la  loi  du  lieu  de  la  négociation  qu'il  fallait  se  référer;  il  a 
repoussé  ensuite  la  théorie,  pourtant  séduisante,   du   statut  person 
nel  du  titre. 

On  ne  saurait  maintenant  songer  à  l'adoption  d'une  loi  interna- 
tionale (ou  de  traités  diplomatiques)  en  matière  de  titres  perdus 
ou  volés,  ni  préconiser  l'établissement  d'un  «  droit  public  financier 
international  »  mais  il  y  a  plusieurs  points  sur  lesquels  les  divers 
pays  pourraient  aisément  se  mettre  d'accord. 

Tout  d'abord,  en  cas  de  vol  de  titres  au  porteur,   ce  qu'il  faut 
réclamer  c'est  l'extriadition   des  voleurs  de  titres,   puis  la  punition 
du   recel  des  titres  comme   délit  spécial.   Tous   les   traités   ne  pré- 
voient lias  l'extradition   des   voleurs,   ces   derniers  le   savent   et  en 
profitent;  l'insertion  d'une  clause  s'impose:   pour  assurer  l'extradi 
tion,  il  y  aurait  lieu  de  faciliter  les  mesures  d'instruction  à  l'étran- 
ger et,  notammcjnl.  de  réglementer,  d'une  manière  aussi  précise  que 
possible,  la  procédure  et  les  effets  des  commissions  rogatoires;  trop 
souvent  l'inertie  de  certains  Etats  rend  complètement  illusoire  l'exé 
cution  de  ces  délégations.  En  second  lieu,  il  faudrait  faire  du  recd 
des  titres  un  délit  spécial  et  le  punir  comme  tel.  Certaines  législa- 
tions —  la  nôtre    a  été  du  nombre  .jusqu'à  ces  dernières  années  — 
ne  considèrent  pas  le  recel  comme  un  délit  sui  generis,  distinct  du 
vol  lui  même,  mais  comme  un  fait  de  complicité  punissable  seule- 
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ment  quand  le  délit  auquel  il  se  rattache    tombe  sous  le  coun  de  la 
'  lui  pénale. 

Si  le  délit  principal  (vol,  esc-roquerie,  abus  de  confiance)  ne 
peut  être  poursuivi  dans  le  pays  du  recel,  le  receleur  est  impuni 
et  alors  s'établissent  ces  agences  de  Dispachers  pour  valeurs  déro- 
bées, qui  centralisent  les  titres  volés  pour  en  offrir  la  restitutioTi  au 
propriétaire,  moyennant  une  rançon  plus  ou  moins  élevée.  Il  est 
à  désirer  que  toutes  les  législations  fassent  du  recel  des  titres  non 
un  acte  de  complicité,  mais  un  délit  distinct  du  vol.  On  s'est 
prononcé  dans  ce  sens  en  Allemagne,  Autriche-Hongrie,  Belgique, 
Espagne,  Portugal,  Italie,  Suède,  daas  presque  tous  les  cantons 
suisses,  en  Angleterre;  la  lacune  a  été  comblée  en  France  par  la 
loi  du  2  2  mai  19 15.  Puisque  le  recel  est  un  fait  international,  il  est 
à  souhaiter  qu'une  loi  spéciale,  également  internationale,  protège 
les  propriétaires  de  valeurs  au  porteur  contre  la  dépossession  invo- 
lontaire de  leurs  titres. 

Il  reste  à  établir  des  mesures  pour  les  titres  adirés. 

Partout  oii  l'on  a  le  souci  de  protéger  le  propriétaire  dépossédé 
de  ses  valeurs  au  porteur,  on  a  considéré  que  le  premier  et  peut- 
être  l'unique  moyen  consistait  à  lui  permettre  d'an-êter  la  négo- 
ciation du  titre  perdu  ou  volé,  au  moyen  d'une  certaine  publicité 
donnée  à  la  perte  ou  au  vol.  L'idée  vient  alors  naturellement  à 
l'esprit  de  faire  de  cette  publicité  quasi-mondiale,  mais  interne, 
une  publicité  universelle  et  internationale.  On  a  parlé  de  la  créa- 
tion d'un  Bulletin  international  des  oppositions  géré  par  un  bureau 
central  situé  à  Berne.  Il  est  clair  que  les  propriétaires  ne  pour- 
raient pas  entrer  directement  en  relations  avec  l'Office  internatio- 
nal; il  y  aurait  donc,  dans  chaque  pays,  un  Office  national  qui 
leur  servirait  d'intermédiaire;  en  France,  ce  pourrait  être  la  Cham- 
bre syndicale  des  Agents  de  change  de  Paris.  L'insertion  au  Bulletin 
international  aurait  pour  conséquence,  dans  tous  les  Etats,  l'arrêt 
des  titres  par  les  intermédiaires  entre  les  mains  de  qui  ils  passe- 
ront; à  défaut  de  cette  solution  radicale,  l'insertion  obligerait  tout 
au  moins  les  intermédiaires  à  prévenir  l'auteur  de  la  déclaration 
de  dépossession,  par  rentremise  de  l'Office  linternational,  de  la 
présentation  des  titres;  la  négociation  de  ceux-ci  resterait  alors  ré- 
gie par  les  législations  des  pays  où  elle  a  lieu.  Seulement,  le  projet 
de  Bulletin  international  suppose  une  législation  internationale,  en 
quoique  so'rte  unifiée,  sur  les  titres  au  porteur.  Aussi  a-t-on  proposé 
des  moyens  subsidiaires  de  protection.  En  premier  lieu  ce  serait 
la  création,  pour  chaque  Etat,  d'un  organe  central  et  unique  de 
publicité  destiné  à  recevoir  l'insertion  des  num^.ros  des  litres  — 
nationaux  ou  étrangers  —  négociables  sur  le  territoire  de  cet  Etat 
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et  qui  serait  un  véritable  bulletin  officiel,  analogiie  au  bulletin 
français. 

En  second  lieu  et  pour  la  protection  des  porteurs  au  point  de 
vue  purement  français,  il  s'agirait  d'assurer  une  protection  plus  effi- 
cace aux  propriétaires  français  de  valeurs  étrangères,  d'empêcher 
la  négociation  ainsi  que  la  circulation,  sur  nos  marchés,  de  titres 
étrangers  négociables  en  France,  dont  les  propriétaires  habitant 
à  l'étranger  n'ont  pu  que  signaler  la  dépossession  dans  le  pays  dont 
le  titre  a  la  nati£>nalité.  Sans  doute,  pour  les  titres  étrangers  qui  ont 
été  frappés  d'opposition  au  Syndicat  des  Agents  de  change  de  Paris, 
la  négociation  est  rendue  impossible,  grâce  à  la  loi  de  1872,  loi 
de  police  et  de  sûreté,  que  la  jurispirudence  française  applifjpie 
aussi  bien  aux  titres  étrangers  qu'aux  titres  frança.is.  Mais  pour 
que  la  protection  du  propriétaire  dépossédé  fût  réelle,  il  faudrait 
empêcher  non  seulement  la  négociation,  mais  aussi  la  circulation 
du  titre  étranger  et  cela,  soit  au  moyen  d'accords  internationaux, 
soit  par  une  obligation  imposée  lors  de  l'admisrqon  des  titres  étran- 
gers à  la  négociation  en  France. 

L'ado'ption  des  moyens  subsidiaires  paraît  désrable,  bien  que 
la  création  du  Bulletin  international  semble  préférable,  car  elle 
aurait  l'avantage  de  réaliser  une  réfonne  homogène  et  complète. 
Mais  il  y  aurait  peut-êtrei  lieu  d'arriver  h  une  combinaison  par  la 
création  d'un  BiiUelin  international  fonctionnant  d'abord  et  seu- 
lement entre  les  Etats  s'inspirant  des  principes  de  notre  législation 
en  matière  de  dépossession  de  titres  au  porteur.  Pourquoi  ces  pays 
n'organiseraient-ils  pas  avec  nous,  à  titre  officiel,  la  publication 
d'un  Bulletin  unique,  légal  et  obligatoire,  concernant  les  titres  au 
porteur  de  leurs  nationaux,  sur  les  bases  du  projet  de  Bulletin  in- 
ternational? On  centraliserait,  par  exemple,  à  Paris,  à  la  Chambre 
syndicale  des  Agents  de  change,  toutes  les  oppositions  émanant  de 
proipriétaires  de  titres  domiciliés  dans  .ceis'  pa^s.  On  larrê/terait 
ainsi,  sur  un  territoire  d'une  étendue  déjà  considérable,  les  négo- 
ciations de  ces  valeurs.  Et  comme  on  se  trouverait  en  présence  de 
législations  animées  du  même  esprit,  il  serait  facile  de  les  fondre 
en  une  seule  et  de  poser  ainsi  les  bases  restreintes,  mais  solides, 
d'une  codification  unifoirme. 

M.  Chartier  a  fait  une  lecture  sur  la  Vitalité  française  au  Canada. 

Pendant  cent  années,  de  1760  à  i855,  toutes  les  communications 
ont  été  rompues  entre  la  France  et  le  Canada.  Ce  dernier  a  subi  la 
cession,  les  régimes  les  plus  dissemblables;  le  vainqueur  a  tout 
fait  pour  imposer  son  empreinte.  On  a  pensé  que  le  Canadien  a  dis- 
pa'ni  pour  se  confondre  dans  le  grand  toiit  anglais.  C'est  ce  qu'il 
faut  rechercher. 
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De  1608  à  1760,  la  France  a  fourni  à  sa  colonie  d'outre-mer,  le 
nombre  de  12  012  colons  (296  en  i6o8-i64o;  1200  en  i64o-i663; 
2  5i6  en  1655-1672;  5, 000  en  1713-1754;  3  000  en  1754-1763).  Ils 
ont  contracté  26  464  mariages,  dont  les  rejetons  se  chiffrent  à 
i38  25i.  Par  l'effet  de  la  famine  et  de  la  guerre,  en  1760,  ces 
i38  25i    sujets  canadiens  français  furent  réduits  à  60000. 

Qu'est  devenu  ce  faible  noyau  d'anciens  Français?  Le  dernier  re 
censément  officiel  (191 1)  renseigne  avec  certitude.  Dans  les  neuf 
provinces  et  les  territoires  du  pays,  les  Français  se  dénombrent  ainsi 
Ile  du  Prince-Edouard  (surtout  Acadiens),  i3  117;  Nouvelle-Ecosse 
51746;  Nouveau-Brunswick,  98  611;  Québec,  i  6o5  339;  Ontario 
'202442;  Manitoba,  3o  944;  Saskatchewan,  23  25i;  Alberta,  10825 
Colombie,  8  907;  territoire  de  Yukon,  482;  territoires  inorganisés 
226;  Canadiens  français  émigrés  depuis  i85o,  surtout  dans  la  ré 
publique  voisine,  i  200  000.  Les  anciens  Français  sont  donc  au- 
jourd'hui au  nombre  de  3  254  390.  Qu'est-ce  à-dire.»^  Cela  signifie 
d'abord  que,  sous  un  règne  étranger,  harcelé  par  les  tentatives  sans 
nombre  dirigées  contre  sa  langue,  sa  foi,  ses  mœurs,  sa  législation, 
le  groupe  français  de  l'Amérique  du  Nord,  au  cours  du  dernier 
siècle  et  demi  (1760-19 11),  a  doublé  sa  population  tous  les  vingt- 
cinq  ans.  Le  surplus  des  naissances  sur  la  mortalité  y  est  de  20  par 
T  000  habitants,  le  taux  le  plus  élevé  du  monde.  Chaque  année 
on  y  compte  379  naissances  par  10  000  habitants.  Qu'est-ce  à  dire 
encore .►>  Admettons  que  dans  l'avenir  l'élément  français  double  sa 
population  tous  les  trente  ans  seulement,  les  émigrés  aux  Etats- 
Unis  étant  exclus,  le  chiffre  rond,  en  1911,  était  de  2000000, 
c'est  dire  que  dans  deux  cent  cinquante  ans  (1911-2061)  il  atteindra 
les  propcrtions  suivantes  :  1941,  4  000  000;  1971,  8000000;  2001, 
16000000;  2o3r,  32000000;  2061,  64000000.  Et  ce  prodige  se 
sera  opéré,  comme  par  le  passé,  sans  aucun  apport  étranger,  par 
le  seul  fait  de  la  natalité  locale.  Depuis  cent  soixante  ans  qu'ils  se 
sont  associés  aux  Anglais,  les  Canadiens  ont  bien  emprunté  quelque 
chose  à  leurs  vainqueurs,  l'exubérance  française  a  été  tempérée; 
pour  les  affaires,  c'est  le  sens  pratique  et  froid  qui  domine;  mais 
bien  des  traits  du  caractère  français  persistent;  dans  l'application 
à  leur  pays  de  la  charte  et  des  constitutions  britanniques,  les  Cana- 
diens font  preuve  d'une  connaissance  à  nulle  autre  pareille  des 
fondements  essentiels  de  la  constitution;  les  hommes  d'Etat  ont 
introduit  dans  la  politique  le  souci  d'en  éclairer  les  problèmes  à  la 
lumière,  non  seulement  des  faits,  mais  aussi  des  principes  qui  en 
contiennent  la  solution.  Ce  qui  est  remarquable,  c'est  l'homc/- 
généité  dont  maintenant,  à  vrai  dire,  le  Canadien  s'est  inspiré  dans 
sa  lutte.  Depuis   1760,  toute  son  histoire  se   résume  dians  sa  résis- 
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taïîcc  au-v  efforts  que  fit  son  vainqueur  pour  lui  ravir  son  idiome 
particulier,  dans  ses  propres  efforts  pour  en  purifier  la  nature  et  en 
étendre  l'usage.  Par  l'école,  par  la  presse,  par  la  législation,  par  le 
culte,  il  a  sauvé  sa  langue  comme  le  palladium  à  la  fois  de  sa  croyance 
et  de  sa  nationalité.  Rien  ne  procure  l'illusion  d'un  voyage  à  tra- 
vers les  anciennes  provinces  de  France,  autant  qu'une  excursion 
au  Canada  français.  De  leurs  relations  avec  les  Américains,  ils 
ont  rapporté  un  goût,  exagéré  peut-être,  de  liberté,  l'audace  et  la 
confiance  en  soi.  Ces  emprunts  ne  les  ont  pas  empêchés  de  garder 
intact  le  trésor  de  coutumes  et  de  qualités  morales  importé  de  la 
vieille  France.  La  situation  géographique,  politique  et  sociale  a 
contribué  à  empêcher  leur  écrasement  par  le  vainqueur.  Les  5  mil- 
lions de  kilomètres  carrés  qui  constituent  le  Canada  regorgent  de 
richesses  naturelles.  Si,  dans  leur  exploitation,  les  Anglais  ont 
versé  leurs  capitaux,  le  Canadien  a  fourni  ses  bras,  sa  dextérité, 
ses  aptitudes  mécaniques.  Cette  différence  d'activité  a  établi  mic. 
ligne  de  démarcation  très  nette  entre  l'Anglais,  maître  opulent,  et 
le  Canadien,  serviteur  laborieux.  L'Anglais  s'est  adonno  à  la  finance, 
au  commerce,  à  l'industrie;  le  Canadien  a  préféré  les  professions 
libérales  et  l'agriculture.  La  population  anglaise  s'est  répandue 
presque  par  toute  la  contrée;  la  canadienne  s'est  cantonnée  sur  les 
deux  rives  du  Saint-Laurent.  La  vie  différente  empêchera  tou- 
jours la  fusion.  L'Anglo-Canadien  fréquente  l'église  anglaise,  le 
club  et  le  magasin  anglais,  des  amis  anglais;  le  Canadien  a  son 
église  française,  ses  journaux,  ses  magasins  à  lui.  Les  jeunes  gens 
des  deux  races  ne  se  marient  qu'entre  eux,  ne  s'inscrivent  qu'à  des 
mutualités  nationales.  Chacun,  ou  à  peu  près,  ne  lit  que  les  jour- 
naux de  sa  langue.  Les  deux  races  se  rencontrent,  se  coudoiej^l, 
mais  ne  s'entretiennent  guère,  les  intellectuels  seuls  frayent  ensem- 
ble. C'est  surtout  par  l'école  que  la  dualité  se  perpétue.  Il  n'y  a 
pas   de    raison   pour   qu'elle  cesse. 

M.  Armand  Delille  a  été  admis  à  faire  une  lecture  sur  le  Place- 
ment familial,   sa  valeur  dans  les  œuvres  d'assistance  à   l'enfance. 

Dans  la  situation  actuelle  de  la  France,  alors  que  le  nombre  con- 
sidérable des  orphelins  de  la  guerre  aggrave  le  problème  de  l'as- 
sistance aux  enfants,  la  recherche  des  meilleures  conditions  de  pla- 
cement des  jeunes  pupilles  est  devenue  particulièrement  impor- 
tante; ce  que  l'on  peut  dire,  et  l'expérience  faite  durant  plus  de 
quinze  années  le  justifie,  c'est  que  le  placement  familial  l'emporte 
de  beaucoup  sur  tout  autre  mode  de  tutelle  pour  les  enfants,  sur 
le  placement  collectif  dans  les  orphelinats  ou  institutions  analogues, 
dans  lesquels  les  enfants  se  trouvent  agglomérés  et  enrégimentés 
en  internats.  Au  point  de  vue  moral,   il  est  évident  que  pour  l'en- 
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fanl  qui  a  perdu  ses  parents  ou  ne  peut,  pour  différentes  raisons, 
être  élevé  par  eux,  il  faut  s'efforcer  de  réaliser  les  conditions  qui  se 
i-ppproch'ent  ie  plus  possible  de  celles  du  foyer  familial;  dans  les 
orphelinats  ou  les  pensionnats,  l'enfant  devient  quand  même  un 
numéro,  il  est  enrégimenté  et  perd  une  partie  de  sa  personnalité; 
puis  il  y  a  la  contagion  du  vice  à  redouter.  Au  point  de  vue  de 
l'hygiène,  il  y  a  lieu  de  citer  le  danger  des  maladies  infectieuses  et 
des  fièvres  éruptives,  diarrhée  infantile  et  broncho-pneumonie  chez 
les  nourrissons  dans  les  crèches  et  les  pouponnières,  rougeolio, 
coqueluche,  grippe,  chez  les  enfants  d'âge  scolaire,  sans  parler  de 
la  diphtérie;  il  y  a  un  point  important  en  ce  qui  concerne  la  lutte 
contre  la  mortalité  infantile,  à  l'heure  où  la  question  de  la  dépopu- 
lation dans  notre  pays  est  un  sujet  de  préoccupation  pour  ceux  qui 
pensent  à  l'avenir  de  la  France,  de  notre  rôle  dans  le  monde.  Avec 
le  placement  familial,  le  rôle  néfaste  des  maladies  contagieuses 
est  réduit  au  minimum,  car  celles-ci,  lorsqu'elles  se  déclarent,  ne 
voient  pas  s'exalter  la  virulence  des  germes  par  passage  d'un  sujet 
à  l'autre,  comme  dans  un  dortoir,  et  surtout  ne  présentent  jamais 
les  complications  qui  les  rendent  si  meurtrières.  -\u  point  de  vue 
économique,  il  y  a  cet  avantage  que  point  n'est  besoin  d'élever  des 
locaux,  et,  d'autre  part,  l'alimentatibn  exige  moins  de  frais,  surtout 
si  la  famille  adoptive  possède,  ce  qui  doit  être  la  condition  du  place- 
ment, un  jardin  potager,  quelques  animaux  de  basse-cour  ou  même 
des  animaux  laitiers;  l'enfant  est  nourri  sur  les  excédents  de  la 
production  nécessitée  pour  le  ménage,  et  il  ne  constitue  pas  une 
charge  importante  poujr  le  budget  familial.  Aussi,  le  prix  de  son 
entretien  peut  être  relativement  peu  élevé.  C'est  surtout  au 
point  de  vue  de  la  valeur  sociale  et  du  rendement  de  l'individu  que 
le  placement  familial  montre  toute  sa  supériorité.  Arrivé  à  la  fin 
de  sa  période  scolaire,  l'enfant  qui  a  été  habitué  à  la  discipline  de 
l'orphelinat  et  à  l'inertie  individuelle,  en  l'absence  d'esprit  d'initia- 
tive qu'elle  engendre,  est  embarrassé  pour  choisir  un  métier;  au 
contraire,  l'enfant  en  placement  familial  a  vu  travailler  ses  parents 
adoptifs  ou  leurs  voisins;  il  a  donc  pu  se  rendre  compte  de  ses 
goûts.  Le  placement  familial  offre  cet  avantage  que  si  la  famille  a 
été  choisie  avec  le  discernement  voulu,  l'enfant  y  trouve  un  mi- 
lieu éducatif  et  moral  supérieur  à  la  moyenne  de  celui  des  parents 
pris  dans  leur  ensemble,  en  même  temps  que  des  conditions  d'hy- 
giène plus  favorables,  tout  au  moins  que  dans  les  habitations.  Tout 
dépend,  à  la  vérité,  du  choix  de  la  famille  adoptive.  Or,  aux  en- 
quêtes admini-strativcs  accomplies  par  des  fonctionnaires,  forcément 
incomplètes,  il  faut  substituer  des  investigations  accomplies  par  des 
particuliers.  Celle  tâche  a  été  remplie  déjà  par  les  infirmières  visi- 
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teuses  et  les   assistances  siociales;   il   convient  cle   leur  maintenir  ce 
choix. 

Des  lectures  ont  été  faites  par  MM.  Geoffroy  de  Grandmaison,  de 
Guichen,  Henry  Salomon,  Varagnac,  sur  l'Action  de  la  Société  de 
secours  aux  blessés  pendant  la  guerre;  l'Evolution  de  la  politique 
russe  au  dix-neuvième  siècle;  la  Responsabilité  dans  la  déclaration 
de  guerre  de  1870  ;  Napoléon  et  son  Conseil  d'Etat;  M.  Armand  De- 
lille  a  exposé  le  Développement  des  œuvres  d'assistance  sociale  de- 
puis la  guerre. 

III 

L'Académie  a  perdu  M.  Menger,  professeur  à  l'Universtité  de 
Vienne,  nommé,  le  i5  décembre  1894,  correspondant  pour  la  sec- 
tion d'économie  politique,  statistique  et  financier,  en  remplacement 
de  M.  Wilhelm  Roscher  \ 

M.  Descamps,  professeur  à  l'Université  de  Louvain,  ancien  mi- 
nistre, déjà  correspondant  pour  la  section  de  législation,  en  rem- 
placement de  Castelar  (21  décembre  1896),  a  été  élu  le  12  mars, 
associé  étranger  à  la  place  de  M.  Xénopol,   décédé. 

J.  Lefort. 


I.  Voir  Journal  des  Economistes,   i5  mai  1921,  p.   217. 
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LE  CKÉDiT  INDUSTRIEL  ET  COMMEUCIAL 


Dans  un  livre  publié  sous  le  titre  de  Crédit  industriel  et  commer- 
cial, M.  Adolijhe  Landr>'  u  expliqué  l'impossibilité  pour  les  inté- 
ressés d'obtenir  le  crédit  gratuit  et  pour  l'Etat  de  distribuer  le 
crédit  :  il  définit  (p.  i/i4)  le  rôle  de  l'Etat  en  disant  qu'  «  il  doit 
se  borner  à  favoriser  les  initilatives  privées  ».  Cette  formule 
générale  semblerait  admissible,  mais  peur  l'être  et  non  plus 
pour  le  sembler,  il -faut  qu'elle  soit  complétée  par  l'examen  des 
procédés  qui  en  réalisent  l'application.  Or,  sans  pouvoir  entrer 
ici  dans  la  discussion  détaillée  du  système,  je  tiens  à  formuler 
deux  réserves  :  l'une  relative  au  rôle  et  aux  effets  des  subventions, 
l'autre  spéciale  à  l'établissement  central   : 

1°  Les  subventions  ont  de  multiples  inconvénients,  alors  sur- 
tout qu'elles  paraissent  aux  adversaires  de  l'étatisme  et  de  la 
contrainte  un  mode  qui  respecte  l'initiative  privée  et  la  liberté 
des  intéressés.  D'une  part,  elles  comportent  un  étatisme  spécial, 
c'est-à-dire  une  intervention  de  l'Etat  qui,  pour  n'être  pas  di- 
recte, n'en  est  pas  mjoins  effective  et  constante:  en  effet,  ii 
est  nécessaire  que  l'Etat  s'assure  de  la  réalisation  des  condi- 
tions auxquelles  il  subordonne  l'octroi  de  ses  subsides;  de  Fà, 
une  surveillance  qui  est  ou  bien  rigoureuse  pour  être  effidace, 
ou  bien  illusoire  et  alors  favorable  aux  fraudes  et  aux  abus; 
bien  plus,  dans  certains  cas,  les  pouvoirs  publics  sont  suspec- 
tés de  favoritisme  par  ceux  qui  sont  l'objet  des  plus  légi- 
times refus.  D'autre  part,  si  les  institutions  subsidiées  ne  se 
développent  point  selon  les  prévisions  optimistes  du  législateur, 
celui-ci  est  porté  à  attribuer  l'échec  au  caractère  libéral  du 
régime  et  non  au  système  des  subventions,  et  il  recourt  dans 
l'avenir  à  la  contrainte  :  l'exemple  en  a  été  fourni  par  la  législation 
belge  des  pensions  ouvrières  :  la  loi  avait  institué  un  mode  de  sub- 
ventions qui  avait  été  généralement  regardé  comme  un  modèle 
d'encouragement  de  l'effort  individuel  et  que  les  pouvoirs  publics 
s'étaient  efforcés  d'appliquer  avec  sagacité  ;  or,  le  développement  de 
la  prévoyance  libre  n'a  pas,  sous  ce  régime,  atteint  le  degré  qui 
avait  été  escompté  par  le  législateur,  de  telle  sorte  que  le  gouver- 
nement  lui-même,    après    avoir   longtemps   .soutenu   l'excellence   du 
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système  de  la  liberté  subsidiée,  a  présenté  un  projet  de  loi  pour 
instituer  l'assurance  obligatoire  contre  l'invalidité.  Parmi  les  motifs 
qui  ont  été  signalés  de  l'insuccès  de  la  législation  antérieure,  l'un 
d'eux  a  été  le  caractère  de  la  propagande  dont  les  auteurs  ont 
fait  miroiter  aux  intéressés  la  modicité  du  sacrifice  à  accom- 
plir pour  obtenir  une  subvention  relativement  élevée,  de  telle 
sorte  que  celle-ci,  loin  d'être  éducative  par  la  diffusion  du 
g'oût  de  l'effort,  n'a  inspiré  que  le  souci  du  minimum  de 
cet  effort.  Au  reste,  l'inscription  du  principe  des  subven- 
tions dans  la  loi  ne  garantit  nullement  aux  intéressés  la 
bienveillance  illimitée  des  pouvoirs  publics  :  parfois  même  dé- 
termine-t-elle  les  représentants  de  l'Etat  à  voir  avec  défaveur 
l'expansion  d'organes  qui  entraîne  pour  le  Trésor  une  charge 
cix)issante:  tel  est  le  cas  des  sociétés  de  secours  mutuels  en 
France  :  l'octroi  du  taux  d'intérêt  de  faveur  de  4  1/2  p.  100  su- 
périeur de  1  p.  100  au  taux  normal  (3  1/2  p.  100)  de  la  caisse 
nationale  des  retraites  est,  pour  les  fonctionnaires  responsables 
de  la  gestion  des  deniers  publics,  un  objet  de  légitime  effroi  et 
ils  en  refusent  le  bénéfice  aux  organes  qui  ne  sont  pas  expres- 
sément visés  par  le  législateur:  telles  sont  les  caisses  autonomes 
qui  permettraient  aux  mutualistes  d'organiser  l'assurance  contre 
l'invalidité,  si  bien  qu'aucune  caisse  de  ce  genre  n'existe  en 
dépit  des  avantages  qui  en  résulteraient  pour  les  intéressés.  Est-il 
besoin  d'ajouter  que  la  subvention  étiole  l'initiative  en  donnant 
à  rindividu  le  sentiment  qu'il  ne  peut  rien  par  lui-même:  tel  le 
convalescent  qui,  au  cours  de  la  marche  après  une  fracture  de 
jambe,  n'ose  se  hasarder  .sans  la  canne  qui  était,  le  premier  jour 
son  indispensable  soutien. 

Au  reste,  les  subventions  ne  consistent  pas  nécessairement 
en  versements  effectifs  aux  bénéficiaires;  elles  peuvent  être  in- 
directes et  consister  en  immunités  fiscales;  elles  n'en  représen- 
tent pas  moins  des  charges  pour  le  Trésor  public  qui  doit  y 
faire  face  par  des  impôts  et  ceux-ci  pèsent  sur  l'ensemble 
de  la  population,  c'est-à-dire  en  particulier  sur  les  subventionnés 
eux-mêmes.  M.  Landry  comptait  sur  le  régime  du  crédit  commer- 
cial et  industriel  pour  permettre  de  «  vendre  moins  cher  »  et  il 
était  à  craindre  que  le  commerçant  n'inscrivît  sur  sa  facture  un 
prix  majoré  de  l'impôt  qu'il  acquitterait  du  fait  de  la  subvention 
accordée   au   crédit   à  court   terme. 

M.  Landry  voulait  réduire  cette  aide  à  une  impulsion  ;  mais 
l'expérience  prouve  que  lorsque  les  bénéficiaires  sont  capables  de 
se  suffire  à  eux-mêmes,  ils  n'y  renoncent  jamais.  J.    L. 
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LES  PROBLÈMES  DU  JAPON 

ET    LES 

SOLUTIONS  QUI  EN  SONT  PROPOSÉES 


Nous  publions,  ii  titre  de  docmuenl.  railicie  suivaiil  dû  à  iM.  Takashi- 
liara,  premier  ministre  du  Japon  : 

Pendant  le  cours  des  dernières  années,  on  a  pu  remarquer  qu'au 
Japon,  le  nombre  des  métayers  tendait  à  augmenter,  et  actueile- 
ment  les  petites  fermes  sont  graduellement  absorbées  par  les  grands 
domaines.  Bien  que  cette  phase  du  développement  des  conditions 
sociales  soit  peut-être  inévitable  par  suite  de  la  progression  indus- 
trielle et  commerciale  de  la  vie  nationale,  le  gouvernement  ne  sau- 
rait toutefois  permettre  à  ce  mouvement  de  se  prolonger;  et  c'est 
pourquoi  il  cherche  à  prendre  les  mesures  nécessaires  pour  l'ar- 
rêter. Ainsi,  par  exemple,  il  a  mis  en  vigueur  une  loi  d'encourage- 
ment qui,  d'une  façon  générale,  a  pour  but  de  donner  aux  petits 
fermiers  la  possibilité  de  se  tirer  d'affaire. 

Le  Japon  contient  encore  une  grande  quantité  de  terre  labourable 
qui  n'a  pas  été  cultivée,  et  le  gouvemement  est  prêt  à  aider,  dans 
une  certaine  mesure,  les  petits  fermiers  pour  les  mettre  à  même 
de  devenir  propriétaires.  Il  nous  faut  également  mentionner  l'exis- 
tence d'une!  société  qui,  bien  que  due  à  l'initiative  privée,  est 
subventionnée  par  le  gouvernement,  et  dont  le  but  est  de  vendre 
aux  petits  fermiers,  à  tempérament  et  par  petits  lots,  les  terrains 
défrichés  par  ses  soins.  Cette  société  elle-même  n'est  pas  proprié- 
taire, mais  elle  met  en  exploitation  des  régions  que  lui  vend  le 
gouvemement,  ainsi  que  de  grands  domaines.  Ce  qui  précède  aidera 
à  la  compréhension  des  moyens  employés,  par  le  gouvemement  ja- 
ponais, pour  empêcher  l'absorption  des  fermes  par  les  grands  do- 
maines. 

Le  gx>uvernemcnt  a  en  vue  certaines  autres  mesures,  mais  il  serait 
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prématuré  de  les  expliquer  en  détail.  Tout  ce  qu'il  est  possible  de 
dire,  c'est  que  leur  succès  augmentera  les  sources  japonaises  de 
ravitaillement  en  vivres,  et  amènera,  par  suite,  une  baisse  des  prix 
des  denrées.  Ceci  scna,  il  est  vrai,  à  l 'avantage  des  consommateurs 
en  général,  et  surtout  des  habitants  des  villes,  mais  causera  quel- 
ques difficultés  aux  populations  rurales;  il  sera  donc  nécessaire 
d'adopter  les  mesures  voulues  pour  maintenir  un  équilibre  stable 
entre  le  ravitaillement,  d'une  part,  et  les  prix  des  denrées,  de  l'au- 
tre. 

C'est  dans  ce  but  que  le  gouvernement  nomma,  il  y  a  quelque 
temps,  une  commission  d'enquête  chargée  d'étudier  cette  question 
du  ravitaillement  et  des  prix  des  denrées.  Celte  commission  siège 
depuis  quelque  temps  et  vient  de  conclure  ses  discussions.  Son  rap- 
port sera  présenté  sous  peu  au  gouvernement  et  quoique  nous  ne 
puissions  actuellement  déterminer  la  forme  que  prendront  ses 
recommandations,  nous  savons  que  le  plan  général  sera  celui  d'une 
recommandation  ayant  pour  objet,  d'une  part,  de  faire  acheter, 
par  le  gouvernement,  du  riz  à  un  prix  fixé,  chaque  fois  que  la  sur- 
abondance des  vivres  occasionnera  une  baisse  des  prix,  et  d'autre 
part,  de  faire  vendre,  à  des  prix  raisonnables,  sur  le  marché  japo- 
nais, les  stocks  du  gouvernement,  chaque  fois  que  les  prix  attein- 
dront un  niveau  trop  extrême;  ainsi  u)n  équilibre  pouirra  être 
maintenu. 

Une  telle  action  est  nécessaire  au  Japon,  car  la  question  du  riz  — 
la  nourrriture  nationale  —  ne  peut  être  traitée  comme  le  serait 
celle  des  principaux  aliments  des  contrées  occidentales,  les  ressour 
ces  mondiales  de  ces  derniers  étant  beaucoup  plus  grandes.  En  effet, 
lorsque  la  récolte  est  mauvaise  dans  un  pays  occidental,  quel  qu'il 
soit,  les  quantités  manquantes  peuvent  être  importées  d'une  autre 
région,  tandis  qu'au  contraire,  dans  les  années  de  fiches  récoltes, 
il  est  possible  de  maintenir  les  prix  de  vente,  grâce  à  l'exportation 
du  surplus.  Le  Japon  ne  peut  avoir  recours  à  ces  moyens,  tout  au 
moins  dans  la  même  proportion  que  les  pays  occidentaux,  et  c'est 
pourquoi  les  mesures  dont  il  a  été  parlé  plus  haut,  sont  considérées 
comme  nécessaires  pour  assurer  la  stabilité  de  ravitaillement  essen- 
tielle à  Ha  vie  nationale  du  Japon. 

Dans  toute  discussion  sur  la  vie  agricole  au  Japon,  il  faut  immé- 
diatement après  la  question  du  riz  considérer  celle  de  la  soie,  car 
la  soie  est  une  des  industiMes  subsiidiaites  lies  plus  importantes 
pour  les  fermiers.  Quand  le  prix  de  la  soie  baisse  par  trop,  la  po- 
pulation rurale  se  trouve,  de  ce  fait,  profondément  affectée.  II  est 
donc  nécessaire  que  le  prix  de  la  soie  reste  à  un  niveau  raisonnable. 
Ceci   ne  veut   pas   dire  que   ce   prix   devrait  être   élevé,    mais   qu'il 
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devrait  être  stable  et  équitable.  Pour  y  parvenir,  une  proposition  a 
été  mise  à  l'étude,  concernant  la  création  d'une  société,  laquelle 
jouirait  de  l'appui  officiel  et  aurait  pour  but  de  régulariser  les 
prix  et  d'empêcher  .'es  fluctuations  extrêmes  des  cours.  Ainsi,  si  ces 
deux  propositions  pour  la  régularisation  des  prix  du  riz  et  de  ceux 
de  la  soie  sont  adoptées  et  mises  en  pratique  avec  succès,  la  stabi- 
lité nécessaire  pour  les  classes  rurales  sera  un  fait  accompli.  En 
général,  je  crois  que  ce  sont  là  les  ligues  principales  de  la  poli- 
tique gouveU'nementale  sur  ces  deux  points. 

Etant  donné  que  la  plus  grande  partie  de  la  population  de  l'Empire 
s'adonne  à  Tagriculture,  la  crise  ouvrière  n'est  pas,  au  Japon, 
^ssi  grave  que  dans  beaucoup  d'autres  pays.  Bien  qu'un  certain 
nombre  de  fabriques  aient  eu  des  difficultés  telles  que  beaucoup  ont 
dû  suspendre  leurs  payement.s,  le  nombre  de  ces  dexnières  est  en- 
core relativement  petit  et,  par  suite,  le  nombre  «es  chômeurs  forcés 
est,  toutes  proportions  gardées,  assez  peu  élevé.  Il  est  vrai  que  cer- 
tains ouvriers  se  sont  t,rouvés  ou  se  trouvent  sans  travail,  mais  la 
plupart  sont  vite  employés  par  les  nouvelles  industries  qui  s'éta- 
blissent chaque  jour,  et  si  l'état  actuel  des  affaires  se  prolonge, 
il  n'y  aura  aucune  inquiétude  à  avoir  au  sujet  de  la  question  du 
chômage.  Il  est  impossible  de  dire  si  les  conditions  resteront  ce 
qu'elles  sont  à  présent,  ou  empireront,  mais,  à  mon  avis,  l'état 'de 
la  vie  industrielle  ,au  Japon  ne  saurait  donner  naissance  à  des  crises 
ouvrières  aussi  aiguës  que  celles  dont  souffrent  d'autres  pays. 

Le  chômage  au  Japon  n'a,  en  aucune  façon,  atteint  le  point  où 
il  pourrait  avoir  comme  conséquence  une  forte  émigration  japo- 
naise vers  des  pays  tels  que  la  Mandchourie  et  la  Sibérie.  L'émigra- 
tion dans  ces  régions  augmentera  sans  doute,  mais  elle  ne  sera 
qu'en  très  faible  partie  due  au  chômage.  HoUkaido  et  la  Corée  ont 
de  grandes  étendues  de  territoires  qui  assureraient  la  place  néces- 
saire aux  Japonais  désireux  d'abandonner  leurs  domiciles  actuels 
et  d'exploiter  un  pays  nouveau.  Cette  tendance  à  émigrer,  qui  doit 
être  encouragée,  devient  plus  forte,  mais  c'est  le  désir  de  se  lancer 
dans  de  nouvelles  entreprises  industrielles  et  agrFcoles  qui  en  est 
la  cause  et  non  le  manque  de  travail  au  Japon, 

C'est  pourquoi,  toutes  réserves  pour  l'avenir  étant  gardées,  je  ne 
crois  pas  qu'il  y  a  grande  inquiétude  à  avoir  au  sujet  du  chômage. 

J'ai  fréquemment  insisté  au  sujet  des  leaders  du  commerce  japo- 
nais, afin  qu'ils  fissent  tous  leurs  efforts,  chacun  dans  son  domaine 
respectif,  pour  développer  le  commerce  et  l'industrie,  car  le  Japon 
doit,  s'il  veut  assurer  sa  prospérité,  développer  son  commerce  exté- 
rieur. La  guerre  a  donné  au  Japon  une  occasion  imique  d'intro- 
duire ses  denrées  et  ses  produits  sur  les  marchés  étrangers  où  tous 

TOME    LXIX.    JUIN    1921.  ^t 


3â2  JOUHMAL    DES    ÉCONOMISTES 

autres  approvisioainc.ments  s'étaient  raréfiés  ou  avaient  été  suppii- 
mcs  par  suite  même  de  la  guerre. 

Ces  c-onditions,  toutefois,  ne  sauraient  durer,  et  si  nos  hommes 
d'affaires  ne  redoublent  d'efforts,  ils  perdront,  dès  le  retour  aux 
conditions  normales,  le  bénéfice  de  la  position  à  laquelle  ils  s'étaient 
élevés.  J'espère  que  les  diverses  associations  commerciales  et  indusi 
ti-ielles  du  Japon  prendront  en  main,  dans  cette  question,  les 
int^êts  japonais  \ 

Takashi  Hara, 

Premier  ministre  du  Ja^a. 


1.   Le  Trons-Parific,  mnrs. 
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LA 

SITUATION  ÉCONOMIQUE  ET  FINANCIÈRE 
DU  JAPON  EN  ^920 


Le  ministère  des  Finances  du  Ja])on  vient  de  publier  l'Annuaire 
économique   et  financier  de    VEnipire   pouf  l'année   1919-1920. 

La  situation  présente  cette  particularité  que  la  population  du 
Japon  proprement  dit  s'accroît  régulièrement  en  moyenne  de 
iii,5o  pour  I  000  et  que,  dans  la  décade  1910-1919,  elle  a  passé 
de  5o  717  000  à  57  674  oodi  habitants.  En  y  joignant  celle  de  la 
Corée,  de  Formose  et  de  la  Sakhaline  japonaise,  la  population  to- 
tale de  l'Empire  est  d'environ  78  millions  d'habitants. 

Le  budget  est  peu  élevé.  Pour  l'exercice  1919-1920,  il  est  arrêté 
en  dépenses  ordinaires  et  extraordinaires  à  2  749  845  800  francs  et, 
bien  que  les  comptes  ne  soient  pas  encore  définitivement  établis,  ks 
recettes  réelles  paraissent  annoncer  une  plus-value  d'environ  i  mil- 
liard 928  millions  de  francs  sur  les  prévisions. 

La  conclusion  de  l'armistice  avait  fortement  éprouvé  les  indus- 
tries du  fer,  de  l'acier,  du  cuivre,  des  teintures,  de  la  droguerie, 
les  armateurs,  les  constructeurs  de  navires,  pour  lesquels  la  guerre 
avait  été  une  période  de  grande  prospérité.  Le  marché  économique 
japonais  appréhendait  une  longue  stagnbtion.  Mais,  à  défaut  de 
munitions,  des  demandes  affluèrent  de  tous  les  pi'oduils,  matières 
premières,  denrées  alimentaires,  indispensables  aux  nations  euro- 
péennes engagées  dans  la  guerre.  De  plus,  les  Etals-Unis,  qui  sont 
toujours  le  principal  client  du  Japon,  firent  de  grands  achats  de 
soies  grèges  et  de  tissus  de  soie.  La  marine  marchande  preprit  de 
l'activité. 

Dès  le  mois  d'avril,  la  confiance  dans  l'avenir  renaissait.  Même 
le  monde  des  affaires,  «  gâté  par  une  prospérité  continue  »,  pe(rsist» 
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à  voir  tout  en  rose,  malgré  quelques  indices  inquiétants.  «  La  spé- 
culation, le  luxe,  la  multiplication  des  nouvelles  entreprises,  étaient 
à  l'ordre  du  jour,  tandis  que  les  prix  montaient  sans  arrêt.  » 

En  août  1918,  le  renchérisement  du  riz  avait  déterminé  des 
émeutes.  Les  cours  s'élevèrent  encore  beaucoup  plus  haut  en  1919. 
Pour  Remédier  à  cette  crise,  le  gouvernement  se  chargea  de  la  vente 
du  riz  étranger;  t1  accorda  la  gratuité  du  transport  du  riz  sur  les 
chemins  de  fer  et  des  réductions  de  tarifs  pour  celui  des  autres 
céjréales  et  des  légumes.  Une  loi,  dont  l'effet  ne  peut  être  immé- 
diat, accorde  des  subventions  aux  particuliers  qui  défrichent  des 
terrains  incultes  pour  développer  la  culture,  toujours  dehcitaire, 
du  riz.  En  plus,  en  novembre,  une  ordonnance  impériale  exempta 
de  droits  de  douane,  pouf  une  année,  l'importation  des  fèves,  des 
œufs,  de  la  viande  fraîche  de  bœuf,  de  Dlés  et  tissus  de  coton 
et  restreignit  l'exportation  des  filés  de  coton. 

L'administration  enregistre  que,  d'une  part,  la  prospérité  éco- 
nomique et  la  hausse  des  prix,  d'autre  part,  les  rumeurs  de  nom- 
breux troubles  dans  les  classes  ouvrières  d'Europe  et  d'Amérique 
finirent  par  exercer  ime  influence  malsaine  sur  le  monde  ouvrier 
du  Japon;  les  cas  de  grève  et  de  sabotage  se  multiplièrent  et  l'on 
en  compte  .'497  contre  4 17  en  19 18.  Le  gouvernement  et  la  popu- 
lation comprirent  alors  la  nécessité  de  résoudre  les  problèmes  du 
travail.  C'est  ainsi  que  fut  fondée  la  Société  pour  harmoniser  le 
travail  et  le  capital,  dans  le  but  de  rapprocher  les  capitalistes  et 
les  ouvriers,  d'améliorer  leurs  relations  et  de  les  amener  à  coopé- 
rer pacifiquement  pour  leur  mutuel  avantage. 

Cette  Société  réussira-t-elle  à  trouver  la  .solution  du  problème 
qu'elle  a  mandat  de  résoudre .»*  \Jn  peu  de  scepticisme  est  permis. 
Le  seul  fait  certain  jusqu'ici  est  qu'au  budget  des  dépenses  extraor- 
dinaires un  crédit  de  2  000  000  de  yen  (5  167  gSg  francs)  est  inscrit 
pour  la  subventionner. 

Le  budget  de  l'année  financière  1 920-1 921  comporte  une  prévi- 
sion de  dépenses  ordinaires  de  i  872  8/i/i  667  francs  et  de  i  mil- 
liard 577  685  8d6  francs  pour  les  dépenses  extraordinaires  :  au  totAl 
3  45o53o5i2  francs,  en  augmentation  de  70068^672  francs  sur 
l'exercice  précédent. 

La  hausse  des  prix,  le  relèvement  des  traitements  des  agents  dé 
l'Etat,  le  service  des  pensions,  entrent  pour  une  large  part  dans 
cette  augmentation  de  dépenses.  DIans  la  section  de-s  dépenses 
extraordinaires,  d'importants  crédits  sont  prévus  pour  la  réorga- 
nisation des  effectifs  militairas,  pour  les  constructions  navales 
(aSi  millions  de  francs),  pour  les  armements  et  provisions  à  terre 
et  à  flot,  pouir  réqnipcmcnt  dn  corps  d'aviation. 
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Aux  recettes,  une  augmentation  d'une  soixantaine  de  millions 
de  francs  est  escomptée  d'un  remaniement  de  l'impôt  sur  le  revenu 
ot  sur  les  boissons  alcooliques.  Avec  l'optimisme  qui  est  de  règle 
soxxs  toutes  les  latitudes,  l'administration  japonaise  évalue  à  87  mil- 
lions de  francs  le  supplément  de  recettes  que  fourniront  aux  P.  T.  ï. 
d'une  part,  la  majoration  des  tarifs  (45  6G0  000  francs),  et  d  autre 
part,  le  développement  des  services  (4i  BSg  000  francs).  Pour  les 
exploitations  de  l'Etat,  les  bénéfices  de  l'aciérie  nationale  ne  sont 
plus  évalués  qu'à  9  millions  de  francs,  soit  une  diminution  de 
82  millions  de  francs. 

Le  tableau  des  recettes  n'inscrit  aucune  somme  à  sa  rubrique 
((  Profits  des  chemins  de  fer  ».  Le  mode  de  gestion  de  ce  service 
est  exposé  dans  un  chapitre  spécial  011  aucun  chiffre  n'est  produit; 
quelque  compliquée  que  soit  la  comptabilité,  elle  doit  cependant 
se  résumer  en  un  excédent  de  recette  ou  de  dépense.  La  discré- 
tion qu'observe  l'Annuaire  est  regrettable. 

Les  recettes  de  la  douane  sont  prévues  poiir  171  millions  de 
francs,  en  augmentation  de  18  millions  de  francs  sur  l'exercice  pré- 
cédent. Dans  le  chapitre  consacré  à  ces  droits,  l'Annuaire  rappelle 
que  la  convention  passée  avec  l'Allemagne  en  191 1  est  périmée 
du  fait  de  la  guerre.  La  convention  toujours  en  vigueur  avec  la 
Grande-Bretagne  admet  en  franchise  dix  des  principaux  produits 
importés  par  le  Japon.  En  échange,  celui-ci  concède  des  réductions 
de  droits  sur  les  produits  anglais  qu'il  importe  en  abomdance, 
couleurs,  filés  de  lin,  tissus  de  coton,  draperie,  fers  en  feuilles,  etc. 
Par  la  convention  du  29  février  191 2,  le  tarif  français  minimum 
est  appliqué  aux  principaux  produits  japonais.  Le  Japon,  de  sou 
côté,  a  consenti  des  réductions  de  droits  en  faveur  de  certains 
articles  français  :  sa|rdines  à  l'huile,  beurre  naturel,  vins,  huile 
d'olives,  parfumerie,  filés  et  tissus  de  laine,  jumelles  et  longues- 
vues,  automobiles  et  parties  d'automobiles,  miachines  à  tricoter. 
Chacune  des  deux  puissances  conserve  la  liberté  de  modifier  soin 
tarif  douanier;  l'autre  partie  contractante  peut,  ea  donnant  pré- 
avis trois  mois  à  l'avance,  dénoncer  la  convention. 

Des  produits  agricoles,  le  principal  est  le  riz,  dont  la  culture 
est,  du  reste,  à  peu  près  stationnaire.  La  superficie  cultivée  a  été, 
en  1919,  d'environ  3  io5  000  hectares  et  le  rendement  de  60  mil- 
lions 818000  koku,  environ   ii5  millions  d'hectolitres. 

La  production  du  thé  reste  également  stationnaire.  La  super- 
ficie cultivée  est,  depuis  dix  ans,  d'environ  48  odo  hectares  et  le 
[rendement  a  été,   en   1919,   de   10  897  700   kwan  \   Le   nombre  des 

1.  I-e  fctoan  =  3,75  kilogrammes. 
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ateliers  de  {iréparaliun   a  Hé  de   i  I2:îi0.i,  en  dirninutio/i  de  •>tWx»o 
sur   1918. 

La  production  de  soie  grège  s'est  élevée  à  6359761  kwan  en 
19Z9,  en  augmentation  d'environ  55o  000  sur  1918.  Il  y  faut  ajou- 
ter 2  iSa  kwan  de  déchets  et  ii3ooo  kwan  de  bourre  de  soie. 

Panni  les  produits  minéraux,  il  a  été  extrait  en  1919,  i  988  711 
mommé  ^  d'or  d'une  valeur  de  9  681  49^  yen  ",  42  822  160  momnié 
d'argent,  d'une  valeur  de  11  i3i  o5ô  yen,  i3o  787  861  kin."  de 
cuivre  d'une  valeur  de  67  58 1  470  yen  et  3i  271  093  tonnes  métri- 
ques de  houille,  d'une  valeur  de  442  5401  941  yen. 

Nous  donnons  ci-dessous  les  totaux  du  commerce  extérieur.  Des. 
pays  d'Europe,  celui  avec  lequel  les  échanges  sont  le  plus  actifs  est 
l'Angleterre,  oii  le  Japon  a  exporté,  en  1920,  environ  98  millions 
de  yen,  d'où  il  a  importé  282  millions  de  yen.  La  France,  qui  vient 
en  deuxième  ligne,  a  reçu  72  millions  de  yen  de  marchandises  ja-  ^ 
ponaiscs  contre  une  importation  de  i4  millions  et  demi  de  pro-  fl 
duits  français.  H 

L'Allemagne,  avec  laquelle  les  relations  du  Japon  étaient  nulles  '^ 
depuis  1915,  a  reçu,  en  1920,  i  million  de  yen  de  produits  japonais 
et  vendu  au  Japon  i5  millions  de  yen  de  marchandises.  Les  rela- 
tions commerciales  avec  c«  que  l'Annuaire  continue  à  appeler 
l'Autriche-Hongrie,  nulles  depuis  1915,  s'inscrivent  pour  879  000  yen 
d'achats  et  36  000  yen  de  ventes  au  Japon. 

La  marine  de  l'Allemagne,  jadis  si  active,  et  celle  de  l'Autriche 
restent  nulles. 

Nous  avons,  à  diverses  reprises,  signalé  le  développement  que 
prend,  au  Japon,  la  fabrication  des  allumettes  chimiques.  En  1914, 
le  Japon  en  exportait  11  millions  de  yen.  D'année  en  année,  les 
progrès  sont  considérables  et  suivent  une  marche  régulière.  L'ex- 
portation de  191 9  s'élève  à  32  968  200  yen,  soit  environ  85  mil- 
lions de  francs. 

L'examen  des  tableaux  du  commerce  extérieur  du  Japon  *  devrait 
être  une  leçon  de  choses  pour  ceux  qui,  méconnaissant  la  néces- 
sité de  la  division  du  travail  et  de  l'échange  des  produits  qui  en 
est  la  conséquence,  persistent  à  soutenir  qu'une  nation  doit  tendre 
à  se  suffire  à  elle-même.  Malgré  s'a  ferveur  protectionnisrte,  le 
Japon  est  loin  d'avoir  atteint  cet  état  de  perfection  et  l'on  reste 
surpris  du  nombre  d'articles  en  face  dn   nom   desquels  des  chiffres 


1.  Le  mommfi  =  3.70  grammes. 

2.  Le  yen=  1  It.  583. 

3.  Le  kin  =  0,600  kilogramme. 

4.  Voir  Journal  des  Économhles.  Ligup  lia  Lihre-échnnge.  mai  ig-îi- 
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importants  d'imporlalions  avant  la  guei7e,  sont  i-emplacés,  depuis 
1915,  par  de  simples  tirets. 

L'administration  japonaise  pousse  des  rris  d'alarme  parce  que, 
ponr  la  première  fois  depuis  le  début  de  la  guerre,  en  1919,  la 
balance  des  échanges  a  penché  du  côté  des  importations. 

I^  comparaison  des  années  igi8  et  19 19,  s'établit  en  effet  ainsi  : 

191».  1918.                        En  plus  à  Ifl). 
(Yen.) 

Jùtportutions     a  098  872  617  1  96a  100  6G8           i3G  771  9^9 

lonpoi-tations    2  173  459  880  1  668  i43  833          5o5  3i6  o47 

Excédent  des  exporta- 
lions    »  293 .956  835                    » 

Kxc^dent  des  imporla- 

Uons 7/1 587  aG3  »                             » 

Tout  d'abord  les  exportations  de  1919  sont  supérieures  d'environ 
3oo  niillions  de  francs  à  celles  de  1918,  ce  qui  montre  que  l'acti- 
vilc  commerciale  ne  s'est  pas  ralentie  et  que  le  Japon  a  largement 
compensé  par  d'autres  exportations  celle  des  munitions. 

L'afflux  des  importations  prouve  surtout  que,  pendant  les  années 
de  guerre,  le  Japon  a  été  privé  des  produits  qu'il  avait  coutume 
de  tirer  du  dehors  et  dont  la  privation  lui  a  été  préjudiciable.  Le 
prétendu  indice  de  prospérité  que  l'on  veut  tirer  de  l'excédent  des 
exportations  pendant  la  guerre  révèle  en  réalité  que,  quatre  années 
durant,  le  Japon  n'a  pu  se  procurer  les  produits  dont  il  avait 
le  plus  grand  besoin  pou>i'  son  agriculture,  son  industrie,  son  ali- 
mentation, et  qu'il  a  souffert  de  cette  pénurie. 

Il  est  même  évident  que  le  Japon  n'a  pu  d'un  seul  coup  obtenir 
de  ses  fournisseurs  ordinaires  désorganisés,  les  uns  par  la  guen^e 
et  les  dévastations,  d'autres  I3a;r  les  grèves,  les  agitations  révolu- 
tionnaires, la  difficulté  des  transports,  le  désarroi  général  du  mar- 
ché, la  hausse  de  tous  les  prix,  les  variations  du  change,  etc.,  tout 
ce  dont  il  avait  besoin. 

La  meilleure  preuve  en  est  que  l'année  1920,  dont  un  supplé- 
ment de  l'Annuaire  donne  les  résultats  complets,  se  pirésente  à  peu 
près  comme  191 9. 


1920. 

1910. 

Différence  en  19>0. 

(Yen.) 

Importations.    . . . 

2  336  173  781 

;>  173  4t>0  880 

+    162  714  901' 

Exportations     . . . 

1  948  394  611 

.  2  098  872  617 
7/1  587  263 

—  i5o  478  006 

Excédent    d'imp. 

387  780  170 

+  3i3  192  907 
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Les  préoccupations  d'ordre  politique  et  économique  qui  ont  j)ar- 
tout  pesé  sur  l'activité  commerciale  expliquent  amplement  le  nou- 
veau fléchissement  des  exportations  japonaises.  Puisque  par  pru- 
dence ou  par  nécessité,  les  clients  restreignent  leurs  achats,  auto- 
matiquement les  ventes  des  fournisseurs  diminuent,  ce  qui  prouve 
une  fois  de  plus  l'étroite  solidarité  du  producteur  et  du  consom- 
mateur, que  Montaigne  jadis,  et  tant  d'autres,  après  lui,  s'obsti- 
nent à  présenter  comme  d'irréconciliables  antagonistes. 

Quant  aux  importations,  les  fervents  de  la  balance  du  conunerce 
ont  continué  de  n'en  regarder  que  le  total,  ce  qui  est  une  obser- 
vation bien  superficielle.  Or,  si  l'on  examine  un  peu  plus  attentive- 
ment, on  constate  que  les  principales  catégories  d'articles  se  sont 
réparties  ainsi  en  1920  : 

Exportations.       Importations. 
(Milliers  de  ven.) 

Objets   d'alimentation,    boissons   et  tabac.  il\2  281  222  4o4 

Matières  premières    i4o  io5  i  260  106 

Articles  partiellement  manufacturés 678671  609067 

Articles  entièrement  manufacturés 962  928  828  36^ 

Divers    34  5o4  16  198 

Totaux    1  9A8  389         a  336  i39 


D'où  il  résulte  que  le  Japon  a  exporté  634  564  000  yen  de  plus  d'ar- 
ticles entièrement  manufacturés  qu'il  n'en  a  importé  et  qu'il  a 
importé  960  497  000  yen  de  plus  de  matières  premières  et  d'articles 
partiellement  manufacturés  qu'il  n'en  a  exporté.  Ces  matières  pre- 
mières et  ces  produits  semi-ouvrés  sont  destinés  à  alimenter  les 
industries  japonaises  qui  ne  semblent  vraiment  pas  en  trop  mau- 
Yaise  posture  et  dont  la  situation  serait  surtout  pénible  si,  ces  ma- 
tériaux leur  manquant,  elles  ne  pouvaient  produire  ni  pour  la  con- 
sommation intérieure,  ni  pour  l'exportation 

Que  deviendraient  dans  ce  cas  les  i  5oo  millions  de  francs  qu'a 
produits  l'excédent  d'exportation  d'articlesi  entièrement  manufac- 
turés.^ Ils  n'existeraient  pas,  au  grand  détriment  des  Japonais. 
Mais  la  balance  du  commerce,  allégée  des  importations  de  matières 
premières,  serait  «  favorable  ».  L'ironique  formule  donnée  par  lîas- 
tiat  pour  transfo|rmer  en  indice  d'abondance  la  réalité  de  la  pénu- 
rie est  toujours  actuelle.  La  guerre  sous-marine  à  outrance  en 
était  un  moyen  d'exécution.  Et  nous  en  avons  méconnu  les  mé- 
rites ! 

Georges  de  Nouvion. 
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QUELQUES  ERREURS  ET  TROMPERIES 

DE     LA 

SCIENCE  MÉDICALE  MODERNE 


C'est  le  titre  d'un  volume  publié  par  le  D""  Bourget,  profes- 
îcur  de  clinique  médicale  à  l'Université  de  Lausanne  (2^  édition, 
'evue  et  augmentée.  Baillière  et  Fils,  Paris.  Th.  Sack-Reyraond, 
^ausanne). 

Economiste  de  l'école  libérale,  ayant  une  répugnance  instinc- 
;ive  pour  toute  panacée,  qui  prétend  remédier  à  un  mal  résultant 
Je  causes  multiples,  nous  avons  lu  avec  un  vif  intérêt  le  volume 
du  professeur  Bourget  sur  les  erreurs  et  la  fraude.  Il  nous  a 
paru  qu'il  y  avait  comme  une  similitude  de  pensée  entre  le  sa- 
i'ant  clinicien  de  Lausanne  et  l'observateur  des  phénomènes  éco- 
nomiques :  tous  deux,  avec  des  objets  différents,  sont  en  quête 
de  la  vérité;  autour  d'eux,  le  conflit  des  opinions  est  violent;  ils  pas- 
sent aisément  l'un  et  l'autre  pour  des  réactionnaires  dangereux, 
criminels,  pour  des  anarchistes  même,  parce  qu'ils  n'admettent 
pas  l'argument  d'autorité,  parce  que,  dans  leur  appréciation  des 
faits,  ils  ne  voient  pas  un  élément  de  progrès  dans  l'abandon  de 
toutes  les  pratiques,  de  toutes  les  doctrines  anciennes. 

L'ouvrage  du  professeur  Bourget  est  une  tentative  de  vulga- 
risation :  il  met  le  profane,  qui  n'a  que  des  idées  vagues  et  peu 
précises,  en  mesure  de  connaître  les  discussions  qui  se  poursuivent 
entre   médecins    et   l'on    sait   avec   quelle   fureur,    quelle   rage. 

Ce  volume  pourrait  figurer  en  bonne  place  dans  la  collection 
des  documents  sur  la  fraude  qu'une  Académie  des  sciences  mo- 
rales, qu'un  Institut  général  de  psychologie  devrait  avoir  le  cou- 
rage  d'entreprendre. 

Certainement,  l'honnêteté,  l'honneur  professionnel,  le  dévoue- 
ment, l'humanité  se  rencontrent  en  abondance  parmi  les  méde- 
cins de  tous  les  pays.  Mais  avec  le  développement  croissant  des 
programmes,  avec  l'activité  fébrile  qui  se  déploie  dans  les  labo- 
ratoires, avec  l'émulation  surexcitée  des  savants,  avec  la  publicité, 
la  réclame,  les  conditions  d'exercice  de  la  médecine  se  sont  modi- 
fiées.  Il   faut,   aujourd'hui,   du   courage   moral   pour   ne   pas   suivre 
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la  mode,  et  pour  ne  pas  traiter  ses  malades  d'après  les  méthodes 
pouvelles. 

Nous  ne  suivrons  pas  le  professeur  Bourget  dans  l'exposé  des 
divergences  de  vue  qui  existent  entre  lui  et  les  adeptes  des  écoles 
archi-modernes.  Il  montre  la  marche  ascendante,  puis  la  déca- 
dence des  sérums,  il  fait  voir,  par  ks  tableaux  graphiques  fondé» 
sur  l'observation  de  ses  malades  hospitalisés,  les  résultats  obtenus 
par   lui   dans   le   traitement   de  la   diphtérie. 

Sa  première  règle,  son  a,dagc,  est:  Primiim,  norn  nocere.  Il  montre 
comment  on  a  abusé  de  l'intervention  chirurgicale  dans  beaucoup 
de  maladies,  alors  que  l'emploi  d'anciens  remèdes  permettait  de 
conjurer   les   crises. 

Le  professeur  Bourget  reconnaît  que  les  efforts  des  microbio- 
logisles  sont  des  plus  utiles,  des  plus  intéressants,  des  plus  in- 
structifs. La  preuve  est  faite  de  l'action  spécifique  des  différents 
sérums  préventifs  ou  curatifs  employés  chez  les  animaux;  ces 
découvertes  suffisent  à  illustrer  à  jamais  la  science  de  labora- 
toire. 

Mais,  dit-il,  la  preuve  que  cette  action  spécifique,  préventive 
ou  curative  est  aussi  efficace  chez  l'homme  ne  peut  être  faite  que 
par  le  clinicien  et  seulement  après  plusieurs  années  d'expérience 
sur  le  malade-homme.  Bourget  demande  qu'il  y  ait  séparation 
de   pouvoirs  entre  le   savant   de  laboratoire  et   le   clinicien. 

Une  partie  du  volume  est  consacrée  aux  médicaments  préparés 
en  si  grande  abondance  et  diversité  par  les  fabriques  de  pro- 
duits chimiques.  Des  savants,  désillusionnés,  sont  revenus  aux  an- 
ciennes méthodes  thérapeutiques  par  médicament  :  c'est  ce  qui 
est  arrivé  au  professeur  Koch,  dans  le  traitement  de  la  maladie  du 
sommeil  par  une  combinaison  arsenicale  (atoxyl),  et  ce  taédica- 
ment  est  connu  depuis  quelques  siècles.  Paracelse  l'employait  de 
préférence.  Aujourd'hui,  l'arsenic  revient  à  la  mode  sous  le  nom 
de   cacodylate,   d'arrhénal. 

M.  Bourget  fait  observer  qu'on  avait  autrefois  les  remèdes  secrets, 
dits  spécialités.  Actuellement,  on  a  le  remède  masqué.  Le  masque 
est  représenté  par  un  nom  plus  ou  moins  bien  choisi,  recouvrant  une 
formule   chimique. 

Il  faut  remonter  à  1880  pour  trouver  le  point  de  départ  de  celte 
surproduction  de  médicaments.  A  cette  époque,  le  prix  de  la  qui- 
nine avait  beaucoup  augmenté;  on  eu  avait  employé  des.  quan- 
tités considérables  pendant  la  guerre  russo-turque  :  le  prix  du 
Xilo  dépa.ssait  700  francs;  avant  la  guerre,  il  était  à  3i  francs.  Le« 
chimistes  firent  de  grands  efforts  pour  trouver  la  synthèse  d« 
médicament.  Ils  ne  réussirent  pas  entièrement,  mais  ils  obtinrcsît 
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un  grand  nombre  de  produits  qui  possédaient  la  propriété  d'abais- 
ser la  température  fébrile.  On  cherchait  un  fébrifuge,  on  trouva 
les  antipyrétiques  ou  antithermiques.  En  1884,  apparaît  l'antipy- 
rine  dont  l'énorme  succès  stimula  le  zèle  des  chimistes  et  qui 
valut  à  ses  inventeurs  et  fabricants  un  bénéfice  de  plusieurs  mil- 
lions. L'industrie  chimique  .se  mit  à  chercher  et  à  fabriquer  des 
produits  médicamenlaux  dont  la  vogue  augmenta;  il  y  eut  inon- 
dation de  médicaments  possédant  toutes  les  vertus  curatives.  Il 
se  trouva  des  médecins  pour  enregistrer  et  certifier  les  résultats 
obtenus.  C'est  un  jeu  pour  le  chimiste  que  de  créer  de  nouvelles  sub- 
stances ayant  une  action  phj'siologique.  Ce  fut  même  plus  facile 
que  de  trouver  un  nom  capable  daltirer  et  de  retenir  l'attention 
du    médecin. 

En  Allemagne  et  dans  certains  pays,  le  nom  patenté  assure  au 
fabricant  le  monopole  de  fabrication  et  de  vente  du  produit  chi- 
mique qu'il  désigne.  Ainsi  l'acide  acétylosalicyliqtie  ne  peut  être 
vendu  aux  pharmaciens  et  au  public  que  sous  le  nom  (ïaspirine. 
En  Suisse,  le  nom  seul  est  breveté.  On  ne  pourra  vendre  de  l'aspi- 
rine que  sous  sa  forme  originale,  avec  la  marque  de  fabrique, 
mais  on  pourra  très  bien  fabriquer  et  vendre  de  l'acide  acétylosa- 
licylique  sous  cette  dénomination  chimique.  Ces  produits  de  rem- 
placement se  vendent  sous  leur  dénomination  chimique  à  des  prix 
beaucoup  plus  bas  que  le  même  médicament  baptisé  et  breveté. 
L'animo«ité  des  pays  à  brevets  contre   la  Suisse  est  intense. 

Voici  une  liste  intéressante  indiquant  le  prix  par  loo  grammes 
avant  la  guerre  : 

Nom  breveté.  Nom  chimique. 

—  fr.  cent.  —  fr.  cent. 

Atoxjl 48  »           Mctarsensaureanilid i     » 

Aspirine 0  »           Acide  acétylosalicylique o  75 

Pyramidoii 2^  »  Diméthylamidoantipyrine. .  .  .  6  5o 

L^célof /|/t  »           Dimélhylpipérazine 12     >i 

Pipérazinc Ay.  >>           Diéthylendiamine 18     >♦ 

Urotropine 10  »           Hexaméthylentéliamine o  70 

Théocine /jo  >>           Théophyléine 22     » 

Lysol,   le    kç ao  x             Licresan,    le    kg o  So 

Ces  petits  faits,  conclut  M.  Bourget,  expliquent  nettement  la 
réclame  des  fabriques  et  l'envahissement  de  la  thérapeutique  par 
cette  foule  de  produits  chimiques.  Cette  énorme  production  de 
médicaments  n'a  pas  été  complètement  inutile.  Il  restera  des  choses 
déiinitives,  l'acide  salicylique,  la  cocaïne,  l'adrénaline  et  les  anal- 
gésiques du  groupe  de  l'antipyrine.  C'est  un  beau  succès  pour 
ces   trente   dernières    années   de   recherches.  A    R. 
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LA  LIGUE  DU  LIBRE-ÉCHANGE 

JUIN    1921 


I.  L'élaboration  à  huis  clos  du  tarif  des  douanes.  —  II.  La  politique  du 
pain  cher.  —  III.  Le  sophisme  agricole  aux  États-Unis.  —  IV.  Le  mani- 
feste des  banquiers  de  la  Cité.  — V.  La  menace  de  représailles.  —  VI.  Le 
commerce  belge  en  1920.  —  VII.  La  question  des  zones  franches.  — 
VIII.  Qui  payera?  —  IX.  La  concurrence  allemande.  —  X.  Le  com- 
merce extérieur  des  capitaux.  —  XI.  Le  Congrès  du  Libre-échange  à 
Amsterdam. 

1.  L'élaboration  à  huis  clos  du  tarif  des  douanes.  —  La  politique 
protectionniste  a  toujours  été  une  politique  de  couloirs,  de  Lobby, 
comme  disent  les  Anglais  et  les  Américains.  Les  marchandages  ne 
se  font  pas  à  la  tribune  :  ils  se  font  dans  l'ombre. 

Mais  enfin,  aux  Etats-Unis,  le  Means  and  Ways  Commitlee  a 
fait  une  enquête.  En  France,  on  a  supprimé  cette  enquête,  en 
vertu  de  la  loi  du  3i  décembre  1920  qui  a  prorogé  jusqu'au  3i  dé- 
cembre 1921  la  loi  du  6  mai  1916.  (En  voir  le  texte  dans  la  Chro- 
nique du  i4  mai.)  La  commission  des  coefficients  fait  la  besogne. 
Elle  ajoute  tels  et  tels  coefficients  à  tel  ou  tel  article.  Le  ministre 
avait  publié,  dans  le  Journal  officiel  du  2  avril,  le  décret  du  28mirs 
instituant  le  tarif  général  qu'il  évaluait  à  3oo  p,  100  au-dessus  du 
tarif  minimum  dont  il  annonçait  la  publication  pour  la  fin  du 
mois.  Non  seulement,  elle  n'a  pas  eu  lieu,  mais,  en  mai,  la  cora- 
mission  des  coefficients  a  été  remaniée  profondément.  Il  est  pro- 
bable qu'il  s'y  était  produit  des  désaccords  auxquels  le  ministre  a 
essayé  de  mettre  fin  ou  que  certaines  puissantes  personnalités  y 
avaient  réclamé  leur  entrée.  Mais  il  faut  rendre  justice  à  cette  com- 
mission :  elle  a  été  très  discrète.  Chacun  de  ses  membres  a  la  con- 
viction qu'il  est  nécessaire  que  pas  un  consommateur  ne  sache  ce 
qui  se  fait  i^  l'intérieur  de  cette  commission.  In  beau  jour,  on  verra 
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paraître  au  Journal  officiel  un  décret,  semblable  ù  celui  du  26  mars, 
établissant  les  nouveaux  droits  de  douane. 

II  est  vrai  que,  dans  le  délai  de  deirx  mois,  le  gouvernement 
devra  les  soumettre  au  Parlement  :  mais  ils  seront  applicables  dès  la 
publication  du  décret.  Aucune  disposition  constitutionnelle  ou  lé- 
gale n'oblige  le  Parlement  à  les  examiner  tout  de  suite  et  à  les  sanc- 
tionner par  une  loi.  Les  protectionnistes  seront  d'accord  pour  n'y 
pas  toucher.  Ils  ont  des  précédents.  Nous  avons  vu  des  décrets,  pris 
pendant  la  guerre,  ratifiés  depuis  la  paix,  alors  qu'ils  n'avaient  plus 
de  raison  d'être. 

Voilà  la  cage  protectionniste  que  les  protectionnistes  du  Parle- 
ment fabriquent  mystérieusement  avec  certains  membres  du  gou- 
vernement et  certains  industriels. 

Cette  manière  de  procéder  est  la  négation  du  gouvernement  de 
discussion.   C'est  la  généralisation  et  la  permanence  du  cadenas. 

II.  La  polilique  du  pain  cher.  —  Le  Petit  Parisien  du  4  juin  a  pu- 
blié la  note  suivante  relative  à  une  déclaration  du  ministre  de  l'Agri- 
culture à  la  Commission  sénatoriale  de  l'agriculture  : 

((  Avant  la  guerre,  le  droit  d'entrée  était  de  7  francs  par  quintal, 
le  gouvernement  se  propose  do  multiplier  ce  droit  par  le  coefficient 
■2  sort  i^  francs.  II  semble  résulter  de  l'échange  do  vues  qui  suivit 
que  le  prix  des  blés  étrangers  descendra  au  cours  des  derniers  mois 
de  l'année  1921  aux  environs  de  60  francs,  ce  qui,  avec  les  droits 
de  douane  et  les  frais  de  déchargement,  porterait  leur  prix  de  re- 
vient de  75  à  80  francs  dans  nos  ports.  Il  est  donc  probable  que  les 
cultivateurs  pourront  écouler  leur  récolte  à  un  î)rix  équivalent  et 
dans  ces  conditions  on  peut  envisager  l'abaissement  du  prix  du  pain 
au  prix  de  0,90  centimes  environ  le  kilogramme.   » 

Ainsi,  on  présente  comme  une  grande  amélioration  à  la  popula- 
tion l'avantage  de  payer  le  pain  o  fr.  90  le  kilogramme  :  mais  il 
faut  d'abord  protéger  le  blé  national,  et  on  est  effrayé  parce  que  le 
prix  du  blé  à  l'étranger  descendra  probablement  dans  les  derniers 
mods  de  l'année  de  80  à  75  francs  dans  nos  ports. 

Donc,  il  faut  porter  à  i4  francs  le  droit  de  7  francs!  Et  MM.  Do- 
non,  sénateur,  et  Messier,  député,  le  réclament  à  21  francs,  de  ma- 
nière que,  si  le  prix  à  l'étranger  est  de  60  francs',  le  cultivateur 
français  puisse  le  vendre  de  76  à  85  francs;  car  la  politique  écono- 
mique de  la  République  française  est  la  politique  du  pain  cher  ^  ! 


K  V.  Yves-Guyot,  la  Comédie  protectionniste.  —  L'/l  B  C  du  tibre-échange. 
—  G.  Schelle,  le  Bilati  du  protectionnisme. 
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Oe  n'est  pas  tout.  On  y  ajouterait  une  augmentation  des  droits 
sur  les  sucres  de  5o  p.  loo  et  une  augnienlation  sur  les  viande» 
abattues. 

Dans  un  rapport  sur  la  question  de  Talcool  Tait  en  19 17  à  la 
Chambre  de  commerce  de  Marseille,  par  son  président,  M.  Artaud, 
uous  trouvons  le  passage  suivant  : 

«  Une  des  causes  de  l'alcoolisme  n'est-elle  pas  la  sous-alimeulalion 
générale  depuis  de  longues  années?  Comment  s'étonner  des  ravages 
de  la  tuberculose  dans  un  pays  'qui  a  organisé  la  famine  par  les 
mesurer  protectionnistes  prises  depuis  vingt  années  iDOur  surélever 
follement  par  des  droits  et  aussi  par  la  réduction  de  la  production 
ie  coùl  du  pain,  du  vin  et  de  la  viande?  Le  pain,  qui  coûtait  en  Bel- 
gique 5  sous  le  kilogramme,  se  payait  en  France  9  et  10  sous, 
la  consommation  carnée  s'était  réduite  à  Marseille  de  55  kilos  par 
lète  en  i8S3  à  4o  kilos  par  tête  en  191 2,  en  raison  de  la  cherté, 
et  le  vin  était  partout  hors  de  prix.  Comment  des  êtres  humains 
soumis  à  une  sous-alimentalion  progressive  n'auraient-ils  pas  cher- 
ché dans  l'alcool  le  stimulant  dont  ils  avaient  besoin?  » 

Les  protectionnistes  français  continuent  à  travailler  à  la  sows- 
ilimentation  de  leurs  compatriote.s.  Leur  politique  économique, 
j'est  la  politique  de  la  disette! 

Ce  que  nous  admirons,  c'est  que  les  ligues  philanthropiques  contre 
ia  tuberculose  n'en  parlent  jamais.  Pourquoi  donc  une  des  causes 
.ïe  l'alimentation  insuffisante  est-elle  écartée  par  elles  de  l'étiologie 
-ie  la  tuberculose? 

in.  Le  sophisme  agricole  aux  Etats-Unis.  —  Dans  le  long  rap- 
port întroductif  du  Hevised  Fordiiey  Emergency  Tariff  Bill  (voir  les 
précédents  Bulleiins),  le  comité  reconnaît  que  les  droits  sur  les  pro- 
duits agricoles  augmenteront  le  prix  de  la  vie  :  mais  peu  importe. 

((  L'hopime  moyen  comprendra  bientôt  que  son  intérêt  est  abso- 
-liwnent  lié  à  celui  de  l'agriculteur,  afin  que  le  pays  tout  entier  soit 
^plus  prospère.   « 

'Cette  identification  de  l'intérêt  entre  celui  qui  est  obligé  de  payer 
*'l  celui  qui  reçoit  le  tribut  n'a  pas  manqué  de  provoquer  quel- 
ques pi'otestations.  La  taxe  est  mise  non  dans  l'intérêt  général  de  la 
nation,  mais  dans  l'intérêt  d'une  partie  de  la  nation  aux  dépens  de 
tous  ceux  qui  ont  besoin  des  produits  agricoles  taxés.  Prendre  à 
l'un  pour  donner  à  l'autre  n'augmente  pas  d'un  cent  la  fortune  du 
jfïays. 

Le  Journal  oj  Conunerce  fit  les  observations  suivantes  :  «  On  dit 
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que  les  agricullcurs  ont  cncare  à  leur  disposition  de  larges  stocks 
l'no  notable  quantité  de  laine  leur  appartient  encore  :  cependant 
il  y  a  eu  de  grandes  importations  de  lainages  de  l'Australie  et  de 
la  République  Argentine.  Pendant  l'automne  dernier,  les  Etats-Unis 
ont  importé  du  Canada  33  millions  de  bushels  de  froment.  De  la 
viande  a  é\é  importée  de  la  République  Argentine.  Les  chiffres  four- 
nis par  le  comité  montrent  que  les  importations  de  ces  objets  ont 
été  très  faibles;  insignifiantes  si  on  les  compare  aux  pix>duclions  des 
Etats-Unis  et  de  beaucoup  inférieures  à  leurs  exix>rlations.  La  prohi- 
bition des  produits  étrangers  supprimera  les  exportations  des  Etats- 
Unis,  puisqu'il  en  obligera  la  consommation  à  l'intérieur;  rr^s  objets 
({ui  auraient  été  importés  refouleront  les  produits  américains  des 
marchés  étrangers  el  l'interdiction  de  ces  importations  aura  pour 
conséquence,  une  diminution  de  nos  exportations.  » 

La  protection  contre  les  cotons  à  longue  fibre  n'est  pas  destinée 
il  favoriser  l'industrie.  Des  taxes  comme  celles  sur  le  sucre  augmen- 
tent le  prix  de  la  vie.  Elle  ne  représente  que  des  intérêts  locaux 
opposés  à  l'intérêt  général. 

Ces  mesures  sont  présentées  comme  provoquées  par  la  baisse  de 
l'année  dernière  et  ne  devant  avoir  qu'un  caractère  temporaire. 
L'opportunité  invoquée  est  passée.  La  plus  grande  parrtie  de  la  ré- 
colle a  été  vendue.  Le  prix  de  celle  qui  reste  en  possession  des  culti- 
vateurs sera  déterminé  par  les  conditions  générales  du  marché 
mondial  et  non  par  le  tarif.  Ses  frais  de  production  ont  été  élevés  ; 
Peut-on  penser  à  les  compenser  avec  des  droits  qui  ne  peuvent  plus 
s'appliquer  qu'à  une  partie  de  sa  culture.!*  Le  Journal  of  Commerce 
conclut  que  ce  tarif  n'apportera  qu'un  désappointement  à  ceux 
à  qui  ses  inventeurs  et  ses  partisans  prétendent  qu'il  donnera  sa- 
tisfaction. 

Le  président  Wilson  opposa  son  veto.  Mais  le  Congrès  a  trouvé 
la  majorité  des  deux  tiers  suffisante  pour  mener  à  bien  le  voie  du 
Fordney  Emergency-  Tarif j  Bill.  Le  Sénat  l'a  adopté,  le  ii  mai,  par 
63  voix  contre  28.  Il  y  a  joint  des  dispositions  concernant  les  dyes, 
les  couleurs  dérivées  de  la  houille,  et  Vantidumping.  Ce  tarif  est 
voté  pour  six  mois,  au  Ixmt  desquels  on  espère  que  le  tarif  général 
sera  adopté;  et  on  y  incorporera  ce  tarif  qui,  présenté  comme  pro- 
visoire, deviendra  permanent. 

lY.  Le  manifeste  des  banquiers  de  la  Ciiy.  —  Nous  avons  signa'lé  le 
bill  dojat  le  Parlement  a  été  saisi  pour  la  protection  de  l'indu.s- 
Um,  eu  assurant  des  droits  de  33  i/3  aux  produits  des  industries- 
clefs  {Key  industries),  en  établissant  des  droits  de  33  i/3  contre  les 
marchandises  élrangèjres  vendues  au-dessous  de  leur  prix  de!  revieiït, 
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la  différence  du  cliaiigc  entrant  dans  son  évaluation.  Il  a  été  voté 
en  première  délibération,  malgré  les  efforts  de  lord  Gecil  et  de  M.  As- 
quith,  en  réalité,  sans  débats  sérieux.  Sa  durée  est  limitée  à  trois  ans. 
On  affirma  que  les  objets  d'alimentation  seraient  exempts  des  droits 
établis  par  le  bill,  mais  on  garda  le  silence  au  point  de  vue  des 
matières  premières.  «  Laissez  faire  le  Board  of  Trade,  »  fut  la  ré- 
ponse du  gouvernement  à  toutes  les  questions  :  le  Board  of  Trade 
pourra-t-il  lever  les  taxes  qui  lui  conviendront,  sur  les  objets  qu'il  * 
voudra,  quand  il  voudra?  Alors  on  répétera  ce  qu'a  dit  lord  Emmot 
de  l'Embargo  Licence  Bégime  :  corruption,  influences,  et  démule- 
ment  du  Loch  (Log  Bolling). 

La  seconde  délibération  a  eu  lieu  le  6  juin.  M.  Baldwin,  prési- 
dent du  Board  of  Trade  a  déclaré  qu'il  était  un  ancien  Tariff  Befor- 
mer,  mais  qu'il  n'y  avait  plus  maintenant  ni  protectionnisme  ni  libre- 
échange  :  c'est  pourquoi,  il  demandait  des  droits  de  33  i/3  comme 
((  un  parapluie  »  que  le  Board  of  Trade  pouvait  ouvrir  à  son  gré. 

Ce  droit,  donné  au  Board  of  Trade,  a  provoqué  un  étonnement 
manifesté  p(ar  sir  F.  G.  Banbury  qui  s'est  déclaré  en  même  temps 
protectionniste  :  il  a  de  la  méfiance. 

C'est  une  besogne  protectionniste  faite  par  M.  Lloyd  George  dans 
le  but  d'agglutiner  autour  de  lui  les  unionistes  protectionnistes, 
mais  elle  pourra  être  dangereuse  pour  lui. 

On  se  rappelle  la  pétition  des  marchands  de  la  Cité  de  Londres, 
rédigée  par  Tooke,  présenté  par  Baring  au  Parlement  en  1820.  Elle 
a  été  le  point  de  départ  du  mouvement  libre-échangiste  qui  ne 
cessa  de  se  développer. 

Leurs  descendants  au  nombre  de  vingt-six,  représentés  par  les 
présidents  des  grandes  institutions  de  crédit,  viennent  de  renouveler 
cette  demande  célèbre.  Sous  la  signature  de  Mac  Kenna,  Inchcape, 
Addis,  Avebury,  Ilambro,  Schuster,  Huth  Jackson,  Leaf,  Vassar 
Smith,  Currie,  Mills,  etc.,  le  Parlement  a  été  saisi  d'un  appel  con- 
tre le  renouvellement  de  méthode  restrictive.  Ils  déclarent  ((  qu'il 
est  e?:^entiel  au  retour  de  la  confiance  qu'il  ne  soit  pris  aucune  me- 
sure législative  ni  administrative  qui  diminue  la  production  totale 
de  l'industrie  britannique  ou  entrave  le  libre-échange  des  marchan- 
dises anglaises  ».  Avec  infiniment  de  force,  ?t  s  rétitionnaires insistent 
sur  la  nécessité  de  s'attaquer  de  face  aux  dépenses,  de  les  comprimer: 
à  ce  prix,  on  peut  alléger  le  fardeau  de  la  taxation  qui  dépasse  les 
forces  contributives  de  la  nation.  La  réglementation  du  commerce 
par  le  gouvernement,  si  bien  intentionnée  qu'elle  ait  été  a  eu  les 
résultats  malheureux.  «  Une  intervention  politique  dans  les  voies 
naturelles  du  commerce,  sans  égard  des  lois  économiques,  fait  tou- 
jours du  mal.   La  liberté   de  traiter   ses   propres   difficultés,    d'étu- 
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dier  et  d'assurer  ses  propres  intérêts,  de  pourvoir  à  son  salut  est 
ce  dont  le  commerce  britannique  a  le  plus  besoin.  La  meilleure 
règle  pour  toute  la  nation,  c'est  d'acheter  dans  le  marché  le  plus 
avantageux,  de  vendre  dans  le  marché  le  plus  cher,  comme  cherche 
à  le  faire  chaque  négociant  dans  ses  transactions  individuelles.   » 

Les  pétitionnaires  sont  convaincus  qu'exclure  les  produits  étran- 
gers pour  encourager  l'industrie  nationale  ne  saurait  augmenter  le 
volume  du  commerce  ni  l'emploi  de  la  main-d'œuvre  nationale.  Ce 
système  peut  contraindre  le  consommateur  indigène  à  subir  des  pri- 
vations en  ce  qui  touche  la  qualité  ou  la  quantité  des  marchandises 
qu'il  achète.  L'importation  de  marchandises  étrangères  ne  diminue 
pas  l'activité  industrielle  nationale  puisqu'elles  ne  peuvent  se  payer 
que  par  le  produit  du  capital  et  de  la  main-d'œuvre  britanniques. 
I>es  nations  ou  plutôt  les  individus  achètent  des  marchandises  étran- 
gères parce  que  le  besoin  en  existe,  pour  leur  propre  avantage, 
non  pour  celui  d'autrui  et  les  payent  en  marchandises  dont  les  étran- 
gers ont  besoin.  Il  est  impossible  de  limiter  les  importations  sans 
limiter  les  exportations  et  sans  porter  un  coup  funeste  au  commerce 
mondial  dont  dépend  la  Grande-Bretagne.  Le  commerce  est 
l'échange. 

Les  pétitionnaires  montrent  les  causes  de  la  paralysie  du  com- 
merce continental  :  barrières  douanières  placées  par  les  nouveaux 
Etats,  relèvement  des  droits  par  les  anciens  Etats,  difflcultés  de 
payement.  Pour  reconstruire  le  marché  dont  l'Angleterre  a  besoin 
pour  ses  produits,  il  faut  encourager  les  nations  continentales  à 
exporter  en  Angleterre.  C'est  par  l'exportation  qu'elles  peuvent  réta- 
blir leur  crédit  et  se  procurer  les  ressources  pour  payer  leurs  dettes. 

«  Dans  ces  conditions,  tous  les  expédients  de  contrôles,  destinés 
à  entraver  les  importations  par  licences,  tarifs  ou  tout  autre  moyen, 
ne  feront  que  retarder  l'amélioration  des  changes  continentaux  et 
empêcheront  la  reprise  naturelle  du  commerce.  Une  législation  res- 
trictive peut  augmenter  les  profits  de  quelques  industries  choisies, 
mais  elle  restreindra  le  volume  de  notre  production  en  général, 
augmentera  le  prix  de  revient  et  rendra  plus  difficile  la  concurrence 
anglaise  au  dehors.   » 

Cette  manifestation  mûrement  réfléchie,  faite  en  dehors  de  consi- 
dérations politiques  ou  de  raisons  de  parti,  en  termes  mesurés,  mais 
fermes,  prouve  que  la  City  de  Londres  reste  fidèle  au  libre-échange. 
Et  le  libre-échange  restera  un  facteur  de  premier  ordre  dans  les 
prochaines  élections. 

V.  La  menace  de  rejyrésailles.  —  J'ai  parlé  avec  une  certaine  dis- 
crétion de  !a  politique  protectionniste  de  la  France  à  l'égard  de  la 
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Belgique.  Les  protectionnistes  veulent  vendre,  mais  no  [>crmettcal 
pas  à  leurs  compatriotes  d'acheter  dans  les  pays  étrangers  :  et  ils 
s'imaginent  que  les  étrangers  auraient  bien  mauvais  caractère  s'ils 
n'étaient  pas  enchantés  de  cette  manière  de  procéder. 

Naturellement,  elle  provoque  un  esprit  de  représailles.  Le  Journal 
des  Délais  du  5  juin  a  publié  l'analyse  d'un  article  du  journal 
le  Soir  de  Bruxelles.  «  Le  gouvernement  français,  en  augmen- 
tant dans  des  proportions  considérables  les  droits  d'entrée  sur  de 
nombreuses  matières,  ferme  ainsi  la  frontière  à  l'exportation  belge 
en  France.  En  réponse  à  cette  politique  on  conseille  à  M.  Jaspar  de 
frapper  également  les  vins,  les  soieries,  la  parfumerie  et  tous  les 
autres  produits  que  nos  voisins  et  amis  les  Belges  nous  achètent.  )» 

On  a  tant  bien  que  mal  donné  une  solution  à  la  question  de  la 
surtaxe  d'entrepôt  pour  Anvers.  Des  marchandises  à  destination  de 
l 'Alsace-Lorraine  n'y  seront  pas  soumises,  mais  elles  seront  astreintes 
à  des  formalités  restrictives,  de  picur  qu'elles!  ne  rayonnent  en 
France. 

On  fait  une  zone  étrangère.  C'est  une  singulière  politique  d'unifi- 
cation! 

VL  Le  commerce  belge  en  1920.  —  Le  total  des  importations  a 
été  de  II  171  millions  de  francs,  soit  5  g^S  millions  de  francs  de 
plus  qu'en  1919;  le  total  des  exportations  a  été  de  8  708  millions  de 
francs  au  lieu  de  2  288  millions  de  francs  en  1919. 

L'augmentation   des   droits  de  douane   perçus   a  été   de  218   mil-, 
lions  au  lieu  de  ibà. 

La  Belgique  a  importé,  en  1920,  11  9^6000  tonnes,  soit  une  diffé- 
rence en  plus  sur  l'année  précédente  de  721/1  000  tonnes;  pour  lesl 
exportations  l'augmentation  a  été  de  3  655  000  tonnes  (10  millions 
bliS  000  tonnes  au  lieu  de  6  898  000). 

La  France  a  exporté,  en  1919,  une  valeur  de  gSfi  millions  de  fram 
et  en    1920  de   2  199   millions.   Les   importations   belges   en  France 
de  588  millions,  en  1919,  ont  passé  à  2  5o8  millions  en  1920. 

VIL  La  queslion  des  zones  franches.  —  Nous  avons  déjà  sigiialc 
la  question  des  zones  franches  qui  se  présentent  de  la  manière  sui- 
\aritP:   1"  l'arrondissement   de   Gex   (département   de  l'Ain),    a   unel 
superficie  de  4o,'j  kilomètres  et  une  population  de  20  000  habitants;] 

2°  Quand    la    France   annexa    la    Savoie,    un    décret   impérial    dtr] 
F  2  juin  1860,  rendu  à  la  suite  du  plébiscite  des  22  et  23  avril  i86c 
jiortant  ces  mots   :  ((  Oui  et  la  zone  »,   institua  une  zone  représenr-. 
(ant   "/o   p.    100  de  la    r>opulation  et  de   la   superficie   de   la  Haute- 
Savoie,  soit  3  Ï12  kilomètres  et  161  000  habitants. 
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Le  canton  de  Gkînève  n'est  relié  à  la  Suisse  que  par  5  kilomètres, 
tandis  qu'il  a  une  frontière  de  96  kilomètres  qui  le  sépare  du  pays 
de  Gcx  et  de  la  Haute-Savoie.  Ces  pays  se  pénètrent  réciproquement. 
Les  pompes  de  Saint- Julien  furent  rendues  sur  le  lieu  d'un  incendie 
à  Genève  avant  les  pompes  de  Genève. 

Dès  le  commencement  du  dix-septième  siècle,  ces  zones  franches 
furent  établies  entre  le  canton  de  Genève,  le  pays  de  Gex  et  la 
Savoie. 

Quand,  en  1798,  Genève  devint  le  chef-lieu  du  département  du 
lac  Léman,  la  question  de  douane  entre  son  territoire  et  le  reste  de 
la  France  ne  se  présentait  pas.  En  i8i5  et  1816,  la  séparation  ont 
lieu,  mais  les  anciennes  zones  franches  furent  rétablies  à  la  satis- 
faction réciproque  des  habitants  des  territoires  qui  en  jouissent. 

L'alinéa  2  de  l'article  /lof)  du  traité  de  Vcrsaillc-*  est  rrdif>é  de  hi 
manière  suivante  : 

«  Les  Hautes  Parties  contractantes  reconnaissent  de  même  que  les 
stipulations  des  traités  de  i8i5  et  des  autres  actes  complémentaires 
relatifs  aux  zones  franches  de  la  Haute-Savoie  et  du  pays  de  Gex  ne 
correspondent  plus  aux  circonstances  actuelles  et  qu'il  appartient  ù 
la  France  et  à  la  Suisse  de  régler  entre  elles,  d'un  commun  accord, 
le  régime  de  ces  territoires  dans  les  conditions  jugées  opportunes 
Iiar  les  deux  pays.  )i 

Ce  texte  est  clair  :  ni  la  France  ni  la  Suisse  ne  peuvent  résoudre 
sans  accord  la  question  posée  par  l'article  i35.    , 

Mais  la  Réforme  économique  déclare  qu'en  vertu  de  l'article  43ô 
<(  il  appartient  à  la  France  de  régler  cette  question  ». 

Les  diplomates  du  Quai  d'Orsay  ont  été  de  l'avis  de  ce  moniteur 
du  protectionnisme;  et  le  gouvernement  français  déposa,  le  24  mars 
1921,  un  projet  de  loi  d'après  lequel,  comme  il  n'avait  pu  se  mettre 
d'accord  avec  le  gouvernement  suisse,  il  entendait  régler  la  question 
de  sa  propre  autorité! 

Les  diplomates  qui  ont  eu  cette  conception  et  qui  l'ont  appuyée 
d'une  note  comminatoire  du  28  mars  ont  provoqué,  en  Suisse,  un 
mouvement  d'indignation  facile  à  comprendre  :  car  ils  montraient 
leur  mépris  du  traité  de  Versailles  et  ils  manifestaient  envers  ce 
petit  pays  une  arrogance  qui  rappelait  fâcheusement  l'attitude 
<rautres  nations  à  l'égard  d'autres  petits  pays. 

La  diplomatie  ouverte,  la  diplomatie  de  l'opinioii  leur  a  rendu  le 
service  de  les  arrêter.  Sauf  deux,  tous  les  grands  journaux  parisiens 
ont  montré  la  grave  incorrection  de  ce  projet  :  et  ce  mouvement 
d'opinion  a  obligé  le  gouvernement  français  à  envoyer  à  Berne,   le 
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23  mai,  MM.  Laroche,  Guerlel  et  Lévêque,  pour  reprendre  les  négo- 
ciations. 

Le  Temps  du  25  mai  a  publié  une  longue  note  tendant  à  expli- 
quer les  proptisitions  qu'ils  sont  chargés  de  présenter. 

D'abord,  le  gouvernement  français  garantirait  qu'il  ne  frapperait 
ni  de  prohibition  ni  de  droits  de  sortie  les  objets  d'alimentation 
tels  que  légumes  frais,  fruits,  lait,  beurre,  œufs,  etc.,  destinés  au 
canton  de  Genève  :  mais  est-ce  qu'il  a  l'intention  d'instituer  un 
régime  de  prohibitions  et  de  droits  de  sortie  pour  ces  objets  destinés 
aux  autres  nations.»* 

La  note  ajoute  :  «  En  ce  qui  concerne  les  échanges  commerciaux 
entre  les  cantons  de  Genève,  de  Vaud,  du  Valais,  d'une  part,  et  les 
anciens  territoires  zoniens,  d'autre  part,  des  avantages  sont  faits  au 
commerce  suisse,  qui  pourra  envoyer  en  franchise,  soit  sans  limi- 
tation, soit  sous  réserve  de  contingentement,  de  nombreuses  mar- 
chandises dans  les  anciens  territoires  zoniens.  Genève  retirera  d'im- 
portants avantages  d'une  clause  spéciale  aux  achats  familiaux  pour 
lesquels  est  prévue  l'importation  en  franchise  de  certaines  mar- 
chandises, sous  la  seule  réserve  que  la  taxe  de  luxe  sera  réglée  au 
moment  du  passage  de  la  frontière.  Enfin,  la  réimportation  des 
marchandises  françaises  entreposées  à  Genève  en  vue  d'opérations 
de  gros  ou  de  demi-gros  est  admise  sous  certaines  conditions. 

«  Ce  bénéfice  accordé  au  commerce  et  à  l'industrie  suisse,  à  l'ex- 
clusion de  tous  les  autres  produits  étrangers,  leur  assure  le  main- 
tien d'une  clientèle  de  pi'ès  de  deux  cent  mille  habitants. 

«  Il  va  de  soi  que  la  France  demande  en  faveur  de  ses  commer- 
çants et  industriels  le  bénéfice  de  la  réciprocité.   » 

Le  régime  proposé  fera  le  bonheur  des  administrateurs  qui  con- 
sidèrent que  leur  utilité  est  en  raison  des  complications  qu'ils  pro- 
voquent, des  ennuis  qu'ils  donnent  aux  consommateurs  et  aux  con- 
tribuables, du  temps  qu'ils  font  perdre  et  des  délits  que  leur  ingé- 
rence provoque. 

Le  conseil  général  de  la  Haute-Savoie  a  demandé  le  maintien  du 
statu  qiio.  Ce  serait  la  sagesse  :  mais  elle  est  en  opposition  avec  la 
diplomatie  protectionniste  dont  le  programme  est  de  provoquer  des 
conflits  entre  tous  les  peuples.  (Voir  les  Chroniques  précédentes  de- 
puis février.) 

Vin.  Qui  payera  ?  —  La  surtaxe  sur  les  exportations  allemandes 
de  5o  p.  100,  a  été  réduite  à  25  p.  loa.  Le  gouvernement  allemand 
a  déclaré  qu'elle  la  remboursera  aux  exportateurs  allemands. 

Mais  les  exportateurs  allemands  n'en  tiendronl-ils  pas  compte  dans 
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leu?'  prix  de   vente P  Et   s'ils  en    tiennent  compte,    qui   payera?  — ■ 
L'acheteur  français,  anglais,  belge,  italien. 

Nous  apprenons  que  la  maison  Krupp  crée  un  grand  établisse- 
ment au  Chili;  que  d'autres  maisons  allemandes  établissent  des  usi- 
nes au  Brésil,  etc.,  on  pouvait  s'y  attendre.  C'est  une  manière  de 
dérober  leurs  exportations  à  cette  obligation  de  payements. 

IX.  La  concurrence  allemande. —  Le  Doiiy  Express  du  27  mai  a  pu- 
blié un  article  sur  «  le  danger  que  le  payement  en  produits  par 
l'Allemagne  fera  courir  à  l'industrie  anglaise.  Ce  payement  peut 
être  fait  seulement  grâce  à  une  exportation  gigantesque  et  avec  une 
main-d'œuvre  et  une  production  bon  marché,  et  l'Allemagne  captera 
lo  commerce  d'exportation  du  monde  entier  »,  Or,  la  vie  de  l'An- 
gleterre dépend  de  son  commerce  d'exportation. 

Il  est  certain  que  le  Labour  Party  britannique  t|ravaille  conscien- 
cieusement à  restreindre  les  exportations  britanniques;  les  mineurs 
en  supprimant,  par  leur  grève,  un  certain  nombre  de  puits  et  d'ex- 
ploitations miniers,  en  appelant  en  Europe  du  charbon  américain  et 
même  du  chkrbon  chinois,  en  exigeant  des  salaires  tels,  que  le 
prix  de  revient  du  charbon  britannique  ouvrira  des  débouchés  aux 
concurrents  et  enlèvera  à  la  marine  britannique  une  partie  de  son 
fret.  Les  six  cent  mille  ouvriers  du  coton,  qui  passaient  pour  les 
plus  raisonnables  des  ouvriers  anglais,  en  faisant  grève  de  leur 
côté,  risquent  de  porter  un  coup  fatal  à  l'industrie  qui  représentait 
la  plus  grosse  exportation  du  Royaume-Uni. 

Les  droits  de  33  i/3  p.  100,  plus  les  droits  à  peu  près  égaux  pour 
compenser  le  prix  de  revient  trop  bas  des  produits  dans  des  pays 
à  change  défectueux;  les  droits  sur  les  industries-key,  pourront  em- 
pêcher des  marchandises  étrangères  d'entrer  dans  la  Grande-Breta- 
gne; mais  ils  ne  développeront  pas  l'exportation  britannique. 

Il  est  évident  que  si  l'Allemagne  peut  produire  à  bon  marché 
des  objets  de  bonne  qualité,  elle  gagnera  des  clients.  C'est  le  jeu  de 
la  concurrence  :  et  la  concurrence  est  le  grand  facteur  de  tous  les 
progrès  du  monde. 

Le  Free  Trader  du  5  juin,  dans  un  excellent  article,  rassure  les 
Anglais  qui  craignent  l'envahissement  des  produits  allemands.  Il 
rappelle  qu'avant  la  guerre,  les  Iles  Britanniques  recevaient 
£  200  millions  de  marchandises,  qui  ne  nécessitaient  pas  l'exporta- 
tion de  £  200  de  ses  marchandises  qui  ne  disloquaient  pas  l'indus- 
trie britannique  et  ne  provoquaient  pas  le  chômage.  «  Si  nous 
n'a\x>ns  pas  besoin  des  majrchandises  allemandes,  nous  ne  les  de- 
manderons p'as,   et  elles  ne  viendront  pas.   » 
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X.  Le  commerce  extérieur  des  capitaux.  —  Dans  ses  excellentes 
conférences  sur  le  change,  M.  Jules  Décamps  dit  :  «  A  côté  du 
commerce  extérieun-  des  niarcli'andises,  \ient  se  placer  le  commence 
extérieur  des  capitaux. 

((  Enti-e  ce  commerce  des  marchandises  et  le  commerce  des  ca- 
pitaux, représenté  généralement  par  des  titres  de  valeurs  mobiliè- 
res, il  y  a  une  difféirenoe  essentielle  qu'il  convient  de  noter  :  le 
<^omme^ec  des  marchandises  se  résout  par  le  transfert  effectif  des 
valeurs  échangées  :  dans  le  commerce  des  capitaux  on  ne  transfère 
qu'un  droit  de  propriété.  On  cède  le  titre  représentatif  de  ce  droit, 
mais  la  chose  passédée  reste  en  place  et  ne  fait  pas  l'objet  du 
transfert. 

((  Les  ventes  et  achats  de  titres  à  l'étranger  n'en  ont  pas  moins 
les  mêmes  conséquences,  au  point  de  vue  des  engagements  et  des 
droits  réciproques  des  pays  que  les  ventes  et  achats  de  marchan- 
dises. Acheter  ou  vendre  des  titres  et  acheter  ou  vendre  du  blé  à 
l'étranger,  cela  revient  au  même,  si  on  considère  les  répeircussions 
sur  le  doit  et  l'avoir  extérieurs.  Le  pays  qui  achète  est  débiteur 
de  la  valeur  des  titres  qu'il  reçoit,  comme  il  serait  débiteur  de  la 
valeur  du  blé;  le  pays  qui  vend  est  créancier,  dans  des  conditions 
identiques,  du  montant  des  titres  ou  de  la  valeur  du  blé  livrés  par 
lui  à  l'étPanger. 

((  Il  y  a  encore  une  autre  différente  entre  une  transaction  sur 
marchandises  et  une  transaction  sur  valeurs  mobilières;  cette  der- 
nière, indépendamment  de  ses  répercussions  immédiates  que  je 
viens  de  vous  indiquer,  renferme  en  puissance  une  somme  d'actif 
futur  pour  le  pays  qui  détient  les  titres.  A  l'échéance  des  coupons, 
le  pays  sera  créancier  de  l'étranger  pour  le  montant  des  intérêts 
4ÎUS  et,  éventuellement,  il  î)Ourra  être  aussi  créancier  du  montant 
des  titres  amortis. 

«  Si  nous  sommes  insuffisamment  renseignés  sur  les  mouve- 
ments du  commerce  extérieur  des  marchandises,  nous  ne  le  som- 
mes pas  du  tout  sur  les  mouvements  du  commerce  extérieur  des 
valeurs  mobilières.  Ici,  il  n'y  a  pas  de  statistiques  régulières  qui 
soient  dressées,  ni  même  qui  puissent  l'être.  On  a  bien  essayé  par- 
foiis,  de  faire  des  évaluations  des  mouvements  internationaux  des 
litres,  mais  les  évaluations  donnent  des  chiffres  tellement  éloignés 
les  uns  des  autres,  qu'il  est  impossible  de  faire  fond  sérieusement 
sur  leurs  indications. 

«  Tout  ce  qu'on  peut  dijre,  c'est  que,  depuis  une  cinquantaine 
(l'annécs,  les  litres  sont  devenus  un  article  courant  d'exportation 
cl  d'importation.  Ils  sont  l'objet  de  négociations  continuelles  d'un 
pays  à   l'aulro  et   la   source  d'un   gros  mouvement  d'affaires.    Cette 
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aclWité  est  due,  j'ai  à  peine  besoin  de  vous  le  dire,  à  la  très  grande 
facilité  avec  laquelle  se  concluent  les  ti'aiisac tiens  de  celte  nature. 
Les  valeurs  mobilières  ont,  dans  les  différents  pays,  un  marché 
très  actif;  elles  sont  assurées,  par  conséquent,  d'un  débo-uché  à.  peu 
près  certain  et  immédiat.  Au  surplus,  elles  sont  d'un  transport 
beaucoup  plus  commode  et  moins  onéreux  que  les  miai'chandises. 

((  Parmi  les  valeurs  mobilières,  une  place  à  part  doit  être  faite 
aux  valeurs  dites  internationales.  La  négociabilité  de  celte  catégorie 
do  litres,  et  leur  mobilité,  sont,  en  général,  beiaucoup  plus  grandes 
que  celles  des  autres  valeurs  parce  qu'elles  peuvent  être  vendues  ou 
achetées  sur  un  certain  nombre  de  marchés;  je  citerai  notamment 
le  cas  do  l'extérieure  espagnole,  négociable  à  la  fois  sur  les  mar- 
chés de  Paris,  de  Londres  et  de  Berlin. 

«  D'autres  sources  de  créaîices  et  de  dettes  internationales  de 
moindre  importance  méritent  cei>endant  d'être  signalées.  Je  citerai 
les  tra,nspoîi-ts,  les  assurances  et  les  frets,  qui,  poui'  certains  pays, 
notamment  pour  l'zVngleterre,  représentent  un  contingent  d'actif 
étranger   extrùmememt   précieux... 

«  A  citer  également  les  ressources  procurées  par  le  séjour  des 
étrangers  et  dos  touristes... 

a  L'émigration  et  l'immigration  peuvent  entraîner  des  additions 
plus  ou  moins  importantes  à  l'actif  et  au  passif  étrangers  de  cer- 
tains pays. 

K  Ajoutons  encore  les  commissions  et  profits  divers  prélevés  à  l'occa- 
sion de  services  de  toute  nature;  les  tributs  de  guerre;  les  redevances; 
et  les  offrandes  (exemple  :  le  denier  du  culte  transmis  à  Rome  de 
tous  ies  coins  du  monde  catholique);  les  dépenses  de  la  représenta- 
tion diplomatique  et  consulaire;  les  frais  d'entretien  de^  corps  d'oc- 
cupation dans  les  colonies  ou  en  territoire  étranger,   etc. 

«  Il  est  à  peu  près  impossible  de  donner  une  énumération  com- 
plète de  toutes  les  opérations  internationales  qui  peuvent  constituer 
un  pays  créancier  ou  débiteur  de  l'étranger.  C'est  dans  l'enserable 
des  créances  et  des  dettes  de  toute  origine  et  de  toute  nature  que 
!)orlera,  la  co«npensation. 

((  Les  engagements  réciproques  des  pays  se  traduisent  matérielle- 
ment, en  règle  générale,  par  la  création  de  traites  ou  d'effets  :  et 
c'est  le  commerce  de  ces  traites  ou  effets,  qualités  ou  devises  qui 
constitue  l'élément  premier  des  opérations  de  change.  » 

Les  colbertistes  ne  peuvent  pas  dire  que  M.  Décamps  a  rédigé  cet 
«ixposé  pour  soutenir  une  thèse  :  il  l'a  fait  pour  montrer  à  ses  audi- 
teurs la  réalité  des  faits.  Mais  que  devient  la  balance  du  com- 
meroe  établio  d'aorès  les  chiffres  de  douane  indiquant  les  échanges 
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de  marchandises?  Et  que  peuvent  faire  les  protectionnistes  pour 
empêcher  le  marché  international  des  valeurs  mobilières  qui  se  fait 
en  dehors  des  tarifs  de  douane  et  qui  est  une  si  haute  expression  du 
libre-échange? 

Le  colbertiste.  —  Mais  alors  ce  commerce  extérieur  des  capitaux 
jouit  du  libre-échange? 

—  Oui. 

Le  colbertiste.  —  Et  les  libres-échangistes  se  plaignent  quand  ils 
jouissent  du  commerce  extérieur  des  capitaux!  Cependant  nous 
pouvons  intervenir  à  la  Bourse,  empêcher  les  émissions,  mettre 
notre  veto  sur  la  cote.  Aujourd'hui  encore,  ils  sont  sous  le  régime 
de  la  guerre;  et  quand  nous  serons  forcés  d'y  renoncer  ouverte- 
ment, nous  tâcherons  d'en  conserver  secrètement  quelques  disposi- 
tions qui  permettront  de  le  contrarier  et  de  faire  intervenir  l'arbi- 
traire gouvernemental,  au  gré  des  influences  intéressées. 

XI.  Le  congrès  du  libre-échange  d'Amsterdam.  —  Le  Journal  de 
Pékin,  qui  est  rédigé  en  français,  a  trouvé  très  spirituel  d'intituler 
un  article  :  Une  victoire  du  «  Gobdon  Club  ».  Il  paraît 
que  c'est  très  spirituel  de  changer  le  nom  de  Cobden  en  celui  de 
Gobdon. 

II  ne  connaissait  rien  du  congrès  organisé  par  le  Cobden  Club 
au  mois  d'octobre  dernier;  mais  qu'importe?  «  Il  désire  que  le 
Gobdon  Club  multiplie  ses  conférences,  afin  de  provoquer  les  in- 
dustriels anglais  à  obtenir  du  gouvernement  la  protection  sans  la- 
quelle ils  ne  peuvent  vivre.   » 

Voilà,  à  coup  sûr,  une  étrange  sollicitude  de  la  part  d'un  journal 
publié  en  français  à  Pékin. 

Est-ce  qu'il  y  trouve  les  marchandises  anglaises  trop  bon  mar- 
ché? 

Nous  pouvons  réjouir  le  Journal  de  Pékin.  Le  Cobden  Club  orga- 
nise, d'accord  avec  le  Comité  du  libre-échange  hollandais,  une  nou- 
velle conférence  internationale  du  libre-échange,  qui  aura  lieu  du 
i3  au  i6  septembre  prochain.  Nous  l'avons  déjà  annoncée.  Nous  ré- 
pétons qu'on  trouvera  au  Bureau  des  publications  de  la  Ligue  du 
libre-échange,  kk,  rue  de  Rennes,  Paris  (6*),  tous  les  renseigne- 
ments utiles  et  les  circulaires  du  Cobden  Club  et  de  la  Ligue  fran- 
çaise du  libre-échange. 

Depuis  la  fin  du  seizième  siècle,  après  l'affranchissement  des  Pro- 
vinces Unies,  la  Hollande  a  eu  une  vitalité  commerciale  qui  a  fait 
l'admiration  et  excité  la  jalousie  des  autres  nations,  quand  régnait 
le  préjugé  que  «  nul  ne  gagne  qu'au  dommage  d'autrui  »  et  qu'on 
ignorait   que  le   développement   de   la  richesse    de  chaque    peuple, 
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qui  n'est  jamais  que  le  total  de  la  richesse  des  individus,  est  ulilo 
à  tous  les  autres. 

Une  promenade  en  Hollande  est  instructive  sous  tous  les  rap- 
ports :  Rotterdam,  situé  sur  la  Meuse,  est  le  prand  port  du  Rhin.  11 
n'a  pas  eu  à  se  plaindre  du  dumping  allemand  qui  lui  fournissait 
à  bas  prix  des  tôles  qu'il  renvoyait  en  Allemagne  sous  forme  de 
péniches  et  do  chaudières. 

On  connaît  l'importance  des  Indes  néerlandaises.  Dans  le  Congrès 
on  apprendra  que  leur  grand  développement  date  du  régime  de 
liberté  économique  dont  elles  jouissent. 

B.  L.  L.  E. 
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LES    BONS   DU   TRÉSOR   A    G   P.    lOO   -NET 

Nous  rappelons  que,  par  application  d'un  décret  en  date  du  i4  mai 
dernier,  le  ministre  des  Finances  a  décidé  d'émettre  des  Bons  du 
Trésor  de  5oo  francs  à  deux  ans  d'échéance.  Ces  Bons,  créés  avec 
jouissance  du  S  juin  1921,  sont  exempts  d'impôts  et  comportent 
des  intérêts  au  taux  de  G  p.  100  payables  semestriellement  et 
d'avance. 

En  d'auti'es  termes,  contre  un  verj^emenl  de  /i85  francs,  le  sous- 
cripteur recevra  un  bon  de  5oo  francs  auquel  seront  attachés  trois 
coupons  de  i5  francs  chacun,  payables  respectivement  les  8  dé- 
cembre 1921,  8  juin  et  8  décembre  1922  et  qui  sera  rembooirsé  à. 
5oo  fifancs  le  8  juin  1923. 

Compte  tenu  du  payement  des  intérêts  iiar  avance,  le  taux  réel 
du  placement  ressort  à  6,18  p.  100  l'an  environ. 

Les  Bons  du  Trésor  à  deux  ans  seront,  comme  les  Bons  de  Défense 
nationale,  admis  en  libération  des  souscriptions  aux  prochains  em- 
prunts nationaux;  cette  reprise  se  fera  —  ce  qui  constitue  un 
avantage  spécial  de  cette  catégorie  de  Bons  —  avec  une  prime  dont 
le  montant  sera  fixé  au  moment  de  chaque  emprunt,  mais  qui  ne 
sera  jDas  inférieure  à  ij k  p.   100. 

Les  Bons  du  Tésor  à  deux  ans  seront,  comme  les  Bons  de  la  Dé- 
fense nationale,  délivrés  au  porteur  ou  à  ordre.  Pour  se  garantir 
i-ontre  les  risques  de  perte  ou  de  vol,  les  titulaires  pourront,  égale- 
ment, les  barrer  ou  les  domicilier. 

L'émission  des  Bons  à  deux  ans,  commencée  le  lundi  10  mai, 
.st^ra  close  le  25  juin  1921,  au  plus  lard,  le  ministre  des  Finances  se 
réservant  la  faculté  d'y  mettre  fin  avant  cette  date. 

Toutes  les  Banques  et  institutions  de  crédit  recommandent  très 
chaleureusement  à  leurs  clients  ce  placement  dont  le  taux  est  rému- 
nérateur, la  sécurité  absolue  et  qui  perrpet  de  retrouveir,  à  l'expira- 
tion des  deux  années,  l'intégrité  du  capital  souscrit,  quelles  que 
soient  les  fluctuations  qui  puissent  se  produire  sur  les  cours  des 
valeurs   mobilières. 
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RÉUNION     DU     4     JUIN     1921 


Présidence  de  M.  RAPHAËL-GEORGES  LÉVY, 

de  rinsiiUit,  Président. 

Elections. 

Ouvrages  rRi'iSE.NxÉs. 

Obdbe  du  jour  :  La  sjjécuhilion  illicite. 

M.  Raphaël-Georges-Lévy  souhaite  la  bienvenue  aux  invités  du 
bureau,  MM.  Lacour-Gayet,  Georges  Maillard,  président  du  groupe 
français  de  l'Association  internationale  de  la  propTiété  industrielle; 
André  Taillefer,  commandant  Evans,  attaché  naval  à  l'ambassada 
des  Etats-Unis. 

M.  Emmanuel  Vidal  donne  les  résultats  des  élections  : 
Sont  nommés  : 

Membres  iitulaires  :  MM.  Aynard,  Dufourcq,  Lagelouse,  Georges 
Hersent,  Angel  Marvaud,  Roger  Picard,  Albert  Wahl,  Albert  Be- 
noist,  Dufour  et  Poitevin,  ces  trois  derniers,  anciennement  membres 
correspondants. 

Membres  correspondanls  :  MM.  Franckel,  Faraguet,  Louis  WateJ- 
Dehaynin,   Négropontes,   Emile  Olivier,  Marcel   Lhôte,   Donooi. 

Parmi  les  ouvrages  reçus,  M.  Emmanuel  Vidal  mentionne  :  les 
Principes  de  colonisation  et  de  législation  coloniale,  troisième  par- 
tie, de  M.  Arthur  Girault;  la  Crise  dVrient  de  iSSg  à  iS/n  et  l'Eu- 
rope, du  vicomte  de  Guichen;  la  Mise  au  point  de  l'outillage  mari- 
time  français;  Une  polHic{Uc  de  la  construction  après  la  guerre,  par 
M.  Georges  Hersent;  le  Droit  des  gens  et  la  Guerre  de  igi/l-iQi^, 
par  A.  Merignhac  et  Lémonon;  les  Chemins  de  fer  pendant  et  de- 
puis la  guerre,  par  Marcel  Peschaud,  etc. 

Aucun  autre  sujet  n'étant  proposé,  la  parole  est  donnée  à  M.  Fcr- 
nand  Jacq,  pour  exposer  celui  inscrit  à  l'ordre  du  jour. 
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LA    SPECULATION    ILLICITE 


Depuis  cinq  ans  que  s'applique,  on  pourrait  dire  que  sévit,  la 
législation  sur  la  spéculation  illicite,  dit  M.  Fernand-Jacq,  il  a 
été  beaucoup  parlé,  beaucoup  écrit,  tellement  écrit  que  de  l'abon- 
dance et  de  la  variété  de  la  documentation  sur  un  sujet  aussi  vaste, 
le  plus  difficile  est  de  dégager  l'essentiel. 

La  spéculation,  qui  est  le  propre  du  commerce,  s'est,  à  toute 
époque,  exaspérée  au  cours  des  périodes  critiques  qu'a  traversées 
l'humanité,  que  ces  crises  aient  été  consécutives  à  de  mauvaises 
récoltes  ou  à  de  grandes  guerres.  La  rareté  des  produits,  la  dispro^ 
portion  des  demandes  au  regard  des  offres,  l'élëvation  constante 
des  prix,  en  provoquant  l'accaparement,  poussèrent  les  gouverne- 
ments, sous  la  pression  d'une  opinion  publique  impérieuse  et  pas- 
sionnée, à  rechercher  dans  la  limitation  artificielle  des  prix  des 
choses  les  plus  indispensables  à  l'existence,  un  remède  à  l'inflation 
du  coût  de  la  vie;  aussi  bien  dans  l'antiquité  qu'au  moyen  âge  ou 
dans  les  temps  modernes,  en  particulier  sous  Philippe-le-Bel,  du 
temps  de  Michel  de  L'Hôpital  ou  de  Colbert,  les  taxations  de  den- 
rées et  marchandises  apparurent  périodiquement. 

Elles  n'empêchèrent  naturellement  ni  les  disettes,  ni  les  abus; 
et  Turgot  pouvait  dire  en  177/i,  pour  justifier  sa  proclamation  de  la 
liberté  du  commerce  des  grains  :  «  Plus  le  commerce  est  libre, 
animé  et  étendu,  plus  le  peuple  est  promptement,  efficacement  et 
abondamment  pourvu...  sinon,  le  commerce  visé,  outragé,  dénoncé 
à  la  haine  du  peuple,  fuit  de  plus  en  plus,  la  terreur  monte  à  son 
comble,  le  renchérissement  n'a  plus  de  borne,  et  toutes  les  mesures 
de  l'administration  sont  rompues.  » 

On  sait  quelles  résistances  les  adversaires  de  Turgot,  aidés  par 
les  mauvaises  récoltes  des  années  suivantes,  soutenus,  d'autre  part, 
par  les  Parlements  provinciaux  et  le  chancelier  Séguier,  opposèrent 
à  cette  réforme,  qui  ne  survécut  pas  à  sa  chute. 

Le  régime  révolutionnaire  ne  restaura  la  libeillé  générale  du 
commerce  que  poujr  y  apporter  presque  aussitôt  des  entraves.  La  di- 
sette, conséquence  des  perturbations  politiques  et  économiques,  qui 
sévit  au  cours  des  années  1792  et  1793,  détermina  les  dirigeants 
d'alors  à  édifier  une  législation  répressive  de  la  spéculation.  Une 
loi  du  !x  mai  1798  obligea  les  cultivateurs  et  les  détenteurs  de  grains 
sous  les  peines  les  plus  sévères,  à  déclarer  leur^  récoltes  et  îeuri 
stocks;  la  loi  du  maximum  fut  établie;  l'accaparement  fut  puni  de 
confiscation  et  de  mort.  Puis,  les  faits  furent  les  plus  forts,  des  dé- 
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rogalions  furent  consenties  et,  dès  le  r>i  décembre  179^,  les  taxa- 
tions furent  abolies. 

Les  mêmes  causes,  au  cours  de  la  Grande  Guerre,  devaient,  en  pa- 
ralysant la  production,  en  troublant  la  répartition,  déterminer  les 
mêmes  effets;  sans  tenir  compte  des  enseignements  de  l'histoire,  les 
mêmes  errements  recommencèrent. 

Aux  termes  de  l'article  /ng  du  Code  pénal  :  a  Tous  ceux  qui,  par 
des  faits  faux  ou  calomnieux  semés  à  dessein  dans  le  public,  par 
des  suroffres  faites  aux  prix  que  demandaient  les  vendeurs  eux- 
mêmes,  par  réunions  ou  coalitions  entre  les  principaux  détenteurs 
d'une  même  marchandise  oti  denrée,  tendant  à  ne  pas  la  vendre 
ou  à  ne  la  vendre  qu'à  un  certain  prix,  ou  qui,  pa^  des  voies  ou 
moyens  frauduleux  quelconques,  auront  opéré  la  hausse  ou  la  baisse 
du  prix  des  denrées  ou  marchandises,  ou  des  papiers  et  effets  pu- 
blics; au-dessus  on  an-dessous  des  prix  qu  aurait  déterminés  la  concur- 
rence naturelle  et  libre  du  commerce,  seront  punis  d'un  emprison- 
nement d'un  mois  au  moins,  d'un  an  au  plus,  et  d'une  amende 
de  5oo  à  10  000  francs  »;  article  à^o  :  a  la  peine  sera  d'un  emprison- 
nement de  deux  mois  au  moins,  de  deux  ans  au  plus,  et  d'une 
amende  de  i  000  à  20  000  francs,  si  ces  manœuvres  ont  été  prati- 
quées sur  grains,  grenailles,  farines,  substances  farineuses,  pain, 
vins,  ou  toutes   autres  boissons.   » 

Ce  texte  fut  jugé  insuffisant,  et  le  20  avril  191 6  une  loi  était 
votée,  dont  l'article  10  est  ainsi  conçu  : 

«  Seront  punis  des  peines  portées  en  l'article  ^19  du  Code  pénal, 
tous  ceux  qui,  pendant  la  durée  d'application  de  la  présente  loi, 
soit  personnellement,  soit  en  tant  que  chargés  à  un  titre  quelcon- 
que de  la  direction  ou  de  l'administration  de  toute  société  ou 
association,  même  sans  emploi  de  moyens  frauduleux  mais  dans  un 
but  de  spéculation  illicite,  c'est-à-dire  non  justifié  par  les  besoins 
de  leurs  approvisionnements,  ou  de  légitimes  prévisions  indus- 
tjrielles  ou  commerciales,  auront  opéré  ou  tenté  d'opérer  la  hausse 
du  prix  des  denrées  ou  marchandises  au-dessus  des  cours  qu'aurait 
déterminés  la  concurrence   naturelle  et  libre  du  commerce. 

«  La  peine  sera  d'un  emprisonnement  de  deux  mois  au  moins  et 
de  deux  ans  au  plus,  et  d'une  amende  de  i  000  fnancs  (mille  francs) 
à  20  odo  francs  (vingt  mille  francs)  si  la  hausse  a  été  opérée  ou 
t/entée  sur  les  denrées  et  subsistances  déterminées  aux  articles  i  et 
12. 

«  L'article  463  du  Code  pénal  est  applicable.   » 

Cette  loi,  il  est  vrteii,  ne  devait  être  que  d'une  application  tem- 
poraire, et  le  garde  des  sceaux  d'alors,  M.  Viviani,  au  cours  de  là 
discussion  au  Sénat,  déclarait  :  «  L'article  10  pourra-t-il  être  consi- 
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déré  comme  devant  survivre  aux  opénalians  de  la  guerre:'  Non,   j  ■ 
déclare,  quant  à  moi,  que  je  ne  me  serais  jamais  associé  à  cet  ai 
ticle  lo  tel  qu'il  était  rédigé,   si  j'avais  pensé  qu'il  fût  assuré  d'ui. 
certaine  pérennité.    » 

Et  cependant,  celte  loi  a  duré,  elle  a  survécu  à  la  guerre,  éten- 
due et  renforcée  par  celle  du  :>o  octobre   1919,   ainsi  conçue  : 

((  Pendant  trois  ans  à  dater  de  lu  promulgation  de  la  présente  loi, 
les  dispositions  de  l'article  10  de  la  loi  du  20  avril  19 16  restesronl 
en  vigueur,  sous  réserve  des  modifications  suivantes  :  , 

((  Les  infractions  prévues  par  l'alinéa  i"  dudit  article  10  se- 
ront punies  d'un  emprisonnement  de  vingt-deux  mois  à  deux  ans  et 
d'une  amende  de  cinq  cents  à  cinquante  mille  francs  (5oo  francs  i 
5o  000  francs) . 

<(  La  peine  sera  d'im  emprisonnement  d'un  à  trois  ans  et  d'une 
amende  de  mille  à  cent  mille  francs  (i  000  à  100  000  francs)  si  la 
hausse  a  été  opérée  ou  tentée  sur  des  denrées  alimentaires,  bois- 
ions, combustibles,  engrais  commerciaux,  vêtements  ou  chaussures 

((  L'emprisonnement  pourra  être  porté  à  cinq  ans  et  l'amende  • 
deux  cent  mille  francs  (200  000  francs)  s'il  s'agit  de  marchandisea 
qui  ne  rentrent  pas  dans  l'exercice  habituel  de  la  profession  du 
délinquant. 

«  Dans  tous  les  cas  prévus  par  les  trois  paragraphes  qui  précè- 
dent, et  sans  préjudice  de  la  peine  d'emprisonnement,  l'amende 
pourra  être  portée  au  double  du  bénéfice  illicite  constaté,  quel  que 
soit  le  montant  de  ce  bénéfice.  » 

Depuis  la  mise  en  vigueur  de  ce  nouveau  texte  et  malgré  des 
protestations  innombral^les  contre  son  application,  une  législation 
plus  répressive  est  encore  à  l'étude. 

Quelle  était  la  portée  du  texte .^  Quelle  application  en  a  fait  la 
jurisprudence .^*  Quelles  critiques  méritent  ces  dispositions?  C'est 
ce  que  nous  allons  examiner  aussi  succinctement  que  possible. 

A  s'en  tenir  au  texte  (et  s'agissant  d'une  disposition  de  droit  î>é 
nal,  il  semble  bien  qu'on  devUait  l'interpréter  strictement),  le  lég»'. 
lateur  visait  essentiellement  la  '  répression  de  l'accaparement,  c'est- 
à-dire  l'achat  et  la  rétention  de  marchandises  au  delà  des  besoins 
de  l'approvisionnement  ou  des  légitimes  prévisions  industrielles  ou 
commerciales  du  négociant;  cet  accaparement  pouvait  menacer,  au 
cours  d'une  guerre  longue  et  destructive  de  richesses,  la  paix  soi- 
ciale  et  par  suite  inquiéter  les  gouvernements  soucieux  de  mainte- 
nir, contre  l'ennemi  unique,  l'union  sacrée.  C'est  ce  qu'avait  précisé 
d'ailleurs  M.   Ignace,    rapporteur  de  la  loi,   lorsqu'il  disait  :   «   La 
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spéculalion  n'a  jamais  été  un  délit,  il  faut  trouver  uiie  déliniticm, 
el  le  fonds  de  notre  idée  est  d'atteindre  l'accaparement,  h 

Cette  interprétation,  dès  les  premières  poursuites,  a  été  cependant 
singulièrement  élargie.  Il  n'est  pas  dans  mes  intentions  de  brosser  unt- 
revue  complète  d'une  jurisprudence  abondante  et  fort  instructive: 
on  mo  permettra  de  ne  rappeler  que  les  décisions  les  plus  topique^ 
de  la  Cour  de  Cassation. 

•Après  un  arrêt  du  3o  mars  1918,  exigeant  l'intention  frauduleuse-, 
un  autre  anèt  du  21  juin  1918  considère  comme  spéculation  illicite  tau- 
les opénations  ne  itentrant  pas  dans  l'exercice  normal  et  régulicrd'une 
profession  industrielle  et  commerciale,  et  se  caractérisant  par  l'emploi 
de  prix  abusif;  le  rapporteur  de  l'affaire,  le  conseiller  Courj,in„procliame 
qu'il  y  a,  en  réalité,  deux  délits  :  l'accaparement  el  la  hausse  exces- 
siYe;  puis,  un  arrêt  du  3o  janvier  1919  déclare  délictueuse  toute 
opération  quelconque  ayant  provoqué  la  hausse;  enfin,  un  arrêt  du 
10  juillet  1920  estime  coupable  du  délit  de  spéculation  illicite,  des 
n'égociants  ayant  vendu  au-dessus  du  cours  moyen  de  leur  région, 
alors  même  que  leurs  prix  n'ont  pas  dépassé  ceux  normalement  pra- 
tiqués sur  le  marché  auquel  les  denrées  litigieuses  étaient  destinées. 

Cette  juri'sprudence  progressive,  le)  garde  des  sceaux  d'alors, 
M.  Nail,  en  fait  l'éloge  en  constatant  «  qu'elle  avait  pu  atteindre 
toutes  les  manifestations  de  la  spéculation  illicite,  telles  qu'inter- 
ventions d'intermédiaires  parasitaires  réalisant  des  bénéfices  exfa- 
géjrés  et  provoquant  ainsi  la  hausse  de  prix  ». 

IjC  rapporteur  du  projet  de  modification  de  l'article  ^19  du  Gode 
pénal,  renchérissant,  précise  que  la  majoration  des  prix  constitue 
à  elle  seule  la  spéculation  illicite,  et  que  les  tribunaux  ont  désor- 
mais le  pouvoir  de  déterminer  le  profit  illégitime.  Enfin,  M.  de 
Monzie  abonde  lui  aussi  dans  ce  sens,  au  cours  d'une  intervention 
à  la  tribune,  il  reconnaît  que  les  tribunaux  ont  véritablement  légi- 
féré, il  salue  cet  arbitraire  du  juge  :  «  La  loi,  dit-il,  n'est  point  le 
fait  du  législateur,  mais  du  bon  prêteur.  » 

Voilà  donc  acquise  l'interprétation  que,  à  part  quelques  cours  de 
provinces  et  notamment  la  cour  d'Orléans  sur  renvoi  de  cassation, 
la  jurisprudence  va  consacrer  piar  de  nombreuses  décisions.  Il  n'est 
plus  questibm  d'accaparement,  il  n'est  plus  question  d'intention 
frauduleuse,  de  manœuvres  dolosives  établies;  il  suffira  qu'il  y  ait 
de  l'avis  du  tribunal  :  prix  excessif,  bénéfice  jugé  anormal,  pour 
que  le  délit  soit  certain,  puisque  dans  la  circonstance,  il  y  aura 
hausse  ou  tentative  de  hausse  au-dessus  des  prix  qu'aurait  détermi- 
nés la  libre  concuirence,  puisqu'il  y  aura  agissement  non  conforme 
à  l'exercice  normal  et  régulier  du  commerce. 

En  vain,  le  rapporteur  au  Sénat,  M.  Chéron,  au  cours  de  la  séance 
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du  26  septembre  191 9,  répètc-t-il  :  a  Nous  entendons  qu'il  y  ait 
la  volonté  de  spéculer,  l'intention  coupable  sans  laquelle,  dans  le 
système  de  notre  Code  pénal,  il  n'y  a  pas  de  délit  »;  en  vain,  ;\ 
la  tribune  du  Parlement,  puis  dans  sa  circulaire  du  28  octobre 
191g,  le  garde  des  sceaux  déclarera-t-il  ne  vouloir  porter  aucune 
atteinte  au  principe  de  la  liberté  commerciale;  en  vain,  afflrmera- 
t-il  exiger  pour  l'existence  du  délit,  l'intention  de  spéculer  illicite- 
ment,  et  proclamera-t-il  l'honnêteté  de  la  majorité  des  commer- 
çants; ces  déclarations,  toutes  de  forme,  n'empêcheront  pas  les  tri- 
bunaux de  baser  leur  répression  sur  la  constatation  souveraine  et 
exclusive  de  ce  qu'ils  considèrent  comme  le  juste  prix. 

A  vrai  dire,  on  comprend  qu'étant  donné  l'obscurité  de  la  défini- 
tion légale  du  délit,  la  difficulté  de  saisir  quand  existe  ou  non  la 
spéculation  illicite,  les  tribunaux,  hantés  par  la  crainte  d'être  taxés 
de  faiblesse,  se  soient  appropriés  le  critérium  facile  mais  combien 
arbitraire  et  dangereux,  du  juste  prix! 

La  sévérité  manifeste  de  certaines  condamnations  provoqua,  on  le 
conçoit  facilement  des  protestations  de  plus  en  plus  nombreuses, 
ce  qui  détermina  le  successeur  de  M.  Nail,  M.  Lhôpiteau,  à  adres- 
ser le  6  mars  1920  aux  parquets,  une  nouvelle  circulaire  leur  pres- 
crivant de  s'entourer  de  renseignements,  de  précautions,  et  de  ne 
sévir  qu'à  bon  escient.  Ces  instructions,  si  elles  ont  pu  éviter  cer- 
taines poursuites  abusives,  n'ont  en  rien  atténué  cependant  la  con- 
ception du  délit  désormais  acquise  par  la  jurisprudence. 

Un  éminent  juriste  a  cristallisé  la  conception  jurisprudentielle 
en  ces  termes  :  «  Le  délit  de  spéculation  illicite  existe  lorsque  des 
ventes  sont  opérées  à  des  prix  que  le  tribunal  juge  excessifs,  et  qui 
ont  procuré  des  bénéfices  exagérés.  »  Le  texte  devient  clair  assuré- 
ment, mais  il  n'est  pas  rassurant;  on  comprend  qu'il  ait  découraigé 
beaucoup  de  commerçants  honnêtes  et  consciencieux  qui  ne  veulent 
pas  s'exposer  à  la  police  correctionnelle,  les  autres  en  courent  la 
chance,  mais  en  faisant  payer  le  risque  aux  consommateurs. 
Comme  l'a  remarqué,  d'autre  part,  un  parlementaire  judicieux, 
cette  conception  excessive  a  poussé  les  magistrats  à  s'éloigner  de 
la  justice  pour  tenter  de  faire  de  l'économie  politique,  et  certains 
d'entre  eux  ont  rendu  des  jugements  qui  ressemblaient  à  des  galé- 
jades et  dont  la  jurisprudence  cubiste  fait  sourire  la  galerie  en 
déshonorant  des  innocents. 

Si  dès  îa  mise  en  vigueur  de  cette  législation  répressive  et  son 
application  progressivement  aggravée,  des  protestations  de  plus  en 
plus  nombreuses  se  sont  élevées,  un  mouvement  formidable,  le 
mot  n'a  rien  d'excessif,  s'e^,  depuis  un  an  surtout,  manifesté 
qui  a  été  déterminé  par  l'annotnce  faite  au  début  de  l'été  dernier, 
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des  propositions  de  MM.  Marin  et  Barillet,  tendant  à  panir  a  des 
peines  portées  aux  articles  i,  2  et  3,  de  la  loi  du  aS  octobre  19 19 
sur  les  spéculations  illicites,  tous  ceux,  commerçants,  entrepre- 
neuTS,  architectes,  industriels  ou  particuliers  quelconque,  exerçant 
ou  non  une  profession  habituelle  qui,  pendant  la  durée  d'applica- 
tion de  la  loi, soit  personnellement,  soit  en  tant  que  chargés,  à  un 
titre  quelconque,  de  la  direction  ou  de  l'administration  de  toute 
société  ou  association  même  sans  emploi  de  moyens  frauduleux, 
mais  dans  un  but  de  spéculation  illicite,  c'est-à-dire  non  justifié  par 
les  besoins  de  leur  approvisionnement  ou  les  légitimes  prévisions 
industriellles,  commerciales  ou  autres,  auront  opéré  ou  tenté  d'opé- 
rer, maintenu  ou  tenté  de  maintenir  la  hausse  du  prix  des  denrées 
ou  marchandises,  ou  celle  des  travaux,  prestations  ou  services  quel- 
conques, ou  celle  des  locfaux  autres  que  les  baux  à  ferme,  au- 
dessus  des  cours  qu'aurait  déterminés  soit  la  concurrence  natu- 
relle et  libre  du  commerce,  soit  la  réalisation  d'un  bénéfice  anor- 
mal et  légitime.  » 

Cette  proposition  renferme  une  série  de  dispositions  curieuses  à 
signaler,  notamment  «  art.  3  :  Les  peines  édictées  aux  articles  170 
ei  177  du  Code  pénal  seront  encourues,  même  au  cas  011  les  offres 
ou  promesses  n'auraient  été  faites  ou  agréées,  les  présents  faits 
ou  acceptés,  qu'après  l'accomplissement  ou  l'abstention  des  actes 
visés  auxdits  articles...;  art.  5  :  Toute  personne  qui  aura  fait  insérer 
sciemment  une  fausse  mercuriale  ou  publier  une  cotation  imagi- 
naire, sera  punie  d'un  emprisonnement...  etc....;  art.  6  •.  Toute 
association  formée  en  vertu  de  la  loi  de  1901  pour  la  défense  des 
consommateurs,  ainsi  que  les  associations  de  combattants,  sinistrés, 
veuves  ou  orphelins  de  guerre,  pourront  exercer  sur  tout  le  terri- 
toire national  les  droits  reconnus  à  la  partie  civile,  relativement  aux 
faits  de  spéculation  illicite  et  d'accaparement,  même  pour  la  répa- 
ration d'un  préjudice  indirect  ou  incident..,;  art.  7  :  Tous  ceux  qui 
seront  convaincus  d'avoir,  depuis  le  2  août  191 4,  à  un  moment 
quelconque  et  par  des  moyens  quelconques,  manœuvres  de  bourse, 
achats  ou  ventes,  soit  en  France  soit  à  l'étranger,  stockage  dans  les 
«ntrepôts  publics  et  privés,  réalisé  ou  tenté  de  réaliser  la  monopo- 
lisation totale  ou  partielle  des  denrées  ou  marchandises  et  de  s'être 
ainsi  rendus  maîtres  de  leur  introduction  ou  de  leur  raréfaction  sur 
le  marché  français,  et  de  la  fixation  de  leur  prix,  seront  punis  d'un 
eraprisonneiment...  etc....;  art.  9  :  En  sus  des  amendes  et  domma- 
ges-intérêts attribués  aux  parties  civiles,  la  confiscation  des  sommes 
constituant  les  bénéfices  illicites  serait  opérée  au  profit  du  Trésor 
public,  ce  droit  de  confiscation  s'étendant  à  tous  les  bénéfices  ainsi 
désignés,    réalisés  depuis   le   2   août   191/j,    que  les   manœuvres  par 

TOME    LXIX.    JUIN    1921.  12 


354  JOUHNAL    DES    ÉCONOMISTES 

lesquelles  ils  furent  obtenus  aient  été  ou  non  au  moment  de  leur 
accomplissement  visées  par  la  loi  pénale,  que  ces  manœuvres  aient 
fait  ooi  non  l'objet  de  poursuites  devant  les  tribunaux  de  répres- 
sion, etc....  » 

Les  critiques  contre  cette  étrange  proposition,  dont  ou  a  pu  faire 
dirie  qu'elle  coTistituail  une  véritable  Saint-Barthélémy  des  com- 
merçants, proposition  qui,  sous  le  prétexte  de  procurer  à  certains 
groupements,  intéressants  par  eux-mêmes,  des  ressources  à  l'instar 
des  anciennes  distributions  de  terres  aux  vétérans,  allaient  instaurer 
une  nouvelle  loi  des  suspects,  les  critiques  ont  été  innombrable?, 
toutes  les  Chambres  de  commerce  du  territoire  et  les  grands  grou- 
pements économiques  s'en  sont  fait  l'écho,  et,  il  faut  bien  le  re- 
connaître, ces  critiques  ont  été  si  décisives  et  si  solidement  moti- 
vées, qu'elles  viennent  de  déterminer  l'abandon  de  la  proposition 
Marin  et  Barillet. 

Ce  serait  dépasser  le  cadi-e  nécessairement  restreint  de  cette  com- 
munication et  la  durée  à  laquelle  elle  doit  se  limiter,  que  de  vou- 
loir reproduire  les  objections  capitales  qu'avec  infiniment  plus  de 
talent  que  moi,  les  rapports  des  chambres  de  commerce  et  des 
grandes  associations  économiques  ont  développées  à  satiété,  que 
M.  Jacques  Lacour-Gayet,  à  la  séance  du  Comité  parlementaire  fran- 
çais du  commerce  du  17  février  1921,  a  résumées  avec  une  parti- 
culière netteté. 

On  me  laissera  cependant  citer  sa  critique  particulièrement  inci- 
sive et  péremptoire  du  bénéfice  illicite  : 

«  Toutes  les  corporations  de  commerçants  ont  fait  d'autre  part 
très  justement  remarqué  qu'il  était  inique  et  illogique,  toutes  les 
fois  qu'on  avait  affaire  à  un  commerçant  établi,  d'apprécier  le  bé- 
néfice sur  une  opération  isolée. 

«  Le  commerce  ne  consiste  pas  à  majorer  d'un  taux  uniforme 
le  prix  d'achat  des  articles  mis  en  vente;  il  est  normal,  il  est  con- 
forme à  tous  les  usages  commerciaux  comme  à  la  vérité  économi- 
que, qu'il  y  ait  des  articles  vendus  à  gros  bénéfices,  d'autres  à 
faible  bénéfice,  d'autres  à  prix  coûtant,  d'autres  à  perte.  C'est  seu- 
lement en  fin  d'exercice  qu'apparaît  le  résultat  compensé  de  toutes 
les  opérations. 

«  Il  n'existe  pas,  d'autre  part,  de  procédé  comptable  permettant 
de  répartir,  tout  au  moins  avec  la  rigueur  nécessaire  à  une  co«- 
damnation  pénale,  les  frais  généraux  d'une  entreprise  sur  chacune 
de  ses  opérations. 

«  Même  à  valeur  égale,  il  existe  des  denrées  ou  marchandises  de 
conservation  plus  difficile,  d'encombrement  plus  grand,  de  vente 
plus  lente  les  unes  que  les  autres.  Dans  quelle  mesure  tiendra-t-on 
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'.?ompte  de  loules  ces  particularités  dans  la  ventilation  de  chacun 
des  éléments  (loyer,  pcrsoHRel,  impôts,  etc.)  qui  constituent  les  frais 
généraux  ? 

M  Pour  ce  motif  encore,  on  ne  peut  apprécier  fe  bénéfice  net, 
le  seul  réel,  que  sur  le  bilan  de  lin  d'année. 

((  Mais  si  l'on  veut  arbitrairement  limiter,  par  des  mesures  pé- 
nales, les  taux  de  bénéfices  même  globaux,  auxquels  la  législation 
fiscale  reconnaît,  à  juste  titre,  pour  chaque  catégorie  de  commerce 
■el  d'industrie,  une  si  grande  variation,  ik  quels  illogismes  n'aboutit- 
o^n  pas? 

«  A  prix  de  vente  égaux,  on  favorise  dans  l'ensemble  le  com- 
merçant qui  achète  le  plus  cher,  qui  comprime  le  moins  ses  frais 
généraux.  En  équité,  on  ne  tient  pas  compte  du  fait  que  les  risques 
ne  sont  pas  limités,  et  que,  par  une  évidente  compensation,  les 
bénéfices  ne  doivent  pas  l'être.  Pas  plus  que  l'Etat  ne  songe  à  inter- 
venir en  période  de  baisse  pour  limiter  les  pertes  sur  le  prix  d'achat, 
pas  plus  il  n'a,  en  période  de  hausse,  à  restreindre  les  bénéfices, 
du  moment  que  l'intéressé  a  vendu  au  cours  et  sans  emploi  des 
moyens  prohibés  par  le  texte  et  l'esprit  de  la  loi.  » 

M,  Lacour-Gayei  a  critiqué  avec  le  même  bonheur  les  autres  dis- 
positions de  l'étrange  projet.  Avec  lui,  tous  les  organismes  qua- 
lifiés du  commerce  et  de  l'industrie,  dont  les  membres  se  sentaient 
menacés  par  une  législation  qui  l'isquait,  si  elle  était  mise  en  vi- 
gueur, de  consommer  la  ruine  du  négoce,  ont  souligné  que  l'in- 
terdiction de  stocker  aurait  pour  effet,  en  tuant  l'esprit  de  pré- 
voyance et  d'économie,  de  maintenir  les  prix  élevés,  de  désorgani- 
ser la  production,  de  paralyser  l'approvisionnement,  d'instituer  en 
permanence  la  disette  et  les  crises  économiques,  d'enle^'^er  à  la  spé- 
culation nécessaire  le  rôle  régulateur,  qui  est  l'essence  même  du 
commerce,  et  de  préparer  une  faillite  générale  de  l'industrie  natio- 
nale au  profit  des  concurrents  étrangers. 

Ces  résolutions  des  grandes  organisations  commerciales  et  indus- 
trielles, transmises  au  Parlement  et  soutenues  par  ses  membres  les 
plus  courageux,  ont  fini  par  l'impressionner.  La  Commission  du 
commerce  de  la  Chambre,  sur  le  rapport  de  M.  Marcel  Plaisant, 
a  décidé  de  l'entendre,  contradictoirement  avec  M.  Bataille,  le  rap- 
porteur de  la  proposition  Marin-Barillet.  Sous  l'assaut  des  critiques 
de  M.  Plaisant,  M.  Bataille  a  faibli  et  s'est  déclaré  décidé  à  présen- 
ter un  texte  atténué.  Depuis  celte  époque,  M.  Ignace  a  proposé 
l'abrogation  de  l'article  lo  de  la  loi  temporaire  de  1916,  mais  en 
complétant  d'une  façon  définitive  l'article  Aig  du  Code  pénal.  Sa 
proposition  est  la  suivante  : 
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«  Sera  punie  desdites  peines,  toute  personne  qui,  à  l'aide  de 
moyens  quelconques,  aura  soit  en  faussant  le  fonctionnement  régu- 
lier de  la  loi  de  l'offre  et  de  la  demande,  soit  en  mettant  obstacle 
au  jeu  normal  de  la  concurrence  naturelle  et  libre  du  commerce, 
provoqué  ou  tenté  de  provoquer  la  hausse  du  prix  des  denrées  et 
marchandises.  » 

Est-il  nécessaire  de  remarquer  que  la  loi  de  l'offre  et  de  la  de- 
mande, étant  une  loi  naturelle,  n'a  aucunement  besoin  de  la  pro- 
tection du  législateur  et  que  c'est  précisément  ce  même  législateur 
qui,  en  voulant  la  protéger,  la  faussera? 

Le  texte  de  ce  nouveau  projet  est  tel,  d'ailleurs,  qu'on  y  retrouve 
les  mêmes  imprécisions  que  dans  la  fâcheuse  loi  de  1916,  et  que 
son  interprétation,  dans  le  sens  que  l'on  sait,  ne  manquerait  pas 
de  produire  les  mêmes  effets  que  ceux  contre  lesquels  les  commer- 
çants et  les  gens  impartiaux  s'insurgent  à  bon  droit. 

Dans  l'élaboration  de  ce  nouveau  projet,  M.  Ignace  pense  évi- 
demment, comme  en  igiS,  à  atteindre  exclusivement  l'accapare- 
ment; mais  il  faudrait  que  pour  être  complet  il  en  donnât  une  défi- 
nition et  qu'il  expliquât  :  en  quoi  consiste  le  fait  de  fausser  pra- 
tiquement la  loi  de  l'offre  et  de  la  demande?  En  quoi  consiste  posi- 
tivement le  fait  de  mettre  obstacle  au  jeu  normal  de  la  concur- 
rence naturelle  du  commerce?  Ce  qu'il  entend  par  moyens  quelcon- 
ques? etc. 

M.  Ignace  est  resté  dans  un  vague  plus  menaçant  que  les  pires 
décisions  des  tribunaux  en  la  matière.  Il  y  a  quelques  semaines  le 
Comité  judiciaire  de  législation  a  consacré  deux  longues  séances  en 
présence  de  M.  Bataille,  à  tenter  de  remanier  le  texte  Marin-Barillet, 
qu'il  a  encore  trop  insuffisamment  réduit,  sans  d'ailleurs  vouloir 
le  recommander  ou  l'approuver.  Au  cours  de  cette  séance,  M.  Du- 
cuing  a  fait  remarquer  que  l'application  des  lois  sur  la  spéculation 
illicite  a  mécontenté  tout  le  monde,  même  le  public,  sans  remédier 
à  la  vie  chère,  parce  que  cell€-ci  tient  à  des  causes  économiques  pro- 
fondes, qu'une  loi  ne  saurait  modifier.  «  Si,  ajouta-t-il,  le  Piarlement 
a  cette  conviotion  ridicule  que  la  loi  peut  réformer  les  mœurs  et 
modifier  les  phénomènes  économiques,  les  lois  actuellas  suffisent.  » 
Si  l'on  veut  résumer,  pour  terminer,  quelle  est  actuellement,  au 
point  de  vue  parlementaire,  la  situation  respective  des  projets  et 
des  tendances  sur  la  matière  de  la  spéculation  illicite,  on  peut  la 
déterminer  ainsi  :  A  la  commission  de  la  spéculation  illicite,  il 
semble  que  le  texte  Marin-Barillet,  rapporté  par  M.  Bataille,  soit 
définitivement  abandonné,  sous  les  protestations  des  syndicats  et 
de  la  Commission  du  commerce.  M.  Bataille  a  été  chargé  de  rédi- 
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ger  un  nouveau  texte  dans  lequel  il  abandonnerait  la  rétroactivité 
pénale  et  s'efforcerait  de  présenter  une  définition  plus  précise  et 
plus  restreinte  du  délit  de  spéculation  illicite.  C'est  pour  arriver 
à  établir  les  termes  de  cette  définition  que  les  plus  grandes  diffi- 
cultés se  font  jour  entre  les  prétendus  spécialistes  et  le  garde  des 
sceaux;  l'intention  de  M.  Bataille  est,  en  tout  cas,  de  déposer  un 
rapport  supplémentaire  sur  cette  question. 

La  proposition  de  loi  déposée  par  M.  Ignace  ne  rencontre  l'agré- 
ment ni  à  la  Commission  de  la  spéculation  illicite  ni  à  la  Commis- 
sion de  législation  civile  et  criminelle.  A  la  Commission  de  spécu- 
lation illicite,  on  déclare  que  cette  modification  de  l'article  /iig  du 
Code  pénal  est  tout  à  fait  insuffisante,  et  que  la  disposition  ainsi 
obtenue  serait  d'un  caractère  beaucoup  trop  bénin.  Au  contraire, 
à  la  Commission  de  législation  civile  et  criminelle,  on  estime  que 
la  proposition  de  M,  Ignace  est  inacceptable,  parce  qu'elle  aggrave 
tous  les  textes  antérieurs  y  compris  la  loi  du  20  avril  19 16,  notam- 
ment les  termes  employés  dans  l'article  2  de  la  proposition  disant  : 
«  Toutes  personnes  qui,  à  l'aide  de  moyens  quelconques,  auraient 
faussé  la  loi  de  l'offre  et  de  la  demande,  »  sont  considérées  comme 
beaucoup  trop  larges  après  les  enseignements  de  la  jurisprudence. 
Les  deux  commissions  sont  donc  en  complet  désaccord  et  le  garde 
des  sceaux  n'a  pas  encore  fixé  son  avis. 

On  annonce,  enfin,  le  dépôt  imminent  d'une  proposition  Ray- 
naldy-de  Cassagnac  qui,  après  avoir  critiqué  sévèrement,  et  d'ail- 
leurs judicieusement,  la  proposition  Marin-Barillet,  puis  la  juris- 
pnidence  arbitraire  réprimant  le  bénéfice  exagéré,  puis  enfin,  le 
projet  Ignace  lui-même,  reprendrait,  assez  naïvement,  pourrait-on 
dire,  cette  dernière  proposition.  La  proposition  Raynaidy-de  Cassa- 
gnac se  substituerait  à  l'ancien  article  4 19  du  Code  pénal,  abrogeant 
expressément  les  lois  de  191 6  et  de  19 19,  et  aurait  pour  but  de  ré- 
primer tout  ce  qui  porterait  atteinte  au  libre  jeu  de  la  loi  de  l'offre 
et  de  la  demande,  et  paralyserait  le  libre  commerce,  même  sans 
emploi  de  manœuvres  frauduleuses.  Pour  donner  des  garanties  d'im- 
partialité aux  commerçants  poursuivis,  la  proposition  rendrait  obli- 
gatoire l'expertise,  un  expert  étant  désigné  par  l'inculpé  et  un  par 
le  juge.  Pour  le  cas  où  le  juge  passerait  outre,  soit  à  l'avis  des 
deux  experts  soit  à  l'avis  de  l'expert  favorable  à  l'inculpé,  il  devrait 
motiver  son  ordonnance. 

D'autre  part,  la  nouvelle  loi  revêtirait  un  caractère  définitif  et 
constituerait  le  nouvel  article  àig.  La  critique,  que  fait  cette  pro- 
position du  texte  Ignace,  lui  est  opposable,  au  moins  au  même  titre; 
pas  plus  que  la  proposition  Ignace,  elle  ne  donne  de  définition  posi- 
tive du  délit;  comme  la  proposition  Ignace,  elle  reste  dans  le  vague 
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reprenant  l'axiome  inconsistant  de  l'atteinte  à  la  loi  de  l'offre  et  de  la 
demande.  Elle  semble  n'avoir  aucune  chance  d'être  agréée,  soit  par 
l'une,  soit  par  l'autre  des  commissions  compétentes,  bien  qu'ap- 
prouvée par  certains  groupements. 

C'e^t  donc,  pour  le  moment,  dans  les  milieux  parlementaires 
l'hésitation  sinon  le  désarroi.  On  sait  que,  par  ailleurs,  le  projet  du 
garde  des  sceaux  actuel  sur  Fa  legiislation  des  loyers,  propose  d'abolir 
en  cette  matière  si  délicate,  le  délit  de  spéculation  illicite  qui,  dans 
i?on  principe,  est  un  non-sens,  puisque,  alors  que  le  délit  a  pour 
base  une  hausse  excédant  les  prix  qu'aurait  déterminés  la  libre  con- 
currence, les  parquets  n'ont  pas  cessé  de  considérer  le  taux  de 
4o  p.  loo  comme  un  maximum,  bien  que  le  coefficient  actuel  d'aug- 
mentation commun  des  prix  varie  de  200  à  3oo  p.  100,  et  que, 
d'autre  part,  on  a  prétendu  interdire  à  un  propriétaire  de  mettre 
dans  les  formes  légales  en  adjudication,  des  locaux  disponibles. 

Enfin,  détail  savoureux,  pour  terminer  cette  revue  ardue  et  mo- 
notone de  la  jurisprudence,  des  critiques  et  des  tendances  actuelles 
des  législateurs,  il  n'est  pas  sans  intérêt  de  rappeler  qu'il  y  a  quel- 
ques jours  M.  Lhopiteau  exerçant,  cette  fois,  sa  profession  d'avocat, 
vient  d'avoii"  l'occasion,  devant  la  Cour,  de  condamner  de  la  façon 
la  plus  formelle  et  dans  les  termes  les  plus  véhéments,  un  juge- 
ment de  première  instance  d'une  chambre  correctionnelle  bien  con- 
nue qui  avait  consacré,  après  tant  d'autres,  la  jurisprudence  de 
la  Cour  de  cassation,  et  avait  jusqu'ici  mérité  les  éloges  répétés  de 
la  chancellerie! 

Il  semble  donc  que  l'exagération  même  de  l'application  faite  par 
la  jurisprudence  de  la  législation  sur  la  spéculation  illicite,  comme 
l'annonce  des  projets  exteaisifs  Marin  et  Barillet,  ait  préparé  une 
réaction  salutaire  contre  des  pratiques  dont  la  période  de  paix  ne 
supporterait  plus  le  maintien  sans  risquer  de  conduire  aux  cata- 
strophes, un  pays,  qui  a  besoin  des  efforts  et  de  l'union  de  tous 
pour  se  relever. 

Le  monde  économique  moderne,  plus  encore  que  l'ancien,  a  pour 
stimulant  le  jirofit,  et  pour  moteur  le  risque.  A  ce  risque,  il  faut 
la  compensation  du  gain  qui,  tout  en  demeurant  légitime,  peut 
êtxe,  dans  certains  cas,  important,  ne  fût-ce  que  pour  balancer  les 
pertes  inévitables,  dont  on  semble,  dans  les  circonstances  actuelles, 
bien  peu  se  préoccuper.  Sans  profit  escompté  possible,  assuré,  pas 
d'affaires,  pas  do  progrès.  La  recherche  du  gain,  le  courage  du  ris- 
que ont  peuplé  les  mers  de  navigateurs,  les  routes  de  voyageurs,  le 
monde  de  commerçants,  les  villes  d'industriels,  les  campagnes 
d'agriculteurs...  il  n'y  a  pas  de  commerce  possible  sous  l'emprise  de 
la  suspicion  et  de  l'incertitude! 
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M.  Jacques  Lacour-Gayet  rend  hommage  à  l'exposé  très  com- 
plet et  si  parfaitement  exact  que  M.  Fernand-Jacq  vient  de  faire 
de  la  question.  L'honneur  qu'il  lui  a  fait  do  le  citer  le  dispense 
d'entier  dans  de  nouveaux  développements  sur  le  principe  de  la  loi 
Bt  son  application. 

Il  tient  toutefois  à  indiquer  à  l'assistance,  par  quelques  exemples 
concrets,  combien  sont  fondés  les  griefs  du  commerce  contre  la 
jurisprudence  de  la  loi  de  191 6.  Au  délit  visé  par  le  législateur  de 
1916  l'acJiat  en  quanlité  excessive,  les  tribunaux  répressifs,  animés 
sans  nul  doute  du  souci  du  bien  public,  mais  profondément  igno- 
rants des  pratiques  et  des  nécessités  commerciales  ont  substitué  un 
délit  tout  différent  :  la  vente  avec  bénéfice  exagéré.  De  cette  création 
do  délit  opérée  en  l'absence  de  tout  texte  pénal  le  définissant,  ont 
résulté  nécessairement  les  décisions  les  plus  arbitraires  et,  à  tout 
dire,  les  plus  injustes. 

Des  commerçants  do  la  plus  indiscutable  honorabilité,  qui 
n'avaient  fait  que  suivre  les  usages  constants  de  leur  profession, 
ont  été  enquêtes,  poursuivis  et  condamnés  parce  que  leur  taux  de 
bénéfice,  sur  une  opération  isolée  et  souvent  choisie  de  la  façon  la 
plus  arbitraire,  n'a  pas  eu  l'agrément  d'un  tribunal  correctionnel. 

M.  Jacques  Lacour-Gayet  cite  quelques  exemples  typiques  de  l'in 
compréhension  de  certains  magistrats,  refusant  do  tenir  compte  des 
frais   généraux  d'un   commerçant,   des   risques   de   perte   qu'encourt 
ce    dernier    en    cas    de    baisse    des    cours    ou    simplement    de    mé- 
vente, etc. 

Il  termine  en  attirant  toute  l'attention  de  l'assemblée  sur  la  situa- 
tion insoutenable  qui  est  présentement  faite,  sans  profit  pour  per 
sonne,  au  commerce  français  et  en  indiquant  que  le  vœu  unanime 
des  groupements  économiques  est  l'abrogation  immédiate  des  lois 
d'exception  nées  de  la  guerre  et  le  retour  dans  l'intérêt  général,  au 
régime  de  la  liberté  commerciale  la  plus  absolue. 

M.  André  Tailleîer  déclare  qu'il  n'a,  en  réalité,  rien  à  ajouter 
à  ce  que  viennent  de  dire  si  bien  MM.  Fernand-Jacq  et  Lacour-Gayet; 
le  premier,  par  l'analyse  si  substantielle  qu'il  a  faite  des  lois  exis- 
tantes et  des  projets  éclos  do  toutes  parts  pour  les  modifier,  a  sou- 
ligné ce  qu'a  de  juridiquement  anormal  la  situation  actuelle  en 
même  temps  que  la  difficulté  qu'il  y  a  à  l'améliorer  ou  à  y  mettre 
fin  par  de  nouveaux  textes.  Le  second  a,  avec  infiniment  d'à-propos, 
montré  l'application  des  lois  actuelles  par  la  jurisprudence  et  l'in- 
cohérence des  décisions  ainsi  rendues.  Il  vous  a  expliqué  que  la 
dixième  chambre  où  vont  ces  affaires  a  été  conduite  à  se  faire  juge 
do  la  valeur  de  toutes  les  marchandises,  de  l'étendue  des  stocks  qu'il 
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était  légitime  pour  un  commerçant  de  former,  et  d'apprécier  Je 
juste  prix  de  la  vente  de  toutes  denrées,  tâche  au-dessus  des  forces 
et  de  la  compétence  du  magistrat  le  plus  zélé  et  le  plus  pénétré 
de  sa  mission.  Il  aurait  pu  vous  parler  également  des  poursuites 
contre  les  propriétaires  qui  sont  condamnés  par  spéculation  illicite, 
lorsqu'il  est  estimé  qu'ils  ont  trop  augmenté  leurs  loyers,  sans  d'ail- 
leurs que  l'on  recherche  la  plupart  du  temps  si,  en  fait,  un  immeu- 
ble tout  entier  à  loyer  ainsi  augmenté  rapporte  plus  et  même  autant 
que  les  titres  et  les  bons  que  le  gouvernement  offre  à  guichet  ouvertl 

La  situation  se  résuni,e  par  un  mot  :  «  Incohérence  »  et  c'est 
naturel;  quand  on  s'écarte  des  règles  normales,  on  doit  y  aboutir. 
La  règle  normale,  exception  faite  des  exigences  temporaires  de 
l'état  de  guerre,  c'est  la  liberté  ;  le  moyen  d'y  rentrer,  c'est  l'abro- 
gation de  toutes  les  règles  restrictives  de  cette  liberté.  Sans  doute, 
cette  abrogation  n'ira  pas  sans  provoquer  des  oscillations  et  des  se 
cousses  avant  la  reprise  complète  de  l'équilibre,  mais  si  l'on  cher- 
che résolument  à  développer  la  production  au  lieu  de  la  brider  par 
des  règlements  de  travail  excessifs  ou  par  la  perception  d'impôts 
compliqués  et  vexatoires,  cet  équilibre  se  rétablira  rapidement  pour 
le  plus  grand  bien  de  tous. 

M.  André  Taillefer  croit  être  d'accord  avec  toutes  les  traditions 
de  la  Société  d'économie  politique,  quand  il  demande  l'abrogation 
de  toutes  les  lois  spéciales  sur  la  spéculation  illicite  et  peut-être 
même,  avec  elles,  celle  du  vieil  article  /jig  du  Code  pénal  dont  la 
conciliation  devient  chaque  jour  plus  difficile  avec  les  droits  ac- 
cordés par  des  lois  successives  aux  syndicats  et  aux  groupements 
syndicaux. 

M,  Georges  Maillard  dit:  Quand  M.  Femand-Jacq,  dans  son  ex- 
posé si  complet  et  si  clair,  a  fait  connaître  la  jurisprudence  des  tribu- 
naux pour  l'application  de  l'article  lo  de  la  loi  du  20  avril  1916, 
un  "petit  frisson  de  scandale  a  passé  sur  vos  âmes  d'économistes  et 
vous  avez  souri  ensuite  quand  on  vous  a  lu  que  les  tribunaux  avaient 
été  complimentés  d'avoir  fait  ainsi  de  la  bonne  économie  politique, 
il  vous  a  semblé  que  c'était  plutôt  de  la  politique  tout  court.  M.  Jac- 
ques Lacour-Gayet  vous  a  donné  quelques  exemples  de  la  difficulté, 
pour  certains  magistrats,  de  comprendre  les  règles,  qui  vous  parais- 
sent les  plus  simples,  de  l'économie  commerciale  :  par  exemple  ils 
n'ont  pas  voulu  admettre  qu'un  commerçant,  qui  avait  acheté  un 
produit  à  un  prix  avantageux,  ne  faisait  rien  d'illicite  quand  il  îo 
revendait  au  cours  du  jour,  fût-ce  avec  un  assez  gros  bénéfice;  il 
est  pourtant  obligé  de  le  revendre  à  ce  prix  car  il  faudra  bien 
qu'il   achète    de  la     marchandise  en    remplacement,   il    ne  pourra 
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l'acheter  qu'au  cours  du  jour  et  il  ne  trouverait  pas  dans  son  opé- 
ration les  fonds  nécessaires  pour  se  procurer  la  même  quantité  de 
marchandises  s'il  avait  vendu  au-dessous  du  cours. 

L'étonnement  des  juristes  a  été  encore  plus  intense  que  le  nôtre 
quand  à  la  Chambre  des  députés  on  a  félicité  le  tribunal  correc- 
tionnel de  la  Seine  d'avoir  interprété  le  texte  relatif  à  la  spécula- 
tion illicite,  non  tel  qu'il  était  mais  tel  qu'il  aurait  dû  être,  et 
d'avoir  ainsi  refait  par  la  jurisprudence  ce  que  la  législation  n'avait 
pas  su  faire.  En  vain  ceux  qui  avaient  été  les  rédacteurs  de  la  loi 
du  20  avril  19 16  proclamaient  qu'on  avait  trahi  leur  texte  et  leur 
pensée  et  que  si  on  entendait  se  rallier  aux  intentions  du  tribunal 
au  moins  fallait-il  le  dire  formellement,  par  rectification  du  texte; 
le  Parlement  préféra  proroger  le  texte  jusqu'au  28  octobre  1922,  tel 
quel,  en  renforçant  seulement  les  sanctions  et  avec  la  volonté  im- 
plicite d'approuver  la  jurisprudence.  La  séparation  des  pouvoirs 
n'est  plus,  dans  la  pratique,  qu'une  expression  vide  de  sens. 

Maintenant  on  s'évertue  à  chercher  un  nouveau  texte  à  intercaler 
dans  le  Code  pénal  quand  le  texte  provisoire  cessera  d'être  en  vi- 
gueur. Mais  si  l'on  parcourt  les  diverses  propositions  que  le  Temps 
analysait  ce  soir  môme  on  est  convaincu  que  la  meilleure  solution 
est  le  retour  au  statu  quo  ante.  M.  Jacques  Lacour-Gayet  se  mon- 
trait assez  favorable  à  deux  de  ces  propositions  parce  qu'elles  abro- 
geaient l'article  10  de  la  loi  du  20  avril  1916;  c'est  bien,  mais  à 
la  condition  qu'on  n'ajoute  rien  car  les  vagues  formules  qu'on 
essaye  pourront  être  interprétées  aussi  fâcheusement  que  l'article 
abrogé  si  ceux  qui  sont  chargés  d'appliquer  la  loi  ne  se  font  pas 
une  notion  plus  exacte  de  l'économie  commerciale.  Il  est  à  crain- 
dre que  les  rédacteurs  de  191 6  ne  soient  pas  plus  heureux  dans 
leurs  rédactions  nouvelles. 

On  devra  donc  en  revenir  au  vieil  article  /iig  du  Code  pénal.  11 
n'est  pas  bon  non  plus  et  la  Société  d'économie  politique  en  a 
maintes  fois  demandé  l'abrogation.  Mais  les  tribunaux  nei  l'ont  pas 
interprété  trop  rigoureusement;  le  plus  souvent  ils  ne  l'ont  appliqué 
qu'en  cas  de  fraude  incontestable  et  ne  semblent  pas  disposés  à  s'en 
servir  pour  entraver  les  légitimes  ententes  entre  industriels  ou  com- 
merçants dans  l'intérêt  général  de  l'industrie  ou  du  commerce.  Le 
fait  qu'en  1916  on  avait  cru  devoir  renforcer  l'article  419  et  que  !e 
texte  de  191 6  aura  été  abrogé  devra  mettre  le€  tribunaux  en  garde 
contre  les  applications  abusives  du  texte  ancien  débarrassé  de  ses 
adjonctions. 

L'essentiel,  pour  l'instant,  est  de  retirer  aux  tribunaux  le  droit 
de  fixer  eux-mêmes  dans  chaque  espèce  le  prix  normal,  en  con- 
damnant quiconque  l'aura  outrepassé.   La   réglementation   des  prix 
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ne  peut  être  que  l'œuvre  du  iX)uvoir  législatif  ou  du  pouvoir  exé- 
cutif, et  seulement  dans  les  circonstances  exceptionnelles  et  passa- 
gères, oii  cela  est  jugé  indispensable. 

Le  Président,  qui  résume  la  discussion,  est  d'avis  qu'il  est  de 
toute  urgence  de  revenir  à  la  liberté.  La  guerre,  dit-il,  a  démontré 
la  vérité  absolue  des  lois  de  l'économie  politique.  La  réglementation 
des  prix  n'est  admissible  qu'en  temps  de  guerre,  mais  les  lois  d'ex- 
ception doivent  disparaître  aussitôt  que  leur  raison  d'être  a  cessé. 
Il  faut  avoir,  sur  tous  les  terrains,  le  courage  de  revendiquer  les 
droits  de  la  liberté.  Il  faut  hâter  le  retour  de  la  vie  normale. 
Hommes  modernes,  nous^  qui  connaissons  les  nécessités  de  l'offre 
et  de  la  demande,  nous  répudions  toute  espèce  d'intervention  mé- 
diocre et  caduque  du  législateur. 

La  séance  est  levée  à  dix  heures. 

E.  R. 
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sur  la  Conférence  internationale  des  finances  à  BruTetles.  1920. 

Chambre  de  commerce  de  Montpellier.  —  Compte  rendu  pour  l'année 
1920. 

Crédit  Lyonnais.  —  Rapport  pour  l'exercice  1920. 

Comptoir  national  d'Escompte.  —  Rapport  pour  l'exercice  1920. 

Banque  d'Italie.  —  Rapport  pour  l'exercice  1990. 

PÉRIODIQUES   FRANÇAIS 

L'Argent. 

Bulletin  de  la  Société  d'encouragement  pour  l'industrie  nationale. 

Bulletin  économique  et  financier  du  ((  Sémaphore  »  de  Marseille. 

L'Économique. 

L'Économiste  parlementaire. 

La  France  immobilière. 

Les  Intérêts  marocains. 

Journal  de  la  Société  nationale  d'horliculture  de  France. 

Journal  des  Économistes. 

La  Liberté  économique. 

Le  Moniteur  des  travaux  publics. 

Pour  la  France. 

La  Réforme  sociale. 

TLe  Rentier. 

Revue  des  valeurs  de  l'Afrique  du  Nord. 

L'Union  des  Syndicats  de  France. 

PÉRIODIQUES   ÉTRANGERS 

Bulletin  de  statistique  agricole  et  conimerciale  (Rome). 

Bulletin  mensuel  de  la  Société  de  Banque  suisse. 

Bulletin  mensuel  des  institutions  économiques  et  sociales  (Rome). 

Comercio  y  Navegacion. 

Le  Moniteur  des  intérêts  matériels. 

The  free  trader. 

Nuova  Antologia. 

Le  Progrès  d'Athènes. 

The  Review  of  the  American  Chamher  of  Commerce  in  France. 

Revue  mensuelle  du  bureau  de  statistique  des  Pays-Bas. 

Revue  trimestrielle  canadienne. 

La  Vita  italiana. 
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NOTICES    BIBLIOGRAPHIQUES 


YvES-GuYOT,  par  Louis  Fialx.  i  vol. 
in-8  avec  un  portrait  en  liéliogra- 
vure  ;  prix,  5  francs.  (Paris,  Alcan, 
édit.,  1921.) 

On  lit  dans  le  Monde  économique, 
sous  la  signature  de  son  rédacteur 
en  chef,  M.  Robert  Doucet  : 

C'est  une  entreprise  assez  péril- 
leuse que  d'écrire  la  biographie  d'un 
de  ses  contemporains,  car  le  lecteur 
hésite  fatalement  devant  l'éloge  ou 
la  critique,  se  demandant  si  l'auteur 
a  suffisamment  fait  abstraction,  dans 
son  jugement,  de  ses  sentiments 
personnels  à  l'égard  de  celui  dont 
il  dessine  les  traits  et  commente  les 
travaux. 

M.  Fiaux  a  é\ilé  cet  écueil  en 
donnant  à  son  étude  un  caractère 
objectif.  Il  nous  raconte  la  longue 
et  féconde  carrière  de  i\I.  Yves- 
Guyot,  il  résume  ses  idées  et  expose 
ses  principes  philosophiques  et  éco- 
nomiques avec  le  minimum  de 
phrases  et  de  commentaires. 

Deux  choses  frapperont  les  lec- 
teurs de  ce  petit  volume  :  d'abord 
l'extraordinaire  puissance  de  travail 
de  M.  Yves-Guyot,  dont  les  ouvrages 
formeraient  presque  une  biblio- 
thèque, ensuite  la  rare  unité  de 
l'œuvre  poursuivie  par  ce  Breton 
érudit  et  de  conviction  ardente, 
pendant  plus  d'un  demi-siècle.  Jour- 
naliste et  homme  d'Etat,  orateur  et 
penseur,  philosophe  et  homme  d'ac- 
tion, économiste,  moraliste,  histo- 
rien, M.  Yves-Guyot  a   passé  sa  vie 


entière  à  combattre  pour  des  idées 
qui  n'ont  jamais  varié.  Il  a  une  foi 
profonde  dans  la  liberté  et  dans 
l'initiative  individuelle  ;  il  a  consa- 
cré son  existence  à  lutter  pour  le 
triomphe  de  cette  foi  ;  et  il  a  tou- 
jours mené,  il  mène  encore  la  lutte 
avec  une  ardeur  et  une  verve  qui 
lui  valent  la  profonde  admiration 
de  ses  partisans  et  forcent  le  respect 
de  ses  adversaires. 

M.  Fiaux  n'a  pas  assez  insisté,  à 
notre  gré,  sur  le  rôle  de  M.  Yves- 
Guyot  à  la  présidence  de  la  Société 
d'Economie  politique,  ni  sur  son 
étincelante  collaboration  au  Jour- 
nal des  Economistes,  où  ses  qualités 
de  polémiste,  mises  au  service  d'une 
sûre  érudition  et  d'une  profonde 
expérience,  sont  plus  b'-illantes  que 
jamais. 

M.  Yves-Guyot  est  au  premier 
rang  des  grands  maîtres  de  la  science 
économique.  Il  égale  les  fondateurs 
de  cette  science  et  parfois  les  sur- 
passe, car  il  est  plus  vivant,  plus 
clair,  plus  irréfutablement  logique 
que  nombre  de  ses  précurseurs. 

Remercions  M.  Fiaux  de  nous 
avoir  fourni  l'occasion  d'apporter  à 
M.  Yves-Guyot  l'hommage  dû  à  un 
talent  si  harmonieux  et  si  français. 

R.  D. 

La  France  d'aujourd'hui  et  ses  co- 
lonies, par  Henri  Busson,  Joseph 
FÈvnE  et  Henri  Hauser.  1  vol.  in- 
8   avec   79  gravures  et  9^    cartes 
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dans  le  lexle;  prix,  nel,  i4  francs. 
(Libr.  Félix  Alcan.) 

Fidt-les  à  renscig:nement  de  Vidal 
de  la  Blache,  les  auteurs  ont  tenté 
de  donner  un  tableau  de  la  France, 
en  ses  diversités  régionales. 

Leur  attention  s'est  portée  surtout 
sur  la  vie  économique  de  ces  régions 
et  sur  celle  du  pays  entier,  vie  si 
profondément  troublée  par  la  guerre. 
Ils  ont  essayé,  au  milieu  des  phéno- 
mônes  passagers,  de  noter  les  chan- 
gements durables. 

Ils  ont  réintégré,  à  leur  place  et 
dans  leur  cadre,  nos  provinces  de 
l'Est.  Ils  ont  fait  une  place,  que  les 
lecteurs  netrouveront  pas  trop  large, 
à  la  France  du  dehors. 

Des  croquis,  des  diagrammes,  des 
figures  documentaires  rendent  la 
lecture  de  ce  livre  particulièrement 
commode  pour  l'homme  d'affaires 
et  pour  l'esprit  cultivé  qui  veulent 
se  rendre  compte  de  la  place  de  la 
France  dans  le  monde. 

De  Paris  a  Spa  :  La  Bataille  diplo- 
matique POLR  la  paix  française 
(février  1919-octobre  1920),  par 
Jacques  Bardoux.  i  vol.  in-8  de 
la  Bibliothèque  d'Histoire  contem- 
poraine •,]pr\x,  21  francs.  (Librairie 
Félix  Alcan.) 

M.  Jacques  Bardoux  est  très  au 
courant  des  choses  anglaises.  Il  est 
professeur  à  l'Ecole  libre  des  sciences 
politiques  et  chargé  de  cours  à 
l'Ecole  supérieure  de  guerre.  Il  a 
été  élève  de   l'Université   d'Oxford. 

Dans  ce  nouvel  ouvrage,  il  suit 
les  diverses  évolutions  des  confé- 
rences qui  ont  eu  lieu  de  février 
1919  à  octobre  1920. 

Il  dit  dans  sa  courte  préface  que 
«  la  Ligue  des  Nations  lui  apparaît 
comme  le  cadre  nécessaire  dans 
lequel  doivent  évoluer  les  alliances 
françaises  ».  Cette  phrase  implique 
que  la  Ligue  des  Nations  est  un  cadre 
qui  ne  supprime  pas  les  alliances, 
comme  ses  promoteurs  avaient  an- 


noncé que  tel  devait  cire  le  résultat 
de  son  organisation. 

Ce  volume  est  un  recueil  d'ar- 
ticles. Il  a  cet  avantage  de  donner 
la  vivacité  des  impressions  au  mo- 
ment où  l'auteur  les  reçoit  et  les 
commente.  Il  a  l'inconvénient  de 
ne  pas  faire  la  besogne  que  désire- 
rait le  lecteur:  lui  tracer  les  grandes 
lignes  des  divers  épisodes,  en  lui  en 
épargnant  les  détails  sur  lesquels  se 
disperse  son  attention. 

M.  Jacques  Bardoux  a  bien  fait 
ressortir  la  politique  agitée  de 
M.  Lloyd  George.  Nous  faisons  des 
réserves  sur  ce  qu'il  dit  relative- 
ment à  la  politique  orientale.  La 
Turquie,  en  i8i5,  n'avait  pas  joué  le 
rôle  qu'elle  a  joué  de  1914  à  1929  et 
quant  au  'rôle  de  Talleyrand,  à 
l'égard  de  la  Pologne,  il  ne  peut 
èlre  pour  nous  un  objet  d'admira- 
tion. 

L'ouvrage  est  à  consulter.  Mais 
pour  rendre  les  consultations  faciles, 
une  table  analytique  fait  défaut. 

N.  M. 

Karl  Marx  and  Modern  Socialism, 
by  F.  B.  Salter,  Fellow  and 
Magdalem  lecturer  collège,  Cam- 
bridge ;  6  s.  (London,  Macmillan.) 

Dans  sa  préface,  l'auteur  dit  que 
son  livre  n'est  pas  un  pamphlet  an- 
ticollectiviste. Il  a  voulu  surtout 
étudier  la  personnalité  de  Karl  Marx. 
Il  déclare  que  ses  adversaires  en  ont 
fait  une  figure  extrahumaine,  pres- 
que légendaire,  tandis  qu'il  était  un 
homme  très  digne  d'être  aimé,  très 
exaspérant,  mais  essentiellement 
réel,  enthousiaste,  quoique  souvent 
dans  l'erreur. 

Certains  passages  de  sa  correspon- 
dance, comme  celui  que  cite  M.  Sal- 
ter (p.  262),  ne  confirment  pas  exac- 
tement ce  témoignage  de  sympa- 
thie :  mais  nous  ferons  remarquer, 
que  parmi  les  adversaires  les  plus 
déterminés  de  Karl  Marx  il  y  en  a 
beaucoup    qui,    comme     M.    Yves- 
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Guyot,  ont  laissé  sa  personne  de 
côté,  et  ont  trouvé  suffisant  de  dé- 
composer k'iî  opinions  qu'il  a 
émises. 

Le  livre  de  M.  Fraser  est  un  ma- 
nuel utile  à  ceux  qui  veulent  con- 
naître l'ensemble  des  théories  de 
Karl  Marx  :  mais  les  marxistes  fran- 
çais m'ont  toujours  paru  se  sou- 
cier médiocrement  des  théories  de 
Karl  Marx.  Son  nom  a  été  un  sym- 
bole signifiant  simplement  :  lutte 
des  classes  pour  la  dictature  dupro- 
lélariat. 

N.  M. 

MuTUALisM  A  Syntiiesis,  by  Arthur 
Travers-Borgstroem.  1  vol.;  pr., 
4  s.  6.  (London,  Macmillan.) 

L'auteur,  prenant  pour  point  de 
départ  la  légende  de  Joseph  et  du 
Pharaon,  veut  nationaliser  le  crédit. 
Le  moment  ne  paraît  pas  opportun 
quand  toutes  les  nations  plient  sous 
le  poids  de  leurs  dettes.  Il  a  ouvert 
un  concours  pour  1924  avec  trois 
prix  de  25  000,  20000  et  loooofr. 
pour  le  meilleur  travail  en  faveur 
de  la  nationalisation  de  crédit.  La 
chose  la  plus  étonnante  c'est  que 
l'Université  de  Berne  s'est  chargée 
de  distribuer  ce  prix  ! 

The  FrvANciAL  Organtzation  of  So- 
ciety, by  Ilarold  G.  Molltos,  as- 
sociate  professor  of  political  Eco- 
nomy,  University  of  Chicago. 
I  vol.  ;  prix,  4  4)20.  (The  Univer- 
sity of  Chicago  Press.) 

TVous  avons  déjà,  en  191 7,  signalé 
aux  lecteurs  du  Jounjal  des  Econo- 
mistes, l'utile  et  intéressant  ou- 
vrage de  M.  II.  G.  Moulton  :  Princi- 
pies  0/  Money  and  Banking.  Aujour- 
d'hui, nous  leur  recommandons: 
The    Financial    Organizatiotx   0/  So- 


ciety, du  même  auteur.  Cet  ouvrage 
fait  partie  d'une  série  :  Maferial  for 
the  Study  of  Business  publiée  par 
Wniversity  of  Chicago.  Ce  livre 
contient  une  étude  systématique  de-* 
problèmes  financiers,  à  l'usage  des 
étudiants,  mais  aussi  des  hommes  ar- 
rivés qui  ont  besoin  plus  que  ja- 
mais d'étudier  les  ouvrages  de  ii- 
nance.  M.  H.  G.  Moulton  a  cherché 
à  montrer  les  fonctions  économi- 
ques remplies  par  les  banques  de 
dépôts,  les  bourses,  les  banques 
commerciales,  les  Trusts  Companies, 
les  Savings  Institutions,  les  Commer- 
cial Paper  Houses,  les  Discounts 
Companies,  les  Fédéral  Reserve  et 
Fédéral  Farm  Loan  Institutions. 

Dans  l'organisation  économique 
moderne,  toutes  les  entreprises  dé- 
pendent de  fonds  d'emprunt,  c'est- 
à-dire  du  crédit.  M.  Moulton  décrit 
les  opérations  pratiques  de  chacun 
des  types  d'institutions  existant 
aujourd'hui  et  essaye  d'expliquer  sa 
fonction  dans  ses  rapports  avec  le 
système  financier  en  général. 

Il  dit  avec  raison  que  la  question 
des  prix  ne  peut  être  discutée  avant 
qu'on  ait  examiné  le  système  des 
banques  commerciales. 

Il  commence  par  examiner  l'uDi- 
té  pécuniaire,  son  origine  et  son 
action.  Il  désigne  par  ces  mots  ce 
que  nous  appelons  l'étalon  moné- 
taire auquel  nous  rapportons  toutes 
nos  évaluations  comme  nous  rap- 
porlons  toutes  les  longueurs  au 
mètre.  Une  partie  du  volume  est 
consacrée  à  l'exposition  du  Fédéral 
Reserve  System  adopté  par  les  Etats- 
Unis  en  191 3. 

Le  dernier  chapitre  montre  le 
rôle  de  la  finance  dans  l'organisa- 
tion économique  moderne. 

Nous  aurons  l'occasicm  de  reve- 
nir souvent  sur  ce  volume. 
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I.  La  taxe  sur  le  chiffre  des  affaires.  —  II.  La  question  des  chemins  de 
fer.  —  III.  L'échec  des  lois  sociales.  —  IV.  La  priorité  belge.  —  V.  La 
conférence  internationale  du  commerce.  —  VI.  Les  émissions  publiques 
en  France  en  1920.  —  VII.  La  Banque  industrielle  de  Chine.  —  VIII.  Les 
taxes  municipales  à  Glascow.  —  IX.  Les  plébiscites  en  Autriche.  — 
X.  Les  grèves  dans  la  Grande-Bretagne.  — XI.  La  situation  de  la  Russie 
jugée  par  M.  Hughes.  —  XII.  Les  travaux  du  Bureau  international  du 
travail. 

I.  La  taxe  sur  le  chiffre  des  affaires.  —  Son  rendement  est 
en  déficit.  Les  évaluations  mensuelles  ont  été  ramenées  de 
Ai 5,6  millions  à  2/ii  millions;  et  le  recouvrement  en  mai  n'a 
donné  que  1^6,6  millions,  soit  une  moins-value  de  gô  mil- 
lions. On  a  été  étonné  quand  M.  Doumer,  parlant  de  réduire 
le  droit  de  circulation  sur  les  vins,  dans  une  proportion  qui 
en  ramènerait  le  produit  de  220  à  260  millions,  a  déclaré  que 
pour  compenser  cette  perte  et  faire  face  à  quelques  autres  in- 
suffisances de  recettes,  il  avait  l'intention  de  doubler  la  taxe 
sur  le  chiffre  des  affaires. 

Doubler  une  taxe  dont  la  perception  n'obtient  pas  des  rés.ul- 
tats  complets  n'est  pas  une  heureuse  inspiration. 

Cette  taxe  est  d'une  perception  difficile,  parce  qu'elle  mul- 
tiplie les  rapports  du  fisc  avec  les  contribuables. 

«  L'Association  des  Employés  supérieurs  de  l'enregistre- 
ment ))  et  le  «  Syndicat  des  contributions  indirectes  »  ont 
prêté  aux  commerçants  qui  ont  accepté  cette  taxe,  l'arrière- 
pensée  de  s'y  dérober.  Ces  Messieurs  se  livrent  à  une  imputa- 
tion qu'ils  ne  peuvent  pas  prouver  :  par  conséquent,  elle  est 
imprudente,  et  ils  établissent  un  antagonisme  irritant  entre 
eux  et  les  contribuables. 

Le  Bulletin  de  la  Société  d'études  et  d'informations  écono- 
miques est  plus  juste  quand  il  attribue  à  la  négligence  une 
grande  partie  de  la  moins-value  de  cet  impôt. 

H  ajoute  ': 
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La  partie  de  beaucoup  la  i>lus  importante  du  produit  de  l'impùt, 
est  versée  par  le  haut  commerce  et  l'industrie,  qui,  d'une  part, 
sont  soumis  à  des  vérifications  minutieuses  et,  d'autre  part,  ont  le 
moindre  intérêt  à  rechercher  des  moyens  d'évasion  fiscale,  parce 
qu'ils  sont  dans  la  meilleure  situation  possible  pour  incorporer  la 
taxe  à  leurs  prix  de  vente.  Ces  seules  remarques  ramènent  à  des 
conséquences  singulièrement  atténuées,  l'influence  du  manque  de 
contrôle  sur  les  déclarations.  Que  la  taxe  sur  le  chiffre  d'affaires 
ait  procuré,  à  ses  débuts,  des  déboires  importants  à  ses  promo- 
teurs et  au  Trésor,  cela  n'a  rien  de  surprenant,  car  c'est  le  sort  de 
tous  les  nouveaux  impôts;  mais  lorsqu'on  enregistre  une  dégres- 
sion  continue  du  rendement,  il  convient  de  rechercher  des  causes 
plus  profondes,  des  raisons  organiques. 

Ces  raisons  nous  sont  données  par  le  Journal  officiel.  La  crise 
commerciale  n'est  pas  une  excuse  du  ministère  des  Finances,  elle 
est  la  véritable  cause  des  moins-values  progressives  que  nous  ob- 
servons. La  preuve  en  est  facile  à  faire,  car  les  vieux  impôts  de 
consommation,  basés  sur  des  statistiques  anciennes  et  rigoureuses, 
sont  tout  aussi  affectés  dans  leur  produit  que  la  taxe  sur  le  cliiffre 
d'affaires.  Si  nous  considérons  seulement  les  résultats  du  mois  de 
mars,  nous  constatons  que  le  produit  de  l'impôt  sur  les  sucres 
est  inférieur  de  5o  p.  loo  aux  évaluations,  l'impôt  sur  le  sel 
donne  4o  p.  loo  de  moins-value,  les  douanes  45  p.  loo,  les  taxes 
sur  les  denrées  coloniales  3o  p.  loo,  et  les  contributions  indi- 
rectes elles-mêmes  sont  atteintes  dans  la  proportion  de  12  p.   100. 

Il  est  bien  évident  que  non  seulement  la  taxe  sur  le  chiffre 
d'affaires  n'a  pas  eu  le  résultat  annoncé,  de  consolider  la  vie  chère; 
mais  qu'au  contraire,  les  conditions  économiques  générales  ayant 
entraîné  la  baisse  des  prix,  celle-ci,  en  obligeant  bien  souvent  le 
commerçant  à  écouler  ses  stocks  sans  bénéfice  ou  même  à  perte, 
a  pour  effet  de  mettre  exclusivement  à  la  charge  du  vendeur  tous 
les  impôts  de  consommation. 

II.  La  question  des  chemins  de  fer.  —  Le  projet  de  loi  fut 
déposé  au  mois  de  mai  1920.  Il  y  a  donc  plus  d'un  an. 

La  commission  de  la  Chambre  des  députés  aurait  dû  le  rap- 
porter en  trois  semaines,  puisqu'il  ne  s'agissait  que  d'approu- 
ver une  convention.  Elle  perdit  du  temps  à  vouloir  «  l'amé- 
liorer ».  Enfin,  le  projet  de  loi  fut  voté  avec  une  adjonction 
relative  aux  actions  de  travail  plus  qu'inutile. 

Le  projet  est  allé  au  St'nat.  La  commission  du  Sénat  pouvait 
rapidement  supprimer  cette  adjonction  et  modifier  la  dispo- 
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sition  relative  ù  la  conslilulion  d'une  société  eoopérative  par 
réseau. 

Cependant  le  Sénat  sait  ce  que  coûte  au  Trésor  le  retard 
d'une  solution.  Le  crédit  des  garanties  d'intérêt  prévu  pour 
1921  avait  été  fixé  à  877  millions;  on  a  dû  le  relever  de 
/ioo  millions.  Les  insuffisarces  du  réseau  de  l'Etat,  prévues  à 
lo/i  millions,  ont  été  portées  à  SSg  millions,  soit  un  total  de 
I  166  millions.  Pour  le  Nord  et  le  P.-L.-M.,  comme  la  garan- 
tie d'intérêt  ne  joue  pas.  ils  doivent  faire  des  emprunts  afin 
de  payer  leurs  dépenses. 

On  annonce  qu'enfin,  le  projet  va  venir  en  discussion.  Es- 
pérons qu'il  sera  voté  et  que  la  Chambre  voudra  bien  accepter, 
avant  les  vacances,  les  modifications  qu'il  subira. 

in.  L'échec  des  lois  sociales.  —  M.  Albert  Peyronnet  a  dit 
au  Sénat,  à  propos  de  la  loi  sur  les  retraites  ouvrières  : 

Nous  avons  escompté  dix  miUions  d'adhérents  en  un  an.  Or,  de 
1912  à  1919,  en  sept  années,  le  total  des  adhérents  n'a  été  que  de 
i3  millions  seulement.  Si  nous  examinons  le  montant  des  cotisa- 
tions, nous  voyons  que  pour  la  même  période  de  sept  ans,  les 
versements  n'ont  pas  dépassé  191  millions.  Or,  pendant  ce  temps, 
l'Etat  payait,  en  allocations  de  100  francs,  529  millions,  soit  une 
différence,  tristement  éloquente,  de  368  millions. 

Logiquement,  cet  échec  devrait  être  considéré  comme  une 
preuve  de  la  nécessité  d'abandonner  cette  loi. 

Mais  les  hommes  politiques  ne  sont  jamais  rebutés  par  les 
faits.  En  général,  ils  s'entêtent  dans  leurs  échecs.  Ce  ne  sont 
pas  eux  qui  payent. 

Et  le  Sénat  a  voté  à  l'unanimité,  l'ordre  du  jour  suivant, 
proposé  par  MM.  Peyronnet  et  Chéron  : 

Le  Sénat,  confiant  dans  le  gouvernement  pour  simplifier  et  amé- 
liorer la  loi  des  retraites  ouvrières  et  paysannes,  pour  la  complé- 
ter par  l'assurance  contre  l'invalidité,  la  maladie  et  le  chômage, 
et  pour  vulgariser  le  livret  d'assurances  sociales  institué  par  la 
loi  du  5  juin  1915,  passe  à  l'ordre  du  jour. 

Est-ce  un  avant-propos   à  la  politique  d'économie? 

Mais  le  gouvernement  a  déposé  un  gigantesque  projet  d'as- 
surances sociales  pour  toutes  personnes  ayant  jusqu'à 
10  000  francs  de  revenus! 

Loin  de  nous  libérer  de  l'endosmose  socialiste  allemande- 
on  veut  l'aggraver. 
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Il  semble  qu'au  lieu  de  jeter  de  nouvelles  centaines  de  mil- 
lions dans  cette  entreprise,  nous  ferions  mieux  de  liquider  nos 
dettes. 

De  même,  on  menace  la  propriété  foncière  de  nouvelles 
perturbations;  et  cependant,  la  Réforme  sociale  elle-même 
est  obligée  de  dire  : 

Ces  lois  sociales  n'ont  pas  eu  le  sort  qu'on  en  attendait.  Il  y  a 
dans  notre  légisktion  vin  certain  nombre  de  dispositions  peut-être 
un  peu  idéalistes,  peut-être  un  peu  hâtives  sur  lesquelles  on  fon- 
dait de  vastes  espoirs  mais  les  intéressés  passent  indifférents  de- 
vant eJlea. 

Nous  pouvons  rendre  cette  justice  que  jamais  nous  n'avons 
partagé  «  ces  vastes  espoirs  ».  Au  contraire,  nous  n'avons 
cesser  de  crier  :  Casse-cou  I 

IV.  La  priorité  belge.  —  Nous  empruntons  au  Temps,  du 
lo  juin,  les  renseignements  suivants  : 

La  priorité  belge  résulte  d'un  arrangement  interallié  du  i6  juin 
191 9  aux  termes  duquel  la  Belgique  doit  recevoir  par  priorité  une 
somme  de  2  milliards  et  demi  de  francs-or,  soit  sensiblement  2  mil- 
liards de  marks-or.  Un  accord  interallié  «  pour  le  règlement  de 
certaines  questions  relatives  à  l'application  des  traités  de  paix  », 
signé  à  Spa  le  16  juillet  1920,  précise,  dans  son  article  5,  les  con- 
ditions dans  lesquelles  la  Belgique  accepte  que  «  la  somme  de  2  mil- 
liards et  demi  de  francs-or,  qu'elle  doit  recevoir  par  priorité  en 
vertu  de  l'arrangement  du   16  juin   1919,   lui  soit  assurée  ». 

D'après  l'article  5  de  l'accord  interallié  de  Spa,  ce  qui  restera 
dû  à  la  Belgique  sur  les  2  milliards  et  demi  de  francs-or  sera  pré- 
levé, «  après  le  i^'"  mai  1921,  sous  réserve  du  payement  par  prio- 
rité du  coût  des  armées  d'occupation,  sur  la  valeur  de  toutes  livrai- 
sons ou  de  tous  versements  effectués  par  l'Allemagne,  et  de  tous 
autres  versements  faits  à  la  eomiraission  des  réparations  et  en  état 
d'être  distribués   ». 

Depuis,,  l'accord  du  16  juillet  1920  est  inters^enu;  l'état  de  paye- 
ments du  5  mai  1921  :  les  frais  des  armées  d'occupation  sont  à  la 
charge  de  l'Allemagne,  en  plus  des  annuités  fixes  et  variables  im- 
posées  par  l'état   de   payements. 

Toujours  est-il  que  l'application  stricte  des  divers  accords  alliés 
permet  à  la  Belgique  de  demander  qu'on  lui  affecte,  par  priorité 
et  jusqu'à  concurrence  de  2  milliards  de  marks-or,  tous  les  ver- 
sements en  état  d'être  distribués.  Il  résulterait  donc  de  l'exercice 
intégral    du   droit  de   priorité   reconnu   à   la   Belgique   que   celle-ci 
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devrait  recevoir,  avec  le  milliard  de  marks-or  rcpr<!senlanl  le 
solde  créditeur  des  réparations  au  i'^'"  mai  dernier,  le  milliard  de 
marks-or  dont  rAUemagnc  a  commencé  le  versement  qui  sera 
achevé  pour  le  3i  août. 

V.  La  Conférence  inter nationale  du  commerce.  —  Dans  sa 
session  de  Lisbonne,  elle  a  adopté  les  vœux  suivants  : 

1°  Que  les  gouvernements  et  les  Parlements,  s'inspirant,  dans  la 
conduite  des  affaires  publiques,  des  résolutions  de  la  conférence 
de  Bruxelles,  s'abstiennent  de  toute  émission  nouvelle  de  billets 
non  gagés  par  des  besoins  commerciaux; 

2°  Que  les  puissances  créancières  de  l'Allemagne  obtiennent 
toutes  sûretés  et  garanties  quant  au  recouvrement  de  leurs  créan- 
ces, et  que,  pour  èti'e  en  mesure  de  faire  face  aux  charges  immé- 
diates des  réparations,  elles  soient  pourvues  de  moyens  de  crédit 
utilisables  dès  maintenant: 

3°  Qu'au  sujet  des  emprunts  interalliés  contractés  pendant  la 
guerre,  les  gouvernements  alliés  et  associés  examinent  d'un  com- 
mun accord  les  questions  relatives  à  l'allégement  éventuel  de  leurs 
créances,  à  l'extension  des  délais  de  remboursement  et  à  la  fixation 
équitable  du  règlement  du  change. 

Le  second  vœu  a  été  réglé  par  les  accords  de  Londres;  quant 
au  troisième,  il  ne  paraît  pas  d'une  application  facile. 
La  Conférence  a  émis  aussi  les  vœux  suivants   : 

1°  La  conférence  Tecommande  l'adoption  de  la  participation  aux 
bénéfices,  comme  l'une  des  institutions  ayant  pour  but  la  cdtlabo- 
ralion  du  capital  et  du  travail; 

2°  La  participation  aux  bénéfices  ne  doit  pas  être  considérée 
comme  une  libéralité  de  l'employeur  vis-à-vis  de  l'employé,  et  ne 
doit  être  imposée  à  personne; 

3°  La  conférence  considère  que  la  participation  aux  bénéiices 
n'est  souhaitable  que  si  elle  est  librement  acceptée  par  le  personnel 
employé. 

Le  paragraphe  i"  exprime  un  fâcheux  préjugé  que  nous 
avons  réfuté  souvent  ^ 

La  Conférence  n'a  pas  parlé  des  échanges  internationaux. 
C'est  cependant  la  question  qui  actuellement  domine  toutes 
les  autres. 


■i .  V.  Yves-Guyot,  ks  Conpits  (la  travail  et  leur  solution, 
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VI.  Les  émissions  publiques  en  France  en  1920.   —  Le  total 
des  émissions  réalisées  en  France  en  1920,  a  été  : 

?"rancs. 

Emprunts  5  p.  100  amortissable  et  Op.  100  (versements  en 

numéraire) J  7  298  236  000 

Bons  et  obligations  de  la  Défense  nationale 1 3  987  5oo  000 

Crédit  foncier,  Crédit  national  et  Banques 0  235  700  ooo 

Bons  et  obligations  de  sociétés  diverses 3  545  435  000 

Total  des  emprunts,  bons  et  obligations 4i  066  871  000 

Augmentations  de  capital 3  871  61 1  000 

Actions  de  sociétés  nouvelles 482  533  000 

Total  général 45  421  01 5  000 

Les  Bons  de  la  Défense  s'entendent  «  produit  net  »,  e'est-à-dire 
renouvellements  et  remboursements  déduits.  On  voit  qu'ils  repré- 
sentaient l'an  dernier  (les  obligations  étant  presque  négligeables) 
un  peu  moins  de  i^  milliards  de  francs,  contre  5  milliards  et 
demi  pour  le  pi'emier  trimestre  192 1.  Si  le  placement  de  ces  Bons 
continuait  sur  le  même  pied,  il  atteindrait  22  milliards  pour  l'an- 
née entière. 

Les  bons  de  la  Défense  augmentent  la  dette  flottante. 

VIL  La  Banque  industrielle  de  Chine.  —  On  sait  que  plu- 
sieurs établissements  financiers  se  sont  trouvés  embarrassés 
et  n'ont  pu  éviter  la  chute  que  grâce  au  concours  d'autres  éta- 
blissements financiers. 

Parmi  eux  se  trouvait  la  Banque  industrielle  de  Chine.  La 
Chronique  financière  du  Journal  des  Débats  dit  à  ce  propos  : 

La  Banque  industrielle  de  Chine  avait  établi  en  Extrême-Orient 
de  nombi'euscs  agences  qui  avaient  recueilli  des  dépôts  très  impor- 
tants. Sans  s'arrêter  à  d'autres  considérations,  on  a  pensé,  et  nous 
le  comprenons  fort  bien,  qu'il  fallait  tout  d'abord  tâcher  d'éviter, 
si  cela  était  possible,  la  chute  d'une  banque  française  dont  la  dé- 
confiture pourrait  avoir  des  répercussions  fâcheuses.  C'est  dans 
ce  sentiment  louable  que  la  Banque  de  Paris  et  des  Pays-Bas  a  pris 
la  tête  d'un  groupe  avec  le  concours  duquel  elle  a  mis  des  sommes 
considérables  à  la  disposition  de  la  Banque  industrielle  de  Chine. 
Malheureusement,  le  déficit  était  plus  élevé  qu'on  ne  l'avait  cm 
au  premier  examen.  Quelque  importantes  qu'elles  fussent,  les  rès- 
*ources  fournies  à  la  Banque  industrielle  de  Chine  n'ont  pas  été 
suffisantes,   et  l'on   a  constaté,   d'autre  part,    l'impossibilité   de   mo- 
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biliser,    au   moyen   d'une   opération   financière   quelconque,    la    por- 
tion de  l'actif  qui  n'avait  pas  encore  été  aliénée. 

On  s'est  adressé  alors  au  gouvernement  et  on  lui  a  demandé  de 
faire  avec  la  trésorerie  de  l'Etat,  les  avances  que  les  banques  ne 
croyaient  pas  pouvoir  faire  elles-mêmes.  Des  auteurs  d'articles  pré- 
tendent obtenir  d'une  simple  décision  du  ministre  des  Finances 
le  versement  des  fonds  qu'ils  réclament,  et  ils  s'en  prennent  aux 
fonctionnaires  qui,  d'après  eux,  «  s'insurgent  contre  la  volonté 
gouvernementale  ». 

Le  ministre  ne  peut  cependant  pas  prendre  dans  le  Trésor 
des  fonds  pour  venir  en  aide  à  des  établissements  dans  l'em- 
barras. Il  n'y  a  pas  un  chapitre  de  crédits  ouverts  dans  ce  but. 

Les  mêmes  auteurs  somment  aussi  la  Banque  de  l'Indo- 
chine d'intervenir,  et  elle  est  déjà  intervenue  pour  une  somme 
importante.  Cette  situation  est  tout  à  fait  fâcheuse  pour  notre 
prestige  en    Orient. 

VIII.  Les  taxes  municipales  à  Glascow.  —  Dans  mon  livre 
sur  la  Gestion  par  l'Etat  et  les  municipalités,  publié  en  igiS, 
j'avais  signalé  l'état  déplorable  dans  lequel  le  socialisme  mu- 
nicipal avait  placé  les  villes  britanniques. 

Ses  partisans  vantaient  beaucoup  l'œuvre  de  Glascow.  Or, 
actuellement,  les  Instruction  and  Municipal  Taœes,  sont  près 
de  20  sh.  par  livre  sterling  par  Rent  (taux  de  location)  :  la 
livre  sterling  étant  de  20  sh.,  cest  l'absolu! 

C'est  plus  que  l'absolu,  car  les  propriétaires  ont  encore  à 
payer  pour  les  travaux  publics  au  taux  excessif  fixé  par  les 
Trade  Unions  et,  en  même  temps,  ils  doivent  abandonner  une 
partie  de  leur  rente  en  vertu  du  Rent  Restrictions  Act. 

En  Angleterre,  la  totalité  des  taxes  est  perçue  sur  les  loca- 
taires; en  Ecosse  elle  est  partagée  entre  les  locataires  et  les 
propriétaires! 

IX.  Les  plébiscites  en  Autriche.  —  Un  volume  intitulé  :  le 
Problème  autrichien  et  la  Menace  du  rattachement  à  l'Alle- 
magne, par  J.  Tersannes,  précédé  d'une  préface  de  M,  Auguste 
Gauvain  (i  vol.  in-i6,  éditions  Bossard;  prix  :  h  fr.  80)  nous 
donne  des  renseignements  sur  le  mouvement  de  rattachement 
à  l'Allemagne,  qui  s'est  traduit  par  les  plébiscites  du  Tyrol  et 
de  Salzbourg. 

M.  Tersannes,  qui  vient  de  faire  un  long  séjour  en  Autriche, 
dit  qu'en  y  arrivant    il  n'avait  pas  remarqué  de  tendance  ca- 
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ractéris.ée  vers  ÏAnschluss,  selon  rexpresaion  viennoise.  Il 
s'est  développé  parce  que  les  Alliés  n'ont  pas  agi,  ils  ont 
ajouté  leurs  incertitudes  habituelles  aux  incei^titudes  autri- 
chiennes, tandis  qu'ils  auraient  du  leur  montrer  une  direction 
résolue  et  précise. 

M.  Hugo  Stinnes  est  intervenu  en  achetant  deux  cent  mille  ac- 
tions de  l'^/p/neMonfangeseifcha/Mes  concessions  de  toute  la 
force  motrice  de  TEnns, l'exploitation  des  chutes  d'eau  du  Tyrol, 
l'énergie  électrique  de  l'Autriche,  les  journaux  d'innsbruck, 
de  Linz,  de  Vienne  et  de  .Gratz.   Il  a  préparé  des  plébiscites. 

Et  on  s'apitoie  en  France  et  en  Ang^leterre,  sur  le  sort  de 
l'Autriche,  et  on  veut  procéder  hnancièrement  à  son  secours. 

Soit.  Mais  qu'elle  commence  par  ne  pas  dépenser  i  mil- 
liard par  an  pour  une  année  qui,  d'après  le  traité  de  Saint - 
Germain,  ne  doit  pas  dépasser  deux  cent  mille  hommes;  qu'elle 
ne  paye  pas  20  cou»onnes  par  jour  à  tous  les  chômeurs,  alors 
que  le  salaire  moyen  est  do  ho  couronnes, 

M.  A.  Gauvain  dit  dans  sa  préface  : 

■Elle  laisse  en  friche  4oo  000  hectares  qui  étaicût  ensemencés 
en  191^,  et  ne  songe  point  à  mettre  en  culture  les  vastes  terrains 
qu'on  ne  prenait  pas  la  peine  de  défricher  lorsqu'on  recevait  du 
dehors  tous  les  grains  nécessaires.  Elle  boycotte  la  Hongrie  ,pour 
motifs  politiques,  alors  qu'elle  y  pourrait  trouver  le  blé  qui  lui 
■manque.  Elle  laisse  diminuer  son  cheptel  par  l'abat  prématuré  des 
bestiaux.  Elle  entretient  à  titre  de  fonctionnaires  des  mvdtiludes 
de  gens  qui  ne  rendent  aucun  senicc.  Elle  jette  chaque  mois  sur 
.-le  marché  i  milliard  de  couronnes  au  lieu  de  réduire  sa  circula- 
tion. En  fait  elle  se  suicide.  Et  l'on  dit  qu'elle  n'est  pas  viable! 

Dès  lors  qu'elle  est  incapable  de  s'administrer,  elle  n'a  le  choix 
qu'entre  deux  solutions  :  l'esclavage  allemand,  ou  la  tutelle  des 
puissances  alliées.  Aux  y«ux  de  l'auteur  comme  aux  nôtres,  c'est 
la  tutelle  qu'il  faut  choisir.  Les  Alliés  sont  en  mesure  de  l'imposer. 
Ce  sont  non  les  ressources,  mais  l'énergie  et  l'initiative  qtii  man- 
quent. 

Nous  ne  saurions  trop  recommander  ces  considérations.  De- 
puis l'armistice  du  11  novembre  1918,  fait  trop  tôt,  non  suivi 
de  préliminaires  de  paix,  les  Alliés  ont  laissé  grossir  et  com- 
pliquer les  problèmes,  parce  qu'ils  ont  manqué  de  volonté  et 
se  sont  résignés  à  une  sorte  de  fatalisme  qui  donnerait  des 
solutions  dont  ils  n'auraient  pas  la  responsabiUté. 

La   ratification  des  traités  de  Saint-Germain  et   de  Trianon 
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a  été  trop  tardive  :  maintenant,  la  Chambre  des  députés  fran- 
çais l'a  votée.  Cet  acte  calmera  peut-être  ces  agitations. 

X.  Les  grèves  dans  la  Grande-Bretarjne.  —  Le  lo  juin,  la 
grève  des  mineurs  en  est  à  son  soixante-douzième  jour.  Les 
six  cent  mille  ouvriers  du  coton,  qui  passent  pour  être  les  plus 
sages  des  ouvi'iers  britanniques,  se  sont  mis  aussi  en  grève  : 
mais  il  est  probable  que  leur  grève  n'aura  duré  qu'une  se- 
maine. 

Voici  un  graphique  des  grèves  qui  ont  eu  lieu  pendant  la 
guerre. 
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La  ligne  pleine  indique  le  nombre  approximatif  des  ouvriers  engagés  dans  la  grève  ; 
b  ligne  pointillte  le  nombre  de  nouvelles  grèves  commençant  chaque  mois. 


En  jetant  un  coup  d'œil  sur  ce  graphique,  on  s'apercevra 
que  les  grèves  étaient  d'autant  plus  intensives  que  les  affaires 
militaires  marchaient  mieux  :  quand  elles  allaient  mal,  les 
ouvriers  considéraient  qu'ils  devaient  travailler. 

XL  La  situation  de  la  Russie,  jugée  par  M.  Hughes.  —  Dans 
le  Supplément  ^u^f.?  de  l'Agence  économique  et  financière, 
M.  Arthur  Raffalovich  écrit  : 

Le   président   Harding,   dans    son    premier   m-essage    au    Congrès, 
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a   émis  cette  maxime   lapidaire   :   a   Aucune  civilisation   ne  saurait 
survivre  à  la  répudiation  des  dettes.   » 

Le  secrétaire  d'Etat,  M.  Hughes,  interrogé  par  M.  Gompers,  pré- 
sident de  l'Association  du  travail  aux  Etats-Unis,  sur  la  valeur 
réelle  des  offres  venant  de  Russie,  a  répondu  avec  la  netteté  de 
vue  d'un  homme  d'Etat,  dans  le  pays  duquel  il  existe  une  Cour 
suprême  chargée  de  veiller  sur  la  Constitution  qui  garantit  «a 
liberté  personnelle  et   les  droits  de   la   propriété   individuelle. 

M.  Hughes  fait  entendre  un  cri  de  désespérance  :  à  ses  yeux,  la 
Russie  est  si  dévastée,  si  malheureuse,  si  affamée  de  tout,  que  ses 
besoins  dépasseraient  ce  qu'on  peut  lui  donner,  si  elle  pouvait  le 
payer  en  nature  ou  autrement.  Sa  puissance  d'achat  est  nulle, 
comme  le  crédit  du  gouvernement  des  soviets.  Depuis  le  mois 
d'avril  1920,  les  ports  de  la  Raltique  ont  été  réouverts.  La  liberté 
du  trafic  a  été  restaurée.  Mais  les  importations  en  Russie  sont  de 
meurées  insignifiantes.  Ce  n'est  pas  que  les  commandes  aient  fait 
défaut.  Elles  ont  été  immenses  :  6  milliards  et  demi  de  dollars 
égal  76  milliards  de  francs.  Mais  les  agents  des  soviets  n'ont  été 
en  état  de  payer  comptant  qu'une  faible  portion  et  n'ont  pas  ob- 
tenu le  crédit  demandé. 

Quant  à  l'or  russe,  c'est  l'avoir  le  plus  solide  du  bolchevisme; 
mais  on  a  exagéré  l'importance  de  cet  avoir  :  à  l'heure  actuelle, 
il  serait  de  176  millions  de  dollars  et  la  réquisition  des  boîtiers  en 
or  ne  l'augmentera  pas  sensiblement.  L'or  est  un  produit  non  an- 
nuel, qui  ne  se  récolte  pas,  et  l'extraction  annuelle  qui  atteignait 
avant  la  guerre  i5o  millions  de  francs  est  actuellement  très  faible. 
C'est  donc  une  ressource  qui  s'épuise  au  fur  et  à  mesure  qu'on  en 
fait  usage. 

«  Tant  que  la  situation  actuelle  continuera  en  Russie,  le  com- 
merce n'offrira  aucune  importance,  »  conclut  M.  Hughes,  après 
avoir  cité  des  faits  empnmtés  aux  organes  bolcheviques  les  plus 
autorisés. 

XIL  Les  travaux  du  Bureau  international  du  travail.  —  Nous 
avons  signalé  dès  le  premier  jour,  le  danger  de  cette  institu- 
tion destinée  à  constituer  un  suréiat  socialiste.  Le  danger 
s'est  produit,  si  bien  que  lord  Askwith  vient  de  publier  un 
important  article  dans  la  Nineteenth  Century  sur  les  dangers 
qu'il  présente. 

Nous  lui  empruntons  les  passages  suivants   : 

Le  Rureau  du  travail  s'est  mis  à  imprimer  hâtivement  nne  série 
de  brochures  qui  portent  toutes  les  marques  de  la  précipitation 
et  même  de  l'ignorance. 
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Les  publications  relatives  aux  questions  agricoles  et  au  blanc 
de  céruse  peuvent  servir  à  illustrer  la  méthode  qui  est  celle  de 
toute  la  série. 

Pour  le  travail  agricole,  le  Bureau  du  travail  fait  un  code 
de  police  pour  l'intérieur  de  chaque  maison  et  il  impose  des 
crédits  de  l'Etat,  des  garanties  d'indemnités,  des  exemptions 
d'impôt  pendant  trente  ans. 

Pour  le  blanc  de  céruse,  le  Bureau  du  travail... 

...  se  lance  tète  baissée  dans  l'interdiction  d'employer  le  blanc 
de  céruse  en  peinture,  et  son  questionnaire  part  de  ce  qui  est  pré- 
cisément à  démontrer,  en  affirmant  d'un  ton  péremptoire  «  qu'il 
est  aujourd'hui  possible,  au  point  de  vue  technique,  de  l'empiacer 
le  blanc  de  céruse  en  peinture  par  d'autres  substances  donnant 
d'aussi  bons  résultats  ». 

Quand  même  le  fait  serait  exact,  d'importantes  considérations 
économiques  et  industrielles  exigei-aient  certes  l'examen  préalable 
de  mesures  moins  radicales  avant  de  couper  ainsi  au  plus  court  et 
de  décréter,  pour  éviter  le  danger,  la  prohibition  totale. 

D'ailleurs,  le  fait  n'est  pas  exact.  Un  immense  faisceau  de  preu 
ves,  y  compris  le  résultat  de  certaines  recherches  scientifiques  les 
plus  récentes,  le  contredit  catégoriquement.  Ces  recherches  ont  dé- 
montré que  le  mal  dont  souffrent  les  peintres  provient  en  grande 
partie  de  causes  qui  n'ont  rien  à  voir  avec  l'emploi  du  tlanc  de 
céruse,  causes  que  la  prohibition  proposée  laisserait  parfaitement 
intactes. 

Bref,  la  brochure  donne  l'impression  d'un  plaidoyer  assez  creux 
prononcé  par  un  avocat  mal  renseigné.  Elle  pourrait  avantageu- 
sement servir  de  réclame  pour  pousser  la  vente  d'un  produit  rival, 
—  produit  qui  se  trouve  être  fabriqué  à  l'étranger.  Se  peut-il  que 
les  demandes  adressées  par  le  Bureau  du  travail  aux  gouverne- 
ments de  pays  oii  la  fabrication  de  ce  produit  rival  constitue  une 
industrie  importante,  aient  abouti  à  faire  naître  un  exposé  de  parti 
pris  et  que  le  Bureau  du  travail,  prenant  de  confiance  la  chose 
pour  démontrée,  soit,  sciemment  ou  à  son  insu,  en  train  de  faire 
le  jeu  d'une  industrie  particulière.'* 

Lord  Askwith  confirme  ici  l'opinion  que  je  soutenais  quand 
le  gouvernement  et  le  Parlement  français  ont  eu  la  faiblesse 
d'obéir  aux  injonctions  socialistes,  en  interdisant  la  peinture 
au  blanc  de  céruse.  Voir  mes  brochures  :  le  Blanc  de  zinc,  pré- 
textes et  réalités,  1906.  La  Céruse  et  la  Méthode  expérimentale, 
1909.  Y. -G. 
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I.  —  Les  salaires  et  les  «  index  numbers  )> 

J'ai  souvent  rappelé  les  vieilles  castes  qui  s'attribuaiient 
le  pouvoir  :  castes  nobiliaires,  castes  militaires,  castes  reli- 
gieuses, castes  judiciaires,  et,  par  conséquence,  corporations, 
Guilds  de  métiers  et  de  commerce,  toutes  considérant  que 
leurs  concitoyens  étaient  des  gens  destinés  à  être  exploités 
par  elles.  Cette  conception  n'a  pas  disparu. 

Vendre  peu  et  cher!  Telle  était  la  vieille  doctrine  des  corpo- 
rations qui,  ayant  le  monople  de  certaines  fabrications,  de 
certains  produits  et  de  certains  marchés,  considéraient  leurs 
clients  comme  leur  propriété. 

Cet  esprit  de  monopole  s'est  perpétué,  et  il  a  deux  expres- 
sions: la  défense  contre  la  concurrence  étrangère  par  des  ta- 
rifs de  douane,  la  défense  contre  la  concurrence  intérieure 
par  la  constitution  de  trusts,  de  cartels,  de  consortiums  ou  de 
syndicats. 

Ceux  qui  pratiquent  cette  doctrine  s'occupent  de  leurs  con- 
venances personnelles.  Ils  établissent  le  prix  de  revient  qui 
leur  convient  et  une  large  marge  de  bénéfices  :  les  acheteurs 
seront  forcés  d'y  pourvoir,  puisque  les  concurrents  sont  éli- 
minés. 
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Ces  pratiques  se  sont  développées  pendant  et  depuis  la 
guerre. 

Pour  déterminer  les  salaires,  pendant  la  guerre,  les  gou- 
vernements intervenaient  :  en  France,  un  ministre  socialiste 
unifié,  M.  Albert  Thomas,  n'avait  d'autre  préoccupation 
que  de  donner  satisfactioi)  aux  meneurs  de  son  parti  :  l'Etat 
payera!  Il  n'a  qu'à  faire  rouler  la  machine  à  imprimer  des 
billets  de  banque. 

En  Angleterre,  en  Italie,  on  trouvait  des  complaisjances 
de  même  genre.  Au  moment  oii  M.  'Wilson  engageait  les 
Etats-Unis  dans  la  guerre,  il  donnait  ^  5oo  millions  aux  ou- 
vriers et  employés  des  chemins  de  fer... 

Depuis,  on  a  continué  et  pour  déterminer  le  taux  des  sa- 
laires on  consulte  les  nombres  index  enregistrant  les  prix. 

A  quels  besoins  doivent  pourvoir  les  prix.»^  Les  besoins  sont 
subjectifs.  Ils  ne  sont  pas  les  mômes  à  Glasgow  et  à  Toulon. 
Les  prohibitionnistes  américains  n'admettent  parmi  les  be- 
soins'', ni  le  whisky,  ni  le  vin. 

Cependant,  presque  partout,  on  considère  que  les  Index 
Numbers  présentent  une  mesure  objective. 

Les  leaders  des  ouvriers  disent  : 

—  Ces  Index  montrent  une  augmentation  de  x;  les  salaires 
ne  montrent  qu'une  augmentation  de  v;  donc  il  faut  élever 
les  salaires  au  niveau  des  prix.  Les  hommes  politiques  trou- 
vent ce  raisonnement  parfait  :  et  nous  avons  vu  porter  les 
salaires  non  seulement  au  niveau  de  x  mais  au-dessus.  On  y 
a  ajouté  un  certain  nombre  de  coefficients  :  le  coefficient  du 
détournement  du  conflit;  le  coefficient  de  la  séduction  aux 
socialistes;  les  coefficients  de  la  sympathie,  de  la  crainte  et 
des  facteurs  électoraux;  et  pouf  nombre  d'employeurs,  les 
coefficients  de  la  passivité  et  de  la  résignation  avec  l'arrière- 
pensée  de  faire  peser  toutes  les  augmentations  soit  sur  l'Etat, 
quand  il  était  le  grand  accapareur,  soit  sur  les  acheteurs  ^ 
dans  tous  les  cas,  sur  les  contribuables  et  les  consommateurs! 

Cela  allait  quand  l'Etat,  soit  par  l'émission  de  billets  de 
banque  non  gagés,  soit  par  des  emprunts  sous  toutes  les  for- 
mes et  autres  procédés  d'inflation,  se  procurait  des  moyens 
d'achat  factices  qui  se  répartissaient  dans  la  population;  mais 
cette  prodigalité  ne  pouvait  toujours  durer.  Une  dépression 
s'est  produite,  même  dans  les  pays  qui  paraissent  avoir  pro- 
fité de  la  guerre,  comme  les  Etats-Unis. 
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II.  —  La  résistance  a  la  baisse  aux  Etats-Ums 

Le  Bulletin  de  mai  de  la  National  CAiy  Bank  constate  que 
«  les  prix  de  vente  des  objets  fabriqués  ont  peu  fléchi,  relati- 
vement à  ceux  des  denrées  alimentaires  et  des  matières  pre- 
mières; et  il  décrit  de  la  manière  suivante,  la  situation  du 
producteur  de  coton  brut   : 

Le  cultivateur  de  coton  brut  vend  sa  production  actuelle  à  des 
prix  qui  ne  sont  pas  sensiblement  supérieurs  à  ceux  d'avant-guerre. 
Son  coton  est  transi^orté  aux  filatures  par  une  ligne  de  chemin  de 
fer,  dont  les  tarifs  sont,  au  moins,  de  5o  p.  loo  plus  élevés  qu'en 
1914,  et  les  cheminots  reçoivent  des  rétributions  qui  sont  au 
mo'ins  le  double  de  celles  d'avant-guerre.  Dans  la  filature  qui 
transforme  la  matière  brute  en  cotonnades,  les  ouvriers  ont  le 
double  de  leurs  rémunérations  d'avant-guerre.  La  filature  se  sert 
de  charbon  qui,  à  cause  des  hauts  salaires  des  mineurs,  est  le 
double  aussi  de  son  prix  d'avant-guerre.  Par  suite  aussi  de  la 
forte  augmentation  des  rétributions  dans  l'industrie  des  vêtements, 
tout  'article  confectionné  de  tissus  de  coton  a  subi  une  majoration 
de  prix.  En  outre,  les  intermédiaires  s'occupant  de  la  distribution 
de  ces  marchandises  ont  vu  une  énorme  progression  dans  les  ré- 
munérations de  leur  personnel  et  dans  leurs  autres  frais  de  ges- 
tion, de  sorte  qu'en  sa  marche  vers  le  consommateur  définitif, 
les  prix  de  vente  sont  augmentés  à  toutes  les  étapes.  Au  surplus, 
avant  que  le  coton  revienne,  sous  la  forme  d'un  mouchoir  ou  d'un 
vêtement,  au  consommateur  définitif,  qui,  dans  le  cas  en  question, 
est  le  cultivateur  qui  a  produit  la  matière  brute,  il  faut  que  son 
prix  soit  majoré  encore  une  fois  par  les  hauts  tarifs  de  chemins 
de  fer,  pour  ne  rien  dire  au  sujet  des  bénéfices  du  détaillant.  On 
petit  maintenant  s'expliquer  la  forte  diminution  dans  les  achats 
de  cotonnades  qui  s'accuse  dans  nos  régions  rurales. 

Il  en  est  de  même  de  l'éleveur  qui  reçoit  un  prix  très  bas  pour 
ses  peaux  brutes,  et  qui  se  trouve  obligé  de  payer  très  cher  les 
chaussures,  après  que  la  matière  première  a  traversé  ce  chemin 
coûteux. 

Les  cultivateurs,  les  éleveurs,  les  producteurs  de  matières 
brutes  représentent  5o  p.  loo  de  la  population  :  leur  pouvoir 
d'achat  a  diminué,  parce  que  les  acheteurs  de  leurs  produits 
n'achètent  plus,  ne  trouvant  pas  de  débouchés  pour  les  ob- 
jets qu'ils  fabriquent,  grâce  à  ces  matières  premières.  Pour- 
quoi? Parce  qu'ils  essayent  de  maintenir  leurs  prix. 
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Or,  en  maintenant  leurs  prix,  ils  écartent  les  acheteurs  : 
et  parmi  ces  acheteurs  se  trouvent  ces  producteurs  de  ma- 
tières premières  et  d'objets  de  consommation  qui,  chefs  d'in- 
dustrie et  ouvriers,   forment  la  moitié  de  la  population 

Leur  pouvoir  d'achat  est  diminué  par  leur  mévente  aux  fa- 
bricants :  et  une  partie  de  la  mévente  des  fabricants  provient 
de  la  diminution  du  pouvoir  d'achat  de  leurs  fournisseurs. 

Les  fabricants  devront  immédiatement  prendre  leur  parti 
et  dire  à  leur  personnel  :  ((  Une  diminution  des  frais  de  fa- 
brication est  indispensable,  donc  elle  entraîne  une  diminu- 
tion de  salaires  à  laquelle  vous  devez  vous  résigner,    » 

Mais  le  Bulletin  de  la  National  City  Bank  constate  que  l'at- 
titude des  fabricants  et  des  arbitres  entre  fabricants  et  ou- 
vriers est  tout  autre. 

A"  Chicag-o,  l'autorité  arbitrale  qui  s'est  constituée  dans 
l'industrie  des  vêtements  a  déclaré  qu'une  réduction  de  plus 
de  lo  p.  loo  serait  injuste  en  ce  moment,  parce  que  la  di- 
minution du  coût  de  la  vie  n'a  pas,  jusqu'à  présent,  dé- 
passé ce  chiffre. 

Même  proportion  pour  les  ventes. 

Les  employeurs,  dit  le  Bulletin,  n'ont  pas  l'air  de  vouloir 
se  rendre  compte  des  véritables  causes  de  la  réduction  de  la 
consommation    du    pays. 

Afin  d'éviter  toute  controverse  avec  leurs  ouvriers,  ils  sui- 
vent la  ligne  de  la  moindre  résistance,  ce  qui  a  pour  effet  de 
retarder  la  reprise  des  affaires  et  de  prolonger  la  stagnation 
actuelle, 

La  Chambre  de  commerce  des  Etats-Unis  ayant  adressé  un 
questionnaire  à  un  grand  nombre  d'industriels  sur  les  mesu- 
res qu'ils  ont  prises  pour  remédier  à  la  diminution  de  la  de- 
mande de  leurs  marchandises,  il  ressort  des  réponses,  que  le 
plus  grand  nombre,  au  lieu  d'opérer  dlmportantes  réduc- 
tions dans  les  salaires,  se  sont  contentés  de  renvoyer  une 
grande  partie   de  leur  personnel. 

Dernièrement,  à  une  grande  réunion  des  principaux  filateurs 
de  GOkni  de  la  Nouvelle:- Angleterre,  om  s'opposait  à  de  nouvelles 
baisses  de  rémunérations  ouvrières,  en  déclarant  qu'il  était  peu 
probable  que  les  détaillants  permissent  aux  consommateurs  définitifs 
de^bénéfîcier  de  la  baisse  déjà  opérée  dans  les  prix,  et  aussi,  a-t-on 
dit,  parce  que  la  main-d'œuvre  s'occupant  des  emplois  supérieurs 
dans  les  filatures  de  coton  devrait  jouir  de  rétributions  aussi  élevées 
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que  celles  payées  aux  menuisiers,  aux  maçons,  et  à  d'autres  dans  l'in- 
dustrie du  bâtiment. 

Par  ces  procédés,  en  maintenant  la  cherté,  on  organise  le 
chômage;  en  continuant  de  fermer  les  débouchés,  on  entre- 
tient et  on  aggrave  le  chômage. 

Le  Bulletin  de  la  National  Cily  Bank  conclut  : 

Réduire  le  nombre  de  salariés  ..sains  réduire  en  même  temps 
le  taux  des  rétributions  a  pour  effet  de  rendre  la  vie  aussi  chère, 
et  même  plus  chère  qu'auparavant.  Le  seul  facteur  qui  empêche 
la  vie  de  devenir  plus  coûteuse  en  ce  moment,  c'est  l'extension 
des  consommateurs  qui  n'achètent  que  pour  faire  f^ace  à  leurs 
nécessités  les  plus  urgentes. 

Cependant,  malgré  tous  les  efforts  de  maintenir  les  prix, 
et  les  salaires  élevéâ,  il  a  fallu  en  arriver  à  des  baisses.  L'Uni- 
ted  States  Steel  Corporation  avait  résisté  :  elle  a  été  obligée 
de  céder. 


III.    L.A    GRÈVE    DES    MKNEURS   DANS    LA    GrANDE-BrETAGNE 

Pendant  la  guerre,  le  gouvernement  avait  pris  la  direction 
des  mines. 

Il  avait  assuré  aux  ouvriers  mineurs  des  salaires  que  ne 
pouvait  supporter  l'industrie.  Pour  les  payer,  il  s'était  fait 
exportateur  de  charbon  à  des  prix  tels,  que  le  charbon  améri- 
cain est  venu  faire  concurrence  sur  le  continent  au  charbon 
britannique.  Il  avait  nationalisé  l'industrie  houillère  au  dé- 
triment de  la  population,  de  l'industrie  maritime  et  de  l'ex- 
portation ^  I 

Le  i6  août  19201,  il  fit  proroger  de  seize  mois  le  Mining 
Indiistry  Act;  mais  le  23  août,  M.  Smillie,  le  chef  des  mi- 
neurs, déclara  à  la  réunion  de  la  North  Wales  Miners  Asso- 
ciation que  les  mineurs  étaient  décidés  à  obtenir  la  nationa- 
lisation. 

En  attendant,  ils  demandaient  une  augfmentation  de  sa- 
laires à  prélever  sur  les  bénéfices  que  le  gouvernement  reti- 
rait de  l'exportation  du  charbon.  Ils  basaient  leur  demande 
aussi  sur  un  Index  Niimber,  en  disant   : 


T.  V.  Journal  des  Economisles,  octobre   1920:  VEndosmose  bolcheviquef 
p.    i54.  Il  contient  les  détails  des  comptes  de  ce^  opérations. 
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1*^  Le  coût  de  la  vie  a  augnienlé,  depuis  191 4,  de  i65  p.  100  et 
les  salaires  de  i55  p.   100, 

2°  Le  juge  Sankey,  en  décidant  une  augmentation  de  10  sh. 
par  semaine  (soit  3o  p.  100  par  rapport  laux  salaires  d'avant-guerre) 
a  expressément  reconnu  que  les  salaires  d'avant-guerre  étaient  in- 
suffisants  étant  donné  les  conditions  de  la  vie  en    191^; 

3°  Les  mineurs  seraient  fondés  à  réclamer  aujourd'hui  une  aug- 
mentation de  4o  p.  100,  soit  i3  sh.  en  moyenne  par  semaine, 
c'est-à-dire  plus   qu'ils  ne   réclament  en   réalité   (2    sh.    par   coupe). 

Le  1"'  septembre  eut  lieu  le  dépouillement  du  scrutin  pour 
et  contre  la  grève  :  sur  8/j5  647  votes,  606  782  se  pronon- 
cèrent pour  la  grève:  la  majorité  de  867  917  voix,  soit  71,75  p. 
100,  en  faveur  de  la  grève,  soit  plus  des  deux  tiers  fut  at- 
teinte. 

Cependant,  les  mineurs  ne  se  mirent  pas  en  grève,  malgré 
l'appui  des  dockers  et  des  employés  de  chemins  de  fer;  mais 
cet  appui  n'était  que  «  moral  ».  Ils  annoncèrent,  pour  les 
12  et  i3  octobre,  un  nouveau  scrutin,  dont  seraient  exclus 
les  jeunes  gens. 

Sur  716526  votants,  635  098  reî)oussèrent  les  propositions 
des  propriétaires  de  mines,  quoique  M.  Smillie  eût  engagé 
les  mineurs  à  les  adopter.  La  grève  commença  le  16  octobre. 

M.  Lloyd  George  écrivait  dans  les  termes  les  plus  amicaux 
à  M.  Hodges,  mais  en  même  temps,  il  faisait  voter  par  le 
Parlement,   un  Emergency  Powers  Act  \ 

Il  fut  voté  en  troisième  lecture  par  328  voix  contre  58.  Les 
mineurs  sentirent  qu'ils  n'étaient  pas  les  maîtres. 

Le  concours  des  deux  autres  groupes  de  la  Triple-Alliance 
conservait  son  caractère  platonique.  Dans-  un  scrutin  qui  euf 
lieu  les  2  et  3  novembre,  sur  684  5^9,  il  y  eut  338  o/i5  votes 
pour  l'acceptation.  La  majorité  contre  était  tombée  à  8  459 
voix.    L'acceptation  fut    considérée   comme   acquise. 

Les  hommes  avaient  obtenu  une  augmentation  de  2  sh. 
par  coupe,  et  d'après  l'article  l\,  une  détermination  des  sa- 
laires toutes  les  quatre  semaines,  à  partir  du  3  janvier,  dé- 
terminerait les  salaires  sur  la  base  de  la  valeur  du  charbon 
d'exportation. 

Voici  les  résultats   : 


I.  Le  texte  en  a  été  publié  dans  le  Journal  des  Economistes,  novembre 
1920,  p.   24i.   Article:  la  Grève  des  mineurs  dans  la  Grande-Bretagne. 


LES    SALAIRES    ET    LES    PRIX 


Trois  mois     Trois  mois 
finissant         finissant 


en  juin      en  décombra    Janvier         Février 
1920.  i9W.  1921.  1921. 

sli.       .1.  sh.       fl.        sli.       d.  sh.       d. 

Prix  de  revient   de  la  tonne   de 

houille ?>■>  7  399  8/'j     4o  3  i/3     38  9  i/4 

Moyenne    du    prix    comniercial 

par  tonne 3G  7  1/4     3931/2     34  6  1/2     Sa  9  i/'.i 

Balance  crédit 3  o  i/'i  »  »  » 

Débit »  61/4       5  8  1/2     5  1 1  3/4 

Nombre  des  ouvriers i  178  Ooo     i  206200     1  224 5oo     i  218800 

(Tonnes.) 
Movennedecharbonpar  homme.  16  44  1372  1572  i4o5 

i:.  sh.  d.  £.    sli.  d.        £.  sli.  d.        £,  sh.  d. 

Salaire     moyen    par     personne 

employée 18167        1719^1       2219       i848 

Le  prix  de  revient  de  la  tonne,  le  chiffre  des  salaires,  le 
nombre  des  ouvriers  ont  augmenté  :  la  production  par 
homme  et  le  prix  ont  diminué;  tandis  que  dans  le  trimes- 
tre finissant  en  juin  1920,  il  y  avait  un  boni  de  3  sh.  o  i/4  d. 
par  tonne,  le  déficit  en  février  1921  était  de  5, 11  3/4  par 
tonne. 

Le  23  février,  le  président  du  Board  of  Trade  informa  les 
représentants^'  des  mineurs  que  le  gouvernement  abandon- 
nerait le  3i  mars    la  direction  des  mines. 

Dès  le  lendemain,  la  National  Delegate  Conférence  of  the 
Miners  Fédération  of  Great  Britain  «  protestait  contre  le  pro- 
jet du  goiuvernement  d'abandonner  la  direction  des  mines  et 
déclarait  qu'elle  s'opposerait  par  tous  les  moyens  en  son  pou- 
voir à  ce  projet  qui  porte  préjudice  à  la  fois  aux  intérêts  de 
l'industrie  houillère  et  de  la  nation  en  général  ». 

Aux  intérêts  de  l'industrie  houillère.^ 

Il  faut  traduire  :  aux  intérêts  des  ouvriers  mineurs!  Quant 
aux  intérêts  des  propriétaires  des  mines  et  des  capitalistes 
qui  ont  engagé  leurs  capitaux  dans  l'exploitation  des  mines, 
ils  ne  comptent  pas. 

Aux  intérêts  de  la  nation  en  général.!^  Alors,  c'est  dans  l'in- 
térêt de  la  nation  que  les  ouvriers  mineurs  demandent  des 
salaires  que  l'industrie  ne  peut  soutenir?  C'est  dans  l'inté- 
rêt des  contribuables  qu'ils  demandent  que  l'Etat  prélève 
£  5o  millions  pour  parfaire  le  salaire  des  mineurs? 

Ce  chiffre  de  £5o  millions  (plus  de  i  260  millions  de  francs 
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au  pair)  parut  si  excessil',  que  M.  Lloiyd  George  déclara  qu'il 
n'y  consentirait  pas  :  mais  il  offrit  aux  frais  des  contribua- 
bles une  allocation  de  £  looooooc*  (soit  plus  de  200  mil- 
lions de  francs). 

Cela  ne  suffisait  pas  aux  ouvriers. 

M,  Hodges  déclarait  que  l'assistance  financière  du  gouver- 
nement devait  être  proportionnée  au  coût  de  la  vie;  mais, 
dans  une  lettre  au  Times,  publiée  le  4  mai,  il  admettait  que 
les  salaires  des  mineurs  au  3i  mars  étaient  de  i63  p.  100 
au-dessus  des  salaires  d'avant-guerre  :  et  il  acceptait  une  di- 
minution de  2  sh.  par  tonne,  ce  qui  est  une  réduction  de 
3o  p.  100,  qui  laisserait  les  salaires  à  i33  p.  100  au-dessus 
des  salaires  d'avant-guerre,  soit  au  niveau  du  prix  de  la  vie 
indiqué  par  les  Index  ?\umbers.  Pour  empêcher  une  plus 
grande  réduction,  le  gouvernement  devait  donner  une  sub- 
vention de  £  36  millions  par  an,  jusqu'à  ce  qu'il  y  eût  une 
nouvelle  baisse  dans  le  prix  de  la  vie. 

Les  réclamations  des  mineurs  tendaient  à  entretenir  le  haut 
prix  de  la  vie;  et  si  le  prix  de  la  vie  avait  augmenté  pour 
les  mineurs,  il  avait  augmenté  povir  chaque  personne  :  ce- 
pendant ils  demandaient  d'ajouter  au  prix  de  la  vie  de  cha- 
cun de  leurs  compatriotes,  une  contribution  en  leur  faveur. 
Cela  leur  paraissait  tout  à  fait  juste. 

Le  28  mai,  M.  Lloyd  George  propesa  un  arrangement 
temporaire  :  «  Echelle  descendante  des  salaires  jusqu'à 
un  niveau  où  lindustrie  pourrait  les  supporter  »;  sub- 
side de  l'Echiquier  de  £  10  000  000  (au  pair  plus  de  260  mil- 
lions), pour  couvrir  les  insuffisances;  autorisation  aux  pro- 
priétaires des  mines  d'en  bénéficier  dans  les  districts  oi^i  l'as- 
sistance du  gouvernement  sera  nécessaire. 

Projet  d'arrangement  définitif  :  institution  d'un  National 
Wages  Board  composé  d'un  nombre  égal  de  propriétaires  de 
mines  et  dg^ mineurs,  avec  un  président  neutre,  dont  le  vote 
serait  décisif. 

Les  décisions  du  corps  ou  la  décision  du  président  lieraient 
les  deux  parties. 

Ce  corps  déciderait  :  1°  le  taux  des  salaires  à  la  fin  de  la 
période  temporaire;  2"  la  détermination  d'un  taux  de  subsis- 
tance pour  les  ouvriers  ayant  les  salaires  les  plus  bas;  3"  la 
fixatiom  d'un  salaire  minimum  dans  chaque  district;  /;°  la 
proportion  des  profits  aux  salaires. 

Le  3' juin,  M.  Hodges  informa  le  Premier  Ministre,  de  la 
part   du    Comité  exécutif    des   mineurs,    qu'ils    n'acceptaient 


LES    SVLAIRES    ET    LES    l'IUX  11 

pas  les  propositions  du  gouvernement,  M.  Lloyd  George  ré- 
pondit que  la  période  de  quatorze  jours  lui  paraissait  suffi- 
sante pour  avoir  recours  à  un  Ballot  des  mineurs  et  qu'il  ne 
maintenait  sa  proposition  de  £  lo  ooo  ooo  que  pendant  cette 
période. 

Les  6,  7,  8  et  9  juin,  eurent  lieu  des  conférences  entre  les 
délégués  des  mineurs  et  ceux  des  propriétaires  de  mines.  La 
National  Delegate  Conférence  se  réunit  le  lo  juin  à  Lon- 
dres. La  majorité  refusa  d'adopter  une  résolution  invitant  à 
rejeter  l'accord  conclu;  mais  il  fut  décidé  qu'elle  ne  propo- 
serait pas  de  racceplcr. 

Les   questions  posées  étaient  : 

—  Etes-vous  d'avis  de  combattre  pour  les  principes  du  ^'ational 
Wages  Board  et  du  National  Pool,  avec  perte  du  subside  de 
£  lo  ooo  ooo,  s'il  n'y  a  pas  accord  le  i8  juin.î^ 

Une  note  indiquait  que  <c  le  gouvernement  et  les  proprié- 
taires ayant  refusé  définitivement  la  constitution  du  National 
Wages  Board  et  du  National  Pool,  ils  avaient  à  se  prononcer 
dans  les  termes  indiqués  ». 

Le  vote  eut  lieu  le  i5  juin  et  le  résultat  fut  annoncé  le 
17  juin. 

Dans  chaque  district,  la  majorité  des  votants  fut  en  faveur 
de  la  continuation  de  la  grève;  435  6i/i  se  prononcèrent 
pour;  i8o  724  contre.  Les  plus  fortes  majorité  se  trouvèrent 
dans  le  South  Wales,  l'Ecosse  et  le  Lancashire.  Toutefois,  il 
est  à  remarquer  qu'un  tiers  des  mineurs  :  3/ii  272  s'abstin- 
rent de  voter.  Les  abstentions  les  plus  importantes  se  trou- 
vèrent dans  le  Yorkshire,  les  Midlands  et  en  Ecosse. 

On  ajoute  que  ces  votes  ne  se  firent  pas  très  régulièrement. 

Dans  certains  endroits,  des  ballots  de  papier  étaient  livrés 
publiquement  à  toute  personne,  mineur  ou  non,  qui  les  rem- 
plissaient à  leur  gré. 

Le  27  juin,  une  nouvelle  conférence  entre  les  représen- 
tants des  exploitants  de  mines  et  ceux  des  ouvriers  mineurs., 
eut  lieu  au  Board  of  Trade.  Ceux-ci  acceptèrent  la  reprise  du 
travail  pour  le  lundi  3  juillet,  mais  à  la  condition  que  lo 
gouvernement  réitérerait  son  offre  de  £  10  millions  qu'il 
avait  retirée  il  y  avait  plus  d'une  semaine.  M.  Herbert  Smith, 
VActing  Président,  attira  l'attention  du  Premier  Ministre  sur 
la  grave  responsabilité  qu'il  avait  encourue  en  reprenant  les 
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négociations   et   réclama    cpimni/e  témoignage   de    reconnais- 
sance, l'aide  du  gouvernement. 

Le  28  juin,  le  Miners  Executive  décida  d'engager  les  mi- 
neurs à  reprendre  le  travadl  le  lundi  3  juillet,  en  acceptant 
l'arrangement   suivant  : 

Des  Natioiiul  and  District  Boards  comprenanit  une  .représenta- 
tion  paritaire    seront  constitués   avec   des   présidents  indépendants. 

Convention  temporaire.  —  Abaissement  des  salaires  de  2  sh- 
par  coui>e,  à  partir  du  2  juillet,  de  2  sh.  6  d.  en  août,  et  de  3  sh. 
en  septembre.  Le  gouvernement  fournit  un  subside  de  £  10  000  000. 

Arrangement  permanent.  —  Salaire  minimum  de  20  p.  100 
au-dessus    du    salaire    d 'avant-guerre. 

Les  salaires  au-dessus  du  salaire  de  base  (standard)  reçoivent  une 
somme  égale  à  83  p.  100  des  produits,  après  prélèvements  pour  le 
salaire  do  base,  i^our  autres  coûts  de  production  et  17  p.  100  du 
total  des  salaires  de  base  consiacrés  aux  profits  fixés  {standard)  \ 

Le  salaire  de  base  sera  le  salaire  existant  dans  chaque  dis- 
trict le  3i  mars  dernier,  plus  les  pourcentages  de  districts 
payables  en  juillet  igi/j  ou  équivalents,  résultant  d'arran- 
g'ements   postéi leurs. 

Le  taux  minimum  sera  le  salaire  de  base  de  plus  de  20  p. 
100. 

Les  chiffres  des  coûts  de  production  sont  fixés  par  le  iVa- 
lional  Boarcl  ou  à  son  défaut,   par  le  président  indépendant. 

Les  salaires  d'août  et  de  septembre  sont  basés  sur  les  résul- 
tats de  juillet. 

Les   mines  seront   divisées  en  treize   districts. 

La  durée  de  cette  convention  est  fixée  du  mois  d'octobre 
prochain    au  3o  septembre  1922. 

Il  n'y  aura  pas  de  renvois,  même  pour  les  hommes  qui, 
par  force,  s'opposaient  au  pompage  des  mines,  et  les  ouvriers 
qui  avaient  remplacé  les  grévistes  seront  renvoyés. 

Les  leaders  des  mineurs  pourront  dire  une  fois  de  plus  : 
('  Cette  grève  vous  a  encore  fait  gagner  quelque  chose!  )>  Et 
la  prolongation  de  la  grève  leur  a  donné  les  avantages  sui- 
vants: en  avril,  la  réduction  proposée  était  de  3  sh.,  elle  a  été 

I.  Je  crois  utile  de  citer  le  texte  anglais  de  ce  paragraplie  qui  n'est  pas 
facile  à  comprendre. 

'  Wages  above  tlîe  standard  to  amount  to  a  sum  equal  to  83  per  cent,  of 
tlie  proceeds,  after  allowance  for  standard  wages,  for  ottier  costs  of  produc- 
tion, and  for  17  per  cent,  of  the  aggregate  standard  wages  to  be  devoted 
to  standard  profits. 
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iéduiLc  à  2  sli.  Le  salaire  de  191/4,  adopté  comme  salaire  mi- 
nimum de  base,  a  été  augmenté  de  20  p.  100. 

Les  mineurs  ont  cependant  à  considérer  ce  que  la  grève  a 
coûté  à  cliacun  d'eux;  et  toute  la  population  britannique  a  à 
considérer  la  charge  que  le  blocus  organisé  contre  elle  par 
les  mineurs    fait  peser  sur  elle. 

Cet  arrangement  a  été  conclu  le  quatre-vingt-neuvième  jour 
de  la  grève,  commencée  le  i""  avril. 

Le  jour  de  la  reprise  du  travail,  elle  aura  duré  quatre- 
vingt-quatorze  jours,  plus  de  trois  mois.  On  calcule  qu'elle 
n'a  pas  coûté  aux  contribuables  britanniques  moins  £  2  mil- 
lions par  jour. 

Millions  de  liv.  st. 

Augmentation  des  subsides  aux  chemins  de  fer /(O 

Subside  aux  mineurs •.  .  10 

Emprunt  pour  l'assurance  de  chômage 3o 

Coût  des  forces  de  défense  et  des  mesures  de  précautions  3o 
Perte   de  recettes,    d'tncome  lax,  de  supertaxe  résultant 

des  troubles  apportés  dans  le  commerce 120 

Le  déficit  total  à  payer  pour  les  impôts  monte  au  moins  à 
£  II o  millions  et,  comme  les  recettes  sont  réduites  de 
J^  120  millions,  la  grève  fait  peser  sur  les  contribuables  une 
charge  de  £  280  millions  (au  pair  plus  de  5  760  millions  de 
francs). 

On  évalue  les  pertes  causées  par  cet  arrêt  à  £  5oo\  millions 
'au  pair  plus  de  12600  millions)  et  ce  chiffre  ne  paraît  pas 
exagéré. 

Il  faut  y  ajouter  le  mauvais  état  des  mines  résultant  de  ce 
chômage  et  de  la  volonté  des  mineurs  de  laisser  inonder  les 
mines  :  car,  dans  leur  fanatisme,  ils  s'imaginaient  qu'en  dé- 
truisant leur  instrument  de  travail,  ils  rendraient  l'industrie 
dont  ils  vivent  capable  d'augmenter  leurs  salaires! 

Le  secrétaire  du  Coal  Owners  Alliance  (de  l'alliance  des 
propriétaires  de  mines)  considère  que  le  prix  du  charbon  do- 
mestique, qui,  avant  la  grève,  était  de  Bg  sh.  à  63  sh.  par 
tonne,  va  être  augmenté  de  quelques  shillings. 

En  ce  moment,  les  industries  britanniques  ont  besoin  de 
charbon,  tous  les  pays  étrangers  qui  recevaient  du  charbon 
anglais  en  manquent. 

Il  ne  faut  donc  pas  compter  sur  une  diminution  immé- 
diate des  prix. 

M.  Lloyd  George  vante  avec  enthousiasme  cette  convention 
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comme  étant  «  la  première  application  scientifique  du  partage 
des  bénéfices  »  en  faveur  des  ouvriers! 

Cet  optimisme  ne  pèse  pas  beaucoup  dans  un  bilan  qui 
se  traduit  pour  le  présent,  au  moins  par  une  perte  de 
£,  780  millions,  sans  compter  les  menaces  que  cet  arrange- 
ment fait  peser  sur  l'avenir. 

L'avenir  économique  de  la  Grande-Bretagne  dépend  du 
prix  de  revient  de  sa  production  industrielle  et  de  sa  marine 
marchande  :  le  tout  est  subordonné  au  prix  du  charbon. 

Or,  les  mineurs  se  sont  occupés  de  leurs  convenances  :  ils 
ne  se  sont  pas  occupés  des  conditions  des  consommateurs  de 
charbon:  et  si  ces  consommateurs  de  charbon  en  peuvent  sup- 
porter les  prix  qui  conviennent  aux  mineurs,  ceux-ci  seront 
placés  dans  cette  alternative  :  ou  un  chômage  définitif,  ou 
une  réduction  des  salaires,  et  probablement  les  deux  termes 
s'ajouteront  l'un  à  l'autre. 


IV.  —  Le  prix  de  revient,  la  hausse  et  le  chômage 

Hommes  d'Etat,  hommes  politiques,  fonctionnaires,  indus- 
triels et  agriculteurs,  ouvriers  partagent  et  entretiennent  le 
préjugé  que  le  fournisseur  peut  augmenter  impunément  le 
prix  de  ses  marchandises  ou  de  ses  services,  sans  se  préoccu- 
per du  pouvoir  d'achat  des  destinataires. 

Pendant  la  guerre,  les  industriels  et  agriculteurs  ont  for- 
tifié leur  conviction  qu'ils  étaient  les  maîtres  des  prix  :  et 
ils  veulent  continuer  cette  pratique  par  l'organisation  de  con- 
sortiums, de  cartells  et  à  l'aide  de  tarifs  protectionnistes  qui, 
ajoutant  leurs  coefficients  aux  coefficients  du  change,  livrent 
les  consommateurs  à  leurs  exigences. 

Les  ouvriers  ont  la  même  conception  qui  se  traduit  chez 
eux  sous  une  doublé  forme  :  diminution  du  travail  et  aug- 
mentation des  salaires. 

Ils  ont  obtenu  la  loi  de  huit  heures  et  les  syndicats  prati- 
quent en  plus  le  Ca  Canny,  la  grève  perlée. 

Ils  luttent  avec  énergie  pour  augmenter  leurs  salaires  de 
guerre  ou  tout  au  moins  pour  ne  pas  en  accepter  la  dimi- 
nution. 

L'Index  Namber   est' devenu  un    critérium. 

Aux  Etats-Unis,  comme  en  Angleterre,  il  est  accepté  comme 
tel  par  les  ministres,  par  les  industriels  et  par  les  ouvriers. 


LES    SALAIRES    EX    LES    PaiX 


1; 


Aucun  ne  dit  :  ^^  Mais  ces  Index  Niunbers  indiquent  que  les 
prix  sont  trop  élevés.   » 

Or,  les  prix  élevés  diminuent  les  disponibilités.  Ils  restrei- 
gnent donc  le  nombre  et  la  variété  des  achats.  Ils  rétrécissent 
les  marchés.  Ils  empêchent  la  constitution  de  l'épargne.  Ils 
augmentent  les  frais  de  premier  établissement  des  industriels 
et  des  travaux  publics.  Ils  arrêtent  les  réparations.  Ils  aug- 
mentent les  dépenses  publiques.  Ils  dévorent  les  consomma- 
teurs et  ks  contribuables  :  et  ils  entraînent  la  ruine  de  beau- 
coup, la  gêne  de  tous;  ils  constituent  un  arrêt  de  dévelop- 
pement économique. 

Hommes  politiques,  industriels,  agriculteurs,  empld»yeurs 
et  salariés,  sont  victimes  de  l'illusion  que  le  producteur  est 
le  maître   des   prix. 

Ils  ne  comprennent  pas  que  le  prix  étant  fixé  par  rechange, 
c'est  l'acheteur  cjui  en  est  le  maître. 

Le  Colbertiste.  —  Soit,  sur  le  marché  libre.  Aussi  nous 
prenons  nos  précautions  contre  la  concurrence  du  dehors  par 
les  tarifs  de  douane,  et  du  dedans  par  les  syndicats  et  par  les 
consortiums. 

Le  Cobdeniste.  —  Mais  au  lieu  d'augmenter  le  pouvoir 
d'achat  de  vos  acheteurs  possibles,  vous  le  diminuez.  Ils  sont 
obligés  de  se  restreindre  soit  pour  un  article,  soit  pour  un 
autre  :  et  vos  moyens  pour  augmenter  les  prix  deviennent 
dos  causes  de  baisse  et  de  chômage. 

Le  Colbertiste.  —  Je  ne  peux  pourtant  pas  perdre  sur  mon 
prix  de  revient. 

Le  Cobdeniste.  —  Avez-vous  un  moyen  d'obliger  les  con- 
sommateurs à  vous  acheter  .î>  Pouvez-vous  rétablir  au  profit  de 
chaque  producteur,  un  minimum  de  consommation  obliga- 
toire, telle  que  celle  qui  existait  pour  le  sel  au  bon  temps  de 
la  gabelle.»^  Poiuvez-vous  suppléer  aux  ressources  qui  ont  été 
iibsorbées  par  le  haut  prix  des  objets  que  vos  collègues  et 
vous  leur  avez  vendues.!^ 

Le  Colbertiste.  —  Il  faut  bien  qu'ils  achètent... 

Le  Cobdeniste.  —  Avec  quoi.'^  puisque  vous  et  vos  collè- 
gues vous  vous  attachez  à  leur  enlever  la  plus  grande  partie 
de  leurs  ressources.  Vous  ne  pouvez  nier  ce  fait  d'expérience: 
'(  L'élévation  du  prix  diminue  la  demande  ». 

Le  Colbertiste.  —  Mais  je  ne  peux  pas  vendre  à  perte. 

Le  Cobdeniste.  —  C'est  à  vous  de  faire  vo»?  prix  de  revient 
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le  plus  bas  possible  :  c'est  à  vos  ouvriers  de  ne  pas  réclamer, 
comme  les  mineurs  britanniques  des  «  salaires  que  l'indus- 
trie ne  peut  pas  supporter  »!  Si  vos  prix  ne  sont  pas  propor- 
tionnés au  pouvoir  d'achat  des  consommateurs,  ceux-ci  auront 
recours  à  des  substitutions,  puis  à  des  abstentions.  Et  soyez 
tranquille  :  vous  ne  leur  vendrez  pas  à  perte:  vous  ne  leur 
vendrez  pas  du  tout;  et  les  ouvriers  s'apercevront  que  les  In- 
dex Numbers  ne  sont  pas  un  critérium  du  salaire  auquel  ils 
peuvent  prétendre   :  car  pour  eux,  ce  sera  le  chômage. 

Même  sous  un  régime  de  monopole,  le  fournisseur  n'est 
pas  le  maître  du  prix  :  car  l'acheteur  peut  lui  opposer  l'abs- 
tention, et  cette  grève  silencieuse   est  incoercible. 

Le  Salarié.  —  Vous  avez  peut-être  raison  :  mais  le  gouver- 
nement vient  de  relever  le  droit  sur  le  pain  de  7  à  i/j  francs: 
et  les  agriculteurs  ne  trouvent  pas  suffisante  cette  augmenta- 
tion de  100  p.  100;  ils  en  voudraient  une  d'au  moins  200  p. 
100.  Qu'on  vienne  donc  me  parler  de  diminution  de  mon 
salaire,  quand  le  gouvernement  impose  une  pareille  augmen- 
tation au  coût  de  la  vie!  Je  ne  po-urrai  m'y  dérober  qu'en 
mangeant  du  pain  de  qualité  inférieure;  et  puis  le  Journal  of- 
ficiel du  4  .fuillet  vient  de  publier  une  liste  de  coefficients 
ayant  pour  but  d'augmenter  le  prix  de  tous  les  ob.iets.  Est-ce 
pour  diminuer  le  coût  de  la  vie? 

Le  Colbertiste.  —  C'est  pour  assurer  le  travail   national. 

Le  Salarié.  —  Dites  votre  bénéfice.  Alors,  j'en  demande 
ma  part,  et  il  faut  me  parler  non  de  diminution,  mais  d'aug- 
mentation de  mon  salaire. 

YVES-GUYOT. 


APRÈS    LA    GRÙVE  17 


APRÈS  LA  GRÈVE 


Après  la  grève  des  mineurs  anglais,  nous  croyons  qu'il  n'est  pas 
inutile  de  reproduire  ce  petit  dialogue  dû  à  M.   Frédéric  Passv. 

Le  Père  Tranquille.  —  Eh  bien,  mon  Jacques,  la  voilà  finie 
votre  grève,  et  le  travail  repris.  Etes-vous  satisfaits  et  vos  affaires 
vont-elles  mieux? 

Jacques.  —  Dame,  on  a  obtenu  ce  qu'on  demandait,  et  nous 
avons  fait  rendre  gorge  aux  patrons. 

Le  Père  Tranquille.  —  Oui,  je  sais,  la  paye  est  augmentée. 
Yous'  aurez  trente  sous  de  plus  par  jour,  six  francs  cinquante 
au  lieu  de  cinq;  c'est  quelque  chose  mais  qu'est-ce  que  cela  vous 
coûte? 

Jacques.  —  Ce  que  cela  nous  coûte?  Mais  trois  mois  de  repos, 
pendant  lesquels  on  a  appris  à  se  faire  respecter,  et  le  plaisir 
d'avoir  fait  faire  du  mauvais   sang  aux  singes. 

Le  Père  Tranquille.  —  Et  pendant  lesquels  vous  avez  mangé  de 
la  vache  enragée  et  fait  pâtir  la  femme  et  les  enfants.  Quatre- 
vingt-dix  jours  de  paye  à  cinq  francs,  soit  quatre  cent  cinquante 
francs  que  vous  n'avez  pas  gagnés,  et  les  dettes  chez  le  boulan- 
ger et  l'épicier,  et  les  querelles  avec  les  camarades  qui  vou- 
laient travailler  ou  s'arranger,  et  les  coups  qu'on  s'est  donnés 
les  uns  aux  autres,  et  les  bagarres  dans  lesquelles  il  y  a  ,eu  des 
blessés  et  des  morts,  et  les  dégâts  causés  au  matériel,  les  outils 
et  les  machines  brisés  ou  mis  hors  de  service. 

Jacques.  —  Tout  cela,  c'est  leur  affaire;  ils  les  feront  répa- 
rer, et  ils  verront  ce  qu'il  en  cuit  de  refuser  de  nous  écouter. 

Le  Père  Tranquille.  —  Et  vous,  l'ami,  vous  verrez  ce  qu'il 
en  cuit  de  recourir  à  la  violence  et  de  croire  qu'on  a  intérêt 
à  nuire  à  autrui.  Car  enfin,  il  va  vous  falloir  d'abord  un  an 
au  moins  pour  payer  avec  votre  augmentation  de  salaire  ce  que 
la    grève   vous   a   coûté.^  Et   qui   sait   si   elle    sera    durable,   .cette 


18  JOURNAL    DES    ÉCONOMISTES 

augmentation  de  salaire,  et  si,  en  portant  atteinte  à  la  pros- 
périté des  patrons,  vous  n'avez  pas  compromis  votr.e  sort?  On  dit 
déjà  que  le  gros  Guillaume,  qui  vous  avait  offert  spontanément 
un  franc  d'augmentation,  et  dont  vous  avez  saccagé  les  ateliers, 
va  se  trouver  hors  d'état  de  continuer,  et  que,  bon  gré,  mal  gré, 
il  faudra  que  son  personnel  soit  mis  à  pied.  Et  puis,  voyons, 
là,  franchement,  croyez-vous  qu'il  y  ait  de  quoi  se  vanter  d'avoir 
détruit  des  machines,  brûlé  des  marchandises,  diminué  la  quan- 
tité des  ressources  existantes,  c'est-à-dire  appauvri  la  société,  et, 
dans  la  mêlée,  fait  des  veuves  et  des  orphelins?  Je  le  sais  bien, 
Jacques,  votre  vie  est  dure,  et  tous  les  patrons  ne  sont  pas 
raisonnables.  Mais  vous  ne  l'êtes  pas  tous  non  plus;  et  vous 
n'avez  pas  besoin,  pour  présenter  vos  revendications  et  les  faire 
valoir,  quand  elles  sont  justes,  de  faire  appel  à  la  violence. 

Frédéric  Passy. 
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LES  INDUSTRIES  ÉLECTRIQUES 
EiN  CHINE 


Jusqu'ici,  en  France,  on  a  peu  prêté  attention  à  la  Chine;  tout 
ea  lui  accordant  le  bénéfice  d'une  très  ancienne  civilisation,  c'est 
surtout  au  point  de  vue  historique  et  artistique  qu'elle  intéressait 
nos   lettrés. 

Les  rapports  des  voyageurs,  des  missionnaires,  des  agents  consu- 
laires, des  rares  commerçants  qui  eurent  l'audace  de  se  rendre 
compte  par  eux-mêmes,  bien  qu'abondants  cependant  en  documen- 
tation, ont  laissé  à  peu  près  indifférents  le  grand  public  et  les  gou- 
vernements. 

Tandis  que  nous  nous  abstenions,  à  peu  près  complètement,  de 
nous  préoccuper  des  besoins  de  cet  immense  pays  de  quatre  cents 
millioins  d'âmes  (826  millions  d'après  l'Annuaire  du  Bureau  des 
Longitudes,  ^Sg  d'après  les  statistiques  de  H.-B.  Morse),  l'Allema- 
gne s'installait  puissamment  dans  les  ports  et  les  grandes  villes, 
malgré  la  guerre,  et  en  tous  cas  depuis,  elle  a  persisté  dans  son 
effort. 

Les  Japonais,  les  Américains,  les  Anglais,  et  même  les  Belges, 
qui,  avant  191 4, disputaient  aux  Allemands  les  concessions,  et  consa- 
craient au  développement  de  leur  commerce  en  Chine  d'importants 
capitaux,  ont  profité  d'autre  part  de  l'éviction  relative]  de  leur 
tenace  concurrent,    pour  intensifier  leurs  moyens   d'action. 

Seule,  la  France  n'a  rien  ou  presque  rien  fait!  Et  cependant  dans 
cet  immense  réservoir  de  richesses  inexploitées,  il  y  avait  large- 
ment  place  pour  elle,   même  dans   les    cironstances    actuelles. 

Si  formidaJjles  que  soient  les  positions  actuelles  de  nos  rivaux 
en  Chine,  nous  pouvons  y  trouver  encore  des  débouchés  consi- 
dérahles  non  seulement  pour  nos  exportations  de  produits  de  luxe, 
mais  pour  celles  de  nos  produits  industriels;  tout  spécialement  nos 
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industries  électriques  peuvent  trouver  là-bas  un  aliment  très  im- 
portant, susceptible  de  participer  dans  une  mesure  intéressante  à 
l'accroissement  de  nos  exportations  et  par  suite  au  relèvement  de 
notre  change.  Nous  y  occupons  une  situation  morale  incomparable 
qui,  lorsqu'on  connaît  le  tempérament  sentimental  des  classes  diri- 
geantes en  Chine,  doit  être  un  appoint  non  négligeable  pour  l'ave- 
nir de  nos  initiatives.  Les  Français  ignorent,  en  général,  le  pres- 
tige singulier  dont  leur  pays  jouit  auprès  des  Chinois.  Il  doit  ce 
privilège  à  nos  philosophes  du  dix-huitième  siècle,  qui  ont,  comme 
on  sait,  parlé  de  la  Chine  dans  les  termes  les  plus  sympathiques 
et  les  plus  laudatifs,  à  une  époque  où  volontiers  on  considérait 
encore    les   peuples    d'Extrême-Orient   comme    des   barbares. 

Les  Chinois  ont  une  reconnaissance  particulière  pour  les  écri- 
vains et  savants  de  France  qui  évoquent  élogieusement  leur  passé 
littéraire  ou  scientifique.  C'est  la  raison  pour  laquelle  M.  Painlevé 
est  si  connu  et  si  estimé  en  Chine.  Il  a,  au  cours  de  sa  mission, 
régl^  comme  arbitre  des  questions  très  importantes!  concernant 
l'organisation  des  chemins  de  fer  chinois,  préparé  la  propagande 
de  la  langue,  et  surtout  de  la  science  française,  en  un  temps  où  les 
Allemands  font  tous  leurs  efforts  i^our  regagner  le  terrain  qu'ils 
ont  perdu  pendant  la  guerre.  Il  aurait  réussi  à  faire  adopter  l'idée 
d'une  Université  française  à  Pékin,  où  des  professeurs  français  en- 
seigneraient la  mécanique,   la  physique  et  la  chimie. 

Dans  une  communication  très  remarquée  que  M.  Yves-Guyot 
avait  faite  à  la  Société  de  Statistique,  le  i8  février  1920,  et  qu'ont 
reproduite  le  Bulletin  de  l'Agence  économique  et  financière  du 
26  février  suivant,  et  qu'a  analysée  le  Bulletin  de  la  Ligue  du  libre- 
échange  de  mars  1920,  après  avoir  fait  l'historique  du  développe- 
ment commercial  en  Chine,  il  traçait  un  saisissant  tableau  de  la 
Chine  actuelle  et  concluait  en  ces  termes  :  a  Quelles  qu'aient  pu 
être  les  difficultés  politiques,  elles  n'ont  pas  empêché  le  développe- 
ment économique  de  la  Chine...   » 

«  La  Chine,  au  lendemain  de  la  guerre,  se  trouve  donc  dans  une 
situation  qu'elle  n'avait  jamais  atteinte.  Quoique  les  étrangers  aient 
fait  tout  ce  qui  était  nécessaire  pour  provoquer  chez  les  Chinois 
des  sentiments  xénophobes,  ils  ont  eu  la  sagesse  de  laisser  adminis- 
trer par  des  Européens,  surtout  des  Anglais,  les  douanes  maritimes, 
qui  fournissent  les  revenus  des  emprunts  étrangers.  Leur  com- 
merce extérieur  se  développe  et  se  développera  encore... 

«  L'avenir  économique  de  la  Chine  a  comme  coefficients  :  le  bé- 
néfice des  climats  les  plus  variés;  le  fertile  a  lorss  »,  la  terre 
jaune,   mélange  de   sable  d'argile  et   dé   calcaire,    qui  occupe  une 
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très  grande  superficie  dans  l'Empire  du  Milieu  et  les  provinces  du 
Nord;  des  bassins  houillers  d'un  développement  de  58o  ooo  kilo- 
inèti'es  carrés,  et,  à  peine  eflleurés,  des  gisements  de  fer  évalués  à 
des  milliards  de  tonnes,  des  mines  de  cuivre  et  de  nickel,  un  sys- 
tème de  voies  navigables  et,  par-dessus  tout,  une  énorme  popula- 
tion d'une  hahilelé,  d'une  patience  et  d'une  persévérance  infati- 
gables. » 

Mais,  comme  l'a  jadis  démoaitré  M.  Duckers,  dans  un  rapport  au 
gouvernement  belge,  c'est  moins  dans  le  commerce  proprement  dit 
avec  la  Chine  que  dans  la  participation  à  l'organisation  industrielle 
de  ce  pays  aux  ressources  et  aux  besoins  formidables  que  les  ca- 
pitalistes et  les  chefs  d'entreprises  européens  doivent  rechercher  des 
profits. 

Tout  spécialement,  la  Chine  présente  pour  les  industries  électri- 
ques,  un  champ   d'activité  extrêmement  important. 

Un  historique  rapide  de  la  période  d'avant-guerre,  co^mme  des 
années  consécutives,  et  une  revue  des  efforts  financiers  en  cours  de 
développement,  concernant  l'exploitation  des  industries  électriques 
en  Chine,  va  nous  montrer  ce  qu'à  l'exemple  des  Américains,  des 
Japonais,  des  Allemands,  et  de  nos  entreprenants  voisins  les  Bel- 
ges,   nous   pouvons   encore   faire    là-bas. 

Le  professeur  Middleton  Smith,  qui  a  longtemps  liabité  la  Chine 
et  l'a  plarcourue  °in  tous  sens,  a  constaté  que  les  99  p.  100  de  ses 
habitants  continu:,  "ent  à  vivre  comme  leurs  ancêtres  il  y  a  vingt 
siècles,  s'éclairant  notamment  à  la  chandelle  et  à  la  lampe,  il  leur 
reconuaît  par  contre,  une  faculté  d'assimilation  extraordinaire  et 
un  besoin  de  confort  impérieux,  dès  que  les  innovations  leur  sont 
révélées.  C'est  lainsi,  remarque-t-il,  qu'ils  se  précipiteint  réelle- 
ment sur  les  applications  diverses  de  l'électricité.  En  effet,  comme 
quelques  relevés  subséquents  le  démontrent,  les  Chinois,  très  sobres 
de  nature,  montrent  une  inclination  très  nette  à  développer  leur 
confort  et  à  profiter  sans  attendre,  partout  on  ils  le  peuvent,  des 
avantages  pratiques  de  l'électricité.  C'est  ainsi  qu'ils  s'empressent 
d'utiliser  l'énergie  électrique  pour  le  chauffage,  la  ventilation,  la 
cuisine,  aussi  bien  que  pour  la  force  motrice  et  la  lumière! 

Dans  les  régions  du  centre  et  du  nord  de  la  Chine,  où  le  froid 
est  intense  pendant  plusieurs  mois,  les  villes  adoptent  de  plus  en 
plus  le  chauffage  et  la  cuisson  électriques,  et  dans  le  sud,  où  une 
chaleur  lourde  et  humide  sévit  tout  l'été  et  une  partie  de  l'au- 
tomne, l'usage  des  ventilateurs  tend  à  devenir  courant. 

Il  y  a  donc  dans  cet  immense  pays,  où  l'énergie  électrique  ne 
fait  en  somme  que  commencer  à  s'insttetller,   fort  à  faire  pour  les 
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Européens  dans  ce  domaine  et  le  professeur  Middleton  Smith  ré 
sume  son  opinion  en  ces  termes  :  «  Si  l'Espagne  est  la  terre  de 
demain,  la  Chine  est  la  terre  de  la  semaine  prochaine-  »  //  Spain 
is  the  land  of  to-morrow,  China  is  the  land  0/  next  week. 

Toutefois,  il  faut  tenir  compte  des  difficultés  spéciales  à  la  men- 
talité chinoise. 

La  xénophobie  instinctive  de  l'indigène  n'a  rien  de  systématique, 
mais  elle  doit  être  soigneusement  prévenue  pour  être  annihilée. 

Le  Chinois  est  naturellement  méfiant,  mais  honnête,  et  attaché 
lorsqu'il  est  informé  avec  certitude.  Il  faut  donc  savoir  s'assi- 
miler, être  poli,  patient,  avoir  du  tact  et  se  montrer  scrupuleu- 
sement loyal.  La  confiance  une  fois  acquise,  les  affaires  deviennent 
faciles. 
Une  autre  difficulté  provient  de  l'amour-propre  national- 
Les  Chinois  acceptent  volontiers  les  a\Tantages  de  la  civilisation 
occidentale,  ils  accueillent  avec  reconnaissance  les  initiatives  étran- 
gères, tendant  à  favoriser  le  développement  de  leur  commerce  et 
de  leur  industrie,  mais  ils  tiennent  essentiellement  à  assumer  le 
contrôle  sinon  l'a  direction  des  entreprises.  L'extrême  variété  des 
réglementations  municipales  ou  provinciales  rend  d'autant  plus 
difficiles  l'organisation  et  la  marche  des  affaires  montées  par  des 
étrangers  que,  par  excessive  prudence,  les  Chinois  évitent  de  ris- 
quer leurs  capitaux,  exigeant  à  la  fois  des  Européens  ou  des  Japo- 
nais, l'appoint  du  matériel,  de  l'outillage  et  des  capitaux,  tout  en 
imposant  leur  contrôle   quasi-absolu. 

Toutefois,  dès  que  renlreprisc  prend  corps,  et  si  leur  amour- 
propre  a  été  sagement  ménagé,  ils  délient  facilement  les  cordons 
de  leur  bourse  et  se  laissent  volontiers  diriger  ensuite;  c'est  le  dé- 
but qui  demeure  le  plus  ingrat  pour  les  entrepreneurs  étrangers. 
Les  Japonais  et  les  Américains,  à  la  suite  des  Allemands,  qui,  en 
la  circonstance,  furent  les  éducateurs  heureux,  ont  fort  bien  com- 
pris ces  nécessités.  Ils  ont  pris  l'habitude  d'apporter  les  premiers 
capitaux,  le  personnel  directeur  et  technique  et  tout  le  matériel 
nécessaire;  ils  font  entrer  dans  leurs  conseils  d'administration  des 
notabilités  locales,  tout  en  réservant  la  direction  pratique  à  leurs 
compatriotes,  et  en  stipulant  dans  leurs  contrats  que  les  renou- 
vellements, accroissement  de  matéi'iel,  seront  exclusivement  fournis 
piar  leur  firme,  tandis  que  les  capitaux  d'appoint  sont  réservés  à 
l'épargne  indigène. 

Une  cause  d'échec  provient  également  de  ce  que  la  plupart  du 
temps  les  devis  .sont  établis  au  siège  même  de  la  maison  étrangère, 
à  la  suite  d'une  enquête  insuffisante,  par  correspondance  sans 
étude   préalable  de  la    contrée,    puis    l'installation    est    confiée    aux 
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Chinois,  ainsi  que  l'cxploitulion.  Il  est  nécessaire,  vu  la  variété 
des  ressources  locales  (clinial,  moyens  de  transport,  existence  ou 
non  des  rivières,  ravitaillement  plus  ou  moins  l'acile  en  charbon) 
de  n'établir  de  devis  que  sur  plUce  et  de  confier  l'installation  et  les 
débuts  de  l'exploitalion  à  des  techniciens  européens. 

Ces  appréciations  sur  la  Chine  moderne  résultent  de  l'ensemble 
d'une  abondante  documentatioin  internationale  concordante. 

Il  y  a  toutefois,  à  en  croire  certaines  réserves  économiques  an- 
glaises, qui  font  autorité  par  l'habituelle  sévérité  apportée  au  con- 
trôle de  leurs  publications,  certaines  réserves  à  présenter  . 

D'après  M.  Robert  jMachray,  dans  une  étude  sur  la  Crise  en 
Chine,  contenue  dans  The  Fortnightly  Review,  l'état  des  finances, 
nonobstant  l'avantage  actuel  du  change,  les  rivalités  militaires  et 
provinciales,  l'instabilité  politique  du  fait  des  concurrences  per- 
sonnelles et  de  l'indifféi'ence  des  masses  amorphes  du  peuple  chi- 
nois, tendent  à  panalyser  les  affaires,  au  détriment  des  Européens 
et  au  seul  profit  des  Japonais,  habiles  à  exploiter  toutes  les  occa- 
sions   favorables    et    d'ailleurs    admirablement    renseig'nés. 

M.  G.  T.  Orme,  dans  The  ^HneteeniJl  Ceniary,  insiste  de  son  côté 
sur  la  faiblesse  de  l'organisation  intérieure  en  Chine. 

Il  ne  faut  pas  se  dissimuler  que  la  Chine  ne  ressemble  en  rien 
à  nos  Etats  occidentaux.  C'est  plutôt  une  vaste  société  de  villages 
liés  entre  eux  par  la  communauté  du  sang,  de  certains  idéals  so- 
ciaux et  éthiques  et  de  certaines  coutumes.  Et  le  village  lui-même 
consiste  généralement  en  une  seule  famille  quelquefois  en  deux  ou 
trois. Ces  petites  communautés  sont  indépendantes  et  autonomes  jus- 
qu'à un  certain  point.  Elles  sont  les  jalouses  gardiennes  du  génie, 
des  privilèges  et  des  coutumes  du  peuple  chinois.  C'est  là  qu'il 
faut  s'adresser,  si  l'on  désire  essayer  de  la  comprendre  vraiment. 
Le  corps  officiel  n'est  que  le  siège  de  l'autorité,  chargé  du  su- 
prême devoir  de  veiller  sur  les  lois  et  les  droits  du  peuple;  en  re- 
tour, celui-ci  le  considère  avec  un  respect  qui  va  jusqu'à  la  véné- 
ration, mais  en  dehors  de  ce  devoir  négatif,  les  fonctionnaires  sont 
irresponsables,  ce  qui  explique  chez  eux  en  certaines  circonstances, 
une  sorte   d'amoralité   professionnelle. 

Cet  immense  pays,  encore  en  grande  partie  fermé  aux  initiati- 
ves modernes,  mais  qui  ne  demande  qu'à  les  accueillir,  pour  peu 
que  l'on  sache  agir  avec  prudence  et  détermination,  réserve  à  nos 
entreprises  un   champ  illimité  d'exploitation   et  de  profits. 

Les  Chinois  se  mettent  très  vite  au  courant.  Les  écoles,  créées 
par  les  Anglais  notamment,  commencent  à  former  des  ingénieurs 
et  des  praticiens  fort  bien  doués,  et  très  rapidement  le  personnel 
européen   peut  être  réduit  à  un  effectif   insignifiant. 
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Les  premières  installations  électriques  ne  datent  guère  que  d'une 
vingtaine  d'années,  à  partir  notamment  de  1900.  Avant  la  guerre, 
en  igiS,  la  concurrence  apportée  par  la  substitution  de  l'électricité 
au  gaz  se  manifeste  à  Hong-Kong  par  un  abaissement  du  tarif  de 
3  d.  25  à  2  d.  60. 

Pékin  réclame  l'installation  de  tramways,  de  moyens  d'éclai- 
rage et  de  chauffage,  de  stations  de  force  motrice,  dont  les  exi- 
gences de  la  municipalité  retardent  l'établissement. 

Canton,  Nankin,  Hong-Kong,  Shanghaï,  Tien-Tsin  adoptent  les 
denniers  peirfectio|nnelments  (ventilateurs,  radiateu,rs,  cuisinières, 
appareils  de  téléphone,  etc.). 

Une  société  anglaise  entreprend  à  Nankin  une  installation  géné- 
rale. Des  demandes  sont  faites  un  peu''  partout  concernant  la  lu- 
mière, la  traction,  l'installation  minière,  la  force  motrice  pour  les 
filatures,  les  moulins  à  riz,  à  farine,  le  matériel  des  ports,  etc. 

Dès  191^,  quatre  villes  possèdent  un  réseau  de  tramways  élec- 
triques :  Hong-Kong,  Shanghaï,  Tien-Tsin  et  Moukden  en  Mand- 
chou rie, 

Shanghaï  consomme  en  191^,  82  885  000  kilowats. 

Les  statistiques  d'importation  de  1911-1912,  pour  cette  ville^ 
d'après  les  renseignements  fournis  par  le  consul  autrichien,  pré- 
sentent les  chiffres  suivants  en  haikwan-taëls  (taëls  de  la  douane 
chinoise)   : 

Provenances. 

Allema^ïne 

Grande-Bretagne 

Japon 

États-Unis 

Belgique 

Autriche , 

Autres  pays  (dont  la  France) 

Total I  6a3  697 

L'important  centre  industriel  et  minier  de  Fou-Chéou,  d'après 
ï'Eastern  Revieiv  de  novembre  191 7,  recevait  au  cours  des  années   : 

1913.  1914.  1915. 

(En  HK  taëls.) 

Grande-Bretagne 596472  735870  4o3  85i 

Allemagne 345 /i 2 2  735  884  i  4i2 

Japon 392740  688  i4o  845  o53 

Hong-Kong  (transit)  ....  243  976  173  080  269  602 

États-Unis 179079  i34  733  285  010 

Belgique 7o5i5  70  633  8628 

Autres  pay."? 148873  i85  181  281683 

Total 2  407  070  2  794  417             2  o85  039 


1911-1912. 

601  847 

3o9  620 

243  521 

100  171 

04  220 

7  79' 

296  527 
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D'après  ïEleciric  Review  du  17  janvier  1919,  l'importation  de 
matériel  et  d'outillage  électriques  pour  l'ensemble  de  la  Chine  se 
répartissait  comme  suit  :  " 

1915.  1916.  1917. 

Japon 845  o53  i  O99  1 1 1  2  503  557 

Etals-Unis 3r4  4o3  6i4  32i  908960 

Hong-Kong 369  385  339992  381287 

Grande-Bretagne 4o3  85i  710744  379693 

Canada 3  181  73  863  08941 

Autres  pays 288339  i3oG8i  85  953 

Total  importe 2ii44i5  3  508  712  4378891 

Réexporté 71  525  187  i4i  35i  i48 

Net 12042890  3431571  '1027243 

Ces  statistiques,  dont  l'exactitude  ne  doit  être  que  très  approxi- 
mative, soulignent  toutefois  une  progression  constante  et  font  ap- 
plaraître  la  part  constamment  accrue  de  l'importation  japonaise, 
qui,  pour  le  bon  marché  de  ses  fournitures  dû  à  son  abondance 
de  charbon,  de  main-d'œuvre  et  à  sa  proximité,  menace  de  supplan- 
ter les  industries  occidentales. 

Jusqu'ici,  les  industries  électriques  n'ont  réellement  trouvé  à  s'em- 
ployer que  dans  les  ports  ouverts,  les  grandes  villes  et  certaines 
régions  industrielles  ou  minières- 
Un  effort  de  développement  hydro-électrique  apparaît  notam- 
ment dans  le  Fashin,  le  Yunnan,  le  Shantung,  à  proximité  des 
gorges  du  Yang-Tsé. 

Les  Anglais  ont  insfellé  une  faculté  de  mécanique  électrique  à 
Hong-Kong  où  ils  forment  à  leurs  méthodes  et  familiarisent  avec 
leur  matériel  de  jeunes  ingénieurs  tout  disposés  à  devenir  leurs 
agents. 

La  Chronique  industrielle  de  juillet  1920  a  signalé  le  projet 
élaboré  pour  l'équipement  de  la  gigantesque  station  de  Tsé-Chuang 
destiné  à  utiliser  la  force  des  rapides  du  Haut-Yang-Tsé,  dont  la 
puissance  dépasserait  celle  des  chutes  du  Niagara.  Hankéou  dans 
la  vallée  du  Yang-Tsé-Chiang  paraît  appelé  à  un  développement 
considérable. 

La  Mandchourie,  bien  que  comprenant  des  entreprises  alleman- 
des à  l'o'rigine  surtout  et  américaines,  est  maintenant  presque  mo- 
nopolisée par  lés  Japonais.  Kirin,  Chuangchun,  Liao-Yang,  Tich- 
ling,  Kungchuling,  Moukden  sont  en  train  de  réaliser  sous  le 
contrôle  sino-japonais,  avec  des  capitaux  essentiellement  japonais, 
l'éclairage  et  une  partie  de  la  contrée. 
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Canton,  où  la  population  demeure  la  plus  développée,  est  beau- 
coup moins  avancé  pour  l'emploi  de  l'éleotricité  que  Shanghaï  et 
les  grands  ports  du  littoral.  Il  y  a  dans  cette  ville  quantité  d'en- 
treprises à  créer. 

Le  sud  de  la  Chine  est  dominé  par  les  entreprises  japonaises,  qui 
y  apportent  le  charbon  à  très  bon  compte;  le  centre  peut  emprun- 
ter son  énergie  aux  rivières,  qui  y  abondent.  C'est  là  surtout  que 
la  concurrence   internationale  peut   s'exercer  presque   indéfiniment. 

Shanghaï,  où  luttent  avec  âpreté  les  principaux  groupements 
étrangers,  est  certainement  la  ville  chinoise  où  l'utilisation  de  la 
force  électrique  est  la  plus  développée  et  la  plus  variée.  La 
progression  depuis  1910,  est  constante  :  en  1914,  Shanghaï  consom- 
mait 32  millions  de  kilowats;  en  igiB,  5o  millions,  dont  ik  mil- 
lions pour  la  lumière,  3o  millions  pour  la  force  motrice,  un  demi 
million  pour  le  chauffage  (171  contrats  d'abonnements),  i  million 
pour  l'éclairage  public,   h  millions  pour  la   traction,   etc. 

Depuis  cette  époque,  d'après  les  statistiques  relevées  par  les  re- 
vues techniques  angliaises,  américaines  et  japonaises,  la  progression 
atteint,  en  1919,  environ  cinq  fois  le  chiffre  de  1910.  A  titre  d'in- 
dication de  la  recherche  du  confort  par  les  grandes  villes  de  la 
Chine,  Shanghaï,  en  1919,  disposait  de  i  672  radiateurs  et  de  79  cui- 
sinières  électriques. 

En  191 6,  le  nombre  des  grandes  entreprises  électriques  en  Chine 
s'éleVait  à  87,  dont  62  en  Chine  proprement  dite  et  26  en  Mand- 
chourie,  ce  qui  souligne  encore  la  prépondérance  japonaise.  Sur 
ce  nombre,  80  assurent  la  lumière  et  la  force  motrice;  4,  les  ser- 
vices de  transport;  3,  des  usines  d'outillage;  enfin,  6  sont  des  éta.- 
blissements  d'Etat;  53,  des  sociétés  privées  indigènes,  mais  dont  le 
capital  est  en  majeure  partie  étranger,  10  sont  japonaises  et  18  eu- 
ropéennes. 

Les  stations  électriques  en  191 6  atteignent  une  force  de  33  000  HP 
pour  toute  la  Chine,  alors  qu'au  Japon  la  seule  ville  de  Hokkaïdo 
disposait  de  35  000  HP;  tandis  que  Tokio  et  ses  faubourgs  absor- 
baient déjà  2  millions  de  bougies  pour  le  seul  éclairage  de  la 
ville,  la  Chine  entière  n'en  dépensait  que  i  760  000.  D'autre  part, 
une  revue  technique  anglaise  estime  le  capital  engagé  à  £  3  mil- 
lions. 

On  voit  l'immense  développement  qui  reste  possible,  si  l'on  con- 
sidère que  l'industrie  minière  à  peine  ébauchée  avant  la  guerre, 
progresse  à  pas  de  géant. 

D'après  le  3iji  Shimpo,  le  total  des  installations  électriques  en 
Chine,  en  1919,  était  de  16S,  dont  49  étaient  étrangères  seulement, 
les  autres  exploitations,   alimentées  cependant  pour  la  plus  grande 
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partie  par  des  capitaux  japonais  ou  occidentaux,  étaient  placées 
sous  le  contrôle  indigène. 

La  valeur  totale  des  impoiialions,  d'après  les  statistiques  des 
douanes  chinoises  de  matériel  électrique  qui  était  en  191 3  de 
2  322  339  lik.  s'est  élevée  en  1919  à  4  991  333  hk.-taëls  après  avoir 
subi  les  fluctuations  suivantes  du  fait  de  la  guerre  et  des  variations 
du  change  :  4  i33  194,   5  170  112  et  k  991  811. 

Parmi  les  principales  entreprises  s'occupant  d'électricité,  on  peut 
signaler  : 

1°  A  Pékin:  The  Gibbons  &  C,  Peking  electric  C°  Lld,  Marconi  wire- 
less,  Telegraph  G*',' cette  dernière  avise  au  bilan  du  3i  décembre  191 4, 
un  capital  autorisé  de  25o  000  actions  préf.  7  p.  100  et  i  million  et 
demi  d'actions  ordinaires,  sur  lesquelles  122  G88  libérées; 

2°  A  Tien-Tsin  :  Tien-Tsin  gas  &  electric  light  G°  Ltd,  Compa- 
gnie des  tramAvays  et  éclairage  de  Tien-Tsin  (siège  social  à  Bruxel- 
les), au  capital  de  6  25o  000  francs; 

3°  A  Shanghaï  :  Ghina  electric  C°  Ltd;  General  electric  G°  of  Ghina 
Lmd,  au  capital  de  £  3  millions,  avec  agences  à  Hong-Kong  et  à 
Hankéou;  the  Shanghaï  electric  construction  G"  Ltd,  au  capital  de 
320000;  the  Shanghaï  electric  &  Asterbon  G"  Ltd,   en   liquidation; 

4°  A  Ghinkiang    :   Concession  electric  light  &  water  works; 

5°  A  Foutchéou  :  The  Foochow  electric  light  power  &  wiring 
suppl.    au  capital   de   1200000   (société  chinoise); 

6°  A  Hankéou  :  The  Hankow  light  &  power  C°;  au  développe- 
ment constam.ment  accru,  the  Hautkow  electric  light,  water  works, 
au  capital  de   $   3  5oo  000  (société  chinoise); 

7°  A  Hong-Kong  :  The  China  light  &  power  G°,  the  China  & 
Japon  téléphone  &  electric  C°  Ltd;  the  Hong-Kong  electric  C;  the 
Hong-Kong  electric   supply,   etc. 

Ce  sont  les  compagnies  anglaises  et  japonaises  et  les  compagnies 
chinoises  qui  dominent;  les  compagnies  américaines  ont  été  para- 
lysées par  les  exigences  de  leur  propre  législation  et  de  la  législa- 
tion chinoise-  La  Chicago  Daily  Tribune  remarque  :  «  Dans  ces 
dernières  années,  on  s'est  efforcé  de  décider  le  gouvernement  des 
Etats-Unis  à  permettre  à  la  Cour  des  Etats-Unis  à  Shanghaï  à  au- 
toriser la  formation  de  compagnies  américaines.  On  n'a  pas  abouti. 
Cette  faculté  est  rendue  nécessaire  surtout  par  la  coutume  des  auto- 
rités chinoises,  de  «  pressurer  »  les  firmes,  qui  opèrent  avec  des 
autorisations  chinoises,  à  tel  point  que  même  des  Chinois  dans  lé 
sud  de  la  République,  ont  estimé  nécessaire  de  se  faire  autoriser  à 
titre  de  firmes  étrangères,  pour  échapper  aux  exactions  dans  leur 
propre  pays.  » 
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Quant  à  la  France,  elle  ne  joue  en  Chine,  en  face  de  ses  rivales, 
qu'un  rôle  très  effacé. 

Or,  malgré  les  difficultés  créées  par  le  change,  la  cherté  du 
charbon,  la  pénurie  des  transports  affrétés  sous  notre  pavillon,  et 
la  situation  formidable  acquise  par  les  firmes  anglo-américaines, 
japonaises,  et  même  allemandes,  un  débouché  considérable  reste 
ouvert   pour  nos    industries    électriques   en   Chine. 

Nous  avons  là-bas,  auprès  de  l'élite,  qui  seule  compte,  un  crédit 
moral  qu'on  aurait  tort  de  négliger;  nos  ingénieurs  y  sont  estimés 
autant  que  leurs  rivaux  d'outre-Manche,  d'outre-Atlantique  ou  d'Ex- 
trême-Orient. Notre  industi-ie  sait  fabriquer  avec  un  raffinement 
de  précision  que  les  Chinois  apprécient  particulièrement.  Il  y  a 
donc   beaucoup   à   faire  pour   nos  industriels  et  nos   capitalistes. 

Fernand-Jacq. 


l'état  et  l'intiîrèt  général  29 


L'ÉTAT  ET  L'INTÉRÊT  GÉNÉRAL 


En  me  référant  au  grand  Trotiulo  di  Scienza  délia  Finanza  de 
V.  Tagorra  \  je  voyais  cette  définition  ; 

((  L'activité  statale,  dit  M.  Tagorra  avec  Jellinek,  est  une  activité 
dans  Vintérêt  général.   » 

Adam  iSiniLh  a  soutenu  que  l'activité  des  hommes  en  société 
tendait  à  réaliser  l'intérêt  général  tout  en  poursuivant  leurs  intérêts 
particuliers,  «  oomïne  s'ils  létaient  dirigés  par  une  main  invisible  ». 
S'il  en  est  ainsi,  si  l'intérêt  général  se  réalise  de  lui-même,  par  le 
seul  jeu  des  lois  naturelles,  l'activité  statale  n'a  pas  de  raison 
d'éti'o  en  ce  sens.  A  quoi  bon  se  mettre  plusieurs  à  faire  le  tra- 
vail d'un  seul?  Ne  risque-t-on  pa^s  que,  chacun  comptant  sui' 
l'autre,  personne  n'étant  responsable,  le  travail  ne  se  fas,se  pas. 
ou  se   fasse  mal? 

Qu'est-ce  que  l'intérêt  général?  M.  Tagorra  convient  qu'il  n'est 
pas  facile  de  répondre  à  cette  question,  mlais  «  ce  qui  est  abso- 
lument certain,  quelle  qu'en  soit  l'essence,  c'est  qu'il  équivaut 
à  l'intérêt  de  l'Etat  comme  tel  ».  '• 

Nous  voilà  bien  avancés.  L'intérêt  de  l'Etat  est-il  identique  à 
celui  de  tous  les  membres  de  la  nation.^  Ou  faut-il  faire  une  sous- 
traction, moins  i,  lo,  loo,  i  ooo,  loooo.i'  Au  lieu  d'être  un  prin- 
cipe d'union,  comme  il  le  prétend,  l'Etat  devient  un  principe  do 
division.  Où  se  trouve  la  nation  sans  privilégiés  de  l'Etat  et  sans 
opprimés  par  l'Etat.** 

Il  ne  faut  pas  douter,  disent  les  étatistes  et  même  beaucoup 
d'antiétatistes  que  l'Etat  a  un  but  moral.  La  formule  d'Adam  Smith 
peut  être  vraie  pour  la  majorité  des  hommes,  mais  non  pour  la 
totalité.  Il  y  a  malheureusement,  dans  toutes  les  sociétés,  des  indi- 
vidus qui  entendent  mal  leur  intérêt  personnel,  qui  ne  savent  ou 

I.  a  volumes  in-8,  Société  éditrice.  Librairie,  Milan. 
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ne  veulent  pas  travailler  à  réaliser  cet  intérêt.  Ces  hommes  sont  non 
seulement  des  non-valeurs,  mais  des  valeurs  négatives,  des  obstacles 
à  la  réalisation  de  l'intérêt  général. 

Le  irôle  de  l'Etat  est  précisément  d'éclairer  et,  au  besoin,  de 
contraindre  ces  individus,  de  manière  que  l'intérêt  général  soit 
pleinement  réalisé.  C'est  pour  cela  que  les  physiocrates  et  les 
plus  grands  adversaires  de  l'extension  des  ingérences  de  l'Etat  ont 
reconnu  la  nécessité  de  l'Etat-instructeur  et  de  l'Etat-gendarme. 

L'état-gendarme  est  une  mauvaise  expression;  mais  de  toutes  les 
attributions  de  l'Etat,  celle  de  la  sécurité  est  incontestable. 

Il  doit  assurer  la  sécurité  extérieure,  et  là  l'intérêt  général  ne 
fait  pas  de  doute. 

Il  doit  assurer  la  sécurité  intérieure  .  celle  des  personnes  et  celle 
des  biens,  et,  là  aussi,  l'intérêt  général  ne  fait  pas  de  doute, 

—  Mais,  dans  leur  politique  internationale,  les  chefs  d'Etat,  les 
hommes  politiques  ont-ils  toujours  représenté  l'intérêt  général? 
Les  rois,  les  empereurs,  certains  ministres,  nombre  de  chefs  de 
parti  n'ont-ils  pas  fait  prédominer  souvent  par  leurs  intérêts  de 
famille,  par  leurs  passions,  par  leur  orgueil,  même  par  leurs  vani- 
tés, leur  politique  personnelle,  l'intérêt  général  de  la  nation .^> 

L'histoire  de  toutes  les  nations,  à  toutes  les  époques,  répond  affir- 
mativement à  cette  question. 

De  même,  pour  la  sécurité  intérieure?  Est-ce  que  les  lois  qui 
semblent  avoir  pour  but  de  l'assurer  ont  toujours  répondu  et  ré- 
pondent toujours  à  cet  objet?  Est-ce  que  les  abus  de  la  justice  et 
de  îa  police,  leurs  errements  et  leurs  erreurs,  leur  activité  et  leurs 
négligences  ne  montrent  pas  partout,  à  toutes  les  époques,  dans 
tous  les  pays,  que  la  sécurité  intérieure  n'a  souvent  été  qu'un  pré- 
texte à  des  mesures  qui  en  étaient  la  négation  :  et  on  peut  dire 
qu'aujourd'hui  dans  aucun  Etat,  la  sécurité  intérieure  n'est  encore 
complètement  établie. 

D'oij  nous  pouvons  conclure  que  si,  au  point  de  vue  de  celles  dé 
ces  attributions  qui  sont  incontestables,  jamais  l'Etat  n'a  rempli 
complètement  son  rôle,  il  est  imprudent  de  multiplier  ses  attribu- 
tions; car  toute  nouvelle  attribution  de  l'Etat  a  pour  résultat  des 
dépenses  et  des  contraintes. 

N.     MONDET. 


LE    CANADA    PENDANT    LES    SIX    DERNIERES    ANNEES  31 


LE  CANADA 
PENDANT  LES  SIX  DERNIÈRES  ANNÉES 

(1914-1920) 


Le  Canada,  avec  une  étendue  de  3  6o3  gio  milles  carrés,  forme 
le  plus  important  Dominimi  colonial  autonoime  dans  ]' Empire 
britannique.  Son  territoire  qui  comprend  trente  fois  les  Iles  Britan- 
niques, est  supérieur  à  celui  de  son  grand  voisin,  les  Etats-Unis. 
S.a  population  de  8  835  ooo  habitants  (19 19)  est  comparable  à  celle 
que  ceux-ci  possédaient  en  1820  \ 

La  plus  ajîcienne  partie  du  Canada  est  la  province  de  Québec, 
dont  la  colonisation  .a  été  française,  où  l'usage  de  la  langue  fran- 
çaise subsiste  :  elle  compte  2  326  628  habitants.  La  province  d'On- 
tario compte  2  820  909  habitants.  Des  sept  autres,  S-askatchewan  et 
British-Columbia  ont  chacune  plus  de  700  000  habitants.  En 
1867,  la  population  du  Canada  ne  dépassait  pas  3  millions. 

Avec  infiniment  de  patriotisme,  le  Canada  est  entré  dans  la 
guerre  à  la  suite  de  la  métropole,  mettant  à  la  disposition  de  celle- 
ci  595  441  hommes  qu'il  équipa  à  ses  frais  et  dont  le  courage  a 
provoqué  l'admiration  universelle.  465  98/I  hommes  (80  p.  100)  ont 
été  des  engagés  volontaires. 

La  première  division  canadienne  débarqua  en  septembre-octobre 
en  Angleterre  et  arriva  en  France  lo  11  février  1915.  4i8  062  Cana- 
diens ont  servi  à  l'étranger,  35  684  furent  tués  sur  le  champ  de 
bataille,  12  487  sont  morts  des  suites  de  leurs  blessures,  i55  889  ont 
été  blessés,  i4  ^168  sont  morts  de  maladie  ou  ont  disparu 

Pour  les  forces  armées,  jusqu'au  3i  mars  1926,  le  Canada  à 
dépensé  $  i  670  millions.  Le  coût  total  de  la  guerre,  d'.après 
M.    Haroey   Fisk   auquel    nous    empruntons   ces   données,    a  été   do 

ï.  191 1,  7  20G  043  hiibilants  au  Canada. 
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2  027   millions,    y    compris    les   pensions.,    l'intérêt    de   la    dette    de 
guerre    qui    atteint    en    capital     2  ^99  millions    sur    un    total   de 

3  o43  millions.   A  l'exceptioai  de  /18O   millions,   c'est-à-dire  environ 
le  septième,  elle  se  trouve  au  Canada. 

La  richesse  privée  est  estimée  à  $  16  milliards,  dont  i5  p.  100 
ont  été  prêtés  à  l'Etat  pour  la  guerre,  en  même  temps  que  7  p.  100 
de  la  population  ont  été  mobilisés. 

Il  y  a  eu  de  nombreuses  transactions  financiùroe  entre  le  Canada 
et  la  métropole.  Le  Canada  avança  %  i38  millions  de  plus  qu'il 
ne  reçut.  Le  gouvernement  anglais  emprunta  %  200  millions  aux 
banques  canadiennes,  dont  il  opère  le  remboursement.  Quant  aux 
avances  faites  au  Canada,  de  £  72 /jo8  000  en  1919,  elles  ont  été 
ramenées  à  £  i3  800  000  en  1921. 

Lorsque  la  guerre  éclata,  la  situation  économique  du  Canada 
n'était  |pas  brillante.  La  conditioai  des  banques  était  forte.  La 
seule  loi  de  circonstance  qui  fut  faite  autorisa  le  gouvernement  à 
faire  éventuellement  des  avances  en  billets  de  l'Etat  contre  nantis- 
sement de  valeurs  et  suspendit  le  remboursement  de  ces  billets 
en  or.  De  même  les  Banques  pour  une  période,  ne  devant  pas  s'éten- 
dre au  delà  de  deux  ans  après  la  guerre,  furent  autorisées  à  s'ac- 
quitter en  leurs  propres  billets,  ce  qui  donnait  temporairement  à 
ces  billets  le  pouvoir  libératoire.  Leur  limite  d'émission  fut  accrue. 

Le  système  monétaire  canadien  est  l'étalon  d'or.  Les  pièces  sont 
fabriquées  dans  les  ateliers  de  la  Monnaie  à  Ottawa.  Les  pièces 
d'or  ayant  force  libératoire,  sont  le  sovereign  anglais  reçu  légale- 
ment poiu,r  4,86  2/3  monnaie  canadienne,  les  pièces  canadiennes 
et  des  Etats-Unis  de  $  5,  id,  20,  en  or  et  une  pièce  canadienne  de 
$  2  1/2  qui  n'a  pas  été  encore  émise.  Il  y  a  peu  d'or  en  circulation. 

Le  gouvernement  canadien  est  autorisé  à  émettre  des  billets  con- 
nus sous  le  nom  de  Dominion  Notes  jusqu'à  concurrence  de  $  5o 
millions  contre  une  réserve  de  25  p.  100  en  or  au  delà  de  ce 
chiffre,  l'émission  doit  êt^e  couverte  intégralement  en  or.  Les  bil- 
lets sont  remboursables  en  or,  ils  ont  une  force  libératoire  et  sont 
en  réalité,  des  certificats  d'or.  Les  banques  sont  tenues  de  garder 
4o  p.  100  de  leurs  réserves  en  Dominions  Notes. 

Au  3o  juin  ,1920,  le  tableau  de  la  circulation  était  pour  les  Do- 
minion Notes,  billets  émis,  292  millions.  Réserve  :  or,  95  538  000; 
couverts  en  titres,  i28o36ooo;  découvert,  58  4/12  000;  proportion, 
52,71   p.    100. 

L'instrument  monétaire,  en  dehors  de  ces  billets,  sont  les  bil- 
lets des  banques  concessionnées  par  les  lois  du  Dominion,  votées 
par  le  Parlement  fédéral.  On  se  trouve  donc  sous  le  régime 
de   la  pluralité  des   banques.   La    charte  de    concession    est   revisée 
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d'ordinaire  tous  les  dix  ans.  Elles  sont  autorisées  à  établir  des  suc- 
cursales, à  faire  des  opérations  en  espèces  et  métaux  précieux,  effets 
de  commerce,  à  escompter,  faire  des  avances  sur  nantissement  d© 
lettres  de  change,  titrer  mobiliers,  en  général  se  livrer  à  toutes 
opérations  de  banque,  sauf  l'avance  sur  actions  de  banques  conoes- 
sionnées  et  sur  propriété  immobilière.  Le  législateur  a  voulu  em- 
pêcher des  abus  et  des  immobilisations. 

On  se  loue  en  générai  de  la  souplesse  du  système  canadien.  Les 
banques  peuvent  émettre  des  billets  jusqu'à  concurrence  de  leur 
capital,  en  coupures  de  $  5  et  au-dessus,  en  payant  un  impôt  do 
I  p.  100.  Du  i®"^  septembre  au  28  février,  durant  la  période  de 
mouvement  des  récoFtes,  elles  peuvent  émettre  un  supplément  de 
billets  égal  à  i5  p.  100  du  capital  et  des  réserves,  en  payant  une 
taxe  de  5  p.  100  l'an.  Elles  peuvent  augmenter  leur  circulation 
sans  redevance,  à  condition  de  remettre  à  une  autorité  spéciale,  des 
Dominions  Notes  ou  de  l'or,  qui  sont  versés  dans  une  réserve  cen- 
trale. 

Les  billets  n'ont  pas  force  libératoire,  mais  sont  remboursables  à 
présentation  aux  guichets  de  la;  banque  émeltrice,  qui  doit  les 
payer  en  or  ou  Dominion  Notes,  lorsqu'ils  sont  présentés  par  une 
autre  banque. 

La  guerre  a  modifié  ces  règles  :  les  Chartered  Banks  ont  été  auto- 
risées à  opé,rer  leurs  payements  en  leurs  propres  billets,  au  lieu 
de  le  faire  en  or  ou  en  Dominion  Notes,  à  dépasser  de  i5  p.  100 
la  limite  d'émission  pendant  toute  l'année  non  pas  seulement  pen- 
dant la  campagne  agricole  (contre  une  taxe  de  5  p.   100  l'an). 

Cette  double  faculté  devait  expirer  deux  ans  après  la  paix  (dont 
la  date  est  celle  du  3i  juillet  1919  pour  la  Grande-Bretagne).  Les 
billets  de  banques  privées  sont  garantis  par  un  d,roit  de  priorité 
sur  l'actif  et  par  le  fonds  de  remboursement  alimenté  par  toutes 
les  banques  à  raison  de  5  p.  100  de  leur  émission  moyenne.  Ce 
fonds  commun  est  destiné  à  assurer  le  remboursement  des  billets 
d'une  banque  devenue  insolvable  et  d'empêcher  jamais  les  billets 
de  faire  perte.  A  dater  de  l'insolvabilité  jusqu'au  payement,  il  est 
bonifié  d'un  intérêt  de  5  p.    100. 

Au  3o  juin  1920,  il  avait  été  créé  292  millions  de  Dominion  No- 
tes, 227,7  ^^  billets  de  banque,  ensemble  $  519,7  millions,  moins 
90  millions  de  Dominion  Notes  dans  la  réserve  centrale  or,  soit 
429,8  en  circulation,  soit  S  48  par  tête  contre  54  aux  Etats-Unis, 
5o  dans  le  Royaume-Uni.  II  faut  y  ajouter  $  3,26  de  monnaie  divi- 
sionnaire contre  7,39  en  Angleterre,  3, 16  aux  Etats-Unis. 

Au  3o  juin  1920,  il  existait  dix-huit  banques,  dont  la  plus  im- 
portante par  son  capital  de  22  millions,  était  la  Banque  de  Mont- 
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réal,  puis  venait  la  Banque  royale  avec  17,  la  Banque  canadienne 
de  commerce,  avec  i5  millions.  Par  l'importance  du  bilan,  la  Ban- 
que royale  était  en  tête  avec  587  millions,  puis  celle  de  Montréal 
avec  563. 

Comme  nous  manquerions  de  place  pour  une  monographie  de 
chacune,   voici   les  chiffres   globaux  en  millions   de  dollars. 


Actif. 

Capital 

Réserve 

Surplus 

Dû  aux  actions. .. 

Billets 

Dû  aux  gouverne- 
ments  

Dépôts  du  public. 

—     des  banques 

canadiennes  . . 

Dépôts  étrangers . 

Acceptation 

Lettres  de  crédit. 

Dû  au  public.  . .  . 

Total 


122,3 

128,7 

227,0 

207,9 
I  908,3 

12,2 

4o^,i 

6,3 

/15,6 


280,7 


2810,8 
3  091,5 


Passif. 


Or 

80,9 
173,7 

Billets  Dominion. 

Fonds  commun.. 

106,2 

Billets^desbanques 

44,0 

Dû   par    banques 

canadiennes.  . . 

187,6 

Dû  par  l'étranger. 

84,6 

Titres 

371,0 
334,1 

Avances  au  jour. 

Autres  avances. . 

1  549.4 

Prêts  aux  gouver- 

nements  

92,2. 

Autre  actif 

7,4 

Immeubles 

65,o 

Oblig.  des  clients. 

45,4 

Total 3091,5 


Ces  banques  ont  des  succursales  nombreuses  à  l'étranger  : 
Royaume-Uni,  Etats-Unis,  France,  Espagne,  Italie,  Antilles,  Cuba; 
Mexique,  Amérique  du  Centre  et  du  Sud.  Elles  commencent  à  essai-, 
mer  en  Extrême-Orient.  Afin  de  faciliter  les  transactions  avec  les 
Etats-Unis,  les  banques  canadiennees  ont  de  gros  soldes  à  leur  cré- 
dit à  New-York. 

Si  l'on  veut  se  rendre  compte  des  effets  de  la  guerre,  il  faut 
coocaparer  les  chiffres  de  191 4  et   1920  en  millions. 


Passif. 


1914. 


1920. 


Actif. 


1914. 


Total I  533     8028 


Capital 

Billets 

Dépôts  des  gou- 
vernements . . 

Dépôts  privés  Ca- 
nada  

—    étranger. 

Dû.  à  banques  . . 


247 
88 

4o 

991 
ii4 

28 


271 

188 


I  855 

3i8 

56 


Total  dû  à  des  tiers     i  286     2  751         Autre  actif. 


Or  et  billets  Dom.  i4i 

Fond  de  garantie.  10 

Dû  par  banques.  ..  88 
Avances    à    courte 

échéance 2i4 

—         autres. . ..  876 
Avances  à  gouver- 
nements   35 

Titres 102 

..  55 


1920. 
264 

ii4 
212 

333 

I  5o8 

76 
4oi 

70 
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On  voit  que  depuis  six  ans,  les  chiffres  se  sont  enflés  par  suite 
'des  besoins  de  la  guerre,  d'une  activité  plus  grande  de  la  produc- 
tion. Si  l'on  compare  différents  chapitres,  on  voit  que  les  avan- 
ces aux  provinces  eit  aux  municipalités  ont  augmenté  de  $  35  mil- 
lions à  75,  mais  c'est  surtout  le  portefeuille-titres  qui  a  pix)'gressé; 
ceux  du  Dominion  et  provinces  de  12  à  126  millions,  des  munici- 
palités de  23  à  22d  millions.  Quant  aux  dépôts,  et  l'on  sait  le  rôle 
qu'ils  jouent  dans  les  pays  anglo-saxons,  comme  éléments  d'infla- 
tion, ils  ont  progressé  de  i  106  millions  à  2  173,  dont  à  l'étranger 
de  lia  à  3i8  millions. 

Le  Canada,  pour  faire  face  aux  dépenses  de  guerre,  pour  se  don- 
ner les  ressoixrces  immédiatement  nécessaires,  a  modifié  les  lois 
concernant  le  remboursement  de  ses  propres  billets  et  ceux  des 
banques.  Pour  celles-ci,  l'émission  a  été  de  97  millions  en  igi/i, 
ii4  en  1916,  i/i8  en  1917,   191  en  1918,  iili  en    1919,  226  en  1920. 

Institutions  privées,  non  soumises  à  l'inspection  gouvernemen- 
tale, elles  ont  échappé  plus  que  cela  n'a  été  le  cas,  en  Europe,  à  une 
exploitation  par  l'Etat.  Au  Canada,  les  banques  ont  acheté  des 
effets  du  Trésor.  Le  maximum  de  ces  emprunts  temporaires  au  Ca- 
nada a  été  de  363  millions  le  3i  mars  191 9,  dont  une  partie  seu- 
lement était  dans  les  banques;  en  août  1920,  elles  n'en  détenaient 
que  75  millions.  Le  gouvernement  a  eu.  recours  à  elles  dans  l'in- 
tervalle   du  placement   des   emprunts. 

En  dehoTS  des  achats  d'effets  du  Trésor,  elles  ont  fait  des  avances 
au  public  contre  fonds  de  l'Etat.  Les  avances  ont  progressé  de 
823  à  i322  millions.  M.  Fisk  croit  savoir  que  seulement  i25  mil- 
lions ont  été  avancés  sur  des  titres  d'emprunts. 

Les  facilités  que  les  banques  pouvaient  donner  ont  servi  non 
seulement  à  placer  les  emprunts  de  guerre,  mais  à  ouvrir  des  cré- 
dits pour  payer  les  commandes  du  Dominion,  de  la  Grande-Breta- 
gne, des  alliés  pour  le  matériel  de  guerre  et  les  achats  de  céréales 
et  autres  matières  premières.  La  superbe  récolte  de  191 5,  les  gros 
ordres  d'achat  donnèrent  un  élan  considérable  au  commerce  et  à 
l'industrie.  Au  moment  de  Iférmistice,  les  banques  (avançaient 
$  200  millions  à  la  Grande-Bretagne  surtout  pour  acheter  une 
bonne  partie  de  la  récolte  de  191 8.  Le  gouvernement  du  Dominion 
fit  deis  avances  au  gouvernement  anglais  dans  le  même  but;*  il  s'en 
procura  le  moyen  en  plaçant  des  effets  du  Trésor  canadien  dans  les 
banques. 

L'avance  de  $  200  millions  fut  représentée  par  des  bons  du  Tré- 
sor anglais,  qui  furent  employés  pour  gager  des  Dominion  Notes- 
En   1920,  5o  millions  en  avaient  été  remboursés. 

L'amortissement   en    continue   mensuellement.    S'ils    s'agissait    de 
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178 

225 

2C9 

277 

349 

5,8/i 

29.9 

C4,2 

96,3 

102,1 

i54,7 
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particuliers,  on  trouverait  une  allure  étrange  à  cette  combinaison 
par  laquelle  les  banques  canadiennes  recevaient  des  bons  du  Tré- 
sor anglais  qu'elles   échangeaient  contre  des  billets  du  Dominion. 

Du  3i  mars  1914  au  3i  mars  1920,  les  dépôts  des  particuliers 
ont  progressé  de  $  991  millions  à  $  i  885  miHions.  Une  portion  re- 
présente de  l'inflation. 

Les  prix  ont  suivi  les  mouvements  que  voici  : 

1914.    I'jl5.     1916.    1917.    1918.    1919.    1920. 

Index  number 187 

Augmentation  en  0/0.        » 

Le  renchérissement  est  dû  à  différentes  causes,  qui  sont  celles  que 
nous  rencontrons  partout  :  accroissement  de  la  monnaie  et  du  cré- 
dit, intensité  de  la  demande. 

M.  Fisk,  par  des  calculs  auxquels  nous  renvoyons  les  amateurs, 
a  cherché  à  établir  qu'en  comparant  le  montant  des  dépôts  et  des 
billets  avec  les  réserves  en,  or,  le  découvert  qui  était  de  90  p.  100 
gn  1914,  avait  progressé  à  93,6  en  1920.  Pour  une  somme  de  cré- 
dit, provenant  des  dépôts  et  de  l'émission,  de  i  467  millions  en 
igi^i  à  3  009  en  1920,  il  y  avait  une  réserve  d'or  de  147,  resp,  de 
194  millions.  En  été  1920,  dépôts  et  avances  continuent  à  grossir; 
depuis  lors,   le  Canada  n'a  pas  échappé  à  la   crise. 

Les  finances  du  Dominion  ont  été  gérées  au  cours  de  la  guerre 
dans  le  dessein  de  consolider  le  plus  possible  la  dette  de  guerre, 
et  ensuite  de  recourir  à  la  taxation,  à  la  réduction  des  dépenses 
pour  couvrir  le  service  de  la  dette,  des  pensions  et  ime  portion  des 
dépenses  de  guerre. 

Les  dépenses  ordinaires  comprennent  le  service  de  la  dette,  les 
subsides  aux  provinces,  les  frais  de  perception  des  impôts,  l'exploi- 
tation des  postes,  des  chemins  de  fer,  les  dépenses  de  la  défense  na- 
tionale, les  pensions,  les  travaux  publics,  le  service  civil;  les  dé- 
penses extraordinaires  embrassent  les  dépenses  de  capital,  les  sub- 
ventions aux  chemins  de  fer,  les  frais  et  escomptes  des  emprunts  de 
guerre,  le  coût  de  la  guerre. 

Les  recettes  comprennent  les  douanes,  l'accise,  l'impôt  de  guerre, 
les  recettes  des  postes,  chemins  de  fer,  le  revenu  des  valeurs  mobi- 
lières. 
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1911.   1010.   1916.   l'Jl7.   191S.   1919.   1920. 

(Millions  de  francs.) 

Dépenses  ordinaires 127  i35  129  1^7  i77  282  349 

—  extraordinaires 58  112  209  349  ^98  464  435 

—  totales 186  247  348  496  576  697  784 

Receltes x63  i33  172  282  269  3i3  Sgo 

Emprunt  net 23  ii5  167  266  3i6  384  894 

Coût  de  la  guerre »  62  i54  3i2  390  5ii  598 

Les  dépenses  totales  de  igiô  à  1920  ont  été  de  3  i43  millions, 
la  guerre  a  coûté  2  027  millions.  Les  recettes  totales  ont  donné 
I  499  millions  ou  47,72  p.  100,  les  emprunts  nets  i  642  millions  ou 
52,28  p.    100. 

La  source  principale  des  revenus  de  la  fédération  se  trouve  dans 
les  douanes  qui  en  sept  ans  ont  donne  769  millions,  l'accise  a 
produit  167  millions,  la  taxe  de  guerre  i83,  les  postes  120,,  les 
chemins  de  fer  161. 

En  dehors  de  l'impôt  sur  les  bénéfices  de  guerre,  on  a  introduit 
une  taxe  de  i  p.  100  sur  les  transactions  de  gros  en  articles  impor- 
tés, de  2  p.  100  sur  celles  au  détail,  une  taxe  de  luxe  sur  certains 
objets,  un  timbre  sur  les  chèques,  effets  de  commerce,  bordereaux, 
contrats  d'avance,  de  0,02  p.  iO|0. 

La  dette  publique  au  3i  mars  1920  était  de  $  3  o43  millions. 
En  additionnant  le  fond  d'amortissement,  le  capital  des  lignes  de 
chemins  de  fer  rachetés,  ou  les  avances  qui  leur  ont  été  faites, 
les  avances  aux  provinces,  communes,  banques,  institutions  di- 
verses, les  171  millions  dus  par  l'Angleterre,  34  par  d'autres  gou- 
vernements, les  sommes  en  caisse,  etc.,  on  trouve  un  total  de 
{f  1  078  millions  à  déduire  et  un  total  net  de  i  935  millions.  Mais 
cette  façon  de  calculer  est  un  trompe-l'œil.  Le  ministre  des  Finan- 
ces canadiens  estime  la  dette  nette  à  2  273  millions,  réduisant 
l'actif  à  déduire  de  3  oi4  millions  à  2  273  millions.  En  1921,  elle 
est  de  3  3ii  millions. 

En  1920,  la  dette  de  $  3  o43  millions  comprend  : 
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Dette  fondée.  1914.             1919.                1920. 

Payable  au  Canada 7 

—  à  Londres 3o2,8 

—  à  New-York » 

Avances  temporaires 8,3 

Fonds  de   garantie  des  billets  de 

banques 5,5 

Dominion  Notes 117,8 

Caisses  d'épargne  postales 55,0 

Trust  funds 10, 3 

Comptes  des  provinces 11,9 

Divers 01, 4 


I  475,9 

2o63,5 

362,7 

336,o 

75,9 

i5o,9 

362,9 

73,9 

5.9 

5,9 

289,2 

3ii,9 

53,1 

42,0 

11,9 

i3,5 

11,9 

11,9 

27,2 

33,9 

2  676,6 

3o43,6 

77,4 

i35 

Total 544,3 

Charge  annuelle 12 


Dette  et  budget  continuent  de  grandir.  Dans  le  dernier  exercice 
1 920-1 921,  les  recettes  furent  de  45 1  millions  contre  38o  millions 
en  1910-1920,  les  dépenses  de  357  contre  34i  millions.  Les  recet- 
tes ont  tendance  à  fléchir.  Une  cause,  de  faiblesse,  ce  sont  les  rela- 
tions avec  les  chemins  de  fer. 

Par  tête  d'habitant,  la  dette  publique  est  : 

Après-guerre .  1914. 

Grande-Bretagne £  167,8  sh.  £  i5 

Australie 62,1  sh.  £     2 

Canada ; g   344,5  $68 

Dans  un  pays  en  voie  d'industrialisation  sur  la  côte  de  l'Atlan- 
tique, tout  en  restant  essentiellement  agricole,  dans  les  région* 
plus  récemment  mises  en  valeur,  la  guerre  a  été  un  stimulant 
d'une  force  exceptionnelle. 

La  valeur  de  la  production  agricole  a  progressé  de  $  663  mil- 
lions en  1910  à  I  975  millions  en  1919,  celle  de  la  production 
industrielle  de  i  166  millions  à  3  45i  millions.  Toutes  ces  progres- 
sions sont  subordonnées  au  gonflement  des  valeurs  :  le  point  inté- 
ressant continue  à  être  la  comparaison  des  quantités  qu'on  ne  nous 
donne  pas. 

Le  commerce  du  Canada  (importations  et  exportations)  a  été  de 
2  35o  millions  en  1919-1920  contre  i  073  en  1913-1914,  548  en 
I 908-1909. 

Les  transactions  sont  actives  surtout  avec  les  Etats-Unis  qui  ven- 
dent plus  au  Canada  qu'ils  n'achètent.  C'est  le  contraire  avec  la 
Grajide-Bnetagne    qui    reçoit  plus   qu'elle   n'y    exporte.    Avant    la 
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guerre,  le  Canada  était  après  l'Angleterre,  le  meilleur  client  des 
Etats-Unis.  En  191 6  et  19 17,  la  France  a  pris  la  seconde  place  et 
distancé  le  Canada  dans  le  commerce  américain. 

Pendant  la  guerre,  les  exportations  au  Canada  à  destination  de 
France  ont  grandi;  3,6  millions  avant  la  guerre,  10, 5  en  1914,33,7  en 
1915,  64  en  1917,  201  en  1918,  puis  un  lléchissement  à  96  en  1919, 
à  61  en  1920.  A  destination  d'Italie,  les  exportations  ont  progressé 
d'un  demi-million  à  17  millions.  Des  modifications  dans  la  façon 
de  relever  les  données  statistiques  rendent  les  comparaisons  diffi- 
ciles. 

Il  a  été  exporté  des  cartouches  et  des  explosifs  pour  $  386  mil- 
lions en  1918,  25i  en  1919,  12  seulement  en  1920. 

On  a  estimé  que  pendant  la  guerre  et  depuis  l'armistice,  le  Ca- 
nada, gouvernement  et  particuliers  ont  eu  à  payer  pour  intérêts, 
profits,  assurances,  frets,  $  i  milliard  par  Londres,  ^20  millions 
aux  Etats-Unis.  Ils  ont  avancé  4oo  millions  à  l'Angleterre  et  aux 
Alliés,  racheté  $  200  millions  de  valeurs  canadiennes.  Pendant  les 
sept  années  antérieures  à  la  guerre,  ils  avaient  vendu  $  3oo  mil- 
lions de  titres  à  Londres. 

Le  Canada  depuis  191/i  aurait  payé  $  i  200  millions  à  Londres 
et  reçu  pour  solde  5oo  millions  des   Etats-Unis. 

En  temps  normal,  avant  la  guerre,  la  liquidation  du  doit  et 
avoir  canadien  se  faisait  par  la  voie  de  Londres.  L'appoint  néces- 
saire pour  parfaire  le  solde  se  faisait  en  or  ou  par  les  placements 
en  valeurs  canadiennes,  titres  d'Etat,  actions,  obligations  de  che- 
mins de  fer,  d'entreprises  industrielles,  en  prêts  hypothécaires.  La 
désorganisation  du  change  New-York-Londres-Continent,  New- 
York-Montréal  eut  des  conséquences  fâcheuses,  rendit  les  transac- 
tions plus  difficiles.  Le  dollar  américain  fit  10  p.  100  de  primes  ^. 


I.  M.  Fisk  indique  dans  le  tableau  suivant  (en  millions,  de  igi/iàigig), 

ce  qui  a  été  payé  par  le  Canada  : 

A  la  Aux 
Grande-Bretagne.    Etats-Unis. 

Intérêts  et  profits 75o  33o 

Fret  assurance 2^0  90 

Ventes  à  Roumanie  et  Belgique 60  » 

Avances  à  Grande-Bretagne 338  » 

Titres  rachetés 200  » 


Total I  588  420 

Moins  titres  vendus 298  4oo 


Total I  290  480 
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Avant  la  guerre  et  jusqu'en  191 8,  l'écart  du  change  entre  le  Ca- 
nada et  l'Amérique  tournait  autour  de  i  p.  100.  En  automne-hiver, 
lorsque  le  Canada  exportait  ses  récoltes,  le  change  lui  était  favorable; 
au  printemps  et  en  été,  lorsqu'il  avait  des  payements  à  faire,  à 
New-York,  il  fallait  envoyer  de  l'or  ou  fournir  sur  les  banques 
américaines. 

En  avril  1919,  lorsque  le  gouvernement  anglais  cessa  d'inter- 
venir à  New-York,  pour  tenir  le  change,  la  prime  sur  le  New- 
York  au  Canada  qui  avait  été  de  2  p.  lofo  en  1916,  haussa  à  3  p. 
100  au  printemps  de  1919,  atteignit  17  1/2  en  février  1920  et  re- 
tomba à  12  en  août  1920. 

Cet  écart  de  change  rend  plus  onéreux  pour  le  Canada  les  achats 
de  charbon  et  de  matières  premières. 

Le  Canada  pratique  le  protectionnisme.  Le  droit  d'entrée  moyen 
augmenté  de  la  taxe  de  guerre  est  de  27,08  p.  100  de  la  valeur  des 
marchandises  taxées,  soit  $  17,35  par  tête.  Les  marchandises  en- 
trant en  franchise  sont  évaluées  à  $  370  millions,  et  avec  droits  à 
693  millions. 

Arthur  Raffalovich. 
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UNE  THÉORIE  ANARCHISTE 


Au  moment  où  on  agite  de  nouvelles  théories  anarchistes,  et  où 
tious  avons  eu  l'expérience  bolchevique,  nous  avons  relu  le  livre  de 
M.  Jean  Grave  :  Réformes,  Révolutions,  (i  vol.  in-i8,  P.  V.  Stock, 
éditeur.) 

M.  Jean  Grave  est  un  docteur  de  l'anarchie:  car  l'anarchie  a  ses 
docteurs.  Il  dit  bien  :  «La  foule  a  seule  raison  contre  ceux  qui  veulent 
la  conduire.  »  Mais  pour  prouver  sa  confiance  en  elle,  il  ajoute 
immédiatement:  «  Aux  révolutionnaires  à  savoir  l'orienter  vers 
ce  qui  est  juste,  vers  ce  qui  est  beau.  »  (p.  353).  Si  les  révolution- 
naires doivent  l'orienter,  ils  doivent  donc  la  conduire,  et  si  t  la 
foule  a  seule  raison  contre  ceux  qui  veulent  la  conduire  >,  les 
révolutionnaires  ont  donc  tort  de  vouloir  l'orienter.  Ces  deux 
phrases,  accolées  l'une  à  l'autre  dans  le  texte  de  l'auteur,  prouvent 
qu'il   n'a   pas   une  perception   facile   de   la   contradiction. 

Son  but  est  de  supprimer  t  l'exploitation  de  l'homme  par 
l'homme  >,  formule  qui  remonte  à  Saint-Simon.  Il  déclare  que 
<  l'idéal  serait  d'arriver  à  un  état  social  où  l'individu  pourrait  évo- 
luer en  la  pleine  expansion  de  ses  virtualités,  développer  ses  apti- 
tudes, ses  tendances,  agrandir  son  cerveau  selon  ses  possibilités, 
sans  aucune  entrave  extérieure. 

f  Le  respect  de  la  liberté  des  autres  n'étant  pas  une  diminution 
de  la  liberté  t  individuelle  »  mais  son  complément  et  sa  garantie, 
c'est  à  un  état  social  harmonique,  n'ayant  pas  d'autorité,  fonction- 
nant par  la  seule  liberté,  que  tendent  les  aspirations  de  notre 
époque.   >   (p.  22). 

Seulement  voici  comment  il  comprend  t  la  liberté  des  autres  ». 

Il  conseille  les  grèves  partielles  comme  préparation  à  la  grève  gé- 
nérale: et  «  c'est  à  la  révolution  que  doit  aboutir  la  grève  générale, 
si  on  la  comprend   dans   toute   son   ampleur   ».   (p.   252). 

La  révolution  a  lieu.  Quelle  sera  «   la  société  de  demain?  » 
,    M.  Jean  Grave  répète  après  beaucoup  d'autres:  *  Le  vice  fonda- 
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taental  de  rorganisation  capitaliste,  c'est  que  l'on  produit  non 
pour  satisfaire  aux  besoins  de  la  consommation,  mais  pour  réaliser 
des   bénéfices.    » 

La  Révolution  supprimera  donc  le  bénéfice,  en  ayant  recours 
aux  moyens  suivants: 

€  La  véritable  œuvre  révolutionnaire  sera  d'appeler  les  miséreux 
à  s'installer  dans  les  appartements  laissés  vacants  par  les  bourgeois 
que  la  frousse  aura  portés  à  s'enfuir,  et  de  mettre  le  feu  dans 
les  taudis  qu'ils  auront  quittés. 

«  Ce  sera,  pour  les  ouvriers,  de  s'emparer  des  ateliers  et  usines, 
et  de  s'y  installer  pour  produire  dans  les  conditions  qu'ils  auront 
décidées.   » 

€  Ça  sera  de  passer  au  feu  de  la  purification  les  actions,  titres 
de  rente,  monnaie  fiduciaire  sur  lesquels  ils  pourront  mettre  U 
knain. 

€  Ça  sera  encore  —  et  c'est  ici  qu'interviendra  l'influence  des  grou- 
pements autonomes,  déjà  constitués  —  de  travailler  à  l'organisa- 
tion de  l'entente  entre  producteurs  et  consommateurs,  de  façon 
à  assurer  la  bonne  marche  de  la  société  en  voie  de  gestation  et 
d'où  sera  abolie  la  valeur  d'échange. 

t  Cela  pourra  être  encore,  pour  ceux  qui  auront  compris,  de  faire 
des  chargements  des  machines  agricoles  en  magasin,  des  engrais 
chimiques,  et  d'aller  les  répandre  dans  les  campagnes,  en  démon- 
trant aux  paysans  —  s'ils  n'y  sont  déjà  préparés  —  les  avantages 
de  leur  emploi  en  commun.  Ce  serait  un  pas  fait  vers  la  désindi- 
vidualisation  du  travail  agricole. 

€  Si  on  y  joint  du  mobilier,  des  ustensiles  de  ménage,  et  quantité 
d'objets  dont  regorgent  les  magasins  des  villes,  ça  serait  la  meil- 
leure leçon  de  communisme  que  l'on  puisse  donner. 

M.  Jean  Grave  nous  paraît  se  faire  de  singulières  illusions  sur 
le  stock  des  marchandises  et  des  machines  agricoles.  Une  fois 
absorbé  et  réparti  d'une  manière  plus  ou  moins  fantaisiste,  comment 
dans  la  «  société  »  de  M.  Jean  Grave  sera-t-il  renouvelé?  Comment 
les  richesses  qui  auront  subi  la  purification  du  feu  seront-elles 
reconstituées? 

M.   Jean  Grave  répond: 

«  Ce  qui  doit  marquer  la  fin  du  régime  capitaliste,  c'est  la  mise 
à  la  libre  disposition  de  tous,  de  la  terre,  de  l'habitation,  selon  les 
besoins  de  chacun,  de  la  part  d'outillage  que  chacun  peut  mettre 
en  œuvre  par  lui-même,  soit  isolément,  soit  en  groupe,  sans  que  cela 
donne   lieu    à    aucune    indemnité   envers    les    dépossédés. 

<  La  disparition  des  rentes,  loyers,  pensions,  la  suppression 
totale,  absolue  de  la  monnaie  et  de  toute  valeur  d'échange,  quelles 
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que  soient  les  formes  nouvelles  sous  lesquelles  on  voudrait  les 
retprésenter.    »    (p.    341). 

Mais    M.    Jean   Grave   rencontre    une   objection: 

f  Sans  valeur  d'échange,  nous  dit-on,  il  y  aura  chicane  entre 
les  groupes  et  les  individus,  les  uns  voudront  prendre  beaucoup 
et  donner  peu;  on  voudra  consommer  sans  s'occuper  de  pro- 
duire. Votre  société  marchera  droit  au  gâchis,  aux  discussions, 
aux   conflits.    >    (p.   329). 

M.    Jean    Grave   l'écarté   facilement. 

€  On  oublie  que  les  nouveaux  groupements  doivent  contribuer 
à  changer  la  mentalité  de  leurs  participants,  et  par  l'exemple 
de    ceux    qui   les    voient   à   l'œuvre. 

<  Si  les  individus  pensaient  tous  de  même,  ils  ne  formeraient 
qu'un  groupe,  ou  une  même  forme  de  groupement.  Mais  les  façons 
de  penser  sont  infinies,  innombrables  seront  les  groupements  ayant 
•dhacuu    leur    façon    d'opérer. 

€  Mais  comment  amener  les  individus  à  une  cohésion  si  par- 
faite, alors  que  notre  organisation  sociale  tend,  au  contraire,  à 
les  diviser,   à  émietter  leurs  efforts? 

<  En    changeant   leur    mentalité.    >    (p.    333). 

L'idéal  anarchiste  de  M.  Jean  Grave  n'est  pas  le  développe- 
ment d'individus  aux  aptitudes  variées,  agissant  chacun  dans  le 
but  d'atteindre  le  maximum  de  développement:  c'est  une  cohésion 
telle  que  leur  personnalité  disparaît.  Nous  retrouvons  là  la  vieille 
conception  monacale  à  laquelle  aboutissent  tous  les  communistes. 

Pour  fonder  sa  société,  M.  Jean  Grave  reconnaît  que  la  Révo- 
lution à  incendies  et  à  pillages  ne  suffit  pas.  Il  faut  changer, 
dit-il,  t  la  mentalité  »  des  hommes.  Qui  doit  changer  cette  menta- 
lité? Les  docteurs  de  l'anarchisme,  ceux  mêmes  qui  doivent  orienter 
les  foules,  quoiqu'elles  aient  toujours  raison  contre  ceux  qui  veulent 
les    conduire. 

Voilà  les  idées  qu'on  peut  dégager  de  ce  volume  de  364  pages, 
qui  a  une  caractéristique  remarquable  :  il  ne  contient  pas  un  fait  : 
mais  il  y  en  a  eu  un  considérable  depuis  la  publication  de  ce  vo- 
lume :  c'est  le  règne  des  soviets. 

N.    MONDET. 
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L4  CRISE  ÉCONOMIQLE  EN  ESPAGNE 


La  crise  économique  que  traverse  l'Espagne  n'est,  évidemment, 
pas  particulière  à  ce  pays  et  elle  obéit,  de  façon  générale,  aux  mê- 
mes causes  que  partout  ailleurs;  mais  elle  n'en  présente  pas  moins 
certains  caractères  propres  tenant  aux  conditions  mêm^es  où  se 
trouve  la  Péninsule  et  sur  lesquels  il  convient  d'insister  tout  spé- 
cialement. 

Nos  voisins  ont  bénéficié,  dans  une  large  mesure,  des  circonstances 
résultant  de  la  guerre  et  des  avantages  que  leur  assurait  leur  neu- 
tralité pour  augmenter  leur  richesse  et  pour  développer  leur  puis- 
sance économique.  Nous  nous  sommes  déjà  étendu  sur  cette  ques- 
tion dans  une  autre  étude  ^  et  nous  nous  bornerons  ici  à  en  résumer 
les  points  les  plus  saillants,  en  complétant  nos  indications  antérieures 
.  à  l'aide  de  documents  plus  récents. 

La  balance  des  échanges  commerciaux  de  la  Péninsule  avec  l'étran- 
ger, qui  se  traduisait  par  un  excédent  d'importations  de  248,42  mil- 
lions de  pesetas  en  igiS,  et  de  i54,20  millions  en  1914,  a  accusé,  à 
partir  de  cette  dernière  année  et  jusqu'à  1919  inclusivement,  dès 
excédents -constants  des  exportations  par  rapport  aux  importations  : 
277,92  millions  en  igiB;  448,57  millions  en  1916;  677,49  millions 
en  1917;  409,9  millions  en  1918  et  417.7  millions  en  1919,  soit  une 
plus-value  de  2  182  millions  environ  en  l'espace  de  cinq  années. 

L'agriculture  espagnole,  de  son  côté,  a  profité  de  bonnes  récoltes 
et  de  prix  exceptionnellement  élevés.  Bien  que  certains  produits, 
tels  que  les  fruits,  les  légumes,  le  vin,  les  huiles,  aient  souffert  du 
resserrement  des  débouchés  à  l'étranger,  on  peut  dire,  sans  entrer 
dans  plus  de  détails,  que  la  production  du  sol,  qui  était  évaluée  à 
6  millions  de  pesetas  en  igiS,  a  atteint  près  du  double  en   1919. 

Mais  c'est  rindustrie  qui  a  enregistré  les  progrès  les  plus  remarr 
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diale  dans  la  Revue  des  sciences  politiques,  août-octobre  1920. 
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quables.  Nos  voisins  se  sont  trouvés,  en  quelque  sorte,  contraints, 
autant  pour  subvenir  à  leurs  propres  besoins  que  pour  satisfaire  aux 
énormes  commandes  des  pays  belligérants,  de  tirer  davantage  parti 
de  leurs  ressources  naturelles  et  d'augmenter  leur  fabrication. 

En  ce  qui  concerne,  d'abord,  l'industrie  minière,  sa  valeur  totale, 
qui  était  de  269,7  millions  de  pesetas  en  igiS,  et  de  217,4  millions 
en  1914,  a  passé  successivement  à  254  millions  en  igiô,  à  382,8  mil 
lions  en  1916,  à  448,4  millioms  en  1917  et  à  545,9  millions  de  pese- 
tas en  1918.  Cette  augmentation  est  due,  sans  doule,  en  partie,  à 
l'élévation  du  prix  des  minerais,  mais  elle  tient,  pour  une  grande 
part  aussi,  à  l'accroissement  des  quantités  extraites.  La  plus  forte 
avance  a  été  réalisée  par  le  charbon,  dont  la  production  a  passé  de 
4,2  millions  de  tonnes  en  1913  à  7,2  millions  en  1918.  Parmi  les 
autres  minerais,  dont  la  production  a  également  augmenté,  on  peut 
citer  le  manganèse,  le  phosphorite,  le  wolfram  et  le  soufre  brut.  Il 
y  a  eu,  en  revanche,  diminution  pour  le  cuivre,  le  minerai  de  fer, 
le  plomb  et  le  plomb  argentifère. 

Dans  la  catégorie  des  industries  de  transformation,  les  produits, 
pour  lesquels  l'augmentation  a  été  la  plus  considérable,  sont  :  l'acide 
sulfurique,  le  sulfate  de  cuivre,  le  fer,  l'acier,  la  fonte  et  le  zinc.  Le 
soufre,  le  cuivre,  les  agglomérés  de  charbon  n'ont  enregistré  que 
des  plus-values  insignifiantes  ou  passagères.  Enfin  pour  d'autres  pro- 
duits, tels  que  le  plomb,  le  ciment  et  le  coke,  on  note  des  oscilla- 
tions assez  brusques  d'une  année  à  l'autre.  Quoi  qu'il  en  soit,  la  va- 
leur totale  de  la  production  atteste,  ici  encore,  un  accroissement  no- 
table, en  passant  de  3o2,6  millions  de  pesetas  en  igiS  et  de  244,7 
millions  en  1914  à  371,5  millions  en  igiS,  579,2  millions  en  1916, 
874,7  millions  en  1917  et  84i,i  millions  en  1918. 

En  dehors  de  l'industrie  sidérurgique  et  métallurgique,  les  autres 
branches  qui  ont  fait  le  plus  de  progrès  sont  :  les  industries  élec- 
triques et  hydro-électriques,  les  industries  maritimes,  les  industries 
textiles,  les  industries  chimiques,  et,  à  un  moindre  degré,  celles 
des  colles  et  gélatines,  des  résines,  des  cuins  et  peaux  tannés,  du 
papier,  de  la  verrenie,   de  la   céramique,  des  meubles,   etc. 

Un  très  grand  nombre  de  sociétés  industrielles  ou  commerciales 
ont  développé  leurs  entreprises  et  de  nouvelles  affaires,  également 
très  nombreuses,  ont  été  créées.  D'après  la  Espana  Econômica  y  Fi- 
nanciera,  les  capitaux  placés  dans  des  affaires  nouvelles  auraient 
atteint  :  87  millions  de  pesetas  en  i9i3,  79  millions  en  1914,  34  mil- 
lions en  1915,  107  millions  en  1916,  209,8  millions  en  1917,  446,4 
millions  en   1918,   295,7  millions  en   1919  et  547  millions  en   1920. 

Si  l'on  additionne  les  chiffres  des  quatre  dernières  années,  on  con- 
state que  les  capitaux  les  plus  considérables  ont  été  fournis  dans  les 
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branches  suivantes,  par  ordre  d'importance  :  banques  (327,3  mil- 
lions), industrie  électrique  (186, 4),  labrications  diverses  (172,7), 
commerce  (164,6),  navigation  (127,6),  métallurgie  (107,6),  mines 
(99,3)  et  assurances  (60). 

Il  importe,  touteiois,  de  noter  que  ces  chiffres  ne  concernent  pas 
toujours  des  affaires  nouvelles,  à  proprement  parler,  mais  expri- 
ment parfois  simplement  la  transformation  d'anciennes  entreprises 
en  sociétés  anonymes  :  c'est  le  cas  le  plus  fréquent,  notamment, 
pour  les  banques,  les  maisons  de  commission  et  de  représentation,  le 
petit  commerce,  etc. 

Au  surplus,  les  chiffres  précédents  ne  sauraient  être  pris  pour 
leur  valeur  absolue,  car  il  est  à  peu  près  impossible,  faute  d'infor- 
naations  suffisamment  contrôlées,  d'établir  une  statistique  exacte. 
Mais  ils  permettent,  du  moins,  d'avoir  une  idée  assez  nette,  dans 
l'ensemble,  du  développement  des  affaires  en  Espagne. 

La  Revista  de  Economlca  y  Hacienda,  qui  a  fait  un  travail  ana- 
logue, a  établi  que  les  émissions  de  valeurs  mobilières  de  toute  sorte, 
réalisées  dans  la  Péninsule,  ont  atteint  672,6  millions  en  1916,  634,6 
en  1917,  637,4  en  1918,  i  3i3  en  1919  en  797,3  millions  de  pesetas 
en  1920.  Sur  ces  chiffrés,  la  part  correspo-ndante  aux  émissions  fai- 
tes par  l'Etat  et  les  corporations  officielles  aurait  été  respective- 
ment de  549,1  millions  en  1916,  362,7  en  1917,  373,3  en  1918, 
872,8  en  1919  et  388,9  millions  en  1920;  et  la  part  correspondant 
aux  émissions  industrielles,  de  i23,6  millions  en  1916  (18, 4  p.  100), 
281,6  en  1917  (44,6  p.  100),  264  en  1918  (4i,6  p.  100),  44o,2 
en  1919    (33,6  p.  100)  et  4o8,4  en  1920  (61  p.  100). 

Voici  le  détail  des  émissions  industrielles  : 

Chemins  Industrie  Industries 

Total.  de  fer.  électrique.  Mines.  diverses. 

1916 123,5  63,3  i8,S  i3,5  26,8 

1917 281,8  49,9.  39,3  3,1  189,4 

1918 264,0  37,9  52,7  54,5  118,8 

1919 44o,2  69,6  71,4  48,5  25o,5 

1920 4o8,4  47,8  69,1  io5,2  186,2 

A  la  différence  des  chemins  de  fer  et  de  l'industrie  minière,  les 
émissions  effectuées  par  l'industrie  électrique  se  réfèrent  presque 
exclusivement  à  la  mise  en  exploitation  de  nouvelles  entreprises 
hydro-électriques,  dont  le  développement  a  été  tout  particulièrement 
remarquable  ces  dernières  années. 

Les  bénéfices  industriels  ont,  d'autre  part,  enregistré,  en  général, 
une  notable  augmentatioon.  Le  tableau  suivant,  que  nous  empruntons 
encore  à  la  Espana  Ec&n&mica  y  Financiera,  indique  les  dividendes 
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moyens  répartis  par  cent  trente  et  une  sociétés  anonymes  en  191 4  et 
en  1918.  Il  paraît  intéressant  d'ajouter  qu'une  partie  des  bénéfices 
obtenus  au  cours  de  la  guerre  n'a  pas  été  répartie  entre  les  action- 
naires, mais  a  été  employée  à  accroître  les  fonds  de  réserve  on  à  dé- 
velopper les  exploitations.  En  outre,  il  est  arrivé  fréquemment  que 
les  actions  de  191^  ont  été  divisées  en  deux  ou  trois  actions  nou- 
velles :  de  sorte  que  les  dividendes  de  19 18  devraient  être  doublés 
ou  triplés.  Sous  bénéfice  de  ces  observations,  voici  les  chiffres  que 
donne  la  revue  espagnole  pour  neuf  groupes  de  sociétés  : 

Nombre  de  sociétés    Eiliâ^ii^^^^^y^^lP^i^- 
Nature  des  sociétés.  envisagées.  en  1914.  en  1918. 

Sociétés  de  crédit 38  5,87  9,72 

Sociétés  métallurt^iques 7  4,87  i4,45 

Fabriques  d'alcool 4  6,25  12,75 

Électricité 19  4,73  6,89 

Mines i5  iH,3o  24,89 

Industrie  sucrière 6  6,33  25,55 

Navigation 10  8,60  i34,6o 

Chemins  de  fer i4  3,69  3,62 

Industries  diverses 18  6,78  11,11 

Comme  l'tindique  ce  tableau,  les  entreprises  maritimes  sont  celles 
qui  ont  réalisé  les  plus  gros  bénéfices.  Il  faut,  d'ailleurs,  tenir 
compte  que  ces  sociétés  ont  procédé  à  de  nombreuses  augmentations 
de  capital,  nécessitées  par  l'augmentation  de  valeur  de  leur  flotte. 
La  marine  marchande  espagnole,  malgré  les  287  862  tonnes  perdues 
au  cours  de  la  guerre  (en  y  comprenant  les  navires  torpillés  ou  cou- 
lés par  des  mines),  comptait,  au  i"  janvier  1920,  821  779  tonnes, 
soit  07  289  tonnes  de  plus  qu'en  igiS;  sur  ce  chiffre,  62  000  tonnes 
environ  ont  été  construites  en  Espagne  et  34  689  tonnes  à  l'étranger. 

Viennent  ensuite,  par  ordre  d'importance  :  les  sociétés  sucrières, 
les  alcoholeras,  les  entreprises  métallurgiques,  tes  établissements  de 
crédit,  les  industries  électriques,  enfin  les  sociétés  minières.  Ces  der- 
nières ont  été  soumises,  comme  nous  l'avons  vu,  à  des  influences  très 
diverses,  et  c'est  ce  qui  explique  que  la  moyenne  des  dividendes, 
pour  l'ensemble  de  ces  sooiétés,  n'ait  pas  augmenté  davantage. 
Nous   reviendrons   plus    loin    sur   les   établissements   de   crédit. 

Les  entreprises  de  chemins  de  fer  sont  les  seules,  qui,  à  l'inverse 
de  toutes  les  autres,  aient  vu  leurs  bénéfices  diminuer.  La  raison 
en  est  qu'elles  n'ont  pu  pour  la  plupart,  faute  d'une  autorisation 
officielle,  mettre  leurs  tarifs  en  harmonie  avec  l'accroissement  de 
dépenses,  résultant  du  haut  prix  des  matières  premières,  de  l'aug- 
mentation des  salaires,  etc. 
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Si  leur  dividende  moyen  n'a  pSas  été,  en  1918,  moàndre  que  ne 
l'indique  le  tableau  ci-dessus,  cela  tient  à  ce  que  ceriaines  compa- 
gnies ont  procédé  à  des  répartitions  prélevées  sur  leurs  réserves  et 
sur  leurs  fonds  d'amortissement,  et  que  d'autres  —  en  très  petit 
nombre  —  ont  pu,  grâce  aux  conditions  particulières  de  leurs  con- 
cessions, élever  leurs  tarifs. 

Les  progrès  de  la  puissance  financière  de  la  Péninsule  sont  attes- 
tés encore  par  d'autres  facteurs  :  notamment,  par  l'accroissement 
de  l'encaisse-or  de  la  Banque  d'Espagne,  qui  a  passé  de  672,6  mil- 
lions de  pesetas,  le  3i  décembre  191 4,  à  2  448, /i  millions  le  3i  dé- 
cembre 1930,  par  l'amélioration  remarquable  de  son  change  (la  pc- 
setia,  dont  le  cours  était  inférieur  de  0,07  environ,  à  la  veille  de  la 
guerre,  par  rapport  à  notre  franc,  faisait  prime  à  la  fin  de  1919, 
sur  toutes  les  monnaies  étrangères,  y  compris  le  dollar  américain), 
enfin  par  le  développement  de  l'épargne  et  de  l'activité  bancaire. 

Le  total  des  fonds  déposés  dans  les  caisses  d'épargne  (y  compris 
les  caisses  créées  par  les  banques),  qui  était  de  5oo,6  millions  de  pe- 
setas en  1913,  atteignait  7^2,2  millions  à  la  fin  de  1918  et  936,6 
millions  à  la  fin  de  1919. 

En  ce  qui  concerne  les  banques,  dont  le  nombre  a  passé  de  cin- 
quante-deux à  quatre-vingts  entre  igiB  et  1920,  voici  comment  se 
décomposaient,  pour  ces  deux  années,  leurs  principaux  chapitres 
(en   millions  de  pesetas)    : 

1915.  1980. 

Capital  nominal 5i4  i  272 

Capital  versé 258  58o 

Réserves 62  187 

Comptes  créditeurs 535  2  167 

Comptes  d'épargne 288  537 

Comptes  débiteurs 288  i  226 

Portefeuille 564  i  484 

Caisse 188  898 

Dépôts  de  valeurs 4  264  7  742 

Bénéfices 25  102 

Il  ressort  de  ces  chiffres  que  les  capitaux  pe.rsonnels  des  banques 
(actions  et  réserves)  ne  représentent  que  26  p.  100  des  disponibili- 
tés totales  et  que  le  reste  est  entièrement  fourni  par  les  capitaux 
fie  la  clientèle  répartis  dans  les  comptes  courants  et  les  comptes 
d'épargne.  Les  banques  espagnoles  disposeraient  donc  actuellement 
d'une  masse  de  capitaux  supérieure  à  3  35o  millions  de  pesetas. 
Encore  le  tableau  précédent  ne  comprend-il  que  les  banques  con- 
stituées sous  la  forme  de  sociétés  anonymes.   Il  faut  y  joindre  les 
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disponibilités  qui  flgurent  dans  les  comptes  de  la  Banque  d'Espagne 
et  qui,  à  la  fin  de  1920,  atteignaient  i  169  millions,  celle  des  ban- 
ques particulières  (une  trentaine  environ),  évaluées,  en  chiffres  ronds 
i  100  millions,  enfin  celles  dos  banques  étrangères  (au  nombre  de 
dix-sept  avec  quarante-cinq  agences  dans  toute  la  Péninsule),  dont 
le  capital  total  atteint  près  de  2  milliards  et  dont  les  capitaux  pro- 
pres des  succursales  ©t  destinés  aux  opérations  en  Espagne  peuvent 
être  évalués  à  3oo  millions  de  pesetas  environ.  On  arrive  ainsi  à 
un   total  général  de  5  909   millions   de  pesetas. 

Par  ailleurs,  les  banques  espagnoles,  qui  agissaient  autrefois  iso- 
lément, ont  mieux  compris  la  nécessité  de  concentrer  leurs  efforts. 
C'est  ainsi  qu'ont  été  créés  trois  grands  groupements  régionaux, 
du  nord,  du  nord-ouest  et  du  centre  de  l'Espagne,  qui  ont  à  Madrid 
un  bureau  central  pour  la  défense  de  leurs  intérêts  professionnels. 
L'origine  de  cette  orientation  nouvelle  remonte  aux  consortiums 
constitués  pour  garantir  les  avances  faites  à  la  France  et  aux  Etats- 
Unis  (mars  et  avril  1918). 

A  ce  besoin  de  coopération  et  de  coordination  des  forces  éparses, 
on  peut  également  rattacher  la  création,  sous  les  auspices  de  la 
Banque  Aldama  et  C'*,  de  la  Banque  Centrale,  qui  groupe  autour 
d'elle  dix  banques  des  plus  importantes  et  Un  capital  de  200  mil- 
lions de  pesetas;  la  constitution,  sons  le  patronage  de  la  plupart 
des  grands  établissements  de  crédit  et  de  cent  seize  banques  parti- 
culières et  sociétés  industrielles  diverses,  de  la  Banque  de  Crédit 
Industriel,  destinée  à  fournir  à  l'industrie  espagnole  les  ressources 
dont  elle  a  besoin..  Il  est,  d'ailleurs,  à  noter  que  les  grandes  ban- 
ques particulières  tendent  de  plus  en  plus,  dans  la  Péninsule 
comme   ailleurs,  à   se  transformer  en  sociétés  anonymes. 

Enfin,  il  convient  d'ajouter  que  l'activité  des  banques  sud-pyré- 
néennes s'étend  à  l'étranger.  Depuis  longtemps  déjà,  le  Banco  de 
Bilbao  a  des  succursales  à  Paris  et  à  Londres;  et  la  Banque  Espa- 
gnole de  Crédit  vient,  avec  le  concours  de  la  Banque  Urquijo,  de 
la  Banque  de  Biscaye  et  de  la  Banque  de  Paris  et  des  Pays-Bas,  de 
transformer  son  agence  de  Paris  en  un  établissement  autonome, 
sous  la  raison  sociale  de  Banque  Française  et  Espagnole  de  Crédit. 

En  résumé,  si  le  mouvement  des  affaires  de  banque  dans  un  pays 
peut  être  considéré  comme  le  reflet  de  sa  puissance  économique, 
il  est  permis  de  croire  qu'à  ce  point  de  vue,  la  situation  de  l'Espagne 
est  beaucoup  plus  forte  qu'avant  la  guerre. 

*  * 
Le    tableau,    que   nous    venons    d'esquisser,    comporte,    toutefois, 
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quelques  ombres  de  nature  à  diminue^  l'impression  trop  optimiste 
qui  pourrait  s'en  dégager. 

Tout  d'abord,  si  la  fortune  de  l'Espagne-  a  notablement  augmenté 
au  cours  de  ces  dernières  années,  il  n'est  que  trop  évident  que  les 
particuliers  —  ou  pour  mieux  dire,  les  entreprises  privées  —  er 
ont  bénéficié  bien  plus  que  l'Etat.  Ce  dernier  n'a  pas  su  tirer  part. 
de  ciroonstances  cependant  ai  favorables  qui  s'ioffraient  à  lui, 
pour  mettre  de  l'ordre  dians  ses  finances  ni  pour  améliorer  l'outil- 
lage national.  L'instabilité  politique  n'a  pas  permis  de  faire  voter 
par  les  Cortès  depuis  ig.iS  un  seul  budget  régulier  jusqu'à  1920. 
La  liquidation  des  budgets  de  1909  à  1919  a  donné  un  déficit  total 
de  2  0/1 1  millions  de  pesetas.  Le  budget  de  1 919-1920  s'est  soldé  par 
un  déficit  de  877  millions.  Le  déficit  initial  du  dernier  budget 
1920-1921  est  de  58i  millions  u  officiellement  »,  mais  il  atteint, 
en  réalité,  981  millions,  en  tenant  compte  des  ampliations  de  crédit 
autorisées  et  des  nouvelles  dépenses  non  comprises  au  budget.  Le 
totaj  de  la  dette  publique,  qui  était  de  8  800  millions  en  igiS,  dé- 
passe aujourd'hui  i3  milliards  de  pesetas  \ 

Aucun  emprunt  important  n'a  été  émis  pendant  la  guerre  et  tous 
les  grands  programmes  de  travaux  publics,  élaborés  successivement 
par  divers  ministres,  n'ont  pu  être  discutés  par  le  Parlement. 

De  leur  côté,  les  particuliers  n'ont  pas  fait  preuve  de  beaucoup 
plus  de  prévoyance  que  l'Etat  lui-même,  et  c'est  ce  qui  explique, 
en  grande  partie,  comme  nous  allons  le  voir,  la  gravité  de  la  crise 
actuelle.  L'essor  extraordinaire,  auquel  on  a  assisté  ces  dernières 
années  en  Espagne,  était  dû  presque  exclusivement  aux  circonstan- 
ces exceptionnelles  et  passagères,  résultant  de  la  guerre;  avec  le 
retour  à  un  état  de  choses  plus  normal,  il  était  fatal  qu'une  crise 
se   produisît. 

La    première    manifastation    du    changement,    intervenu    dès    les 


I.  Nous  croyons  intéressant  d'en  donner  le  détail  : 

Dette  intérieure 8  38i  353  1 18,62 

—  extérieure  nationalisée 4i^8  i4i  5oo    )> 

—  extérieure  à  l'étranger 412952  5oo    » 

—  amortissable  4  p.  100 i47  43o  5oo    » 

—  —  5  p.  100 2607744500    >) 

Obligations  du  Trésor Soo  000  000     » 

12  247  622  1 18,52 

A  cette  dette,  il  faut  encore  ajouter  :  les  obligations  de  chemins  de  fer, 
la  dette  provisoire  5  p.  100,  les  obligations  hypothécaires  des  Philippines, 
les  pagarès  de  Cuba,  etc.,  formant  ensemble  769,67  millions  et  l'émission 
de  bons  du  Trésor  5  p.  100  actuellement  en  cours,  pour  760  millions  :  soit 
un  total  de  r3  167  millions  environ. 
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premiers  mois  de  1920,  a  été  le  brusque  revirement  qui  s'est  opéré 
d^ns  le  cliange  internationaJ  :  le  dollar,  qui  s'était  coté  à  Madrid 
cïitre  4,3o  et  5,3o  pesetas  en  1919,  a  oscillé  l'année  suivante  entre 
5,4o  et  8,5o;  le  cours  actuel  (3o  avril  1921)  est  de  7,17-  Les 
cours  extrêmes  de  la  livre  sterling  ont  été  18,20  et  23,85  en  1919  et 
23  et  36, 5o  en  1920;  le  cours  actuel  est  de  28,^3.  Les  francs  suisses 
ont  été  négociés  entre  90,75  et  io3,35  pesetas  en  1919  et  entre  93 
et  i32  pesetas  en  1920;  leur  cours  actuel  est  de  1 25,25  pesetas,  etc. 

A  la  réflexiion,  il  paraît  bien  que  cette  dépréciation  —  d'ailleurs 
relative  —  de  la  peseta  ne  soit  pas  défavorable  aux  intérêts  réels 
de  l'Espagne.  Nous  estimons,  pour  notre  part,  que  la  prime  exagé- 
rée atteinte  par  sa  monnaie,  ces  dernières  années,  a  eu  pour  ellei 
plus  d'inconvénients  que  d'avantages  et  qu'il  faut  y  voir,  sans 
doute,  une  des  raisons  de  la  crise  actuelle.  Ce  n'est  que  par  un 
retour  à  des  changes  plus  en  rapport  avec  la  situation  véritable 
de  ce  pays  et  partant  plus  stables,  qu'un  rétablissement  pourra  s'opé- 
rer dans  sa  vie  économique.  Mais  ce  point  de  vue  n'est  pas  celui 
qui  prévaut  au  sud  des  Pyrénées.  Les  Espagnols  se  montrent  très 
mortifiés  de  ce  qu'ils  appellent  «  la  maladie  de  la  peseta  »  et  ils  en 
cherchent  la  cause  et  le  ^emède.  Ils  l'attribuent,  en  partie,  à  la 
spéculation,  mais  aussi  et  surtout  à  l'exagération  de  la  circulation 
fiduciaire,  qui  a  passé  de  i  970  millions  de  pesetas  en  août  1914, 
à  4  280  millions  (soit  une  augmentation  de  117  p.  100)  et  qui  est 
de  beaucoup  supérieure,  paraît-il,  aux  besoins  actuels  des  transac- 
tions. Cette  augmentation  provient  elle-même  des  achats  d'or  (près 
de  2  000  millions),  des  crédits  accordés  à  certains  pays  étrangers  et 
aussi  des  appels  continuels  faits  à  la  Banque  nationale  par  le  Trésor 
pour  couvrir  les  déficits  budgétaires. 

Nos  voisins  ont  surtout  retenu  les  deux  premiers  motifs;  ils  ré- 
clament, à  cor  et  à  cri,  le  remboursement  de  l'avance  de  455  mil- 
lions de  pesetas  concédée  à  la  France  et  ils  demandent,  d'autre  part, 
qu'on  remette  en  circulation  une  partie  de  l'or  qui  dort,  sans  uti^ 
lité,  selon  eux,  dans  les  caisses  de  la  Banque  d'Espagne.  Mais,  en 
ce  qui  concerne,  au  moins,  ce  dernier  point,  le  gouvernement  esli 
resté  sourd  jusqu'ici  à  leurs  suggestions  :  et  il  faut  reconnaître, 
en  effet,  que  c'est  là  une  question  qui  mérite  d'être  étudiée  de  très 
près. 

Au  demeurant,  il  paraît  bien  que  la  principale  raison  de  la  dépré-, 
dation  de  la  monnaie  espagnole  doive  être  cherchée  ailleurs  :  c'est 
ce  qui  ressort  très  nettement  des  statistiques  relatives  au  commercé 
extérieur  que  la  Direction  générale  des  douanes  fait  paraître,  avec 
son  retard  habituel.  Les  dernières  publiées  concernent  les  six  pre- 
miers mois  de    1920,   pendant  lesquels  les  importations  ont  été  de 
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666  millions  et  les  exportations  de  525,6  millions  de  pesetas,  sciti 
un  solde  défavorable  de  i/io,4  millions,  au  lieu  d'un  solde  de 
271,7  millions  en  faveur  des  exportations  pendant  la  pé,riode  cor- 
respondante de  l'année  antérieure  ^  Et  il  est  certain  que  cette  diffé- 
rence s'est  davantage  accentuée,  durant  le  second  semestre  de  1920, 
dont  les  résultats  ne  sont  pas  encore  connus. 

En  faisEuit  abstrfaction  de  tous  autres  facteurs,  ce  phénomène 
s'explique  aisément  :  il  était  naturel  que  la  hausse  considérable  de 
la  peseta  entraînât  une  diminution  des  exportations  et  inversenient 
un  accroissement  des  importations,  en  provenance  surtout  de  pays 
à  monnaie  dépréciée.  Si  l'Espagne  a  pu  proflter,  assez  longtemps 
encore  après  l'armistice,  de  la  situation  difficile  où  se  trouvaient  les 
anciens  belligérants  pour  maintenir  et  même  augmenter  ses  ventes 
à  l'étranger,  cette  situation  devait  forcément  avoir  une  fin.  En  ce 
qui  concerne  les  achats  faits  par  nos  voisins  au  dehors,  il  «onvient, 
en  outre,  de  remarquer  qu'ils  ont  répondu,  en  grande  partie,  à  là 
satisfaction  de  besoins  qui  avaient  été  contenus  pendant  six  ans  et 
qui  n'en  étaient  que  plus  ponsidérables. 

De  leur  côté,  les  nations  étrangères,  atteintes  déjà  elles-mêmes 
par  la  crise  économique,  ont  cherché  à  écouler  leurs  marchandises 
dans  la  Péninsule  à  des  prix  bien  inférieurs  à  ceux  de  la  fabrica- 
tion espagnole.  Des  cas  de  ce  genre  se  sont  multipliés  ces  temps 
derniers  :  les  fers  commerciaux  belges  et  français  sont  vendus,  à 
Bilbao,  100  pesetas  moins  cher  que  les  fers  espagnols.  Le  charbon 
de  Cardiff  est  livré  aux  industriels  à  des  cours  bien  plus  bas  que  le 
combustible  de  moins  bonne  qualité,  extrait  dans  les  Asturies.  Le 
sucre  de  Cuba  revient  au  consommateur  à  bien  meilleur  marché 
que  le  sucre  espagnol.  Les  drapiers  anglais  acceptent  de  prendre 
à  leur  charge  le  supplément  de  droits  résultant  du  récent  tarif 
douanier.  Enfin,  les  Allemands  ont  obtenu,  à  Madrid,  une  impor- 
tante commande  de  locomotives  à  des  conditions  de  prix  et  de 
règlement  vraiment  stupéfiantes... 

Dans   tous   domaines  et   pour   tous   les   articles,    on    assiste    ainsi 


I.  Le  tableau  suivant  donne  le  détail  par  principales  catégories  de  mar- 
chandises pour  les  six  premiers  mois  (en  millions  de  pesetas)  : 

Importation!.  Exportations. 

1919.  1920.  1919.  1920. 

Animaux  vivants i,4  7,3  1,1  0,7 

Matières  premières 2o3,6  2o5,8  97,8  ii4,9 

Articles  fabriqués 120,0  287,8  266,2  i63,o 

Substances  alimentaires.  96,3  i65,6  828,3  2^7,0 

A20,3  666,0  691,9  525,6 
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à  une  (c  débâcle  »  des  prix.  Le  consommateur  en  profite,   mais    le 
fabrioant  se  lamente.  Il  en  est  ainsi,  en  ce  moment,  d?ans  le  monde' 

GntiGr 

On  doit  reconnaître,  toutefois,  que  l'industrie  espagnole  a  d'autant 
plus  de  peine  à  se  défendre,  qu'elle  porte  en  elle-même  des  germes 
de  grave  faiblesse.   D'abord,  au   point  de  vue   de  l'organisat.ori  du 
travail   •   la  journée  de  huit  heures,  prématurément  et  mconsidere- 
ment   instituée,    dès  avril    igiQ-   a    eu   au    sud   des   Pyrénées,    plus 
encore   qu'ailleurs,    les   plus   fâcheuses    conséquences.   D  autre  part, 
les  grèves  continuelles  n'ont  cessé,  même  pendant  la  guerre,   d  en- 
traver la  production,  et  elles  se  sont  presque  toujours  termmées  en 
faveur  des  ouvriers.  Les  patrons  étaient  alors  hypnotisés  par  leu:rs 
o-ains   exceptionnels;  mais  ils   n'ont   pas  tardé   à  recueillir   le   fruit 
de  leur  imprudence   :  l'augmentation  énorme  des  salaires,   loin   de 
correspondre  à   un    accroissement   de    rendement   (c'est  le    résultat 
inverse  qui  s'est  produit^),  a  surtout  contribué  à  grossir  les  caisses 
des    syndicats   révolutionnaires.    L'agitation    terroriste   s  est    d  abord 
manifestée  à  Barcelone  -  qui  a  toujours  été  un  foyer  d'anarchisme 
_  mais  de  là,  elle  n'a  pas  lardé  à  gagner  les  autres  grands  centres 
industriels  et  même  les  campagnes.  Partout,  elle  se  manifeste  de  la 
même  façon    :  bombes,   attentats   individuels,    incendies,    sabotages, 

€tc 

La  co.ntinuation  de  ces  actes  inqualifiables  ne  s'explique  guère  que 
par  l'impunité  incroyable  dont  habituellement  ont  bénéficie  leurs 
auteurs,  par  suite  de  l'insuffisance  de  la  police  et  de  la  lâcheté 
scandaleuse  du  jury  -  sans  parler  de  la  part  de  respo^nsabilité  in- 
combant aux  patrons  eux-mêmes  :  certains  d'entre  eux  ont  ete,  sous 
IVmp-ire  de  la  peur,  pisqu'à  verser  directement  de  l'argent" aux  syn- 
dicats anarchistes...  Effectivement,  il  a  suffi  que  les  patrons,  poussés 
à  boait  ert  conscients  de  leur  devoir,  se  soient  concertés,  principale- 
ment à  Barcelone,  nour  organiser  leur  propre  défense,  et  que  les 
autorités  locales,  de  leur  côté,  se  soient  décidées  à  adoptei^  ces 
temps  derniers,  une  attitude  plus  énergique,  pour  que  le  syndica- 
lisme révolutionnaire  ait  vu  ses  progrès  incontestablement  enrayés. 
Au  surplus,  on  peut  espérer  que  la  crise  actuelle  du  chômage,  qui, 

T.  C'est  ainsi  que  dans  l'industrie  minière  tandis  qu'en  ^Q^'^'^f '«J^^ 
moyen  était  de  8,83  pesetas  et  le  rendement  de  i3o  tonnes,  en  ^0^0,  avec 
Te7salaires  moyens  de  to,65  pesetas,  le  rendement  par  ouvrier  ^  que 
de  H  tonnes.  Le  coût  de  production  (sans  compter  l'^^^J^'ff  .^^"^^^  J,  ^"^ 
térêt  du  capitan,  qui  était  de  i.,,/!/,  en  tqiS,  a  "]"".  V!i^,^;f„^„Tn'a  ét^ 
lOTO.  Encore  faut-il  remarquer  que  la  journée  de  huit  \V'''::,^^'^é^^l 
appliquée  dans  cette  industrie  que  vers  la  fin  de  ioi9,  n  a  pas  exerce  une 
presse  influence  sur  les  résultats  totaux  de  cette  année. 
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entre  auti'es  déplorables  conséquences,  occasionne  une  recrudescence 
de  l'émigration,  aura,  du  moins,  cet  heureux  effet  de  contribuer  à 
atténuer  cette  inquiétante  agitation  sociale,  en  diminuant  les  forces 
et  les  ressources  des  syndicats.  Mais,  si  l'on  note  à  cet  égard  une 
certaine  amélioration,  il  s'en  faut  encore,  malheureusement,  que 
l'Espagne  jouisse  d'une  tranquillité  parfadte. 

La  désorganisation  des  transports  —  et  principalement  des  trans- 
ports terrestres  —  est  une  autre  aause  de  trouble  dans  la  vie  éco- 
nomique de  la  Péninsule.  Gomme  nous  l'avons  déjà  indiqué,  l'in- 
suffisance des  communications  a  toujours  été  une  des  causes  pri- 
mordiales de  l'état  a,rriéré  de  ce  pays.  La  situation,  loin  de  s'amé- 
liorer, s'est  notoirement  aggravée  ces  dernières  années.  Le  réseau 
des  chemins  de  fer  sud-pyrénéens  net  dépass-a  pas  actuellement 
i5  600  kilomètres.  Depuis  191^,  il  n'a  pas  été  construit  plus  de 
600  kilométras.  Mais  la  guerre  a  eu  aussi  pour  effet  de 
désorganiser  les  services  :  en  ce  qui  concerne  le  personnel, 
le  remplacement  progressif  des  ingénieurs  et  des  agents  étran- 
gers par  des  nationaux  ne  paraît  pas  avoir  donné  de 
très  bons  résultats;  et,  pour  ce  qui  est  du  matériel,  il  n'a 
pu  être  renouvelé,  de  façon  suffisante,  au  cours  des  hostilités.  C'est 
une  réorganisation  considérable  et  très  coûteuse  qui  s'impose  au- 
jourd'hui :  la  situation  financière  des  Compagnies  —  peu  brillante 
dans  son  ensemble  —  ne  leur  permet  pas  d'assumer,  à  elles  seules, 
une  dépense  aussi  élevée  et  l'Etat  s'est  montré  jusqu'ici  peu  disposé 
à  leur  venir  en  aide.  La  question  ferroviaire  a  pris  un  caractère  poli- 
tique, dont  la  conséquence  a  été  d'en  ajourner  indéfiniment  la 
solution.  Les  relèvements  de  tarifs  consentis  par  le  gouvernement 
ne  dépassent  pas  i5  p.  100  et  ce  n'est  que  tout  récemment  (octo- 
bre 1920),  qu'il  s'est  décidé  à  mettre  au  concours  une  importante 
commande  de  locomotives  et  de  wagons,  dont  la  livraison  deman- 
dera "haturellement  un  temps  assez  long.  Après  le  matériel,  il  con- 
viendra d'ailleurs,  de  s'occuper  de  l'amélioration  des  voies,  des 
gares,  des  ouvrages  d'art,  etc.,  et  il  restera  encore  à  déterminer  les 
moyens  qui  permettront  aux  entreprises  de  combler  leurs  déficits. 
En  attendant,  le  trafic  est  considérablement  entravé  sur  tout  le  ter- 
ritoire espagnol  et  il  est  même  à  peu  près  paralysé  dans  les  régions 
du  Nord  limitrophes  de  notre  pays. 

L'industrie  espagnole  souffre,  en  outre,  de  ce  qu'elle  est  trop 
sauvent  constituée  sur  des  bases  peu  solides.  Gâtée  par  des  circon- 
stances exceptionnelles  et  pasisagères,  elle  n'a  pas  compris  que  la 
période  des  «  vaches  grasses  »  né  continuerait  pas  indéfiniment.  La 
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plupart  des  industriels  ne  se  sont  pas  assez  préoccupés,  en  temps 
voulu,  de  l'après-guerre.  Beaucoup  de  labi-iques  cvnt  dû  déjà,  pres- 
que au  lendemain  de  l'armistice,  fermer  leurs  portes,  parce  qu'elles 
ne  disposaient  pas  des  moyens  techniques  et  financiers  suffisants 
pour  leur  permettre  de  résister  entre  le  retour  de  la  concurrence 
étrangère. 

Lorsque  la  crise  s'est  généralisée,  les  entreprises  plus  importantes 
ont  été  atteintes  à  leur  tour,  et  d'autant  plus  dangereusement 
qu'elles  avaient  employé  leurs  gros  bénéfices  réalisés  pendant  la 
guerre  beaucoup  moins  à  constituer  des  fonds  de  réserve  et  à  amé- 
liorer leur  outillage  qu'à  spéculer.  Le  rôle  des  banques  n'a  pas  été, 
non  plus,  ce  qu'il  aurait  dû  être  :  non  pas  qu'elles  aient  été  parci- 
monieuses de  crédits;  bien  au  contraire,  elles  ont  fait  preuve,  à 
l'égard  des  industriels,  d'une  condescendance  vraiment  excessive,  en 
les  encourageant  dans  leurs  spéculations  et  en  jouant  elles-mêmes, 
de  la  manière  la  plus  imprudente,  sur  les  marchandises  ou  sur  les 
devises  étrangères. 

Ces  dernières  années,  la  spéculation  a  ainsi  atteint  en  Espagne, 
dans  toutes  les  régions  et  dans  tous  les  milieux,  des  proportions 
effrénées.  Nos  voisins  oint  parfois  cherché  à  en  rendre  responsables 
les  banques  étrangères,  qui  ont  ouvert  chez  eux,  ces  dernières  an- 
nées, de  nombreuses  succursales  et  qui,  à  les  en  crodre,  auraient 
réussi  par  ce  moyen  à  drainer  l'argent  espagnol  au  dehors.  Mais, 
à  supposer  que  ce  reproche  soit  en  partie  justifié,  il  est  certain  que 
le  principal  coupable  est  le  capitaliste  lui-même,  dont  la  passion 
innée  du  jeu  a  trouvé  dans  ce  domaine  un  champ  trop  tentant 
oij  s'exercer. 

* 
*  * 

Le  krach  devait  fatalement  se  produire,  et  c'est  en  Catalogne 
qu'il  s'est  manifesté  jusqu'ci  avec  le  plus  de  violence.  Vers  le  mi- 
lieu de  novembre  dernier,  la  nouvelle  s'accrédita  que  la  Banco  de 
Tarrasa,  un,e  des  banques  les  plus  connues  de  la  région,  était  à  la 
veille  de  suspendre  ses  payements.  Cet  établissement  s'était  trouvé, 
paraît-il,  dans  la  nécessit-é  de  racheter  une  grosse  quantité  de  dol- 
lars et  aussi  de  marks  qu'il  avait  vendus  à  des  prix  très  infé- 
rieurs. La  clientèle,  prise  d'inquiétude,  s'empressa  aussftôt  de  retirer 
son  argent  et  ses  titres  en  dépôts.  Devant  le  danger,  les  principaux 
banquiers  de  Barcelone,  sous  la  présidence  du  leader  catalaniste, 
M.  Cambo,  constituèrent  en  toute  hâte  un  consortium  financier, 
au  capital  de  ^5  millions  de  pesetas,  qui  fut  porté  ensuite  à  4o  mil- 
lions. On  réussit  d'abord,  par  ce  moyen,  à  enrayer  la  panique,  mais 
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bientôt,  de  nouveaux  ordres,  dont  un  grand  nombre  venus  de  l'étran- 
ger, aggravèrent  la  situation  et  étendirent  rala,rme  aux  autres  banques 
de  Catalogne. 

C'est  alors  que  le  gouvernement  se  résolut  à  demander  à  la 
Banque  d'Espagne  de  prêter  aux  banques  de  Barcelone,  avec  la 
garantie  de  rEta,t  et  sous  forme  de  réescompte  du  portefeuille  com- 
mercial et  d'engagement  de  titres,  tout  le  concours  nécessaire  pour 
rétablir  la  situation  normale. 

Mais  cette  mesure,  si  extraordinaire  fût-elle,  permit  seulement 
d'ajourner  la  catastrophe.  Quelques  semaines  plus  tard,  ce  fut  le 
tour  du  Banco  de  Barcelona,  la  plus  ancienne  et  la  plus  importante 
banque  de  Catalogne  (au  capital  de  5o  millions  de  pesetas,  dont 
20  effectivement  versés),  sur  laquelle  commencèrent  à  courir  les 
bruits  les  plus  fâcheux.  Cet  établissement  s'était  lui  aussi  livré,  en 
effet,  à  des  opérations  des  plus  aventureuses  et  d'autant  plus  inquié- 
tantes qu'elles  n'apparaissaient  pa,s  dans  ses  bilans.  L'insuffisance 
de  publicité  est  le  grand  défaut  des  banques,  et  de  façon  générale, 
des  sociétés  anonymes  en  Espagne.  Des  milliers  de  déposants  reti- 
rèrent leur  argent;  en  moins  de  quinze  jours,  la  banque  dut 
verser  100  millions  de  pesetas.  Par  surcroît,  la  Banque  d'Espagne, 
qui  avait  déjà  avancé  à  différents  établissements  de  Barcelone 
plus  de  25o  millions  de  pesetas,  jugeant  qu'elle  n'avait  plus 
de  garanties  suffisantes,  suspendit  son  appui  financier.  Dans  ces 
conditions,  la  Banque  de  Barcelone  se  vit  contrainte,  le  27  décem- 
bre,   de  suspendre  ses    payements. 

Cette  fods  enco;re,  les  Catalans  implorèrent  le  secours  du  pouvoir 
central,  mais  il  ne  paraît  pas  que  celui-ci  ait  répondu  à  leur  appel 
dans  une  mesure  aussi  large  qu'ils  l'avaient  espéré.  De  fait,  le  gou- 
vernement s'est  contenté  de  circonscrire  l'incendie  et  d'arrêter  la 
panique,  en  laissant  aux  banques  locales  le  soin  de  liquider  la  si- 
tuation. Et  il  est  certain  qu'il  ne  pouvait  faire  davantage,  sous 
peine  d'obliger  la  Banque  d'Espagne  à  se  compromettre  elle-même 
par  des  engagements  excessifs. 

On  ignore  encore  comment  s'effectuera  cette  liquidation,  mais 
ce  ne  sena  vraisemblablement  pas  sans  de  grosses  pertes.  Le  sort  de 
la  Banque  de  Barcelone  reste  en  suspens,  et  cet  établissement  jouait 
un  rôle  trop  important  dans  la  vie  économique  de  la  Catalogne 
pour  que  sa  défaillance  —  au  moins  momentanée  —  n'ait  pas  de 
très  fâcheux  effets  pour  le  commerce  et  l'industrie  de  cette  région, 
déjà  si  éprouvée,  en  particulier,  dans  sa  branche  la  plus  florissante 
—  l'industrie  textile  —  par  la  baisse  survenue  dans  les  cours  du 
coton  et  de  la  laine,  alors  que  les  fabricants  avaient  constitué  d'énor- 
mes stocks  de  marchandises,  élaborés  aux  plus  hauts  prix. 
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Tout  ceci  tend  à  prouver  que,  malgré  les  progrès  réalisés  ces  der- 
nières années,  l'organisation  du  crédit  en  Espagne  —  et  principa- 
lement en  Catalogne  —  est  loin  d'être  parfaite,  et  que  l'éducation 
bancaire  du  monde  des  affaires,  en  général,  laisse  encore  beaucoup  a 
désirer. 

Il  ne  paraît  pas  heureusement  —  à  l'heure  où  nous  écrivons 
—  que  la  qrise  bancaire  de  Catalogne  doive  avoir  une  très  grande 
répercussion  dans  les  autres  provinces.  Mais  cela  ne  veut  pas  dire 
que  celles-ci  ne  passent  également  par  une  crise  très  aiguë. 

Les  causes  en  sont  les  mêmes  qu'ailleurs.  Dans  les  Asturies,  les 
grèves  ont  amené,  depuis  déjà  plusieurs  mois,  la  fermeture  de  deux 
fabriques  importantes:  celles  de  zinc  d'Arnao,  appartenant  à  la  Com- 
pagnie royale  asturienne,  et  celle  de  cuivre  électrolytique  et  de 
laiton  de  Lugones,  à  la  Société  industrielle  asturienne.  A  Gijon, 
presque  tous  les  ateliers  métallurgiques  sont  arrêtés  pour  la  même 
raison.  A  Bilbao,  les  Hauts  Fourneaux  de  Biscaye,  les  plus  puissants 
de  la  Péninsule,  et  les  autres  établissements  sidérurgiques  et  mé- 
tallurgiques, se  déclarant  hors  d'état,  à  cause  des  prix  du  charbon, 
de  lutter  contre  la  concurrence  étrangère,  ont  congédié,  ces  temps- 
ci,  une  grande  partie  de  leur  personnel.  L'industrie  minière  est 
principalement  affectée  par  le  fléchissement  des  cours  des  métaux 
sur  les  marchés  étrangers  :  beaucoup  d'exploitations  sont  suspen- 
dues et  le  nombre  des  chômeurs  augmente  de  façon  inquiétante. 
Les  industries  du  papier,  de  la  résine,  etc.,  sont  également  atteintes. 

L'armement  souffre,  de  son  côté,  de  la  baisse  des  frets,  avec 
d'autant  plus  d'acuité,  que  maintes  entreprises  ont  acheté  très  cher 
de  vieux  bateaux,  dont  le  rendement  est  à  peu  près  nul.  A  la 
Bourse  de  Bilbao,  les  actions  des  Compagnies  de  navigation  ont 
baissé,  en  un  an,  de  5o  p.  loo  environ.  L'effet  de  cette  dépression 
se  fait  naturellement  sentir  sur  l'industrie  des  constructions  mari- 
limes,  dont  l'activité  a  fort  diminué  ces  derniers  mois.  L'agitation 
sociale  n'y  est  pas  non  plus  étrangère  :  à  Bilbaoi,  les  chantiers  dé 
Sestao  et  du  Nervion,  qui  avaient  fermé,  à  la  fin  de  novembre,  à 
la  suite  de  l'incendie  par  des  syndicalistes,  du  nouveau  transatlan- 
tique Alfonso-XIII,  ne  paraissent  pas  près  de  se  rouvrir. 

En  résumé,  on  peut  dire  qu'en  dehors  des  raisons  générales  de  la 
crise  mondiale,  dont  les  effets  se  font  naturellement  sentir  chez  nos 
voisins,  leur  vie  économique  est  plus  particulièrement  affectée,  en 
ce  moment,  par  deux  facteurs  :  d'une  part,  par  l'agitation  sociale, 
qui  y  a  pris,  comme  nous  l'avons  dit,  un  caractère  plus  alarmant 
qu'ailleurs,  et,  d'autre  part,  par  le  manque  de  prévoyance  des  indus- 
triels, qui  ont  accepté  des   types  de  salaires  et  des   coefficients   de 
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coût  de  production,  basés  sur  des  prix  beaucoup  trop  élevés  et  qui 
ne  pouvaient  se  maintenir. 

De  remède  à  cette  situation,  les  intéressés  n'en  voient,  d'ordi- 
naire, que  dans  un  nouveau  relèvement  des  tarifs  douaniers,  contre 
lequel  l'opinion  publique  se  montre  jusqu'ici  assez  hostile.  Elle 
craint  —  avec  raison  —  que  cette  poussée  protectionniste  n'ait 
d'autre  effet  que  d'augmenter  la  cherté  de  la  vie  et  d'aggraver  le 
malaise  social.  Plutôt  que  de  recourir  à  cet  expédient,  l'Etat  et  les 
particuliers  feraient  mdeux,  sans  doute,  de  consacrer  leurs  efforts 
à  l'amélioration  de  l'organisation  industrielle  et  bancaire,  de  l'ou- 
tillage, des  voies  de  communication  et  des  transports,  etc. 

Les  circonstances  actuelles  ne  sont,  du  reste,  que  passagères,  et 
l'Espagne  possède  assez  de  ressources  pour  envisager  l'avenir 
sans  pessimisme.  Sans  doute,  certaines  industries,  constituées  un 
peu  artificiellement  pendant  la  guerre,  devront  disparaître,  parce 
qu'elles  ne  pourraient,  même  à  l'abri  de  murailles  douanières,  si 
élevées  soient-elles,  lutter  contre  la  concurrence  étrangère.  Mais, 
pour  les  autres  —  celles  qui  possèdent  en  elles-mêmes  les  moyens 
de  vivre  et  de  prospérer  —  leur  situation  se  rétablira  tout  natu- 
lollejnent,  du  jour  où  la  vie  économique  mondiale  reprendra  son 
équilibre.  Certaines,  comme  l'industrie  minière,  celle  des  construc- 
tions navales,  l'industrie  hydro-électrique,  etc.,  nous  paraissent 
même  appelées  à  un  important  développement. 

L'Espagne  ne  saurait,  d'ailleurs,  oublier  que  sa  principale  richesse 
réside  dans  son  agriculture,  et,  dans  ce  domaine,  elle  pourrait,  sans 
trop  de  peine,  réaliser  d'importants  progrès. 

Par  ailleurs,  la  crise  actuelle  aura  eu  cet  excellent  résultat  dei 
montrer  à  nos  voisins  ce  que  nous  indiquions  déjà  ici  au  cours 
de  la  guerre  ^  et  ce  que,  sous  l'effet  d'une  confiance  bien  compréhen- 
sible, mais  un  peu  excessive  en  eux-mêmes,  et  de  tendances  natio- 
nalistes exagérées;  ils  étaient,  sans  doute,  en  tr'ain  d'oublier  : 
à  savoir  que  leur  développement  économique,  fût-il  plus  avancé 
qu'il  ne  l'est  en  réalité,  ne  leur  permettrait  pas  de  vivre  repliés 
sur  eux-mêmes,  à  l'aide  de  leur  propre  fonds  et  avec  leurs  seules 
forces,  et  de  se  passer  du  concours  de  l'étranger. 

Angel  Marvaud. 


ï.  Voir  notre  article,   le  IS'ationalisme  économique  en  Espagne,  dans  le 
Journal  des  Economistes  du  i5  février  1918. 
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L'ÉCONOMIQUE 
COMME  BASE  DE  LA  MOHALE 


On  réclame  la  «  justice  sociale  »  et,  plus  on  va,  plus  on  paraît 
s'en  éloigner.  Quelle  est  la  cause  de  cette  confusion?  C'est  ce  qu'un 
Américain,  M.  John  G.  Murdoch,  s'est  proposé  de  nous  démontrer 
dans  une  étude  de  philosophie  sociale  scientifique  :  Economies  os 
ihe  basis  of  living  ethics. 

Cette  cause  réside  en  ce  que  l'ordre  naturel  des  choses  est 
renversé.  La  théologie  et  la  métaphysique,  que  l'on  donne  généra- 
lement pour  bases  à  l'éthique,  sont  des  constructions  en  l'air, 
qui  ne  reposent  sur  rien  et,  par  conséquent,  ne  peuvent  ser- 
vir de  support  à  rien.  Ces  prétendues  sciences  considèrent 
l'homme  comme  un  pur  esprit,  come  un  ange,  et  le  traitent  en 
conséquence;  or,  l'esprit  sans  corps  ne  nous  est  pas  connu.  La  pyra- 
mide sociale  se  trouve  ainsi  posée  sur  sa  pointe,  ce  qui  explique 
son  instabilité. 

Pour  remédier  au  mal  social,  il  s'agit  donc  de  remettre  la  pyra- 
mide sur  sa  base:  au  lieu  d'édifier  la  morale  sur  la  théologie  et 
la  métaphysique,  il  faut  qu'elle  repose  sur  l'économique,  comme 
l'indique  le  titre  de  l'étude  de  M.  Murdoch. 

Marx  a  été  le  premier,  dit-il,  qui  ait  donné  à  la  société  l'inter- 
prétation économique,  et  il  a  eu  iraision.  «  Le  mode  de  production 
conditionne  et  détermine  le  «  procès  de  vie  »  sociale,  politique 
et  spirituelle.  Ce  n'est  pas  la  conscience  de  l'homme  qui  déter- 
mine son  existence,  c'est,  au  contraire  son  existence  sociale  qui 
détermine  sa  conscience'.  »  L'homme  est  un  animal  avant  d'être 
un  penseur.  L'homme  est  d'origine  sociale.  Chaque  homme  est 
un  produit  de  la  race, 

M.  Murdoch  veut  interdire  aux  autres  les  abstractions  de  la 
métaphysique;  il  semble  qu'il  ne  se  prive  pas  d'en  faire  pour  son 
propre  compte.  Qu'est-ce  que  la  race,   qu'est-ce  que  la  société  sans 
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l'individu?    Qu'est-ce    que    l'individu    lui-même    sans   les    milliards 
de    cellules    (jui    le    composent? 

Il  est  bien  vrai  que  l'économique  devrait  être  la  base  de  l'éthique, 
mais  1°  il  y  a  souvent  loin  de  ce  qtd  devrait  être  à  ce  qui  est,  et 
29  ce  principe  est  bien  antérieur  à  Marx:  le,  seul  adage:  primo 
vivere--  en  est  la  preuve.  Marx  n'a  fait  que  généraliser  à  l'excès 
le  principe  économique,  prétendant  réduire  la  question  sociale 
à  une  question  de  ventre,  alors  que  l'homme  nest  ni  ange  ni 
bête,  mais  tient  un  peu  des  deux. 

M.  Murdoch,  heureusement,  n'admet  pas  sans  restriction  l'inter- 
prétation matérialiste  marxienne  de  la  société.  Il  estime  que  la 
conduite,  de  la  grande  majorité  du  genre  humain  est  déterminée 
par  des  considérations  économiques;  il  n'en  reste  pas  moins 
une  minorité  dont  il  convient  de  tenir  compte. 

Tout  en  admettant  l'interprétation  économique  de  l'histoire,  selon 
Karl  Marx,  M.  Murdoch  constate,  avec  raison,  qu'il  n'y  a  rien  de 
commun  entre  cette  théorie  et  le  socialisme.  Personne  ne  peut  pré- 
dire ce  que  sera  la  société  future.  Le  socialisme  n'est  qu'une  des 
hypothèses  possibles.  Autrement  dit  le  socialisme^  quel  qu'il  soit, 
est  d'ordre  prophétique  et  non  scientifique. 

Pour  établir  l'éthique  sm*  une  base  économique,  et  pour  réfuter 
les  théories  qui  basent  la  morale  sur  la  théologie  et  la  métaphysique, 
M.  Murdoch  passe  en  revue  les  principales  doctrines  écono- 
miques et  philosophiques,  c'est  la  partie  la  plus  importante  de 
son  livre,  et,  naturellement,  étant  donné  ses  principes,  il  adopte 
la  philosophie  déterministe,  d'après  laquelle  l'objectif  conditionne 
et    domine    le    subjectif. 

D'après  cette  philosophie,  la  religion  tire  son  origine  de  l'éco- 
nomique et  suit  un  progrès  parallèle;  ce  qui  le  prouve,  c'est 
que  les  idées  religieuses  sensibles  et  même  sensuelles  à  l'origine 
des  sociétés,  deviennent  de  plus  en  plus  abstraites  à  mesure 
que  les  sociétés  s'augmentent  et  se  perfectionnent.  La  justice, 
—  même  la  justice  sociale  —  et  toutes  les  autres  vertus,  dérivent 
également  de  l'économique  et  lui  sont  subordonnées.  Les  droits 
appelés    naturels    sont    simplement    des    relations    économiques. 

M.  Murdoch  s'élève  contre  les  moralistes  théologiens  et  méta- 
physiciens. Il  considère  que  leur  principal  souci  est  toujours  l'intérêt 
des  législateurs  et  des  gouvernements  pour  lesquels  ils  réclament 
l'obéissiance;  à  cet  effet,  ils  inculquent  au  peuple  «  la  psychologie 
de  la  soumission  »;  ils  enseignent  que  le  devoir  est  «  la  voix  de 
Dieu  en  nous  >.  Cette  c  voix  de  Dieu  »  qui  parle  tantôt  d'anje 
façon,  tantôt  d'une  autre,  qui  approuvait  hier  l'esclavage  et  qui 
le    condamne    aujourd'hui. 
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Laissons  de  côté,  conclut  M.  Murdoch,  toute  cette  métaphysique. 
Le  vrai  idéal  n'est  pas  dans  \m  au-delà  inconnu  et  inconnaissable, 
il  est  sur  la  terre.  Occupons-nous  de  spiritualiser  la  terre  au 
lieu  de  matérialiser  le  ciel.  En  somme,  M.  Murdoch  discute  beau- 
coup les  idées  des  autres,  et  il  est  probable  que  les  siennes 
seront  aussi   beaucoup  discutées. 

J.  B.  Legros. 
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LA  LIGUE  DU  LIBRE-ÉCHANGE 

JUILLET    19-21 


I.  La  hausse  du  prix  du  pain.  —  II.  Autres  augmentations.  —  III.  La 
méthode  pour  les  relèvements  de  coefQcients.  —  IV.  Le  grand  tarif.  — 
V.  La  Semaine  du  commerce  extérieur.  —  VI.  V International  Chamber 
of  commerce.  —  VII.  Le  tarif  américain. 

I.  La  hausse  du  prix  du  pain.  —  Dans  son  assemblée  générale, 
tenue  le  i6  juin  1921,  la  Ligue  du  libre-échange  a,  sur  la  proposi- 
tion de  M.  G.  Schelle,  adopté,  après  discussion,  à  l'unanimité,  une 
résolution  dont  voici  l'exposé  des  motifs    sur  le  prix  du  pain  : 


Les  journaux  ont  annoncé  que  le  gouvernement  préparait  un 
décret  sur  les  blés,  décret  en  vertu  duquel  le  commerce  de  cette 
denrée  deviendrait  libre  à  l'intérieur  et  son  importation  permise 
moyennant  l'acquittement  des   droits   de  douane. 

On  fait  valoir  qu'il  résultera  de  là  un  abaissement  sensible  du 
prix  du  pain,  lequel  sera  ramené  à  i  franc  le  kilogramme,  disent 
les  uns,  à  o  fr.  90  disent  les  autres. 

Les  journaux  expliquent  qu'en  raison  des  disponibilités  des  blés 
étrangers,  de  l'abondance  de  la  récolte  algérienne  et  de  la  préco- 
cité de  la  nôtre,  nous  pouvons  compter  pour  l'automne  sur  de 
larges  ressources,  mais  que,  selon  la  demande  du  ministre  de  l'Agri- 
culture, il  importe  de  protéger  nos  agriculteurs  contre  la  concur- 
rence étrangère;  que  le  prix  du  blé  pourrait  tomber  aux  environs 
de  60  francs  le  quintal,  et  qu'il  convient  de  maintenir  ce  prix  à 
75  ou  80  francs  dans  nos  ports;  à  cet  effet,  le  droit  de  douane,  fixé 
à  7  francs  par  quintal  avant  la  guerre,  serait  multiplié  par  le  coeffi- 
cient 2,  c'est-à-dire  doublé  et  porté  à   i4  francs.   Des  membres  du 
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Parlement  onl  tilé  plus  loin  et  ont  demandé  un  droit  do  21  francs 
afin  de  miadntonir  entre  le  blé  national  et  le  blé  étranger  un  écart 
do  prix  encore  plus  élevé. 

II 

Ainsi,  les  protectionnistes  ne  nient  plus,  comme  ils  l'ont  fait  si 
longtemps,  malgré  leurs  intentions  réelles  et  malgré  l'évidence  des 
faits,  que  les  droits  de  douane  ont  pour  but  et  pour  effet  d'élever, 
au  profit  des  producteurs,  les  prix  de  vente  à  l'intérieur  d'une 
quantité  sensiblement  égale  au  montant  de  ces  droits. 

Les  économistes  avaient  démontré,  avant  la  guerre  et  sans  réfu- 
tation possible,  que  l'existence  du  droit  de  7  francs  par  quintal 
de  blé  avait  permis  de  majorer  de  5  francs  en  moyenne  le  prix  du 
blé  vendu  en  France  et,  par  suite,  de  faire  hausser  de  o  fr.  o5 
environ  le  prix  du  kilogramme  de  pain.  En  conséquence,  les  pro- 
ducteurs de  blé  ou  les  pi'opriétaires  du  sol,  suivant  les  cas,  préle- 
vaient sur  les  consommateurs  de  pain,  c'est-à-dire  sur  l'ensemble 
do  la  population  française,  un  impôt  annuel  de  3  à  4oo  millions 
de  fremcs. 

Il  est  clair  qu'en  portant  le  droit  de  douane  de  7  francs  à 
i4  francs,  le  prix  du  pain  sera  majoré  d'une  quantité  probablement 
double  et  que  le  prélèvement  effectué  par  l'agriculture  sur  les  con- 
sommateurs atteindra  chaque  année,  rien  que  pour  le  blé,  une 
somme  probablement  double  de  celle  qu'il  prélevait  avec  le  droit 
de  7  francs. 

Ce  sont  là  d'ailleurs  les  prévisions  contenues  dans  les  renseigne- 
ments officieux  qu'ont  publiés  les  journaux.  Il  y  est  expliqué  que 
le  prix  du  blé,  aYi  lieu  d'être  de  60  francs,  devra  monter  à  75  ou 
8a  francs,  soit  avec  une  majoration  de  i5  à  20  francs;  dès  lors, 
sur  les  60  millions  au  moins  de  quintaux  de  blé  qui  sont  chaque 
année  mis  en   vente   en   France,    en   dehors   des   blés   étrangers,    la 

majoration  totale  sera  d'environ   i  milliard  de  francs. 

» 

III 

Cependant,  les  producteurs  de  blé  indigène  sont  déjà  fortement 
protégés  contre  la  concurrence  étrangère  puisque,  par  le  change, 
les  prix,  en  France,  ont  augmenté  par  rapport  aux  Etats-Unis  de 
plus  de  i4o  p.  100  et,  par  rapport  à  l'Angleterre,  d'environ 
100  p.  100.  Avant  la  guerre,  le  prix  de  vente  du  blé  était  voisin  de 
3ô  francs  le  quintal,  il  est  évalué,  d'après  les  résultats  probables  de 
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la  récolte  prochaine,  à  60  francs  sans  les  droits  de  douane  projetés. 

En  outre,  par  suite  des  difficultés  que  présente  la  perception  des 
impôts  non  réels,  tels  que  l'impôt  sur  les  revenus  agricoles  et  par 
suite  aussi  des  ménagements  de  l'administration,  les  charges  fis- 
cales de  l'agriculture  sont  relativement  très  inférieures  à  celles  que» 
supportent  d'autres  catégories  de  contribuables. 

Enfin,  des  profits  considérables  ont  été  assurés  cette  année  même 
aux  producteurs  de  blé  par  l'engagement  qui  a  été  pris  de  leur 
assurer,  aux  frais  du  Trésor,  c'est-à-dire  aux  dépens  des  contribua- 
bles, un  prix  de  vente  de  100  francs  par  quintal,  ce  qui  a  eu  pour 
conséquence  une  élévation  considérable  et  abusive  du  prix  du  pain. 


IV 

Les  consommateurs  pouvaient  espérer  que  l'abondance  des  ré- 
coltes améliorerait  enfin  leurs  conditions  d'existence.  Ils  pouvaient 
croire  que,  le  moment  venu,  le  gouvernement  de  la  République 
ne  négligerait  aucune  circonstance  de  nature  à  amener  la  réduc- 
tion du  coût  de  la  vie.  Ses  espoirs  sont  déçus.  On  se  propose  de 
maintenir  la  politique  de  la  cherté;  on  veut  l'aggraver. 

Dans  ces  conditions,  la  Ligue  du  libre- échange,  réunie  le  16  juin 
1921  en  assemblée  générale,  proteste  vivement  contre  la  politique 
de  cherté  qu'annohcent  les  projets  en  préparation  relativement  au 
commerce  du  blé  : 

Fait  un  appel  pressant  à  tous  les  partisans  de  la  liberté  com- 
merciale et  à  tous  les  groupements  de  consommateurs  pour  l'aider 
à  créer  un  mouvement  d'opinion,  non  seulement  contre  l'augmen- 
tation du  droit  de  douane  de  7  francs  par  quintal  de  blé,  mais 
en  faveur  d'un  abaissement  aussi  grand  que  possible  du  prix  du 
pain,  abaissement  qui  peut  être  obtenu  par  l'abrogation  immé- 
diate de  toutes  les  mesures  réglementaires  prises  contre  la  liberté 
des  commerces  du  blé  et  du  pain,  tant  à  l'intérieur  qu'à  la  fron- 
tière, et  par  la  suppression  de  tout  droit  de  douane  protecteur  sur 
le  blé  \ 

Le  Conseil  de  la  Société  des  Agriculteurs  de  France  a  demandé 
ce  relèvement  des  droits  dans  une  résolution  dont  chaque  paragraphe 
mériterait  un  commentaire.  Nous  ne  citerons  que  les  deux  derniers  : 

I.  Prière  à  toutes  les  personnes  qui  voudraient  adhérer  à  ce  mouve- 
ment, de  s'adresser  au  Bureau  des  publicafions  de  la  Ligue  du  libre-échange, 
44,  rue  de  Rennes. 
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a  Au  moment  où  lagriculture  française  retrouve  la  liberté  qu'elle 
réclamait,  la  Société  des  Agriculteurs  de  France  demande  aux  pou- 
voirs publics  de  lui  assurer  par  des  mesures  douanières  appropriées 
la  protection  nécessaire  à  l'exercice  de  cette  liberté  indispensable  à 
son  existence  même- 

«  Elle  estime  que,  dans  ces  conditions,  il  est  possible  d'envisager 
pour  la  prochaine  récolte,  une  première  diminution  d'au  moins 
25  p.  loo  sur  le  prix  du  pain,  tout  en  sauvegardant  les  intérêts  de 
l'agriculture  qui  se  confondent  avec  l'intérêt  national.   » 

Présentei-  une  augmentation  du  droit  sur  les  blés  comme  entraî- 
nant une  diminution  du  prix  du  pain  est  un  artifice  audacieux.  En 
dépit  des  assertions  de  la  Société  des  Agriculteurs,  les  intérêts  de 
l'agriculteur  ne  se  confondent  pas  avec  l'intérêt  national,  quand  les 
agriculteurs  essayent  de  faire  payer  le  pain  beaucoup  plus  cher  aux 
consommateurs  qu'ils  ne  le  payeraient,  si  les  agriculteurs  ne  vou- 
laient pas  en  rehausser  le  prix  à  l'aide  de  droits  de  douane. 

Par  un  décret  publié  le  i^""  juillet,  le  droit  sur  le  blé  a  été  doublé: 
de  7  francs  il  a  été  élevé  à  i4  francs. 

Le  gouvernement  établit  cette  hausse  au  moment  oii  non  seule- 
ment on  parle  de  chômage  et  de  baisse  des  salaires.  La  baisse 
des  salaires  s'est  déjà  produite.  Cette  mesure  donne  un  argument 
terrible  aux  ouvriers,  iaux  employés  des  chemins  de  fer,  aux  em- 
ployés de  l'Etat  ^. 

IL  Autres  augmentations.  —  En  même  temps,  le  droit  sur  les  blés 
entraîne  une  augmentation  du  droit  sur  les  avoines. 

En  même  temps,  le  droit  sur  les  sucres,  qui  était  de  6  francs  en 
vertu  de  la  convention  de  Bruxelles,  fut  porté  à  20  francs  à  la 
veille  de  l'armistice.  Il  est  élevé  à  5o  francs  les  loo'  kilogrammes. 

C'est  à  peu  près  le  prix  qu^  coûtait  le  sucre  avant  la  guerre. 

Enfin  la  Chambre  a  adopté  une  surtaxe  temporaire  de  3o  francs 
sur  le  pétrole,  afin  d'atténuer  la  perte  qui  résultera  pour  le  gou- 
vernement de  Ifi  liquidation  de  son  stock  qui  s'élève  à  76  millions, 
d'après  la  déclaration  du  ministre  du  Commerce,  M.   Dior. 

III.  La  méthode  pour  les  relèvements  de  coefficients.  —  D'après 
la  loi  du  6  mai  1916,  le  décret  doit  être  déposé  deux  mois  après 
à  la  Chambre  des  députés,  sous  forme  de  projet  de  loi.  La  commis- 
sion des  douanes  fait  son  rapport  quand  il  lui  convient;  et  la  Cham- 
bre l'inscrit  dans  son  ordre  du  jour  selon  son  bon  plaisir. 

I.  V.  Journal  des  Économistes,  juin  1921  ;  supra,  les  Salaires  et  le  Coût  de 
la  vie. 

TOME    LXX.    —    JUILLET    1921.  3 
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Le  23  juin,  M.  Néron  a.  déposé  un  rapport  ayant  pour  objet  de 
ratifier  un  décret  du  2  février. 

((  Les  mesures  édiolées  par  le  décret  du  2  février  1921  ont  été 
prise  après  avis  de  la  commission  interministérielle  instituée  par 
l'arrêté  du  21  juillet  191 9  pooir  la  revision  périodique  des  coefficients 
de  majoration  des  d^'oits  de  douane;  elles  concernent  les  marchan- 
dises suivantes  :  carbure  de  calcium  (n°  o33  du  tarif  des  douanes); 
verres  bruts  ou  coulés  de  toutes  catégories  (n°^  349,  ^^9  ^'^»  ^^9  '^^ 
et  349  qiiaier);  verres  à  vitres  ordinaires  (extrait  du  n°  35 1);  papier 
<m  darte  (n°  46i);  carton  en  feuilles  (n"  462);  baguettes  et  moulures 
en  bois  (u°  694)  et  cadres  en  bois  (n"  694  bis). 

Naturellement,  toute  nouvelle  intervention  de  cette  commission 
signifie  augmentation  :  et  elle  justifie  cette  augmentation  toujours 
par  le  même   argument. 

«  Les  carbures  italiens  pouvaient  offrir  en  Algérie,  des  carbures 
à  i3o  francs!  Les  Espagnols,  à  des  prix  encore  plus  bas,  tandis  que 
les  carbures  français  valaient  i45  francs. 

«  Les  statistiques  de  l'Algérie  démontrent,  dit  M.  Néron,  que  les 
importations  do  carbure  français  étaient  tombées  de  48  2o3  quin- 
taux en  igiS,  à  i3  719  quintaux  en  1919,  alors  que  les  mêmes  pro- 
duits d'ori(gine  étrangère  (spécialement  espagnole)  'passaient  de 
2  quintaux  en  igio  à  2  826  quintaux  en   1919.  » 

Ces  chiffres  prouvent  surtout  une  grande  diminution  de  la  con- 
sommation des  carbures  en  Algérie-  L'augmentation  du  droit  est- 
elle  de  nature  à  assurer  l'augmentation  de  la  consommation.»* 

Mais  il  s'agit  surtout  de  l'Allemagne  qui,  grâce  au  change,  pour- 
rtait  offrir  du  carbure  à  76  francs  le  quintal. 

La  commission  des  valeurs  de  douanes  —  dont  on  n'a  pas  publié 
les  rapports  depuis  1912  —  a  porté  la  valeur  officielle  du  carbure 
de  calcium  de  20  francs  en  1913,  à  iio  francs  en  191 9.  Donc,  il 
falllait  donner  au  droit  de  6  fr.  les  100  kilogrammes  qui  était  de 
33  p.  100,  le  coefficient  4  pour  le  porter  à  21  p.  100;  et  la  commis- 
sion demande  qu'on  admire  sa  modération. 

Nous  aurions  certainement  un  grand  besoin  des  verres  bruts  cou- 
lés et  verres  à  vitres  :  car  la  guerre  en  a  cassé  beaucoup.  Il  n'est 
pas  étonnant  que  leur  importation  fût  plus  forte  en  1920  qu'en 
1913.  Les  principaux  pays  importateurs  sont  la  Belgique,  la  Tchc- 
coi-Slovaquie  et  l'Allemagne  :  deux  alliés  et  un  ennemi.  La  Belgique 
réalisait  un  prix  de  revient  très  faible  et  était  protégée  par  un  droit 
de  10  p-  100.  Donc,  il  fallait  relever  les  coefficients.  C'est  ce  qu'a 
fait  la  commission  interministérielle. 
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N°  349-   —  Verres   bruts   5 

N°  349  bis.  —  Verres  extra-blancs /? 

N°  439  ter.  —  Verres  imprimési 4 

N**  349  qiiatei^  —  Verres  aiinés   5 

A'°  35i.  —  Verres  à  vitres  (moins  de  o  mq.  5o).  5 

N°  35i.  —  Verres  à  vitres  (plus  de  o  mq.  5o)  . —  3  5 

Ces  coefficients  ont  été  adoptés  par  le  gouvernement  et  mis  en 
vigueur  par  le  décret  du  2  février  1921. 

La  commission  propose,  le  gouvernement  adopte.  Couverts  par  la 
commission  les  ministres  signent  avec  tranquillité  et  sérénité. 

Papier,  carie  et  carton.  —  Jusqu'au  3 1  décembre  1920,  le  papier- 
journal,  comme  les  pâtes  de  cellulose  destinées  à  sa  fabrication, 
bénéficiait,  en  vertu  de  la  loi  du  i4  août  igiô,  d'une  réduction  de 
95  p.  100  sur  les  droits  de  douane- 

Le  décret  du  28  août  1919  qui  avait  institué,  sur  les  papiers,  un 
coefficient  de  i,5  avait  spécifié  que  ce  coefficient  ne  serait  pas  ap- 
plicable au  papier- journal. 

Enfin,  le  décret  du  11  janvier  1921  a  supprimé  le  coefficient  i,5 
pour  les  pjapiers  des  catégories  ci-après,  destinées  à  l'impression  des 
journaux  et  publications  périodiques  ainsi  qu'à  l'édition  : 

a)  Papier  autre  que  le  papier  dit  de  fantaisie  à  la  mécanique,  au- 
dessus  de  3o  grammes  le  mètre  carré; 

b)  Papier  dit  de  fantaisie,  couché  en  blanc. 

Les  fabricants  de  papier  ont  déclaré  qu'en  acquiesçant  aux  dispo- 
sitions du  décret  du  ir  janvier  192 1  ils  avaient  fait  un  sérieux 
sacrifice  et  ils  ont  demandé,  en  compensation  des  charges  excep- 
tionnelles qu'ils  supportaient  du  fait  du  prix  élevé  du  charbon  e6 
des  pâtes,  qu'un  coefficient  uniforme  3  soit  établi  sur  les  papiers 
non  destinés  à  l'impression  des  journaux  et  à  l'édition. 

La  commission  interministérielle  a  adopté  le  coefficient  3  que 
demandaient  les  fabricants  et  il  a  été  édicté  par  le  décret  du  2  fé- 
vrier. 

Baguette,  moulures  et  cadres  en  bois.  —  La  Chambre  syndicale 
des  febricants  de  baguettes  pour  encadrement  a  demandé  le  coef- 
ficient 3. 

La  commission  interministérielle  l'a  accordé;  le  décret  du  2  fé- 
vrier l'a  édicté. 

Rien  de  plus  simple.  Ce  sont  les  fabricants  qui  déterminent  lé 
tarif! 

Les  consommateurs  n'ont  qu'à  payer  et  remercier  les  fabricants 
de  n'avoir  pas  eu  des  exigences  plus  gr'andesl 
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IV.  Le  grand  tarif.  —  Le  grand  tarif  qui  avait  été  annoncé  pour 
la  fin  d'avril  a  fait  l'objet  d'un  décret  du  29  juin  et  a  été  publié 
dans  le  Journal  officiel  du  /i  juillet. 

Le  rapport  rappelle  qu'il  a  été  pris  en  vertu  de  la  loi  du  3i  dé- 
cembre 1920  qui  maintient  en  vigueur  jusqu'au  i"""  janvier  1922,  la 
loi  du  6  mai   191 6. 

«Vu  le  décret  du  8  juillet  1919,  portant  remplacement  des  sur- 
taxes ad  valorem  par  des  coefficients  de  majoration  des  droits  spé- 
cifiques, et  notamment  l'article  /i,  ainsi  que  les  décrets  modificatifs 
des  28  août,  28  septembre  et  4  octobre  1919,  10  janvier  et  26  fé- 
vrier, 27  mars,  12,  ik,  21  et  22  avril,  27  juin,  22  juillet  et  5  no- 
vembre 1920,  II  janvier,  2  février,  27  mars,  2  avril  et  28  juin 
1921; 

«  Vu  l'avis  de  la  commission  interministérielle  instituée  par  l'ar- 
rêté du  21  juillet  1919,  par  la  révision  périodique  des  coefficients 
de   majoration  des  droits  de  douane; 

«  Vu  les  lois  des  11  janvier  1892  et  29  mars  19 10  et  le  décret 
du  28  mars  1921   sur  le  tarif  des  douanes; 

«  Sur  le  rapport  du  président  du  Conseil,  ministre  des  Affaires 
étrangères,  du  ministre  des  Finances,  du  ministre  du  Commerce  et 
de  l'Industrie,  du  ministre  de  l'Agriculture  et  du  ministre  des 
Régions  libérées, 

«  Décrète  : 

«  Article  premier.  —  Les  coefficients  de  majoration  des  droits 
de  douane  sont  fixés  conformément  au  tableau  annexé  au  présent 
décret- 

«  Dans  le  courant  du  premier  trimestre  de  1922,  ce  tableau  fera 
l'objet  d'une  revision  générale,  sans  préjudice  des  modifications  par- 
tielles qui  auront  pu  y  être  appoTtées  auparavant.  » 

Ce  décret  ne  donne  même  pas  de  stabilité  au  commerce  et  à  l'in- 
dustrie. 

Le  deuxième  paragraphe  de  l'article  i"  spécifie  qu'il  sera 
l'objet  d'une  revision  générale  dans  le  premier  trimestre  de  192-3: 
mais  «  sans  préjudice  des  modifications  partielles  qui  auront  pu 
y  être  apportées  auparavlant  ». 

Les  quatre  ministres  qui  ont  présenté  le  décret  et  le  président  d^' 
la  République  qui  l'a  signé  ne  peuvent  cependant  pas  s'imaginer 
que  cet  état  d'incertitudes  soit  favorable  au  développement  de  l'in- 
dustrie et  du  commerce  français! 

Ils  seraient  bien  imprudents,  les  industriels  et  les  commerçants, 
qui,   tenant  pour  acquis  les  tarifs  publiés,  en  feraient  la  base  d'af- 
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faii'es  pour  1922,  puisqu'ils  peuvent  être  modifiés  à  tout  instant;  et 
celle  modification  a  lieu  à  huis  clos,  les  seuls  initiés  étant  les  meni' 
bres  de  la  commission  interministérielle. 

Ces  membres  de  la  commission  interministérielle  ont  connu  les 
secrets  des  coefficients  qui  ont  été  ajoutés. 

L'article  3  du  décret  porte  :  a  Seront  admissibles  aux  conditions 
antérieures  les  marchandises  que  l'on  justifiera  avoir  été  expédiées 
dii'^ctement  pour  la  France  avant  la  publication  du  présent  dé- 
cret. » 

Heureux  les  importateurs  qui  ont  eu  des  tuyaux  de  la  besogne  faite 
par  la  commission  interministérielle!  Ils  ont  pu  faire  des  approvi- 
sionnements qui  échapperont  aux  coefficients  établis.  Certains  de 
ces  coefficients  s'élèvent  jusqu'à  10.  Ils  établissent  ainsi  une  belle 
marge  de  profits. 

Augmenter  les  droits  sans  se  préoccuper  des  répercussions  que 
cette  augmentation  peut  avoir  sur  les  intérêts  généraux  :  tel  a  été 
le  seul  programme  des  membres  de  la  commission  interministé- 
rielle. Ainsi,  ils  ont  donné  des  coefficients  de  5  et  de  8  aux  essieux 
en  acier.  Augmenter  le  prix  des  wagons,  des  locomotives  et  des 
automobiles,  ce  n'est  pas  un  moyen  d'abaisser  le  prix  des  trans- 
ports. 

Les  produits  chimiques  reçoivent  des  coefficients  qui  s'élèveri 
jusqu'à  6.  La  quinine  subit  un  coefficient  de  5.  Est-ce  dans  l'inté- 
térêt  de  la  santé  publique.^ 

Les  fils  de  lin,  -de  chanvre  ou  de  ramie,  purs,  simples,  écrus  ou 
ayant  subi  un  commencement  de  torsion,  reçoivent  un  coefficient 
de  5;  de  même  les  fils  de  coton  :  ceux  de  laine  n'ont  qu'un 
coefficient  de  4-  Les  tissus  de  lin,  de  chanvre  ou  de  ramie  reçoi- 
vent des  coefficients  divers  dont  certains  s'élèvent  à  7,7;  le  coeffi- 
cient des  tissus  de  coton  est  de  5;  celui  des  tissus  de  laine  pure  est  de 
4.  Les  tissus  de  soie  «  bénéficient  »  de  coefficients  allant  jusqu'à 
3,5  pour  les  pongées  et  tussors  de  l'Extrême-Orient.  Les  chaussures 
subissent  des  coefficients  d'un  peu  plus  de  k;  les  gants  de  peau  de 
7,4. 

Les  bêches,  pelles  et  pioches  reçoivent  un  coefficient  de  6,  sans 
doute  comme  encouragement  à  Tagriculture  et  à  l'horticulture. 

On  a  fait  observ^er  que  les  auteurs  de  ces  coefficients,  en  ne  tenant 
pour  facteur  que  les  prix,  ont  protégé,  dans  certains  cas,  la  matière 
première  plus  que  les  objets  fabriqués;  les  fils  de  soie  artificielle 
reçoivent  un  coefficient  plus  élevé  que  les  tissus  de  soie  artifi- 
cielle. 

Les  droits  de  douane  de  1892,  complétés  par  des  revisions  par- 
tielles et  par  la  grande  revision  de  1910,  étaient  excessifs.  Cela  ne 
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suffît  pas  aux  boulimiques  de  la  prolection.  Ils  les  ont  multipliés 
fréquemment  par  5,  et  même  par  plus  de  7  et  par  10,  de  manière 
à  les  rendre  prohibitifs. 

Pour  justifier  ces  augmentations  de  droits,  le  rapport  dit  simple- 
ment : 

((  Soucieux  d'assurer  la  vitalité  et  le  développement  de  nos  indus- 
tries, déclare  le  gouvernement,  nous  avons  voulu  rétablir,  aussi 
exactement  que  possible,  la  protection  d'avant-guerre,  considérable- 
ment réduite  du  fait  de  la  hausse  générale  des  prix.  » 

Mais  cette  hausse  générale  des  prix  rend  plus  difficile  l'importa- 
tion des  objets  visés  :  donc,  elle  vient  s'ajouter  aux  anciens  droits 
de  douane  :  ce  serait  un  argument  pour  les  diminuer  au  lieu  de 
les  augmenter. 

—  3Iais  la  proportion!  la  proportion  n'est  plus  la  même. 

—  Soit  :  mais  il  y  a  une  autre  proportion  qui  vient  s'ajouter  aux 
chiffres  de  douane  d'arant-gue^'re  :  c'est  le  taux  du  change!  A  cer- 
tains moments,  pour  les  Etats-Unis,  il  a  dépassé  le  coefficient  2,5! 
Ces  taux  du  change  font  plus  que  rétablir  la  iDroportion. 

Mais  le  tarif  général,  établi  en  vertu  du  décret  du  28,  publié  par 
le  Journal  officiel  du  2  avril,  est  présenté  comme  établissant  une 
augmentation  de  3oo  p.  100  sur  le  tarif  minimum-  Cette  aggrava- 
tion du  tarif  maximum  est  établie  a  sans  préjudice  des  coefficients 
de  majoration  déjà  établis  ou  qui  seront  établis  ultérieurement  ». 
Ces  deux  augmentations  se  superposent  donc. 

Mais  quelles  sont  les  nations  qui  jouissent  de  notre  tarif  mini- 
mum? Toutes  les  conventions  ont  été  dénoncées.  Les  arrangements 
conclus  ne  sont  que  provisoires.  D'un  moment  à  l'autre,  il  est  pos- 
sible que  notre  tarif  généï<al  soit  applicable  à  toutes  les  nations.  Ce 
serait  le  triomphe  des  protectionnistes. 

Il  est  vrai  qu'ils  risquent  la  surprise  des  tarifs  de  représailles  : 
ils  ne  se  réjouissent  pas  de  ceux  de  l'Espagne  et  ils  ne  se  félicitent 
pas  des  augmentations  des  droits  en  Suisse. 

On  a  dû  faire  une  concession  à  }a  Belgique,  en  substituant  pour 
les  armes  à  feu,  un  droit  ad  valorem  au  droit  spécifique. 

Quant  aux  ressources  fiscales  que  peut  attendre  le  gouvernement 
de  ces  augmentations  de  tarifs,  nous  rappellerons  la  déclaration  de 
Mac  Kinley  en  présentant  le  tarif  de  1890  :  «  Ce  tarif  n'a  pas  pour 
but  d'augmenter  les  recettes  du  Trésor,  mais  au  contraire,  de  les 
diminuer,  et  finalement  de  les  supprimer  quand  nous  aurons  élevé 
les  droite  à  une  hauteur  suffisante.  » 

Si  nous   avions   une  Cour   supi-ême,    analogue  à   celle  des   Etats- 
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Unis,  nul  doute  que  la  manière  d'imposer  les  tarifs  par  décret, 
ne  ferait  l'objet  de  poUirvois  comme  anticonstitutionnelle.  Mais  en- 
France,  les  citoyens  sont  dépourvus  de  pareils  recours. 

Ils  ne  peuvent  sô  pourvoir  devant  le  Conseil  d'Etat  que  pour  des 
abus    administi'atifs. 

V.  La  a  Semaine  du  commerce  extérieur  ».  —  Sous  ce  nom,  s'est 
réuni  à  Paris  un  congx'ès,  qui  fut  ouAcrt  par  le  ministre  du  Com- 
merce et  clos  par  le  président  de  la  République. 

A  côté  do  quatre  anciens  ministres  du  Commerce  et  autour  des 
deux  présidents  du  comité  d'organisation,  MM-  Coignet  et  Kempf, 
se  groupaient  les  représentants  de  grandes  associations,  MM.  Ma- 
thon,  président  du  Syndicat  des  Fabricants  de  tissus  de  Roubaix- 
Tourcoing;  Fougère,  président  do  l'A.  I.  C.  A.  de  Lyon;  Rondet- 
Saint,  directeur  de  la  Ligue  maritime  et  coloniale;  Carmichael, 
Darcy,  Raphaël-Georges Xévy,  etc. 

M.  Hirsch,  vice-président  du  Comité  républicain  du  commerce 
et  de  l'industrie,  avait  fait  un  important  rapport. 

D'après  les  vœux  qui  ont  été  formulés,  les  conclusions  de  ce 
congrès  ne  paraissent  pas  très  nettes. 

M.  Antonelli,  dans  le  Lyon  Républicain,  a  fait  les  observations 
suivantes   : 

«  M.  Fougère,  dans  son  rapport  sur  «  les  Matières  premières  et  les 
Produits  importés  »,  avait  logiquement  émis  le  vœu  «  que  la  li- 
berté des  échanges  de  matières  premières  soit  à  la  base  de  notre 
politique  économique  ».  Et  le  vœu  fut  voté,  mais  en  même  temps 
qu'un  autre  qui  prévoyait  la  constitution  d'un  Comité  permanent 
des  matières  premières,  dont  doivent  faire  partie  «  des  représentants 
des  colonies,  des  banques  et  des  compiagnies  de  navigation,  des  mi- 
nistres du  CommeiTce,  des  Finances  et  des  Colonies,  du  sous-secré- 
tariat de  la  Marine  marchande  »...  Ce  Comité  fixera  «  un  plan  de 
travajl  et  un  programme  pour  chaque  genre  de  matière  ». 

«  Diable!  ce  comité  me  paraît  un  singulier  représentant  de  la  li- 
berté des  échanges.  Mais  le  lendemain,  ce  fut  mieux  ou  pirel  Dans 
les  vœux  votés  à  propos  de  la,  production  industrielle,  je  relève  . 

«  Que  l'Etat  établisse,  d'accord  avec  les  producteurs,  un  pro- 
gramme du  charbon,  du  pétrole,  des  forces  hydrauliques,  du  trans- 
port, de  l'outillage  national,  du  i^égime  des  poirts,  des  services,  télé- 
graphiques, postaux,  téléphoniques  et  radio-télégraphiques; 

«  fi°  Qu'il  répartisse  régulièrement  entre  les  producteurs  français 
les  commandes  de  toutes  natures... 
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«  9°  Qu'une  révision  libérale  de  rarlicle  /iig  permette  et  facilite 
les  cartels  ayant  pour  but  la  cessation  de  concurrences  njineuses  ou 
l'économie  de  prix  de  revient,  tout  en  évitant  le  monopole  et  les 
trusts.  » 

Diable!  Diable  1  il  me  semble  que  la  sacro-sainte  liberté  des 
échanges  est  bien  malmenée  dans  ces  vœux.  Mais  attendez.  Le  len- 
demain, on  couronnait  l'œuvre  en  décidant': 

«  Que  si  les  représentants  de  cejrtaines  industries  estiment  néces- 
saire de  conclure  des  ententes,  mais  ne  peuvent  piarvenir  à  les  réa 
User  et  que  si  ces  ententes  paraissent  répondre  à  l'intérêt  général, 
l'Etat,  d'accord    avec    les    grandes   organisations    professionnelles   et 
économiques,  intervienne  pour  concilier  leurs  intérêts  opposés,...  » 

«  Vous  avez  bien  lu.  Au  cas  où  une  entente  est  jugée  utile  dans 
une  industrie  et  où  on  se  heurte  à  la  résistance  de  certains  intérêt? 
particuliers,  l'Etat  doit  intervenir  pour  imposer  l'entente^ 

«  Est-il  besoin  d'aller  plus  loin?  Ces  vœux  ne  sont-ils  pas  en 
contradiction  avec  les  principes  de  liberté  des  échanges  affirmés, 
par  ailleurs,  par  les  auteurs  de  ces  mêmes  vœux?...  Et  qu'est  cti 
à  dire?  Cette  contradiction  est-elle  involontaire,  accidentelle,  ré- 
sulte-t-elle  d'un  malentendu,   d'une  mauvtaise  rédaction  des  vœux? 

((  En  somme,  le  libéralisme  de  MM.  Fougère  ou  Mathon  pourrait 
se  résumer  en  cett«  formule  :  «  Laissez-nous  la  liberté  de  supprimer 
la  liberté  des  autres  pour  le  plus  grand  avantage  de  tous.  » 

M.  Antonelli  est  enchanté;  car  il  voit  dans  ces  contradictions  une 
preuve  de  la  nécessité  du  socialisme. 

Au  point  de  vue  du  commerce  extérieur,  les  résolutions  suivan- 
tes adoptées  à  l'unanimité  ne  sont  pas  plus  nettes  : 

((  La  meilleure  politique  douanière  de  la  France  consistera  à  pas- 
ser, avec  les  diverses  nations,  une  série  d'accords  commerciaux  ba- 
sés sur  de  mutuelles  et  larges  concessions,  et  ayant  pour  objet  de 
multiplier  et  non  de  restreindre  les  échanges.  » 

«  Nous  devrons  nous  appliquer  surtout  à  protéger  : 

«  a)  Les  industries  essentielles  pour  la  défense  nationale; 

«  b)  Certaines  industries  naissantes  dont  l'extension  est  d'intérêt 
général  ; 

«  c)  Certaines  fabrications  qui  assurent  la  vie  d'une  nombreuse 
population  ouvrière; 

((  d)  Nos  productions  coloniales. 

Nous  devrons  accorder,  à  l'entrée  en  France,  des  facilités  pou- 
vant, dans  certains  cas,   aller  jusqu'à  l'exonération  : 

«  o)  Aux  matières  premières  nécessaires  à  notre  industrie; 


LA    LIGUE    DU    LIBRE-ÉCnANGE  73 

«  b)  Aux  produits  semi-ouviés  que  notre  industrie  ne  produit 
pas  en  quantités  suffisantes; 

«  c)  Aux  produits  fabi-iqués  que  nous  produisons  en  faible  quan- 
tité ou  dans  des  conditions  de  prix  qui  les  rendent  t,rop  onéreux 
pour  le  consommateur  français.  » 

M.  Serrouys,  délégué  du  ministère  du  Commerce,  a  pbrlé  en  fa- 
veur de  systèmes  douaniers  appliqués  dans  les  pays  étrangers  et 
qui  tiennent  compte  de  la  nécessité  de  compenser  à  la  fois  la  dé- 
Piréciation  de  la  monnaie  nationale  et  l'infériorité  du  prix  de  re- 
vient de  certains  produits  étrangers. 

Le  Congrès  a  reconnu,  dans  ce  cas,  la  nécessite  d'user  de  me- 
sures  analogues. 

C'est  du  bon  protectionnisme,  comme  celui  du  Safeguanling  of 
Industries  Bill,  que  vient  d'iadopter  la  Grande-Bretagne. 

A  la  suite  du  rapport  de  M.  Lavergne,  le  Congrès  a  voté  une 
série  de  vœux  dont  le  suivant  indique  nettement  le  caractère  :  que 
l'Etat  «  donne  la  préférence,  même  au  prix  de  sacrifices  financiers, 
à  certaines  industries  nationales  qui  ont  besoin  d'un  appui  provi- 
soire ». 

Le  Congrès  a,  émis  un  vœu  très  vague  sur  les  banques,  qui  se  ter- 
mine par  le  paragraphe  suivant  : 

«  5"  D'amener  entre  l'Etat,  les  banques  et  les  producteurs  et  com- 
merçants, une  union  étroite  et  une  parfaite  coordination  d'efforts 
afin  de  procurer  aux  importateurs  et  exportateurs  français,  les 
moyens  de  lutter  à  armes  égales  contre  leurs  concurrents  étran- 
gers. » 

Ce  vœu  aurait  besoin  d'être  soumis  à  une  analyse  détaillée  pour 
qu'on  pût  en  connaître  la  portée  exacte. 

Enfin,  le  rapporteur  général,  M.  Mathon,  a  fa,it  adopter  le  vœu 
suivant  : 

«  Qu'une  revision  libérale  de  l'article  419  permette  et  facilite  les 
cartels  ayant  pour  but  la  cessation  de  concurrences  ruineuses  ou 
l'économie  de  prix  de  revient  tout  en  évitant  le  monopole  et  les 
trusts.   » 

Eviter  le  monopole  et  les  t|i"usts  en  formant  des  cartels!  M.  Ma- 
thon serait  bien  embarrassé  pour  expliquer  cette  prédilection  en 
faveur  de  cette  nouvelle  invasion  germanique  *. 


I.  V.  Yves-Guyot,  les  Causes  el  les  Conséquences  de  la  fjuerre;  2*  partie, 
chap.  VI,  p.  157.  les  Cartels  et  le  Dumping. 
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Ce  qui  est  grave,   c'est  qu'un  congrès,   de  l'importaucc  de  celui" 
qui  a  organisé  la  Semaine  du  commerce  extérieu^r,  ait  abouti  à  des 
votes  aussi  confus  que  ceux  que  nous   venons   de  relever. 

VI.  L'  <(  Inleniational  Chamber  o/  Commerce.  »  —  Elle  s'est  réu- 
nie à  Londres.  M.  A.  C.  Bedford,  le  président  de  la  Standard  OU 
de  New-Jersey,  était  le  i);résident  de  la  délégation  américaine.  Il 
a  dit  fort  justement  ((  que  les  problèmes  qui  ne  peuvent  être  résolus 
par  les  hommes  d'Etat,  devaient  l'être  par  chacun  dans  ses  rapports 
quotidiens  ». 

L'International  Chamber  of  Commerce  a  protesté  contre  l'infla- 
tion :  elle  a  adopté  un  vœu  présenté  par  les  Belges,  en  faveur  d'une 
nomenclature  uniforme  des  tableaux  du  commerce  extérieur  des 
divers  pays;  mais  elle  a  refuse  d'allc,r  plus  loin  au  point  de  vue  du 
commerce  intérieur. 

On  y  a  beaucoup  parlé  de  la  stabilité  du  change  :  le  meilleur 
moyen  de  l'assurer,  c'est  la  liberté  d'échange  des  marchandises, 
comme  l'a  démontré  nettement  le  rapport  de  M.  Yves-Guyot  au 
Congrès  du  libre-échange,  qui  s'est  tenu  à  Londres  en  octobre  1920. 

VIL  Le  tarif  américain.  —  Depuis  la  guerre  de  la  Sécession,  le 
tarif  était  devenu  la  grande  question  politique  des  Etats-Unis.  Le 
tarif  Payne  Aldrich  avait  été  remplacé,  en  igiS,  par  le  tarif  Under- 
wood.  Les  républicains,  revenant  au  pouvoir,  allaient  prendre  leur 
revanche  en  votant  le  plus  élevé  des  tarifs  qu'eussent  jamais  eu  les 
Etats-Unis. 

Mais  les  exportations  sont  indispensables  aux  Etats-Unis  :  l'Europe 
peut-elle  acheter  si  elle  ne  peut  payer  en  marchandises!* 

Les  «  manufacturiers  de  l'Est  »  demandent  eux-mêmes  que  le  ta- 
rif soit  modéré.  L'Ouest,  qui  autrefois  protestait  contre  les  haut? 
prix  que  le  Tariff  lui  coûtait,  a  réclamé  et  fait  voter  le  Farmers 
Emergency  Bill. 

Mais  la  grande  masse  des  consommateurs  qui  supporte  ces  char- 
ges sans  en  retirer  aucun  bénéfice  commence  à  comprendre  son 
rôle  de  dupe.  Les  gnandes  banques  sont  d'accord  pour  signaler  la 
nécessité  des  importations.  Le  président,  M.  Harding,  a  parlé  lui- 
même  de  réciprocité.  On  comptait  que  le  vote  du  Tariff  ne  serait 
qu'une  simple  formalité  qui  serait  accomplie  en  août  au  plus  tard. 
Maintenant  on  le  renvoie  en   automne. 

B.  L.  L.  E. 
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PUBLICATIONS    DU   «  JOURNAL   OFFICIEL  » 

LOI    PORTANT    MODIFICATION    DES   ARTICLES    ^7,    A8,    /jQ,    5o    DU    CODE 
DE     COMMERCE 

Article  unique.  —  Les  articles  ^7,  ^8,  ^9,  5o  du  Code  de  com- 
merce    sont    modifiés   ainsi    qu'il    suit    : 

(.{Art.  U7.  —  Indépendamment  des  trois  espèces  de  sociétés  in- 
diquées dans  l'article  19  ci-dessus,  \a,  loi  reconnaît  les  associations 
commerciales  en   participation. 

«  Art.  U8.  —  Les  associations  en  participation  ont  lieu,  pour  les 
objets,  dans  les  formes  ou  proportions  d'intérêt  et  aux  conditions 
convenues   entre   les    parties. 

«  Art.  h9.  —  Les  associations  en  participation  sont  des  sociétés 
dont  l'existence  ne  se  révèle  pas  aux  tiers. 

«  Elles  ne  sont  pas  sujettes  aux  formalités  de  publicité  prescrites 
pour  les  autres  sociétés  de  commerce. 

«  Chaque  associé  contracte  avec  les  tiers  en  son  nom  personnel. 

«  L'association  en  participation  ne  constitue  pas  une  personne 
morale. 

«  Il  ne  peut  être  émis  de  titres  cessibles  ou  nég'ociables  au  pro- 
fit  des   associés. 

«  Art.  50.  —  Les  associatioais  en  participation  peuvent  être  con- 
statées conformément  aux  dispositions  de  l'article   109-    » 

La  présente  loi,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  par  la  Cham- 
bre des  députés,  sera  exécutée  comme  loi  de  l'Etat. 

Le    a/i    juin    1921. 
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LOI    RENDANT    APPLICABLE    LA    LOI    DU    1 2    JANVIER    I()2I    AUX    FIRMES    ET 
SOCIÉTÉS     FRANÇAISES     ATTEINTESS     PAR     LA     GUERRE     A      L'ÉTRANGER 

(i^""  juillet). 

Article  unique.  —  Les  dispositions  de  la  loi  du  12  janvier  1921 
permetlant  aux  sociétés  et  aux  individus  ayant  la  totalité  ou  la  ma- 
jeure partie  de  leur  exploitation  en  Russie  d'obtenir  des  délais 
pour  l'exécution  de  leurs  engagements  s'appliquent  aux  sociétés 
françaises  et  aux  individus  français  dont  les  établissements  situés 
dans  d'autres  pays  étrangers  ont  été  séquestrés,  réquisitionnés,  dé- 
truits ou  endommagés  durant  la  guerre. 

Journal  officiel  (3o  juillet): 

Loi  sur  la  vente  des  marchandises  en  souffrance  dans  les  gares 
et  leurs  dépendances,  ainsi  que  dans  les  ports  maritimes  et  de  la 
navigation  aérienne  (p.  7555). 


FAITS  ÉCONOMIQUES,  STATISTIQUES 
ET   FINANCIERS 

EMPRUNT    DE   LA   VILLE   DE    PARIS 

Pour  pouvoir  donner  suite  au  grand  programme  d'édilité  in- 
terrompu en  191/i,  et  reprendre  l'exécution  des  travaux  d'entre- 
tien suspendus  pendant  la  guerre,  la  Ville  de  Paris  émettra,  du 
4  au  21  juillet  prochain,  un  emprunt  à  lots  de  i  800  millions. 
Cet  emprunt  sera  réalisé  en  obligations  à  long  terme  de  5oo  francs 
nominal  au  taux  de  5,75  p.  100,  soit  28  fr.  75  par  an,  net  de  tous 
impôts  présents  et    futurs- 

Toujours  soucieuse  des  intérêts  de  sa  fidèle  clientèle,  la  Ville 
a  entendu  réserver  des  conditions  spéciales  aux  porteurs  qui,  aux 
heures  difficiles  lui  ont  fait  crédit  :  c'est  ainsi  qu'elle  assure  aux 
obligataires  de  l'emprunt  de  191 9,  un  droit  privilégié  de  souscrip- 
tion à  titre  irréductible.  Pour  ces  porteu.rs  ou  encore  pour  les 
tiers  souscripteurs  à  qui  les  porteurs  auront  transmis  leur  droit, 
le  prix  d'émission  est  fixé  à  I180  fjrancs.  Le  taux  d'intérêts  s'établit 
ainsi  à  6  p.  100  net  d'intérêts  et,  tenu  compte  des  lots,  à  6fr.  25p. 
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loo;  ce  revenu,  pour  des  titres  jouissant  d'un  crédit  aussi  indiscu- 
table, soutient  la  comparaison  et  au  delà  avec  les  meilleurs  place-, 
ments  offerts  à  ce  jour.  —  A  remarquer  que,  par  suite  de  l'es- 
compte des  intérêts  à  échoir  le  i6  janvier  1922,  les  souscripteurs 
n'auront  à  vex'ser  effectivement,  que  466  fr.  4i. 

D'autre  part,  les  porteurs  d'obligations  quinquennales  sans  lots 
de  191 7  pourront  exercer  leur  droit  de  préférence  en  échangeant 
leurs  titres  contre  des  obligations  de  1921.  L'échange  se  fera  titre 
pour  titre  et  ils  recevront  une  soulte  de  i5  francs  par  obligation 
échangée  représentant  la  fraction  acquise  de  la  prime  de  rembour- 
sement et  du  coupon  à  échoir. 

Enfin,  pour  les  souscripteurs  qui  n'ont  ni  obligations  1917,  ni 
obligations  191 9,  le  prix  d'émission  est  de  5oo  francs,  ce  qui, 
compte  tenu  des  lots,  constitue  encore  un  placement  à  6  p.  100 
net  Par  suite  de  l'escompte  du  coupon  à  échéance  du  16  janvier 
1922,  le  prix  qu'ils  auront  à  verser  ne  sera,  d'ailleurs,  que  de 
487   fr.    70. 

Quelle  que  soit  la  catégorie  des  souscripteurs,  il  n'est  pas  dou- 
teux que  le  maximum  des  avantages  possibles  lui  est  concédé, 
mais  on  doit  signaler  tout  particulièrement  l'intérêt  exceptionnel 
que  présente,  au  prix  de.  466  fr.  4i,  le  privilège  accordé  aux  por- 
teurs des  obligations  de  l'emprunt  municipal  de  191 9  de  souscrire 
à  ce  nouvel  emprunt,  doté  de  5  625  000  francs  de  lots  annuels, 
dont  notamment,  deux  lots  de  i  million,  six  lots  de  i5oooo  francs, 
huit  lots  de   lOo  000  francs,   vingt-deux  lots  de  5o  000  francs,   etc. 


KECENSEMENT  DE  LA  POPULATION 

Résultats 

Le  ministère  de  l'Intérieur  a  fait  publier  au  Journal  officiel  les 
résultats,  par  départements,  du  dénombrement  de  la  population 
effectué  le  6  mars  1921.  Les  résultats  concernant  l'Algérie  ei  l'Al- 
sace-Lorraine  seront  publiés  ultérieurement.  Voici  le  tableau  com- 
plet par  départements  avec  la  distinction  entre  Français  et  étran- 
gers. 

Départements.  Population  totale.         Français.  Etrangers. 

Ain 3i5  757  307898  8  359 

Aisne 421  5i5  4o2  a85  19  aSo 

Allier 870950  369877  i  578 

Alpes  (Basses-) 91882  87070  4  812 

Alpes  (Hautes-) 89275  8G  852  2428 
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Départements.  Population  totale.        Français. 


Etrangers- 


Alpes-Maritimes 357759 

Ardèche 29/t  3o8 

Ardennes 377  791 

Ariège 172  85i 

Aube 2277^5 

Aude 286  532 

Aveyron 332  9^0 

Bouches-du-Rhône 84i  996 

Calvados 384  5oi 

Cantal 199401 

Charente 3i6  249 

Charente-Inférieure....  4i8  3io 

Cher 3o4  800 

Corrèze 273  808 

Corse ,  284  959 

Côte-d'Or 321088 

Côtes-du-Nord 557  824 

Creuse 228  344 

Dordogne 396  702 

Doubs 284  975 

Drôme ;" 263509 

Eure 3o3  092 

Eure-et-Loir 25i  209 

Finistère 762  5i4 

Gard 396  169 

Garonne  (Haute-) 424  482 

Gers 194  4o6 

Gironde 819  4o4 

Hérault 488  2 r5 

Ille-et-Vilaine 558  574 

Indre 260  535 

Indre-et-Loire 327  743 

Isère 525  622 

Jura 229062 

Landes 260  937 

Loir-et-Cher 25i  628 

Loire 637  ï^o 

Loire  (Haute) 268  893 

Loire-Inférieure 649  7^3 

Loiret 337  224 

Lot 176889 

Lot-et-Garonne 239  972 

Lozère 108  822 

Maine-et-Loire 474  786 

Manche 425  5i 2 


257  o42 

1 00  7 1 7 

293  258 

I  o5o 

253  989 

23  802 

168  3o9 

4542 

224  575 

3  170 

260  061 

26  471 

327763 

5  177 

^^  939 

i47  o57 

377  539 

6  962 

198924 

an 

3i4  877 

1 372 

4i6  i48 

2 162 

3o3  793 

I  007 

273  484 

A77 

275581 

6378 

3x6  970 

4  118 

557  091 

735 

227  900 

444 

394  9^5 

17^7 

270978 

13997 

261  026 

2  483 

293  7o3 

8  389 

249  426 

i833 

762  o48 

466 

382  020 

i4  119 

4i3  5o5 

10977 

189664 

4  7^2 

794057 

25  347 

436  oo4 

52  211 

556  800 

I  77A 

259  802 

733 

325  2o3 

2  54o 

5o3  169 

22  353 

220278 

5784 

261  4i4 

2  523 

249  889 

I  639^ 

618  1&9 

1S961 

268  365 

528 

645  978 

3745 

334  738 

2  486 

176  i39 

75o 

234  734 

5  238 

108820 

2 

472  6o4 

2  182 

423  457 

2  o55 

Doparteiueuts. 
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Etran'^ers. 


Marne 3G0  iZk 

Marne  (Haute) 198865 

Mayenne 262  44? 

Meurthe-et-Moselle 5o3  810 

Meuse . .  .  . , 207  .3og 

Morbihan 546  0^7 

Nièvre 270  i/|8 

Nord I  788618 

Oise 387  760 

Orne 27/i  8i4 

Pas-de-Calais 989  967 

Puy-de-Dôme 490  56o 

Pyrénées  (Basses) 402981 

Pyrénées  (Hautes) i85  760 

Pyrénées-Orientales  ...  217  5o3 
Rhin  (Haut)  (Territoire 

de  Belfort) 94  338 

Rhône 956  560 

Saône  (Haute) 228  348 

Saône-et-Loire 554  816 

Sarthe 389  235 

Savoie 226  o34 

Savoie  (Haute) 235  668 

Seine 4  4ii446 

Seine-Inférieure 880  671 

Seine-et-Marne 349  2^7 

Seine-et-Oîse 921  673 

Sèvres  (Deux) SiooGo 

Somme 452  624 

Tarn 295588 

Tarn-et-Garonne 159  559 

Var 322  945 

Vaucluse 219  602 

Vendée 397  292 

Vienne 3o6  248 

Vienne  (Haute) 35o  235 

Vosges 383  684 

Yonne 277  it8 

Totaux .  37  499  394 


355  661  II  073 

195  1 85  3  680 
261  9o3  544 
459889  43921 

196  687  10  622 
545  623  424 
267  395  2  753 

I  61C  772  171  746 

370  io5  17  655 

272772  2  042- 

95 1  595  38  372 

487  534  3  026 

3§o  879  22  102 

180  246  5  5i4 

1 83  068  34435 

89  590  4  748 

917957  08609 

225  028  3  020 

■  55o  227  4  589 

387  523  I  712 

211  988  i3  o46 

223  522  12  l46 

4  177  597  233  849 

862793  17878 

339  276  9  981 

887  523  34  i5o 

3o9  421  639 

44o  202  12  422 

290  852  4  726 

i58  124  I  435 

270  45o  52  495 

210  845  8  757 

396  596  69G 

3o5  43i  817 

349  522  7i3 

377  847  5  837 

270  468  6  600 

36o84  266  I  4i5  i:iS 


Dans  ce  total  de  87  499  394,  ne  sont  pas  compris  les  militaires 
•et  marins  qui  étaient  hors  de  France  le  G  ma^rs  (armées  du  Rhin, 
d'Orient,  etc.). 
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Voici,  pour  les  dé  parlement  s  sectionnés,  le  chiffre  de  la  popula- 
tion française  des  circonscriptions  : 

Aveyron.  —  Deux  circonscriptions  électorales  :  i°  i8i  821  Fran- 
çais; 2°  1^5  9^2  Français. 

Basses-Pyrénées.  —  Deux  circonscriptions  électorales  :  1°  219  193 
Français;  2°   161  686  Français. 

Bouches-du-Rhône.  —  Deux  circonscriptions  électorales  :  1° 
507  22ii  Français;  2°   187  716  Français- 

Calvados.  —  Deux  circonscriptions  électorales  :  1°  229  /i78  Fran- 
çais; 2°  làS  061  Français. 

Loire-Inférieure.  —  Deux  circonscriptions  électorales  :  1°  33i  63o 
Français;  2°  3i/i  3i6  Français. 

Maine-et-Loire.  —  Deux  circonscriptions  électorales  :  i*  253  395 
Français;  2°  219  209  Français. 

Pas-de-Calais.  —  Deux  circonscriptions  électorales  :  i"  5^5  o23 
Français;  2°  4o6  572  Français. 

Seine.  —  Quatre  circonscriptions  électoriales  :  i"  966  539  Fran- 
çais; 2°  785  232  Français;  3°  996  174  Français;  4°  i  /i/io  652  Fran- 
çais. 

Le  nombre  des  députés. 

Les  résultats  du  l'ecensement  de  la  population  vont  avoir  une 
répercussion  sensible  sur  le  nombre  des  députés-  Ce  nombre  va  être 
diminué  de  96  et  riamené  par  suite  de  626  à  53o. 

On  sait,  en  effet,  qu'aux  termes  de  la  loi  en  vigueur,  il  y  a  dans 
les  départements  un  député  par  75  000  habitants  français  ou  par 
fraction  de  37  5oo. 

En  appliquant  cette  règle,  d'après  les  résultats  du  dénombre- 
ment qui  vient  d'avoir  lieu,  on  constate  que  trois  départements  seu- 
lement, ceux  de  la  Seine,  de  la  Seine-Inférieure  et  des  Bouches-du- 
Rhône  gagnent  un  député.  Seize  départements  conservent  le  même 
nombre  de  députés.^ 

Abstraction  faite  des  départements  d'Algérie,  d'Alsace  et  de  Lor- 
raine, cinq  départements  perdent  3  députés;  vingt  en  perdent  2; 
quarante-deux  en  perdent  i. 


LE   NOUVEL   EMpnnjNT    A   LOTS   DE   PARIS 

Les  avantages  de  toute  nature  réservés  aux  capitalistes  qui  parti- 
ciperont à  cette  émission  permettent  de  lui  prédire  d'ores  et  déjà 
le  plus  grand  succès. 
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L'empi-unt  de  la  Ville  de'  Paris,  d'un  montant  global  de  i  800  mil- 
lions de  francs,  est  destiné  notamment  à  l'exécution  de  grands  tra- 
vaux. Les  obligations  nouvelles  seront  du  type  de  5oo  francs  pro- 
duisant un  intérêt  fixe  et  annuel  de  28  fr.  76  net  do  tous  impôts 
présents  et  futurs  et  participeront  à  quiatre  tirages  de  lots  par  an. 

Les  porteurs  d'obligations  quinquennales  1917  obtiendront  par 
préférence  autant  de  titres  (ou  de  cinquièmes)  du  nouvel  emprunt, 
qui  comporte  5  626  000  francs  de  lots,  en  échange  d'autant  de  titres 
de  l'emprunt  191 7.  Il  leur  sera  alloué,  en  outre,  au  moment  de  la 
souscription,  une  soulte  en  argent  de  i5  francs. 

Les  porteurs  d'obligations  1919  ou  ceux  à  qui  ils  auront  transmis 
leur  privilège,  auront  le  droit  d'obtenir  au  prix  de  48o  francs  (au 
lieu  de  5oo  fitancs),  autant  de  titres  de  l'emprunt  1921  (ou  de  cin- 
quièmes) de  l'emprunt  19 19.  Toutefois,  ils  n'auront  à  verser  en 
réalité,  qu'un  prix  de  /|66  fr.  ko,  compte  tenu  de  la  fraction  des 
intérêts,  à  5,75  p.  100,  courus  du  21  juillet  1921  au  16  janvier  1922. 
Les  capitalistes  qui  ne  sont  point  porteurs  d'obligations  des  em- 
prunts 1917  et  1919  pourront  acquérir  des  obligations  de  5oo  fr. 
en  vei'sant  une  somme  de  487  fr-  70,  déduction  faite  des  intérêt- 
courus  du  8  août  192 1  au  16  janvier  1922. 

Compte  tenu  des  lots,  le  iDlacement  ressort  à  6,25  p.  100  net 
pour  les  obligataires  de  1919  et  G  p.  100  net  pour  les  autres. 

PROJET    d'assainissement    DE    LA    SITUATION    DE    l'aUTRICHE    ALLEMANDE 

Les  trois  délégués  de  la  commission  financière  de  la  Société  des 
Nations  ont  élaboré  et  fait  accepter  le  projet  d'assistance  et  d'assai- 
nissement  relatif   à   l'Autriche  allemande. 

Ce  projet  comporte  la  fondation  d'une  banque  centrale  d'émis- 
sion au  capital  de  100  millions  de  francs-or,  fourni  pour  la  moitié 
par  les  capitalistes  étrangers  qui  auront  la  moitié  des  administra- 
teurs. Cette  banque  émettra  des  billets  ayant  force  libératoire.  Ils 
seront  échangés  dans  une  proportion  à  déterminer  contre  les  cou- 
ronnes en  circulation.  Ce  privilège  d'émission  lui  est  concédé  pour 
vingt-cinq  ans.  La  Banque  s'efforcera  par  tous  les  moyens  de  main- 
tenir d'une  façon  permanente  la  valeur  de  ses  billets  au  pair  légal, 
exprimé  en  termes  de  change  étranger.  Afin  de  renforcer  sa  situa- 
tion, la  commission  financière  de  la  Société  des  Nations  négociera 
à  l'étranger  l'ouverture  d'un  crédit  de  banque  approprié.  Il  n'est 
rien  dit,  dans  ce  rapport- prospectus,  de  la  convertibilité  des  bil- 
lets. Les  Alliés  (France,  Angleterre,  Japon)  renoncent  à  leurs  droits 
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de  priorité  sur  l'actif  autrichien  pour  les  réparations  et  les  crédits  ' 
de  ravitaillement. 

On  espère  disposer  proehainenKîiU  des  fonds  nécessaires  pour 
mettre  l'affaire  en  train  pendant  quelques  mois. 

Ces  fonds  seront  garantis  par  des  obligations  du  système  Ter 
Meulen  (enfin!),  fondées  sur  des  revenus  affectés  par  lo  gouverne- 
ment autrichien,  administrés  par  un  agent  de  la  commission  finan- 
cière do  la  Société  des  Nations.  Les  avances  sont  subordonnées  à 
l'exécution  du  programme  :  équilibre  budgétaire  obtenu  par  la 
compression  des  dépenses,  par  des  taxes  nouvelles,  un  emprunt  in- 
térieur, l'organisation  des  garanties  pour  les  opérations  de  crédit 
et  celle  d'un  système  de  contrôle. 

«  Toute  l'amélioration  pivote  autour  de  la  réforme  monétaire  et 
la  fondation  d'une  banque  d'émission.  »  La  confiance  rétablie  par 
la  stabilité  du  signe  monétaire  permettra  d'abolir  les  allocations, 
les  indemnités  de  vie  chère,  de  relever  les  tarifs  de  transport, 
d'imposer  de  nouvelles  taxes.  Indépendante  et  autonome,  la  Ban- 
que résistera  aux  demandes  de  l'Etal.  Comme  couverture  de  sa 
circulation,  comme  garantie  des  prêts  faits  par  l'étranger,  la  Ban- 
que aura  à  sa  disposition  le  monopole  du  tabac,  les  douanes,  les 
forêts,  une  première  hypothèque  de  4  p.  loo  sur  la  valeur  de  tous 
les  biens  immobiliers  en  Autriche.  Une  seconde  hypothèque  de 
2  p.   loo  servira  pour  garantir  les  opérations  intérieures. 

Le  gouvernement,  privé  de  la  ressource  principale  que  constitue 
l'émission  de  billets,  émettra  un  emprunt  intérieur  qui  rentrera 
en  billets  et  il  pourra  les  échanger  contre  le  nouveau  billet.  Tout 
cela  est  fort  intéressant  :  rien  de  plus  complaisant  que  le  papier 
pour  recevoir  des  projets  inspirés  à  des  empiriques  par  des  vues 
philanthropiques . 

La  réforme  monétaire  est  subordonnée  à  la  remise  en  état  de 
l'appareil  fiscal.  Cette  banque  d'émission,  dont  le  capital  sera  libellé 
en  francs-or,  qui  recevra  des  privilèges  fiscaux,  des  hypothèques  sur 
l'avoir  des  particuliers,  qui  disposera  de  crédits  ouverts  à  l'étranger 
pour  soutenir  le  change  sur  l'Autriche,  constituera-t-elle  réellement 
nn  organe  susceptible  de  vivre  et  de  rendre  les  services  espérés.^ 

On  a  très  mal  vécu  en  Autriche  depuis  19 18.  Il  est  heureux  ce- 
pendant que  pour  vivre,  on  n'ait  pas  attendu  les  plans  sauveurs 
que  je  viens  d'esquisser. 

Le  malheur,  d'après  moi,  c'est  qu'à  force  de  vouloir  aider  le3 
individus  et  les  nations,  on  tue  l'initiative  et  le  sentiment  de  la 
responsabilité  personnelle.  Le  nouveau  billet  autrichien,  si  ingé- 
nieusement combiné  qu'il   soit^   contient  peut-être  des  éléments  de 
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fail'lesse  que  ne  soupçonnent  pas  ses  auteurs.  Je  serai  heureux  que 
les  faits  me  donnent  tort. 

Arthur  Raffalovich. 


LA   REPARTITIOrV   DES    FORTUNES    EN   FRANCE 

Une  statistique  dressée  au  ministère  des  Finances  fait  connaître 
la  proportion  dans  laquelle  les  fortunes  sont  réparties  en  France.  Ce 
calcul  est  basé  sur  le  revenu  déclaré  en  1919,  c'est-à-dire  sur  les 
revenus  de  19 18  après  retranchement  des  déductions  légales.  Voici 
les  chiffres  fournis  : 


Revenus. 

Nombre  de  déclarations. 

Revenus  déclarés 

(Milliers  de  francs.) 

(Milli 

ons  de  franc. 

3  à     10 

3 10  000 

I  927 

10  à     20 

1 1 6  000 

I  607 

20  à     5o 

52  000 

I  619 

5o  à  100 

ik  000  - 

971 

100  à  25o 

6  2o4 

933 

25o  à  5oo 

I  264 

469 

pi.  de  5oo 

474 

5i5 

Le  revenu  de  3  000  francs  indiqué  à  la  base,  s'entend  après  la 
déduction  des  divers  abattements  prévus  pa,r  la  loi. 

On  constate  que  74  000  contribuables  seulement  disposent  d'un 
revenu  supérieur  à  20  000  francs.  La  moyenne  de  8  3oo  francs  s'ap- 
plique à  426  000  chefs  de  famille.  Les  revenus  au-dessous  de 
5o  000  francs  représentent  5  i44  millions;  les  revenus  au-dessus, 
2  888  millions.  Ces  chiffres  montrent  l'absurdité  de  la  conception 
d'après  laquelle  on  veut  faire  payer,  par  les  grandes  fortunes,  le 
budget  de  l'Etat. 
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SOCIÉTÉ  D'ÉCONOMIE  POLITIQUE 


Séance  du  5  juillet  1921 


Présidence  de  M.  RAPHAËL-GEORGES  LÉVY, 
de  rinstUut,  Président. 

NÉCROLOGIE  :  Docteur  Chervin. 

Ouvrages  présentés  : 

Ordre  du  jour  :  Les  bourses  de  province  et  le  régionalisme  financier. 

M.  Raphaël-Georges  Lévy  annonce  la  mort  du  D''  Chervin, 
ancien  président  de  la  Société  de  statistique,  membre  de  la  Société 
depuis   1918. 

Il  souhaite  la  bienvenue  à  M-  Joseph  Gillet,  de  Lyon,  invité  du 
bureau. 

M.Emmanuel  Vidal,  secrétaire  perpétuel,  signale  parmi  les  ou- 
vrages reçus,  le  tome  III  de  l'Histoire  financière  de  la  France  :  la 
Vie  et  la  Mort  du  papier-monnaie,  par  M.  Marion;  l'Impôt  sur  le  re- 
venu, de  M.  Bocquet;  les  Chemins  de  fer  pendant  et  après  la  guerre, 
par  M.  Marcel  Peschaud,  etc. 

La  parole  est  donnée  à  M.  Delore,  pour  exposer  le  sujet  inscrit 
à  l'ordre  du  jour  : 

LES    bourses    de    PROVINCE    ET    LE    RÉGIONALISME    FINANCIER 

Une  des  conséquences  de  la  guerre,  dit  M.  Delore,  a  été  de  dé- 
montrer l'utilité  de  la  décentralisation.  Maintenant,  qu'il  est  plus 
nécessaire  que  jamais  de  réveiller  toutes  les  énergies  nationales,  la 
question  se  pose  de  nouveau  de  rendre  à  nos  provinces  une  partie 
de  leur  ancienne  autonomie.  Le  moment  paraît  donc  opportun  d'exa- 
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miner  les  avantages  et  les  inconvénients  du  régionalisme  au  point 
de  vue  financier  et  spécialement  en  ce  qui  conceirne  le  fonctionne- 
ment des  Bourses  de  province  et  l'utilité  d'en  créer  de  nouvelles. 

Il  ne  s'agit  pas  de  soulever  un  débat  qui  opposerait  les  intérêts 
des  grands  centres  industriels  à  ceux  de  la  capitale.  To'us  les  gens 
avertis  des  choses  de  finance,  comme  le  sont  ceux  qui  me  font 
l'honneur  de  m'écouter,  savent  que  Paris  ne  peut  que  gagneir  à  voir 
se  développer  l'activité  des  échanges  dans  les  marchés  régionaux. 
Une  bonne  partie  des  valeurs  les  plus  connues  de  la  Bourse  pari- 
sienne a  vu  le  jour  à  Lyon,  à  Marseille,  à  Bordeaux  ou  à  Lille. 
Devenues  trop  importantes  pour  rester  confinées  dans  un  cercle 
restreint  d'actionnaires,  ces  affaires  ont  dû  faire  appel  pour  leur 
développement  à  ce  grand  réservoir  d'argent  que  constitue  le  mar- 
ché de  Pajris-  Elles  y  ont  trouvé  l'appui  nécessaire  pendant  qu'en 
même  temps  la  province  apportait  aux  entreprises  de  la  capitale, 
les  ressources  de  son  épargne. 

Depuis  que  l'initiative  privée  a  dû  faire  place  à  des  collectivités  de 
capitaux  dans  la  lutte  toujours  plus  âpre  de  l'activité  économique, 
rien  ne  doit  être  négligé  de  ce  qui  peut  faciliter  la  mobilisation  du 
crédit  sous  ses  fqrmes  les  plus  diverses.  Une  Bourse  ne  crée  pas 
plus  de  disponibilités  qu'un  ventilateur  ne  crée  de  l'air,  mais, 
comme  le  ventilateur,  la  Bourse  attire  et  refoule  au  loin  l'élément 
indispensable  à  la  vie  des  affaires.  Cet  instrument  remplissant  la 
fonction  de  stimulateur  des  forces  latentes,  doit  être  employé  aussi 
souvent  que  sa  fonction  est  jugée  utile.  La  France  au,rait-elle  la  ri- 
chesse qui  est  une  de  ses  forces  les  plus  grandes,  si  ses  transac- 
tions ne  s'opéraient  que  sur  un  seul  marché  et  si  son  organisme 
financier  ne  s'adaptait  pas  avec  souplesse  aux  besoins  locaux  de 
ses  provinces.»^ 

Sans  vouloir  insister  sur  cette  évidence,  il  est  utile  d'examiner 
comment  dans  le  passé  se  sont  constitués  les  marchés  financiers 
qui  fonctionnent  actuellement  en  France,  afin  d'en  déduire  théori- 
quement les  nécessités  rendant  utile  le  maintien  de  ces  organismes 
d'échanges  dans  les  lieux  où  ils  ont  existé. 

Le  commerce  de  l'argent  après  avoir  été  monopolisé  par  les 
changeurs  jusqu'au  milieu  du  quinzième  siècle,  passa,  par  suite  du 
développement  des  effets  de  commerce,  entre  les  mains  des  ban- 
quiers, étrangers  pour  la  plupart.  Dès  ce  moment,  des  intermédiai- 
res durent  s'entremettre  pour  faciliter  la  négociation  des  billets  à 
ordre  et  des  lettres  de  crédit.  Ce  furent  les  courreiiers  des  prêts  ou 
coiirretiers  de  change  et  de  deniers,  dont  la  corporation  était  déjà 
ancienne  puisque  des  ordonnances  royales  en  font  mention  à  Paris 
en  i3od  et  i3i2.  Il  est  vrtai  qu'antérieurement  à  i/i64,   il  n'est  ac- 
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cordé  de  commissions  que  pour  le  négoce  des  denrées,  marchandi- 
ses, étoffes  de  soie,  cuirs,  etc. 

Ces  inteirmédiaii'es  universels  s'emploient  dans  chaque  ville,  sui- 
vant le  commerce  local. 

Les  foires,  organisées  dans  plusieurs  villes  du  royaume,  afin  d'y 
ramener  l'aisance  disparue  depuis  les  gnandes  guerres,  ont  amené 
des  marchands  italiens,  allemands  et  hollandais.  Avec  eux,  des 
méthodes  de  règlement  plus  perfectionnées  ont  pénétré  dans  nos 
usages.  A  jour  fixe,  pendant  chaque  foire,  on  accepte  les  traites, 
puis  on   les  compense,   enfin  on  règle  les  différences. 

L'escompte  à  la  Banque,  n'existait  pas  encore,  pas  plus  que  les 
grands  établissements  de  ci'édit  aux  lairges  ressources.  Le  commer- 
çant avait  donc  besoin  d'un  démarcheur  pour  négocier  son  pa- 
pier; telle  fut  l'origine  de  la  fonction  d'agent  de  change. 

La  Renaissance,  en  développant  le  goût  du  luxe  et  des  arts  au 
milieu  des  guerres  continuelles,  avait  déterminé  un  mouvement 
d'affaires  dont  il  est  difficile  de  se  faire  une  idée.  Mais  les  abus  de- 
viennent nombreux;  on  se  plaint,  en  1609,  des  tromperies  et  larrecins 
qui  se  font  entre  les  marchands  fréquantants  les  foyres,  au  moyen 
des  corraiiers,  dont  les  uns  n'ont  aucune  lettre  de  corratage.  La  lutte 
entre  les  courtiers  clandestins  et  les  courtieti's  officiels  est  commen- 
cée, peut-on  dire  que  quatre  siècles  plus  tard    elle  soit  terminée! 

Pour  défendre  les  intérêts  des  intermédiaires  commissionnés,  les 
conservateurs  de  privilège  foiit  dans  chaque  ville  une  revision  des 
courretiers  et  poursuivent  durement  les  usurpateurs.  Peine  perdue, 
le  marronnage  continue,  si  bien  que  Charles  IX  publie  son  édit  de 
juin  1572,  portant  transformation  des  commissions  en  titres  d'office 
délivrés  par  l'autorité  royale. 

Les  corps  municii:)aux  protestèrent  contre  la  suppression  de  leur 
pouvoir  de  nomination  et  de  contrôle,  siïjr  la  corporation  des  cour- 
retiers et  refusèrent  de  se  soumettre  à  l'arrêt.  Quelques  années  plus 
tard,   en    iBgÔ,   Henri  IV  rappelle  l'édit  de  1672  et  fixe  ainsi  qu'il 
suit  le  nombre  des  courretiers  de  change  et  de  marchandises:  8  pour 
Paris,   12  pour  Lyon,   /i  pour  Rouen  et  Marseille,  3  pour  Bordeaux 
et  Toulouse,   2  pour  Tours  et  la  Rochelle,   i  pour  Amiens,   Dieppe 
et  Calais,   ce  afin  que  continue  l'arrêt  pour  le  bien,  profit  et  utilité 
dudit  négoce,  les  marchands  trafiquant  desdits  change,  banque  et 
vente  en  gros  desdites  marchandises  estrangères,  puissent,  par  l'en- 
tremise desdits  courretiers,  ou  autrement,  prendre  et  bailler  argent 
à  dépôt,  pour  tel  temps  qu'ils  adviseront,   et  que  leurs  affaires  le 
requerront,  suivant  l'ordre  et  coutume  qui  s'exerce  à  Lyon,  Venise, 
'Anvers  et  autres  bonnes  villes  où  lesdits,  changes  ont  co«rs...  » 
Ce  document  est  intéressant,  d'abord,  parce  qu'il  nous  renseigne 
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sur  la  fonction  des  courtiers  de  change  et  ensuite  parce  qu'il  établit, 
à  la  fin  du  seizième  siècle,  une  proportion  très  suggestive  entre 
l'importance  commerciale  des  principales  Tilles  du  royaume- 

Henri  IV  ne  se  borna  pas  à  réglementer  le  nombre  dce;  offices; 
en  iSgS,  pai'  un  édit  du  17  mai,  il  en  assujettit  tous  les  bénéficiai- 
res au  versement  d'une  finance  moyennant  quoi  leur  monopol-e  était 
reconnu.  Les  corps  municipaux  résistèrent  pendant  longtemps  à  l'in- 
trusion du  pouvoir  royal  dans  la  nomination  aux  anciennes  char- 
ges commissionnées,  Richelieu  mit  fin  à  cette  lutte.  Voici  comment 
se  termine  son  arrêt  du  2  avril  lôSg,  qui  porte  de  vingt  à  trente 
le  nombre  des  courtiers  de  Paris  pourvus  d'un  office,  n  néanmoins, 
pour  aucunement  dédommager  lesdicts  antiens  courtiers  d'un,  pré- 
judice qu'ils  pourront  recevoir  de  ladite  augmentation,  veut  Sa 
Majesté,  que  le  titre  desdits  officiers,  tant  des  vingt  antiens  que  des 
dix  nouveaux,  soit  changé  en  autre ^  et,  au  lieu  de  celui  de  cour- 
tiers, qu'ils  soient  dicis  et  dorénavant  nommés  Agents  de  banque  et 
change   ». 

Tous  ces  règlements  successifs  et  surtout  cette  nouvelle  dénomi- 
nation prouvent  une  évolution  dans  le  métier  autrefois  peu  relevé 
du  courtier.  La  fortune  a  souri  à  ces  intermédiaires  par  qui  finissent 
par  se  traiter  toutes  les  grosses  opérations  d'argent.  Un  an  avant 
l'édit  que  nous  venons  de  citer,  c'est-à-dire  en  i638,  les  sieurs  Sa- 
batier,  Ândreossi,  Leony,  La  Chapelle  et  Sebie,  courtiers  de  change 
à  Paris,  n'ont-ils  pas  fait  une  avance  au  roy  de  38  millions  de  livres! 

Ce  n'était  donc  pas  le  seul  souci  de  donner  plus  de  relief  à  unëi 
-corporation  en  train  de  devenir  prospère,  qui  guida  l'autorité  dans 
ses  décisions.  On  sait  aussi  que  les  offices  étaient  une  source  de  re- 
venus pour  le  trésor  royal.  A  chaque  nouveau  règne,  il  fallait  con- 
firmer les  privilèges  accordés  antérieurement,  et  cela  n'allait  pas 
sans  contributions  souvent  bien  lourdes.  Jusqu'à  la  Révolution,  les 
offices  d'agents  de  change  souffrirent,  à  Pa,ris,  aussi  bien  qu'en  pro- 
vince, de  tribulations  qui  rendirent  précaires  l'exercice  d'un  mono- 
pole dont  la  propriété  subissait  bien  des  atteintes.  Ce  serait  sortir 
de  notre  s.ujet  que  de  poursuivre  plus  loin  l'histoire  de  la  fonction 
d'agent  de  change,  elle  se  confond  d'ailleurs,  à  dater  de  cette  époque, 
avec  celle  des  Bourses.  Nous  ^allons  en  étudier  les  débuts  et  les  dé- 
veloppements. 

L'usage  de  se  réunir  en  un  lieu  déterminé  à  jours  et  à  heures 
fixes,  pour  traiter  les  affaires,  remonte  à  la  plus  haute  antiquité.  En 
Italie  et  en  Flandre,  on  possédait,  dès  le  treizième  siècle,  des  insti- 
tutions répondlant  au  caractère  de  nos  établissements  actuels,  mais 
il  semble  que  nous  n'ayons  eu  en  France  jusqu'au  seizième  siècle, 
•que  nos  foires  pour  lieu  de  réunion  de  nos  commerçants. 
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Ce  n'est  qu'en  i53i,  à  Lyon,  que  des  banquiers  florentins  orga- 
nisèrent pour  la  première  fois,  en  France,  une  association  perma- 
nente, qui  avait  ses  réunions  sur  la  place  du  Change.  Cent  ans  plus 
tard,  en  iGSa,  fut  inaugurée  dans  cette  ville  la  loge  des  changes, 
véritable  ancêtre  de  nos  Bourses  françaises.  Toulouse,  la  métropole 
du  Languedoc,  fait  remonter  l'origine  de  sa  Bourse  à  i549;  Rouen 
à  i556,  Montpellier  à  169 1. 

Mais,  si  la  ville  de  Paris  reste  en  arrière  pour  faciliteir  l'échange 
des  effets  de  commei'ce,  par  contre,  elle  fut  la  première  à  créer 
et  à  négocier  ce  qu'on  appelait  alors  des  billets  d'emp;runt,  émis 
collectivement,  ou  encore  des  effets  royaux  ou  publics,  autrement 
dit    des  actions  et  rentes  d'Etat. 

Dès  1706,  un  édit  réserve  aux  agents  de  change  le  monopole  de 
ces  transactions  et  nous  assistons,  de  1716  à  1720,  aux  émissions 
fantastiques  de  la  Banque  générale,  de  la  Banque  royale,  de  la  Com- 
pagnie d'Occident  et  de  la  Compagnie  perpétuelle  des  Indes^  dont 
les  actions  se  négocient  rue  Quincampoix. 

Ce  furent  de  beaux  jours  pour  les  agioteurs;  toutes  les  sortes  de 
marchés  utilisées  actuellement,  furent  alors  invcjntées,  de  même 
que  les  différentes  façons  de  pi^ésenter  au  public  des  titres  à  sous- 
crire. On  peut  dire  que  cette  expérience  fut  le  premier  et  le  meil- 
leur des  enseignements  économiques,  car  elle  révéla  le  pouvoir 
magique  de  la  circulation  fiduciaire  avec  le  danger  de  ses  exagé- 
rations. 

Dès  ce  moment,  nouvelle  transformation  des  négociations  finan- 
cières, les  effets  de  commerce,  les  tDaites  sur  les  places  étrangères 
ne  sont  plus  seuls  l'objet  des  transactions  opérées  par  les  agents  de 
change,  de  nombreux  papiers  publics  circulent  à  la  Bourse  et  prin- 
cipalement des  titres  de  rentes  viagères  émis  par  l'Etat,  les  villes 
et  certaines  grandes  institutions.  On  y  voit  aussi  des  certificats  de 
propriété  d'entreprises  de  transport  et  de  colonisation.  Peu  à  peu, 
les  marchés  régionaux  voient  diminuer  leur  importance.  La  capi- 
tale absorbe  presque  toute  l'activité  économique  de  la  nation,  de 
même  qu'elle  s'est  emparée  depuis  Bichelieu  des  privilèges  conser- 
vés jusque-là  jalousement  par  les  provinces.  Que  deviennent  les 
marchés  régionaux  dans  ce  mouvement  de  centralisation  à  ou- 
trance.^ 

En  consultant  l'histoire  économique  de  nos  grandes  villes,  nous 
voyons,  pendant  la  majeure  partie  du  dix-huitième  siècle,  décliner 
l'essor  de  notre  commerce  intérieur. 

Seule,  de  toaites  les  places  de  province,  Lyon,  après  quelques  an- 
nées d'accalmie,  voit  renaître  l'ancienne  renommée  de  son  marché 
financier  par  suite  de  l'accroissement  que  prend  depuis   1760    son 
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commerce  de  soieries.  La  valeur  des  charges  d'agent  de  change, 
estimée  aux  environs  de  lo  ooo  livres  en  1782,  s'élève  en  1771  à 
3o  0000,  somme  considérable  pour  un  office  de  cette  époque,  sujet 
à  être  supprimé  ou  doublé  arbitrairement. 

A  côté  du  papier  commercial  français  et  étranger,  circulent 
des  effets  royaux  et  publics.  Des  entreprises  particulières  font  appel 
au  crédit,  on  négocie  les  lettres  de  prêts,  les  litres  de  loteries  et  les 
lots  viagers.  Mais  que  sont  ces  échanges  et  ceux  de  Marseille,  de 
Bordeaux  et  de  Rouen  à  côté  de  ceux  de  la  capitale!  C'est  en  1774 
que  devant  l'abondance  des  transactions  la  Bourse  de  Paris  voit 
s'établir  son  parquet,  sorte  de  criée  publique,  destinée  à  permettre 
aux  vassistants  de  contrôler  la  sincérité  des  cours.  La  cote  existe 
déjà;  elle  annonce  désormais  les   co'urs  authentiques. 

La  Révolution  surprend  le  marché  de  la  capitale  en  pleine  fièvre 
d'agiotlage  sur  les  emprunts  de  17S2  à  1786,  sur  la  caisse  d'escompte 
et  quelques  autres  valeurs.  La  spéculation  est  telle,  que  lorsque,  par 
mesure  d'égalité,  il  est  décidé  de  supprimer  le  privilège  des  agents 
de  change  et  de  certains  lautres  offices,  personne  dans  la  Consti- 
tuante n'ose  défendre  la  corporation.  Les  affaires  n'en  continuèrent 
pas  moins  jusqu'au  moment  où  la  Convention  de  1798  ferma  la 
salle  de  la  rue  Vivienne  et  toutes  les  Bourses  de  province. 

Deux  années  plus  tard,  il  fallut  reconstruire  tout  ce  qui  venait 
d'être  démoli. 

Mais  nous  ftrrivons  à  l'époque  moderne  où  se  classent  définitive- 
ment par  ordre  d'importance  tous  nos  marchés  régionaux.  Il  n'est 
pas  toujours  question  de  concurrencer  la  capitale,  mais  simplement 
de  tirer  parti,  économiquement  parlant,  des  richesses  et  de  l'activité 
du  milieu.  A  côté  des  rentes  sur  l'Etat,  chaque  grande  ville  orga- 
nise des  Compagnies  de  transpqrt,  de  navigation  maritime  et  flu- 
viale, des  assurances,  des  sociétés  gazières,  des  mines,  des  banques, 
construit  des  canaux,  des  fonderies,  des  ponts,  etc.  Toutes  ces 
affaires  sont  mises  en  sociétés,  en  commandite,  avant  de  se  trans- 
former plus  tard  en   sociétés   anonymes. 

Les  Bourses  de  province,  devant  ce  champ  nouveau  ouvert  à  leur 
activité,  abandonnent,  comme  à  Pari';,  toutes  les  transactions  des 
effets  de  commerce  et  des  changes,  ensuite,  plus  tard,  aux  ban- 
ques et  ne  s'occupent  que  de  la  négoeiation  des  titres.  Force  leur 
est  de  s'organiser  solidement  pour  ce  nouveau  travail  qui  ne  va  pas 
sans  quelque  danger.  La  rente,  par  ses  bonds  désordonnés,  attire 
les  spéculateurs  et  leur  cause  souvent,  ainsi  qu'aux  intermédiaires, 
de  dures  pertes.  Les  chtimbres  de  commerce, soutenues  par  M.  Thiers, 
élèvent  des  plaintes  au  nom  de  la  morale  et  des  intérêts  des  classes 
labo'rieiusésl;  elles  voudraient    restreindre    la    publicité    des    Bourses, 
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supprimer  toutes  les  opérations  no  se  réglant  pas  au  comptant;  le 
résultat  de  leur  intervention  est  de  paralyser  les  affaires  et  de  favo- 
riser les  marchés  clandestins. 

Après  douze  années  d'efforts,  Lyon  obtint,  en  i8/|5,  d'avoir  son 
Parquet,  Bordeaux  en  i8/|6,  Marseille,  Toulouse  de  18/^7  à  18^9, 
Lille  en  1861,  enfin  Nantes  en  1868. 

Je  n'essÉiyerai  pas  de  i^aronter  l'histoire  de  chacun  de  ces  par- 
qxiets,  mais  simplement  de  dire  le  résultat  qu'ils  ont  obtenu  après 
ce  demi-siècle  d'existence-  Nous  mettrons  ainsi  en  évidence  l'utilité 
économique  à  laquelle  répondaient  ces  institutions  et  en  déduirons 
les  règles  qui  devront  présider  à  l'avenir  à  toutes  créations  sem- 
blables. 

Il  a  été  démontré  que  les  capitales  de  nos  anciennes  pjrovinces 
ont  été  des  foyers  très  actifs  d'échanges  depuis  le  moyen  âge,  que 
ces  échanges  n'ont  déterminé  des  organisations  financières  que 
dans  les  villes  exportant  au  dehors,  et  spécialement  à  l'étranger,  des 
produits  fabriqués.  Il  faut,  en  effet,  l'afflux  des  capitaux  non  utili- 
sables immédiatement  sur  place,  pour  qu'un  marché,  comme  une 
Bourse,  puisse  posséder  l'aliment  nécessaire  à  ses  •transactions. 
Le  développement  formidable  des  sociétés  anonymes  n'a  pu  se  pro- 
duire que  grâce  au  travail  et  à  l'épargne,  qui,  esn  augmentant  la 
richesse  publique^  ont  permis  à  de  nouvelles  entreprises  de  naître 
et  de  prospérer  à  leur  tour.  Ce  sont  donc  les  régions  où  il  y  a  le 
plus  de  travail  et  le  plus  d'épargne  où  nous  allons  trouver  les  mar- 
chés  financiers   de  p^rovînce   les    plus   importants. 

Commençons  par  Texamen  de  la  région  lyonnaise,  qui  doit  à  sa 
puissante  colonie  italienne  du  seizième  siècle  de  posséder  ta  plus 
ancienne  Bourse.  Cette  ville  est  le  centre  d'un  commerce  de  soieries 
qui  exporte  ses  produits  dans  le  monde  entier;  elle  possède  en  ou- 
tre, des  industries  très  variées,  des  usines  métallurgiques,  des  fa- 
briques de  produits  chimiques,  ayant  à  leur  portée  le  charbon  de 
la  L^re  et  la  houille  blanche  de  l'Isère  et  de  la  Savoie;  elle  a  de 
plus  un  réseau  ferré  très  impoirtant,  doublé  dé  voies  fluviales,  ainsi 
elle  ne  peut  moins  faire  que  de  demeurer  une  place  financière  de 
premier  ordre.  Les  banques  y  sont  nombreuses,  plusieurs  témoi- 
gnent par  leur  ancienneté,  de  la  faveur  dont  leurs  opérations  ont 
été  entourées;  la  plupart,  à  l'exemple  du  Crédit  lyonnais,  montrent 
par  leur  façon  d'être  dirigées,  qu'une  sage  prudence  doit  s'allier 
aux  initiatives  nécessaires  au  succès. 

A  titre  d'indication,  je  signalerai  qu'il  existe  à  Lyon  dix-huit  mai- 
sons de  banque  affiliées  au  Syndicat  des  Banquiers  et  qu'elles  ont 
bialancé  en  iq'^o,  par  le  moyen  de  leur  chambre  de  compensation, 
un  total   de  8  milliards   617  millions.  Pendant  la   même  année,   le 
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montant  de  leurs  effets  escomptés  à  la  Banque  de  France  atteint 
le  chiffre  de  833  millions  avec  6i/i  556  effets. 

Je  voudrais  pouAoir  vous  indiquer  comme  corollaire  de  ces  som- 
mes le  total  des  titres  placés  dans  les  portefeuilles  pendant  cette 
même  époque.  Récemment,  notre  collègue,  M.  Pupin,  la  estimé  le 
montant  des  titres  souscrits  dans  la  France  entière  à  3o  milliards. 
Aucune  statistique  régionale  n'est  malheureusement  possible  depuis 
la  guerre  dans  cet  oirdre  d'idées,  même  d'une  façon  approximative- 
Nous  ne  connaîtrons  pas,  par  cO'nséquent,  la  force  d'absorption  de 
la  plus  riche  de  nos  régions  départementales;  toutefois,  le  chiffre 
des  souscriptions  aux  deux  emprunts  nationaux  de  1920  dans  la 
ville  seule  s'est  élevé  au  total  de  24  276  000  francs  de  rentes. 

Quant  à  la  Bourse  de  Lyon,  voici  quelques  chiffres  qui  en  feront 
ressortir  l'importance.  Le  parquet  comporte  3o  charges  d'agents  de 
change  :  26  sont  en  fonctionnemeint.  Le  prix  de  ces  charges  qui, 
après  le  knach  de  1882,  était  to^mbé  de  800000  à  60000  francs,  est 
maintenant  de  325  000  francs.  Un  empnmt  collectif  de  8  millions 
effectué  en  191 5,  pour  le  règlement  des  engagements  résultant  de 
la  liquidation  du  3o  septembre  iqiS,  a  été  intégralement  remboursé 
en  1920. 

En  1845,  la  cote  officielle  de  Lyon  enregistrait  80  valeurs;  elle 
en  compte  actuellement  i  254,  dont  i  025  réservées  uniquement 
aux  négociations  au  comptant. 

Pendant  l'année  1920,  78  valeurs  ont  été  insQrites  pour  la  pre- 
mière fois  à  la  cote,  réparties  entre  788  800  actions,  336  377  obli- 
gations et  I  5oo  parts  de  fondateur.  Leur  ensemble  représente  un 
capital  no'minal   de  35o  279  100  francs. 

Le  total  des  transactions  opérées  au  comptant,  toujouirs  pour  cette 
même  année,  atteint  le  chiffre  de  702  32 1  648  fr.   90. 

On  ne  peut  mettre  en  doute  que  la  facilité  que  donne  une  Bourse, 
comme  celle-ci,  de  négocier  des  titres  à  un  marché  public,  à  des 
cours  ne  pouvant  donner  lieu  à  aucune  contestation,  favorise  gran- 
dement l'absoirption  si  désirable  des  valeurs  mobilières.  C'est  à  cette 
facilité  qu'est  due,  depuis  un  siècle,  rexploitation  des  riches  char- 
bonnages de  la  région  stéph'anoise,  d'un  grand  nombre  de  sociétés 
gazières  et  de  tant  d'autres  entreprises  du  plus  haut  intérêt  écono-- 
mique.  Nous  allons  voir  que  les  autres  Bourses  de  proivince  ont  joué 
le  même  rôle  dans  leur  région  respective. 

Il  n'est  pas  besoin  d'expliquer  la  raison  de  l'importance  de  la 
Bourse  de  Marseille.  Son  rayon  d'action  embrasse  plusieurs  dépar- 
tements. Elle  est  le  siège  de  nombreuses  industries;  beaucoup  sont 
très  prospères,  mais  par-dessus  tout  elle  possède  des  entreprises 
de  transport  maritime  et  d'expansion  coloniale  de  premier  ordre. 
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Son  parquet,  créé  deux  ans  après  celui  de  Lyon,  comporte  i8 
charges  d'agents  de  change  estimées  de   loo  ooo  à  i3o  ooo  francs, 

A  la  cote  officielle  de  Marseille,  figure  un  nombre  assez  grand  de 
valeurs  cotées  à  Paris,  plus  182  sociétés  locales  formant  un  total 
de  2  998  619  titres  et  représentant  un  capital  nominal  de  7^1  mil- 
lions 6/11  à5o  francs. 

Au  cours  du  3i  décembre  dernier,  ces  titres  valaient  plus  du 
double  de  leur  prix  d'émission,  soit  :  1671009580  francs.  Cette 
constatation  très  rare  pour  une  Bourse  est  le  meilleur  éloge  que 
l'on  puisse  faire  de  l'habileté  des  hommes  d'affaires  de  notre  grand 
port  méditerranéen. 

En  1920,  797  3oo  titres  environ  ont  été  échangés  à  la  Bourse  de 
Marseille  pour  un  montant  de  i  694  6i5  000  francs.  Enfin  le  dépar- 
tement des  Bouches-du-Rhône  a  souscrit  pour  5  3ii  000  francs  de 
rentes  4  P-  100  1918  et  4  654  000  de  5  p.  100  1920. 

Les  avantages  naturels  qui  ont  fait  le  succès  de  la  région  de 
Marseille  ont  profité  dans  une  même  proportion  à  la  Bourse  de 
Bordeaux,  dont  le  parquet  remonte  à   i846. 

Les  17  charges  de  cette  Bourse  sont  estimées  actuellement  à 
180  000  francs  environ  chacune.  Leur  activité  est  dirigée  surtout 
sur  la  négociation  des  valeurs  cotées  à  Paris  et  sur  le  placement 
des  titres  rendu  aisé  par  suite  de  la  richesse  de  la  région  du  Sud- 
Ouest.  En  1918,  la  rente  4  p.  100  a  été  souscrite  dans  le  départe- 
ment de  la  Gironde  pour  un  montant  de  8  2o3  809  francs  de  rente, 
c'est-à-dire  la  plus  forte  souscription  de  tous  les  départements  de 
France. 

La  Bourse  de  Bordeaux  rayonne  dans  une  région  très  étendue 
pour  ce  qui   concerne  la  négociation   d'une  centaine  de  valeurs. 

Lorsqu'on  jette  les  yeux  sur  la  cote  de  la  Bourse  de  Nantes,  on 
y  voit  dominer  les  actions  métallurgiques  de  la  région,  ainsi  que 
les  titres  de  sociétés  de  navigation,  quelques  compagnies  de  gaz, 
de  tramways,  des  mines,  carrières,  tréfîleries,  papeteries  et  autres 
divers  établissements  terminent  un  ensemble  de  64  valeurs  essen- 
tiellement nantaises,  auxquelles  viennent  s'ajouter  nos  principaux 
emprunts  nationaux.  Non  compris  ceux-ci,  617  971  titres  sont 
admis  à  la  cote  et  représentent  un  capital  nominal  de  197  millions 
995  4oo  francs. 

Créé  le  10  août  1S68,  le  parquet  de  Nantes  comprend  10  charges 
estimées  entre  200  000  et  4oo  000  francs;  leur  clientèle  est  alimen- 
tée par  les  départements  bretons. 

Tout  le  monde  connaît  le  développement  pris  par  les  usines  des 
bords  de  la  Loire;  un  marché  financier  est  indispensable  dans  la 
proximité  d'industries  à  si  rapide  expansion.   D'ailleurs,   le   dépar- 
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tement  de  la  Loire-Inférieure  occupe  le  quatrième  ou  le  cinquième 
rang  dans  le  placement  de  nos  emprunts  nationaux,  ce  qui  indi- 
que assez  le  volume  des  capitaux  disponibles  dans  notre  grand  port 
de  commerce,  auquel  un  brillant  avenir  est  certainement  assuré. 
•  La  province  du  Languedoc  garde  encore  aujourd'hui  une  partie 
de  son  ancienne  autonomie,  tout  au  moins  au  point  de  vue  finan- 
cier, puisqu'elle  possède  une  Bourse  oià  se  négocient,  à  côté  des 
grandes  valeurs  parisiennes,  une  centaine  de  titres,  actions  o;t 
obligations  de  la  région,  tels  que  des  sociétés  électriques,  des  maga- 
sins, les  mines  de  Carmaux  et  d'Albi,  des  verreries,  etc. 

La  valeur  de  chacune  des  6  charges  de  Toulouse  est  estimée  à 
20O  ooo  francs. 

Il  s'est  négocié  en  1920,  6009  titres  pour  un  capital  de  2  mil- 
lions 798  576  francs. 

Les  douze  départements  sur  lesquels  rayonne  la  Bourse  de  Tou- 
louse sont  susceptibles  de  développer  une  plus  intense  activité  bour- 
sière, lorsque  les  capitaux  consentiront  à  être  employés  en  plus 
grande  quantité  dans  les  affaires  locales;  quelques-unes  sont  d'ail- 
leurs en  pleine  prospérité.  La  mise  en  valeur  des  Pyrénées  méri- 
terait de  tenter  davantage  les  capitalistes  de  cette  belle  contrée. 

Comme  la  Bourse  de  Toulouse,  celle  de  Lille  possède  6  charges 
d'agents  de  change  organisées  en  parquet  depuis  le  10  janvier  1861. 

Les  charbonnages  du  Nord  et  du  Pas-de-Calais  dont  les  cours 
sont  suivis  si  attentivement  par  toutes  les  autres  Bourses,  ne  sont 
pas  les  seuls  titres  traités  à  Lille;  on  négocie  aussi  la  plupart  des 
grandes  entreprises  métallurgiques  cotées  sur  les  autres  marchés, 
puis  des  valeurs  de  pétroles  en  assez  grand  nombre,  principale- 
ment de  la  Galicie,  le  tout  réparti  en  175  sociétés  ou  collectivités 
différentes,  représentant  7  o^S  i43  titres. 

Leur  valeur  nominale  est  de  i  865  761  3x5  francs  tandis  qu'au 
cours  du  3i  décembre  dernier  elle  s'était  élevée  au  chiffre  intéres- 
sant pour  les  porteurs  de  6  23i  882  020  francs. 

Bien  que  cette  Bourse  ait  été  fermée  pendant  les  cinq  années 
de  guerre,  ce  qui  a  causé  aux  charges  un  préjudice  considérable, 
le  relèvement  économique  de  la  région  a  permis  en  1920  de  tripler 
le  chiffre  normal  des  transactions  annuelles.  Il  est  à  craindre 
pourtant  que  le  marché  de  Paris,  après  avoir  absorbé  pendant 
cinq  ans  tous  les  ordres  autrefois  dirigés  sur  Lille,  n'en  conserve 
maintenant  la  pins  importante  partie.  Cette  éventualité  serait  des 
plus  regrettables  au  point  de  vue  régional.  On  sait  qu'en  1920  la 
souscription  de  l'emprunt  5  p.  100  a  donné  la  seconde  place  au 
département  du  Nord,   immédiatement  après  le  Bhônc. 

D'autre  part,   il   a  été  admis  à  la  Bourse  de  Lille  en   1919  pour 
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120  millions  de  valeurs  nouvelles  et  en  1920  pour  i38  5oo  000  francs. 

Nous  n'avons  examiné  jusqu'ici  que  les  villes  de  province  pos- 
sédant un  parquet,  c'est-à-dire  une  Bourse  rattachée  au  ministère 
des  Finances  et  possédant  au  moins  six  agents  de  change,  publiant 
une  cote  officielle.  Mais,  d'autres  places  sont  importantes  et  com- 
portent une  réelle  activité  financière.  Nous  citerons  en  première 
ligne  lé  Havre  et  Rouen,  dont  les  Bourses  sont  des  plus  anciennes; 
puis  Nancy,  Grenoble,  Brest,  Cherkourg,  la  Rochelle,  Clermont- 
Ferrand,   Nice,  Poitiers,  Tours,   Rennes,   Strasbourg,  Mulhouse. 

Dans  toutes  ces  villes  existent  de  nombreuses  maisons  de  banque 
et  des  succursales  de  tous  les  établissements  de  crédit.  On  y  traite 
des  affaires  de  Bourse  par  l'intermédiaire  d'agents  -de  change  dé- 
pendant du  ministère  du  Commerce.  Presque  toujours  ces  opéra- 
tions ont  pour  but  l'achat  ou  la  vente  de  valeurs  cotées  à  la  Bourse 
de  Paris,  souvent  cependant  de  titres  locaux,  dont  les  émissions 
ont  été  faites  par  les  maisons  de  banques.  Un  bulletin  dans  les 
principales  de  ces  villes  indique  les  cours  auxquels  se  sont  traitées 
ces  opérations,  il  s'intitule  :  Prix-coui'ant  légal  des  valeurs  diverses 

négociées  sur  l-a  place  de Au   Havre,   par  exemple,    on   trouve 

sur  cette  sorte  de  cote,  qui  n'a  pas  le  caractère  d'authenticité  des 
cotes  officielles  des  Bourses  à  parquet,  une  cinquantaine  de  sociétés 
par  actions,  dont  deux  ou  trois  seulement  n'ont  pas  leur  siège 
social  dans  la  région. 

Nancy  se  trouve  placé  merveilleusement  pour  devenir  le  centre 
d'une  grande  activité  financière;  on  connaît  le  développement  pris 
par  les  banques  du  Nord-Est,  grâce  au  crédit  réciproquement  profi- 
table qu'elles  ont  accordé  aux  entreprises  de  cette  riche  contrée. 
En  ce  moment  la  Chambre  de  commerce  de  Nancy  organise,  non 
sans  quelques  difficultés,  une  Bourse  avec  quatre  offices  d'agents  de 
change,  afin  de  rendre  plus  aisée  la  négociation  des  titres. 

Strasbourg  s'occupe  également  d'instituer  une  Bourse  de  valeur?, 
nécessitée  par  l'essor  considérable  des  entreprises  alsaciennes.  La 
vieille  place  financière  de  Mulhouse  accepterait  volontiers  de  con- 
server pour  elle  le  monopole  de  ces  transactions. 

Grenoble  vient  d'obtenir  la  nomination  d'un  troisième  agent  de 
change  et  sans  la  proximité  de  Lyon  en  aurait  certainement  davan- 
tage, tant  sont  nombreuses  les  valeurs  mobilières  créées  dans  les 
Alpes,  par  suite  de  l'abondance  de  la  houiile  blanche. 

Les  autres  places  nommées  précédemment,  sans  avoir  la  même 
importance  comme  centres  d'échanges  en  titres  mobiliers,  n'en  sont 
pas  moins  pourvues  d'une  activité  bancaire  en  plein  développement. 
Les  capitaux  y  sont  ato-ndants,  mais  à  Nice,  par  exemple,  ils  s'em- 
ploient plutôt  sous  la  forme  d'entreprises  individuelles.   Les  agents 
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de  change  dans  ces  villes  ont  comme  rôle  principal  de  signer  les 
transferts  des  titres  nominatifs,  de  certifier  les  signatures  et  quand 
ils  délivrent  un  bordereau  de  négociation,  il  s'agit  presque  tou- 
jours d'opérations  dénouées  à  la  Bourse  de  Paris,  dont  ils  devien- 
nent ainsi  les  courtiers,  au  même  titre  que  les  maisons  de  banque 
et  les  remisiers. 

Quelles  sont  les  réflexions  et  les  conclusions  que  peut  sug- 
gérer cet  examen  de  notre  activité  régionale,  d'après  la  carte  finan- 
cière qui  vient  de  passer  sous  nos  yeux? 

Dans  le  passé,  on  constate  que  l'activité  est  surtout  importante 
dans  les  villes  frontières  et  les  cités  maritimes  :  Lyon,  point  de 
jonction  de  la  Provence,  de  la  Savoie  et  de  l'Empire;  Toulouse 
chargé  du  transit  avec  l'Espagne,  Marseille,  Bordeaux,  Nantes, 
Rouen,  port  de  mer;  Lille,  capitale  des  Flandres,  limite  des  pays 
du  Nord  et  des  nations  latines.  C'est  la  preuve  qu'un  commerce 
extérieur  est  nécessaire  à  l'établissement  d'un  marché  financier 
stable,  et  que  sans  ce  genre  de  commerce  l'enrichissement  d'un 
pays  est  chose  factice,  destinée  à  disparaître  à  la  première  crise 
économique. 

Dans  le  présent,  ce  qui  surprend  le  plus,  c'est  tout  d'abord  le 
petit  nombre  des  villes  de  province  possédant  une  organisation  pro- 
curant une  sorte  d'indépendance  par  rapport  au  marché  de  Paris. 
C'est  ensuite  le  très  faible  rayon  d'action  de  ces  places  et  enfin 
leur  peu  de  développement,  hoxs  de  toute  proportion  avec  celui  de 
la  Bourse  parisienne. 

Nous  connaissons  la  richesse  de  nos  provinces  et  le  nombre  de 
leurs  cités,  importantes  par  le  mouvement  de  capitaux  effectué  au 
mON^en^^de  leurs  maisons  de  banques.  Il  semblerait  que  quelques- 
unes  pourraient  avec  avantage  établir  une  Bourse  de  valeurs,  afin 
de  s'affranchir  du  contrôle  bien  éloigné  de  la  capitale.  Evoquer 
cette  mainmise  de  la  Bourse  de  Paris  sur  un  hinterland  qui  embras- 
serait bientôt  tout  le  pays,  sans  la  résistance  opiniâtre  de  nos  sLx 
parquets  provinciaux,  c'est  faire  allusion  au  rôle  centralisateur  des 
succursales  de  nos  établissements  de  crédit.  Peu  à  peu,  ceux-ci  ont 
absorbé  les  banquiers  locaux  qui  ont  dû  disparaître  faute  d'une 
organisation  leur  permettant  de  lutter  contre  cette  concurrence.  Il 
s'en  est  suivi  l'afflux,  à  Paris,  des  disponibilités,  soit  demeurées  sous 
forme  de  dépôt  en  banque,  soit  employées  en  achats  de  valeurs  de 
Bourse  et  d'emprunts  de  toutes  sortes.  Notre  grand  marché  national 
a  pu  encourager  nos  principales  entreprises  et  prêter  à  l'étranger 
des  sommes  considérables,  mais  tout  cela  au  détriment  de  la  petite 
et  moyenne  industrie   de  nos   départements   qui   ne   trouvent    plus 
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comme  autrefois  sur  place  les  capitaux  indispensables  à  leur  déve- 
loppement. 

Les  effets  de  celte  centralisation  financière  se  font  sentir  surtout 
dans  le  volume  des  transactions  des  valeurs  mobilières  cotées  à  nos 
parquets  régionaux.  Ces  titres  perdent  peu  à  peu  leur  clientèle 
locale,  attirée  sur  la  sollicitation  des  banques,  vers  d'autres  place- 
ments, ils  chei'chent  alors  à  émigrer  ver-s  la  Bourse  de  Paris  et 
quand  ils  y  sont  établis,  c'est  là  que  se  concentrent  bientôt  la  majo- 
rité de  leurs  transactions. 

Je  ne  voudrais  pas  insister  sur  les  conséquences  de  cet  état  de 
choses,  ni  surtout  faire  le  procès  du  marché  de  Paris,  dont  la 
France  toute  entière  a  fait  un  marché  mondial  indispensable  à 
notre  extension  économique.  Je  reconnais  aussi  le  grand  service 
rendu  à  nos  provinces  par  les  succursales  des  établisements  de 
crédit  en  abaissant  le  taux  de  l'escompte  et  en  divulguant  l'usage 
des  comptes  de  dépôts,  mais,  si  l'usure  et  la  thésaurisation  sont 
des  maux  devenus  de  plus  en  plus  rares  dans  nos  campagnes  et 
nos  petites  villes,  il  ne  s'ensuit  pas  que  les  possibilités  de  se  pro- 
curer des  capitaux  s'y  montrent  plus  grandes.  Il  faudrait  qu'une 
portion  plus  importante  des  dépôts  d'une  place  soit  employée  sur 
cette  même  place  à  l'escompte  des  effets  de  commerce;  il  serait  à 
souhaiter  également,  qu'une  quantité  moindre  des  ordres  d'achat 
de  valeurs  allât  pousser  les  cours  des  titres  en  vedette  à  la  Bourse 
de  Paris,  ou  s'employer  dans  des  émissions  nouvelles,  tandis  que 
des  taux  de  capitalisation  plus  intéressants  s'offrent  aux  capitalistes 
provinciaux  dans  leur  région  même. 

L'Etat,  d'ailleurs,  donne  l'exemple  de  cette  concentration  à  Paris 
de  tous  les  ordres  de  province  en  obligeant  les  trésoriers  généraux 
à  faire  exécuter  les  ordres  d'achat  et  de  vente  de  rentes  françaises 
par  le  ministère  du  Syndicat  des  Agents  de  change  de  Paris.  Cepen- 
dant la  loi  du  ifi  avril  1819,  établissant  au  chef-lieu  de  chaque 
département  un  livre  auxiliaire  du  Trésor,  avait  entendu  faciliter 
la  négociation  des  rentes  qui  antérieurement  ne  s'opérait  que  dans 
la  capitale. 

La  question  de  la  décentralisation  financière  est  un  problème 
intimement  lié  à  celui  du  régionalisme  économique  et  administratif 
à  l'ordre  du  jour  de  nos  discussions  parlementaires. 

En  reconstituant  des  groupements  départementaux,  liés  ensemble 
par  des  intérêts  communs,  on  sera  amené  à  développer  l'organisa- 
tion de  leur  autonomie  financière. 

Chaque  province  'devra  posséder  une  Bourse  et  pour  qu'elle 
puisse  vivre  il  sera  nécessaire  qu'elle  ait  le  monopole  des  transac- 
tions  sur    les   valeurs    de   son    ravon    d'action,    à   condition,    bien 
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entendu,  que  le  capital  de  ces  entreprises  ne  dépasse  pas  un  certain 
chiffre,  l'endant  indispensable  leur  admission  à  un  marché  plus 
important. 

Les  industriels,  les  capitalistes,  les  maisons  de  banque  elles- 
mêmes  ont  intérêt  à  voir  s'organiser  ces  marchés  financiers.  La 
plupart  des  entreprises  se  constituent  maintenant  sous  la  forme  de 
sociétés  anonymes.  Lorsque  ces  sociétés  sont  éloignées  d'une  Bourse, 
elles  recrutent  leurs  actionnaires  dans  un  faible  rayon  et  ceux-ci 
sachant  qu'ils  ne  pourront  aisément  réaliser  les  titres  souscrits, 
faute  d'une  cotation  publique,  n'en  prennent  qu'une  petite  quan- 
tité. Qu'une  augmentation  de  capital  devienne  bientôt  nécessaire, 
comme  le  cas  se  présente  si  souvent  pour  les  affaires  constituées 
avec  des  capitaux  insuffisants  et  voilà  l'existence  de  l'entreprise 
mise  en  péril  par  l'impossibilité  où  elle  se  trouve  de  se  procurer 
des  fonds  autrement  que  par  des  crédits  de  banque. 

Les  capitalistes  eux  aussi  n'ont  qu'à  gagner  à  la  proximité  d'un 
marché  financier,  leiy  permettant  de  réaliser,  vite  et  à  un  prix  offi- 
ciellement contrôlé  les  valeurs  régionales  qu'ils  possèdent.  Si  cette 
catégorie  entre  de  moins  en  moins  dans  leurs  portefeuilles,  c'est 
qu'ils  préfèrent  les  titres  traités  largement  à  la  Bourse  de  Paris, 
où,  par  ce  fait,  la  vente  est  plus  facile. 

Quant  aux  banques  de  province,  qui  fréquemment  prennent  des 
participations  importantes  dans  la  constitution  de  petites  sociétés 
par  actions  et  garantissent  aussi  des  émissions  d'obligations,  ne 
sont-elles  pas  intéressées  à  pouvoir  aisément  mobiliser  des  titres 
alourdissant  leur   actif .^^ 

Souvent  elles  ont  acheté  ces  actions  ou  ces  obligations  à  des 
clients,  mis  dans  la  nécessité  de  les  réaliser,  et,  pour  couvrir  lej 
risque  couru,  elles  revendent  ces  titres  avec  une  marge  vraiment 
trop  supérieure  au  courtage  d'un  intermédiaire  officiel. 

Tous  ces  motifs  ne  plaident-ils  pas  en  faveur  de  marchés  provin- 
ciaux bien  approvisionnés  de  capitaux  liquides.»^ 

Si  les  bourses  départementales,  fniit  du  lent  travail  des  siècles, 
sont  utiles  au  développement  régional,  et  nous  croyons  l'avoir  dé- 
montré par  l'analyse  du  passé,  ainsi  que  du  présent,  il  est  indis- 
pensable qu'elles  soient  encouragées  et  n'aient  plus  à  subir  l'appré- 
hension d'une  absorption  progressive  par  le  marché  de  Paris. 

Il  serait  à  souhaiter  que  les  chambres  de  commerce  soient  péné- 
trées des  bienfaits  qu'une  forte  organisation  financière,  largement 
indépendante,  rendrait  à  certaines  provinces,  par  trop  anémiées. 
C'est  en  facilitant  par  tous  les  moyens  les  échanges  de  valeurs 
mobilières  si  répandues  actuellement  que  les  capitaux  peuvent  se 
mobiliser  et  venir  en  aide  au  commerce  et  à  l'industrie.  Plus  il  y 
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aura  do  Bourses  solidement  outillées,  plus  le  fruil  du  travail  et  de 
l'épargne  s'emploiera  sur  place,  au  lieu  d'aller  si  souvent  enrichir 
les  pays  étrangers  ou  la  spéculation  internationale. 

M.  Rendu  dit  être  d'accord  sur  bien  des  points  avec  M.  Delore, 
mais  il  affirme  que  les  bourses  de  provinces  ne  sont  pas  absorbées 
par  celle  de  Paris  et  il  fait  allusion  ù  une  promesse  naguère  faite 
en  ce  sens  et  qui  a  été  tenue.  Les  marchés  régionaux  qui  ont  une 
utilité  incontestable  peuvent  bénéficier  éventuellement  du  marché 
de  Paris  où  ils  trouvent  en  cas  de  besoin  les  moyens  de  consolider 
le  marché  de  leurs  valeurè.  Lorsqu'il  n'existe  pas  de  capitaux  suffi- 
samment abondants,  les  valeurs  locales  ne  trouvent  plus  les  moyens 
de  circulation  dont  elles  ont  besoin  et,  d'autre  part,  les  intermé- 
diaires eux-mêmes  ne  trouvent  plus  dans  la  négociation  des  valeurs 
leurs  moyens  d'existence  et  peuvent  se  trouver  attirés  vers  certaines 
opérations  dont  la  légalité  n'est  pas  toujours  absolue. 

M.  Emmanuel  Vidal  considère  comme  très  souhaitable  que  les 
diverses  régions  du  pays  puissent  développer  leurs  conditions  éco- 
nomiques sans  avoir  à  souffrir  d'une  attraction  exercée  par  la  région 
capitale.  Cependant  l'Etat  doit-il  créer,  organiser  de  lui-même  des 
marchés  publics. ►*  Il  semble  bien  que  cette  initiative  ne  lui  appar- 
tient pas.  Un  marché  public  se  crée,  s'organise  tout  seul,  le  besoin 
créant  l'organe  et  le  pouvoir  doit  intervenir  pour  faire  la  police 
et  empêcher  certains  empiétements.  Les  courtiers  de  commerce,  les 
agents  de  change  doivent  leur  origine  légale  à  ce  phénomène  Si, 
comme  le  fait  remarquer  M.  Delore,  le  pouvoir  sous  l'Ancien  Ré- 
gime créait  des  offices  pour  des  raisons  tirées  de  son  propre  intérêt, 
du  moins  invoquait-il  de  justes  et  bonnes  raisons  qui  avaient 
le  défaut  de  n'être  pas  les  vraies. 

Il  est  assez  singulier  que,  chez  nous,  en  ce  qui  concerne  les 
bourses  de  valeurs,  une  sorte  de  déformatioiî  causée  par  l'esprit 
de  monopole  ait  engendré  la  gêne  et  comme  une  impossibilité  de 
faire.  Il  y  a  une  dizaine  d'années,  les  commerçants  de  Nancy  ten- 
tèrent de  créer  une  Bourse  de  valeurs  de  la  région  nancéenne.  Sur 
les  réclamations  du  Syndicat  des  Agents  de  change  de  Paris,  Nancy 
dut  renoncer  à  la  tentative. 

M.   Gustave  Rendu.   —  Me   adsum   qui  feci... 

Et  vous  avez  bien  fait,  lui  répond  M.  Vidal,  car  la  loi  du  28  ven- 
tôse an  IX  dit  que  le  gouvernement  établit  les  bourses  et  nomme 
les  agents  de  change.  Comment  faire  grief  à  la  Compagnie  (qui, 
soit  dit  en  passant,  a  montré  plus  de  souplesse  et  de  faculté  d'adap- 
lation  que  n'en  accordent  aux  institutions  les  détracteurs  des  mono- 
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pôles)  d'avoir  invoquô  la  loi  dans  laquelle  se  trouve  inscrit  le  prin- 
cipe fondamental  de  son  existence?  Mais  c'est  la  loi  qui  a  eu  tcwrt, 
et  peut-être  aussi  le  pouvoir.  S'il  avait  fait  la  sourde  oreille  comme 
il  fit  jadis,  dans  tout  le  cours  du  dix-neuvième  siècle  notamment, 
au  regard  de  plaintes  contre  les  courtiers  marrons,  contre  les  cou- 
lissiers,  une  colonie  de  liberté  commerciale  et  financière  se  serait 
établie.  Nancy  aurait  eu  sa  Bourse,  et  on  aurait  nommé  des  agents 
de  change,  après,  plus  tard.  Sans  doute,  ce  langage  est  anarchique, 
mais  qu'on  ne  s'y  trompe  point,  en  matière  de  foires,  de  marchés 
publics  et  de  courtiers,  c'est  toujours  comme  cela  que  les  choses 
se  sont  passées.  Et  il  n'en  a  pu  être  autrement. 

Cela  dit,  M.  Vidal  déclare  se  séparer  de  M.  Delore  qui  voudrait 
voir  l'Etat  conférer  certaines  attributions  aux  Bourses  départemen- 
tales qui,  du  moins  à  son  avis,  gêneraient  les  capitalistes  et  entra- 
veraient la  libre  circulation  des  capitaux. 

Répondant  à  ces  quelques  observations  qui  se  sont  manifestées 
sur  la  légitimité  du  monopole  des  agents  de  change,  tandis  qu'il 
parlait,  l'oratem'  fait  remarquer  que  la  question  n'est  pas  à  l'ordre 
du  jour.  Si  elle  se  mêle  un  peu  au  sujet,  on  ne  peut  traùter  pré- 
sentement cette  autre  matière  à  fond.  Il  est  admissible  que  le  pou- 
voir désigne  des  intermédiaires  agissant  au  sein  d'une  place  publi- 
que (car  la  Bourse  n'est  pas  autre  chose)  à  la  condition  que  les 
particuliers  soient  litres  de  se  passer  d'intermédiaires  et  que,  au 
dehors,  le  commerce  soit  libre  aussi.  On  invoque  la  sincérité  du 
cours.  Celui-ci  n'a  pas  pour  condition  sine  qua  non  un  monopole 
de  courtiers. 

Mais  M.  Vidal  n'ira  pas  plus  loin.  Le  secrétaire  perpétuel  se 
ferait  rappeler  à  la  question,  ce  qui  serait  un  beau  spectacle.  Il 
conclut  en  demandant  que  le  pouvoir  central  examine  avec  atten- 
tion et  bienveillance  tout  ce  que  les  organes  des  marchés  locaux 
considèrent  comme  des  obstacles  à  leur  légitime  développement. 

M.  Raphaël-Georges  Lévy  reconnaît  que  la  question'  a  été  bien 
précisée,  mais  il  regrette  que  le  sujet  n'ait  pas  été  complètement 
traité;  le  régionalisme  financier  n'ayant  pas  été  abordé  dans  toute 
son  ampleur,  comme  l'a  d'ailleurs  fort  bien  indiqué  M.  Delore,  la 
centralisation  se  produit  parce  qu'on  va  là  où  il  y  a  un  grand  mar- 
ché où  les  négociations  se  font  plus  facilement.  Ce  qu'il  y  a  d'inté- 
ressant dans  le  régionalisme  financier,  c'est  la  création  de  société:?; 
mais,  peu  à  peu,  ces  sociétés  sont  obligées,  du  fait  de  leur  crois- 
sance, à  s'adresser  à  un  marché  disposant  de  beaucoup  de  capitaux. 

Aux  Etats-Unis,  dit  le  Président,  la  Bourse  de  New-York  est  plus 
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importante  i>ar  rapport  aux  autres  bourses  des  Etats  que  ne  l'est 
celle  de  Paris  par  rapport  aux  bourses  locales  françaises,  pourquoi? 
Parce  que  cela  répond  à  un  besoin. 

En  terminant,  M.  Raphaël-Georges  Lévy  rappelle  que  la  Société 
ra  suspendre  ses  réunions  jusqu'au  5  octobre,  date  à  laquelle  il 
donne  rendez-vous  à  ses  collègues. 

E.  R. 
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Le  Travail  dans  la  Grèce  ancienne.  Histoire  économique  de  la  Grèce,  par 
Gustave  Glotz,  professeur  d'histoire  grecque  à  la  Faculté  des  lettres  de 
Paris.  1  vol.  in-8,  avec  91  gravures.  Prix  net,  i/j  fr.  /Jo,  (Paris,  librairie 
Félix  Alcan.) 

Ce  volume  fait  partie  de  l'Histoire  universelle  du  travail,  publiée 
sous  la  direction  de  M.  Georges  Renard.  M-  Gustave  Glotz  parle  des 
stades  avec  un  certain  scepticisme  :  et  il  a  bien  raison.  Mais  il  attri- 
bue leur  détermination  étroite  «  aux  économistes  ».  Or,  ces  écono- 
mistes sont  Rodbertus  et  Bûcher,  des  Allemands;  et  les  économistes 
français  ne  les  ont  jamais  considérés  que  comme  un  simple  moyen 
de  classification  \  qui  comporte  de  sérieuses  rectifications.  M.  Glotz 
fait  les  suivantes  : 

«  Qu'est-ce  qu'un  régime  strictement  domestique  qui  pousse  les 
gens  à  tirer  leur  subsistance  de  la  Scythie  ou  de  l'Egypte  et  à  faire 
pénétrer  leurs  marchandises  dans   la  plus  lointaine  barbarie.»^ 

<(  Manifestement,  une  coalition  pudssante  a  donc  transformé  la 
Grèce  et  de  bonne  heure.  Mais  alors  trouve-t-on  ici  nettement  dis- 
tinctes, les  périodes  savamment  déterminées  par  les  économistes.»^  » 
Mais  M-  Glotz  rectifie  immédiatement  en  parlant  des  a  doctrinaires 
allemands  »,  et  il  ajoute  que  a  de  leur  contradiction  majestueuse,  il 
ne  reste  que  des  truismes  vides  à  peu  près  ».  Nous  sommes  d'ac- 
cord. 

L'ouvrage  de  M.  Glotz  est  plein  de  faits  et  d'observations  intéres- 
santes. 

Nous  en  citons  une  :  Dans  les  vingt-deux  premiers  chants  de 
l'Iliade,  on  a  relevé  trois  cents  emplois  du  bronze  contre  seize  em- 
plois du  fer,  tandis  que  pour  la  dernière  partie  de  l'Iliade  et  pour 
toute  l'Odyssée,  les  chiffres  correspondants  sont  cent  neuf  et  trente- 
deux.   Cependant  il   ne  faudrait  pas  en  conclure  qu'au  début  de  la 

I.  Yves-Guyotj  le  Commerce  et  les  Commerçants. 
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période  homérique  le  bronze  fût  dix-neuf  fois  plus  usité  que  le  fer 
et  à  la  fin  do  celte  période  trois  ou  quatre  fois  :  car  la  tradition 
poétique  est  restée  toujours  favorable  au   bronze. 

Nous  recommandons  le  tableau  que  M.  Glotz  fait  de  Sparte.  Il 
montre  les  raj^ports  des  trois  classes  :  les  Spartiates,  peu  à  peu 
expropriés  par  les  Périèques,  qui  étaient  des  hommes  libres,  sans 
droits  politiques,  mais  ayant  l'égalité  de  droits  civils,  et  les  Hilotes 
qui  étaient  les  métayers  subordonnés  des  Spartiates. 

La  plupart  des  Périèques  vivaient  de  l'industrie,  du  commerce, 
de  la  pêche  et  de  la  navigation.  La  simplicité  Spartiate  est  une  lé- 
gende. Les  Périèques  y  fabriquaient  des  objets  de  luxe.  Mais  Sparte 
voulait  se  suffire  à  elle-même.  Elle  garda  longtemps  pour  monnaie 
des  gâteaux  de  fer,  afin  de  se  soustraire  aux  transactions  interna- 
tionaie^i.  Elle  était  fermée  aux  étrangers.  Plutarque  exagère,  dit 
M.  Glotz,  quand  il  dit  que  les  Spartiates  n'achetaient  rien  au  dehors; 
mais  la  restriction  constante  des  rapports  avec  l'étranger  empê- 
chait les  Périèques  d'exploiter  utilement  le  monopole  qui  leur  était 
assuré  en  droit. 

«  L'Etat  lacédémonien  reposait  ^sur  l'existence  de  classes  dont 
l'une  vivait  aux  dépens  et  nuisait  à  l'activité  des  deux  autres.   » 

M.  Glotz  montre  bien  l'œuvre  d'émancipation  résultant  du  com- 
merce qui  remplace  le  régime  familial  par  l'individualisme;  qui 
annexe  au  groupe  central  des  groupes  éloignés;  qui  supprime  l'hos- 
tilité contre  l'étranger.  Ce  n'est  pas  la  religion  qui  a  un  caractère 
international,  c'est  l'échange. 

La  monnaie  est  son  moyen  d'extension.  Dès  la  fin  de  cette  pé- 
riode homérique,  l'association  commerciale  groupe  les  capitaux  et 
les  intelligenoes  :  un  Ci'étois  fonde,  avec  un  Phénicien,  vme  mai- 
son pour  faire  l'exportation  en  Libye. 

Nous  nous  bornons  à  ces  quelques  observations.  Elles  indiquent 
l'intérêt  que  présente  cet  ouvrage. 

N.    MONDET. 


The  Ecomomic  Liberty,  by  HarolJ  Cox.  i  vol.  in-8.  Prix  net,  8  s.  6  J. 
(Loiidon,  Longmans  published.) 

Depuis  nombre  d'années  je  suis  en  relations  amicales  avec  Harold 
Cox.  J'ai  l'honneur  d'être  membre  honoraire  du  Cohden  Club  de- 
puis 1879  et  je  me  suis  lié  avec  lui  quand  il  en  était  secrétiairei.  A 
quelques  nuances  près,  nous  avons  défendu  les  mêmes  doctrines 
politiques,  poursuivi  les  mêmes  réalisations  et  combattu  les  mêmes 
adversaires.    Nous   avons    opposé   la   liberté    économique,   et   j'ajou- 
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terai,  la  liberté  politique  qui  y  est  intimement  liée,  aux  sociaristes 
et  aux  protectionnistes. 

Si  nous  pouvions  nous  réjouir  des  malheurs  d  autrui,  quels  cris 
de  joie  nous  pousserions,  quels  accents  d«  triomphe  nous  ferions 
entendre,  en  montrant,  pour  justifier  les  thèses  que  nous  n'avons 
cessé  de  défendre,  l'application  du  socialisme  intégral  en  Russie! 
Lénine  et  Trotsky  ont  opposé  aux  vérités  économiques  les  théories 
du  marxisme!  Qu'ont-ils  fadt  des  populations  auxquelles  ils  les  ont 
appliquées?  De  quel  bien-être  on:'t  bénéficié  sous  leur  joug-  les 
ouvriers  et  les  paysans  qu'ils  ont  conduits  «  au  grand  soir  »,  «  à 
la  catastrophe  finale  ))?  Ils  leur  ont  promis  la  ((  dictature  du  prolé- 
tariat »;  et  ils  ont  établi  un  régime  d'esclavage  pour  les  prolétai- 
res. 

Les  commisisaires  leur  assignent  des  tâches;  et  ils  n'admettent  pas 
qu'ils  s'y  dérobent.  Ils  ont  remplacé  le  travail  libre  par  le  travail 
sersile.  Il  ne  s'agit  plus  pour  l'ouvrier  de  faire  un  contrat  entre 
son  employeur  et  lui.  Il  se  trouve  en  face  de  l'Etat;  et  l'Etat  lui 
impose  ses  ordres-  L'ouvrier  n'a  pas  à  discuter.  Il  n'a  qu'à  obéir. 
S'il  veut  faire  la  grève,  l'Etat  l'envoie  en  prison  et  même  le  fusille, 
pou^  lui  apprendre  la  douceur  de(  vivre  sous  le  régime  socialiste. 

Les  journaux  ont  publié  une  dépêche  racontant  que  des  ouvriers, 
accusés  de  s'être  absentés  sans  autorisation,  ont  été  condamnés  à 
dix  ans  de  travaux  forcés- 

Harold  Cox  prend  un  exemple  concret  des  deux  régimes.  Un  po- 
seur de  briques,  en  Angleterre,  pose  ses  briques  comme  il  l'entend: 
et  quand  il  en  a  posé  le  nombre  nécessaire  pour  recevoir  le  salaire 
convenu,  il  est  libre  de  son  temps.  S'il  aime  les  courses  de  che- 
vaux,  il  peut  aller  les  voir,   comme  un  lord. 

Dans  le  régime  socialiste,  l'ouvrier  n'est  ni  le  maîtrje  de  sa  tâche, 
ni  le  maître  de  ^ses  loisirs.  A  coup  sûr,  il  ne  peut  aller  jouir  des 
courses  :  car  le  régime  soviétiste  a  supprimé  les  chevaux  de  courses 
et  leurs  propriétaires. 

La  liberté  économique  implique  pour  chacun  le  droit  de  gagner 
le  plus  possible,  de  la  manière  qu'il  lui  convient  le  mieux,  et  de 
faire  die  son  gain  tel  usage  qu'il  lui  plaît-  Mais  sous  le  régime  so- 
cialiste, il  n'a  pas  le  droit  d'épargner:  car  l'épargne  constitue  le  ca- 
pital :  et,  le  socialisme,  c'est  la  destruction  du  capital!  Le  capital 
remplace  le  Satan  du  moyen  âge.  Il  est  le  mal,  et  il  doit  être  exter- 
miné. 

Parmi  les  ouvriers  britanniques,  beaucoup  ont  des  maisons  con- 
fortables et  un  compte  à  leur  banque.  Parmi  eux,  il  y  en  a  qui  ®e 
disent  et  se  croient  socialàstes.  Harold  Cox  leur  recommande  d'exa- 
miner ce  qui  se  pa&se  en  Russie.   Y  a-t-il  l'un  d'entre  eux  qui  ait 
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en\ie  d'aller  jouir  du  bonheur  que  le  gouvernement  des  soviets 
assure  à  ses  compatriotes? 

Ces  socialistes  anglais  se  disent  :  «  Nous  ne  voulons  détruire  que 
les  gros  capitalistes  :  quant  à  nous,  nous  voulons  avoir  la  pleine 
propriété  de  notre  capital.   » 

Les  insensés!  Ils  ne  comprennent  pas  que,  dans  la  confiscation  du 
capital,  il  ne  peut  y  avoir  de  distinction  entre  le  gros  et  le  petit 
capital. 

Harold  Cox  montre  comment  tous  les  êtres  humains  profitent 
des  capitaux  qui  représentent  les  épargnes  d'hier.  La  dictature  du 
prolétariat  a  aboli  en  Russie  la  propriété  privée;  tous  les  capitaux 
fixes,  maisons,  outillages,  chemins  de  fer,  mobiliers,  vêtements, 
sont  à  l'état  de  ruine. 

Harold  Cox  se  livre  à  l'étude  de  la  psychologie  des  socialistes. 
Sous  de  grands  mots,  ils  cachent  de  terrible  vices.  Ils  parlent  vo- 
lontiers d'aJtruisme:  mais  ils  entendent  l'altruiisme  des  autres  à  leur 
égard.  Ils  parlent  de  désintéressement:  en  réalité,  ils  entendent  la 
spoliation  des  autres  à  leur  profit-  La  pas'Sion  préférée  que  cultivent 
et  qu'exploitent  leurs  chefs  est  l'envie. 

Harold  Cox  cite  des  exemples  de  la  déontologie  de  certains  chefs 
de  Trade  Unions.  M.  Duncan  Graham,  membre  du  Labour  Party 
pour  Hamilton,  engageait  les  mineurs,  dans  un  meeting,  a  à  pro- 
duire aussi  peu  que  possible  et  à  gagner  le  plus  possible  ». 

Dans  ce  volume,  M.  Haix)ld  Cox  oppose  naturellement  le  Free  Trade 
aux  tentatives  et  aux  erreurs  protectionnistes.  Il  en  est  parlé  dans 
le   bulletin   de  la  Ligue   du  libre-échange. 

YVES-GUYOT. 


Le   Règ.ne  de    Lemne,    par   le  baron  Boris   Nolde,   professeur   de   droit  à 
l'Université  de  Pétrograd.  (Paris,  Bossard,   192  .") 

Au  milieu  des  nombreuses  publications  provoquées  par  la  révo- 
lution bolchevique,  le  petit  volume  du  baron  Boris  Nolde  mérite 
de  retenir  l'attention.  Son  auteur  appartient  à  cette  forte  lignée  de 
jurisconsultes  passés  maîtres  en  droit  international,  qui  honorent 
la  science  et  le  ministère  des  Affaires  étrangèires  en  Russie,  Il  est 
habitué  à  considérer  objectivement  les  hommes  et  les  événements, 
a  mesurer  l'action  des  hommes,  d'après  certaines  règles  immua- 
bles. Propriétaire  foncier,  il  a  été  en  contact  avec  les  paysans.  Eru- 
dit,  il  connaît  l'histoire  de  la  Russie  et  il  peut  dégager  ce  qui  est 
de  national  dans  le  succès  obtenu  par  Lénine.  Comme  nous  l'avons 
déjà  dit,  toute  la  partie  doctrinale  de  celui-ci  est  du  camouflage. 
Ceux  qui  ont  le  goût  de  la  controverse  peuvent  discuter  sur  la  part 
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qui  revient  à  Karl  Marx  ou  à  d'autres  précu'rseurs.  Leninei,  qui 
était  à  la  tète  d'un  groupe  très  peu  nombreux,  a  eu  pour  le  servir 
dans  ses  desseins,  le  besoin  des  Allemands  d'annihiler  la  puissance 
militaire  de  la  Russie,  la  fatigue  de  la  guerre  dans  les  garnisons  de 
l'arrière,  le  mirage  de  la  distribution  des  terres  et  la  faiblesse  du 
gouvernement  provisoire.  Lénine  s'est  emparé  du  pouvoir  sur  le 
p(rogramme  du  bonheur  commun,  dont  la  réalisation  devait  être 
faite  par  Ja  dictature  du  prolétariat,  dictature  exercée  par  lui  et 
quelques  hommes  sortis  de  la  bourgeoisie  ou  de  la  bureaucratie, 
s'appuyant  sur  quelques  centaines  de  mille  individus,  formant  le 
parti  communiste  et  sur  l'armée  rouge. 

Le  baron  Nolde  explique  très  bien  la  méthode  employée  par  Lé- 
nine pour  imposer  la  volonté  d'une  minorité  à  cent  millions  d'êtres 
humains,  la  disparition  croissante  de  toute  initiative,  de  toute  pen- 
sée. Il  nous  apprend  comment,  au  bout  de  quelques  mois,  fut  rédi- 
gée la  constitution  des  soviets  par  deux  agrégés  en  droit  ralliés  au 
bolchevisme.  L'article  66  prescrit  de  faire  les  élections  conformé- 
ment aux  us  et  coutumes  établis.  Jamais  il  n'a  été  question  de  loi 
électorale.  On  a  toujours  procédé  aux  nominations  par  acclama- 
tion comme  dans  les  assemblées  primitives  anglo-saxonnes  ou  fran- 
ques.  Le  régime  des  soviets  n'admet  pas  d'opposition. 

Un  jurisconsulte  comme  le  baron  Nolde,  attire  notre  attention 
sur  la  disparition  complète  de  l'organisation  judiciaire  en  Russie. 
L'ai'bitraire  pur  et  simple  de  la  bureaucratie  bolchevique  est  subsfi- 
tué  au  régime  juridique.  Le  travail  séculaire  d'hommes  d'Etat  et 
de  jujristes  pour  établir  un  système  perfectionné,  en  harmonie  avec 
le  développement  du  droit,  a  été  supprimé  d'un  trait  de  plume  par 
Lénine.  Un  ouvrier,  sans  aucune  préparation,  s'assied  dans  le  fau- 
teuil de  l'ancien,  juge.  Ce  magistrat  populaire  improvisé,  au  prix 
d'efforts  inouïs,  cherche  des  solutions  maladroites  pou*r  les  cas  les 
pilus  simples  .11  est  vrai  qu'avec  la  nationalisation,  avec  l'expro- 
priation), avec  la  suppression  des  héritages,  avec  la  simplification 
des  mariages  et  des  divorces,  la  matière  aux  procès  a  bien  diminué. 
En  droit  criminel,  c'est  l'exécution  sommaire  pour  acte  de  contre- 
révolution,  de  sabotage,  de  spéculation  illicite.  Spéculation  illicite, 
c'est  tout  acte  de  commerce  individuel. 

Nous  recommandons  à  ceux  qui  savent  apprécier  l'émotion  dis- 
crète de  l'auteur,  parlant  d'une  douloureuse  expérience  personnelle, 
les  pages  où  le  baron  Nolde  raconte  comment  les  paysans  se  sont 
emparés  d'une  propiùété  rurale,  dans  laquelle  il  faisait  de  la  cul- 
ture scientifique,  comment  ils  ont  brûlé  ses  étables,  tué  ses  bes- 
tiaux, tiré  au  sort  son  mobilier,  ses  vêtemetits,  les  poutres  et  les 
planches  de  sa  maison  d'habitation.  Alors  que  Stolypine  avait  cher- 
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ché  à  faciliter  l'accession  des  paysans  à  la  propriété  privée,  Lénine 
les  a  incités  à  résoudre  eux-mêmes  la  question  agi'aire.  Mais  dès 
qu'il  s'est  agi  de  prendre  une  part  des  fruits  de  la  terre  pour  la 
collectivité,  il  s'est  heurté  à  une  résistance  difficile  à  surmonte(r. 
Le  baron  Nolde  montre  fort  bien  à  quelle  misère  a  abouti  le  rè- 
gne de  Lénine.  Il  confirme  ce  que  nous  avons  écrit  à  maintes  re-. 
prises. 

La  formule  du  bonheur  commun,  au  bénéfice  exclusif  des  tra- 
vailleuli's,  n'est-ce  pas  la  promesse  sans  avenir,  parce  qu'elle  était 
sans  vérité,  suivant  le  mot  de  Marie,  membre  du  gouvernement  pro- 
visoire de  18/1S,  sur  le  décret  annonçant  l'organisation  du  travail  ^ 

Un  jour,  les  ouvriers  russes  en  pensant  à  Lénine  pourront  dire 
comme  l'ouvrier  inconnu,  à  l'Hôtel  de  ville,  le  soir  du  24  février  : 
«  Depuis  trop  longtemps  les  ambitieuse  se  serA'ent  de  nous  pour 
faire  des  .révolutions  et  nous  congédient  le  lendemain  de  la  victoire 
pour  être  seuls  à  en  recueillir  les  fruits.  » 

Arthur  Raffalovich. 


I.  Louis  Blanc  voulait  l'abolition  du  prolétariat.  Lénine  rêve  l'anéan- 
tissement de  la  bourgeoisie  et  la  guerre  des  classes.  Voir  la  Crise  sociale 
de  i848,  par  Quentin  Baucliart,  Hachette,  1920. 
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La  Géogbaphie  de  l'histoire.  Géo- 
graphie de  la  paix  et  de  la  guerre 
sur  terre  et  sur  nier,  par  Jean 
Brunhes  et  Camille  Vallaux. 
I  fort  volume  in-8  de  7i5-pages, 
avec  36  cartes;  prix,  ^o  francs 
net.  (Librairie  Félix  Alcan.) 

Ce  livre  est  une  synthèse  où  les 
auteurs,  mettant  en  commun  de 
longues  et  persévérantes  études, 
tentent  de  poser  les  bases  scienti- 
fiques d'une  politique  générale, 
d'après  les  données  fournies  par  la 
géographie  et  par  l'histoire. 

Le  livre  est  divisé  en  deux  parties. 
La  première  est  surtout  de  théorie. 
La  seconde  est  surtout  d'application. 

Dans  la  première,  les  auteurs 
exposent  les  faits  généraux  qui  dé- 
terminent la  croissance  et  le  dépé- 
rissemerrt  des  groupes  humains  po- 
litiquement organisés,  depuis  les 
plus  lointaines  origines  :  affinités 
ethniques,  nécessités  d'alimentation, 
distribution  du  peuplement  sur  le 
globe.  Puis,  ils  étudient  les  faits 
essentiels  de  la  géographie  poli- 
tique (territoires,  routes,  frontières, 
capitales),  sans  s'interdire  absolu- 
ment les  prévisions  d'avenir. 

La  deuxième  partie  est  consacrée 
d'abord  à  l'interprétation  de  la 
Grande  Guerre,  telle  que  nous  pou- 
vons la  faire  aujourd'hui,  puis  à  une 
critique  générale  des  traités  qui 
l'ont  terminée  et  à  un  examen  des 
notions  de  races,  de  nationalités  et 
de  nations  si  souvent  mal  comprises. 


Les  titres  des  chapitres  diront 
l'étendue  du  sujet  que  les  auteurs 
ont  voulu  traiter. 

Comment  se  présente  à  la  pre- 
mière observation  le  problème  des 
rapports  généraux  entre  la  géogra- 
phie et  l'histoire.  —  Géographie  et 
Histoire  des  origines.  —  Les  Fonde- 
ments de  la  géographie  sociale.  — 
La  Géographie  des  ressources  ali- 
mentaires et  les  Progrès  de  culture. 

—  Le  Peuplement  du  globe  :  les 
faits  de  fixation.  —  Le  Peuplement 
du  globe  :  les  faits  de  mouvement. 

—  Les  Trois  Problèmes  fondamen- 
taux   de    la    géographie    politique. 

—  Les  Solutions  nouvelles  :  régio- 
nalisme, fédéralisme,  fédérations 
d'Etats.  —  La  Grande  Guerre  sur 
terre  :  constatations  positives.  — 
La  Lutte  pour  la  mer  et  sur  la  mer. 

—  Les  Grandes  Liaisons  maritimes  et 
la  Politique  des  océans.  —  Le  Rela- 
tivisme de  la  notion  de  race.  —  Na- 
tionalités. Nations.  Etats.  —  Les 
Cohésions  humaines.  —  Les  Condi- 
tions de  la  paix  et  la  Recherche  de 
l'équilibre. 

Cours  d'Economie  politique,  par 
Henri  Truchy,  professeur  à  la 
Faculté  de  droit  de  Paris.  T.  H. 
(Paris,  Léon  Tenin,  éd.) 

Ce  volume  comprend  quatre 
livres  : 

Livre  IV.  Les  Relations  écono- 
miques  internationales.  —  M.    Tru- 
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ehy  expose  fort  Lien  les  cojiflits  de 
doctrine.  «  Quant  à  ne  considérer, 
dit-il,  dans  le  commerce  extérieur 
que  les  exportations,  il  est  vraiment 
singulier  que  le  fait  de  voir  aller 
au  dehors  des  biens  qui  ne  seront 
pas  consommés  par  les  nationaux 
passe  pour  le  seul  et  décisif  témoi- 
gnage de  l'avantage  économique. 
La  raison  d'être  des  exportations, 
c'est  les  importations,  c'est-à-dire 
les  biens  que  nous  recevons  en 
échange  de  ceux  que  nous  en- 
envoyons.  » 

Livre  V.  Répartition  des  biens.  — 
Ce  livre  comprend  le  revenu  du 
travail,  le  revenu  du  capital,  le  pro- 
fit. Ces  questions  doivent  être  liées 
à  la  production  et  ne  doivent  pas 
en  être  séparées. 

Livre  VL  Les  Finances  publiques.  — 
Nous  considérons  que  c'est  une  ei'- 
reur  de  comprendre  les  finances 
publiques  dans  un  ouvrage  d'Écono- 
mie politique.  Mais  elle  est  incrusté 
dans  les  programmes. 

Livre  VIL  Les  questions  sociales. — 
C'est  une  erreur  d'en  faire  une 
technique  spéciale.  Le  travail  fait 
partie  des  conditions  de  la  produc- 
tion. 

Les  questions  agraires.  Elles  sont 
liées  à  la  question  de  la  propriété 
foncière  et  de  la"  production  agri- 
cole. M.  Truchy  obéit  à  un  préjugé 
officiel  quand  il  donne  pour  titre  à 
un  de  ses  paragraphes  :  «  Les  rai- 
sons qu'il  y  a  de  favoriser  le  déve- 
loppement de  la  petite  propriété.  » 

Cet  ouvrage  est  considérable  et 
les  exposés  de  l'auteur  sont  très 
bien  présentés,  quelles  que  soient 
les  quelques  réserves  que  nous 
puissions  faire. 

N.  M. 

Tbaité  élémentaire  de  la  science 
des  finances  et  de  législation 
FINANCIÈRE,  par  Edward  Allix, 
professeur  à  la  Faculté  de  droit 
de  l'Université  de  Paris,  ^'édition. 


1921.     (Paris,     librairie      Arthur 
Rousseau .) 

M.  E.  Allix  dit  que  cette  quatrième 
éilition  était  préparée  au  moment 
de  la  guerre  de  igi^-  1«  Lorsque, 
après  quatre  années  passées  aux  ar- 
mées, nous  nous  sommes  remis  à 
l'œuvre,  notre  tâche  s'était  singu- 
lièrement accrue.  La  guerre  laissait 
derrière  elle,  dans  tous  les  pays,  des 
problèmes  financiers  d'une  gravité 
et  d'une  ampleur  inconnues.  Nos 
anciennes  contributions  directes 
avaient  disparu,  remplacées  par  des 
impôts  d'une  conception  différente. 
Toute  notre  fiscalité  était  en  cours 
de  transformation  ;  nos  budgets  se 
présentaient  sous  un  nouvel  aspect; 
notre  trésorerie  trouvait  des  diffi- 
cultés dont  on  ne  pouvait  se  faire 
l'idée  avant  1914.  » 

C'est,  à  coup  sûr,  une  œuvre  diffi- 
cile que  de  créer  aujourd'hui  un 
manuel  de  science  fiduciaire.  Mais 
M.  E.  Allix  rend  un  service  dont  on 
doit  lui  être  reconnaissant  en  pu- 
bliant aujourd'hui  cet  ouvrage.  Il 
sera  d'un  secours  utile  à  tous  ceux 
cjui  essayent  de  se  reconnaître  dans 
le  chaos  financier  actuel. 

N.  M. 

Histoire  financière  de  la  France 
DEPUIS  1715.  Tome  3.  La  Vie  et  la 
Mort  du  papier-monnaie,  20  sep- 
tembre 1792-4  février  1797,  par 
Marcel  M/«uon.  i  vol.,  532  pages. 
(Paris,  Rousseau  et  C",  1921.) 

Nous  avons  rendu  compte  des 
deux  premiers  volumes.  Le  troi- 
sième expose  l'histoire  des  finances 
françaises  depuis  la  réunion  de  la 
Convention  le  20  septembre  1792 
jusqu'à  la  démonétisation  des  assi- 
gnats et  des  mandats  territoriaux. 
Ce  volume  apporte  la  confirmation 
de  ce  que,  grâce  à  Levasseur,  à 
Gomel,  à  Stourm,  et  grâce  aussi  à 
Dupont  (de  Nemours),  nous  savions 
des  calamités  de  toute  sorte,  dues 
au  papier-monnaie. 
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L'assignatest le  protagoniste  prin- 
cipal dans  le  drame  financier  et  éco- 
nomique. Créé  pour  fournir  des 
ressources  à  l'Etat  obéré,  il  finit  par 
en  précipiter  les  embarras,  en  même 
temps  qu'il  amena  le  maximum,  le 
vide  économique,  l'antagonisme  des 
villes  et  des  campagnes. 

M.  Marcel  Marion  nous  montre 
très  nettement  comment  et  pourquoi 
3  ooo  francs  en  assignats  ont  été 
réduits  à  loo  francs  en  mandat^  ter- 
ritoriaux qui  sont  rapidement  tom- 
bés à  une  valeur  de  i  franc. 

M.  Marcel  Marion  qui  avait  étu- 
dié de  près  la  vente  des  biens  natio- 
naux pendant  la  Révolution  dans  le 
département  du  Cher  et  celui  de  la 
Gironde,  regrette  qu'on  ait  à  la  fois 
gaspillé  la  valeur  des  biens  du  cler- 
gé et  des  émigrés  et  anéanti  la  va- 
leur du  succédané  monétaire  à  force 
d'émissions.  Au  lieu  d'être  un  élé. 
ment  sauveur,  le  papier-monnaie  a 
occasionné  de  véritables  ravages. 
Les  deux  derniers  chapitre  du  troi- 
sième volume  consacrés  à  l'agonie 
des  assignats  et  à  l'avortement  des 
mandats  sont  à  recommander. 

Arthur  Raffalovich. 

GouBS  d'Economie  POLITIQUE,  professé 
à  l'Ecole  polytechnique  et  à  l'Ecole 
nationale  des  ponts  et  chaussées, 
par  C.  GoLSON,  inspecteur  géné- 
ral des  ponts  et  chaussées,  prési- 
dent de  section  au  Gdnseil  d'Etat, 
membre  de  l'Académie  des  Scien- 
ces morales  et  politiques.  6  vol. 
in-8  raisin  25o  X  162  se  vendent 
séparément.  Edition  définitive, 
considérablement  augmentée. (Pa- 
ris,   Gaulhier-Villars.) 

Voici  les  titres  des  quatre  volumes 
dont  l'édition  définitive  a  été  pu- 
bliée. 

Livre  I:  Théorie  générale  des  phé- 
nomènes économiques,  i  vol.  de 
458 pages,  191 6,  broché  ;  prix,  7  fr.  5o. 

Livre  II  :  le  Travail  et  les  Questions 


ouvrières,  i  vol.  de  532  pages,  1017, 
broché;  prix,  7  fr.  5o. 

Livre  III  :  la  Propriéiédes capitaux, 
des  agents  naturels  et  des  biens  incor- 
porels. I  vol.  de  456  pages,  1918, 
broché;  prix,  7  fr.  5o. 

Livre  IV  :  les  Entreprises,  le  Com- 
merce et  la  Circulation,  k'  tirage 
1920,  avec  un  appendice,  i  vol.  de 
50)  pages,  1920;  prix,  9  francs. 

Le  livre  IV,  qui  vient  de  paraître, 
contient  les  chapitres  suivants  : 

Ghap.  I.  Caractères  généraux  des 
actes  de  commerce,  législation  et  po- 
lice. —  Définitions.  Liyres  de  com- 
merce, comptabilité  et  prix  de  re- 
vient. Législation  commerciale  ;  les 
fraudes  et  les  règlements  de  fabri- 
cation. 

Ghap.  II.  La  monnaie,  le  papier- 
monnaie  et  la  banque.  —  La  valeur 
de  la  monnaie.  Monométallisme, 
bimétallisme  et  monnaie  fiduciaire. 
Les  opérations  de  banque  et  les  com- 
pensations. Théorie  du  change  in- 
ternational. Histoire  de  la  monnaie 
et  des  prix.  Effets  d'une  monnaie 
dépréciée. 

Ghap.  III.  Le  commeree  en  gros  et 
en  détail,  sa  concentration,  les  en- 
tentes et  la  spéculation.  L'écart  des 
prix  entre  le  gros  et  le  détail.  Les  J 

grands  magasins,  les  coopératives  et  ^ 
les  économats.  Les  coalitions  de 
producteurs  et  l'accaparement  ;  car- 
tels et  trust.  Les  opérations  de 
bourse  sur  les  valeurs  et  marchan- 
dises ;  les  émissions  de  titres. 

Ghap.  IV.  Le  commerce  internatio- 
nal et  le  système  protectionniste.  Sta*^ 
tistiques  du  commerce  extérieur. 
Théorie  du  commerce  international, 
du  libre-échange  et  de  la  protection. 
Traités  de  commerce  et  législation 
douanière  ;  primes  ;  régime  de  la 
marine  marchande  et  des  colonies. 
Ghap.  V.  Les  effets  généraux  de  la 
liberté  des  échanges  et  de  l'interven- 
tion directe  de  VElat  dans  le  com- 
merce. Les  crises  acccidentelles  ou 
périodiques.  La  réglementation  des 
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prix.  Les  industries  d'Etat  et  le  so- 
cialisme. La  participation  ouvrière 
à  la  direction  des  entreprises. 

L'ouvrage  de  M.  C.  Colson  est 
rempli  de  faits.  On  ne  peut  pas  dire 
qu'il  appartient  à  l'économie  subjec- 
tive. Tous  ceux  que  préoccupent  ces 
questions  de  premier  ordre  doivent 
y  avoir  recours. 

L'Erreur  communiste  de  Platon  a 
Lénine  par  L.  Verleye  et  J.  Al- 
LEMBERT,  dcssins  de  J.  Preys.  i  vol. 
in-i6;  prix,  8  fr.  (Paris,  Éditions  de 
la  liberté  du  travail.) 

Ce  volume  commence  par  ces 
mots:  «  Le  désir,  C'est  l'idéal,  et  le 
progrès,  c'est  la  réalité.  La  compa- 
raison de  ce  qui  est  avec  ce  qui  fut 
permet  d'apprécier  le  progrès.  » 

Quel  progrès  peut-on  invoquer  en 
faveur  du  communisme  ?  Il  n'y  en 
a  pas.  Il  est  en  contradiction  avec 
tout  le  développement  de  l'individu. 

L'ouvrage  se  termine  par  une 
petite  monographie  de  la  colonie 
communiste  de  Vaux.  Elle  fut  fon- 
dée près  de  Château-Thierry  et  elle 
a  essayé  de  vivoter  de  1902  à  190G, 
dans  le  désordre  et  au  milieu  des 
querelles.  C'est  une  petite  et  bénigne 
expérience  qu'a  confirmée  l'ef- 
froyable expérience  de  la  Russie 
depuis  le  mois  de  novembre  1907. 
N.  M. 

Pour  et  Par  la  terre,  par  Victor 
BoRET,  député,  ancien  ministre 
de  l'Agriculture. 

Adam  Smith  disait  que  l'agricul- 
lure  n'enseignait  pas  l'économie, 
mais  poussait  à  la  prodigalité.  Dans 
les  premières  pages  de  son  volume, 
M.  Victor  Boret  justifie  cette  opi- 
nion. Il  traite  de  «  bavards  timorés  » 
ceux  qui  déclarent  que  l'Etat  doit 
faire  des  économies,  qui  s'occupent 
de  restreindre  le  prix  de  revient  :  et 
malgré  l'expérience  de  sept  années, 
il  croit  aux  dépenses  productives 
de  l'Etat. 


Naturellement,  il  est  enthousiaste 
de  l'inflation  monétaire  qui  aug- 
mente les  prix  des  produits  agricoles. 
Il  célèbre  Law  dont  le  système  n'a 
laissé  que  les  cendres  et  la  fumée 
de  ses  billets. 

Dans   l'industrie,     on    cherche    à 
produire    le  maximum  d'effet  utile 
avec  le  minimum  de  main-d'œuvre. 
«  Les  amis  officiels  de  l'agriculture  » 
veulent  multiplier  les  agriculteurs, 
non  pour  les  besoins   de  la  produc- 
tion agricole,  au  minimum  de  prix, 
mais  par  suite  de  conceptions  poli- 
tico-sociologiques.    Ils      prennent 
pour  leitmotive  le  retour  à  la  terre. 
Ils  font  des  lois  factices  dont  ils  sont 
obligés  de   constater  l'échec  prévu 
par    les    économistes.    M.  V.    Boret 
reconnaît  que  la  loi  du  9  avril  1918 
relative    à   l'acquisition  des   petites 
propriétés  rurales  par  les  pension- 
nés  mutilés  et   les  victimes    de    la 
guerre  avait  produit  le  résultat  sui- 
vant :    fin   juillet   1920,  ses    bénéfi- 
ciaires  étaient  au  nombre  de  qua- 
rante-neuf mutilés  et  de  sept  veuves! 
Au  lieu   de  renoncer  à  ces  tenta- 
tives, M.  Victor  Boret  et  les  autres 
illusionnés  du  retour  à  la  terre  de- 
mandent   de    nouvelles     lois    pour 
constituer    des    prisonniers    de     la 
terre.    C'est    la    survivance    de     la 
conception   féodale   du    serf    de   la 
glèbe  :     l'homme    attaché    au     sol 
comme  un  végétal. 

Et  comme  si  l'Etat  n'avait  pas  des 
dettes  à  payer,  M.  Victor  Boret 
demande  «  le  concours  pécuniaire 
de  l'Etat  pour  une  sorte  de  garantie 
d'intérêt  aux  agriculteurs  »  ! 

M.  Victor  Boret  peut  me  traiter 
de  «  bavard  timoré  »,  j'aime  mieux 
cette  qualification  que  celle  que  je 
pourrais  lui  adresser  en  changeant 
l'épithète  «  timoré  »  en  celle  de 
«  prodigue  ». 

N.  M. 

Memoria  gomerciale.   (Chambre  de 
commerce  de  Barcelone.) 

La  Chambre  de  commerce  et  na. 
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vigalion  de  Barcelone  a  publié  en 
un  volume  de  plus  de  huit  cents 
pages  in-4°,  sa  Mémoria  comer- 
ciale  de  1918  qui  constitue  un  rap- 
port très  détaillé  du  mouvement 
économique  de  sa  région  propre  et 
aussi,  dans  beaucoup  de  ses  aspects, 
de  toute  la  Catalogne.  Ce  travail 
est  rédigé  dans  l'intention  de  sti- 
muler et  de  favoriser  le  développe- 
ment des  activités  commerciales  du 
pays,  très  vivantes  aujourd'hui  dans 
toute  la  nation  et  spécialement  dans 
les  provinces  catalanes. 

L'ouvrage  est  divisé  en  para- 
graphes dans  lesquels  sont  étudiées 
méthodiquement,  avec  de  nom- 
breux diagrammes  à  l'appui,  les  ma- 
tières suivantes  :  l'exploitation  des 
chemins  de  fer,  le  commerce  exté- 
rieur réalisé  par  le  port  de  Barcelone 
et  par  la  douane  de  Portbou,  avec 
l'étude  de  tout  le  commerce  inté- 
rieur; le  mouvement  comparé  des 
prix,  relativement  aux  plus  impor- 
tants articles  d'alimentation  et  pre- 
mières matières  ;  la  vie  financière  de 
Barcelone,  crédit  et  banque,  forma- 
tion des  capitaux,  cote  des  valeurs  et 
change  international;  la  constitu- 
tion et  modification  des  sociétés  com- 
merciales en  relation  avec  les  effets 
de  la  guerre  sur  l'économie  cata- 
lane; la  petite  épargne,  les  services 
de  communication...  avec  un  der- 
nier chapitre  qui  constitue  la  syn- 
thèse du  livre. 

Les  chiffres  de  1918  sont  toujours 
comparés  avec  ceux  des  années  de 
guerre. 

La  partie  statistique  de  ce  ^[e- 
moria  est  fort  copieuse;  elle  coni' 
prend  bien  près  de  six  cents  pages, 
et  représente  un  travail  de  compila- 
tion et  de  classification  de  toute 
sorte  de  données.  Ce  volume  con- 
tient une  série  de  graphiques  en 
couleurs  qui  permettent  de  saisir 
d'un  coup  d'œil  les  synthèses  qui 
résument  les  diverses  études  de 
l'ouvrage. 


L'Italia  Eçonomica,  nel  1919,  da 
Riccardo  Baccui.  Anne  XI.  i  vol., 
476  p.  ;  pr.,  20  1.  (Milano,  Roma, 
Napoli,  Societa  éditrice,  P.  Ali- 
ghieri.) 

Ce  volume  contient  des  docu- 
ments très  bien  classés  et  très  com- 
plets sur  la  vie  économique  de  l'an- 
née 1919  comparée  avec  les  années 
antérieures.  Il  contient  même  quel- 
ques prévisions  sur  l'avenir  en  con- 
statant que  l'Italie  dans  le  moment 
présent  a  les  mêmes  causes  de  souf- 
frances et  de  perturbations  que  les 
autres  nations. 

La  première  partie  contient  des 
revues  du  commerce  extérieur,  de 
la  Banque,  des  prix,  de  l'industrie 
et  de  l'agriculture,  du  travail  et  des 
transports,   des  finances  publiques. 

La  seconde  contient  un  tableau 
de  la  politique  économique  :  et 
chaque  chapitre  porte  le  titre  des 
objets  à  la  politique  desquels  il  se 
rapporte,  politique  commerciale, 
agraire,  industrielle,  coopérative, 
municipale,  des  transports,  des  habi- 
tations. 

The  Economic  Development  of  France 
AND  Germant  iSiS-igii,  by  J.  H. 
Clapham.  Pr.,  18  sh.  net.  (Cam- 
bridge, University  Press.) 

M.  J.  H.  Clapham  a  fait  à  Cam- 
bridge, pendant  plusieurs  années, 
des  cours  sur  ce  sujet.  On  lui  a  de- 
mandé de  réunir  dans  un  volume 
les  matériaux  dont  il  se  servait.  Il 
les  a  groupés,  réunis  et  analysés  avec 
beaucoup  de  méthode  et  de  clarté. 
A  chaque  page,  on  trouve  de  nom- 
breux et  utiles  renseignements, 
aussi  exacts  que  les  documents  con- 
nus permettent  de  les  fournir.  On 
a  volontiers  l'habitude  d'attribuer 
à  la  guerre  de  1870  la  prospérité 
de  l'Allemagne.  Mais  ni  la  Prusse, 
ni  l'Allemagne  n'étaient  inactives 
pendant  la  plus  grande  partie  du 
dix-neuvième  siècle.  Les  protection- 
nistes du  temps  de    Louis-Philippe 
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invoquaient  en  faveur  des  dioils  de 
Douanes  la  concurrence  que  leur  fai- 
sait l'Allemagne,  en  général,  et  la 
Prusse,  en  particulier.  Elle  avait,  en 
\ShS,  1  5oo  milles  de  kilomètres  de 
chemins  de  fer. 

La  population  quitte  de  plus  en 
plus  la  campagne,  aussi  bien  en 
Allemagne  qu'en  France. 

Nous  y  relevons  un  fait  signalé 
par  M.  Yves-Guyot  dans  son  étude 
sur  h  Crise  des  transports,  parue  en 
1907  et  dans  son  étude,  la  Pro\nnce 
rhénane  et  la  Westphalie,  parue  en 
1915.  Le  Rhin  est  un  fleuve  superbe 
dont  nous  n'avons  pas  l'équivalent  en 
France.  Cependant  tandis  qu'en 
1910,  X 55  000  tonnes  étaient  trans- 
portées par  chemins  de  fer,  il  n'y 
avait  que  28  000  tonnes  transportées 
par  eau  :  soit  une  différence  de 
182000  tonnes  :  100  tonnes  par  eau 
et  678  par  chemins  de  fer. 

En  France,  45  000  tonnes  étaient 
transportées  par  chemins  de  fer  et 
II  000  tonnes  par  eau.  La  différence 
est  de  34  000,  soit  100  tonnes  par 
eau  et  409  tonnes  par  chemins  de 
fer  :  la  proportion  du  transport  du 
charbon  par  chemin  de  fer  relative- 
ment au  transport  par  eau  était  moins 
grande  en  France  qu'en  Allemagne. 

Cet  ouvrage  qui  permet  beaucoup 
de  comparaisons  de  ce  genre  est 
d'une  utilité  incontestable,  surtout 
à  l'heure  actuelle. 

The  Capitalization  of  Good  Will, 
by  Kemper  Simpson,  Bureau  of 
Markets  Department  of  agricul- 
ture. (Baltimore,  John  Hopkins, 
University  Studies.) 

Les  renseignements  ont  été  obte- 
tenus  surtout  de  la  part  de  banques. 
Cet  ouvrage  étudie  un  nouveau 
type     de   Stock   Rotation    qui    s'est 


développé    depuis  la  crise  de  1907, 
spécialement  en  1910  et  1911. 

L'Allemagne  a  l'œuvre,  par  Am- 
broise  Got.  i  vol.  (Strasbourg, 
Imprimerie  strasbourgeoise  ;  Pa- 
ris, 6,  rue  Clément.) 

Voici  le  troisième  volume  que 
M.  Ambroise  Got  consacre  à  l'Alle- 
magne. Nous  avons  rendu  compte 
des  deux  précédents.  Après  la  dé- 
bâcle et  la  Contre-IUvolution  al- 
lemande. Le  nouveau  nous  ap- 
porte des  informations  précises  sur 
la  situation  telle  qu'elle  se  déroule 
depuis  la  défaite,  sur  la  façon  dont 
le  gouvernement  impérial  et  les 
royautés  se  sont  effondrés,  sur  les 
combinaisons  des  partis,  sur  l'al- 
liance des  socialistes  majoritaires 
avec  le  centre  et  la  bourgeoisie. 
M,  Got  excelle  à  faire  le  portrait 
des  gens  :  Scheidemann,  Braun, 
Parvus  et  bien  d'autres  nous  devien- 
nent familiers  par  la  description 
qu'il  nous  en  donne.  M.  Got  nous 
montre  l'Allemagne  au  travail,  en 
dépit  de  tous  les  obstacles.  Il  insiste 
sur  le  peu  de  changement  réel  dans 
la  mentalité  de  nos  anciens  enne- 
mis. 

A.  R. 

Tue  Working  forces  in  Japanese  po- 
LiTics,  by  UichiJAVvosAKi,  professor 
of  sociology  in  Kwansai  Univer- 
sity Osaka.  i  vol.  in-8.  (New-York, 
Columbia  University.) 

Il  y  a  une  constitution  et  des  lois 
écrites.  Comment  sont-elles  appli- 
quées? Quels  sont  les  éléments  qui 
les  mettent  en  action  ?  Comment 
opèrent  les  survivances  du  Japon 
antérieures  à  186S  et  les  influences 
extérieures,  qui  se  sont  produites 
depuis  la  transformation  du  Japon? 
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I.  Une  politique  de  miracle.  —  II.  La  loi  sur  les  loyers.  —  III.  Le  projet 
d'assurances  sociales.  —  IV.  L'office  national  du  pétrole.  —  V.  La  liqui- 
dation de  la  flotte  d'État.  —  VI.  Le  monopole  de  l'alcool  industriel.  — 
VII.  Le  canal  de  Panama  :  une  accusation  et  la  réalité.  —  VIII.  La 
Banque  industrielle  de  Chine.  —  IX.  L'emprunt  de  i  800  millions  de  la 
Ville  de  Paris.  —  X.  Le  régime  des  chemins  de  fer.  —  XL  Le  budget 
de  1922,  —  XII.  La  zone  des  fortifications. 

I.  Une  politique  de  miracle.  —  M.  Le  Trocquer  a  déclaré  le 
6  juillet  : 

Je  suis  autorisé  par  le  miuistre  des  Finances,  déclara  iM.  Le  Troc- 
quer, à  annoncer  que  le  projet  de  budget  de  1922  ne  comportera 
plus  d'indemnité  de  vie  chère  dans  aucun  département  ministériel. 

Bien  :  mais  alors,  il  ne  faut  pas  élever  le  droit  sur  le  blé 
à  i!i  francs,  le  droit  sur  le  sucre  à  5o  francs  et  ajouter  les 
coefficients  4  ou  5  et  même  plus  élevés  aux  objets  qui  servent, 
au  vêtement  et  à  la  chaussure. 

Faire  à  la  fois  une  politique  de  bon  marché  et  une  politique 
de  chertéi,  c'est  tenter  le  miracle  de  mettre  d'accord  des  con- 
tradictoires. 

II.  La  loi  sur  les  loyers.  —  Le  Parlement  a  maintenu  le  pro- 
visoire, en  adoptant  le  texte  suivant  : 

Article  unique.  —  Toutes  prorogations  ou  demandes  de  proroga- 
tion de  baux  écrits  ou  locations  verbales  venus  à  expiration  le 
3o  juin  1921  ou  pouvant  venir  à  expiration  après  cette  date,  quelle 
que  soit  leur  origine  et  quelle  que  soit  la  date  qui  les  régisse 
actuellement,  seront  jusqu'au  i*''  avril  1922  réglées  ou  jugées  sui- 
vant les  formes  et  principes  de  la  loi  du  i"  mars  1921.  Toutefois, 
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dans   la  limite  du    i""   avril    1922,    la  prorogation    ne    pourra  être 
moindre  d'un  terme. 

Les  prorogations  seront  toujours  prolongées  d'un  délai  suffisant 
pour  achever  le  mois  en  cours  s'il  s'agit  de  locations  au  mois,  !e 
trimestre  en  oours  s'il  s'agit  de  locations  comportant  quatre  termes 
par  an,  et  le  semestre  en  cours  s'il  s'agit  de  locations  ne  compor- 
tant qu'un  ou  deux  termes  par  an. 

III.  Le  projet  d'assarances  sociales.  —  Le  o^rand  projet  d'as- 
surances sociales  a  soulevé  contre  lui    tous  les  mutualistes. 

Il  avait  été  déposé  par  le  ministre  du  Travail  :  mais  on  a 
constitué  un  ministère  de  l'Hygiène  et  de  la  Prévoyance  so- 
ciale. Les  mutualistes  ont  demandé  au  ministre  de  réunir  le 
Conseil  supérieur,  confonnément  aux  engagements  pris  à  An- 
gers, pour  prendre  comiaissance  du  projet  et  formuler  son 
avis.  Le  26  février  1921,  M.  Leredu  leur  a  répondu  : 

Vous  avez  bien  voulu  —  ainsi  qu'un  certain  nombre  de  vos  col- 
lègues —  me  demander  d'un  façon  instante  de  convoquer  d'ur- 
gence le  Conseil  supérieur  des  Sociétés  de  secours  mutuels  en  vue 
de  lui  permettre  de  prendre  connaissance  du  projet  de  loi  sur  les 
assurances  sociales  élaboré  par  M.  le  ministre  du  Travail  et  de 
formuler,   sur  ce  grave  problème,  son  avis  motivé. 

Je  ne  puis,  en  ce  qui  me  concerne,  que  partager  votre  manière 
de  voir,  mais  je  dois  vous  faire  connaître,  que  si,  à  titre  officieux, 
il  m'a  été  donné  d'examiner  personnellement  un  avant-projet  sur 
cette  matière,  je  n'ai  jusqu'à  ce  jour  été  saisi  officiellement  d'aucun 
projet  de  loi  concernant  l'assurance  obligatoire. 

Dans  ces  conditions,  vous  estimerez  sans  doute,  avec  moi,  qu'il 
convient  de  sui'seoir  jusqu'à  nouvel  ordre  à  la  convocation  du 
Conseil  supérieur  de  la  Mutualité  dont  la  réunion,  à  l'heure  pré- 
sente,  serait  prématurée  et   sans   objet. 

Et  ce  projet  ne  porte  pas  la  signature  du  ministre  de  l'Hy- 
giène et  de  la  Prévoyance  sociales,  du  ministre  de  la  Mutualité. 

L'Assemblée  générale  de  la  Fédération  nationale  qui  groupe 
les  quatre-vingt-six  unions  départementales,  réunie  à  Lyon 
les  2  3  et  24  avril  dernier,  a  adopté  à  l'unanimité  un  ordre  du 
jour,  dont  voici  les  considérants  qui  en  indiquent  suffisam- 
ment le  caractère. 

L'Assemblée  générale  de  la  Fédération  Nationale  réunie  à  Lyon 
le  23  avril   1921, 

Constatant   l'identité   de   vues   qui    a  inspiré   les   ordres   du   jour 
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présentés  par  M.  Porte  et  un  certain  nombre  de  ses  collègues 
d'une  part,  M.  Lairolle  d'autre  part,  M.  Joly  et  enfin  M.  Village, 
décide,  dans  une  pensée  d'union  sacrée,  de  les  fondre  en  un  ordre 
du  jour  unique. 

1°  Regrette  que,  par  suite  de  la  division  artificielle  et  illogique 
des  deux  ministères  du  Travail  et  de  la  Prévoyance  sociale,  le 
ministre  du  Travail  ait  eu  seul  à  élaborer  le  projet  de  loi  sur  les 
assurances  sociales  sans  que  son  collègue  de  la  Prévoyance  sociale 
ait  pu  lui  apporter  sa  collaboxation  nécessaire  et  que  le  Conseil 
supérieur  de  la  Mutualité  ait>  été  appelé  à  donner  son  avis  préalable 
sur  ce  projet,  conformément  au  droit  que  lui  confère  l'article  34 
de  la  loi  du  i®""  avril  1898. 

2°  Au  fond  :  Considérant  que  la  manière  la  plus  pratique  et  la 
moins  dispendieuse  pour  les  finances  de  l'Etat  d'établir  dans  le 
pays  un  régime  obligatoire  d'assurances  sociales,  est  l'adaptation 
de  ce  régime  nouveau  aux  institutions  déjà  créées  en  vertu  des 
lois  antérieures;  loi  de  1884  sur  les  caisses  de  secours  mutuels  des 
syndicats  professionnels;  loi  du  i®'  avril  1898  sur  l'assurance  facul- 
tative par  les  sociétés  de  secours  mutuels;  loi  du  29  juin  189^  sur 
l'assurance  obligatoire  contre  la  maladie  et  l'invalidité  par  les  cais- 
ses de  secours  mutuels  des  ouvriers  mineurs,  et  loi  du  5  avril  1910 
sur  les  retraites  ouvrières  et  paysannes. 

Le  ministre  de  la  Prévoyance  sociale  a  déclaré  au  congrès  : 

J'emploierai  toutes  mes  forces  à  faire  aboutir  les  revendications 
légitimes  des  mutualistes,  dont  je  suis  le  défenseur  attitré,  et  dont 
j'apprécie  pleinement  le  dévouement  au  bien  public.  Qu'il  me  soit 
permis  de  vous  remercier  de  vos  discussions  si  intéressantes  qui 
ont  mis  en  lumière  les  imperfections  contenues  dans  le  projet  de 
loi,  rendant  ainsi  possible  son  amélioration. 

Cette  attitude  du  ministre  de  la  Prévoyance  sociale  à  l'égard 
d'un  projet  déposé  par  le  ministre  du  Travail,  montre  que  les 
attributions  des  ministres  sont  déterminées  de  singulière  fa- 
çon. 

,  IV.  L'Office  national  du  pétrole.  —  La  commission  chargée 
d'examiner  le  projet  de  loi  sur  le  pétrole,  a  adopté  un  amen- 
dement de  M,  Herriot,  instituant  un  Office  national  du  pé- 
trole. Cet  Office  recevrait  une  allocation  annuelle  de  12  mil- 
lions provenant  des  redevances  imposées.  Il  serait  composé 
de  fonctionnaires,  de  membres  du  Parlement  et  de  représen- 
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tanls  du  commerce  du  pétrole.  Il  serait  spécialement  chargé 
de  faire  des  recherches  du  pétrole  en  France,  dans  nos  colo- 
nies et  ailleurs.  Si  on  en  trouvait,  serait-il  chargé  de  l'exploi- 
tation et  de  la  répartition?  M.  Herriot  a  laissé  dans  le  vague 
ses  attributions.  Il  voit  dans  l'institution  de  cet  Office  «  l'ap- 
plication d'une  économie  politique  nouvelle,  qui  doit  rem- 
placer réconomie  poUtiquie  d'avant-§^uerre,  on  solidarisant 
l'Etat  et  les  initiatives  individuelles  ». 

M.  Herriot,  est  de  ceux  qui  rejettent  les  théories  économi- 
ques avec  un  dédain  d'autant  plus  grand  qu'il  ne  les  connaît 
pas.  Mais  ce  n'était  pas  la  peine  de  prétendre  faire  une  nou- 
velle théorie  économique  à  propos  du  projet  de  création  d'un 
((  Office  national  du  pétrole  ». 

Ce  n'est    qu'une   question    d'administration. 

Les  offices  naiionaux  pullulent  :  et  on  en  demande  tous 
les  jours  la  création  de  nouveaux.  Rien  de  plus  commode.  Cha- 
cun constitue  une  organisation  autonome,  dont  les  directeurs 
et  les  fonctionnaires  sont  à  l'abri  d'un  contrôle  continu.  Le 
contrôle  ne  se  manifeste  que  par  accidents. 

Ces  Offices  ont  leur  budget.  Les  recettes  qui  les  alimentent 
sont  dérobées  aux  ressources  générales  de  l'Etat.  C'est  le  dé- 
membrement de  l'unité  budgétaire  :  excellent  moyen  pour 
augmenter  les  dépenses  publiques  en  en  dissimulant  le  total. 

Cet  Office  national  du  pétrole  est  constitué  :  qui  le  dirigera? 
Le  ministre  du  Commerce?  Pour  des  travaux  de  recherche,  le 
ministre  des  Travaux  publics  paraît  plus  compétent.  Qui  dé- 
cidera? Les  membres  de  cet  Office  national?  Qui  en  formera 
la  majorité?  Comment  sera-t-il  composé?  Qui  sera  responsa- 
ble des  décisions  qu'il  prendra  et  de  son  fonctionnement.»^  — 
Le  ministre.  Il  se  mettra  à  l'abri  derrière  l'Office  central 
du  pétrole. 

Cet  Office  central  du  pétrole  aura  des  revenus.  Il  s'y  trouvera 
des  hoimmes  qui  voudront  s'en  servir.  Ces  crédits,  il  faudra 
les  employer.  De  peur  que  d'autres  ne  voulussent  les  pren- 
dre, on  les  dépensera. 

Ces  I?  millions  annuels  ne  seront  la  propriété  de  personne. 
Res  nu.Uîus!  donc,  on  pourra  les  gaspiller.  Cet  Office  natio- 
nal n'aura  pas  pour  critérium  de  ses  actes,  le  critérium  de 
toute  entreprise  privée  :  —  le  gain  ou  la  perte! 

Tel  est  le  danger  que  présentent  toutes  les  excroissances 
qui  ont  reçu  le  nom  d'Office  national. 

Ce  sont  des  parasites  budgétivores,  dépourvus  de  toute  res- 
ponsabilité! 
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V.  La  liquidation  de  la  flotte  d'Etat.  —  Enfin,  la  Chambre 
des  députés  l'a  votée.  Cette  flotte  aura  coûté  aux  contribuables 
français,  i  5oo  millions. 

On  tirera  de  la  liquidation,  200  ou  3oo  millions  peut-être  : 
d'où,  au  moins,  une  perte  de  i  200  millions. 

Les  bateaux  en  bois,  achetés  aux  Etats-Unis,  ont  coûté 
80  millions.  Si  on  en  tire  10  millions,  on  sera  bien  heureux. 

Le  déficit  de  l'exploitation  de  la  flotte  atteint  ^l^  millions. 
M.  Hubert  Giraud  qualifie  de  politique  de  gribrouille  celle  qui 
consisterait  à  demander  des  ressources  au  contribuable  pour 
faire  marcher  une  flotte  d'Etat. 

L'United  States  Shipping  Board  n"a  pas  obtenu  de  meilleu- 
res recettes.  On  lit  dans  V Agence  économique  et  financière 
du  27  juin  1921  : 

Le  correspondant  du  Daily  Telegraph,  à  New-York,  envoie  un 
article  sur  l'état  déplorable  de  VUnited  States  Stiipping  Board  dont 
les  opérations  se  traduisent  par  un  déficit  mensuel  de  £  4  millions, 
et  une  liste  de  demandes  d'indemnités  de  £  65  millions.  Cette 
situation  est  due  autant  à  la  dépression  générale  qu'à  une  gérance 
déplorable  et  inexpérimentée. 

VL  Le  monopole  de  Valcool  industriel.  —  La  commission 
sénatoriale  de  l'alcool,  réunie  sous  la  présidence  de  M.  Henry 
Bérenger,  a  définitivement  adopté  le  rapport  de  M.  Maurice 
Sarraut,   sur   le  monopole  de  l'alcool  industriel. 

M.  Barthe,  dans  son  projet  sur  le  grand  carburant  national, 
stipule  que  l'Etat  devra  acheter  tout  l'alcool  produitl 

n  ouvrirait  ainsi  un  tonneau  des  Danaïdes  par  lequel  pas- 
seraient des  millions  de  tonnes  d'alcool  entraînant  des  mil- 
liards de  francs! 

VIL  Le  canal  de  Panama  :  une  accusation  et  la  réalité.  — 
Dans  ces  temps  de  poursuites  pour  ((  spéculations  illicites  »  et 
autres,  il  est  bon  de  rappeler  un  exemple  qui  est  de  nature  à 
inspirer  quelque  prudence  aux  magistrats. 

Le  9  février  1898,  la  cour  d'appel  de  Paris,  i"  chambre, 
jugeant  en  matière  correctionnelle,  sous  la  présidence  de 
M.  Périvier,  premier  président,  condamnait  à  cinq  ans  de  pri- 
son, Ferdinand  de  Lesseps,  l'homme  à  qui  le  monde  devait 
le  percement  de  l'isthme  de  Suez.  Parmi  les  attendus  de  l'ar- 
rêt visant  le  délit  d'escroquerie,  se  trouvait  celui-ci  : 

Considérant   tout  d'abord   que  si   Ferdinand   de   Lesseps,    Charles 
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<le  Lesscps  et  les  autres  prévenus  pouvaient  conserver  encore  en 
1888  l'espoir  sérieux  d'achever  sinon  le  canal  à  niveau  au  moins  le 
canal  à  écluses  qui  lui  avait  été  substitué,  il  est  impossible  que 
les  uns  et  les  autres  aient  pu  croire  sérieusement  que  le  transit 
immédiat  pouvait  loyalement  en  être  évalué  à  7  millions. 

Or,  l'année  précédente,  en  1892,  l'ingénieur  Philippe  Bu- 
nau-Varilla,  dont  le  nom  est  intimement  associé  au  canal  de 
Panama,  disait  (p.  29),  dans  un  mémoire  intitulé  :  Panama, 
le  trafic  (Masson,  éd.)   : 

Nous  estimons  que  le  trafic  du  canal  de  Panama  sera  de  10  mil- 
lions de  tonnes  au  moins  après  sept  années  d'exploilation  organisée. 

Les   faits  ont  justifié   cette   prévision: 

Le  canal  ayant  été  inauguré  le  3  aoiit,  l'année  1920  est  la 
septième  année  d'exploitation  en  comptant  191 4,  pour  la  pre- 
mière. 

Le  Panama  Canal  Record  du  5  janvier  192 1,  publication  of- 
ficielle du  canal,  contient  à  la  première  page,  renonciation 
suivante  : 

Le  tonnage  net  du  canal  de  Panama,  dans  l'année  19W,  a  été  au 
total  pour  la  navigation  commerciale  de   10  378  '265   tonnes. 

Le  trafic  des  quatre  premiers  mois  de  1921  coîrrespond  à 
un  trafic  qui  doit  dépasser  12  millions  de  tonnes. 

Ainsi  quoique  le  canal  soit  à  écluses,  le  chiffre  indiqué  par 
de  Lesseps  a  été  dépassé  :  celui  de  M.  Philippe  Bunau-Va- 
rilla  était  de  près  de  lioo  ood  tonnes  inférieur  au  tonnage  de 
1920,  et  il  sera  inférieur  de  2  millions  de  tonnes  au  tonnage 
de   1921. 

VIII.  La  Banque  industrielle  de  Chine.  —  Nous  avons  parlé 
dans  la  chronique  de  juin,  de  la  situation  difficile  de  cet  éta- 
blissiement.  Le  3o  juin,  il  a  suspendu  ses  payements. 

La  Banque  de  Paris  et  des  Pays-Bas,  qui,  à  la  demande  de  la 
Banque  de  France,  avait  groupé  les  établissements  qui  ont 
apporté  récemment  leur  concours  à  la  Banque  industrielle  de 
Chine,  a  publié  la  note  suivante  : 

Au  mois  de  janvier  dernier,  déclare-t-elle,  le  gouvernement  et  la 
Banque  de  France  nous  ont  demandé  de  constituer  un  syndicat, 
pour  donner   un    appui   de   trésorerie   à   la   Banque   industrielle  de 
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Chine.  Bien  que  n'ayant  aucun  intérêt  eng-agé  dans  l'établissement, 
nous  avons  accepté  cette  mission  pour  parer  aux  dommages  que  la 
fei-meture  de  cette  banque  eût  entraînés  pour  le  crédit  de  la  France 
en  Extrême-Orient. 

Nous  avons  constitué  un  groupe  de  douze  banques,  s'inspira nt 
des  mêmes  motifs  que  nous,  qui  a  consenti  successivement  des 
avances  pour  un  montant  de  io3  millions,  avances  couvertes  par 
des  garanties. 

D'autre  part,  le  groupe  des  banques  intervenantes  remaniait  la 
direction  de  la  Banque  Industrielle  de  Chine,  en  mettant  à  sa  tête 
un  des  spécialistes  les  plus  expérimentés  en  matière  de  banque 
d'outre-mer. 

Nous  avons  étudié  un  plan  de  réorganisation  de  l'établissement, 
de  concert  avec  le  gouvernement  chinois,  principal  actionnaire  et 
principal  créancier  de  la  Banque  Industrielle  de  Chine.  Ce  plan 
reposait  essentiellement  sur  l'émission  en  France  d'un  emprunt  chi- 
nois, consacré  i>artie  aux  besoins  du  gouvernement,  partie  à  des 
fournitures  de  matériel  par  l'industrie  française,  partie  à  l'assai- 
nissement de  la  Banque  Industrielle  de  Chine.  Cet  emprunt  aurait 
été  gagé  sur  l'impôt  du  timbre  perçu  sous  le  contrôle  d'une  admi- 
nistration dirigée  par  des  représentants   français. 

Ce  plan  nous  a  paru  intéressant  à  tous  les  points  de  vue  et  de 
nature  à  sauver  un  établissement  qui,  d'après  tous  les  avis  recueillis 
aux  sources  les  plus  autorisées,  avait  acquis  et  pouvait  conserver 
en  Extrême-Orient  une  situation  des  plus  importantes  au  point  le 
vue  français. 

Entre  temps,  la  Banque  Industrielle  de  Chine  a  eu  besoin  d'un 
concours  supplémentaire  de  trésorerie,  pour  lequel  elle  offrait  en 
gage  2  75o  ooo  livres  sterling  de  bons  du  Trésor  chinois. 

Après  beaucoup  de  retards  et  de  discussions,  au  cours  desquels 
la  situation  de  la  Banque  Industrielle  de  Chine  s'est  naturellement 
aggravée,  il  a  été  reconnu  que  les  concours  nécessaires  faisaient 
défaut. 

Dans  ces  conditions,  la  mission  acceptée  dans  un  but  désinté- 
ressé par  le  groupement  des  banques  que  nous  avions  constitué  ne 
peut  plus  être  remplie,  et  la  Banque  de  Paris  et  des  Pays-Bas  con- 
sidère son  rôle  comme  terminé. 

L'assemblée  générale  aura  lieu  le   26   juillet. 

IX.  Vempruni  de  i  800  millions  de  la  Ville  de  Paris.  —  Nous 
recommandons  aux  lecteurs  du  Journal  Mes  Economistes  les 
considérations  suivantes  : 
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L'émission  des  obligations  de  la  Ville  de  Paris  ouverte  du  4  juillet 
au  21  juillet  se  présente  dans  les  conditions  les  plus  favorables  pour 
l'épargne  française. 

L'accroissement  général  du  taux  de  l'intérêt  a  obligé  la  Ville  à 
consentir  de  larges  avantages  à  sa  tîdèle  clientèle.  Les  obligations 
1921  rapportent  6,75  p.  100  nets,  soit  28  fr.  75  par  titre  de 
5oo  francs,  et  les  coupons  seront  exonérés  d'impôts.  Elles  partici- 
peront, en  outre,  à  quatre  tirages  annuels  qui  comportent  i/io  gros 
lots,  dont  deux  de  i  million,  s'élevant  ensemble  à  5  626  000  francs 
par  an.  Le  premier  tirage  aura  lieu  le  i''''  septembre  prochain.  On 
sait  que,  en  vertu  d'un  récent  arrêt  du  Conseil  d'Elat,  ces  lots  ne 
sont  pas  assujettis  à  l'impôt  général  sur  le  revenu. 

Emises  au  pair,  les  obligations  192 1  porteront  jouissance  du 
16  janvier  1922.  Les  souscripteurs  auront  à  verser  de  suite  5o  francs 
et  le  solde  ù  la  répartition  qui  aura  lieu  le  8  août.  Compte  tenu 
des  intérêts  à  courir  du  8  aoiU  192 1  au  i5  janvier  1922,  et  payés 
d'avance,  les  deux  versements  ne  s'élèveront  qu'à  la  somme  totale 
de  487  fr.  70  pour  les  obligations  libérées.  La  petite  épargne  pourra" 
se  libérer  par  versements  échelonnés,  jusqu'au  3i  juillet  1920. 

Afin  de  dédommager  sa  clientèle  de  la  baisse  générale  des  cours 
qui  s'est  produite  sur  toutes  les  anciennes  valeurs,  la  Ville  accorde 
aux  porteurs  de  ses  obligations  19 19  une  prime  élevée.  Chaque 
obligation  1919  donne  droit  à  une  remise  de  20  francs  aux  souscrip- 
teurs des  obligations  1921,  qui  n'auront  à  verser  que  466  fr.  Ixi  nefs 
par  titre  de  5oo  francs,  puisque  les  intérêts  à  courir  jusqu'à  la  date 
de  jouissance  leur  sont  payés  d'avance. 

Les  obligations  de  l'emprunt  de  1917  pourront  être  également 
échangées,  titre  pour  titre,  contre  des  obligations  nouvelles;  non 
seulement  les  porteurs  n'auront  rien  à  verser,  mais  ils  toucheront 
une  soulte  de  i5  francs.  En  échange  d'un  titre  qui  leur  rapporte 
27  fr.  5o  sans  lots,  les  porteurs  des  obligations  1917  recevront  un 
titre  qui  leur  donnera  des  intérêts  annuels  de  28  fr.  76  nets  avec 
lots. 

Tels  sont  les  principaux  avantages  qui  sont  offerts  aux  souscrip- 
teurs de  l'emprunt  de  1921.  L'émission  nouvelle  intéresse  à  la  fois 
la  petite  épargne  et  les  capitalistes.  Elle  constitue  un  plaoement  de 
tout  repos.  En  dépit  des  difficultés  qu'elle  a  traversées  pendant  la 
guerre,  comme  toutes  les  autres  municipalités,  la  Ville  de  Paris 
a  réussi  à  maintenir  son  crédit  intact  :  elle  s'est  régulièrement 
acquittée  de  toutes  ses  charges  d'intérêts,  qui  sont  d'ailleurs  gagées 
sur  des  ressources  certaines.  L'épargne  n'hésitera  pas  à  lui  fournir, 
une  fois  de  plus  et  par  des  souscriptions  rémunératrices,  les  moyens 
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d'accomplir   les   travaux    nécessaires   pour   rendre    plus   prospère   cl 
plus  attrayante  encore  la  capitale  de   la  France. 

X.  Le  régime  des  chemins  de  fer.  —  Enfin,  le  Sénat  a  abordé 
le  5  juillet,  la  discussion  du  régime  des  chemins  de  fer. 

Or,  le  projet  avait  été  déposé  à  la  Chambre  des  députés,  en 
mai  1920.  Ce  projet  reposait  sur  une  convention.  Il  aurait  dû 
être  voté  immédiatement.  Désormais  il  ne  sera  pas  en  vigueur 
avant  le  commencement  de  l'année  prochaine.  C'est  un  retard 
de  près  de  dix-huit  mois  fort  onéreux  pour  le  budget  et  pour 
les  Compagnies. 

Le  rapport  de  M.  Rabier  contient  quelques  renseignements 
intéressants  sur  les  résultats  obtenus  par  les  Compagnies  de 
chemins  de  fer. 

Le  tarif  moyen  par  kilomètre  exploité  était,  en  19 13,  de  3  cen- 
times 89,  pour  les  vo^'ageurs.  Or,  comme  on  le  sait,  l'article  I12  dvi 
cahier  des  charges  a  fixé  ainsi  les  prix  du  transport  des  voyageurs 
par  kilomètre  :  i^^  classe,  10  centimes;  2^  classe,  7  centimes  et 
demi;  3®  classe,  5  centimes  et  demi.  Le  tarif  moyen  des  voyageurs 
a  donc  été  abaissé  sensiblement  au-dessous  du  tarif  légal  admis  par 
le  cahier  des  charges. 

Même  constatation  pour  les  marchandises.  M.  Fernand  Rabier  a 
dit  que  le  tarif  moyen  des  marchandises  n'a  été,  en  igiS,  que  de 
4  centimes  10  par  tonne.  Le  cahier  des  charges  a,  pourtant,  auto- 
risé les  tarifs  suivants  :  i'°  classe,  16  centirnes;  2*  classe,  i4  cen- 
times; 3®  classe,  10  centimes;  ^^  classe,  8  centimes  jusqu'à  100  kilo- 
mètres, 5  centimes  de  loi  à  3oo  kilomètres,  et  4  centimes  au-dessus 
de  3oo  kilomètres.  De  sorte  que,  d'atténuations  en  atténuations, 
d'initiatives  en  initiatives,  le  prix  moyen  est  tombé  au  taux  le 
plus  bas  qui  eût  été  prévu  comme  maximum. 

Les  Compagnies  étaient  maîtresses  de  leurs  tarifs  et  c'était 
là  leur  véritable  propriété.  Elles  n'en  ont  pas  abusé. 

M.  Raphaël-Georges  Lévy,  rapporteur  de  la  commission  des 
finances,  fait  ressortir  que  le  texte  du  projet  de  loi  dit  : 

Si  du  i"  janvier  1921  au  3i  décembre  1926,  lesdites  augmenta- 
tions dépassent  les  maxima  du  cahier  des  charges  de  plus  de 
180  p.  100  pour  les  marchandises  ou  de  plus  de  100  p.  100  pour 
les  voyageurs,  elles  seront  applicables  à  titre  temporaire,  dans  les 
conditions  qui  viennent  d'être  indiquées,  mais  elles  devront  être 
soumises  à  la  l'atification  du  Parlement. 
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Ces  majorations  s'appliquent  au  tarif  du  cahier  des  charges 
et  non  aux  tarifs  existants.  On  voit  la  marge  qu'elles  présen- 
tent. 

Nous  regrettons  l'intervention  du  Parlement  pour  leur  rati- 
fication. 

Les  conventions  de  i883  permirent  aux  Compagnies  de  sau- 
ver l'Etat  défaillant  dans  l'application  du  grand  programme 
Freycinet.  M.  Raphaël-Georges  Léty,  dans  son  rapport,  a  mon- 
tré l'appui  que  le  crédit  des  Compagnies  donnait  à  celui  de 
l'Etat.  Dans  la  discussion,  il  a  parlé  comme  d'une  éventualité 
probable  de  la  remise  du  réseau  de  l'Etat  à  une  Compagnie  fer- 
mière. C'est  une  solution  désirable  qui  empêchera  l'Etat 
(îe  recommencer  l'expérience  du  rachat  des  Compagnies. 

XI.  Le  budget  de  1922. —  Voici  l'analyse  du  projet  de  budget 
déposé  par  M.  Doumer,  le  8  juillet: 

L'unité  budgétaire  est  réalisée  par  la  suppression  du  budget 
extraordinaire,  d'une  part;  de  l'autre,  par  la  disparition  des  comptes 
spéciaux  nés  de  la  guerre,  dont  la  liquidation,  déjà  commencée 
pour  certains,  doit  être  achevée  pour  tous  dans  l'année  1921.  Les 
dépenses  du  budget  extraordinaire  sont  en  grande  partie  suppri- 
mées, et  pour  le  surplus,  elles  sont  incorporées  au  budget  ordinaire 
où  elles  forment  une  section  spéciale  des  crédits  de  chaque  dépar- 
tement ministériel,  afin  d'être  signalées  pour  des  réductions  et 
suppressions  progressives,  au  fur  et  à  mesure  que  disparaîtront  les 
causes  qui  les  ont  fait  naître. 

La  restauration  des  finances  et  du  crédit  public  ne  peut  être 
obtenue  que  si  l'ère  des  emprunts  d'Etat  est  close,  si  les  dépenses 
incombant  à  la  France,  réduites  autant  qu'il  est  possible,  sont  cou- 
vertes par  des  recettes  normales.  A  partir  de  l'année  prochaine, 
l'Etat  ne  doit  plus  accroître  sa  formidable  dette;  il  ne  doit  plus 
connaître  que  les  emprunts  de  conversion  ou  de  consolidation. 

Seules,  les  dépenses  de  reconstruction  des  pays  détruits,  qui 
incombent  à  l'Allemagne,  et  dont  celle-ci  ne  s'acquittera  que  par 
des  annuités,  pourront  donner  lieu  à  des  opérations  de  crédit,  effec- 
tuées soit  par  les  sinistrés  eux-mêmes,  soit  par  l'organisme  créé 
à  cet  effet,  en  plein  fonctionnement,  du  Crédit  national,  ou  encore 
par  la  vente  aux  pays  neutres  des  obligations  allemandes  remises 
à  la  commission  des  réparatio'ns. 

L'équilibre  du  budget  général  de   1922,   s'établit  ainsi   : 

Dépenses,   25  milliards  Î96  millions  de  francs. 
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Recettes,  26  milliards  bili  millions  de  francs,  soit  en  plus  18  mil- 
lions. 

Les  dépenses  du  budget  de  l'exercice  1921,  voté  le  3o  avril  der- 
nier, montaient  au  total  de  26  milliards  /jQg  millions  de  francs. 

La  réduction  des  dépenses  qui  apparaît  au  budget  de  1922  est 
donc  de  i  milliard  3  millions. 

La  compression  opérée  sur  les  dépenses  est,  en  réalité,  supé- 
rieure :  les  dépenses  de  l'Alsace  et  de  la  Lorraine  sont,  pour  la 
première  fois,  incorporées  au  budget  général,  d'où  une  augmenta- 
tion nette  de  dépenses  de  i^iB  millions.  D'autre  part,  les  intérêts  de 
la  dette  publique  sont  augmentés  en  1922  de  i  milliard  :  les  som- 
mes affectées  à  l'amortissement  sont  de  4oo  millions  de  francs. 

En  fait,  les  dépenses  ont  été  diminuées  de  2  5^8  millions. 

Il  est  pourvu,  aux  26  milliards  496  millions  de  crédit  inscrits  au 
budget  de   1922,  par  les   ressources   suivantes    : 

Les  recettes,  évaluées  suivant  les  règles  ordinaires,  donnent  :  pour 
les  produits  calculés  directement  (contributions  directes,  taxes  assi- 
milées, etc.),  3  milliards  3oo  millions;  pour  le  produit  des  impôts 
évalué  d'après  la  pénultième  année  (enregistrement,  douanes,  im- 
pôts indirects,  etc.,  etc.),  16  milliards  120  millions;  soit,  ensemble, 
19  milliards  420  millions  de  francs. 

L'exercice  1922  bénéficiera  encore  de  ressources  exceptionnelles, 
supportera  des  dépenses  extraordinaires  résultant  de  la  guerre.  Le 
montant  de  ces  ressources,  constitué  par  l'achèvement  de  la  liqui- 
dation des  stocks  et  le  produit,  l'Alsace  et  la  Lorraine  comprises, 
de  la  contribution  sur  les  bénéfices  de  guerre,  s'élève  à  3  milliards 
5o  millions. 

Le  total  de  ces  recettes  ordinaires  et  exceptionnelles,  est  dé 
22  milliards  470  millions. 

Le  projet  de  budget  doit  donc  faire  appel  à  3  milliards  de  res- 
sources nouvelles,  dont  le  chiffre  pourra  être  réduit,  si  les  Cham- 
bres ajoutent  des  compressions  nouvelles  de  dépenses  à  celles  qui 
ont  été  déjà  opérées. 

Xn.  La  zone  des  fortifications.  —  On  veut  bien  rappeler  de 
temps  en  temps,  qu'en  1882,  comme  conseiller  municipal  de 
Paris,  j'ai  pris  l'initiative  de  la  démolition  des  fortifications 
qui  est  commencée.  Mais  j'avais  considéré  que  la  zone  des 
servitudes  militaires,  qui  est  de  aBo  mètres  à  partir  de  la  ca- 
pitale des  bastions,  serait  habitée.  Jamais  je  n'aurais  sup- 
posé qu'on  pût  la  maintenir  à  l'état  de  désert,  en  ne  permet- 
tant pas  d'y  établir  des  constructions  permanentes. 
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Malheureusement  des  propriétaires  de  Paris  ont  dit  aux  con- 
seillers municipaux  :  «  Voilà  des  terrains  qui  vont  faire  con- 
currence aux  nôtres  :  si  on  y  bâtit,  les  nouvelles  constructions 
diminueront  le  taux  de  nos  lo|yers.  Donc,  maintenez  cet  es- 
pace vide.  »  —  Le  prétexte?  —  «  L'hygiène,  garder  un  grand 
réservoir  d'oxygène.  »  Ces  mots  vagues  prennent  toujours! 

Et  ils  ont  pris  :  et  le  conseil  a  décidé  de  maintenir  un  désert 
entre  les  groupes  de  la  banlieue  et  l'intérieur  de  Paris.  Ce  dé- 
sert est  excellent  pour  les;  malfaiteurs;  et  comme  l'a  démontré 
la  manifestation  du  Pré-Saint-Gervais,  du  8  mai  dernier,  il 
permet  de  former  des  attroupements  qui  ne  représentent  pas 
la  paix  publique. 

Le  dernier  recensement  a  démontré  que  la  population  de 
Paris  n'augmentait  pas,  tandis  que  celle  de  la  banlieue  aug- 
mentait. Les  restrictions  du  conseil  municipal  ont  donc  été 
vaines  .-  et  il  devrait  résolument  considérer  cette  zone  des  ser- 
vitudes militaires,  alors  que  les  servitudes  militaires  ont  dis- 
paru, comme  une  zone  à  bâtir.  Tout  en  respectant  les  droits 
des  occupants,  il  trouverait  là  des  ressources  qui  ne  nuiraient 
pas  à  ses  finances,  et  une  solution  de  la  question  des  loge- 
ments,  qui   serait  rémunératrice   au  lieu    d'être  onéreuse. 

Y. -G. 
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dings  1899-1920,  Roll  of  members  and  questions  discussed  182 1-1920, 
With  documents  bearing  on  the  History  of  Club.  Centenary  volume. 
I  vol.  in-8,  p.  464.  (London,  Macmillan.) 

Financial  and  Commercial  After  War  Conditions,  by  Leopold  Spiunger. 
2»  éd.  I  vol.  in-i8.  (London,  P.  S.  King  and  Son.) 

The  First  annual  report  oj  ihe  People's  League  Together  with  the  Constitu- 
tion and  Rules,  1920.  (London  4-5,  Adam  Street  Adelphi,  W.  C.  2.) 

Protectic  in  Frankrijk  en  Zijne  Kolonien,  M.  J.  E.  Clim.  (Aan  Miju  Vader 
Aan  de  Nagedachtenis  Mijner  Mœder.) 

Carnegie  Endowment  for  International  Peace  :  i»  Les  Principes  de  droit 
international,  par  T.  J.  Lawrence,  professeur  de  droit  international  à 
l'Université  de  Chicago,  traduit  sur  la  5'  édition,  par  Jacques  Dumas  et 
A.  de  Lapradelle,  avant-propos  de  James  Brown  Scott,  i  vol.  gr.  in-8, 
776  pages.  Oxford,  Imprimerie  de  l'Université.  (London,  Ilumphrey 
Milford.) 

2»  Governement  Conlrol  and  opération]  Industry   in  [Great  Brilain  and  tlv 
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Vnited  Siotes  During  Ihc  Worhi  War,   by  Charles  Whiting  Baker.  (New- 
York,  Oxford  Universily  Press  American  brancli. 

A  public  Debale  u  Copitulism  versus  sociaUsm  ».  Professor  Edwin  R.  A.  Se- 
LiG.MAN  versus  professor  Scott  Nearing.  Jntroduction,  by  Oswald  Gar- 
risson  Villabd  (New-York,  The  Fine  OutsGuild.) 

Parliamer^iary  franchise  Bejorrti  in  England  jrom  i885  lo  1918,  by  Ilomer 
Lawrence  Mobris.  Studies  in  History  économies  and  public  Law  In-8, 
vol.  XCVI,  n.  2  ;  pries   2  dol.  25  (New-York,  Columbia  Universily.) 

Ce  livre  esl  l'étude  du  progrès  de  la  démocratie  en  Angleterre.  Les 
vieux  systèmes  n'ont  pas  été  abolis,  mais  ils  ont  été  étendus.  Le  droit 
électoral  n'a  pas  été  donné  à  l'individu,  mais  à  sa  situation.  De  là  les 
cinq  cent  mille  voix  qui  jouissaient  du  vote  plural.  L'effort  a  consisté  à 
abolir  des  anomalies  et  on  y  est  parvenu  en  grande  partie  en  1918.  Six 
millions  de  femmes  ont  été  inscrites  sur  les  registres  électoraux. 

The  Foreign  Exchange  Problem,  by  S.  Stebn,  vice-président  Columbia 
Trust  Compagny.  (New-York.) 

Monthly  Labor  Review.  Decemher  1920.  U.  S.  department  of  Labor.  (\^'as- 
hington,  Bureau  of  Labor  Statistics  Ethelbert  Stewart  Commissioner.) 

American  apprenliceship  and  indusirial  éducation,  by  Paul  H.  Douglas, 
assistant  professor  of  Labor  administration.  The  University  of  Chicago. 
Studies  in  History,  Economies  and  public  Law.  (New-York,  Columbia 
University.) 

List  oj  Lighihouses,  Light-Vessels  Buoys  and  Beacons  on  the  Coast  and  rivers 
ai  China  1921.  (Shanghai,  the  Maritime  Customs.) 


Le  Gérant  :  Félix  Alcan. 
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I.  —  MM.  Harold  Cox  et  Geoffrey  Drage 

J'ai  écrit  cet  article,  d'après  deux  articles  parus  dans  VEdin- 
burg  Review  en  juillet  dernier. 

L'un,  ayant  pour  titre  :  The  Public  Purse,  est  dû  à  son  di- 
recteur, mon  vieil  ami  Harold  Cox,  ancien  secrétaire  du  Cob- 
den  Club,  ancien  membre  du  Parlement  pour  Preston,  ancien 
Alderman  du  London  County  Council,  qui  s'est  livré  aux 
études  les  plus  variées  et  les  plus  complètes  sur  toutes  les 
questions   économiques  et   sociales. 

L'autre,  The  Cost  of  Public  Assistance,  a  pour  auteur  Geof- 
frey Drage,  qui  a  commencé  sa  vie  comme  étudiant  dans  des 
universités  de  tous  les  pays  européens,  y  compris  celle  de  Mos- 
cou; il  a  été  secrétaire  de  la  Royal  Commission  of  Labour  de 
1891  à  1896;  président  de  la  Central  Poor  Law  Con- 
jerence  en  1906,  Alderman  du  London  County  Coun- 
cil, membre  du  Parlement  pour  Derby  1895-1900.  Il  est 
l'auteur    de    nombreux    ouvrages    et,  pendant    ces    dernières 
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années,  il  a  établi  divers  rapports  officiels  sur  l'he  Expendi- 
tiire  under  certain  AcLs  of  Parliament,  connus  sous  le  nom 
de  Drage  Returns.  Je  me  suis  lié  avec  lui  au  Congrès  sur  les 
accidents  de  travail,  tenu  à  Milan  en  189/1,  dont  il  était  vice- 
président.  Léon  Say  y  prononça  ces  paroles  :  ((  Il  n'y  a  ici  que 
trois  personnes  qui  résistent  au  socialisme  impérialiste  alle- 
mand :  M.  Geoffrey  Drage,  M,  Yves-Guyot  et  moi.  )> 


II.    La    DÉVIATIOA    FINANCIÈRE    DU    PARLEMENT 

Le  régime  parlementaire  anglais  a  pour  origine  et  pour 
principe,  la  défense  des  contribuables  contre  le  pouvoir  exé- 
cutif. 

Les  Communes  ne  donnaient  des  ressources  au  roi  qu'avec 
difficulté  et  entendaient  que  le  roi  en  fît  l'usage  qui  leur 
convenait. 

Mais  dès  le  commencement  du  dix-huitième  siècle,  le  Par- 
lement éprouva  le  besoin  de  se  défendre  contre  certains  de 
ses  membres  qui  avaient  une  tendance  à  augmenter  les  dé- 
penses au  lieu  de  les  restreindre  :  de  là,  l'Act  de  1704  qui  in- 
terdit à  tout  membre  du  Parlement  de  proposer  un  crédit.  Cet 
Act  a  été  renouvelé  en  1866. 

Cette  précaution  est  utile;  mais  il  y  a  d'autres  manières  de 
pousser  les  gouvernements  à  la  dépense  que  de  réclamer  ou- 
vertement des  augmentations  de  dépenses.  Il  faut  toujours 
tenir  compte  de  la  politique  de  couloirs. 

Le  vieux  parti  libéral  anglais,  personnifié  dans  Gladstone, 
John  Bright,  Cobden,  avait  comme  principe  de  sa  politique 
le  Retrenchment,  l'économie. 

Le  parti  libéral,  éliminé  du  pouvoir  depuis  1896,  y  revint 
en  décembre  1906  :  deux  ans  après,  MM.  Lloyd  George  et  Wins- 
ton Churchill  y  substituèrent  la  politique  de  prodigalité,  sous 
des  prétextes  divers.  Le  8  juin  1909,  Harold  Cox,  à  la  Chambre^ 
des  communes,  disait  : 

Je  me  permets  d'appeler  l'attention  de  la  Chambre  sur  l'évolu- 
tion du  parti  libéral.  Ces  deux  ministres,  dans  leurs  songes,  appa- 
raissent comme  ces  despotes  orientaux,  chevauchant  au  milieu  de 
la  foule  en  lui  jetant  la  monnaie  des  contribuables. 

Ils  étaient  suivis  par  la  majorité  du  Parlement. 
Dans   un   mémorandum   adressé   de  la   Chambre  des   com- 
munes au  Select  Committee  on  National  Expenditure  en  1918,. 
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le  dernier  Speaker  de  la  Chambre  des  communes,   M.   Low- 
ther,   disait    : 

La  Chambre  des  communes  est  devenue  un  des  départements  les 
plus  prodigues  de  l'Etat.  Jusqu'en  1900,  il  y  avait  une  critique 
conaidérablc  des  détails  financiers  dans  le  Comniiitee  of  Supply.  De- 
puis cette  époque,  les  critiques  ont  généralement  pris  une  tout 
autre  voie.  I^s  partisans  de  l'économie  ne  paraissent  pas,  ils  n'ont 
pas  de  lien  entre  eux  et  les  Whips  ne  leur  accordent  pas  d'influence. 

Un  des  leaders  de  l'opposition  disait  le  26  mai  1921    : 

L'aspect  de  la  Chambre  avec  peu  de  membres  présents  aux  débats 
n'était  pas  très  encourageant.  Dès  qu'un  important  sujet  d'écono- 
mie  est   discuté,    les  bancs   sont   pratiquement   vides. 

M.  Geoffrey  Drage  ajoute  : 

La  seule  occasion  quand  ils  furent  remplis,  fut  la  séance  où  les 
émoluments  des  membres  furent  discutés  :  et  le  ton  est  sympto- 
matique.  Les  avocats  de  l'économie  furent  accueillis  par  les  qualifi- 
catifs (Dirty  Dog)  «  sale  chien  »  (Dirty  Hiimbuc))  «  sale  farceur  », 
sans  que,  d'après  le  Hansard,  aucune  de  ces  expressions  fût  relevée 
comme   antiparlementaire. 

M.  Austen  Chamberlain,  chancelier  de  l'Echiquier,  faisait, 
le  7  août   19 19,  la  constatation  suivante  : 

Il  est  complètement  vrai  qu'une  partie  des  membres  de  la  Cham- 
bre des  communes  demande  ici  une  économie,  et  qu'une  autre 
partie  demande  là  une  autre  économie,  et  ainsi  sur  tout  l'ensemble 
du  budget,  mais  à  chaque  point  donné,  il  y  a  toujours  une  majo- 
rité  pour   dépenser   plus,    jamais   moins... 

Si  nous  continuons  à  dépenser  comme  nous  le  faisons,  nous 
allons  à  la  banqueroute. 

Un  an  plus  tard,  M.  Chamberlain  déclarait  qu'il  n'avait 
pas  l'intention  de  lutter  contre  ses  collègues,  à  propos  des 
crédits  qu'ils  demanderaient. 

Un  ministre  des  Finances,  qui  prend  cette  attitude  com- 
plaisante, les  engage  au  gaspillage;  mais  il  expliquait  fort 
bien  les  motifs  de  celte  faiblesse  et  la  cause  de  l'augmenta- 
tion des  dépenses  : 

Vous  ne  pouvez,  quand  vous  avez  des  services  comme  la  ÏS'ational 
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Health  Insurance  (assurance  sur  la  santé  nationale),  les  Old  Age 
Pensions  (pensions  de  la  vieillesse), un  Employment  Scheme  (un  projet 
sur  le  chômage),  et  un  I\'ational  Health  Scheme  (un  projet  sur  la 
santé  nationale),  opposer  un  refus  de  la  même  rudesse  et  de  la 
même  intransigeance  aux  propositions  pour  de  nouvelles  dépenses 
que  celui  que  vous  pouviez  opposer  à  l'époque  où  tous  les  partis 
considéraient  que  de  telles  mesures  étaient  en  dehors  de  la  sphère 
des  attributions  de  l'Etat. 


III. Le    REtOUR    A    LA    ((    PoOR    LaW    )) 

Qu'est-ce  que  cette  augmentation  des  attnbutions  de  l'Etat? 
—  Le  retour  à  l'année  1601,  quand  la  reine  Elisabeth  établit  la 
Poor   Law. 

—  Oh!   c'est  exagéré. 

—  Ce  recul  de  trois  cent  vingt  ans  vous  effraye.  Soit.  Ne 
prenons  que  sa  période  de  plein  épanouissement,  de  1788  à 
i832. 

La  Poor  Law  coûtait  la  premièi'e  année  £  2000000;  en 
1787,  £  7870800  pour  une  population  de  quatorze  millions 
d'habitants,  soit  une  dépense  de  i/i  sh.  par  tête. 

En  i834,  la  Royal  Commission  on  the  Poor  Law  renversa 
le  système;  et  les  Friendly  Societies,  les  Trade  unions,  les  Buil- 
ding Societies,  les  Coopérative  Societies  amassèrent  un  ca- 
pital de  £  100  000  000  et  pourvurent  à  une  solution  pratique 
de  toutes  les  formes  du  problème  social  :  assurances  contre 
la  maladie,  contre  les  accidents,  contre  la  vieillesse,  contre 
le  chômage,  etc. 

M.  Geoffrey  Drage  en  parle  avec  l'autorité  que  lui  donne 
son  expérience  : 

Ces  faits  montrent,  dit-il,  combien  ce  mouvement  fut  utile  :  il  avait 
déjà  embrassé  tous  les  ouvriers  de  métier  et  commençait  à  s'éten- 
dre aux  autres,  avec  le  résultat  suivant  que  constatait  M.  Ludlow, 
le  fameux  secrétaire  des  Friendly  Societies,  dans  son  témoignage   : 

«  Maintenant,  on  peut  compter  sur  les  doigts  les  points  noirs 
du  pays.  Autrefois,  il  n'y  avait  guère  quj  des  points  noirs,  avec 
seulement  quelques  points  blancs.   » 

M.   Geoffrey  Drage  pose  la  question  suivante   : 

«  Qu'est-ce  qui  a  empêché  le  mouvement  de  se  dévelop- 
per en  droite  ligne?  » 
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li  répond  : 

Deux  choses  :  le  Socialisme  et  u  That  mixture  of  Socialism  and 
Waier  »,  ce  socialisme  détrempé,  qui  est  connu  par  les  liommes  po- 
litiques sous  le  nom  de  Réfo<rme  sociale.  Les  doctrines  socialistes 
furent  exposées  dans  les  témoignages  des  socialistes  devant  le  La- 
bour Commission,  mais  des  alliés  inattendus  étaient  déjà  à  la  be- 
sogne parmi  les  hommes  politiques,  qui  voyaient  dans  le  mouve- 
ment socialiste  des  moyens  de  remporter  aux  électioins.  La  doctrine 
socialiste  que  l'Etat  pouvait  s'emparer  de  tous  les  moyens  de  pro- 
duction a  gouA'erné  la  politique  publique  pendant  la  gueiTe  et 
après  l'armistice.  Comme  résultat,  nous  avons  appris  qu'en  pra- 
tique le  socialisme  signifiait  la  substitution  d'une  bureaucratie 
vorace,  inefficace  et  despotique  à  l'industriel  privé  producteur  et 
aimable,  avec  les  corollaires  :  disparition  du  dividende;  restric- 
tion de  la  production;  suppression  de  tout  avantage,  excepté  celui 
du  fonctionnaire.  Cette  expérience  a  produit  dans  l'esprit  du  tra- 
vailleur un  évangile  de  désespoir  :  d'abord,  qu'il  n'est  pas  et  ne 
peut  pas  être  l'arbitre  de  son  propre  sort;  qu'il  ne  peut  pas 
gagner  des  salaires  suffisants  pour  s'entretenir  lui  et  ses  enfants; 
et  que,  du  berceau  au  cercueil,  il  doit  être  habillé  et  dirigé  par  une 
bureaucratie  qu'il  déteste.  Ce  résultat  pratique  ne  peut  guère  être 
constaté  que  dans  ces  mots  prononcés  par  un  Labour  Member  of  a. 
London  Board  of  Guardians  :  a  La  cO'ntinuation  d'un  {High  Stan- 
dard of  Relief)  type  élevé  de  secours  sous  des  formes  multiples 
détruit  le  pouvoir  de  travailler  des  travailleurs.   » 

Cette  assistance  publique  est  réglée  par  les  lois  suivantes  : 
1°  les  Acts  concernant  le  soulagement  des  pauvres  (1908);  2"  les 
Acts  de  pensions  des  vieillards;  3°  les  Acts  d'éducation  (celui  de 
1890  qui  rendit  l'instruction  gratuite  avec  des  secours  pour 
nourrir  et  habiller  les  enfants)  :  le  Meals  Act  (1906)  concer- 
nant les  repas  et  VAdminisb-ative  Provisions  Act  (1908);  li°  les 
Acts  de  santé  publique  :  a)  concernant  les  hôpitaux  et  le  trai- 
tement des  malades;  5)  la  maternité  et  le  bien-être  des  enfants; 
5°  les  Acts  sur  l'assurance  nationale;  6°  les  pensions  de  la  guerre 
et  le  ministère  des  Pensions;  7°  les  Acts  des  habitations  des 
classes  laborieuses;  8°  VAct  sur  le  chômage;  9°  les  Acts  sur  l'as- 
surance des  chômeurs  (191 1).  Les  subsides  se  rapportant  au 
pain,  au  charbon  et  aux  chemins  de  fer,  ne  sont  pas  compris 
dans  les  dépenses  qui  résultent  de  ces  Acts  parce  qu'ils  s'ap- 
pliquent à  l'ensemble  de  la  population. 

Quel  est  le  prix  de  revient  de  cette  assistance  publique? 
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Le  gouvernement  n'a  pas  fourni  les  chiffres  antérieurs  à 
1891.  -Voici  les  totaux  des  dépenses  fournis  par  les  documents 
parlementaires  :  £  26000000  pour  1891;  £  89000000  pour 
1901;  £  178000000  pour  1919;  pour  l'année  finissant, au 
3i  mars   1921,  £  332  000  000. 

Le  nombre  des  bénéficiaires  n'est  pas  donné  pour  les  an- 
nées antérieures  à  191 9;  mais  pour  cette  année,  il  s'élève  à 
28  millions  de  personnes  sur  un  total  de  48  000  000,  ou  de 
58  p.   100  de  la  population. 

—  Mais  l'éducation  est  comprise  dans  ce  chiffre. 

—  Soit,  il  faut  la  déduire  ce  quoique,  dit  M.  Geoffrey  Drage, 
elle  soit  devenue  une  partie  du  système  de  la  Poor  Laiv  »; 
mais  cette  déduction  faite,  il  reste  encore  une  dépense  de 
£  Il  2  sh.  II  d.  par  tête  pour  le  bénéfice  de  46  p.  100  des  habi- 
tants du  Royaume-Uni. 

IV.  —  Les   labour  exghanges   et   le   mjmstèbe   du   travail 

Les  interventionnistes  étaient  les  Tories.  Le  parti  libéral, 
en  revenant  au  pouvoir,  a  rompu  avec  sa  tradition  en  se  je- 
tant dans  les  interventions  socialistes.  Il  est  intéressant  de 
constater   les   résultats    qu'elles   ont    donné    respectivement. 

En  1909,  M.  Winston  Churchill,  alors  chef  du  Board  of 
Trade,  a  institué  les  Labour  Exchanges,  des  bourses  de  travail, 
sous  le  contrôle  et  aux  dépens  de  l'Etat. 

L'expérience  a  prouvé  que  ceux  qui  y  avaient  recours  étaient 
les  incapables.  L'échec  fut  complet.  Pour  ralténuer,  on  donna 
aux  agences  créées  la  distribution  du  fonds  de  secours  de 
chômage. 

M.. Geoffrey  Drage  cite  quelques  faits  extraordinaires  révélés 
par  le  n°  160  de  1920    sur  VUnemployed  Workmen  Act. 

Dans  une  année,  en  Ecosse,  on  a  dépensé  £  9  0/16  pour  le  béné- 
fice de  cinquante-neuf  chômeurs;  une  autre  année,  le  Central  Un- 
employed  Body  Jor  London  a  dépensé  £  4  465  et  ne  donna  pas 
I  penny  à  un  seul  chômeur! 

Je  vois  dans  le  Times  du  i5  septembre,  qu'à  la  Ilford  Coun- 
iy  Court,  une  femme  a  déclaré  que,  pendant  tout  le  temps 
qu'elle  avait  été  domestique,  elle  avait  touché  un  secours  de 
chômage. 

—  Aucune  enquête  ne  fut  faite  pour  savoir  si  j'étais  employée 
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OU  non.  J'allai  simplement  au  Labour  Bureau  cl  je  touchai  ma 
monnaie. 

Le  juge.  —  Comment  savait-on  que  vous  étiez  sans  travail? 

La  domestique.  —  Parce  que  j'avais  signé  une  formule  de  chô- 
mage,   Je    suppose. 

Le  juge.  —  Vous  fit-on  signer  un  reçu? 

La  domestique.  —  On  me  demanda  mon  nom  et  on  me  paya. 

Les  dons  aux  chômeurs  ont  un  eftet  corrupteur  maintes 
fois  signalé.  Cette  année,  à  la  Weslminster  Police  Court,  on 
constata  qu'un  manœuvre),  poursuivi  pour  coups  et  blessures, 
recevait  une  pension  de  libération  (£  2  12  sli.  8  d.)  une  allo- 
cation de  £  I  par  semaine  pour  chômage,  un  bon  paye- 
ment d'un  Sick  Club  (club  des  malades),  soit  quelque  chose 
comme  £  5  par  semaine  en  y  ajoutant  l'assurance  pour  chô- 
mage. 

((  En  fait,  dit  un  vieux  dicton,  vous  pouvez  avoir  autant 
de  pauvres  que  vous  voudrez,  si  vous  les  payez^  » 

On  a  créé  le  ministère  du  Travail;  et  pour  justifier  son 
existence,  il  ne  cesse  d'inventer  de  nouvelles  manières  de  dé- 
penser des  crédits  au  profit  de  personnes  qui  préfèrent  obte- 
nir des  recettes  de  l'Etat  plutôt  que  de  leur  travail.  En  191 4, 
son  personnel  s'élevait  à  4  4oo  personnes  :  en  avril  192 1,  il 
en  comptait  24  354.  Ses  crédits,  pour  l'année  1921-1922  s'élè- 
vent à  £  18  325  4o5  dont  £  4900801  sont  absorbés  par  les 
frais  d'administration.  Il  donne  des  appointements  généreux: 
les  jeunes  filles,  au-dessous  de  dix-huit  ans  qu'il  emploie, 
reçoivent  un  salaire  annuel  de  £  02  plus  £  85  16  sh.  pour 
bonus;  à  dix-huit  ans,  elles  reçoivent  £  75  plus  £  i23  i5  sh. 
de  bonus. 

V.   —  Les  retraites  pour  la  vieillesse 

Les  Old  Age  Pensions  (les  i^traites  pour  la  vieillesse)  sont 
administrées  par  des  fonctionnaires  des  Customs  and  Excise 
Department  (douanes  et  accise)  du  Post  Office  et  du  Local 
Pensions  Committee.  Le  coût  annuel  de  l'administration  est 
de  £  I  o56  883.  «  La  séparation  des  Old  Age  Pensions  de  la 
Poor  Law  est  une  simple  farce  destinée  à  jeter  de  la  pous- 
sière aux  yeux  du  public.  »  Les  pensionnés  ont  obtenu  d'abord 
le  traitement  médical  et  les  secours  médicaux  gratuitement; 
ils  sont  autorisés  à  s'adresser  diux  G uardians  (aux  administrateurs 
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de  la  Poor  Law  quand  ils  en  ont  besoin.  Toutefois,  les  fonc- 
tionnaires des  douanes  ayant  refusé  de  donner  des  renseigne- 
ments à  ceux-ci,  il  est  arrivé  que  des  malheureux  sont  moits 
de  faim  et  d'abandon.  Mais  le  résultat  le  plus  général  a  été 
d'instituer  une  large  section  de  pauvres. indépendants  qui,  ne 
pouvant  invoquer  leur  misère,  ont  obtenu  une  assistance  exté- 
rieure de  l'Etat;  et  leur  nombre  augmente  toujours,  et  naturel- 
lement    les   dépenses   qui   en   résultent. 

Nombre  des  membres  du  Parlement  veulent  épargner  leurs 
frais  électoraux  en  faisant  payer  leurs  générosités  par  les  con- 
tribuables. Le  ministre  ouvre  les  mains:  ils  ouvrent  encore 
plus  largement  les  leurs. 

Le  12  mai  1921,  le  gouvernement  n'eut  que  douze  voix  de 
majorité  quand  il  s'opposa  à  la  proposition  d'un  membre  du 
Labour  Party  d'ajouter  £  12000000  aux  £  27000000  déjà 
votés  pour  les  Old  Age , Pensions. 

On  avait  dit  que  les  OUI  Age  Pensions  videraient  les  Work- 
hovses;  mais,  dans  certains  Workhouses  de  Londres,  les  places 
des  pensionnaires  sortants  furent  occupées  par  les  bénéficiai- 
res de  soixante-dix  ans.  On  avait  dit  que  les  dépenses  de  la 
Poor  Law  seraient  diminuées,  et  de  191 1  à  191 9,  la  dépense 
de  la  Poor  Law  a  été  portée  de  iÊ  10  000  000  à  £  18  4oo  000. 

Le  cas  de  l'Irlande  est  frappant.  Avec  une  population  de 
A  390  000  habitants,  elle  a  absorbé  £  3829193  pour  187  io4 
pensionnés,  tandis  que  l'Ecosse,  avec  une  population  de  4  mil- 
lions 760  900  habitants,  absorbait  seulement  £  i  669  734.  pour 
90  5oo  pensionnés. 

Y  a-t-il,  en  Irlande,  demande  Geoffrey  Drage,  une  longé- 
vité phénoménale  ou  un  taux  de  moii  phénoménal,  ou  un 
défaut  de  surveillance  ou  est-ce  de  la  fraude? 


VI.  —  La  déviation  de  l'enseignement 

A  Londres,  le  ConnciVs  Report  de  1910  exposa  l'application 
de  VAct  de  1906  sur  les  repas  des  enfants. 
Il  dit  : 

Les   enfants   nécessiteux   n'étaient   pas   nécessairement   mal    nour- 
ris. 

Le  changement  du  principe  est  définitivement  exposé  dans 
le  rapport  : 
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Autrefois,  l'éducation  était  principalement  confiée  à  la  forma- 
tion :  1°  du  caractère;  2°  de  l'esprit.  Maintenant,  elle  paraît  de 
plus  en  plus  préoccupée  de  la  solution,  des  problèmes  sociaux  qui 
se  présentent  dans  le  cas  de  la  détérioration  physique  de  l'eii- 
fant,  l'insuffisance  de  son  alimentation,  les  maisons  pauvres  et 
l'inaptitude  à  l'emploi. 

Cela  signifie,  dit  M.  Geoffrey  Drage,  que  le  système  de 
linstruclion  est  devenu  une  partie  de  la  Poor  Law.  On  ne  s'oc- 
cupe pas  des  devoirs  des  parents.  Un  ouvrier  de  Londres  en 
réponse  à  une  enquête  dit  :  —  Ce  ne  sont  pas  mes  enfants;  ce 
sont  ceux   du   London  County   Council. 

L,es  dépenses  nationales  et  locales  pour  l'éduaation,  qui 
étaient  en  191 9  de  £  56  000  000,  ont  été,  en  1920-1921,  de 
£  97  200  000. 

Le  Times  Educational  Supplément  (29  juillet)  évalue 
comme  possible,  pour  19:^1  à  1922,  la  dépense  à  £  120  mil- 
lions. 

Le  Select  Committee  a  conclu  à  propos  de  l'éducation  : 

Si  on  désire  l'économie  et  l'arrêt  dans  l'augmentation  rapide  de 
la  dépense,  votre  comité  considère  que  les  parties  de  l'Education 
Art  de  191S,  qui  entraînent  des  augmentations  de  dépenses,  soient 
suspendues  et  que  les  évaluations  financières  de  son  application 
soient!  révisées  et  modifiées. 

Le  Committee  déclare  qu'il  n'a  pas  examiné  «  la  qualité  ou 
l'efficacité  de  l'éducation  donnée  au  point  de  vue  de  sa  valeur 
pour  la  nation  ». 

Cependant  cette  question  est  de  la  première  importance. 
En  igoh),  une  Royal  Commission  on  ihe  Poor  Laws  déclara 
que  ((  la  critique  suivante  avait  été  faite  à  peu  près  par  l'una- 
nimité de  ses  membres  »   : 

Il  paraît  y  avoir,  en  dehors  du  cei'cle  des  professeurs,  un  senti- 
ment très  fort  que  l'éducation  donnée  aux  enfants  dans  les  écoles 
élémentaires  n'est  pas  celle  qui  peut  leur  être  utile  dans  la  vie. 

Un  agriculteur  pratique  disait  à  la  Chambre  des  commu- 
nes, le  12  avril  1921  : 

Si  les  enfants  n'apprennent  à  travailler  qu'après  l'âge  de  quinze 
ans,  ils  ne  l'apprendront  jamais.  Si  dans  les  villes,  ils  doivent 
continuer  d'aller  à  l'école  jusqu'à  l'âge  de  dix-huit  ans,  ils  seront 
longtemps  en  dehors  du  travail  manuel. 
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VIL  —  L'assubance  aaïionm.e  co?<tre  la  maladie 

ET     LE     IIINISTÈBE     DE     LA     SANTÉ 

M.  Geoffrey  Drage  dit  : 

Le  i\'alional  Health  Insurance  fut  iiUroduit  avec  l'appât  électoral 
habituel  :  Quelque  chose  pour  rien,  g  d.  pour  4  d.  C'est  tout  sim- 
plement une  imitation  du  système  allemand  avec  beaucoup  de  ses 
défauts,  sinon  tous,  et  sans  aucune  considération  pour  ses  difficultés. 

Sir  Arthur  Newsholme  dit  que  ce  système  «  n'a  de  base  ni  actua- 
rienne,  ni  financière,  ni  médicale  »  et,  «  comporte  des  dépenses  ad- 
ministratives hors  de  proportion  avec  les  bénéfices  reçus  ». 

Un  rapport  du  Select  Committee  on  iSational  Expenditure 
détermine  le  prix  annuel  de  l'administration  par  mille  per- 
sonnes assurées  k  £  28  pour  l'Angleterre,  £  36  pour  l'Ecosse, 
£  5i  pour  le  pays  de  Galles,  £  09  pour  l'Irlande. 

L'administration  a  été  transportée  du  chancelier  de  l'Echi- 
quier au  {Minister  of  Health)  ministre  de  la  Santé.  D'après 
le  n"  i&o  de  1920,  l'administration  de  ce  service  a  coûté 
£,  429,4896  pour  une  dépense  totale  de  £  2o3ii  102. 

Le  3i  décembre  1919,  le  Mmister  of  Health  avait  publié 
un  rapport  établissant  qu'en  chiffres  ronds  le  ministère  de  i.t 
Santé  avait  coûté  depuis  son  établissement  en  juin  1919,  en 
remplacement  du  Local  Government  Board  et  des  National 
Health  Insurance  Cojyimissions,  c'est-à-dire  en  six  mois,  £  190 
millions,  dont  £  99  000  000  en  payements  et  £  26  000  000  en 
frais  d'administration. 

L'usage  des  Insurance  Funds  pour  la  Poor  Law  a  été  con- 
staté depuis  longtemps. 

En   191 2,  le  D""  Arthur  Latham  disait   : 

Le  résultat  net  a  été  que  le  Sanatorium  Benefit  a  été  simplement 
le  secours  médical  de  la  Poor  Law  sous  un  autre  nom,  une  simple 
forme  de   l'assistance   extérieure. 

Au  lieu  de  la  Poor  Law,  on  l'appelle  Social  Refonn. 

Dans  une  seule  Union,  dans  une  seule  annéie,  sur  sept 
cents  certificats  donnés  à  des  malades  sous  les  Insurance  Acts, 
on  ne  recouvra  quelque  chose  que  dans  douze  cas. 

En  fait,  la  législation  sociale  a  augmenté  et  non  diminué 
la  d'emand^  des  secours. 

Les  services  de  l'hygiène,  du   D'   Additsaon,   coûtaient,   en 
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1905-1906,  £  3i/jooo;  en  1920-1921,  le  ministère  de  la  Santé 
coûte  £  3i  227  000. 


VIU.  —  Les  habitations  muinigipales  et  nationales 

Les  Housing  Acls,  la  construction  des  habitations  par  les 
muiiicipalilés  et  par  l'Etat,  donnent  les  résultats  suivants   : 

Le  déficit  de  l'Etat,  chaque  année,  pour  chaque  maison,  a 
été,  en  1918,  de  £  28;  en  1919,  de  £  36;  en  1920,  de  £  5o  et, 
pour  cette  année,  le  chiffre  officiel  donne  £  60.  Le  nombre 
des  maisons  prévues  officieifement  est  de  trois  cent  mille,  e^ 
les  experts  le  portent  à  i  million.  (Chambre  des  communes, 
12  mai  1921.) 

Une  perle  annuelle  de  £  60  sur  trois  cent  mille  maisons 
donne  un  total  de  £  i8  000  000,  sans  compter  diverses  obli- 
gations. On  a  estimé  la  perte  de  l'Etat  à  £  700  000  000  d'ici 
soixante  ans. 

Naturellement,  ce  service  entraîne  une  administration  telle, 
que  le  ministre  l'a  comparé  à  un  œuf  de  coucou,  placé  dans 
le  nid  du  ministère,  ayant  fini  par  mettre  dehors  les  petits 
poussins  du  service  de  la  santé. 

Mais  l'Etat  n'est  pas  seul  à  perdre.  On  a  établi  en  1920,  que 
la  perte  annuelle  du  London  County  Coiincil  prévue  sur  cha- 
que maison,  était  de  £  90,  la  location  étant  de  £  3o  au  lieu  de 
£  Ï20  qui  serait  nécessaire.  Une  partie  de  cette  perte  sera  sup- 
portée par  l'Etat,  mais  le  Council  perdra  non  seulement  sur 
la  location,  mais  encore  sur  les  taxes  qu'il  aurait  à  retirer 
d'une  maison  ordinaire,  puisqu'elles  porteront  sur  £  3o  au 
lieu  de  £  120. 

11  est  évident  que  les  heureux  locataires  de  ces  maisons  re- 
çoivent un  cadeau  :  mais  qui  paye  ce  cadeau.^  Les  contribua- 
bles, qui  n'ont  pas  l'avantage  de  loger  dans  des  maisons  bâ- 
ties par  l'Etat  et  le  London  County  Council. 

Le  loyer  de  ces  maisons  devrait  être  de  £  120  (soit  plus  de 
3  000  francs).  Peut-on  qualifier  ces  maisons  de  maisons  ou- 
vrières? et  sont-elles  bâties  pour  les  maheureux  qui  logent 
dans  les  Slums  (sales  i.mes)  qu'elles  sont  censées  remipk- 
cer  "^  P 

Le  mépris  du  prix  de  revient  a  été  constaté  en  juillet  191  g. 


I.  V.  sur  cette  question  mon  livre,   la  Gestion  par  VÉlat  et  les  municipa- 
lH^s.  (Libr.  F.  Alcan.) 
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à  la  Chambre  des  lords,  par  lord  Downham,  président  du  Lon- 
don   County  Coancil.   Il  dit   : 

Nous  fûmes  informés  par  le  Housing  Board  (le  bureau  de  l'ha- 
bitation) que  nous  ne  devions  pas  trop  nous  informer  de  la  dépense, 
que  nous  devions  construire  des  maisons  à  tout  prix.  Je  deman- 
dai :  «  A  quel  prix?  »  On  me  répondit  :  «.  Oui,  ne  vous  inquiétez 
pas  du  prix.   » 

En  mai  1921,  i'Aiiditpr  General  (le  comptable  général)  a 
constaté,  entre  autres,  que  £  182  972  avaient  été  payées  à 
deux  fournisseurs  pour*  l'augîmentation  du  prix  de  la  fabri- 
cation des  saumons  de  plomb  par  un  procédé  spécial  et  qu'une 
de  ces  maisons  avait  touché  en  vingt  et  un  mois,  £  62  678 
de  ce  subside. 


IX.     —    L'EcO^OMIE     ET     LES     DÉPENSES-    DITES    SOCIALES 

Les  gaspillages  de  TEtat  ont  provoqué  chez  le  contribuable 
le  sentiment  qu'il  est  mystifié  et  un  mouvement  de  colère. 

Dans  les  élections  partielles  qui  viennent  d'avoir  lieu,  la 
plupart  des  candidats  ont  pris  pour  plate-for'me  le  Waste,  le 
gaspillage.  Une  ligue  s'est  formée  sous  ce  nom. 

Mais  il  ne  peut  y  avoir  d'économie  sérieuse  que  si  l'Etat 
rogne  résolument  ses  attributions  et  renonce  à  la  politique 
dite  de  réforme  sociale. 

Geoffrey  Drage  pose  nettement  la  question  : 

Chaque  Anglais  est-il  maître  de  sa  propre  destinée,  capable  de 
gagner  sa  vie  par  son  propre  travail,  ou  est-il  satisfait  de  suivra 
les  faux  prophètes  et  d'appeler  l'Etat  à  son  secours  à  tout  pro- 
pos ? 

Harold  Cox  conclut  : 

Sans  doute,  dans  quelques  cas,  en  raison  de  cet  excédent  de  dé- 
penses, l'ouvrage  est  mieux  fait;  mais  le  prix  est  trop  lourd.  Deux 
périls  en  résultent  :  d'abord  le  citoyen  apprend  à  ne  plus  se  suffire 
à  lui-même.  Il  apprend  à  attendre  des  dons  de  l'Etat  au  lieu  de 
compter  sur  son  effort  et  son  économie  pour  son  succès.  Un  tel 
enseignement  conduit  à  la  dégradation  mentale  et  morale  de  tout 
le  monde.  Ensuite,  le  système  de  dépenser  les  fonds  publics  pour 
des  besoins  privés,  supprime  tout  frein  naturel  contre  le  gaspil- 
lage.   Si  l'individu    doit   payer   avec   ses   propres    ressources,    il  ta- 
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chera  de  donner  une  pleine  valeur  à  sa  monnaie;   si   l'Etat  paye, 
personne  n'établit  de  rapport  entre  le  prix  et  le  résultat... 

Le  seul  moyen  de  prévenir  ces  dangers  est  d'abandonner  l'illu- 
sion que  l'Etat  peut  agir  comme  une  prcnàdence  universelle  et 
d'insister  sur  ce  principe  que  l'individu  doit  se  suffire  à  lui-même 
et  à  l'entretien  de  ses  enfants.  Si  nous  revenons  à  ce  solide  principe, 
sur  lequel  doit  reposer  en  définitif  la  force  économique  et  morale 
de  chaque  nation,  nous  serons  capables  de  rétablir  non  seulement 
des  méthodes  de  gouvernement  plus  économiques,  mais  aussi  de 
meilleures  méthodes  de  gouvernement,  et  nos  hommes  publics 
auront  de  nouveau  plus  de  satisfaction  à  garder  qu'à  voler  les 
fonds  publics. 

Dans  ce  numéro  du  Journal  des  Economistes,  on  trouvera 
un  article  de  M.  G.  de  Nouvion,  sur  le  grand  projet  d'assu- 
rances sociales  qui  commence  par  prendre  i56  millions  de 
francs  pour  s'élever  à  336  millions. 

Les  ministres  le  présentent  comme  une  panacée  univer- 
selle. On  en  a  dit  autant  de  toutes  les  lois  sociales,  y  compris 
le   grand  projet  sur  les   retraites  ouvrières   cju'il   liquide. 

L'expérience  britannique,  ajoutée  à  celle  de  tous  les  autres 
pays,  confirme  la  méfiance  que  méritent  les  incitations  du 
socialisme  bureaucratique,  institué  par  Bismarck. 

Mais  en  politique  et  en  sociologie,  les  hommes  politiques 
sont  encore  à  ce  que  des  disciples  de  Comte  pourraient  appe- 
ler la  phase  théologique  et  métaphysique. 

Lui-même,  quand  il  a  abordé  la  question  politique,  s'est 
perdu  dans  des  conceptions  subjectives. 

La  plupart  des  hommes,  lorsqu'ils  s'occupent  de  politique 
et  de  questions  sociales,  méprisent  la  méthode  inductive.  Ce 
ne  sont  même  pas  leurs  conceptions  qu'ils  prennent  pour  des 
réalités.  Ils  regardent  les  girouettes  :  et  ils  suivent  des 
courants  qui  ont  leur  origine  dans  des  survivances  obscures, 
des  rêves  mystérieux,  dans  des  illusions  de  fièvre,  dans  la  foi 
aux  miracles,  dans  le  mépris  des  rapports  des  effets  aux 
causes.  Est-ce  qu'il  n'y  a  pas,  dans  nos  pays  occidentaux,  des 
admirateurs  du  régime  des  soviets?  Et  n'avons-nous  pas  vu 
des  chefs  d'Etat  accepter  d'entrer  en  rapport  avec  les  hommes 
qui  ont  jeté  leur  pays  dans  leur  vertige  de  nihilisme? 

Tout  ce  qu'on  appelle  la  législation  sociale  est  un  régime 
de  tyrannie  et  de  spoliation.  Les  hommes  bienveillants  et 
naïfs  qui  la  pratiquent,  d'accord  avec  ceux  qui  en  usent  comme 
appât,  mettent  leur  main  dans  l'engrenage.  Depuis  vingt  ans 
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la  Grande-Bretagne  y  a  laissé  une  partie  des  progrès  réalisés 
par  le  parti  libérai  de  i84o;  la  France  y  a  perdu  une  partie 
des  principes  de  1789  qui  ont  fait  sa  grandeur  et  ont  été  le  trem- 
plin de  l'émancipation  des  peuples  opprimés. 

L'extension  de  la  politique  dite  sociale,  instituée  en  Alle- 
magne, est  une  forme  de  pangermanisme.  Présentée  comme 
une  politique  de  progrès,  elle  n'est  qu'une  politique  de  réac- 
tion. 

Les  faits  que  je  viens  de  rappeler,  d'après  Harold  Cox  et 
Geoffrey  Drage,  en  sont  la  .preuve. 

-*  '  YvES-GuYOT 
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LES  ASSURANCES  SOCIALES 
OBLIGATOIRES 


I 

Un  projet  de  loi  sur  les  assurances  sociales  a  été  déposé  à  la 
Chambre  le  22  mars  dernier.  Il  est  présenté  par  M.  Aristide  Briand, 
président  du  Conseil,  ministre  des  Affaires  étrangères;  M.  Daniel 
Vincent,  ministre  du  Travail;  M.  Paul  Doumer,  ministre  des  Finan- 
ces, et  M.  L.  Bonnevay,  garde  des  sceaux,  ministre  de  la  Justice  ^ 
Il  ne  porte  pas  la  signature  de  M.  G.  Leredu,  ministre  de  l'Hygiène, 
de  l'Assistance  et  de  la  Prévoyance  sociales. 

L'exposé  des  motifs  débute  en  affirmant  que  le  pi'ojet  «  répond 
à  d'impérieuses  nécessités  »  et  que  «  depuis  longtemps  déjà  les  tra- 
vailleurs réclament  une  décisive  intervention  du  législateur  pour 
les  prémunir  contre  les  risques  permanents  qui  les  menacent  ».  Il 
eût  été  intéressant  de  rapporter  quelques-unes  de  ces  réclamations. 
Par  un  oubli  fâcheux  aucune  n'est  mentionnée  et  notre  mémoire 
ne  nous  permet  pas  de  combler  cette  lacune.  Nous  nous  souvenons 
seulement  que  des  groupements  socialistes  et  syndicalistes  menèrent 
jadis  grand  tapage  contre  les  dispositions  de  la  loi  des  retraites 
ouvrières  et  paysannes  du  5  avril  19 10  rendant  obligatoire  un  pré- 
lèvement sur  les  salaires.  Nous  n'avions  pas  remarqué  que  ceux  qui 
prétendaient  alors  que  la  retraite  devait  être  constituée  par  les  ver- 
sements des  patrons  et  de  l'Etat,  sans  participatioaa  des  salariés, 
eussent,  plus  tard,  réclamé  que  les  retenues  sur  les  salaires  fussent 
plus  considérables  en  nombre  et  en  importance. 

Quant  à  ceux  qui,  sans  attendre  l'intervention  législative,  ont  fait 
acte  de  prévoyance  individuelle  pour  se  prémunir  contre  les  risques 
permanents,  ils  ne  sont  vraisemblablement  pas  très  disposés  à  renon- 

I.  Chambre  des  députés.  Douzième  législature,  session  de  1921,  n^  aSOg. 
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cer  à  une  liberté  dont  ils  ont  fait  si  bon  usage  et  à  réclamer  leur 
embrigadement. 

On  a  donc  quelque  lieu  de  penser  que  l'urgence  de  ce  projet 
n'était  pas  très  démontrée  et  qu'il  répond  moins  à  un  besoin  qu'à 
cette  tendance  des  pouvoirs  publics  à  ne  pas  s'occuper  seulement 
des  affaires  de  l'Etat,  ce  qui  est  leur  vraie  fonction,  mais  à  se  faire 
les  tuteurs  des  individus,  toujours  considérés  comme  des  mineurs, 
incapables  do  penser  et  d'agir  par  eux-mêmes. 

C'est  de  cette  idée  première  du  paternalisme  de  l'Etat  qu'est 
issue  toute  cette  législation  sociale  dont  les  mailles  vont  chaque 
jour  en  se  resserrant  et  que  certains  célèbrent  comme  l'œuvre  essen- 
tielle de  la  République. 

Reprenant  une  des  idées  fausses  émises  à  la  Constituante  par 
Larochcfoucault-Liancourt  sous  l'influence  du  Contrat  social,  on  a 
tout  d'abord,  au  nom  de  la  solidarité,  proclamé  le  «  droit  à  l'assis- 
tance ))  et  fait  la  loi  sur  l'assistance  obligatoire  qui  donne  à  une 
catégorie  d'individus  un  droit  sur  ce  que  d'autres  possèdent.  Quand 
l'assistance  était  un  acte  de  bienveillance,  de  solidarité  volontaire, 
l'assisté  en  devait  quelque  reconnaissance.  Actuellement,  il  passe  ;\ 
la  caisse;  et  comme  le  traitement  qu'il  touche  ne  rémunère  aucun 
service,  il  exerce,  suivant  les  meilleures  doctrines  collectivistes,  le 
droit  de  reprise. 

Mais  puisque  l'Etat  se  reconnaît  le  devoir  d'assister  aussi  bien  le 
malheureux  que  les  infirmités  empêchent  de  gagner  sa  vie  que 
l'imprévoyant  qui  n'a  fait  aucun  effort  pour  se  mettre  à  l'abri  de 
l'indigence,  par  un  enchaînement  logique,  il  est  normal  que  le 
même  Etat  se  montre  prévoyant  pour  lui  et  l'oblige  à  se  constituer 
une  retraite  dont  il  ne  fait,  du  reste,  les  frais  que  pour  une  faible 
partie.  Participant  à  la  formation  des  retraites,  l'Etat  a  moins  à 
payer  pour  l'assistance  obligatoire.  De  là,  la  loi  du  5  avril  1910 
sur  les  retraites  ouvrières  et  paysannes. 

A  son  tour,  cette  loi  n'a  qu'une  action  limitée.  Elle  institue,  en 
faveur  des  salariés  âgés  de  soixante-cinq  ans  qui,  pendant  trente 
ans,  ont  versé  annuellement,  les  hommes  g  francs,  les  femmes 
6  francs,  une  rente  viagère  de  100  francs  à  laquelle  l'Etat  contribue 
pour  60  francs.  Cette  retraite  n'est,  en  réalité,  qu'un  bien  pauvre 
palliatif  contre  la  misère.  Comme  en  toute  circonstance,  la  lourde 
dépense  de  l'Etat  aboutit  à  de  bien  maigres  résultats. 

Quel  grandiose  portique  ne  fait  pas  l'inscription  au  budget  du 
ministère  du  Travail  de  ii5  millions  de  crédits  pour  les  allocations 
viagères  et  les  majorations  des  versements  des  assurés  facultatifs. 
à  quoi  il  faut  ajouter  19  millions  inscrits  à  divers  chapitres  pour 
traitements  d'agents  spéciaux,  frais  do  tournées,  d'impression,  etc., 
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sans  compter  les  traitements  du  personnel  et  les  dépenses  du  maté- 
riel qui  sont  comijris  dans  les  dépenses  de  l'administration  centrale? 


II 

Mais  la  retraite  à  dose  infinitésimale  ne  i)ourvoit,  dans  unt;  mesure» 
lilliputienne,  qu'à  un  besoin.  L'œuvre  tutélaire  de  l'Etat  reste  misé- 
rablement fragmentaire.  Il  faut  la  développer. 

Le  présent  projet  sur  les  assurances  sociales  marque  cette  tixDi- 
sième  étape.  Aux  termes  de  l'article  i^"",  l'assurance  sociale  qu'il 
institue  est  «  destinée  à  couvrir  les  risques  de  maladie,  d'invalidité, 
de  vieillesse  et  de  décès,  en  tenant  compte  des  charges  de  famille  >). 

II  stipule  que  : 

«  Cette  assuiance  donne  droit,  pour  l'assuré  : 

«  1°  En  cas  de  maladie  ou  d'invalidité,  aux  soins  médicaux  et 
chirurgicaux,  aux  médicaments,  aux  traitements  spéciaux  ainsi  qu'à 
des  allocations  journalières,  à  des  allocations  mensuelles,  ou  à  un<3 
pension  d'invalidité,  pendant  toute  la  durée  de  l'incapacité  de 
travail; 

((  2"  En  cas  de  maternité,  aux  soins  médicaux  et  chirurgicaux, 
aux  médicaments,  ainsi  qu'à  des  allocations  spéciales  d'accouche- 
ment et  d'allaitement; 

«  3°  En  cas  de  vieillesse,  à  une  pension  avec  minimum  garanti 
à  soixante  ans; 

«  lx°  En  cas  de  décès,  au  versement  d'une  allocation  à  la  famille; 

«  5"  Pour  chaque  naissance  d'enfant,  à  une  allocation  familiale; 

«  6°  L'assuré  a  droit,  en  outre,  s'il  a  des  enfants  de  moins  de 
seize  ans  à  sa  charge,  à  une  majoration  des  allocations  de  maladie, 
d'invalidité  et  de  décès; 

«  7°  Le  conjoint  et  les  enfants  de  moins  de  seize  ans  de  l'assuré 
ont  droit  aux  secours  médicaux,  chirurgicaux  et  pharmaceutiques.  » 

L'assurance  est  alimentée   : 

<(  i"  Par  les  versements  obligatoires  ou  facultatifs  des  assurés  et 
par  les  contributions  obligatoires  des  employeurs,  qui  varient  sui- 
vant des  classes  d'assurance  fixées  d'après  le  salaire; 

«  2°  Par  des  subventions  de  l'Etat.  » 

L'article  2  énumère  les  «  bénéficiaires  »  : 

((  Sont  assurés  : 

((    1°   Obligatoirement,    tous   les   salariés   et   métayers   français   de 
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l'un  OU  l'autre  sexe  dont  la  rémunération  ou  le  revenu  n'excède  pas 
lo  ooo  francs  par  an; 

((  2"  Facultativement,  les  fermiers,  cultivateurs,  artisans  et  petits 
patrons  qui,  habituellement,  travaillent  soit  seuls  ou  avec  un  seul 
ouvrier,  soit  avec  des  membres  de  leur  famille,  salariés  ou  non, 
habitant  avec  eux,  à  condition  que  leur  revenu  ne  soit  pas  supé- 
rieur à  lo  ooo  francs. 

«  2.  Les  personnes  énumérées  au  paragraphe  précédent  cessent 
d'être  assurées  à  dater  du  jour  où  elles  entrent  en  jouissance. d'une 
pension  d'invalidité  pour  incapacité  totale  de  travail  ou  d'une  pen- 
sion de  vieillesse. 

((  3.  Le®  assui'és  obligatoires  ou  facultatifs,  qui  ne  réunissent  plus 
les  conditions  prévues  pour  pouvoir  participer  à  l'assurance,  ont 
la  faculté  de  continvier  des  versements  à  leur  compte  individuel 
d'assurance-vieillesse. 

((  4-  L'ouvrier  de  moins  de  seize  ans,  travaillant  en  vertu  d'un 
contrat  d'apprentissage,  n'est  pas  considéré  comme  salarié,  même 
s'il  reçoit  une  rémunération. 

«  5.  Les  salariés  étrangers  travaillant  en  France  sont  soumis  au 
même  régime  que  les  salariés  français.  Toutefois,  ils  ne  peuvent 
bénéficier,  en  qualité  d'assurés  obligatoires,  des  pensions  d'invali- 
dité ou  de  vieillesse  ainsi  que  des  allocations  pour  charges  de 
famille,  que  si  des  traités  avec  leur  pays  d'origine  garantissent  à 
nos  nationaux  des  avantages  équivalents.  Ils  ne  sont  pas  admis  à 
réclamer  le  bénéfice  de  l'assurance  facultative.  » 

L'exposé  des  motifs  nous  donne  un  avertissement  qu'il  convient 
de  retenir  : 

((  Sans  doute  cette  réforme,  une  fois  réalisée,  ne  pourra  pas  être 
considérée  comme  définitive  et  de  nouveaux  progrès  devront,  dans 
l'avenir,  y  être  introduits;  mais  nous  avons  cru  sage  d'en  remettre 
la  réalisation  à  des  temps  plus  propices,  nous  contentant  de  jeter 
la  semence  qui  germera. 

((  Dans  l'état  actuel,  la  l'é forme  placera  au  point  de  vue  des  assu- 
rances sociales,  la  France  au  rang  qui  doit  lui  revenir,  nous  enten- 
dons à  la  tête  de  tous  les  pays  civilisés. 

«  Le  résumé  des  plus  intéressantes  législations  étrangères  qui  a 
été,  à  dessein,  joint  en  annexe,  montre  d'ailleurs  que,  sur  certains 
points  de  détail,  on  aurait  pu  voir  plus  grand  et  faire  mieux  '■  le 
souci  des  économies  budgétaires  indispensables  nous  a  seul  em- 
pêchés d'aller  aussi  loin  que  nous  aurions  été  tentés  de  le  faire. 

«  Ce  qui,  en  tout  état  de  cause,  rentre  dans  les  vues  essentielles 
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du  gouvernement,  et  ce  que  le  présent  projet  permettra  de  réaliser, 
c'est  l'unification  de  la  législation  actuellement  en  vigueur  dans  les 
trois  départements  français  d'Alsace  et  de  Lorraine  et  de  la  législa- 
tion nouvelle.  Sur  la  plupart  des  points,  le  projet  actuel  donne  aux 
assurés  des  garanties  plus  grandes,  des  avantages  plus  importants, 
il  sera  donc  possible,  sans  soulever  la  moindre  objection,  de  rendre 
la  loi  immédiatement  applicable  dans  tous  les  départements  fran- 
çais, en  Y  comprenant  ceux  du  Haut-Rhin,  du  Bas-Rhin  et  de  la 
Moselle.  » 

De  nouvelles  étapes  sont  donc  prévues  dès  maintenant. 

Il  est  beaucoup  parié,  et  avec  une  grande  insistance,  de  la  légis- 
lation en  vigueur  dans  les  départements  reconquis  d'Alsace  et  de 
Lorraine.  Personne  ne  contestera,  certainement,  que  sur  tous  les 
points  la  législation  doit  être  la  même  pour  tout  le  territoire  et  11 
ne  manque  pas  d'Alsaciens  et  de  Lorrains  pour  regretter  la  lenteur 
et  la  timidité  avec  lesquelles  on  les  libère  de  tout  vestige  de  la 
sujélion  dont  ils  ont  souffert  pendant  un  demi-siècle  et  pour  s'éton- 
ner qu'on  tarde  tant  à  les  réintégrer  complètement  dans  leur  qua- 
lité de  Français. 

Mais,  en  ce  qui  concerne  les  assurances  sociales,  la  sollicitude 
dont  on  entoure  ce  qu'on  baptise  «  législation  d'Alsace  et  de  Lor- 
raine »,  n'est  pas  désintéressée.  On  met  une  fausse  étiquette  à  la 
marchandise  pour  amorcer  le  client  et  on  a  la  maladresse  de  l'avouer. 

La  première  législation  citée  dans  le  volume  distribué  à  la  Cham- 
bre (annexe  XV,  p.  89)  :  l'Assurance  maladie-invalidité-vieillesse  en 
Alsace-Lorraine,  est  précédée  de  cette  note  : 

a  L'assurance  maladie-invalidité-vieillesse  a  été  introduite  dans  les 
départements  du  Bas-Rhin,  du  Haut-Rhin  et  de  la  Moselle  par  une 
série  de  lois  successives  échelonnées  de  i883  à  1908,  lois  qui  ont  été 
elles-mêmes  codifiées  et  complétées  par  la  loi  du  19  juillet  191 1 
portant  création  d'un  Code  d'assurances  sociales.  »  L'analyse  de  la 
loi  occupe  dix-sept  pages. 

Immédiatement  après,  le  Résumé  des  législations  étrangères  (an- 
nexe XVI,  p.  107),  s'ouvre  par  «  l'Assurance  maladie-invalidité - 
vieillesse  en  Allemagne  ».  Il  n'y  a  pas  de  résumé  de  la  législation, 
mais  une  brève  notice  historique  disant  : 

«  Dès  le  traité  de  Francfort,  Bismarck  avait  vu  se  dresser  contre 
lui  un  parti  ouvrier  socialiste  ardent,  dont  la  politique  —  récom- 
pensée par  des  succès  électoraux  grandissants  —  lui  parut  menacer 
les  institutions  mêmes  de  l'Empire.  Pour  contrebalancer  l'influence 
de   ce  parti,   paralyser  sa  propagande  en   ralliant  les  masses  labo- 
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rieuses  au  nouveau  régime,  Bismarck  engagea  sans  tarder  l'Allema- 
gne dans  la  voie  de  la  «  politique  sociale  ».  Le  Reichstag  s'y  rallia 
également.    » 

Suit  une  énumération  de  lois  sociales  dont  la  première  est  celle 
du   i5  juin   i883  sur  l'assurance  obligatoire  contre  la  maladie. 

((  Après  trente  ans  d'expérience,  reprend  la  notice,  lorsque  cette 
législation  fut  entrée  dans  les  mœurs,  tout  ce  vaste  système  a  été 
refondu  dans  un  texte  unique,  la  loi  du  19  juillet  191 1,  qui  a 
abrogé  tous  les  textes  antérieurs  et  est  devenue  le  Code  impérial  des 
assurances  sociales  allemandes...  C'est  cette  législation  que  nous 
avons  trouvée  appliquée  en  Alsace-Lorraine  au  jour  de  l'armistice.  » 

Donc,  de  i883  à  191 1,  du  commencement  à  la  fin,  la  législation 
que  l'on  veut  appliquer  à  la  France  pour  la  conserver  aux  départe- 
ments reconquis  est  la  législation  allemande,  le  Code  allemand,  des- 
potiquement  imposé  au  vaincu. 

Singulière  persistance  d'un  état  d'esprit  que  les  événements  au- 
raient bien  dû  changer.  Il  y  a  dix  ans,  c'est  à  l'Allemagne  que  l'on 
demandait  comme  un  modèle  de  fiscalité  moderne  et  perfectionnée 
un  système  d'impôt  qui  nous  ramenait  de  cent  trente  ans  en  arrière 
et  dont  la  disparition  avait  été  saluée  comme  une  délivrance.  Pen- 
dant une  longue  période,  tout  ce  qui  venait  d'Allemagne,  science, 
érudition,  industrie,  philosophie,  art,  trouvait  chez  nous  des  admi- 
rateurs acharnés  à  nous  dénigrer  et  à  proclamer  notre  infériorité. 

La  guerre  est  venue,  bien  faite,  semble-t-il,  pour  provoquer  quel- 
ques réflexions  et  rectifier  certaines  idées.  Elle  a  précisé  que  la 
lutte  était  entre  la  kultur  et  la  civilisation.  Celle-ci  a  été  victo- 
rieuse. Mais  est-ce  pour  se  remettre  à  la  remorque  de  la  kultur, 
avec  celte  aggravation  que,  pour  mieux  pratiquer  «  l'organisation 
allemande  n  chère  au  professeur  Ostwald  et  aux  quatre-vingt-treize 
intellectuels  du  Manifeste,  on  a  l'hypocrisie  de  l'affubler  d'un  bon- 
net alsacien.!^ 

lïl 

Le  projet,  qui  comporta  la  liquidation  de  la  loi  du  5  avril  1910, 
l'assurance-vieillesse  étant  l'un  des  risques  visés  par  l'article  i*"", 
rend,  comme  la  loi  sur  les  retraites,  l'assurance  sociale  obligatoire. 
Cette  loi  avait  tout  d'abord  limité  l'obligation  aux  salariés  dont  !a 
rémunération  annuelle  ne  dépassait  pas  3  000  francs  et  fixé  à 
soixante-cinq   ans   l'âge   de   la   retraite.   Le   projet   rend   l'assurance 
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obligatoire  pour  les  salariés,  auxquels  il  ajoute  les  métayers  dont  la 
rémunération  ou  le  revenu  n'excède  pas  lo  ooo  francs  par  an  et  il 
fixe  à  soixante  ans  l'âge  de  la  retraite. 

Il  répartit  les  assurés  obligatoires  en  six  classes,  suivant  que  leur 
salaire  annuel  est  :  i°  inférieur  à  i  200  francs;  2°  compris  entre 
I  200  et  2  4oo  francs;  3"  entre  2  /joo  et  ^  000  francs;  4"  entre  4  000 
et  6  000  francs;  5°  entre  6  000  et  8  000  francs;  6"  entre  8  000  et 
lo  000  francs. 

De  même  que  dans  la  loi  de  19 10,  les  salariés  et  les  patrons  sont 
astreints  à  des  versements;  le  patron  doit  opérer  la  retenue  sur  les 
salaires  au  moment  de  la  paye  et  verser  lui-même  une  somme 
d'égale  importance,  qui  reste  exclusivement  à  sa  charge. 

Mais  tandis  que  la  loi  de  1910  disait,  d'assez  mauvaise  grâce,  que 
«  si  l'assuré  le  demande,  les  versements  prélevés  sur  son  salaire 
seront  faits  à  capital  réservé  »,  l'arlicle  62  du  projet  décide  que 
«  la  rente  viagère  est  constituée  à  capital  aliéné  ». 

Le  projet  comprend  178  articles.  Il  est  extrêmement  touffu  et  la 
complication  en  défie  l'analyse.  On  n'en  peut  retenir  que  les  ix>ints 
principaux. 

Le  premier  est  que,  dans  toutes  les  catégories  d'assurés  obliga- 
toires, les  versements  sur  les  salaires  et  ceux  des  patrons  sont  fixés 
respectivement  à  5  p.  100  du  salaire  moyen  et  s'échelonnent  de  kb 
à  45o  francs  par  an. 

Les  ouvriers  ont  fait  à  la  retenue  annuelle  de  9  ou  6  francs  une 
telle  résistance;  ils  continuent  à  prétendre,  comme  le  soutenait 
encore  ces  jours  derniers  la  commission  administrative  de  la  C.  G. 
T.  que  l'impôt  sur  le  revenu  ne  doit  pas  atteindre  leurs  salaires. 
Ils  ne  consentiront  évidemment  pas  à  une  retenue  beaucoup  plus 
forte  qui,  pour  des  avantages  plus  ou  moins  lointains  et  probléma- 
tiques, leur  impose  une  diminution  immédiate  et  assez  sensible  de 
salaires.  Ils  feront  des  grèves  et  exigeront  des  augmentations.  Les 
patrons  responsables  du  prélèvement  qu'ils  sont  tenus  de  faire  sur 
les  salaires  verront  leurs  charges  augmenter  de  90  à  900  francs  par 
salarié.  Leur  prix  de  revient  s'élevant,  ils  relèveront,  du  producteur 
au  revendeur,  le  prix  de  la  marchandise  et  le  consommateur  suppor- 
tera, en  dernière  analyse,  la  charge  de  toutes  ces  majorations  accu- 
mulées. Incomparable  moyen  de  diminuer  le  coût  de  la  viel 

L'exposé  des  motifs  qui  ne  recule  pas  devant  les  allégations  au- 
dacieuses prétend  que  «  intervention  de  l'Etat  n'est  pas  synonyme 
d'étatisme  ».  Cette  opinion  eût  mérité  d'être  développée.  On  aurait 
aimé  à  apprendre  comment  l'Etat  intervient  dans  les  rapports  des 
individus,  comment  il  leur  prescrit  ou  leur  interdit  de  prendre 
telles  ou  telles  dispositions,  substitue  sa  volonté  à  la  leur,  alors  que 
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ni  l'ordre  public  ni  la  sécurité  de  l'Elai  n'est  en  jeu,  sans  empiéter 
sur  la  liberté  individuelle,  ce  qui  est  l'essence  même  de  l'étatisme. 

Est-ce  que  l'exposé  des  motifs  lui-même  ne  fait  pas  une  manifes- 
tation socialiste,   donc  étatiste,   quand  il  dit   : 

«  L'assurance  sociale  a  pour  fondement  nécessaire  l'obligation  et 
l'obligation  effective,  c'est-à-dire  sanctionnée.  L'heure  n'est  plus  aux 
discussions  doctrinales  auxquelles  partisans  et  adversaires  de  l'obli- 
gation se  sont  livrés,  les  uns  pour  proclamer  les  bienfaits  éducatifs 
de  la  liberté,  ses  vertus  moralisatrices,  les  autres  pour  marquer 
l'inéluctable  nécessité  de  la  contrainte.  L'assurance  sociale  est  insti- 
tuée, non  pas  seulement  dans  l'intérêt  de  chaque  individu  pris  iso- 
lément, mais  encore  pour  la  sauvegarde  de  la  collectivité  à  laquelle 
il  appartient.  L'individu  n'a  pas  le  droit,  dans  une  société  bien 
organisée,  de  se  retrancher  dans  une  imprévoyance  qui  le  laisse  à 
la  charge  de  ses  semblables.  Sa  liberté  est  limitée  par  les  devoirs 
qu'il  a  envers  ses  concitoyens.  S'il  ne  les  remplit  pas  spontanément, 
la  collectivité  lui  en  doit  imposer  l'accomplissement,  sous  peine  de 
devenir  elle-même  la  victime  de  cette  coupable  négligence?  » 

Ne  tient-il  pas  encore  un  langage  socialiste  quand  il  poursuit  : 

((  Si  travailleurs  et  employeurs  sont  directement  intéressés  à  la 
constitution  de  l'assurance  sociale,  est-ce  à  dire  que  la  collectivité 
puisse  y  rester  étrangère?  Ce  serait  faillir  au  devoir  de  solidarité 
nationale,  violer  le  principe  de  justice,  négliger  l'intérêt  social  le 
plus  évident.  L'Etat  a  pour  mission  de  veiller  à  la  santé  publique, 
de  renforcer  et  de  multiplier  les  énergies  productrices,  d'assurer 
par  tous  les  moyens  la  prospérité  économique  de  la  nation.  Dans 
l'organisation  des  assurances  sociales  qui  réalisent  ces  fins,  il  a  une 
tâche  à  remplir  qui  n'est  pas  seulement  de  contrôle;  son  appui 
financier  est  nécessaire.  » 

Le  projet  ne  se  contente  pas  ici  d'intervenir  dans  les  affaires  des 
patrons  et  des  salariés.  Il  affecte  à  une  catégorie  déterminée  de  per- 
sonnes une  partie  de  la  contribution  publique  dont  la  Déclaration 
des  droits  de  l'homme  limite  l'emploi  aux  mesures  de  sécurité 
extérieure  et  intérieure  et  aux  dépenses  d'administration. 

Dans  les  lignes  que  nous  venons  de  citer,  il  est  question  d'obli- 
gation «  sanctionnée  »;  en  effet,  le  projet  édicté  des  sanctions.  Ce 
ne  sont  même  pas  les  dispositions  les  moins  étonnantes. 

Sous  le  nom  de  «  conseil  de  contentieux  »  il  institue  une  juri- 
diction d'exception  oii,  sous  la  présidence  d'un  magistrat  de  l'ordre 
administratif  ou  judiciaire   désigné   par   le   ministre   de  la  Justice, 
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siègent  des  représentants  des  assurés  et  des  employeurs  et  «  un 
représentant  des  intérêts  généraux  »  sans  autre  explication.  Il  y  a 
même  trois  degrés  de  juridiction,  conseil  local,  conseil  régional, 
conseil  supérieur. 

Cette  juridiction  connaît  notamment  de  toutes  les  contestations 
relatives  aux  droits  et  obligations  des  assurés  et  des  employeurs  et 
des  poursuites  intentées  contre  ceux  qui  ont  contrevenu  aux  dispo- 
sitions de  la  loi. 

Elle  peut,  en  cas  d'infraction  aux  prescriptions  qui  imposent  aux 
employeurs  d'innombrables  formalités,  déclarations,  bordereaux, 
versement  de  fonds,  condamner  le  délinquant  à  une  amende  de 
i5  francs  ou  au  double  des  versements  et  contributions  non  ac- 
quittés. 

En  cas  d'infraction  réitérée,  elle  peut  (art.  20),  par  décision 
dûment  motivée,  prendre  une  ou  plusieurs  des  mesures  suivantes  : 

«  1°  Prononcer  l'inéligibilité  de  l'employeur  aux  chambres  de 
commerce,  aux  chambres  consultatives  des  arts  et  manufactures, 
aux  comices  agricoles,  aux  tribunaux  de  commerce  et  aux  conseils 
de  prud'hommes  pour  une  durée  variant  de  six  mois  à  cinq  ans; 

«  2°  Lui  retirer  pour  la  même  durée  le  bénéfice  des  dérogations 
prévues  par  les  lois  sur  l'organisation  du  travail  : 

«  Loi  du  23  avril  19 19  (art.  8,  §  5)  sur  la  journée  de  huit  heures; 

«  Code  du  travail,  livre  II,  titre  I",  chapitre  II,  section  III, 
article  17  (travail  des  enfants  et  des  femmes); 

«  Loi  du  28  mars  19 19,  article  3,  sur  le  travail  de  nuit  dans  les 
houlangeries; 

«  Code  du  travail,  livre  II,  titre  I",  chapitre  III,  section  II, 
articles  ik,  28  et  29  (travail  de  nuit); 

«  Code  du  travail,  livre  II,  titre  P',  chapitre  IV,  articles  35,  39, 
/|i,  /i3  (repos  hebdomadaire).  » 

Ce  ne  sont  pas  des  peines  comme  celles  que  les  conseils  de  disci- 
pline prononcent  pour  faute  professionnelle;  c'est  un  droit  d'excep- 
tion, qui  soumet  à  mi  Code  d'exception  des  personnes  qui  ne 
relèvent  que  du  droit  commun  et  qui  prétend  attribuer  à  une 
Juridiction  d'exception  le  pouvoir  d'infliger  des  pénalités  comme 
l'inéligibilité  que  la  justice  régulière  est  seule  qualifiée  pour  pro- 
noncer ou  des  restrictions  du  droit  de  travailler  qu'aucune  loi  ne 
prévoit. 

Là  ne  s'arrêtent  même  pas  les  pouvoirs  que  le  projet  accorde  à 
cette  juridiction  d'exception.  L'article  168  lui  donne  le  droit  de 
o«idaraner  à  des  amendes  de  100  à  3  000  francs  et  à  «n  emprison- 
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nement  de  cinq  jours  à  deux  mois  certaines  personnes,  parrni  les- 
quelles les  médecins,  chirurgiens  et  pharmaciens  qui  se-  seraient 
rendus  coupables  de  délits  de  droit  commun  et  qui  ne  peuvent  être 
soustraits  à  leurs  juges  naturels. 

Mais  où  sont  les  sanctions  qui  s'appliquent  aux  assurés?  S'ils 
refusent  de  laisser  opérer  le  prélèvement,  si,  par  menace  ou  violence 
ils  contraignent  le  patron  à  ne  pas  faire  la  retenue,  ils  pourront 
évidemment  être  déférés  à  la  justice  ordinaire  pour  délit  de  droit 
commun.  Le  patron  n'en  restera  pas  moins  responsable  des  verse- 
ments qu'ils  n'auront  pas  faits  et  il  devra  les  faire  à  leur  place. 
L'obligation  existe  pour  l'employeur  et  pour  lui  seul. 

S'il  y  a  eu  collusion  entre  le  médecin  ou  le  pharmacien  et  l'assuré 
pour  une  fausse  déclaration,  l'un  est  le  complice  de  l'autre.  Cepen- 
dant le  conseil  de  contentieux  punit  l'un  d'amende  et  de  prison; 
l'assuré  échappe  à  toute  répression. 

Pour  prouver  que  le  projet  ne  fait  pas  œuvre  d'étatisme,  l'exposé 
des  motifs  fait  valoir  qu'il  «  bannit  toute  centralisation  administra- 
tive et  institue  des  organismes  autonomes,  où  les  représentants  des 
divers  intérêts,  et  principalement  les  mandataires  des  assurés,  par- 
ticipent à  la  gestion  commune.  Conformément  aux  projets  élaborés 
par  le  gouvernement  sur  le  régionalisme,  c'est  par  région  que  les 
assurances  sociales  fonctionnerdnt.  Tout  le  mécanisme  en  est  confié 
à  des  caisses  qui  ont  pour  mission  de  recueillir  les  cotisations,  de 
les  faire  fructifier  et  de  dispenser  aux  assurés  les  prestations  en 
nature  ou  en  argent  auxquelles  ils  auront  droit.  C'est  par  des  offices, 
également  régionaux,  que  le  contrôle  de  la  loi  sera  assuré  ». 

Ces  organismes  autonomes  ne  nous  inspirent  qu'une  confiance 
assez  limitée.  Le  mécanisme  de  la  loi  est  lourd  et  compliqué.  Il 
exige  une  série  de  fonctionnaires  qui,  s'ils  ne  sont  pas  des  agents 
do  l'Etat,  régis  par  la  loi  de  i853  sur  les  retraites,  le  seront  par 
l'assurance  sociale,  aux  frais  des  contribuables;  il  faudra  quand 
même  un  nombre  important  de  contrôleurs,  d'inspecteurs  agents 
de  l'Etat.  L'autonomie  de  ces  organismes  subsidiés  par  l'Etat  mettra 
les  dépenses  hors  du  contrôle  des  Chambres  et  comme  il  ne  paraît 
pas  que  des  responsabilités  soient  bien  établies,  il  se  pourrait  que 
le  régime  prévu  eût  et  exagérât  les  inconvénients  d'un  service  d'Etat. 


IV 

Un  des  aspects  de  la  question  auquel  les  circonstances  présentes 
donnent  une  importance  particulière  est  le  côté  financier.  Nos  char- 
ges sont  énormes,  nos  recettes  insuffisantes,  les  ressources  à  attendre 
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de  l'Allemagne  au  moins  lointaines,  la  réparation  des  régions  dévas- 
tées pressante.  Autant  de  motifs  pour  ne  faire  que  ce  qui  est  stricte- 
ment indispensable  et  ajourner  à  des  temps  moins  embarrassés  ce 
qui  n'est  pas  immédiatement  nécessaire. 

L'exposé  des  motifs  affirme  que  les  prévisions  de  dépense  ont  été 
faites  avec  la  plus  grande  rigueur  et  qu'il  n'y  a  guère  de  mécomptes 
à  appréhender.  Nous  ne  douions  pas  que  les  calculs  ont  été  faits 
avec  le  plus  grand  soin.  Pour  le  risque  retraite-décès,  les  tables 
de  mortalité  faites  depuis  longtemps  et  sans  cesse  corrigées  donnent 
une  base  d'évaluation,  bien  que,  étant  le  plus  souvent  faites  d'après 
l'observation  de  personnes  appartenant  à  des  catégories  sociales 
similaires,  elles  seront  peut-être  moins  exactes  appliquées  à  la  fois 
à  des  ouvriers  d'usine  travaillant  dans  des  conditions  très  diverses, 
à  des  employés  de  bureau  et  de  magasin,  à  des  travailleurs  indus- 
triels et  agricoles  vivant  au  plein  air  et  qui,  tous,  se  trouvent  dans 
des  conditions  hygiéniques  très  variées  non  seulement  pendant  leur 
travail,   mais  aussi  au  foyer  domestique. 

Mais  la  maladie  est  un  risque  beaucoup  plus  incertain.  De  grandes 
épidémies  venues  de  l'étranger  ont  fait,  ces  années  dernières,  de 
grands  ravages.  Elles  tiennent  à  des  causes  que  l'on  ne  peut  pas 
prévoir;  la  science  médicale  est  à  peu  près  impuissante  contre  elles 
et  l'aléa  est  ici  très  considérable. 

Il  l'est  encore  en  ce  qui  concerne  la  natalité.  Le  nombre  des 
mariages  est  élevé  en  ce  moment;  les  naissances  sont  plus  nom- 
breuses qu'avant  la  guerre.  Les  primes  à  la  natalité  que  comporte 
le  projet,  les  avantages  divers  que  les  lois  font  aux  familles  nom- 
breuses, relèveront- il  s  encore  la  natalité,  comme  le  soutiennent 
les  partisans  modernes  de  l'antique  loi  Jiilia-Poppœa,  et  dans  quelle 
mesure.**  Ici  nous  sommes  en  plein  inconnu. 

Pour  mesurer  les  conséquences  financières  du  projet,  il  faut 
d'abord  connaître  le  montant  des  prestations  accordées  dans  les 
divers  cas  où  l'assurance  sociale  jouerait. 

Nous  reproduisO'Us  ci-après  le  tableau  publié  en  annexe  du  projet 
<ie  lof.  i    •  : 
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Des  colonnes  de  chiffres  et  des  graphiques  également  publiés  eu 
annexe,  il  ressort  que,  à  supposer  que  la  loi  entrât  en  fonctionne- 
ment en  1928,  les  a  dépenses  probables  de  l'Etat  pendant  les  qua- 
rante-cinq premières  années  »,  assurés  obligatoires  et  facultatifs 
réunis,  seraient  de  876  millions  en  1923.  Elles  atteindraient  dSo  mil- 
lions en  1925.  Puis,  la  courbe  s'élevant  toujours,  la  dépense  serait 
de  570  millions  en  1980;  elle  augmenterait  encore  un  peu  pendant 
les  quatre  années  suivantes.  La  courbe  se  creuserait  ensuite  légère- 
ment pour  remonter  en  1955  à  558  millions  et  de  là,  par  une  dé- 
croissance régulière,   descendre,   en   1967,  à  /j2o  millions. 

Cette  dépense  n'est  pas  entièrement  nouvelle.  Le  coût  de  la  loi 
du  5  avril  19 10,  prévu  annuellement  pour  environ  180  millions  y 
est  incorporé.  Il  n'en  reste  pas  moins  que  la  surcharge  du  budget 
serait,  pour  la  première  année,  de  170  millions  pour  atteindre 
390  millions  en  1982. 

Sans  revenir  sur  les  considérations  de  principe  —  dont  nous  ne 
retirons  rien  —  et  pour  se  placer  uniquement  sur  le  terrain  des 
faits,  on  conviendra  que  le  moment  est  bizarrement  choisi  pour 
entreprendre  des  expériences  sociales  que  personne  ne  réclame. 

La  période  actuelle  est  la  plus  dure  que  nous  ayons  vraisembla- 
blement à  traverser.  Après  1870  il  nous  a  fallu  dix  ans  pour  re- 
prendre une  vie  à  peu  près  normale;  et  qu'était  le  trouble  jeté  par 
la  guerre  d'alors,  comparé  à  celui  d'aujourd'hui. ^^ 

Les  morts  de  la  guerre  ne  sont  que  partiellement  remplacés  par 
les  générations  nouvelles;  les  mutilés  ne  nous  fournissent  qu'une 
force  réduite;  la  reconstitution  nationale  est  encore  bien  incom- 
plète. 

Dans  les  dix  ans  qui  viennent,  nous  avons  à  rembourser  annuelle- 
ment 2  milliards  à  la  Banque  de  France  et  une  partie  au  moins  de 
nos  dettes  étrangères.  Nous  ne  pouiTons  qu'à  partir  du  i®""  janvier 
1981,  penser,  si  les  circonstances  s'y  prêtent,  à  la  diminution  par  des 
conversions,  de  la  charge  annuelle  de  nos  emprunts  de  guerre.  Et 
c'est  à  ce  moment-là  même  que  la  dépense  de  l'assurance  sociale 
atteindrait  son  maximum.  Elle  aurait  pesé  d'un  poids  sans  cesse 
plus  lourd  sur  les  anpées  où  l'insuffisance  de  nos  ressources  est  la 
plus  grande. 


Si  le  projet  est  gros  de  menaces  pour  les  finances  publiques,  si, 
en  augmentant  le  prix  de  revient  des  denrées  et  des  marchandises 
il  contribue  encore  à  surcharger  le  consommateur  à  l'intérieur  et  à 
entraver  au  dehors  notre  commerce  d'exportation,  il  y  a  une  caté- 
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gorie  de  travailleurs  qu'il  atteint  directement  :  c'est  le  corps  médical. 

On  a  rapporté  que  M.  Daniel-Vincent,  vantant  familièrement  les 
mérites  de  son  projet,  se  serait  écrié  :  «  Pensez  donc  qu'un  tiers  de 
la  population  française  recevra  des  soins  médicaux  et  pharmaceu- 
tiques obligatoirement  dus!  »  Le  corps  médical,  genus  irrUahile,  lui 
aussi,  n'en  paraît  pas  très  ébloui,  à  en  juger  par  les  réponses  faites 
à  l'enquête  ouverte  par  le  Concours  médical.  Un  des  médecins  dépo- 
sants indique  que  l'assuré  ne  voudra  plus  payer  de  sa  poche  un 
cachet  d'aspirine  et  que,  pour  se  le  faire  délivrer,  il  demandera  une 
consultation  médicale,  que  tout  sera  prétexte  à  faire  jouer  la  loi  et 
à  tirer  ((  toutes  les  carotteè  renouvelées  de  la  caserne  ».  Il  craint 
encore  que  certains  médecins  cèdent  à  la  tentation  de  multiplier 
le  nombre  de  leurs  visites  et  il  se  résume  en  disant  que,  sur  toute 
la  ligne,   la   porte  est   toute  grande   ouverte  aux   abus. 

Un  autre  examine  la  question  du  point  de  vue  professionnel  : 
«  Le  jour,  écrit-il,  oià  nous  devrons  faire  des  visites  à  i  fr.  25,  ou 
I  fr.  75,  ou  2  fr.  fio,  nous  aurons  la  dignité  de  nous  livrer  à  un 
autre  travail.   » 

L'ensemble  des  réponses  publiées  jusqu'ici  ne  montre  pas  que  !c 
projet  ait  dissipé  les  inquiétudes  du  corps  médical  et  donné  à  celui-ci 
les  «  garanties  d'apaisement  )>  qu'il  se  flatte  de  lui  apporter. 

VI 

Cette  expérience  sociale  semble  d'autant  moins  urgente  qu'un 
nombre  très  considérable  de  travailleurs  jouissent  déjà  d'avantages 
égaux  ou  supérieurs  à  ceux  que  le  projet  veut  généraliser.  Les 
mineurs  ont  un  régime  spécial  de  retraites;  les  grands  établissements 
industriels,  les  compagnies  de  chemins  de  fer,  les  grandes  maisons 
de  banque,  de  commerce,  assurent  à  leur  personnel  non  seulement 
une  retraite,  mais  des  soins  médicaux  et  pharmaceutiques,  des  allo- 
cations de  maladie,  de  naissance,  de  décès. 

Les  bénéficiaires  de  ces  institutions  patronales  sont  en  nombre 
considérable.  Ils  ne  forment  cependant  qu'une  catégorie  spéciale 
dont  l'accès  n'est  pas  ouvert  à  tous   les  travailleurs. 

De  même,  des  syndicats  professionnels  versent  à  leurs  adhérents 
des  allocations  de  maladie,  leur  fournissent  les  soins  médicaux  et 
pharmaceutiques,  leur  font  des  retraites  et  font  les  frais  des  funé- 
railles. Eux  aussi  ne  sont  ouverts  qu'aux  professionnels  d'une  caté- 
gorie déterminée. 

Mais  à  côté  de  ces  organismes  spéciaux,  il  en  est  d'autres  dont 
raccès  est  largement  ouvert  à  ceux  qui  ont -le  souci  de  la  pré- 
voyance.  On   les  comprend   sous  le  nom  générique    :   la  mutualité. 
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Elle  comprend  près  de  quatre  millions  d'adhérents  dans  les  villes 
comme  dans  les  campagnes.  Par  ses  membres  honoraires,  par  les 
subventions  qu'elle  reçoit,  elle  supplée  à  la  faiblesse  des  ressources 
fournies  par  les  cotisations  des  membres  participants  et  elle  en  use 
pour  étendre  ses  services.  Mais  ses  adhérents  font  preuve  à  la  fois 
de  prévoyance  et  de  libre  initiative.  Ils  n'attendent  pas  la  contrainte 
paternelle  de  l'Etat  pour  penser  à  la  maladie  et  à  la  vieillesse  et 
ceci  mérite  bien  quelques  félicitations. 

Il  est  en  quelque  sorte  rituel  dans  les  Chambres  de  les  lui  décerner 
et  l'exposé  des  motifs  du  projet  ne  manque  pas  de  lui  tresser  des 
couronnes.  Mais  le  dispositif,  s'il  ne  la  traite  pas  tout  à  fait  en 
comparse  négligeable,  lui  fait  assez  grise  mine  et  la  considère 
comme  un  auxiliaire  encombrant.  Il  n'accepte  son  concours  qu'en 
lui  imposant  des  conditions  qui  entravent  son  action. 

Nous  avons  déjà  noté  que  le  projet  ne  porte  pas  la  signature  du 
ministre  de  l'Hygiène  et  de  la  Prévoyance  dans  les  attributions  du- 
quel est  la  mutualité.  Ce  n'est  pas  un  incident  isolé  et  l'historique 
de  la  préparation  du  projet  montre  l'intention  persévérante  de  tenir 
la  mutualité  à  l'écart. 

Il  avait  été  annoncé,  sous  le  dernier  cabinet,  que  M.  Jourdain, 
alors  ministre  du  Travail,  se  proposait  d'élaborer  un  projet  d'assu- 
rance sociale.  La  mutualité,  dans  son  congrès  d'Angers,  émit  le 
vœu  de  prendre  part  à  cette  préparation  et  le  ministre  s'engagea 
à  la  consulter. 

Les  mutualistes  demandèrent  alors  la  convocation  du  conseil  supé- 
rieur de  la  mutualité.  Par  une  lettre  du  26  février  1921,  M.  G.  Le- 
redu,  devenu  ministre  de  l'Hygiène  et  de  la  Prévoyance  répondait 
que  si  «  à  titre  officieux  »  il  avait  personnellement  pu  examiner 
un  avant-projet,  il  n'avait  «  jusqu'à  ce  jour  été  saisi  officiellement 
d'aucun  projet  concernant  l'assurance  obligatoire  ».  Dans  ces  con- 
ditions il  considérait  la  réunion  du  conseil  supérieur  comme  «  pré- 
maturée et  sans  objet  ». 

Le  projet  fut  déposé  à  la  Chambre  le  22  mars.  En  avril  se  réunis- 
sait à  Lyon  l'assemblée  générale  de  la  Fédération  nationale  de  la 
mutualité  française  qui  groupe  en  un  corps  unique  les  délégués 
de  toutes  les  unions  mutualistes  françaises. 

M.  Léon  Robelin  constatait  avec  étonnement  que  le  successeur  de 
M.  Jourdain,  M.  Daniel-Vincent,  a  déposé,  seul,  le  projet  de  loi. 
«  Sans  doute,  disait-il,  la  section  permanente  du  Conseil  supérieur  de 
la  Mutualité  avait  bien  été  réunie,  mais  elle  n'avait  pu  qu'entendre 
un  exposé,  le  ministre  ayant  refusé  de  communiquer  le  projet  même 
avant  qu'il  ne  fût  déposé  sur  le  bureau  de  la  Chambre.  Bref,  il  n'y 
a  que  quelques  jours  qu'on  le  connaît  et  c'est  à  la  hâte  qu'on  a  dû 
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en  faire  copier  quelques  exemplaires  pour  les  remettre  aux  congres- 
sistes qui,  en  le  lisant,  se  convaincront  que  les  vœux  du  Congrès 
d'Angers  ne  sont  pas  respectés.   » 

A  la  suite  de  ces  explications,  l'assemblée  adoptait  à  l'unanimité 
un  ordre  du  jour  ; 

1°  Regrettant  que,  par  suite  de  la  division  artificielle  et  illogique 
des  deux  ministères  du  Travail  et  de  la  Prévoyance  sociale,  le  mi- 
nistre du  Travail  ait  eu  seul  à  élaborer  le  projet  de  loi  sur  les  assu- 
rances sociales  sans  que  son  collègue  de  la  Prévoyance  sociale  ait 
pu  lui  apporter  sa  collaboration  nécessaire  et  que  le  Conseil  supé- 
rieur de  la  Mutualité  ait  été  appelé  à  donner  son  avis  préalable  sur 
ce  projet,  conformément  au  droit  que  lui  confère  l'article  3ii  de  la 
loi  du  i"  avril  1898. 

2°  Au  fond  :  Considérant  que  la  manière  la  plus  pratique  et  la 
moins  dispendieuse  pour  les  finances  de  l'Etat  d'établir  dans  le  pays 
un  régime  obligatoire  d'assurances  sociales,  est  l'adaptation  de  ce 
régime  nouveau  aux  institutions  déjà  créées  en  vertu  des  lois  anté- 
rieures; loi  de  188^  sur  les  caisses  de  secours  mutuels  des  syndicats 
professionnels;  loi  du  i®""  avril  1898  sur  l'assurance  facultative  par 
les  sociétés  de  secours  mutuels;  loi  du  29  juin  1894  sur  l'assurance 
obligatoire  contre  la  maladie  et  l'invalidité  par  les  caisse  de  secours 
mutuels  des  ouvriers  mineurs,  et  loi  du  5  avril  1910  sur  les  retraites 
ouvrières  et  paysannes. 

M.  Leredu  qui  présidait  la  séance  de  clôture  du  2^  avril,  disait 
qu'il  compte  sur  le  concours  des  mutualistes  pour  mener  à  bien 
l'œuvre  de  relèvement  social  qui  s'impose  et  il  veut  que,  dans  la 
législation  qu'on  va  élaborer,  la  Mutualité  ait  une  place  d'honneur, 
une  place  prépondérante. 

II  insistait  encore  sur  l'importance  du  rôle  «  que  la  Mutualité 
doit  jouer  dans  les  assurances  contre  la  maladie  et  l'influence  qu'elle 
peut  avoir  sur  la  santé  publique.  Au  surplus,  le  projet  de  loi  que 
nous  connaissons  n'est  pas  un  système  définitif  et  immuable,  il  est 
amendafcle  et  le  ministre  nous  assure  qu'il  s'emploiera  de  toutes 
ses  forces  à  faire  aboutir  les  revendications  légitimes  de  la  Mutua- 
lité, dont  il  est  heureux  de  se  dire  le  défenseur  attitré  et  dont  il 
apprécie  pleinement  les  services  et  le  dévouement  au  bien  public.  » 
Il  termine  par  cet  appel  :  «  Unissons  donc  nos  efforts  pour  faire 
entrer  dans  notre  législation  et  dans  nos  mœurs  une  loi  sur  les  assu- 
rances sociales  qui  réponde  entièrement  aux  aspirations  de  notre 
génie  national,  qui  améliore  les  conditions  de  l'existence  des  tra- 
vailleurs et  la  santé  publique,  qui  contribue  efficacement  au  relève- 
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ment  économique  de  notre  pays  et  à  la  paix  sociale  et  donne  encore 
plus  de  puissance  et  d'action  aux  forces  que  groupe  la  Mutualité 
française.   » 

Deux  jours  plus  tard  M.  Herriot,  qui  ne  passe  pas  pour  un  adver- 
saire irréductible  de  l'étatisme,  écrivait  dans  le  Rappel   : 

«  La  Mutualité  demande  que  les  oi'ganes  de  la  future  assurance 
sociale  soient,  de  préférence  à  tous  autres,  des  caisses  mutuelles  for- 
mées par  la  prévoyance  libre,  «  cellules  vivantes  constituées  par  la 
«  volonté  des  assurés  eux-mêmes,  exerçant  sur  les  opérations  si 
((  délicates  et  si  complexes  de  l'assurance  un  contrôle  réciproque  ». 
Elle  «  considère  comme  un  impérieux  devoir  de  signaler  au  gou- 
vernement et  au  Parlement  le  danger  extrêmement  grave  que  cour- 
raient non  seulement  les  organes  actuels  de  la  Mutualité  française, 
mais  encore  les  idées  de  prévoyance  libre,  d'effort  personnel  et 
d'initiative  individuelle,  nécessaires  au  relèvement  du  pays,  qui  se- 
raient menacées  d'une  mort  certaine  si  l'organisme  constitué  par  le 
ministre  du  Travail   n'était  pas  profondément  modifié   ». 

((  Ces  derniers  mots  paraîtront  durs.  Que  l'on  examine  cependant 
le  mal  fait  par  la  loi  allemande  en  Alsace-Lorraine,  et  on  les  com- 
prendra. La  Mutualité  a  bien  raison  de  signaler  le  péril.  Il  s'agit 
de  savoir  si  elle  va  mourir  ou,  comme  nous  le  voulons,  entrer  dans 
une  période  nouvelle  de  son  activité,  étendre  son  rôle,  multiplier 
son  action  et  ses  bienfaits.  » 

«  Allons,  les  mutualistes!  concluait-il.  Il  vous  faut  grandir  ou 
mourir!  » 

Le  i4  mai,  c'était  le  Congrès  de  la  Mutualité  du  Nord  qui,  réuni 
à  Lille,  soiis  la  présidence  de  M.  Daniel-Vincent,  le  ministre  du  Tra- 
vail, émettait,  au  nom  de«  deux  cent  soixante  mille  mutualistes  du 
Nord,  le  vœu  que  si  le  projet  sur  l'assurance  sociale  obligatoire  était 
voté,  on  créât,  parallèlement  aux  caisses  officielles,  des  caisses  ré- 
gionales mutualistes,  dont  toutes  les  Sociétés  de  secours  mutuels 
seraient  des  annexes  ou  succursales;  les  mutualistes  actuels  y  seraient 
inscrits  d'office  et  géreraient  eux-mêmes  ces  caisses  sous  le  contrôle 
de  l'Etat. 

Après  ces  diverses  manifestations  on  continuerait  difficilement  à 
soutenir  que  le  projet  répond  aux  réclamations  des  travailleurs  et 
qu'il  réalise  une  réforme  impatiemment  attendue.  Il  a  surtout  pour 
résultat  d'ajouter  à  nos  embarras  financiers.  Ce  n'est  pas  urgent. 

Georges  de  Nouvion. 
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LES  PRIX  ET  LES  SALAIRES 
EN  ANGLETERRE  DE  1914  A  1920 


Au  milieu  de  la  confusion  et  du  désarroi  apparent  dont  nous 
sommes  redevables  à  la  guerre  prolongée  et  aux  conditions  insuf- 
fisantes de  la  paix,  beaucoup  de  gens  cherchent  des  indi- 
cations d'une  précision  mathématique:  pour  les  uns,  il  s'agit  de 
trouver  des  l)ases  certaines  justifiant  des  mesures  législa- 
tives ou  des  règlements  administratifs  qui  auront  été  pris  au 
hasard,  afin  d'avoir  l'air  de  faire  quelque  chose  ;  d'autres  veulent 
un  appui  pour  des  revendications  diverses.  D'autres,  animés  de 
sentiments  désintéressés,  y  poursuivent  volontiers  des  éléments  per- 
metta  it  d'apprécier  la  répercussion  des  facteurs  habituels  et  des  fac- 
teurs exceptionnels  qui  sont  intervenus  depuis  1914. 

Y  a-t-il  moyen  de  satisfaire  d''uue  façon  suffisamment  exacte  ce 
besoin  de  connaître  les  faits,  non  pas  isolés,  mais  d'une  manière 
synthétique? 

Ce  ne  sont  pas  les  documents  qui  font  défaut.  On  a  en  vu 
naître  de  tous  les  côtés.  La  guerre  nous  a  procuré  dans  la  bureau- 
cratie de  carrière  et  dans  la  bureaucratie  improvisée,  des  foj'^ers 
de  paperasserie,  des  états  sans  nombre  dont  la  confection  n'a  pas 
toujours  présenté  des  garanties  d'exactitude.  A  force  de  vouloir 
être  renseignée,  l'autorité  gouvernementale,  militaire,  médicale  a 
posé  des  questions  dépassant  la  capacité  réelle  des  gens  interrogés  ; 
et  comme  elle  insistait  pour  qu't»n  remplît  les  colonnes,  nous  ne 
garantissons  pas  la  qualité  des  chiffres.  Nous  en  parlons  par 
expérience  personnelle. 

Il  ne  faudrait  pas  faire  fi  cependant  de  prime  abord  et  sj'stéma- 
tiqueîment  des  chiffres  que  nous  rencontrons  dans  les  ouvrages 
consacrés  à  l'étude  et  au  commentaire  des  phénomènes  de  la 
guerre,  surtout  lorsqu'ils  sont  maniés  par  des  maîtres  de  la  statis- 
tique moderne,   comme   M.   Bowleyl,   professeur   à  l'Université    de 

1.  Voir  Officiai  statistics,  What  they  contain  and  How  to  use  them,  chez 
Milford,  Oxford  University  Press  et  Priées  and  Waçjes  in  the  United  King- 
dom  1914-1920,  publié  par  la  fondation  Carnegie,  dans  la  série  britan- 
nique de  VHistoire  économique  ei  sociale  de  la  Grande  Guerre. 
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Londres.  Soumis  à  une  critique  sévère,  examinés  dans  leur 
venue  au  monde,  les  chiffres  que  donne  'Si.  Bowley  peuvent 
être  accueillis  avec  plus  de  confiance.  Publiés  dans  un  ouvrage 
qui  porte  sa  signature,  ils  présentent  un  maximum  de  sécurité. 
La  statistique  est  une  métliode  d'arriver  à  la  connaissance  de  la 
vérité  :  on  peut  lui  demander  de  procurer  des  éléments  dont 
la  comparaison  permettra  de  dégager  les  rapports  nécessaires  entre 
les  phénomènes  économiques  et  sociaux.  Parmi  ceu,\^-ci,  les  prix 
et  les  salaires  ont  une  importance  toute  particulière.  Les  prix  sont 
l'aboutissement  de  l'offre  et  de  la  demande,  de  l'échange  traduit 
en  monnaie.  Les  salaires  dépendent  de  conditions  connues  :  le  coût 
de  la  vie,  l'abondance  ou  la  rareté  de  la  main-d'œuvre,  etc.  Il  est 
nécessaire  de  distinguer  entre  le  salaire  nominal,  exprimé  en  mon- 
naie, et  le  salaire  réel,  qui  représente  ce  que  l'ouvrier  peut  obtenir 
en  échange  de  la  monnaie  reçue. 

Prix  et  salaires  subissent  une  altération  lorsque  l'Etat  intervient, 
comme  il  l'a  fait  pendant  la  guerre  et  après  l'armistice.  Il  y  a  eu 
une  déformation.  De  même  l'inflation  de  la  monnaie  et  du  crédit  a 
exercé  et  exerce  une  grosse  influence.  Les  interventions  de  l'Etat 
sur  les  prix  et  sur  les  salaires  sont  parmi  les  causes  de  VUnrest{ 
de  la  fermentation  ouvrière.  En  chargeant  M.  Bowley  d'étudier 
en  Angleterre  le  mouvement  des  prix  et  des  salaires,  la  section 
britannique  de  la  fondation  Carnegie  a  rendu  service  à  ceux 
qu'intéresse  l'histoire  économique  et  sociale  de  1914  à  1920.  Ce 
premier  volume  de  l'enquête  a  été  strictement  limité  par  l'auteur 
au  sujet  qu'il  avait  entrepris  de  traiter.  Il  l'a  fait  en  statisticien! 
honnête  qui  s'interdit  les  commentaires,  et  cependant  en  une 
phrase,  il  condamne  le  régime  d'exception,  de  réglementation,  et 
d'ingérence  auquel  nous  avons  été  soumis  pendant  la  guerre 
et  auquel  nous  nous  sommes  résignés  par  esprit  de  discipline 
et  d'abnégation  patriotique.  Contrôle  des  prix  et  de  la  distribution 
des  denrées,  intervention  dans  la  rémunération  du  travail,  allo- 
cations et  subventions  ont  créé  des  conditions  artificielles  :  avec 
l'absence  de  la  liberté  du  marché,  les  pri!x  de  toute  chose,  ceux 
des  produits  et  des  services  se  sont  trouvés  faussés.  La  compa- 
raison avec  les  années  normales  en  est  devenue  très  difficile. 
Afin  d'arriver  à  des  comparaisons  et  à  des  conclusions,  il  faut 
bien  se  servir  des  Index  Numhers.  Mais  M.  Bowley  soumet  ceux-ci 
à  une  critique  qui  en  montre  toute  la  faiblesse.  Qu'ils  émanent  du 
labeur  privé  ou  de  la  compilation  bureaucratique,  les  Index  Nii^nbers 
sont  fragiles. 

Cette  monographie  des  prix  et  des  salaires  traite  d'un  sujet  qui  a 
fait  couler  des  flots  d'encre,  soulevé  de  véritables  colères  et  provo- 
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que  des  dénonciations  contre  l'ordre  établi,  rendu  responsable 
des  bénéfices  exagérés  des  raercantis.  M.  Bowley  a  gardé  le  sang- 
froid  du  mathématicien.  «  Si  l'Etat  achète  tout  le  stock  de  laine, 
fixe  le  prix  de  l'acier,  rationne  la  consommation  de  la  farine, 
c'est  la  destruction  de  ranal3'^se  des  phénomènes  qui  aboutissent 
à  la  valeur  d'échange.  Le  prix  n'a  de  signification  que  si  l'on 
peut  vendre  et  acheter  librement.  »  L'ouvrage  qu'il  a  écrit  montre 
ce  qui  arrive  lorsque  des  événements  militaires  et  économiques 
disloquent   la   machine   économique. 

Si  en  temps  ordinaire,  les  Index  Nwnbers  ont  une  signification 
relative,  il  n'en  est  pas  de  même  lorsqu'ils  sont  établis  sans  tenir 
compte  de  l'introduction  de  succédanés  pour  remplacer  des  articles 
disparus  ou  négligés.  Il  n'est  rien  de  plus  difficile  que  de  construire 
un  étalon  de  comparaison.  Des  fluctuations  très  étendues  peuvent 
se  produire  sans  avoir  de  répercussion  sur  les  comptes  hebdoma- 
daires d'un  ménage. 

Prix  de  gros  e  t  prix  de  détail  ont  augmenté  d'année  en  année, 
de  mois  en  mois,  dans  les  trois  premières  années  de  guerre,  les 
prix  de  gros  progressant  plus  vite  que  ceux  de  détail.  L'extension 
du  contrôle,  la  taxation  des  prix,  l'octroi  de  subventions  ont  entravé 
la  hausse  jusqu'à  l'armistice,  aux  dépens  du  redevable  anglais 
qui  peut  juger  du  coût  par  le  tableau  des  pertes  subies  par  l'Etat 
sur  ses  opérations  commerciales  et  industrielles.  Après  l'armistice, 
il  y  eut  tendance  à  la  baisse.  La  disparition  du  contrôle  ayant 
eu  lieu,  l'action  de  l'offre  et  de  la  demande  amena  des  prix  auxquels 
on  put  acheter.  La  progression  recommença  à  dater  de  mai  1919 
jusqu'au  printemps  de  1920  quand  on  atteignit  le  maximum  des 
cours  de  gros.  Les  prix  de  détail  et  le  coût  de  la  vie  continuèrent 
à  hausser  jusqu'à  une  date  postérieure. 

Il  est  moins  facile  de  présenter  le  tableau  succinct  du  mouvement 
des  salaires.  Après  quelques  mois  difficiles,  la  demande  de  matériel 
de  guerre  et  le  départ  des  hommes  pour  l'armée  donnèrent  du  travail 
en  abondance.  Durant  une  première  période,  on  ne  réclama  pas 
d'augmentation  de  salaires.  Ceux-ci  devinrent  insuffisants  avec  la 
raréfaction  des  denrées  alimentaires  et  le  relèvement  des  prix. 
On  entra  dans  la  voie  des  salaires  de  guerre,  des  primes  pour  les 
ouvriers  de  l'armement  et  des  munitions.  La  demande  de  main- 
d^<Euvre  amena  une  hausse  générale  des  salaires.  A  dater  de  1917, 
les  ouvriers  insistèrent  davantage  pour  obtenir  la  pleine  valeur 
du  marché  pour  leur  travail,  leur  patriotisme  fut'  atténué  par  les 
conditions  plus  difficiles  et  plus  onéreuses  du  ravitaillement.  Les 
salaires  furent  poussés  en  avant  jusqu'à  l'armistice.  En  1919, 
les    ouvriers     se    préoccupèrent     de     profiter     des     circonstances 
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pour  faire  réduire  les  heures  de  travail  ;  la  semaine  devint  plus 
courte  avec  des  salaires  inchangés.  Lorsque  les  prix  se  relevèrent, 
les  salaires  suivirent.  En  1919  et  1920,  il  y  eut  comme  une  course 
entre  les  salaires  et  les  prix.  Il  fut  possible  grâce  à  l'élasticité 
de  la  circulation  monétaire,  d'obtenir  de  plus  gros  salaires  nominaux, 
mais  non  de  plus  gros  salaires  réels  pour  moins  de  travail. 

Les  couches  inférieures,  les  manœuvres  ont  été  en  meilleure  pos- 
ture en  1920  qu'en  1913.  M.  Bowley  considère  la  situation  comme 
instable. 

Afin  d'augmenter  les  occasions  de  travail,  diminuer  le  chômage, 
un  abaissement  des  salaires  lui  semble  nécessaire.  11  faut  aussi  que 
la    situation    politique    soit    plus    stable. 

L'inflation  est  certainement  défavorable  aux  intérêts  des  ouvriers. 

Arthur  R.\ffalovich. 
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L'ACADÉMIE   DES  SCIENCES 

MORALES  ET  POLITIQUES 

{Du  i6  mai  au  i5  septembre  igai) 


SoMMAiRB  :  Joseph  de  Maistre  et  J.-J.   Rousseau.  —  La  répercussion  de  la 
guerre  sur  le  problème  monétaire  aux  Indes.  —  Le  régime  de  Lénine. 

—  La  longévité  à  Rome.  —  Communications  diverses.  —  La  concentra- 
tion industrielle  et  la  guerre.  —  La  crise  révolutionnaire  de  l'Angle- 
terre contemporaine.  — Communications  des  savants  étrangers.  — Décès. 

—  Nominations. 

I 

M.  Seillière  a  fait  à  l'Académie  des  sciences  morales  et  politiques, 
une.  longue  et  importante  communication  sur  Joseph  de  Maistre  et 
Rousseau.  Certaines  remarques  sont  à  retenir,  celles  qui  concer- 
nent la  critique  du  Contrat  social.  Théoricien  du  gouvernement 
aristocratique,  dominé  par  les  préjugés  mystiques,  Joseph  de  Maistre 
a  senti  d'instinct  que  son  adversaire  principal  parmi  les  artisans 
de  la  Révolution  française  c'était  Jean-Jacques  Rousseau  et  il  l'a 
surtout  réfuté  pour  ce  livre,  fort  peu  rousseauiste  pourtant,  qui 
est  le  Contrai  soci'il.  Au  vrai,  on  réduit  sans  peine  cet  ouvrage 
à  l'absurde,  si  on  le  considère  comme  une  évocation  du  pass(>  des 
sociétés  humaines,  ainsi  qu'il  paraît  trop  souvent  prétendre  à 
l'être,  ou  même  comme  un  conseil  d'application  immédiate  ainsi 
que  l'ont  interprété  les  révolfutionnaires.  En  réalité,  il  regarde  vers 
l'avenir  :  c'est  une  utopie  stoïque  analogue  à  la  République  de 
Platon,  le  schéma  d'un  gouvernement  populaire  dont  le  ressort 
principal  serait  la  raison  éclairée  dans  chaque  individu,  par  l'ex- 
périence des  âges  et  la  culture  achevée  de  l'intelligence  autant 
que  de  la  volonté.   Par  ces  pages,   Rousseau  se  rattache   au  mou- 
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venient  rationnel  d'cnsembie  de  l'ère  moderne;  il  n'a  égaré  ses 
lecteurs  que  parce  que  l'accent  de  son  livre  et  surtout  les  sugges- 
tions d'ensemble  de  son  oeuvre  les  conduisirent  à  tenter  la  réalisa- 
tion sans  délai  et  sans  suffisante  préparation  de  la  société  mo- 
dèle. C'est,  dira  Maistre,  la  manie  éternelle  de  Rousseau  que  de  se 
moquer  des  philosophes  sans  se  douter  qu'il  était  pour  sa  part, 
dans  toute  la  force  du  sens  qu'il  attribuait  à  ce  mot.  Il  faudrait 
mieux  dire  qu'il  l'avait  été  vers  sa  trentième  année  et  qu'il  lui  en 
resta  quelque  chose  après  son  évolution  mystique  de  la  quarantaine, 
surtouti  quand  il  utilisait,  pour  ses  livres,  les  méditations,  les  notes 
et  les  esquisses  de  sa  période  rationnelle.  Mais  là  n'est  ni  son  ori- 
ginalité réelle,  ni  surtout  le  motif  principal  de  son  action  sur  ses 
contemporains. 

La  critique  du  Contrat  Social  se  réduit,  sous  la  plume  de  Mais- 
tre, à  une  violente  diatribe  contre  la  raison  humaine  :  la  philoso- 
phie n'est  que  la  raison  humaine  et  celle-ci,  à  son  tour,  n'est 
qu'une  brute  dont  toute  la  puissance  se  réduit  à  détruire,  il  faut 
préférer  d'après  lui,  les  Jacobins  purement  destructeurs  et  qui,  par 
là,  laissent  dans  l'esprit  une  certaine  impression  de  grandeur  aux 
Constituants  qui  eurent  la  sotte  et  vaniteuse  prétention  de  con- 
struire au  nom  de  la  raison.  Aussi  la  politique  humaine  doit-elle 
être  à  nouveau  divinisée,  c'est-à-dire  replacée  tout  entière  entre 
les  mains  de  Dieu,  et  la  raison  humaine  doit-elle  être  écrasée  par 
l'ascendant  religieux,  seul  capable  de  .combattre  ce  poison  corro- 
sif. 

A  l'appétit  mystique  de  puissance  plus  encore  qu'à  l'imagination, 
parle  la  phrase  souvent  emphatique,  mais  toujours  harmonieuse 
de  Rousseau.  Lorsqu'il  critique  le  Discours  sur  l'Inégalité,  Maistre 
semble  avoir  entrevu  pour  un  instant  cette  contagieuse  exaltation 
mystique  qui  se  dissimule  sous  les  sophismes  de  son  adversaire. 
Telle  fut  bien  la  conviction  du  prophète  de  la  bonté  naturelle; 
11  affirme  expressément  sur  le  tard  que,  seul  entre  tous  ses  contem- 
porains, il  est  l'homme  de  la  nature  primitive.  Cette  prétention 
qu'il  formula  dans  ses  derniers  jours  n'est  d'ailleurs  que  la  tra- 
duction de  sa  foi  mystique  dans  une  alliance  surhumaine  de  pri 
vilègc  à  son  profit,  privilège  que  les  plébéiens,  ses  frères  d'origine, 
sont,  dit-il,  plus  près  de  ressaisir,  s'ils  savent  le  vouloir,  que  les 
hommes    de    science    et    de    culture. 

Le  trait  mystique  du  rousseauisme  a  été  entrevu  également  par 
le  comte  de  Maistre,  dans  ses  études  sur  la  souveraineté,  lorsqu'il 
y  définit  Rousseau  comme  un  ennemi  mortel  de  l'expérience  so- 
ciale des  âges  et  considère  le  sentiment  qui  domine  dans  les  ou- 
vrages   du    citoyen    de    Genève   comme    ((   une    certaine    colère    plé- 
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béienne  »  prête  à  s'irriter  contre  toute  espèce  de  supériorité. 
Faible  et  hargneux  de  caractère,  cet  homme  a  passé  sa  vie  à  dire 
des  injures  aux  grands  «  comme  il  en  aurait  dit  au  peuple  s'il 
était  né  grand  soigneur  «! 

Cela  est  exact;  mais  sans  aller  jusqu'à  l'injure,  et  en  se  conten> 
tant  du  dédain,  que  font  donc  autre  chose  les  Maistre  et  les  Do- 
nald, que  de  donner  les  seigneurs  comme  préposés  par  la  nature 
au  gouvernement  des  sociétés  humaines? 

•Ces  lutteurs  pour  la  vie  se  trouvent  postés  à  l'autre  extrémité 
de  l'échelle  sociale  :  de  là,'  ils  envisagent  le  monde  à  leur  point  de 
vue  et  traduisent  ce  spectacle  en  formules  non  moins  exagérément 
mystiques,   parfois  que  celle  du  citoyen  de  Genève. 

M.  Arthur  Raffalovich,  correspondant  de  l'Académie  des  sciences 
mCrales  et  politiques,  a  fait  une  longue  et  importante  lecture  sur 
la  Répercussion  de  la  guerre  sur  le  problème  monétaire  aux  Indes- 

L'Angleterre  est  au  régime  de  l'éKalon-or;  l'Inde  a  celui  de 
l'étalon-argent;  lors  de  la  guerre  mondiale,  la  roupie,  transpor- 
tée hors  des  Indes,  n'avait  comme  force  de  payement  que  la  valeur 
commerciale  du  métal  qu'elle  contenait;  les  trois  quarts  du  com- 
merce indien  se  faisaient  avec  des  pays  à  étalon  d'or  ou  à  étalon 
boiteux.  Ce  régime  monétaire  n'était  pas  sans  danger.  Pour  mettre 
un  terme  aux  inconvénients  reconnus,  on  crut,  en  1907,  qu'il 
suffirait  de  fixer  à  i5  roupies,  la  valeur  de  la  livre  sterling;  il  est 
certain  qu'une  fois  le  cours  de  16  pence  bien  assuré  l'or  com- 
mença à  se  montrer  et  à  s'échanger  dans  les  institutions  de  l'Etat, 
contre  les  roupies.  Le  système  de  la  stabilisation  de  la  roupie  à 
16  pence,  sur  la  base  de  la  livre  sterling,  sans  circulation  effective 
d'or  dans  la  pensée  de  ses  promoteurs,  a  chaviré  au  cours  de  la 
guerre,  quand  il  y  eut  ime  hausse  formidable  du  métal  blanc  et  de 
toutes  les  matières  premières  et  denrées,  produites  aux  Indes,  un 
divorce  entre  l'or  et  la  livre  sterling.  Tandis  qu'en  Europe,  les 
Etats  ont  fait  face  à  leurs  besoins  par  des  émissions  de  billets  à 
cours  forcé,  le  gouvernement  indien  n'a  pas  voulu  entrer  dans  cette 
vodic'.  Defs  considérations  d'ordre  poilitique,  le  vieil  ^njgooiement 
populaire  pour  la  monnaie  de  métal,  pour  les  espèces  sonnantes  et 
trébuchantes,  l'ont  retenu;  il  a  craint  la  méfiance  à  l'égard  du 
billet  composé,  les  manœuvres  révolutionnaires,  la  fabrication  de 
faux  billets.  Dans  la  mesure  du  possible,  il  a  augmenté  l'émission, 
ajouté  aux  billets  de  5  roupies,  des  petites  coupures  de  2  1/2  et  de 
I  roupie.  Sa  fidélité  au  métal  n'a  pas  été  sans  lui  occasionner  des 
difficultés,  sans  le  faire  passer  par  des  angoisses,  sans  le  menacer 
de  se  trouver  avec  des  caisses  vides  en  face  d'une  demande  crois- 
saute    de  signes   monétaires.    Le    grand    instrument    de    liquidation 
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entre  les  Indes  et  l'étranger  se  trouvait  dans  les  traites  vendues  à 
Londres  plus  même  que  dans  les  importations  de  métaux  précieux. 
L'explosion  de  la  guerre,  en  191/1,  amena  aux  Indes  les  mômes  phé- 
nomènes qu'en  Europe,  un  sentiment  d'affolement,  qui  se  traduisit 
par  des  retraits  dans  les  caisses  d'épargne,  la  présentation  du  billet 
d'El^l  au  remboursement,  un  nin  sur  les  réserves  d'or.  Afin  d'em- 
pêcher la  déroute  du  change  il  fut  vendu  aux  Indes  des  traites 
gouvernementales  sur  Londres  pour  £  8  707  000  d'août  191 4  à 
janvier  1916.  Il  fallut  encore  user  de  ce  procédé  en  1916  et  en 
191S-1819  pour  £  10  millions.  Dans  l'intervalle,  il  y  avait  eu  une- 
bonne  demande  à  Londres  d'effets  sur  les  Indes.  Pour  rassurer 
le  commerce  et  la  banque,  le  goaivernement  annonça  qu'il  don- 
nerait toutes  facilités  pour  obtenir  les  remises  sur  Londres  et  ga- 
rantir le  remboursement  des  billets  de  l'Etat.  Apres  cette  secousse, 
l'appareil  fonctionna  d'une  façon  satisfaisante  jusqu'à  la  fin  de  1916. 
Il  surgit  alors  de  nouvelles  difficultés  par  suite  de  la  hausse  rapide 
du  métal  blanc  et,  plus  tard,  de  la  difficulté  de  se  procurer  le  mé- 
tal pour  la  frappe  de  roupies  que  le  public  réclamait  en  quantités 
croissantes.  Dans  un  pays  grevé  d'une  dette  étrangère  comme  l<es 
Indes,  qui,  de  tgioà  igi/j,  avaient  à  remettre  en  moyenne  £  26  mili- 
lions  à  la  métropole,  le  pivot  du  système  se  trouve  dans  un  surplus 
considérable  de  l'exportation  sur  les  importations.  Durant  ces 
cinq  années,  ce  surplus  fut  en  moyenne  de  62  millions  un  quart  de 
livres.  De  igi^-igiô  à  1918-1919,  la  moyenne  fut  de  5o  millions', 
mais  il  y  eut  en  1915-1916  un  flécliissement  à  29  millions  et 
44  millions  respectivement.  Pendant  la  guerre,  les  importations 
fléchirent  par  suite  de  la  diminution  dans  les  marchandises  expor- 
tables d'Europe,  de  la  cessation  de  tout  commerce  avec  les  Empires 
centraux.  Les  quantités  fléchirent  considérablement,  la  hausse  des 
prix  masqua  en  partie  la  moindre  quantité,  la  moins-value  dans 
le  volume.  Les  produits  indiens  furent  très  recherchés;  s'il  y  eut 
là  aussi,  une  différence  dans  les  quantités,  par  suite  de  la  diffi- 
culté de  se  procurer  le  fret,  le  renchérissement  compensa  large- 
ment l'écart  des  quantités. 

Les  métaux  précieux  ont  joué  un  rôle  considérable  dans  le  règle- 
ment du  doit  et  avoir  international.  Durant  la  guerre,  le  mouve- 
ment des  métaux  précieux  a  été  entravé  par  les  restrictions  de  toute 
sorte.  En  1917-1918,  il  y  eut  une  reprise  d'importation  d'or,  du 
Japon  et  des  Etats-Unis,  faute  de  remises  sur  les  Indes.  En  1918- 
1919,  il  n'entra  que  £  i5  000  d'or  par  suite  de  la  prohibition 
américaine  d'exporter  ce  métal.  Les  circonstances  exceptionnelles 
créées  par  la  guerre  gênaient  le  mouvement  des  métaux  précieux, 
dont  l'importation  eût  réglé  la  créance  .indienne  sur  l'étranger  et 
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dont  l'existence  se  traduisait  par  une  demande  croissante  de  mon- 
naie. Le  gouvernement  indien  fut  appelé  à  fournir  celle-ci.  C'est 
ainsi  qu'à  dater  d'avril  1916,  en  trois  ans,  il  acheta  5oo  millions 
d'onces,  y  compris  200  000  000  des  Etats-Unis,  contre  180  mil- 
lions de  1904  à  1907.  La  conséquence  fut  de  faire  hausser  le  métal 
blanc  de  27  i/4  en  igib,  à  35  et  87  en  1916,  43  en  août  1914, 
43  pence  correspondent  à  i  sh.  4  pence  la  roupie.  En  191 7, 
on  cote  55. 

Avant  la  guerre,  alors  que  livre  sterling  et  étalon  d'or  étaient 
indissolublement  liés,  qu'il .  n'y  avait  d'autre  écart  que  les  frais 
d'envoi,  le  prix  de  l 'argent-métal  se  réglait  d'après  le  cours  du 
change  à  Londres.  Avec  la  guerre,  il  y  eut  divorce.  Par  des  me- 
sures diverses,  le  cours  de  la  livre  sterling  de  1916  à  mars  1916, 
fut  maintenu  à  $  4,75.  Ce  soutien  fut  retiré,  en  mars,  et  graduel- 
lement, la  livra  tomba  à  3,85  le  17  décembre,  au  lieu  de  la  parité 
de  4,86.  Les  Etats-Unis  étant  le  plus  gros  fournisseur  d'argent  et 
celui  dont  le  change  fondé  sur  l'or  étant  le  plus  élevé,  le  cours  du 
dollar  dans  la  fixation  du  prix  de  vente  a  joué  un  rôle  prépondé- 
rant. La  misère  du  change  a  éclaté  de  nouveau.  Le  prix  sterling 
du  métal  blanc  est  influencé  par  le  cours  de  la  livre  à  New- York. 
Une  baisse  du  change  du  sterling  fait  hausser  le  prix  à  Londres. 
La  conséquence  est  un  embarras  nouveau.  Par  exemple,  si  la  rou- 
pie vaut  2  sh.  au  change,  les  Indes  pexivent  acheter  du  métal  pour 
la  frappe  sans  perte,  à  63  pence.  Si  la  livre  baisse  à  New- York  de 
10  p.   100,  le  prix  de  l'argent  devient  69  pence. 

Pour  compenser  cette  disproportion,  il  faut  porter  le  change- 
roupie  à  2  sh.  2  pence  1/2.  Le  maintien  du  mécanisme  créé  en  1898 
devint  impossible;  le  gouvernement  indien  dut  cesser  de  vendre 
"en  quantité  non  limitée  des  traites  sur  les  Indes  et  vu  la  hausse 
du  métal  blanc  au-dessus  de  la  limite  correspondant  à  16  pence, 
il  dut  relever  le  cours  auquel  il  céda  la  quantité  limitée  de  trans- 
ferts. Le  gouvernement  des  Indes  eut  l'ambition  de  contrôler  le 
change,  c'est-à-dire  d'en  diriger  la  marche.  A  cet  effet,  lorsque 
la  demande  des  traites  à  Londres  sur  les  Indes  devint  active,  qu'elle 
atteignit  £  5  millions  en  quinze  jours,  à  la  fin  de  décembre 
1916,  et  que,  par  suite  il  y  avait  fléchissement  dans  l'encaisse  cou- 
vrant les  billets,  on  fixa  entre  120  et  i3o  lacs  de  roupies,  le  mon- 
tant à  vendre,  d'après  les  ressources  disponibles.  La  limitation  en 
présence  des  besoins  considérables  devant  l'absence  d'autres  moyens 
de  règlement,  amena  un  écart  entre  le  taux  officiel  de  vente  des 
transferts  et  le  taux  sur  le  marché  libre. 

Le  renversement  de  la  politique  de  1898,  qui  avait  eu  pour  objet 
de  donner  en  quantités  illimitées    du  change  à  un  taux  fixe,  dura 


ACADÉMIE    DES    SOIE.NCES    MORALES    ET    POLITIQUES  161) 

jusqu'après  l'armislice.  Les  commerçants  avaient  fait  des  transac- 
tions à  des  cours  plus  élevés  que  ceux  du  gouvernement.  Avec  la 
suppression,  fin  juillet  191 9,  des  restrictions  concernant  la  liberté 
du  marché  de  l'or,  on  put  de  nouveau  régler  les  achats  aux  Indes 
en  métal  jaune.  En  septembre  19 19,  on  recommença  à  vendre  des 
transferts  par  adjudication,  en  limitant  à  20  p.  100  pour  un  seul 
soumissionnaire  la  quantité  à  demander,  sur  le  total  offert.  La 
hausse  de  l'argent  au-dessus  de  la  parité  de  16  pence  rendit  im- 
possible de  vendre  des  transferts  sans  pertes,  sans  inciter  à  la 
refonte  et  à  l'exportation  des  roupies,  d'autant  plus  que  l'importa- 
tion de  l'argent  par  les  particuliers  était  prohibée.  Le  gouverne- 
ment en  août  191 7  annonça  qu'à  l'avenir  il  réglerait  le  prix  de 
vente  des  transferts  en  concordance  avec  celui  de  l'argent  et  par 
une  série  de  relèvements,  du  3  janvier  191 7  au  12  décembre  19 19, 
il  éleva  le  prix  de  vente  des  effets  sur  l'Inde,  de  16  pence  i ] k  à 
28  pence.  Ces  modifications  dans  le  système  avaient  une  répercus- 
sion sur  la  circulation  monétaire,  les  besoins  ne  cessant  de  gran- 
dir. Il  fallut  se  procurer  du  métal  blanc.  De  191 6  à  1919,  il  en  fut 
acheté  32^  millions  d'onces  sur  le  marché,  surtout  en  1916-1917 
et  1918-1919  et  2x3  millions  aux  Etats-Unis;  ensemble  538  millions. 

Toute  une  série  de  dispositions  eurent  pour  but  d'empêcher  la 
disparition  de  la  monnaie  métallique  par  la  refonte  et  l'exporta- 
tion. Ainsi  par  exemple,  on  émit  des  billets  de  2  1/2  et  de  i  roupie 
alors  que  la  plus  petite  coupure  avait  été  de  5  roupies,  des  pièces 
de  nickel.  La  circulation  des  billets  a  triplé  de  660  à  i  790  mil- 
lions de  roupies.  La  couverture  d'argent  a  progressé  de  220  à  17a 
millions-or,  de  3io  à  33o  million?,  soit  /i4,6  p.  100  au  lieu  de 
79  p.  100.  En  même  temps,  la  couverture  en  titres  a  progressé  de 
i4o    à    I  000   millions. 

En  résumé,  le  système  artificiel  créé  aux  Indes  fonctionna  jus- 
qu'à la  guerre.  Il  a  empêché  la  roupie  de  tomber  au-dessous  de 
16  pence,  il  assura  la  stabilité  du  change  entre  la  roupie  et  la 
livre.  Mais  le  système  n'était  pas  à  l'abri  des  perturbations  résultant 
d'une  hausse  formidable  de  l'argent-métal,  qui  a  obligé  à  relever 
la  valeur  du  change  de  la  roupie  de   16  à  28  pence. 

Le  gouvernement  a  voulu  rétablir  la  stabilité  du  change.  Une 
Commission  lui  a  proposé  la  fixation  d'un  change  stable  à  base 
d'or,  cette  fixation  devant  être  assez  élevée  puisque  la  valeur  com- 
merciale du  métal  contenu  dans  la  roupie  n'en  dépasse  pas  la  va- 
leur monétaire,  elle  a  demandé  aussi  un  rapport  stable  de  10  rou- 
pies contre  i  sovereign,  au  lieu  de  l'ancien  rapport  de  i5  roupies 
contre  i  sovereign.  Ces  idées  ont  été  acceptées  :  à  partir  du  2  fé- 
vrier  1920,    la    valeur   du    sovereign    a    été    fixée    à    10   roupies.    Le 
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gouvernement  reconnaît  implicitement  que  la  valeur  de  la  roupie 
s'est  accrue  et  que  celle  de  la  livre  sterling  a  baissé.  Autrement, 
il  aurait  doamé  au  change  indien  tout  autre  chose  que  la  stabilité. 
Mais  il  est  resté  en  route  :  provisoirement  aux  Indes,  le  sovereign 
continuera  à  être  échangeable  contre  i5  roupies.  On  donnera  de 
l'or  à  acheter  au  public,  mais  la  libre  importation  et  exportation 
du  métal  jaune  demeurent  suspendues.  Celles  de  l'argent  sont 
autorisées  à  l'importation. 

Cette  politique  a  été  violemment  attaquée,  comme  constituant  une 
violation  du  contrat  monétaire.  On  reproche  au  gouvernement 
d'avoir  rompu  ce  contrat  qui  donnait  au  débiteur  le  droit 
de  s'acquitter  en  donnant  £  i  ou  i5  roupies  à  son  choix.  Au  cours 
d«  la  guerre,  l'Etat  s'est  approprié  la  réservée  d'or  et  l'a  placée  en 
titres  de  la  dette;  il  a  empêché  le  débiteur  de  se  procurer  libre- 
ment de  l'or  et  il  ne  lui  a  pas  fourni  un  succédané  de  la  mon- 
naie d'or,  ce  qu'il  aurait  fait  en  donnant  cours  légal  aux  Currency 
Notes  aux  Indes.  Il  a  obligé  de  payer  en  roupies  dont  la 
valeur  commerciale  a  haussé.  La  conséquence  a  été  de  ramener 
les  Indes  à  l'étalon  d'argent,  contrairement  à  la  politique  de  1899. 
La  conséquence  de  la  nouvelle  mesure,  c'est  de  bouleverser  les  rap- 
ports entre  créancier  et  débiteur,  de  forcer  celui-ci  à  donner  £11/2 
au  lieu  de  £  i. 

C'est  comme  si  le  gouvernement  anglais  modifiait  VAct  de  igii 
et  forçait  le  débiteur  à  payer  £  5  au  lieu  de  £  4- 

M.  Raphaël -Georges  Lévy  a  communiqué  une  notice  intéressante 
sur   le  Régime   de   Lénine. 

Lénine  s'est  prévalu  de  Karl  Marx,  il  ce  rattache  bien  davantage  à 
Babeuf ,  dont  il  réalise  les  conceptions.  Des  personnes  qui  observent  et 
jugent  les  hommes,  affirment  que  le  peuple  russe  parviendra  à  y 
échapper  et  que  cette  libération  inévitable  sera  l'émanation  de  la  vo- 
lonté des  masses  mûries  par  les  événements.  Il  ne  faut  pas  chercher, 
a-t-on  dit,  à  trop  simplifier  les  données  du  problème  bolcheviste.  La 
Russie  traverse  une  des  plus  grandes  crises  de  son  histoire.  C'est  un 
phénomène  local,  appartenant  à  un  milieu  et  à  un  moment  histo- 
rique nettement  déterminés.  Le  paysan  attendait  la  liquidatiofi 
d'une  situation  économique  qui  lui  apparaissait  comme  injuste, 
anormale  et  transitoire.  Au  lendemain  du  coup  d'Etat  du  25  oc- 
tobre 19 17  parurent  les  deux  premiers  décrets  de  Lénine  «  sur  la 
paix  et  sur  la  terre  ».  La  guerre  ave^  l'Allemagne  avait  été  perdue, 
l'équilibre  social  du  pays  était  bouleversé.  Le  décret  sur  la  terre 
invitait  les  paysans  à  s'emparer  des  biens  des  propriétaires,  c'était 
un  appel  au  pillage  général.  Tout  ce  qui  restait  d'ordre  et  de  léga- 
lité dans  le  pays    s'effondra   :  un  chaos  lamentable  s'ensuivit.   La 
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République  des  soviets  était  née.  Le  soviet  est  un  organisme  dont 
on  ignore  l'origine  :  il  est  censé  élu  par  des  groupements,  mais 
en  fait  les  nominations  se  font  sous  la  dictée  des  chefs.  Aucun  so- 
viet n'a  jamais  manifesté  la  moindre  velléité  d'indépendance  vis- 
à-vis  d'une  dictature  qui  n'a  rien  à  voir  avec  les  ((  ouvriers, 
paysans  et  soldats  )).  Lénine,  après  avoir  prononcé  la  dissolution 
de  l'Assemblée  constituante  convoquée  pour  la  fin  de  novembre 
1917,  s'appuya  entièrement  sur  la  force  matérielle,  provoquant 
ainsi  un  désordre  terrible.  Des  ignorants  placés  à  la  tête  de  tous- 
les  départements  détruisirent  l'appareil  administratif;  ils  gardant 
jalousement  la  situation  acquise  et  ne  permettent  point  aux  élé- 
ments qualifiés  d'avoir  une  intluence  quelconque  sur  la  marchei 
des  affaires.  Los  banques,  les  industries  sont  nationalisées,  c'est-à- 
dire  qu'elles  ferment  les  unes  après  les  autres.  Ceux  qui  ont  vécu 
sous  le  régime  du  bolchevisme  n'oublieront  jamais  les  villes  où 
l'on  coudoie  la  mort  sous  le  visage  de  la  famine,  où  la  vie  intellec- 
tuelle est  anéantie  par  le  souci  élémentaire  de  la  nom-riture.  Com- 
ment la  nation  supporte-t-elle  un  état  de  choses  pareil.*^  Le  droit 
n'existe  plus,  chaque  agent  bolcheviste  fait  ce  qui  lui  plaît.  Cha- 
cun, en  Russie,  a  la  conscience  très  nette  que  cette  situation  ne  sau- 
rait durer.  La  paix  sociale  ne  peut  être  rétablie  tant  que  dure  le 
régime  de  Lénine.  A  l'heure  de  sa  chute,  la  vraie  démocratie 
russe  sera  enfin  née. 

AI.  Bertliélemy  a  lu  une  note  sur  la  Longévité  à  Rome. 
On  a  voulu  savoir  de  combien  la  vie  humaine  était  plus  courte 
aux  temps  romains  que  de  nos  jours.  Les  archéologues  ont  eu 
d'abord  l'idée  d'interroger  les  nombreuses  inscriptions  funéraires 
des  premiers  siècles  chrétiens.  Efforts  vains.  Les  morts  de  Rome 
—  ceux  du  moins  dont  on  a  gravé  lesnorns  sur  leurs  tombes  —  sem- 
blent avoir  eu  la  même  coquetterie  que  les  dames  anglaises  qui 
ne  permettent  pas  qu'on  révèle  leur  âge  sur  les  lettres  de  faire  part. 
Les  seules  tombes  fournissant  des  dates  certaines  sont  celles  des 
jeunes  enfants.  On  a  songé  alors  que  les  Romains  pratiquaient 
volontiers  le  legs  d'usufruit,  que  le  fisc  déjà  ne  manquait  pas  de 
taxer  les  transmissions  successorales  et  que  pour  taxer  équitable- 
ment  un  légataire  d'usufruit,  il  faut  supputer  le  temps  qui  lui 
reste  à  vivre.  Le  fisc  romain  a  dû  faire  un  barème,  et,  en  effet,  le 
Digeste,  ad  legem  falcidiam,  contient  un  fragment  d'un  commen- 
taire qu'en  fît  le  jurisconsulte  Macer.  a  Ce  tarif  ayant  un  caractère 
légal,  il  va  de  soi,  dit  un  savant  allemand,  qu'il  n'a  pas  été  établi 
sur  des  suppositions  arbitraires.  »  Cet  optimiste,  le  professeur  Hil- 
debrand,  de  l'Université  d'Iéna,  sest  donc  mis  à  la  recherche  de 
la  statistique  qui  servait  de  base  au  tarif.  C'était  s'engager  sur  une 
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fausse  voie.  On  a  cru  que  les  Romains  avaient  b^sé  leurs  calculs 
sur  la  vie  moyenne;  ils  l'avaient  fondée  sur  la  survie  probable, 
c'est-à-dire  sur  ce  qui  reste  probablement  de  temps  à  vivre,  à  qui- 
conque atteint  un  âge  déterminé.  Les  Romains  n'avaient  aucun  pi-o- 
cédé  pour  connaître  la  vie  moyenne.  Les  indications  fournies  par 
le  cens  leur  permettaient,  au  contraire,  de  connaître  la  survie  pro- 
bable de  chaque  âge.  Or,  la  comparaison  entre  la  vie  probable 
telle  qu'elle  résulte  de  la  table  de  Duvillard,  dressée  au  dix-hui- 
tième siècle,  et  les  constatations  tirées  du  tarif  romain  montrent 
que  les  Français,  sous  le  règne  de  Louis  XVI  ayant  atteint  de  trente 
à  soixante  ans,  vivaient  environ  sept  ans  de  plus  que  les  Romains. 
Si  l'on  compare,  sur  les  mêmes  âges,  le  vingtième  siècle  au  dix- 
huitième,  c'est-à-dire  Bertillon  et  Duvillard,  on  constate  que  nous 
gagnons,  un  nouveau  répit  de  quatre  ans,  soit  en  tout  onze  ans 
sur  les  Romains. 

De  ces  indications  concernant  la  longévité,  l'on  peut  rapprocher 
celles  qui  se  rapportent  à  Vavortement. 

Parmi  les  cas  de  mortalité,  les  auteurs  romains  citent  l'abomi- 
nable et  très  fréquent  usage  des  pratiques  abortives  qui  sont  de- 
meurées impunies  jusqu'au  règne  de  Septime  Sévère.  Tertullien, 
le  premier,  proclama  que  la  religion  assimile  l'avortement  volon- 
taire à  l'assassinat.  Si  l'on  prend  les  temps  modernes,  on  voit  qu'il 
n'y  a  pas  eu  de  changement  et  qu'il  n'existe  qu'un  seul  progrès 
à  l'actif  de  la  médecine  moderne  :  les  pratiques  abortives  sont 
devenues  à  peu  près  inoffensives...,  pour  les  avortées.  Elles  n'en 
sont  que  plus  dangereuses  pour  la  race.  En  même  temps,  par  un  dé- 
clin fâcheux  de  nos  mœurs  judiciaires,  elles  sont  devenues  impunies. 
Il  est  grand  temps  de  remédier  à  cette  double  carence  de  la  morale 
et  de  la  vindicte  publique  et  de  frapper  plus  efficacement  que  ne 
l'a  fait  Septime  Sévère,  le  crime  si  justement  stigmatisé  par  Ter- 
tullien. 

M.  Raffalovich,  correspondant  de  l'Académie,  a  fait  un  important 
mémoire  sur  Vlnflntion,  dont  il  sera  parlé  ultérieurement.  MM.  Char- 
les Benoist,  Pfister,  Ernest  Seillière,  La  Cour-Gayet  ont  commu- 
niqué des  travaux  sur  Machiavel  f onction naire;  le  Voyage  de 
Louis  XIV  en  Alsace  en  1681;  la  Morale  de  Balzac;  le  prince  Joseph 
Poniatowsky,  maréchal  d'Empire.  M.  Chuquet  a  présenté  plusieurs 
notes  sur  Napoléon  P^  à  Grasse  en  mars  i8i5;  le  Surnom  de  Petit 
Caporal;  le  Théâtre-Français  à  Moscou  en  181 2;  les  Bourbons  et  le 
débarquement  de  Napoléon  P'  efï  i8i5;  la  Reddition  d'Huningae; 
MM.  Germain  Martin  et  Zyrowsky,  correspondants  de  l'Académie, 
ont  présenté  dCs  études  sur  l'Emission  des  billets  de  banque  en 
Chine  et  sur  le  Cente,naire   de  Maurice  de  Guérin. 
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II 

La  Concentration  industrielle  et  la  Guerre  a  fourni  à  M.  Lémo- 
non  la  matière  d'une  très  intéressante  communication  à  l'Acadé- 
mie *. 

Dans  tous  les  pays,  le  mouvement  de  concentration  industrielle 
s'est,  pendant  la  guerre  de  1914-1918  et  du  fait  de  celle-ci,  nota- 
blement  développé. 

En  Allemagne,  dans  les  industries  pesantes,  et  les  industries 
d'exportation  (les  industries  de  constructions  navales,  d'une  part, 
les  industries  chimiques  et  sidérurgiques  de  l'autre  notamment),  in- 
dustries qui  ont  besoin  d'une  très  grande  disponibilité  de  capitaux, 
la  concentration  a  eu  surtout  un  caractère  financier,  en  ce  sens 
que  d'importantes  augmentations  de  capital  ont  été  opérées.  Le 
seul  capital-actions  des  quatorze  plus  grandes  entreprises  sidérur- 
giques d'Allemagne,  qui  était  de  583  millions  de  marks  en  igiS- 
1914  atteignait  déjà  en  1916-1917,  620  millions.  Beaucoup  d'in- 
dustriels ont  essayé  ainsi  de  préparer  l'après-guerre  et  pris  des 
mesures  pour  pouvoir,  dès  la  victoire,  reconquérir  les  marchés 
étrangers.  Plusieurs  grandes  sociétés  furent  constituées  dans  ce 
but  précis. 

La  concentration  s'est  aussi  réalisée  par  le  moyen  de  fusions. 
Des  ententes  sont  intervenues  entre  plusieurs  grandes  sociétés  mi- 
nières; l'industrie  du  ciment  a  vu  la  fusion  de  trois  grandes  firmes 
si  bien  qu'en  novembre  1918,  elle  ne  comprenait  plus  que  trois 
groupes  distincts  :  l'un,  en  Allemagne  du  Sud,  avec  vingt  sociétés; 
l'autre,  en  Allemagne  du  Nord  avec  cinquante;  le  troisième,  dans 
l'Allemagne  occidentale  avec  quarante-huit.  La  grande  métallurgie  a 
conclu  un  grand  nombre  d'ententes  afin  d'accroître  sa  force  d'ex- 
pansion. Non  seulement,  des  fusions  se  sont  faites  entre  industries 
assurant  la  transformation  des  minerais  en  fonte,  en  fer,  en  acier, 
mais  encore  entre  des  manufactures  d'objets  ouvrés. 

La  concentration  syndicale  s'est  développée  plus  encore  que  la 
concentration  proprement  industrielle;  c'est  ainsi  que  dans  l'in- 
dustrie des  matières  colorantes,  des  accords  sont  intervenus  entre 
le  Syndicat  de  l'aniline  et  celui  des  explosifs.  La  concentration 
syndicale,    comme    la    concentration    industrielle,    a    été    fortement 


I.  V.  le  résumé  du  travail  de  M.   Lémonon  sur  la  Concentration  indu- 
strielle dans  le  numéro  de  mars  1921  du  Journal  des  Economistes. 


174  JOUUNAL    DES   ÉCONOMISTES 

encouragée  par  le  gouvernement  qui,  dans  certains  cas,  a  même 
déclaré  obligatoire  la  syndicalisation.  Le  12  juillet  1915,  le  gou- 
vernement impérial  menaçait  de  syndicalisation  foixée  les  pro- 
priétaires de  mines  de  charbon.  Cette  menace,  plusieurs  fois  re- 
nouvelée, amena  ceux-ci  à  maintenir  l'entente  qu'ils  avaient  conclue. 

Cette  entente  fut,  à  la  fin  de  igib,  proprogée  jusqu'au  3i  mai 
1922.  Les  groupements  ou  fusions  qui  se  produisirent  dans  les 
industries  du  ciment,  de  l'aluminium,  de  la  potasse,  entre  autres, 
ont  été  réalisés  sous  la  pression  directe  des  pouvoirs  publics.  Puis 
on  n'alla  pas  plus  loin.  Dans  le  domaine  alimentaire,  on  décida 
de  mettre  en  commun  un  grand  nombre  de  produits  de  large  con- 
sommation et  de  les  répartir  par  voie  administrative,  selon  les 
besoins  locaux.  Dans  le  domaine  industriel,  afin  d'économiser  la 
matière  première,  afin  de  remédier  aussi  à  la  pénurie  de  la  main- 
d'œuvre,  le  gouvernement  favorisa  la  constitution  d'organisations 
autonomes,  chargées  de  créer  les  centres  de  répartition  et  de  ven- 
dre les  matières  aux  industriels.  Ce  furent  ces  sociétés  de  guerre 
qui   donnèrent  directement   naissance   aux   syndicats  obligatoires. 

L'industrie  des  chaussures  avait,  dans  les  premiers  temps  de  la 
guerre,  réalisé  de  très  importants  bénéfices.  Puis,  peu  à  peu,  le 
cuir  manqua  et  il  en  résulta  une  surélévation  constante  des  prix. 
Le  gouvernement,  répondant  à  l'appel  de  l'opinion,  obligea  les 
usines  de  second  ordre  soit  à  fermer,  soit  à  fusionner  avec  de  plus 
grands  établissements.  Par  une  ordonnance  du  17  mars  191 7, 
l'industrie  des  chaussures  fut  directement  placée  sous  le  contrôle 
de  l'Etat,  celui-ci  réglementant  la  production  et  la  vente.  Des 
mesures  analogues  furent  prises  pour  l'industrie  des  savons,  dont 
les  produits  étaient  devenus  de  plus  en  plus  chers,  par  suite  de  la 
rareté  des  huiles  et  des  graisses.  L'industrie  de  la  brasserie  fut,  elle 
aussi,  syndicalisée,  mais  il  semble  bien  que  les  mesures  prises  eu- 
rent moins  des  causes  économiques  que  des  raisons  militaires.  Le 
gouvernement  voulut,  en  effet,  surtout  rendre  disponibles,  pour  des 
réquisitions  éventuelles,  les  très  grandes  quantités  de  métaux  com- 
posant l'outillage  de  cette  industrie  dont  l'Allemagne,  à  l'époque, 
commençait   déjà   à   manquer. 

En  Autriche,  comme  en  Allemagne,  le  mouvement  de  concentra- 
tion s'est  développé  pendant  la  guerre;  le  gouvernement  s'est  attribué 
le  pouvoir  d'imposer,  au  besoin,  la  concentration  et  le  groupement 
des  industriels  en  cartels.  Beaucoup  de  cartels  préexistant  à  la 
guerre  se  sont,  au  cours  de  celle-ci,  renforcés;  ainsi  le  cartel  du 
coton  qui  accrut  sensiblement  son  action  et,  par  l'adhésion  de  plu- 
sieurs grands  établissenients,  contrôla  plus  de  20  p.  100  des  usines 
cotonnières   de    la    monarchie. 


a;:auémie  des  sciences  morales  et  politiques  175 

Dans   les   pays  de  l'Entente,    le  mouvement  de  concentration   n'a 
pas  été  moins  intense. 

En  France,  un  grand  nombre  de  fusions  et  d'intégrations  ont  été 
opérées;  de  grands  syndicats  se  sont  formés.  La  concentration  s'est 
faite  surtout  dans  les  industries  suivantes  :  constructions  mécani- 
ques, métallurgie,  industries  extractives,  industries  textiles,  indus- 
tries manufacturières.  La  France  n'a  pas  échappé  à  la  syndicali- 
sation  obligatoire.  Les  consortiums  constitués  sur  l'initiative  du 
gouvernement,  dans  la  forme  de  sociétés  anonymes,  à  l'effet  de 
grouper  les  demandes  d'achat  de  matières  premières,  d'effectuer 
•cea  achats  directement  et  de  les  répartir  ensuite  sous  le  contrôle  de 
l'Etat  ont  été  de  véritables  syndicats  obligatoires,  en  ce  sens  que 
tout  producteur  n'appartenant  pas  au  consortium  se  trouvait  exclu 
de  toute  répartition.  L'Office  central  des  céréales,  les  offices  char- 
gés de  l'importation  des  combustibles,  les  comités  de  bois,  des 
métaux,  des  laines,  des  cuirs  et  peaux,  des  pâtes  alimentaires,  de 
la  verrerie,  du  papier,  des  chaux  et  ciments,  furent  les  avant-cou- 
reurs des  consortiums  qui  prirent  vite  un  énorme  développement, 
malgré  les  réclamations  si  nombreuses  et  si  justifiées  formulées  à 
Jeur   endroit. 

En   Angleterre,    d'importantes   fusions   ou   ententes     ont   été   con- 
clues  dans   les  principales   branches   industrielles. 

La  Siemens,  par  exemple,  après  avoir  nationalisé  son  capital,  s'egt 
^entendue  avec  un  groupe  comprenant  les  plus  grandes  fabriques 
d'elxplosifs.  Une  fédération  britanniqTic  des  Industries  du 
fer  et  de  l'acier  qui  réunirait  les  producteurs  de  fonte, 
d'acier  et  en  général,  toute  la  grande  métallurgie  est  actuellement 
en  préparation.  Dan.s  les  industries  des  matières  colorantes,  le 
mouvement  a  été  le  même.  Le  gouvernement  l'a  encouragé  de 
tout  son  pouvoir.  Une  enquête  instituée  en  février  191 8  par  le  mi- 
nistre de  la  Reconstitution  nationale  a  relcA^é  l'importance  des  coa- 
litions existantes  et  les  services  rendus  par  elles,  pendant  la  guerre. 
Dans  beaucoup  de  cas,  le  gouvernement  prit  et  suivit  leur  avis.  Il 
traita  avec  une  centaine  d'entre  elles  dans  toutes  les  branches  de 
la  production.  Armé  du  Defence  of  the  Realm  Régulations  Act, 
qui  prévoyait,  en  cas  d'abus,  des  mesures  de  répression  rigou- 
reuse, il  utilisa  leur  activité.  Mais  à  maintes  reprises,  les  consom- 
mateurs se  plaignirent  :  un  mouvement  d'opinion  très  rtet  se 
forma  contre  les  coalitions. 

En  Italie,  011  avant  la  guerre  la  syndicalisation  était  très  res- 
treinte, la  guerre  a  provoqué,  comme  dans  les  autres  pays  belli- 
gérants, un  grand  nombre  de  fusions  et  un  nombre  plus  grand  encx^re 
d'intégrations.   L'intégration   a   été   due   moins   à   l'actioTi    de   l'Etat 
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comme  en  Allemagne  et  en  Autriche,  qu'à  l'action  des  banques 
et  des  industriels  eux-mêmes  qui,  en  présence  des  besoins  créés  par 
la  guerre,  ont  employé  tous  les  capitaux  disponibles  qu'ils  pou- 
vaient avoir    à  constituer  de  plus  vastes  entreprises. 

Aux  Etats-Unis,  des  mesures  législatives  ont  été  prises  en  191 4 
contre  les  trusts.  Cette  législation  quelque  précise  et  rigoureuse 
qu'elle  fût,  n'a  donné,  jusqu'ici,  que  très  peu  de  résultats.  Les 
Américains,  dans  leur  ensemble,  tout  en  étant  hostiles  aux  trusts 
ont,  en  effet,  —  et  sans  doute  conserveront  longtemps,  —  une 
véritable  et  profonde  admiration  pour  les  grands  maîtres  de  l'in- 
dustrie, et  il  ne  sera  jamais  aisé  de  s'en  prendre  pratiquement  à 
ceux-ci.  De  fait,  pendant  la  guerre,  un  très  grand  nombre  de 
vastes  coalitions  nouvelles  foiit  compétentes  se  sont  constituées. 
Au  point  de  vue  purement  commercial,  la  concentration,  loin 
d'être  entravée,  a  été,  au  contraire,  encouragée  par  le  gouverne- 
ment. Celui-ci  s'est  efforcé  de  favoriser  la  constitution  de  vastes 
groupements  qui  pussent  conserver  les  positions  acquises  pendant 
la  guerre  sur  les  marchés  étrangers.  Le  Webh  Bill  du  11  avril  1918 
dû  au  président  Wilson,  a  atténué  pour  les  syndicats  d'exporta- 
tion les  dispositions  restrictives  du  Shermann  Act  de  i8go  et  du 
Clayton  Bill  de  191/1.  Les  coalitions  en  vue  du  commerce  d'expor- 
tation sont  considérées  comme  légitimes  sous  la  seule  réserve,  d'une 
part,  qu'elles  n'aient  pas  de  répercussions  nuisibles  sur  l'économie 
nationale,  d'autre  part,  qu'elles  se  soumettent  au  contrôle  de  la 
Fédéral  Trade  Commission  Act.  Le  Webb  Bill  a  eu  les  effets  qu'on 
en  pouvait  attendre  :  de  très  nombreux  syndicats  d'exportation 
se  sont  formés  qui,  intimement  unis  aux  grands  trusts  industriels 
ont,  dès  maintenant,  étendu  leur  action  non  seulement  sur  les  mar- 
chés  sud-américains,    mais   sur   les   marchés   européens   eux-mêmes. 

Les  mesures  de  syndicalisation  forcée  prises  dans  les  différents 
pays  belligérants  ne  devaient  pas,  dans  l'esprit  même  de  ceux  qui 
les  avaient  édictées,  cesser  avec  les  hostilités.  En  Allemagne  où 
ces  mesures  avaient  été  particulièrement  rigoureuses,  les  pouvoirs 
publics  avaient  officiellement  déclaré  qu'elles  ne  seraient  pas  abro- 
gées sans  délai.  Et  un  grand  nombre  d'industriels  et  de  financiers 
estimaient  avec  le  gouvernement  que  les  cartels  libres  d'avant- 
guerre  avaient  fait  leur  temps  et  qu'à  leur  place  devaient  être 
constitués  des  groupements  dépendant  directement  de  l'Etat.  Avec 
la  révolution,  le  Reich  est  devenu  maître  absolu  d'un  certain  nom- 
bre de  grandes  industries.  Le  16  décembre  1919,  malgré  l'opposi- 
tion marquée  des  partis  du  Centre,  le  Reichstag  a  voté  la  nationa- 
lisation de  la  production  de  l'énergie  électrique.  Contre  ces  ten- 
dances, il  reste  vraisemblable  qu'une  réaction  se  produise. 
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La  concentration,  pour  être  féconde,  doit  rester  volo'ntaire.  Non 
pas  que  l'Etat  s'en  désintéresse.  Il  a  le  droit  et  le  devoir  de  contrô- 
ler et  de  surveiller  les  associations  constituées,  afin  que  celles-ci 
ne  deviennent  pas  des  moyens  d'oppression  économique,  ne  sortent 
pas  de  leur  rôle,  n'abusent  pas  de  leur  pouvoir.  Mais  à  cela  se 
réduit  son  intervention  possible.  La  concentration  doit  se  réaliser 
sous  la  forme  de  groupements  privés,  d'unions  spontanées  d'indi- 
vidus,   indépendantes   des   pouvoirs   publics. 

M.  J.  Bardoux  a  fait  une  lecture  sur  la  Crise  révolutionnaire  de 
l'Anglelerre    coniempovaine. 

Le  mouvement  révolutionnaire  qui  s'est  manifesté  à  partir  de 
l'année  1906  et  qui  a  été  sans  précédent  depuis  les  journées  char- 
tistes  de  iSSS-iSSg  ne  saurait  avoir  pour  origine  que  des  incidents 
locaux  et  des  faits  particuliers.  Il  s'explique,  à  n'en  pas  douter,  par 
des  causes  plus  générales  et  plus  profondes.  Le  mysticisme  collec- 
tiviste et  le  radicalisme  social  ne  sont-ils  pas,  tout  comme  le  char- 
tisme  et  le  libéralisme,  des  expressions  différentes  d'une  même 
poussée,  trop  intense,  en  1906  et  en  1882,  pour  ne  pas  se  traduire 
dans  les  couches  superposées,  par  des  formules  dissemblables?  Le 
courant  a  pris  naissance  dans  la  plèbe  ouvrière,  celle  de  l'industrie 
des  traîisports,  pour  gagner  progressivement  des  corporaliens  plus 
homogènes  et  mieux  encadrées,  celles  des  mineurs  et  des  marins. 
La  coïncidence  d'une  crise  de  chômage  et  du  renchérissement  de 
la  vie  a  provoqué  une  explosion  d'autant  plus  soudaine  et  d'autant 
plus  violente,  que  les  électeurs  de  1906  avaient  éveillé  d'ardents 
espoirs.  La  bataille  financière  contre  les  lords  et  les  querelles  pas- 
sionnées du  Home-Rule  excitent  les  esprits.  Une  propagande 
marxiste  prépare  le  terrain.  Dans  ces  manifestations,  on  vit  surgir 
des  chefs  nouveaux  recrutés  dans  les  rangs  inférieurs  de  la  hié- 
rarchie syndicale,  jeunes  et  ardents,  plus  ou  moins  imprégnés  du 
syndicalisme  français.  On  vit  réapparaître  aussi  les  survivants  des 
bagarres  de  1880- 1886  qui  avaient  été  proigressivement  éliminés 
par  les  modérés  et  les  réalistes  comme  suspects  d'intransigeance 
et  de  mysticisme.  C'est  ainsi  que  les  livres  de  Robert  Blatchford, 
plus  co'nnu  sous  le  nom  de  JSunquam  retrouvent  des  lecteurs  et 
son  journal  le  Clairon,  des  abonnés.  Dans  le  Clairon,  parurent  en 
191 1  de  nombreux  articles  sur  l'action  directe  et  la  grève  perlée. 
Merry  England,  la  Joyeuse  Angleterre,  un  catéchisme  collectiviste, 
atteint  le  tirage  de  deux  millions  d'exemplaires.  Cette  campagne 
de  Robert  Blatchford  est  dirigée  contre  la  religion  puritaine,  elle 
tend  à  secouer  le  joug  d'une  corporation,  d'une  tradition,  d'une 
certitude,  à  discuter  et  à  déchirer  les  traditions  bibliques  et  la  foi 
chrétienne  dont  se  nourrit  le  peuple  anglais.   Cette  hostilité  contre 


178  JOURNAL    DES    ÉCONO^ ISTES 

la  discipline  puritaine,  ses  certitudes  bibliques,  son  armature  mo- 
rale devait  favoriser  la  diffusion  du  Booialismc  révolutionnaire. 
Biatchford  dit  et  répète  à  satiété  que  1'  «  homme  n'est  libre  de 
prendre  une  décision  que  si  elle  est  conforme  à  son  tempérament 
et  à  son  milieu  »;  il  nie  la  responsabilité  humaine  et  lui  substitue 
la  responsabilité  sociale. 

L'immoralistc  et  le  criminel   ne  sont  que  des  malades,   victimes 
de  l'hérédité  ou  de  la  contagion;   le  blâme  et  le  châtiment  restent 
des  brutalités  inutiles.  L'auteur  sape  le  mur  qui  sépare  l'élite  orga- 
nisée de  la  plèbe  anarchique.  Il  supprime  les  différences  de  culture 
et  efface  les  divergences  d'intérêt,  il  crée  un  bloc  révolutionnaire. 
L'ambiance   et  l'hérédité  règlent   automatiquement   le   niveau  de   la 
vie    morale.    L'effort    individuel    est    inutile,    seul    l'effoTt    colleclif 
est  efficace.  L'action  de  l'homme  qui,  par  une  discipline  pénétrante 
et    raisonnée,    tente   d'améliorer    son    hygiène    physique    et    morale 
n'a   que   la   valeur  d'un  geste  de  beauté.    Ce   geste   pourrait   même 
nuire  aux  intérêts  de  la  classe  ouvrière.  A  maintes  reprises,  R.  Biat- 
chford,  d'accord  avec   les  anarchistes,   soutient  que  l'ouvrier   sobre 
et  économe    est  plus    dangereux  pour    ses    camarades    qu'un    pro- 
digue et  un  alcoolique.   Il  peut  se  contenter  d'un  moindre  gain.   Il 
provoquera   un  recul   des  salaires.   Tant   que  jouera   la   concurrence 
il    en   sera   de   même.    L'effort    moral    pour    devenir    utile,    suppose 
l'effort  social.   La  fierté  qu'inspire,  la  satisfaction  que  donne,   l'iso- 
lement  qu'exige    la   discipline   puritaine    sont   condamnés.    Plus   de 
froideur  orgueilleuse    :   une  indulgence   souriante.    Plus   de  sérénité 
confiante    :   une  angoisse   douloureuse.    Plus    de   réserve   aristocrati- 
que   :   une   égalité   plébéienne. 

MM.  Jacques  Chevallier,  Dumont-Wilden,  Lucien  Maury,  général 
Malleterre,  Benoy-Kumar,  André  Pavie  ont  été  admis  à  lire  des 
travaux  sur  les  Deux  Morales;  le  Relèvement  de  la  Belgique;  les 
Propagandes  nationales  dans  le  monde  contemporain;  les  Princi- 
pes de  l'organisation  nouvelle  de  l'armée  d'après  l'expérience  de 
la  dernière  guerre;  la  Démocratie  hindoue;  la  Participation  des 
ouvriers  et  employés    aux  bénéfices. 


III 

L'Académie  a  perdu  M.  Vesnich,  élu,  le  29  janvier  191 6,  corres- 
pondant  étranger   pour  la   section  de  législation. 

Elle  a  délégué  M.  Lépine,  académicien  libre,  pour  la  représen- 
ter au  Conseil  supérieui-  de  la  natalité  et  de  la  protection  de  l'en- 
fance. Enfin,  elle  avait  choisi  comme  candidat  français  pour  la  Cour 
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permanente  do  justice  internationale,  deux  de  ses  membres,  M.  Paul 
André,  premier  président  de  la  cour  d'appel  de  Paris,  et  M.  André 
Weiss,  professeur  à  la  Faculté  de  droit  de  Paris,  et  comme  candi- 
dats étrangers,  MM.  Mercier,  doyen  de  la  Faculté  de  droit  de  Lau- 
sanne et  Polilis,  ancien  ministre  des  Affaires  étrangères  du  gouver- 
nement de  la  Grèce;  M.  André  Weiss  a  été  élu  par  la  Société  des 
Nations. 

J.  Lefort. 
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INFLATION  ET  DEFLATION' 


Parmi  les  bons  livres,  il  en  est  qui  sont  d'une  utilité  immédiate; 
chacim  en  attend,  en  quelque  sorte,  la  publication,  parce  que  cha- 
cun cherche  un  fil  conducteur  pour  se  guider  au  milieu  de  diffi- 
cultés qui  lui  paraissent  inextricables.  Tel  est  le  cas  pour  le  volume; 
que  MM.  Yves-Guyot  et  Arthur  Raffalovich  viennent  de  nous  donner. 

Des  dépenses  qui,  il  y  a  dix  ans,  auraient  paru  fabuleuses  ont 
été  effectuées  partout  pour  couvrir  les  frais  d'une  guerre  sans  pré- 
cédent. Les  gouvernements  ont  procédé,  au  moyen  du  papier- 
monnaie,  à  des  anticipations  énormes  sur  l'avenir  sans  bien  savoir 
comment  elles  seraient  un  jour  remboursées.  L'inflation  a  produit 
ses  effets  ordinaires;  la  cherté  est  venue  et  aujourd'hui  chacun  se 
demande  avec  angoisse  comment  finira  cette  opération  gigantesque. 
Les  empiriques  ne  manquent  pas  et  derrière  eux  sont  des  intérêts 
particuliers  qui  se  dissimulent  plus  ou  moins  sous  le  manteau  de 
l'intérêt  général.  Le  public  voit  le  danger;  il  se  méfie  des  donneurs 
de  remèdes  et  voudrait  entendre  des  voix  autorisées.  Inflation  et 
Déflation  répond  à  son  désir. 

La  question  du  papier-monnaie  n'est  pas  nouvelle.  Les  peuples 
ont  fait  de  ce  périlleux  instrument  de  crédit  des  expériences  mul- 
tiples et  concluantes.  MM.  Yves-Guyot  et  Raffalovich  n'ont  pas 
manqué  de  le  rappeler  et  ils  ont  consacré  la  première  partie  de 
leur  travail  à  l'examen  des  faits  passés.  Dans  la  seconde  partie,  ils 
ont  étudié  les  faits  actuels  et  dans  la  troisième,  ils  ont  réfuté  les 
sophismes  dont  les  empiriques  veulent  nous  entourer. 

L'exposé  historique  de  nos  auteurs  ne  forme  pas  un  tableau  com- 
plet des  expériences  de  papier-monnaie;  il  faudrait  des  volumes 
pour  le  dresser.  Ce  qu'ils  nous  présentent,  ce  sont  les  faits  caracté- 
ristiques; ce  sont  surtout  les  essais  à  ne  pas  imiter  et  ceux-ci  sont 
les  plus  nombreux,  car  dans  la  conduite  politique,  la  sagesse  ne  se 
rencontre  guère.  Nous  trouvons  en  France  le  système  de  Law  et  les 
assignats;  dans  l'Amérique  du  Nord  la  banqueroute  des  premières 
colonies   anglaises  et  celle  qui   a   accompagné  là  guerre  de  l'Indé- 

I.  Inflation  el  Déflation,  par  Yves-Guyot  et  Arthur  Raffalovich.  i  vol. 
in-i6  ;  278  pages.  (Librairie  Félix  Alcan.) 
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pendance;  nous  voyons  l'Autriche-Hongrie  conserver  le  papier-mon- 
naie pendant  plus  d'un  siècle  avec  des  banqueroutes  successives  et 
la  Russie  n'être  pas  plus  heureuse;  nous  voyons  encore  la  Grèce, 
et  les  divers  Etats  de  l'Amérique  du  Sud,  le  Chili,  la  République 
Argentine,  le  Brésil,  se  débattre  pendant  des  années  avec  le  cours 
forcé. 

Les  bons  exemples  sont  celui  de  l'Angleterre  qui,  après  les  guerres 
de  la  Révolution  et  de  l'Empire,  a  su  opérer  une  déflation  régu- 
lière et  s'assurer  un  crédit  qui  a  été  le  premier  du  monde;  celui 
des  Etats-Unis  après  la  guerre  de  Sécession  et  celui  de  la  France 
qui  a  passé  facilement  les  épreuves  de  la  Révolution  de  i848  et 
de  là  guerre  de  1870-187 1. 

Dans  cette  suite  presque  continue  d'expériences  bonnes  et  mau- 
vaises, les  mêmes  (phénomènes  se  sont  reproduits.  L'inflation  a 
toujours  amené  la  cherté  et  partout  où  elle  n'a  pas  été  arrêtée  à 
temps,  elle  a  abouti  ou  à  la  banqueroute  complète  ou  à  la  dévalori- 
sation de  la  monnaie  fiduciaire,  ce  qui  est  une  forme  déguisée  ou 
atténuée  de  la  banqueroute. 

En  ce  qui  concerne  le  présent,  c'est-à-dire  la  situation  née  de  la 
politique  financière  suivie  depuis  191 /i,  MM.  Yves-Guyot  et  Raffa- 
lovich  nous  donnent  des  précisions  sur  ce  qui  s'est  passé  en  Angle- 
terre, en  France,  en  Allemagne,  aux  Etats-Unis,  en  Russie.  L'An- 
gleterre a  pu  maintenir  nominalement  le  remboursement  à  vue  de 
ses  billets;  elle  a  pris  des  mesures,  après  la  paix,  pour  limiter  la 
circulation  fiduciaire  et  accompli  de  sérieux  efforts  en  faisant  payer 
36  p.  100  des  dépenses  publiques  par  l'impôt  et  6/i  p.  100  seule- 
ment par  l'emprunt.  Les  Etats-Unis  sont  entrés  aussi  dans  la  période 
de  remboursement  des  émissions  de  papier.  La  France  et  l'Alle- 
magne sont  toujours  courbées  sous  le  poids  du  cours  forcé.  Quant 
à  la  Russie  soviétique,  elle  en  est  écrasée;  jusqu'en  avril  1921,  il 
a  été  mis  en  circulation  pour  près  de  i  000  milliards  de  roubles! 

Comment  les  pays  dont  la  position  n'est  pas  désespérée  peuvent- 
ils  procéder  à  une  déflation  régulière?  «  L'inflation,  disent  nos 
auîeurs,  est  construite  sur  le  vide.  Un  jour  ou  l'autre,  le  château 
de  cartes  doit  s'écrouler.   » 

Pourtant,  il  y  a  des  gens  qui  ont  peur  ou  affectent  d'avoir  peur 
de  la  déflation.  Une  crise  de  baisse  est  venue;  elle  est  née  aux 
Etats-Unis  et  au  Japon,  puis  elle  a  fait  le  tour  du  monde.  La  pro- 
duction a  subi  un  arrêt;  aussitôt,  les  intéressés  se  sont  affolés.  Rien 
n'est  plus  à  craindre  que  la  baisse  pour  ceux  qui  vivent  de  la 
cherté.  Ils  ont  donc  demandé  à  leur  gouvernement  de  faire  IS 
hausse  des  prix  en  mettant  en  circulation  une  nouvelle  tranche  de 
billets.  Qu'importe  à  ces  gens-là  qu'on  aille  tout  droit  à  la  banque- 


182  JOUR^AL    DES    ÉCO.NOMISTES 

route!  Leur  race  n'est  pas  nouvelle.  L  histoire  du  papier-monnaie 
nous  apprend  qu'elle  a  existé  partout  où  l'on  a  usé  du  papier- 
monnaie,  notamment  aux  Etats-Unis  après  la  guerre  de  Sécessioa 
et  en  Italie  après  la  crise  de  1892.  A  eux  se  sont  joints 
les  bimétallistes,  dont  M.  Yves-Guy ot  peut  parler,  car  c'est  lui  qui 
nous  a  préservées  de  la  ruine  que  préparaient  ces  empiriques  igno- 
rants; aux  inflationnistes  se  sont  associés  aussi  les  protectionnistes 
qui  sont  à  l'affût  de  toutes  les  circonstances  de  nature  à  amener, 
à  maintenir  ou  à  aggraver  la  cherté.  A  leur  politique  funeste, 
MM.  Yves-Guy  ot  et  Raffalovich  opposent  les  arguments  que  Mac 
Culloch  a  formulés  en  i865  comme  secrétaire  de  la  trésorerie  amé- 
ricaine. Il  faut  les  lire  et  les  méditer.  Il  faut  méditer  aussi  les 
pages  où  nos  auteurs  examinent  les  moyens  de  déflation. 

«  On  ne  peut,  disent-ils,  toucher  à  la  circulation  que  lorsqu'un 
maximum  de  stabilité  est  obtenu  et  il  ne  peut  l'être  qu'à  condition 
de  consolider  les  finances  de  l'Etat.  Pour  assainir  la  monnaie,  il 
faut  au  préalable  assainir  celles-là,  diminuer  l'endettement  avec 
l'étranger,  mettre  un  terme  à  la  thésaurisation  du  papier  national 
et  étranger  et,  circonstance  aggravante  de  la  situation  présente, 
être  fixé  sur  les  effets  des  causes  économiques  et  financières  des 
traités  de  paix.  » 

Le  problème  n'est  donc  pas  aussi  simple  qu'on  pourrait  le  croire, 
mais  comme  il  est  dit  dans  le  volume:  il  n'y  a  que  trois  issues 
quand  un  pays  veut  revenir  à  la  \Taie  monnaie   : 

«  La  voie  dure  qui  mène  à  la  reprise  des  payements  en  espèces 
dans  un  temps  plus  ou  moins  long; 

<i  La  banqueroute  totale; 

«  La  dévalorisation  qui  est  rarement  définitive,  et  qui  comporte 
l'affaiblissement  de  l'ancienne  unité  monétaire,  qu'on  en  conserve 
ou  qu'on  en  change  la  dénomination. 

((  La  première  seule  convient  à  la  France.  » 

On  voit  dans  quel  esprit  de  sagesse  et  de  fermeté  a  été  composé 
le  livre  dont  je  parle.  Quant  à  moi,  je  partage  entièrement  les  vues 
de  mes  amis  et  je  m'attache  énergiquement  à  leur  .conclusion  pour 
la  France;  j'espère  que  malgré  le  désordre  actuel  des  idées,  désor- 
dre excusable  après  des  souffrances  si  courageusement  supportées, 
leur  voix  sera  écoutée. 

La  première  condition  pour  sortir  de  la  crise  qui  nous  accable 
et  nous  effraye  est  de  le  vouloir. 

G.    SCHELLE. 
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I.  La  limite  des  43  milliards.  —  II.  Les  marks  allemands.  —  III.  La 
balance  commerciale  allemande.  —  IV.  Le  rapporteur  général  du  budget 
et  l'inflation.  —  V.  Karl  Marx  au  secours  de  l'inflation.  —  VI.  Résis- 
tance à  la  déflation  en  Angleterre.  —  VII.  L'inflation.  —  VIII.  Une 
certitude. 

I.  —  La  limite  des  /i3  milliards 

Le  paragraphe  8  de  l'article  17  de  la  loi  portant  ouverture  c-t 
annulation  de  crédits  sur  l'exercice   1920,  était  ainsi  conçu   ; 

«  Art.  17.  —  Pendant  l'absence  des  Chambres  dans  l'année  192 1, 
la  limite  maximum  de  l'émission  des  billets  de  la  Banque  de  France 
pourra  être  élevée  jusqu'à  /i3  milliards  de  francs,  pour  les  besoins 
du  commerce,  par  décret  rendu  en  Conseil  d'Etat,  sur  la  proposition 
du  ministre  des  Finances.  » 

Le  12  .juillet,  le  rappoTteur  général,  M.  Henri  Chéron,  essaya  d'en 
atténuer  la  portée  en  disant   : 

«  En  réalité,  cette  disposition  est  la  même  que  celle  qui  avait  été 
écrite  dans  l'article  74  de  la  loi  du  3i  juillet  1920.  Par  conséquent, 
nous  n'élevons  pas  le  maximum  au  delà  de  ce  qui  avait  été  fixé  dans 
cet  article  de  loi,  mais  je  fais  remarquer  qu'en  1920  le  gouverne- 
ment n'était  pas  allé  jusqu'à  cette  limite  de  43  milliards.  Il  avait 
eu  la  sagesse,  par  le  décret  du  28  septembre  1920  rendu  en  Conseil 
d'Etat,  de  fixer  la  limite  à  41  milliards,  chiffre  qui,  d'ailleurs,  n'a 
pas  été  atteint  puisque,  à  l'heure  actuelle,  la  Banque  de  France 
a  encore  une  faculté  d'émission  de  2  milliards  5oo  millions.   » 

Et  il  termine  par  ces  mots  : 

«  Nous  entendons  marquer,  au  moment  011  nous  votons  cet  article, 
que  nous  demeurons  hostiles  à  tout  accroissement  de  l'inflation 
fiduciaire.   » 
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M.  Doumer,  minisire  des  Finances,  ajouta   : 

«  Je  déclare  que  je  suis  tout  à  fait  d'accord  avec  la  commission 
des  finances;  mais  j'ajouterai  que  celte  disposition  est  devenue,  pour 
ainsi  dire,  une  clause  de  style.  Pendant  les  vacances,  au  moment 
de  la  récolte,  il  peut  arriver,  en  effet,  que  l'importance  des  achats, 
le  mouvement  des  affaires  commerciales  nécessitent  des  escomptes 
exceptionnellement  importants  de  la  Banque  de  France;  en  l'espèce, 
il  ne  s'agit  que  des  escomptes  commerciaux  que  la  Banque  de  France 
pourrait  être  appelée  à  consentir.  J'espère  bien,  d'ailleurs,  ne  pas 
avoir  à  utiliser  la  disposition  qui  vous  est  soumise,  clause  de  style, 
je  le  répète,  qui  est  nécessaire  pour  parer  à  toutes  les  éventualités.  î» 

Le  bilan  de  la  banque  du  29  septembre  indiquait  que  le  chiffre 
des  billets  en  circulation  était  de  87  129  millions,  mais  celui  du 
6  octobre  donne  le  chiffre  de  87  792  millions,  soit  une  augmentation 
de  663  millions.  Toutefois,  d'ici  la  rentrée  des  Chambres,  le  gouver- 
nement n'aura  pas  besoin  de  recourir  aux  décrets  prévus  par  l'ar- 
ticle 17  '■  et,  par  conséquent,  cet  article  17  applicable  seulement  en 
1921,  disparaît,  si  k  Chambre  des  députés  et  le  gouvernement  ne  le 
prorogent  pas  pour  1922. 

II.  —  Les  marks  allemands 

Nombre  de  gens  s'imaginent  que  la  baisse  de  valeur  des  marks 
allemands  est  une  excellente  affaire  pour  l'Allemagne  et  une  ruine 
pour  les  autres  pays. 

A  la  fin  du  mois  d'août,  des  polémiques  se  sont  engagées  en  An- 
gleterre sur  la  thèse  suivante  \  M.  Yves-Guyot  y  a  fait  cette  réponse  : 

L'index  number  de  la  Gazette  de  Francfort  constate  que  les  prix 
de  soixante-dix-sept  marchandises  ont  augmenté  de  seize  fois  depuis 
1913  et  que  le  nombre  de  marks  qui  doit  être  donné  pour  £  i  a 
augmenté  dans  la  même  proportion. 

Donc,  un  Anglais  peut  acheter  en  Allemagne  des  marchandises 
au  même  prix  qu'avant  la  guerre. 

En  Angleterre,  les  prix  montrent  une  avance  de  80  p.  100  sur 
ceux  d'avant-guerre,  ce  qui  signifie  qu'une  marchandise  qui,  en 
1918,   coûtait  £   I,  coûte  maintenant  £   1,16. 

De  là  la  conséquence  suivante  : 

Tableau. 


j.  Agence  économique  et  financière,  3  septembre. 
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En   Allemagne    :  '^'^■^'-  '**»• 

En  1913,  X  marchandise,  au  taux  du  change i 

En  1921,  X  marchandise  coûte  820  mk.  (20  X  '•') 1 

En  Angleterre  : 

En  1913,  X  marchandise i 

En  1921,  X  marchandise  coûte  80  p.  100  plus  (soit  57G  mk.).       1,16 

Différence  en  faveur  de  l'yVllemagne 0,16 

Je  n'accepte  pas  cette  formule  :  «  Différence  en  faveur  de  l'Alle- 
magne I  » 

J'y  oppose  la  conclusion  suivante  : 

Le  prix  d'achat  d'Angleterre  en  Allemagne  est  ce  qu'il  était  eu. 
1913.  L'Anglais,  qui  achète  en  Allemagne  et  revend  au  prix  anglais, 
gagne  donc  80  p.   100. 

Pour  détruire  la  concurrence  allemande,  il  suffit  aux  Anglais 
d'acheter  en  Allemagne  et  de  vendre  ensuite  eux-mêmes  les  mar- 
chandises qui  pourraient  faire  concurrence  aux  leurs.  Ils  feront 
ainsi  un  bénéfice  de  80  p.   100. 

Le  Moniteur  des  intérêts  matériels  a  fait,  en  deux  articles,  un 
excellent  exposé  du  volume  :  Inflation  et  Déflation  publié  par 
MM.  Yves-Guyot  et  Arthur  Raffalovich.  Dans  le  numéroi  du  26-27 
septembre  a  paru  une  longue  lettre  d'un  monsieur  qui  se  disant 
«  homme  du  métier  »,  invoquait  contre  ses  auteurs  son  expérience 
personnelle  des  affaires  en  disant  :  «  Ces  Messieurs  appartiennent 
à  la  vieille  école  de  l'Economie  politique  qui  puise  dans  les  exemples 
du  passé.  »  Pas  plus  que  nous  M.  X...  n'a  puisé  ses  exemples  dans 
l'avenir.  Il  voulait  dire  tout  simplement  que  son  expérience  per- 
sonnelle et  restreinte  était   supérieure   à   l'expérience  générale. 

Cette  expérience  personnelle  le  conduisait  à  l'affirmation  sui- 
vante :  «  En  Allemagne,  tout  gagne  du  haut  en  bas  de  l'échelle. 
Ici  (en  France)  tout  le  monde  perd  du  haut  en  bas  de  l'échelle. 
L'Allemagne  a  plus  de  80  milliards  de  billets  :  mais  cette  monnaie 
circulante  nourrit  le  pays.   » 

Vraiment.'^  le  pays  se  nourrit  de  papier.^*  Mais  si  80  milliards 
nourrissent  l'Allemagne,  les  3  trillîons  de  roubles  qui  ont  été  émis 
par  les  soviets,  devraient  encore  bien  mieux  nourrir  les  Russes. 

A  Londres,  le  28  septembre  la  livre  sterling  coûtait  /-SB  marks, 
soit  au  pair  de  i  fr.  28  le  mark,  696  francs.  Les  Allemands  sont 
obligés  d'acheter  à  l'étranger  des  objets  d'alimentation;  si  leur  cir- 
culation de  papier  les  nourrit,  à  ce  prix  elle  les  nourrit  chèrement. 

Le  correspondant  du  Moniteur  des  intérêts  matériels,  avec  son 
expériencA  pratique  des  affaires,   a  dh  acheter  à   bon    marché   une 
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ample  provision  de  marks.  Ce  jour-là  Paris  cotait  899  et  Bruxelles 
devait  coter  à  peu  près  le  même  chiffre.  Sans  doute,  il  s'est 
livré,  pour  son  compte,  à  des  achats  en  Allemagne,  et  il  a  pu 
réaliser  l'opération  que  les  Anglais  pouvaient  réaliser  au  commen- 
cement de  septembre,  mais  avec  un  profit  beaucoup  plus  considé- 
rable, sur  la  différence  entre  le  prix  d'achat  en  Allemagne  et  le 
prix  de  vente  à  l'étranger.  En  achetant  près  de  900  marks  avec 
100  francs,  la  marge  est  grande.  Il  est  vrai  que  les  Anglais,  les 
Belges,  les  Français  qui  profitent  de  cette  situation  facilitent  l'écou- 
lement des  produits  allemands,  mais  nous  espérons  pour  le  mon- 
sieur qui  invoque  «  son  expérience  pratique  des  affaires  »,  qu'il  en 
a  recueilli  un  si  magnifique  bénéfice  qu'il  ne  peut  plus  dire  en 
opposant  l'Allemagne  à  la  France  :  «  Là  tout  le  monde  gagne  du 
haut  en  bas  de  l'échelle.  En  France  tout  le  monde  perd  du  haut  en 
bas  de  l'échelle.    » 


III.  —  La  balance  commerciale  allemande 

Dans  son  discours  de  Saint-Nazaire,  M.  Briand  a  eu  le  tort  de 
se  faire  l'écho  de  ceux  qui  croient  à  l'utilité  de  l'inflation  pour  le 
développement  du  commerce  extérieur.  Il  a  dit  : 

((  Les  peuples  dont  le  change  est  le  plus  élevé  trouvent  dans  leur 
richesse  même  des  causes  d'appauvrissement,  tandis  que  l'Allenia- 
gne  —  c'est  un  paradoxe  cruel,  —  précisément  parce  qu'elle  a  été 
vaincue,  trouve  dans  la  faiblesse  de  son  change  des  conditions  qui 
favorisent  sa  concurrence  économique  sur  les  marchés  du  monde.  » 

La  Vie  financière  a  opposé  à  cette  assertion  les  observations  sui- 
vantes : 

((  Citons  simplement  —  et  sous  toute  réserve  d'exactitude  —  les 
chiffres  du  commerce  extérieur  que  vient  de  publier  pour  mai  et 
juin  1921  l'Office  de  statistique  du  Reich  (le  début  de  1921  est  passe 
sous  silence). 

((  Nous  constatons  qu'en  mai  192 1  les  importations  en  Allemagne 
ont  atteint  i  534  000  tonnes  et  les  exportations  i  i/iB  000  tonnes.  La 
valeur  des  premières  est  estimée  à  5  8/t6  millions  de  marks,  celle 
des  secondes  à  à  558  millions.  D'où  un  déficit  de  928  millions  de 
marks  pour  le  mois  de  mai  dans  la  balance  commerciale. 

((  Pour  juin  1921,  même  situation  :  les  importations  ont  atteint 
I  823  000  tonnes,  les  exportations  i  5o8  000  tonnes.  Le  déficit  cal- 
culé en  marks  est  de  9/11  millions  de  marks. 

«  Peut-être  ces  chiffres  ne  sont-ils  pas  absolument  sincères.  Tou- 
tefois,  le  tableau  dont  ils  sont  le   résumé   paraît  véridique   :  il  est 
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exlrcmcment  instructif,  parce  qu'on  peut  y  voir  les  importations 
écrasées  par  le  chiffre  des  objets  d'alimentation.  L'Allemagne  sem- 
blait déjà  payer  ainsi  la  prospérité  factice  de  ses  exportations  de 
produits  fabriqués,  en  important  plus  que  de  raison  pour  sa  nour- 
riture.  » 


IV.  —  Le  rapporteur  général  dtj  budget  et  l'inflation 

Le  rédacteur  de  la  «  Semaine  financière  »  du  Temps  s'étant  per- 
mis de  faire  quelques  observations  sur  la  tendance  monétaire  do 
M.  BokanoAvski,  le  rapporteur  général  actuel  du  budget,  celui-ci 
a  répondu  au  Temps  dans  une  longue  lettre  ^. 

Il  déclare  «  qu'on  ne  l'a  pas  compris  lorsqu'on  lui  reproche  de 
préconiser  une  politique  inflationniste  ».  Et  il  ajoute  :  «  J'ai  dit, 
au  contraire,  expressément,  que  je  n'admettais  pas  qu'il  fût  émis 
I  franc  de  billets  pour  faire  face  aux  dépenses  ordinaires  du 
budget.  » 

«  Pour  les  dépenses  ordinaires  »,  soit,  mais  pour  les  dépenses 
extraordinaires  du  budget.!^  Et  qu'entend  M.  Bokanowski  par  dé- 
penses extraordinaires  du  budget? 

Il  énumère  36  à  38  milliards  de  charges  nouvelles  sans  faire  la 
distinction  entre  les  deux  sortes  de  dépenses;  de  là  il  part  en  guerre 
contre  les  conséquences  que  pourrait  avoir  «  une  reprise  libéra- 
toire du  franc  »;  il  considère  que  «  la  déflation  aurait  pour  résultat 
de  resserrer  le  crédit,  de  diminuer  la  production  et  d'augmenter 
par  là  môme  le  prix  des  produits  ».  Tous  ces  arguments  sont  infla- 
tionnistes, et  le  dernier  même  est  d'une  audace  inflationniste  que 
nous  ne  croyons  pas  avoir  encore  rencontrée. 

M.  Bokanowski  estime  les  arrérages  de  la  dette  extérieure,  avec 
amortissement,  à  i8  milliards;  les  pensions  de  guerre  et  autres  à 
4  milliards;  total  22.  «  Ils  représenteront  dit-il,  une  charge  qui 
ne  saurait  en  rien  être  diminuée  ou  allégée  par  l'augmentation  de 
la  valeur  du  franc  ni  par  la  hausse  du  franc.  »  Et  il  conclut  :  «  11 
ne  paraît  possible  de  soutenir  cette  charge  que  si  le  revenu  nominal 
de  la  nation  ne  s'affaisse  pas.  » 

D'où  cette  conclusion   : 

M.  Bokanowski  entend  au  moins  maintenir  le  revenu  nominal  de 
là  nation,  donc  le  revenu  fictif  provenant  de  l'inflation. 

M.  Bokanowski  déclare  qu'il  ne  veut  pas  de  nouvelles  émissions 
pour   «   les   dépenses   ordinaires   du   budget    »    mais   il    invoque    Ic^ 


I,  Agence  économique  et  financière,  22  peptcmbre. 
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services  de  la  dette  et  des  pensions  pour  démontrer  la  nécessité  de 
l'inflation  :  Les  considère-t-il  donc  comme  des  dépenses  extraordi- 
naires? 

M.  Bokanowski  parle  «  d'envisager  courageusement  le  problème  .). 

—  Après  nous  le  déluge!  n'a  jamais  été  considéré  comme  un 
adage  de  courage  :  et  c'est  la  solution  inflationniste,  quel  que  soil 
l'aspect  qu'essaye  de  lui  donner  le  rapporteur  général  du  budget. 

Nous  nous  étonnons  qu'aucune  question  n'ait  été  posée,  à  la  com- 
mission des  Finances,  sur  la  publication  de  ces  dangereuses  opinions. 

V.  —  Karl  Mabx  au  secours  de  l'inflation 

M.  Bokanowski  a  trouvé  un  apologiste  dans  le  correspondant  pari- 
sien du  Pinancial  Mews  qui  prétend  que  l'interprétation  économique 
de  l'histoire  de  Karl  Marx  est  vérifiée  dans  la  situation  monétaire 
actuelle.  Cela  prouve  que  les  fidèles  de  Karl  Marx  y  trouvent  tout 
ce  qu'ils  veulent.  Il  est  devenu  une  Bible. 

Ce  correspondant  considère  que  la  situation  de  la  France,  au  point 
de  vue  économique  financier,  est  meilleure  que  celle  de  l'Angleterre. 
C'est  flatteur  pour  notre  pays. 

Ces  considérations  ont  pour  but  de  prouver  que  le  système  do 
M.  BokanoAvski  pour  la  dévalorisation  du  franc  est  excellent;  et  le 
correspondant  du  Financial  News  appuie  son  opinion  sur  quelques 
considérations  aussi  hardies  que  celles  que  présentait  Cobbett  aux 
Anglais  en  1822. 

Il  déclare  que  le  Temps,  la  plupart  des  journaux,  Raffalovich  et 
Yves-Guyot  considèrent  qu'il  y  a  inflation  parce  que  la  quantité  des 
^moyens  de  circulation  est  supérieure  à  celle  existant  avant  la  guerre. 
Jamais  ils  n'ont  soutenu  cette  thèse  ^. 

Et  alors,  il  tombe  dans  le  sophisme  suivant.  —  L'inflation  élève  le 
niveau  des  prix  :  le  niveau  des  prix  étant  élevé,  le  chiffre  de  la  cir- 
culation doit  être  au  niveau  des  prix  :  c'est  ce  que  nous  voyons  en 
Russie,  en  Autriche  et  en  Allemagne.  Alors,  conclut  triomphale- 
ment le  rédacteur  du  Financial  News,  il  n'y  a  plus  d'inflation! 

Cet  ingénieux  inflationniste  voudrait  stabiliser  les  prix!  Il  croit 
qu'on  peut  les  fixer  comme  on  enfonce  des  clous  dans  une  planche. 
Il  voudrait  supprimer  la  tendance  des  prix,  soit  en  hausse  soit  cri 
baisse!  Mais  les  A-ariations  des  prix  sont  la  condition  même  de  la 
vie  économique.  Le  correspondant  du  Financial  News  voudrait  casser 
le  baromètre. 


I.  V.  Inflation  et  Déflolion.  p.  i5  ef  iS; 
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Il  termine  en  nous  reprochant  d'avoir  dit  à  propos  du  cuivre  qu'il 
est  moins  dangereux  pour  une  Lanque  de  prêter  sur  une  matière 
quand  elle  est  à  bas  prix  que  lorsqu'elle  est  à  un  prix  élevé.  Il 
approuve  sans  doute  ceux  qui  achètent  au  prix  maximum  et  ven- 
dent au  prix  minimum. 

Le  correspondant  parisien  du  Financial  News  représente  la  tradi- 
tion d'im  de  ses  anciens  collaborateurs,  le  célèbre  bimétalliste 
Alexandre  del  Mar,  qui,  pour  inviter  le  monde  à  fabriquer  des  assi- 
gnats d'argent,  disait  :  «  Quand  la  monnaie  augmente,  les  prix 
s'élèvent...  chacun  porte  un  visage  souriant.   » 

Si  le  visage  du  vendeur  est  souriant,  quel  est  le  visage  de  ce  ven- 
deur quand  il  devient  acheteur.»^  Et  le  jour  de  la  liquidation,  où.  est 
le  sourire  sur  n'importe  quels  visages? 

Nous  invitons  le  correspondant  du  Financial  News  à  se  souvenir 
de  la  définition  suivante  de  l'inflation  et  d'oublier  celle  qu'il  nous 
a  prêtée  :  l'Inflation  est  l'art  de  créer  des  valeurs  avec  rien. 

VI.  —  Résistance  a  la  déflation  en  Angleterre 

Certaines  résislances  à  la  déflation  ont  lieu  de  surprendre.  Le 
i3  juillet  le  Crédits  and  Currency  Committee  de  la  Fédération  of 
British  Industries,  sous  la  présidence  de  sir  Peter  Rylands,  envoya 
une  députation  au  premier  ministre  pour  lui  demander  une  revision 
du  rapport  Cunliffe  ^  qtii  concluait  à  une  déflation  graduée.  Cepen- 
dant, il  n'osait  le  critiquer,  mais  il  invoquajt  les  arguments  suivants  ' 
Le  rapport  Cunliffe  date  de  191 8,  quatre  éléments  ont  modifié  la 
situation  :  1°  l'abandon  du  contrôle  des  changes  étrangers;  2°  la 
persistance  de  toutes  les  autres  nations  à  ne  pas  pratiquer  une  poli- 
tique de  déflation;  3°  l'élévation  constante  des  prix  en  1918-1919; 
4°  l'énorme  poids  des  impôts  sur  l'industrie,  qui  serait  intolérable 
si  elle  avait  à  payer  les  dettes  de  guerre  avec  une  circulation  du 
type  d'avant-guerre. 

Certains  banquiers  de  la  Cité  ont  appuyé  cet  avis;  d'autres,  comme 
M.  Félix  Schuster,  l'ont  combattu.  En  1822,  il  y  avait  aussi  des 
Anglais  qui  combattaient  le  retour  du  payement  en  ot  des  billets 
de  la  Banque  d'Angleterre.  Les  faits  démentirent  leurs  prévisions'. 

La  déflation  est  la  condition  même  de  la  situation  de  Londres 
comme  le  grand  marché  international.  Ce  n'est  pas  l'inflation  qui 
aurait  pu  faire  de  la  traite  sur  Londres  la  grande  monnaie  inter- 
nationale. 


I.  V.  ses  conclusions  dans  7n/7oh'oji  et  Déflation,  p-  i45,  nil\. 
9..  V.  Inflation  et  Déflation,  p.  08. 
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VII.   —  L'inflation  allemande 

M.   Arthur  Raffalovich  nous  envoie  la  note  suivante  : 

On  s'efforce  de  nous  maintenir  dans  l'inflation.  On  redoute  les 
conséquences  d'un  dégonflement  des  prix;  comme  s'il  était  possible 
de  se  maintenir  sur  une  couche  de  glace,  sur  la  croûte  peu  solide 
d'une  tourbière,  on  demande  la  continuation  du  statu  quo. 

II  n'est  au  pouvoir  d'aucun  gouvernement  d'empêcher  les  oscilla- 
tions, les  variations  du  change  quand  les  conditions  essentielles  le 
la  sécurité  monétaire  ont  disparu,  que  les  billets  émis  n'ont  pas  une 
origine  commerciale,  que  la  circulation  en  manque  d'élasticité,  que 
la  mauvaise  rentrée  des  impôts  rend  précaire  l'équilibre  du  budget, 
que  les  fluctuations  du  change  enlèvent  toute  certitude  aux  évalua- 
tions, que  les  difficultés  de  l'existence  provoquent  des  demandes 
d'augmentation  d'appointements  et  de  salaires. 

Avec  l'affaiblissement  du  pouvoir  d'achat  de  la  monnaie,  le  salaire 
nominal  se  sépare  du  salaire  réel. 

Sait-on  où  peut  aboutir  un  gouvernement  aux  abois,  qui  a  abusé 
et  qui  abuse  de  la  création  de  papier-monnaie?  A  proposer  une  con- 
fiscation d'une  partie  de  la  fortune  des  particuliers,  celle  qui  est 
représentée  par  des  immeubles  dans  les  villes,  par  des  terres  à  la 
campagne,  par  des  actions  de  sociétés  industrielles  ou  commer- 
ciales. Ce  procédé  se  déguise  sous  une  inscription  hypothécaire  du 
vingtième  de  la  valeur  présente  des  propriétés  bâties  et  non  bâties, 
sous  la  remise  gratuite  d'actions  représentant  un  cinquième  du 
capital  social.  De  cette  façon,  alors  que  la  dette  publique  et  les 
dépenses  de  l'Etat  ont  prodigieusement  grossi  par  suite  de  la  mise 
en  circulation  de  milliards  de  billets,  l'Etat  revendique  les  moyens 
de  faire  face  au  surcroît  de  charges.  Il  prélève  une  part  de  l'augmen- 
tation apparente  et  nominale  de  la  valeur  des  immeubles,  des  terres, 
des  actions,  qui  s'est  faite  depuis  1914.  La  dépréciation  du  change, 
l'insécurité  qui  résulte  des  variations  perpétuelles  rendent  très  dif- 
ficile de  se  procurer  des  prêts  à  l'étranger.  Les  prêteurs  demandent 
des  garanties.  On  espère  leur  en  fournir  en  prenant  une  hypothèque 
sur  les  parties  visibles  et  permanentes  de  la  fortune  des  particuliers.. 
Ceux-ci  n'auront  pas  la  faculté  d'en  disposer  et,  de  plus,  ils  devront 
payer  annuellement  les  intérêts.  Ce  projet  a  été  élaboré  par  le  gou- 
vernement allemand.  Il  estime  à  38o  milliards  le  montant  des  hypo- 
thèques qu'il  prendra  sur  l'avoir  des  particuliers  qui  auront  à  Uii 
verser  16  milliards  par  an.  C'est  100  milliards  de  plus  que  toute 
la  dette  publique  consolidée  et  flottante,   ancienne  et  nouvelle  qui 
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grève  l'Allemagne,  abstraction  faite  des  sommes  ducs  pour  les  répa- 
rations. 

Au  fur  et  à  mesure  que  le  mark  se  déprécie,  plus  grand  devient 
l'écart  entre  la  valeur  des  immeubles  et  des  actions,  telle  qu'elle 
était  en  1914  et  celle  de  l'heure  présente,  plus  grand  doit  être  'e 
montant  nécessaire  à  l'Etat. 

Lorsque  la  guerre  a  éclaté,  on  a  passé  par  des  phases  diverses  : 
il  y  a  eu  une  période  de  thésaurisation  au  cours  de  laquelle  le 
public  a  été  saisi  d'une  véritable  manie  de  consen^er  les  billets. 
Puis  lorsque  la  dépréciation  a  commencé  à  devenir  plus  sensible, 
il  y  a  eu  comme  une  fuite  devant  le  billet.  Les  gens  de  précaution 
se  sont  mis  à  acheter  des  terres,  des  maisons,  des  valeurs  mobi- 
lières, c'est-à-dire  des  actions  et  non  des  obligations  et  voici  que 
l'Etat,  après  avoir  prélevé  un  lourd  impôt  sur  les  nationaux  par 
l'émission  de  billets,  fait  un  i)as  de  plus  et  menace  de  s'en  prendre 
cette  fois  au  capital. 

Je  sais  bien  qu'il  s'agit  de  l'Allemagne  vaincue,  mais  dans  d'autres 
pays,  on  a  procédé  à  des  estampillages  de  billets  en  accompagnant 
l'opération  d'emprunts  forcés  et  de  mesures  ressemblant  à  la  con- 
fiscation d'une  partie  des  billets. 

Je  ne  suppose  pas  qu'il  vienne  actuellement  à  l'idée  de  personne 
en  France  d'entrer  dans  cette  voie.  Mais  l'on  entend  des  gens  qui 
veulent  nous  engager  dans  une  route  pleine  de  périls,  au  bout  de 
laquelle  il  y  a  la  culbute.  La  stabilisation  de  la  perte  du  franc, 
l'affaiblissement  de  son  ancienne  valeur,  n'offrent  pas  les  garanties 
que  l'on  annonce  :  il  suffît  de  relire  la  chronique  monétaire  pour 
s'en  rendre  compte.  Les  dévalorisations  ont  rarement  été  définitives. 
Et  si  grand  que  puisse  être  le  prestige  du  professeur  Cassel,  dont 
les  conceptions  nébuleuses  répugnent  au  clair  esprit  français,  nous 
déconseillons  de  le  prendre  comme  guide,  quoi  qu^en  pense 
M.  Lloyd  George, 

VIIL  —  Une  certitude 

A  un  article  publié  dans  l'Information  par  M.  Léon  Chavenon, 
M.  Yves-Guyot  a  répondu  dans  l'Agence  économique  et  financière 
par  l'article  suivant  (16  septembre)    : 

M.  Léon  Chavenon  veut  bien  s'occuper  du  volume  Inflation  et  Dé- 
flation, publié  par  M.  Arthur  Raffalovich  et  par  moi.  Je  l'en  re- 
mercie; mais  je  ne  saurais  le  remercier  de  dire  :  «  Les  solutions 
considérées  par  MM.  Yves-Guyot  et  Arthur  Raffalovich  se  réduisent 
à  un  dilemme  qu'ils  ont  eux-mêmes  parfaitement,  quoique  impli- 
citement formulé  :  la  banqueroute  ou  la  dévalorisation  du  franc.  » 
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Je  me  borne  à  faire  observer  qu'une  formule  ne  peut  pas  être 
implicite;  et,  loin  d'accepter  l'opinion  que  nous  prête  la  perspi- 
cacité de  M.  Léon  Chavenon,  nous  avons  démontré,  dans  les  for- 
mules les  plus  explicites,  basées  sur  des  faits  évidents,  que  le  déve- 
loppement de  l'inflation  était  une  cause  de  la  dévalorisation  de  la 
monnaie  qui,  elle-même,  était  une  banqueroute  plus  ou  moins 
complète. 

Nous  demandons  «  le  retrait  et  la  destruction  des  billets  ».  M.  Léon 
Chavenon  nous  dit  : 

—  Dans  quelle  mesure? 

—  Dans  la  plus  large  mesure  possible  :  mais,  hélas!  nous  n'avons 
pas  l'illusion  de  croire  qu'elle  peut  se  faire  du  jour  au  lendemain. 
La  prodigalité  a  toujours  été  plus  rapide  et  plus  facile  que  les  liqui- 
dations et  que  les  réparations. 

M.  Léon  Chavenon  confond  perpétuellement  la  richesse  d'un 
pays  avec  le  chiffre  de  ses  instruments  de  payement  et  il  parle,  en 
cas  de  déflation,  de  la  difficulté  de  «  faire  le  service  »  de  la  dette. 

Veut-il,  pour  en  assurer  le  service,  l'augmenter  de  l'emprunt 
forcé  qu'est  toute  émission  de  billets  non  gagés  ou  la  convertir  en 
papier-monnaie  .!> 

Alors  il  n'y  a  plus  de  dilemme,  il  n'y  a  qu'une  certitude  :  c'est  la 
banqueroute. 

N.     MONDET. 
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LA  RECONSTITUTION  INDUSTRIELLE 
DES  RÉGIONS  DÉVASTÉES 


En  février  1916,  le  grand  état-major  allemand  publiait  un  im- 
portant rapport,  intitulé  :  Die  Industrie  im  hezetzten  Frankreich, 
qu'il  adressait  aux  Chambres  de  commerce  et  à  toutes  les  associa- 
tions économiques  de  l'Allemagne.  Cet  ouvrage  résumait  les  résul- 
tats d'une  vaste  enquête  au  cours  de  laquelle  quatre  mille  trois  cents 
entreprises  des  régions  envahies  avaient  été  visitées  et  étudiées  par 
des  techniciens  allemands.  Dans  quel  dessein?  «  Partant,  y  est-il 
dit,  de  ce  principe,  qu'une  connaissance  approfondie  des  conditions 
industrielles  et  économiques  des  territoires  occupés  est  nécessaire 
dans  les  milieux  autorisés  de  l'Empire,  les  rédacteurs  dépeignent 
les  conditions  d'existence  des  diverses  industries,  exposent  leurs 
rapports  avec  l'Allemagne  et  le  marché  mondial  et  donnent  un 
aperçu  des  répercussions  qui  résulteront  probablement  pour  l'Al- 
lemagne, de  la  destruction  de  certaines  branches  d'industrie.  D'une 
part,  l'industrie  allemande  minutieusement  informée  des  produits 
nécessaires  à  l'œuvre  de  reconstruction,  trouvera  dans  leur  fourni- 
ture un  élément  nouveau  de  prospérité.  D'autre  part,  elle  pourra 
se  substituer  aux  fournisseurs  français  sur  le  marché  mondial, 
grâce  à  la  mise  hors  d'état  de  produire  des  usines  françaises  pen- 
dant une  période  plus  ou  moins  longue.  »  Et  da!ns  les  divers  cha- 
pitres qui  examinent  successivement  chaque  branche  d'industrie,  on 
retrouve  des  conclusions  identiques  :  «  On  peut  dire  que  les  hauts 
fourneaux,  aciéries  et  laminoirs  sont  rejetés  en  arrière  de  plu- 
sieurs années.  Il  pourra  fen  résulter  des  commandes  importantes 
poair  l'industrie  allemande...  L'Allemagne  doit  être  en  état  de 
reprendre  sa  pleine  capacité  de  production  dans  le  domaine  de  la 
fabrication  des  filés  de  laine  au  moins  un  à  deux  ans  plus  tôt  que 
la  France.  Ce  serait  un  résultat  très  enviable.  » 
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Ce  «  résultat  très  enviable  w,  les  Allemands  l'ont  poursuivi  avec 
un  acharnement  inouï.  Dans  toutes  les  parties  du  territoire  envahi 
et  dans  celles  notamment  qu'éparg-na  la  bataille,  ils  se  sont  achar- 
nés sur  l'usine  qu'ils  ont  pillée  et  méthodiquement  dévastée,  pour 
en  assurer  la  ruine  durable,  pour  établir  sur  les  décombres  de  nos 
fabriques    la  suprématie  définitive  de  l'industrie  germanique. 

I.  —  Le  Problème  à  résoudre 

LES   CADRES    DE   LA   RECONSTITUTION 

Dès  les  premiers  mois  de  la  guerre,  la  politique  allemande  apparut 
clairement  à  un  certain  nombre  d'industriels  des  régions  envahies, 
qui  se  trouvaient  en  France  libre.  La  reprise  de  l'activité  indus- 
trielle dans  ces  réglons  poserait  au  lendemain  de  la  délivrance, 
un  problème  d'autant  plus  grave  qu'il  fallait  prévoir  des  dégâts 
considérables.  Il  ne  fallait  pas  attendre  le  jour  de  la  victoire  pour 
en  étudier  la  solution. 

Des  réunions  corporatiies  eurent  lieu  dans  le  cours  de  1916;  elles 
aboutirent  à  la  fondation,  le  22  novembre  igiB,  de  l'Association 
centrale  pour  la  reprise  de  l'activité  industrielle  dans  les  régions 
envahies,  qui  immédiatement,  définit  le  programme  auquel  elle 
allait  consacrer  ses  efforts  : 

Poursuivre    la  reconstitution    de    l'outillage    et   des   stocks; 

Assurer  la  reconstitution  de  la  main -d'oeuvre; 

Rechercher  et  poursuivre  les  moyens  de  faciliter  à  ses  adhérents, 
les  emprunts  qui  pourraient  être  nécessaires  pour  donner  à  la  re- 
mise en  marche  des  usines  toute  l'ampleur  et  la  célérité  indispen- 
s,ables; 

Etudier  les  clauses  à  insérer  dans  le  Traité  de  paix  et  d'une  façon 
générale,  toutes  les  mesures  propres  à  faciliter  la  reprise  de  l'acti- 
vité industrielle. 

Mais,  dès  le  début  de  son  existence,  il  apparut  que  pour  assurer 
la  reconstitution  de  l'outillage  et  des  stocks,  il  fallait  un  organisme 
possédant  la  capacité  commerciale  et  juridique  que  l'Association 
constituée  sous  le  régime  de  la  loi  de  1901  n'avait  pas.  Elle  décida 
alors  de  constituer  une  Société  anonyme  qui  prit  le  nom  de  Ck>mp- 
toir  central  d'achats  industriels  pour  les  régions  envahies.  L'assem- 
blée générale  constitutive  eut  lieu  le  2  août  1916. 

Mais  de  plus  en  plus,  l'œuvre  de  reconstitution  apparaissait 
comme  devant  être  formidable,   et  elle  ne  pouvait  être  entreprisé 
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qu'avec  i«  concours  de  l'Etal.  L'Association,  émanation  des  siuiis- 
Irés,  eût  pu  être  cliarg'ée  de  la  mener  à  bien  en  collaboratiou  avec 
celui-ci.  Cette  conception  ne  prévalut  pas  et  l'on  s'arrêta  à  la  créa- 
tion d'un  organisme  d'Etat  chargé  de  coordonner  tous  les  elt'orts  de 
reconstitution.  La  loi  du  6  août  1917  créa  au  ministère  du  Com- 
merce un  Office  de  reconstiiation  industrielle  des  départements  vic- 
times de  l'invasion  chargé  d'assurer  aux  sinistrés  les  matières  pre- 
mières et  l'outillage  nécessaires  à  la  remise  en  marche  de  leurs 
établissements;  mais  l'Etat  ne  pouvant  se  charger  d'exécuter  lui- 
même  les  opérations  commerciales  envisagées  p<ar  la  loi,  il  était 
stipulé  que  des  conventions  pourraient  être  passées,  pour  l'exé- 
cution de  ces  opérations,  avec  des  tiers-mandataires,  agissant  pour 
le  compte  de  l'Etat  et  placés  sous  son  contrôle.  Le  Co^mptoir  cen- 
tral d'achats  était  tout  naturellement  désigné  pour  agir  dans  ce 
sens  et  une  convention  fut  passée  entre  l'Etat  et  le  Co'mptoir,  le 
4  octobre  1917. 

Le  Comptoir  central  d'achats  possède  trois  grands  services  :  ser- 
Tices  techniques,  services  commerciaux  et  comptabilité  générale. 
En  ce  qui  concerne  les  services  techniques  chargés  d'étudier  les 
programmes  d'achats,  les  industriels  des  diverses  catégories  ont  été 
invités  à  constituer  des  groupements  et  ces  groupements  nomment 
des  commissions  techniques  qui  aiTêtent  les  types  de  matériel  et 
d'articles  d'approvisionnement  à  acquérir  et  pa.ssent  les  commandes. 
Ces  commissions  sont  au  nombre  de  douze  :  laine,  tissus,  houillè- 
res, sidérurgie,  petite  mécanique,  gaz,  énergie  électrique;  sucrerie; 
brasseries,  malteries,  industries  chimiques,  céramiques.  Ces  coni- 
missio*ns  ont  joué  et  jouent  encore  dans  l'œuvre  de  reconstitution, 
un  rôle  de  premier  plan.  Ce  sont  de  libres  organisations  groupant 
les  représentants  des  industries  sinistrées  qui  se  rapprochent  d'un 
commun  accord  pour  examiner  les  questions  soulevées  par  l'œuvre 
de  reconstitution.  Au  cours  de  cet  examen,  les  solutions  s'élabo- 
rent et  si  personne  n'est  rigoureusement  obligé  de  s'y  conformer, 
il  est  évident  qu'elles  constituent  naturellement  la  ligne  de  con- 
duite adoptée. 

Ainsi,  dès  avant  l'armistice,  l'œuvre  de  reconstitution  avait 
été  amorcée  et  quand,  à  l'automne  1918,  la  victoire  vint  chasser 
l'envahisseur  de  notre  sol,  l'ère  des  réalisations  qui  s'ouvrait  pro- 
mettait d'être  féconde,  grâce  aux  travaux  préparatoires  qui  avaient 
été  poursuivis  avec  activité.  Les  cadres  préparés  furent  maintenus 
fen  leur  donnant  Tampleur  nécessaire.  Les  régions  libérées  furent 
divisées  en  secteurs  de  reconstitution  industrielle,  en  reTàtions  direc- 
tes  avec  les  industriels   sinistrés. 

En    191g,   un  second   tiex's-mandataire   fut    institué,   le   Comptoir 
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régional  d'achat».  De  oouveaux  service*  furent  créée  à  l'Office  rat- 
taché au  ministère  de  Reconstitution  industrieJle.  M.  Loucheur  qui 
dirigeait  alors  ce  ministère,  posait  le  i"  décembre  1918,  les  direc- 
tives de  l'œuvre  de  reconstitution  :  Faire  confiance  à  l'initiative 
privée,  en  lui  fournissant  toutes  les  fois  qu'elle  en  aurait  besoin, 
le  concours  de  l'Etat.  L'œuvre  ainsi  amorcée  allait  se  poursuivre 
dans  des  conditions  qui  font  honneur  à  notre  pays. 

LE    PROBLÈME    FINANCIER 

Mais  la  reconstitution  industrielle  n'était  qu'un  aspect  de  la  re- 
constitution des  Régions  dévastées  et  le  problème  tout  entier  était 
dominé  par  la  question  des  ressources  financières.  Il  fallait  pré- 
ciser les  conditions  dans  lesquelles  seraient  allouées  les  indemnités; 
ce  fut  l'objet  de  la  loi  du  17  avril  1919.  Mais  il  était  impossible 
d'attendre  la  liquidation  de  l'indemnité  fixée  par  les  commissions 
cantonales  pour  fournir  aux  sinistrés  le  concours  financier  indis- 
pensable; la  loi  elle-même  prévit  des  mesures  d'attente  en  dispo- 
sant que  des  «  avances  »  pourraient  être  allouées  aux  sinistrés,  à 
valoir  sur  l'indeinnité  encore  à  fixer.  En  fait,  jusqu'à  présent,  le 
système  des  avances  a  fonctionné  à  peu  près  seul.  Ces  avances  sont 
accordées  soit  pour  achats  directs  de  matières  premières  et  d'outil- 
lage, soit  pour  fonds  de  roulement.  En  même  temps,  comme  nous 
l'avons  dit,  du  matériel  et  des  matières  premières  sont  fournis  en 
nature  par  l'Office  de  reconstitution  industrielle.  Au  1"  mai  192 1, 
les  avances  consenties  par  l'Etat  aux  industriels  sous  ces  diverses 
formes    s'élevaient  à  11  /igS  millions  de  francs. 

Mais  ces  avances  constituaient  pour  le  Trésor  public  une  charge 
écrasante  et  celui-ci  dut  restreindre  son  concours;  les  sinistrés,  qui 
avaient  de  leur  côté  fait  un  effort  personnel  souvent  considérable, 
se  trouvaient  au  même  moment  privés  par  une  crise  grave  des 
disponibilités  qui  pouvaient  leur  rester.  Et  pourtant,  il  ne  pou- 
vait être  question  de  ralentir  l'œuvre  entreprise;  il  fallait  aviser 
aux  moyens  de  constituer  les  ressources  indispensables  à  l'exécu- 
tion régulière  des  travaux.  L'appel  direct  à  l'épargne  s'imposait. 

Déjà  l'organisation  du  Crédit  national  était  venue  couronner 
l'édifice  de  l'organisation  administrative  de  la  reconstitutioinl  et 
apporter  un  soulagement  appréciable  à  la  trésorerie  de  l'Etat. 
Mais  il  fallait  faire  da^-.antage  et  mobiliser  le  crédit  personnel  des 
sinistrés  au  service  de  la  reconstitution.  Ce  fut  l'objet  de  la  loi 
du  3i  juillet  1920  qui  permit  aux  sinistrés  de  recevoir,  par  an- 
nuités, le  montant  de  leurs  dommages  et  de  gager  soir  ces  annuités, 
1««  emprunts  nécessaires   à  une  reconstitution  intégrale  et    rapide. 
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Ces  dispositions  étaient  tout  particulièrement  intéressantes  pour 
les  industi'iels  sinistrés;  mais  pou,r  réunir  les  sommes  énormes 
nécessaires  à  la  reconstitution,  un  programme  d'action  méthodi- 
que s'imposait.  A  la  dispersion  des  efforts  qui  aurait  abouti  rapi- 
dement à  la  hausse  du  loyer  de  l'argent  et  à  l'impossibilité  pour 
tous  les  sinistrés  de  réaliser  les  emprunts  qui  leur  sont  nécessaires  se 
sulbstitua  la  constitution  de  groupements  corporatifs  ou  territo- 
riaux, au  nom  desquels  les  appels  à  l'épargne  sont  lancés.  L'Asso- 
ciation centrale  provoqua  la  création  d'un  organisme  régulateur, 
l'Union  industrielle  de  crédit,  composé  de  sinistrés  et  de  banquiers, 
et  chargé  de  centraliser  et  de  coordonner  les  efforts.  Les  emprunts 
sont  émis  selon  une  formule  particulièrement  séduisante;  ils  jouis- 
sent de  la  garantie  conjuguée  des  sinistrés  et  de  l'Etat.  Grâce  à 
leur  succès,  qui  n'est  pas  douteux,  la  reconstitution  industrielle  va 
pouvoir  prendre  un  nouvel  et  définitif  essor. 


LA   RECONSTITUTION  MATERIELLE 

L'argent,  s'il  était  indispensable,  ne  suffisait  pas  d'ailleurs,  pour 
assurer  le  succès  de  l'oeuvre  de  reconstitution. 

Partout  où  les  bâtiments  étaient  demeurés,  l'activité  productrice 
pouvait  être  reprise  dès  que  l'on  aurait  pu  rendre  à  l'industrie  des 
matières  premières)  et  de  l'outillage.  Nous  avons  vu  qu'on  s'en 
était  préoccupé  dès  191 5,  mais  une  quantité  importante  de  l'outil- 
lage disparu  avait  été  non  pas  détruit,  mais  expédié  en  Allemagne. 
En  assurer  la  restitution  à  son  propriétaire,  devait  être  une  des 
premières  tâches  à  accomplir.  La  convention  d'armistice  du  16  jan- 
vier 1919,  puis)  le  Traité  de  paix  imposèrent  à  l'Allemagne  l'obli- 
gation de  restituer.  La  Waffenstillstand  Kommission  dut  met- 
tre à  notre  disposition  tous  les  documents  qu'elle  déimait  sur  le 
matériel  enlevé  dans  les  usines  françaises,  en  même  temps  que  les 
sinistrés  établissaient  des  fiches  de  réclamation  de  matériel.  Afin 
d'assurer  la  récupération  de  ce  matériel,  on  créa  à  Wiesbaden,  un 
Service  de  la  restitution  industrielle  et  agricole,  dont  l'action  s'étend 
sur  toute  l'Allemagne  et  déborde  sur  Dantzig,  la  Pologne  et  la 
Tchéco-Slovaquie.  Ce  service  est  chargé  de  l'identification  des  ma- 
chines et  des  reprises  et  substitutions.  Il  possède  à  cet  effet,  vingt- 
deux  agences,  dont  dix-neuf  en  Allemagne  et  les  autres  à  Dant.^ig, 
Sarrebruck  et  Prague.  Un  décret  signé  le  38  mars  191 9,  par 
M.  Scheidemann,  chancelier  de  l'Empire,  oblige  les  détenteurs  alle- 
mands de  matériel  allié,  à  le  déclarer  et  à  fournir  aux  organisations 
alliées  tous   les  renseignements  p.ar  elle  demandés.   L'identification 
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a  pu  souvent  être  faite  par  la  comparaison  des  fiches  de  réclamation 
des  sinistrés  et  des  fiches  de  déclaration  allemandes;  parfois  des 
visites  dans  les  usines  allemandes  ont  ég-alement  pemiis  des  iden- 
tifications. Fin  1920,  sur  78  000  machines  réclamées  par  les  sinis- 
trés, (\o  000  environ  avaient  été  identifiées,  représentant  près  de 
3oo  000  tonnes  dont  près  de  200  000  étaient  rentrées  en  France. 
Ces  résultats  ont  été  obtenus  au  prix  de  dépenses  relativement  fai- 
bles. Ils  sont  loin  d'être  négligeables  et  ont  permis  dans  un  certain 
nombre  de  cas,  d'activer  dans  des  proportions  considérables,  la 
reprise  de  l'activité  dans  les  usines.  C'est  ainsi  que  sur  i5o  000  bro- 
ches de  filature  de  lin  enlevées  par  les  Allemands,  100  000  environ 
ont  été  restituées  (le  reste  se  trouve  en  Tchéco-Slovaquie,  et  le^ 
pourparlers  sont  en  cours  pour  les  récupérer).  Les  broches  resti- 
tuées sont  désormais  en  état  de  marche,  tandis  que  les  broches 
commandées  à  des  constructeurs  anglais,  en  remplacement  de  celles 
qui  avaient  été  détruites,  sont  livrées  très  lentement  (moins  de 
5o  p.   100  desi  commandes  sont  livrées). 

En  mêmei  temps,  la  répai'ation  des  bâtiments  d'exploitation  et  la 
reconstruction  des  bâtiments  détruits  étaient  entreprises  avec  une 
grande  activité.  La  réparation  est  très  avancée,  il  y  a  encore  beau- 
coup à  faire  dans  le  domaine  de  la  reconstruction,  bien  que  des 
résuJjtats  remarquables  aient  dès  à  présent  été  obtenus.  Mais  un 
double  problème  se  pose  :  celui  de  la  reconstitution  de  la  main- 
d'œuvre  et  du  logement  ouvrier  dont  la  solution  s'imposera  avant 
l'achèvement  de  la  reconstitution  matérielle  des  usines. 

LE    PROBLÈME     SOCIAL 

Ce  problème  se  pose  môme  dans  les  parties  du  territoire  envahi 
ovi  les  immeubles  sont  demeurés  debout  et  il  se  pose  en  consé- 
quence de  l'application  de  la  journée  de  huit  heures,  car  il  faudra 
désormais,  pour  assurer  une  production  égale  à  celle  d'avant-guerrc, 
un  personnel  plus  nombreux.  Cettel  question  de  l'apport  d'une 
main-d'œuvre  nouvelle  se  pose  tout  spécialement  pour  les  mines. 
Dès  l'année  prochaine,  l'insuffisance  de  la  main-d'œuvre  limitera 
la  production  des  houillères  du  Nord  dont  la  reconstitution  maté- 
rielle sera  achevée.  Les  disponibilités  du  pays  ne  permettant  pas 
de  faire  appel  à  une  main-d'œuvre  française,  il  faudra  introduire 
un  nombre  important  d'ouvriers  étrangers  et  il  faudra  les  loger. 
Or,  une  maison  ouvrière  qui  coûtait  en  igiS,  entre  5  000  et  6  000  fr. 
co^te  aujourd'hui  encore  une  trentaine  de  mille  francs  et  la  con- 
struction d'un  grand  nombre  de  ces  maisons  soulève  un  difficile 
problème  financier. 
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La  question  se  pose  avec  plus  d'acuité  encore  dans  toutes  les 
Ijarlies  du  territoire  envahi  où  tout  est  à  reconstruire.  Un  graad 
nombre  d'ouvriers  sont  revenus  au  pays  dès  qu'ils  l'ont  pu,  mais 
ils  sont  logés  dans  des  conditions  souvent  déplorables  et  évidem- 
ment provisoires.  La  reconstitution  immobilière  devant  être  très 
lente,  —  les  plus  optimistes  estiment  qu'il  faudra  dix  ans,  —  les 
industriels,  pour  s'assurer  la  main-d'œuvre  qui  leur  est  indispensa- 
ble, devront  pourvoir  à  son  logement.  Ils  pourront,  par  le  jeu  des 
cessions  de  dommages,  obtenir  des  indemnités  correspondant  aux 
maisons  habitées  avant-guerre  par  leur  personnel.  Mais  on  e&timie 
que  ces  maisons  reconstruites  n'abriteront  que  76  p.  100  du  person- 
nel aujourd'hui  nécessaire  et  que  le  surplus,  soit  26  p.  loc^,  ne 
pourra  être  logé  que  dans  des  maisons  ouvrières  spécialem.ent  édi- 
fiées. C'est  là  un  problème  très  contiplexe  dont  la  solution  imposera 
des  charges  fort  lourdes  à  l'industrie  renaissante.  On  a  préconisé 
pour  le  résoudre,  tout  au  moins  matériellement,  la  création  de  so- 
ciétés régionales  d'habitations  à  bon  marché.  Il  a  été  dès  à  présent 
constitué  d'importantes  sociétés  de  ce  type. 

H.  —  Les  résultats  obtenus 

Dans  ce  bref  exposé,  nous  avons  seulement  examiné  les  instru- 
ments dont  disposent  les  industriels  sinistrés  pour  mener  à  bien 
l'œuvre  dé  reconstitution.  Avant  de  passer  aux  résultats  dès  à 
présent  obtenus,  il  est  nécessaire  de  rendre  hommage  à  la  vail- 
lance et  à  l'énergie  de  ceux  qui  sont  les  artisans  du  relèvement  des 
ruines.  Aucun,  devant  l'usine  vide  et  souvent  anéantie,  n'a  connu 
le  découragement.  Dans  nos  régions  du  Nord,  la  plupart  des  affai- 
res,même  parmi  les  plus  importantes, sont  des  affaires  familiales  peu 
à  peu  agrandies  par  l'effort  continu  de.  générations  successives. 
C'était  l'œuvre  de  près  d'un  siècle  parfois  qui  venait  d'être  anéan- 
tie par  une  catastrophe  sans  précédent.  Il  n'y  eut  qu'une  pensée, 
qu'une  volonté  devant  le  désastre  :  recommencer.  Quelle  joie  ani- 
mait les  cœurs  en  face  du  drapeau  attaché  au  sommet  de  la  pre- 
mièrQ  cheminée  reconstruite;  quelle  fierté,  quelle  fièvre  au  premier 
métier  remis  en  marche!  Les  obstacles  ne  manquèrent  pas  et  mal- 
heureusem.ent  une  crise  économique  d'une  exceptionnelle  gravité 
est  venue  retarder  encore  et  même  parfois  compromettre  la  reconsti- 
tution des  us,ines.  Il  y  a  encore  beaucoup  à  faire;  mais  l'œuvre 
dès-è  présent  accomplie,  malgré  des  difficultés  de  tout«  sorte,  est 
véritablement  magnifique  et  constitue  une  éclatante  manifestation 
de  l'énergie  et  des  qualités  d'organisation  et  d'initiative  de  l'indus- 
trie française. 
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Avant  d'examiner  brièvement  chacune  des  grandes  industries  re- 
constituéesi,  il  convient  de  souligner  l'œuvre  accomplie  par  nos 
chemins  de  fer.  Le  rétablissement  des  voies  ferrées  est  aujourd'hui 
achevé  et  les  réseaux  sont  à  môme  d'assurer  un  trafic  égal  à  celui 
d'avant-guerre.  Ils  ne  s'en  tiennent  pas  là  et  entreprennent  la  réa- 
lisation d'un  programme  de  travaux  qui  édifiera  sur  les  ruines 
un  outillage  plus  perfectionné  que  naguère,  à  la  hauteur  des  pro- 
grès économiques  de  la  France  de  demain.  Ils  veulent,  selon  l'ex- 
pression de  M.  Javary  u  revivi^e  plus  prospères  qu'avant  la  guerre 
et  prendre  leur  part  de  la  victoire  économique  comme  ils  ont  pris 
leur  part  de  la  victoire  des  combats  ». 

Les  résultats  d'ensemble  de  la  reconstitution  industrielle  peuvent 
se  mesurer  par  la  constatation  du  phénomène  social  du  retour  des 
ouvriers  aux   usines   dévastées.   La   proportion    du  personnel   rentré 
par     rapport    à    celui     employé     en  1918,   n'a     cessé     de     s'accroî- 
tre, passant  de  9,7  p.  100  en  1919,  à  24,8  p.  100  en  décembre  1919, 
42,1  p.  100  en  juillet  1920  et  46,2  p.   100  au  i*'  janvier  1921  et  est 
restée  fixée  aux  environs  de  ce  chiffre  depuis  cette  date.   Ils  peu- 
vent se  mesurer  d'autre  part  en  comparant  la  production  actuelle 
à  la  production  d'avant-guerre,   constatation  du  phénomène  écono- 
mique de  la   reprise  de  l'activité   productrice.   Les   résultats   acquis 
variant  sensiblement  selon  les  industries  considérées,  il  est  nécessaire 
d'examiner  séparément  les  principales. 

Mines.  —  Les  mines  du  Nord  ont  atteint,  en  août  1921,  54,5  p.  100 
de  l'extraction  d'avant-guerre.  Les  mines  du  Pas-de-Calais,  qui 
avaient  subi  des  dégâts  beaucoup  plus  importants,  n'ont  produit  que 
17,5  p.  100  de  l'extraction  d'avant-guerre.  Lens,  Meurchin  n'ont 
extrait  que  9  958  tonnes  alors  que  leur  production  mensuelle  était, 
en  igiS,  de  plus  de  338  000  tonnes.  Dans  l'ensemble,  la  production 
a  atteint  3i  p.  100  de  celle  d'avant-guerre.  Le  tableau  suivant  pré- 
cise ces  brèves  indications,  et  permet  de  se  rendre  compte  des  pro- 
grès réalisés  depuis  trois  ans. 
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Avant  la  fin  de  1922,  la  reconstitution  matérielle  sera  achevée 
dans  le  Nord.  Dans  le  Pas-de-Calais  on  n'atteindi'a  pas  ce  résultat 
^vant  1926;  avant  qu'il  en  soit  ainsi  d'ailleurs,  les  compagnies 
houillères  devront  résoudre  le  redoutable  problème  social  auquel 
nous  faisions  allusion  tout  à  l'heure. 

Centrales  électriques.  —  Un  gros  effort  a  été  déployé  dans  la  re- 
constitution des  centrales  électriques.  Au  i""  mai  1921,  i5o  000  kilo- 
wats  sont  en  service;  100  000  kilowats  sont  en  réserve  ou  en  cours  de 
montage.  La  puissance  produite  suffit  aux  be.«;oins  du  moment.  Il 
va  sans  dire  que  ces  besoins  augmenteront  au  fur  et  à  mesure  des 
progrès  de  la  reconstitution;  l'on  prévoit  une  augmentation  parallèle 
de  la  puissance  utile  des  centrales. 

Industries  métallurgiques.  —  Les  départements  qui  furent  en- 
vahis comptaient,  en  igiS,  86  hauts  fourneaux  en  marche.  Au 
i'^'"  mai  1921,  37  hauts  fourneaux  étaient  allumés  et  li5  en  ordre  de 
marche.  La  production  de  ta  fonte  en  1920  s'est  élevée  à 
900  000  tonnes  contre  4  000  000  en  igiS,  soit  22  p.  100.  La  produc- 
tion de  l'acier  n'a  pas  dépassé  i/i  p.  100  (4oo  opo  toinnes  contre 
2  900  000).  On  mesure  par  ces  chiffres,  la  gravité  de  la  crise  dont 
souffre  l'industrie  sidérurgique,  car  incontestablement  l'état  de  la 
reconstitution  eût  permis  une  production  plus  importante.  En  pe- 
tite métallurgie  et  construction  mécanique,  on  estime  que  la  pro- 
duction actuelle  atteint  /i6  p.   100  du  tonnage  d'avant-guerre. 

Industries  textiles.  —  Il  faut  signaler,  en  premier  lieu,  l'effort 
remarquable  de  l'industrie  lainière  de  Roubaix-Tourcoing,  facilité 
il  est  vrai  pa^r  le  fait  que  les  bâtiments  étaient  restés  debout,  mais 
l'outillage  avait  été  totalement  enlevé,  détruit  ou  très  abîmé.  On 
peut  dire  que  cette  industrie  a  retrouvé  sa  capacité  de  production 
d'avant-guerre  —  ce  qui  ne  veut  pas  dire,  hélas!  sa  production, 
car  la  production,  par  suite  de  la  crise,  n'a  pendant  longtemps  pas 
dépassé  20  p.  100  do  la  production  de  igiA-  Dans  les  autres  centres 
lainiers  (Fourmies,  Le  Gâteau,  Reims,  Sedan),  le  degré  de  reconstitu- 
tion va  de  60  à  76  p.  100,  mais  la  production  a  été  également  ré- 
duite considérablement. 

Dans  la  filature  du  coton,  le  degré  de  reconstitution  est  de  76  p. 
100;  dans  le  tissage  de  68  p.  100.  La  production  n'a  pas  dépassé 
3o  p.   100  jusqu'à  la  fin  août   1921. 

Dans  l'industrie  du  lin,  broches  et  métiers,  reconstitués  dans  la 
proportion  de  70  et  4o  p.  100,  travaillaient  au  plus  vingt-quatre 
heiires  par  semaine.  Un  grave  conflit  ouvrier  à  Lille,  Roubaix,  Tour- 
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coing  a  de  plus  éclaté  à  I'Iiouit  où  une  reprise  des  affaires  parais- 
sait   possible. 

Industries  alimentaires.  —  La  production  des  sucreries  ne  dé- 
passait pas,  le  i*""  mai  192 1,  16  p.  100  de  la  production  d'avanl- 
guerre;  celle  des  distilleries,  i  p.  100;  celles  des  brasseries,  25  p.  100. 
Les  deux  premières  industries  sont  subordonnées  aux  progrès  de  la 
reconstitution  agricole;  la  dernière  aux  progrès  de  la  reconstitution 
immobilière,  car  une  partie  importante  de  la  production  s'écoulait 
par  l'intermédiaire  de  nombreux  débits  de  boissons  détruits. 

Industries  chimiques.  —  La  grande  industrie  chimique  a  une 
capacité  de  production  qui  dépasse  la  moitié  de  celle  dWant- 
guerre. 

Ce  très  rapide  examen  montre  combien  à  l'heure  actuelle  les 
possibilités  de  production  dépassent  pour  les  usines  renaissantes 
les  poissibilités  d'écoulement  des  produits.  Il  est  inutile  d'insister 
sur  les  répercussions  d'une  telle  situation  qui  paralyse  les  efforts 
les  plus  acharnés.  La  reconstitution  industrielle  ne  s'en  est  pas 
moins  poursuivie  durant  ces  derniers  mois,  et  si  les  circonstances 
Fui  ont  imposé  un  inévitable  ralentissement,  chaque  .jour,  pourtant, 
amène  un  progrès  de  l'œuvre  entreprise,  mais  ce  progrès  nécessite 
des  efforts  sans  cesse  plus  grands.  Il  faut  espérer  que  l'amélioration 
prochaine  de  la  situation  économique  générale  viendra  atténuer 
les  difficultés  considérables  auxquelles  se  heurtent  les  industriels 
sinistrés.  A  cette  condition,  ce  bref  exposé  le  montre,  leur  effort 
refera  bientôt  de  l'industrie  du  Nord  et  de  l'Est,  un  des  plus  beaux 
fleurons  de  la  couronne  de  la  France  pacifique  et  laborieuse. 

Louis    POMMERY. 
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LA  LIGUE  DU  LIBRE-ÉCHANGE 

OCTOBRE   19-21 


I.  Le  tarif  américain.  —  II.  L' American  Valuation  Plan.  —  III.  Opposi- 
tions au  Fordney  Tnriff.  —  IV.  Free  Trade  League  New-York  City.  — 
V.  The  Safeguarding  Industry  Acl.  —  VI.  La  suppression  des  zones 
franches.  —  VII.  Le  nouveau  tarif  italien.  — VIII.  Le  Congrès  du  libre- 
échange  à  Amsterdam.  —  IX.  La  suppression  des  sanctions  économiques 
—  X.  Inflation  et  Déflation. 

I.  Le  tarif  américain.  —  Nous  avons  déjà  parlé  de  VEmergency 
Turiff  qui  avait  surtout  la  particularité  de  protéger  les  produits 
agricoles  du  Sud  et  dont  le  vote  eut  le  concours  de  quarante-quatre 
démocrates,  qui  manquèrent  aux  traditions  de  leur  parti,  tandis  que 
quatorze  républicains,  manquant  également  aux  traditions  de  leur 
parti,  votèrent  contre.  Un  des  derniers  actes  du  président  Wilson 
fut  d'y  opposer  son  veto.  Mais  immédiatement  il  fut  annulé  par  un 
vote  de  plus  des  deux  tiers  de  la  Chambre  des  Représentants;  et  il 
fut  adopté  définitivement  le  ii  mai  au  Sénat  par  63  voix  contre  28 
dont  un  républicain  :  ruais  les  taxes  ne  sont  valables  que  pour  six 
mois. 

A  VEmergency  Tariff,  le  Sénat  ajouta  un  titre  II  sur  VAntidum- 
ping  portant  un  Spécial  Dumping  Duty;  un  titre  III  sur  la  détermi- 
nation des  droits  ad  valorem;  un  titre  IV  de  dispositions  générales, 
et  un  titre  V  sur  les  Dyes  and  Chemicals  qui,  pendant  six  mois, 
frappe  d'un  embargo  tous  les  dyes  étrangers  (teintures  dérivées  de 
la  houille). 

Il  n'est  pas  fixé  de  limite  de  durée  pour  les  titres  II,  III  et  IV. 

Mais  il  s'agissait  de  préparer  un  tarif  permanent  qui  pût  être 
disenté  aussitôt  après  le  /;  mars  quand  le  président  Harding  entre- 
rait en  fonction.  Le  Ways  and  Means  Commitiee,  sous  la  présidence 
de  M.  Fordney,  ouvrit  une  enquête   dès  le  commencement  de  l'an- 
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née.  Elle  était  terminée  le  i6  février.  La  majorité  républicaine  du 
comité  arrêta  un  projet  de  tarif,  la  minorité  fit  un  rapport  distinct. 
Le  projet,  qui  reçut  le  nom  de  Fordney  Bill,  fut  déposé  à  la  Cham- 
bre des  représentants  le  29  juin,  et  il  fut  approuvé  le  ai  juillet, 
par  289  voix  contre  137.  Sept  républicains  votèrent  contre,  sept  dé- 
mocrates, dont  quatre  de  la  Louisiane,  votèrent  pom*.  Le  socialiste 
London  vota  contre.  Ce  vote  fut  accueilli  avec  enthousiasme.  Le 
président  Fordney  affirma  qu'il  assurait  la  prospérité  des  Etats- 
Unis  1 

Nous  allons  rapidement  indiquer  les  caractéristiques  du  Fordney 
Tariff  et  de  ses  discussions  à  la  Chambre  des  représentants. 

Le  tarif  des  Etats-Unis  contient  deux  listes  :  1°  la  Dutiable  List 
(liste  imposée),  sur  laquelle  se  trouvent  les  schédules  de  A  à  N  con- 
tenant tous  les  objets  soumis  à  des  droits  (dans  le  tarif  Undenvood 
de  1918,  elle  comprenait  386  articles);  2°  la  Free  List  (liste  libre), 
n'ayant  pas  de  schédules,  comprenant  tous  les  objets  libres  de  droits, 
dans  les  articles  387-646. 

Pour  les  trois  dernières  fiscales,  commençant  le  i*""  juillet  et  finis- 
sant le  3o  juin,  voici  la  proportion,  en  valeur,  des  importations  des 
marchandises  libres  de  droits  et  des  marchandises  assujetties. 


'919 

1920 

i92t 

7  772,8 


Libres  de  droits. 

Assujetties. 

Totaux. 

(Mi 

illions  de  dollars.) 

2  280,2 

865,5 

3  095,7 

3/io5,2 

I  833,1 

5  238,3 

2  i37,4 

I  517,0 

3  654,4 

4  21 5,6 


II  988,4 


Les  importations  d'objets  libres  de  droits  comptent  donc  en 
moyenne  pour  64  p.  100,  près  des  deux  tiers. 

Dès  le  début  de  l'enquête  du  Ways  and  Means  Committee,  son 
président,  M.  Fordney,  avait  indiqué  le  but  à  poursuivre. 

—  Il  me  semble,  dit-il,  que  le  premier  devoir  du  Congrès  est  de 
s'occuper  des  intérêts  de  nos  compatriotes.  Est-ce  que  lorsque  la  loi 
agit  contre  l'importateur,  elle  ne  favorise  pas  le  producteur  na- 
tional? 

Le  représentant  de  VAmerican  Valuation  SocJety,  M.  J.  F.  Zoller, 
qui  fait  partie  de  la  General  Electric  Company,  déclare  nettement  : 

((  Si  nous  voulons  une  protection  adéquate  contre  l'Allemagne, 
nous  devons  porter  les  droits  à  un  chiffre  tel  qu'il  constitue  un 
véritable  embargo.   » 


Il  s'agissait  donc  d'établir  un  tarif  assez  élevé  pour  frapper  d'un 
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embargo  toutes  les  marchandises  étrangères  afin  d'assurer  le  mono- 
pole aux  producteurs  nationaux. 

Pour  obtenir  ce  résultat,  on  a  eu  recours  à  trois  moyens  :  i"  ré- 
duction du  nombre  des  marchandises  inscrites  sur  la  Free  List; 
2°  droits  de  douane  assez  élevés  pour  empêcher  l'entrée  des  produits; 
3°  VAmerican  Valualion  Plan,  système  d'estimation  de  la  valeur  de» 
marchandises. 

La  thèse  se  résume  comme  suit  :  nécessité  de  maintenir  les 
hauts  prix  de  revient  aux  Etats-Unis  contre  les  concurrents  du 
dehors,  de  manière  à  pouvoir  assurer  de  hauts  salaires  aux  ouvriers; 
dans  ce  but,  nécessité  de  tarifs  prohibitifs  et  même  de  prohibition 
formelle. 

Les  arguments  protectionnistes  invoqués  n'ont  rien  de  nouveau. 
Agriculteurs  et  industriels,  qui  demandent  des  tarifs,  sont  pleins 
d'humilité  :  ils  déclarent  qu'ils  sont  incapables  d'obtenir  à  prix  égal 
des  produits  de  qualité  égale  à  ceux  de  telle  ou  telle  autre  nation  : 
mais  en  même  temps,  ils  déclarent  que  la  protection  leur  per- 
mettra de  développer  leur  exportation.  Comment,  en  augmentant 
un  prix  de  revient  qu'ils  trouvent  déjà  trop  élevé  pour  supporter 
dans  leur  pays  la  concurrence  extérieure,  peuvent-ils  s'imaginer 
qu'ils  seront  capables  d'être  égaux  ou  supérieurs,  au  delà  de  leurs 
frontièi'es,  à  des  concurrents  desquels  ils  réclament  avec  terreur 
qu'on  les  mette  à  l'abri.^ 

Ils  ne  sont  pas  tous  au  même  diapason;  mais  quelques-uns  sont 
des  monom-anes  du  délire  de  la  persécution. 

La  laine  brute  et  lavée  était  sur  la  Free  List,  tandis  que  les  laines 
peignées,  filées  et  tous  les  lainages  et  draps  étaient  inscrits  dans 
les  articles  de  288  à  3i6  de  la  Diitiable  List. 

Le  12  février,  les  partisans  du  droit  sur  la  laine  ont  déclaré  qu& 
«  leur  destruction  était  complète»,  si  on  ne  frappait  pas  de  droits  la 
laine  brute,  si  on  n'élevait  pas  les-  droits  sur  la  viande  de  mouton, 
sur  les  lainages  et  sur  les  draps. 

ris  ont  obtenu  beaucoup  de  ce  qu'ils  demandaient.  Ce  n'est  pas 
assez  pour  ces  boulimiques,  et  le  dernier  jour,  ils  ont  répondu  à 
ceux  qui  leur  parlaient  de  ce  droit  : 

—  C'est  là  le  malheur!  Le  Fordney  Tariff  n'est  qu'un  miragel 

Tout  droit  et  toute  mesure  qui  ne  sera  pas  un  embargo  seront 
considérés  comme  insuffisants. 

Les  industriels  se  sont  joints  aixx  producteurs  de  laine  pour  que  le 
droit  sur  la  laine  leur  permette  d'augmenter  les  droits  sur  les  lai- 
nages et  les  draps. 

Le  coton  de  tout  genre  était  sur  la  Free  List.  Personne  ne  so 
serait  imaginé  que  le  pays  qui  produit  plus  des  deux  tiers  du  coton 
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<ju  monde  eût  besoin  de  se  px'otéger  contre  les  concuiTenls  du 
dehors.  Le  Ways  and  Means  Comniiltee  l'avait  maintenu  sur  la 
Free  List. 

Cependant  l'Egypte,  le  Pérou  et  quelques  pays  produisent  du  coton 
à  longue  fibre.  On  en  a  importé  5  ou  600000  balles,  en  1919-1920; 
i 20  000  balles  en  1920-1921.  Donc,  la  Chambre  des  représentants 
conclut  qu'il  fallait  empêcher  le  coton  de  faire  concurrence  au  cotoa 
national  en  le  frappant  d'un  droit  de  i5  p.  100  ad  valorem.  On 
avait  proposé  de  ne  compter  comme  coton  à  longue  fibre  que  ceux 
qui  étaient  longs  de  i  7/8  pouce,  puis  on  abaissa  à  i  3/8  et  enfin  le 
18  juillet  à  I   1/8. 

M.  Hugh  F.  McElroy  a  traité  cette  clause  de  plaisanterie. 

Dans  VJJiiderwood  Tariff  en  vigueur,  les  peaux  étaient  exemptées. 
On  a  réclamé  et  inscrit  un  droit  de  i5  p.  100  qui  entraîne  naturel- 
lement une  augmentation  de  droits  sur  les  produits  de  la  tannerie 
et  les  chaussures. 

Les  bois  étaient  sur  la  Free  List  :  les  partisans  de  la  conservation 
des  ressources  nationales  devaient  en  exiger  le  maintien.  Cependant, 
ils  ont  été  frap]3és  d'un  droit  de  $  2,5o  par  mille  pieds  équarri>; 
po«,r  protéger  les  bois  des  Etats-Unis  contre  ceux  du  Canada. 

Les  instruments  scientifiques,  la  verrerie  de  laboratoire,  étaient  sur 
la  Free  List.  On  les  a  mis  sur  la  Dutiable  List  pour  protéger  étudiants, 
professeurs,  chercheurs  de  tout  genre  contre  les  progrès  du  dehors. 

L'article  56o  de  VUnderwood  Tariff  porte  sur  la  Free  List  toutes 
les  huiles  non  comestibles;  parmi  elles,  il  énumère  le  pétrole  et  ses 
déri"vés. 

Le  Ways  and  Means  Conimittee  inscrivit  un  droit  de  35  cents  par 
baril  sur  l'huile  brut-e  et  de  25  cents  sur  le  juel  oil  (l'huile  lamparUe), 

M.  Tague,  repré-seniant  du  Massachxissetts,  dit  que  ce  tarif  n'avait 
été  connu  qu'après  l'impression  confidentielle  du  rapport,  sans  qu'on 
<ût  qui  l'avait  introduit  ni  pourquoi  il  avait  été  introduit.  Ce  sout 
là'  des  procédés  communs  aux  protectionnistes  de  tous  les  pays. 

Alors  se  posa  comme  pour  le  bois  la  question  de  la  consomma- 
tion des  ressources  naturelles  des  Etats-Unis.  En  1920,  1-a  consom- 
mation* du  péti'ole  et  de  ses  produits  s'est  élevée  à  5oo  millions  de 
barils.  Si  ces  5oo  milUoins  consommés  pouvaient  être  réduits  à 
200  millions  par  l'importation  du  pétrole  du  Mexique  ou  d'ailleurs, 
les  mines  de  pétrole  des  Eta.ts-Un.is  au  lieu  d'être  épuisées  en  dix 
ou  douze  aBS  n&  k  seraient  qu'en  seiae-  ou  dix-huit  ans. 

Ces  arguments  n'auraient  peut-être  pas  Gonvain<;u  la  m.ajorit'' 
d«  la  Chanabre  des  représentants.  Mais  le  prési<lem.t  des  Etats-Unis, 
M.  Harding,  avait  écrit  quinze  jours  auparavant  une  lettre  à 
TVI.    Fordney   demandant   au    Ways    and   Means   Commiitee    de   sou- 


208  JOURNAL    DES    ÉCONOMISTES 

raettx'e  cette  question  à  un  nouvel  examen.  Le  Ways  and  Means  Corn- 
mittee  n'avait  pas  tenu  compte  de  cette  intervention  tout  à  fait  nou- 
velle du  président.  Mais  la  majorité  de  la  Chambre  des  représen- 
tants en  reçut  une  telle  impression  que  par  i86  voix  contre  96,  elle 
rétablit  le  pétrole  sur  la  Free  List. 

La  grande  bataille  s'engagea  sur  les  dyes,  les  teintures  dérivées 
de  la  houille.  On  .jugera  de  la  nature  des  arguments  employés  par 
celui-ci. 

Le  i5  août,  M.  John  H.  Kirby  de  Houston,  Texas,  déclara  que  si 
les  dyes  n'étaient  pas  frappés  d'embargo,  douze  millions  d'hommes 
et  de  femmes  risquaient  de  se  trouver  réduits  au  chômage. 

Or,  d'après  l'ouvrage  classique  =  l'Essor  des  industries  chimiques, 
par  M.  Grandmougin,  la  teinture  représente  à  peu  près  i  n.  100 
de  l'industrie  textile.  L'embargo  sur  les  dyes  frapperait  à  coup  sûr 
les  ouvriers  et  ouvrières  de  l'industrie  textile.  S'ils  étaient  cent  fois 
plus  nombreux  que  les  douze  millions  intéressés  à  l'industrie  des 
dyes,  leur  chiffre  s'élèverait  à  un  milliard  deux  cents  millions! 

Les  adversaires  de  l'embargo  pour  trois  ans,  admis  par  le  Ways 
and  Means  Committee  attaquèrent  les  procédés  employés  pour  sa 
défense  par  les  intéressés.  Le  congressman  Frear  dénonça  M.  Choate, 
comme  ayant  reçu  $  100  000  in  lobby  fées  (en  honoraires  de  cou- 
loirs), pour  déposer  le  bill  d'embargo  dans  la  dernière  Chambre 
des  Représentants. 

L'embargo  fut  repoussé  le  7  juillet  par  une  majorité  de  209  voix, 
composée  de  96  républicains  et  de  116  démocrates  contre  igS. 

Dans  la  séance  du  5  août  du  Senate  Finance  Committee,  le  séna- 
teur Smooth  lut  un  bilan  de  VAmerican  Dyes  Institute  portant  que 
$  100  000  avaient  été  dépensés  pour  des  honoraires  de  couloirs  :  seu- 
lement la  part  de  M.  Choate  était  réduite  à  $   26  000  ^. 

L'embargo  sur  les  dyes,  qui  faisait  partie  de  VEmergency  Act, 
expirait  le  27  août.  Avant  d'aller  en  vacances,  le  Sénat  le  prolongea 
de  trois  mois;  mais  le  Senate  Finance  Committee  avait  accepté  le 
vote  de  la  Chambre  des  représentants. 

Si  le  change  est  le  grand  argument  exploité  par  les  protection- 
nistes de  tous  les  pays,  il  devait  être  exploité  par  les  protection- 
nistes avec  une  force  puisée  dans  la  situation  privilégiée  des  Etats- 
Unis. 

Les  glass  men,  les  verriers,  ont  déclaré  insuffisant  le  Fordney 
Tariff,  pour  les  protéger  contre  la  concurrence  de  la  Tchéco-Slova- 
quie,  de  l'Allemagne  et  de  la  Belgique. 

Les  représentants  des  Wall  Papers  Manufacturers  ont  déclaré  que 
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le  droit  de   25  p.    loo  ad  valorem  accordé  était  insuflisant,   car  les 
Allemands  se  préparent  à  inonder  les  Etats-Unis  de  leui-  papier. 

Mais  le  i6  février,  M.  J.  F.  Strauss,  représentant  le  I\ew  York 
Customs  Bar,  déclara  «  que  les  Allemands  vendaient  aussi  cher  que 
possible  et  qu'ils  voulaient  faire  payer  leurs  dettes  par  leurs  ache- 
teurs ».  D'après  M.  J.  F.  Strauss,  les  Allemands  ne  poussent  donc 
pas  la  passion  de  l'inondation  jusqu'à  faire  cadeau  de  leurs  produits 
aux  autres  peuples. 

Ce  n'est  pas  seulement  contre  les  changes  tchéco-slovaque  et 
allemand  que  les  protectionnistes  américains  veulent  se  défendre. 
Des  fabricants  de  balles  de  tennis  ont  demandé  un  droit  de 
35  1».   loo  ad  valorem  ]iour  se  défendre  contre  le  change  anglais. 

L'arg  iment  des  hauts  salaires  est  toujoui's  mis  en  avant  avec  per 
8islanc«  par  les   gros   bénéficiaires   de  la   protection.    Le   professeur 
Taussig,    d'Harward    Uziiversity,    a   eu   beau   démontrer    sous    toutes 
ses  formes  le  vice  de  cet  argument,  il  est  toujours  employé  ^. 

Nous  n'en  citerons  que  quelques  exemples.  M.  Jacob  de. Joug  dit 
que  le  droit  de  6o  p.  loo  sur  les  fleurs  artificielles  est  insuffisant, 
car  les  salaires  américains  sont  huit  fois  plus  élevés  que  ceux  de 
l'Allemagne. 

—  A  quoi  bon,  répond  M.  Samuel  Zucker,  au  nom  de  la  Millinery 
Chamber  of  Commerce?  Pendant  sodxante-dix  ans  nous  avons  essayé 
d'en  faire  de  semblables  et  nous  n'y  sommes  pas  parvenus! 

Pour  les  paniers,  on  invoque  le  taux  des  salaires  à  Calcutta  com- 
parés à  ceux  de  New-York.  Quant  aux  cordages,  les  habitants  des 
Philippines  doivent  fournir  du  chanvre  aux  Américains,  mais  pas 
de  cordages.  Ils  travaillent  à  trop  bon  marché.  L'ouvrier  américain 
doit  être  protégé  contre  les  salaires  de  famine. 

IL  L'American  Valuation  Plan.  —  Les  Américains  avaient  déjà 
eu  recours,  sous  les  tarifs  précédents,  pour  déterminer  la  valeur  des 
marchandises  importées,  à  des  obligations  de  déclarations  et  à  des 
mesures  d'investigation  qui  ont  provoqué  de  justes  mécontente- 
ments chez  les  peuples  auxquels  ils  les  appliquent. 

Ils  y  ont  ajouté  VAmerican  Valuaiion  Plan,  dans  le  Fordney 
Tariff. 

Dès  le  II  août,  le  Senate  Finance  Committee  décida  de  l'adopter, 
et  le  12  août  il  lui  a  donné  la  forme  suivante  : 

«  Similitude.  Section  /joâ  (a).  —  Partout  où  dans  cet  acte,  une 
référence  est  faiie  à  la  similitude  d'une  marchandise  (soit  fabriquée, 

1.  V.  Yves-Guyot,  VA  B  C  du  libre-échange.  Livre  III,  chap.  ix,  les  P/o- 
teclionni.^tes  oméricain.'i  el  les  Salaires,  p.  107. 
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OU  en  partie  fabriquée,  ou  brute),  avec  une  autre  marchandise,  le 
prix  devra  être  établi  sur  cette  similitude  en  matière,  quantité,  fa- 
brication et  genre. 

u  Valeur  domestique  (b).  —  La  valeur  domestique  de  la  marchan- 
dise importée  sera,  à  la  date  de  l'exportation  de  cette  marchandise, 
le  prix  auquel  la  marchandise  domestique  semblable,  empaqueté<\. 
prête  à  être  livrée  dans  les  principaux  marchés  des  Etats-Unis,  est 
vendue  ou  librement  offerte  pour  la  vente  ù  tous  les  acheteurs  dans 
de  tels  marchés,  selon  les  habitudes  ordinaires  du  commerce  et  eu 
quantités  de  gros  ordinaires. 

c(  Valeur  importée  (c).  —  La  valeur  d'importation  de  la  marchan- 
dise importée  sera  le  prix,  au  moment  de  l'exportation  de  la  mar- 
chandise semblable,  auquel  aux  Etats-Unis  la  marchandise  sem- 
blable sera  librement  offerte  pour  vente,  empaquetée  prête  à  être 
livrée  à  tous  les  acheteurs  dans  les  principaux  marchés  des  Etats- 
Unis,  selon  les  habitudes  ordinaires  du  commerce  et  en  quantités 
de  gros  ordinaires.  » 

Mais  les  paragraphes  d,  e,  f  complètent  cette  section.  Le  para- 
graphe d  est  intitulé  :  Export  Value,  et  il  détermine  les  conditions 
de  la  valeur,  à  son  lieu  d'origine,  de  la  marchandise  exportée  aux 
Etats-Unis.  Le  paragraphe  e  est  intitulé  :  Coût  de  production,  et 
continue  les  pratiques  qui  ont  soulevé  à  l'étranger  tant  de  protes- 
tations. Le  paragraphe  /  a  pour  titre  :   Valeur,  et  porte  : 

{(  Dans  l'application  de  cet  act  la  valeur  de  la  marchandise  im- 
portée sera  :  i°  la  valeur  domestique;  2"  quand  la  valeur  domes- 
tique ne  peut  être  établie  à  la  satisfaction  des  experts,  alors  ce  seni 
VExport  Value,   la  valeur  d'exportation.    » 

Le  sénateur  Penrose,  président  du  Senate  Finance  Commitiee,  a 
déclaré  que  dans  99  cas  sur  100,  les  valeurs  sont  comparables,  spé- 
cialement celles  des  produits  de  l'Allemagne  qui  est  la  principale 
concurrente  des  Etats-Unis. 

Le  congi-essman  IIull  dit  que  ce  système  avait  pour  résultat  d^^ 
livrer  le  tarif  entier  aux  grandes  affaires  et  aux  trusts  qui  augmen- 
teraient ou  abaisscriient  à  leur  gré  le  prix  du  marché  intérieur. 

A  Paris,  la  Chambre  des  négociants-commissionnaires  et  du  com- 
merce extérieur  a,  dans  une  lettre  du  23  juillet  au  ministre  du  Com- 
merce, cité  à  l'appui  de  celte  observation  un  exemple  sans  réplique. 

((  La  France,  la  Belgique,  l'Angleterre  et  d'autres  pays  d'Europe 
expédiaient  aux  Etats-Unis  do  grosses  quantités  de  linge  de  table 
^n  lin  qui  paye  35  p.   100  de  di'oits  ad  valorem.  Pendant  la  guerre, 


LA    LlGUb    OU    LlUUt-ÉCliANGE  211 

les  Américains  ont  fabrique  du  linge  de  table  en  colon.  On  recom- 
mence à  expédier  du  linge  de  lin. 

«  Un  consortium  d'Américains,  qui  voudraient  protéger  le  linge 
de  table  de  coton,  pourraient  installer  une  petite  fabrique  de  quel- 
ques métiers  pour  tisser  du  linge  en  fil  de  lin,  en  faisant  venir  son 
fil  d'Europe,  en  employant  des  tisserands  payés  en  conséquence,  et 
créer  ainsi  un  American  Valuation  qui  pourrait  augmenter  de  lo, 
20,  3o  p.   100  le  prix  de  tous  les  produits  semblables  étrangers. 

«  Les  fabricants  américains  écarteraient  ainsi  le  linge  de  lin  pour 
continuer  l'écoulement  du  linge  de  table  en  coton.   » 

La  mémo  lettre  cite  le  cas  suivant  '■ 

«  Des  Américains  ont  établi  aux  environs  de  New-York  un  atelier 
de  tapisserie  d'Aubusson  où  ils  ont  installé  un  certain  nombre  d'ou- 
vriers venus  d'Aubusson.  Cette  fabrique  peut  établir  une  American 
Valuation  pour  les  tapisseries  genre  Aubusson.  » 

Les  réclamations  faites  par  les  fabricants  de  dentelles  des  Etats- 
Unis  confirment  le  caractère  de  l'AmerJcan  Valuation  Plan.  Ils  ont 
déclaré  que  s'il  n'était  pas  adopté,  la  dentelle  et  la  broderie  doivent 
disparaître  des  Etats-Unis.  Ils  ont  dit  : 

«  Les  manufactures  américaines  travaillent  à  i5  ou  20  p.  100  au- 
dessous  du  taux  normal  :  cela  vient  moins  de  la  dépression  géné- 
rale que  de  la  concurrence  allemande. 

«  Un  droit  de  à5  p.  100  basé  sur  VAmerican  Valuation  Plan  sérail 
supérieur  de  82  1/2  p.  100  au  système  de  l'évaluation  étrangère.  » 

M.  Georges  Haven  Putman,  président  de  la  Free  Trade  Leagv-- 
américaine  a  fait  observer  dans  une  lettre  au  New-York  Times,  que 
ce  mode  d'évaluation  écraserait  le  commerce  d'importation  des 
livres  aux  Etats-Unis.  Il  a  donné  l'exemple  suivant  : 

«  Un  livre  est  publié  en  Angleterre  à  10  sh.  Un  éditeur  américain 
importe  la  moitié  d'une  édition  de  deux  mille  exemplaires,  soit  mille 
exemplaires  à  2  sb.  6  p.  par  exemplaire.  A  quel  prix  sera  coté  ce 
livre  .t^ 

(c  Un  tel  système  mettrait,  en  pratique;  fin  à  l'importation  d'édi- 
tions de  livres,  aux  arrangements  de  séries  de  publications  interna- 
tionales; les  prix  des  livres  seraient  prohibitifs  pour  les  acheteurs 
qui  sont  obligés  d'en  tenir  compte. 

((  Ce  qui  est  vrai  pour  les  livres  est  également  vrai  pour  tous  les 
instruments  scientifiques.» 

Ce  tarif  protecteur  protégera  les  Américains  contre  les  progrès 
intelleetuels  du  dehors. 
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L'  American  Valuation  Plan  rend  toute  discussion  de  tarif  impos- 
sible. Qu'importeraient  quelques  diminutions  de  droits  sur  tel  ou 
tel  article,  si  elles  pouvaient  être  compensées  par  des  augmentations 
factices  de  la  valeur  de  l'objet  auquel  elles  s'appliqueraient? 

III.  Oppositions  au  a  Fordney  Tarif j  ».  —  Si  le  Fordney  Tariff 
obtint  une  forte  majorité,  il  souleva  cependant  de  véhémentes  pro- 
Ix>sitions.  Au  moment  du  vote,  M.  Cokrane,  démocrate,  représen- 
tant de  New-York  le  dénonça  comme  un  système  de  brigandage. 

M.  Fordney  l'interrompit  pour  lui  dire  que  le  Bill  avait  pour  but 
«  la  restriction  des  importations  ». 

«  Le  président  du  comité,  répondit  M.  Cokrane,  a  laissé  échap- 
per le  chat,  en  déclarant  le  but  du  Fordney  Bill,  au  moment  où  le 
chômage  s'étend  et  la  famine  approche.  S'il  passe,  ce  sera  le  dernier 
tarif  voté  par  un  congrès  américain;  s'il  produit  les  résultats  que 
je  prédis,   la  protection  disparaîtra  de  la  face  du  globe.   » 

Les  démocrates  demandaient  que  le  tarif  ne  fût  établi  que  dans 
un  bal  lissai.  Mac  Kiulcy,  en  1890,  au  nom  des  républicains  disait  : 
«  Le  tarif  a  pour  but  non  d'augmenter  les  recettes,  mais  de  les 
diminuer,  et,  finalement,  de  les  supprimer  quand  nous  aurons  élevé 
les  droits  à  une  hauteur  suffisante.   » 

Les  auteurs  du  Fordney  Tariff  veulent  aujourd'hui  à  la  fois  un 
tarif  qui  soit  un  embargo  et  qui  donne  des  recettes.  Ce  serait  l'ac- 
cord des  contradictoires. 

Ils  disent  que  tandis  que  le  tarif  Payne-Aldrich  produisait 
$  3oo  millions,  le  nouveau  produira  de  5oo  à  700.  Ils  avaient  même 
commencé  par  promettre  i  milliard.  Mais  alors  l'idéal  de  blocus 
entourant  les  Etats-Unis  tel  que  l'exprimait  M.  Fordney  ne  serait 
pas  atteint. 

Les  protectionnistes  des  Etats-Unis  ne  veulent  laisser  rien  entrer  ; 
mais  ils  veulent  exporter.  Or,  des  exportations  ne  sont  pas  des 
cadeaux.  Ceux  qui  les  reçoivent  doivent  les  payer.  Il  n'y  a  que  trois 
moyens  de  payement  :  des  produits,  des  valeurs  mobilières  et,  comme 
appoint,   de  l'or. 

Le  Bulletin  du  Guaranty  Trust  a  fait  les  observations  suivantes  : 
D'après  les  dernières  évaluations,  la  production  de  l'or  en  igso  a 
été  de  $  347  000  000,  et  pendant  les  huit  mois  finissant  le  3o  août 
les  importations  d'or  aux  Etats-Unis  se  sont  élevées  à  plus  de 
$  4qioooooo,  soit  au  taux  de  $  736000000  pour  l'année.  Si  la 
production  de  l'or  atteint  un  chiffre  égal  à  celui  de  i()2o,  les  Etats- 
Unis  importeront  donc  une  quantité  d'or  plus  que  double  de  la 
totalité  produite  dans  le  monde. 
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La  production  de  l'or  aux  Etals-Unis  a  été  de  i5  p.  loo  de  lu  pro- 
duction mondiale,  et  ils  absorberont  plus  du  double  de  la  produc- 
tion obtenue  en  dehors  de  leurs  frontières. 

Pourquoi  plus  d'or  dans  les  Etats-Unis?  Il  représente  un  poils 
mort  et  des  frais  de  garde.  Les  instruments  de  payement  ne  man- 
quent pas.  Les  compensations  des  Clearing  ,Houses  se  sont  élevées  en 
1920  à  $  375  400  millions  (soit  au  pair  de  5  fr.  i8,  à  i  9^4  milliards 
de  francs) . 

Les  peuples  européens  ne  peuvent  donner  de  l'or.  Ils  ne  peuvent 
plus  donner  de  valeurs  mobilières.  Ils  ne  peuvent  donc  payer  leurs 
achats  qu'en  marchandises.  Si  les  frontières  des  Etats-Unis  sont  fer- 
mées aux:  marchandises  étrangères,  les  nations  débitrices  ne  peuvent 
s'acquitter  de  leurs  dettes  et  à  plus  forte  raison  ne  peuvent  rien  leur 
acheter.  «  Il  faut  donc  éviter  de  fermer  les  marchés  étrangers  par 
des  mesures  maladroites.   » 

Des  banques  se  sont  formées  pour  organiser  des  crédits  à  l'étran- 
ger au  profit  des  exportateurs  américains.  Plusieurs  ont  été  obligées 
de  renoncer  à  ces  opérations. 

Le  II  août,  M.  Penrose,  président  du  Senate  Finance  Commitiee, 
dit  que  la  majorité  du  Commitiee  désirait  suivi'e  les  précédents  : 
ses  membres  prépareraient  le  bill,  en  dehors  des  démocrates.  Ceux-.n 
ne  siégeraient  que  pour  la  discussion  du  système  d'évaluation  et 
pour  le  Dye  Embargo.  «  Le  Bill  serait  nettement  une  mesure  de 
parti.  »  Son  vote  aurait  lieu  dans  un  délai  de  deux  ou  trois  mois. 

Le  i"  septembre,  M.  Penrose  a  déclaré  que  le  Fordney  Tariff 
devait  être  examiné  avec  attention  ligne  par  ligne  et  que  les  tarifs 
devaient  être  réduits  presque  à  chaque  paragraphe  ^.  Il  considère 
que  l'esprit  du  Bill  paraît  être  opposé  au  commerce  avec  les  nations 
étrangères;  beaucoup  des  droits  inscrits  sont  prohibitifs  et,  par  con- 
séquent, ne  donneront  pas  de  recettes. 

Un  membre  du  Senate  Finance  Commitiee  dit  que  «  le  Bill 
adopté  par  la  Chambre  des  représentants  jetterait  le  pays  dans  un 
affaissement  économique  et  le  parti  républicain  dans  une  éclipse 
politique  ». 

Mais  ni  M.  Penrose  ni  les  autres  sénateurs  républicains,  adver- 
saires du  Fordney  Tariff,  ne  parlent  de  l'abandon  de  V American 
Valuation  Plan  :  et  c'est  là  le  grand  instrument  protectionniste, 
puisqu'il  subordonne  le  tarif  à  des  variations  de  prix,  dont  certains 
Américains  seront  les  maîtres;  et  que,  de  toute  manière,  il  impli- 
que que  le  prix  de  la  marchandise  importée  sera  au  moins  égal  au 


I.  Journal  0/  Commerce,  2  septembre. 


214  JOUIl.NAL    DES    ÉCONOMISIEZ 

prix    de    la   inarchandise  "^similaire   américaine,    plus    les    droits    de 
douane. 

Si  le  Sénat  oppose  la  résistance  dont  parle  M.  Penrose,  le  vote 
du  tarif  subira  des  retards.  Impliqueront-ils  la  prolongation  de 
VEnicrgency  Tarif f,   le  maintien  de  Vernbargo  des  Dyes? 

IV'.  ((  Free  Trade  Leagiie  ISeio-York  City.  »  —  Elle  a  pour  prési- 
dent, GieO'.  Haven  Putman;  pour  trésorier,  GeO'  Fostor  Peabody; 
pour  secrétaire,  M.  Edward  J.  Shriver  g  S.  William  street,  New- 
York.  Ses  vice-présidents  sont  Richard  R.  Bonker,  New-York;  Hon., 
Edw.  0.  Brown,  Chicago;  Geo.  Burnham  Jr.,  Philadelphie;  John 
S.   Codman,  Boston;  A.   Augustin  Healy,   New-York. 

Sans  son  Bulletin  de  septembre,  elle  adresse  un  appel  spéciale- 
ment à  tous  les  Collège  Présidents,  Instructors,  Scientiis,  Students 
et  à  tous  ceux  qui  ont  affaire  avec  les  intérêts  de  l'éducation  la  plus 
élevée  dans  les  Etats-Unis.  Elle  dénonce  le  transfert  des  instruments 
scientifiques  et  de  la  verrerie  de  laboratoire  de  la  Free  List  à  la  Da- 
tiable  List.  Elle  dénonce  aussi  l'application  de  VAmerican  Valiiation 
Plan  aux  livres,  qui  portera  le  droit  à  45  et  5o  p.  loo. 

((  Les  républicains,  dit-elle,  qui  se  proclEimeiit  protectionnistes, 
se  sont  cependant  déclarés  absolument  opposés  aux  absurdes  dispo- 
sitions du  Fordney  Bill.  Ils  considèrent  qu'il  entraîne  la  déconsidé- 
ration de  tout  le  système  protectionniste.  » 

V.  «  The  Safeguarding  Industry  Act.  »  —  Dans  la  Grande-Bre- 
tagne, The  Safeguarding  Industry  Bill  a  été  définitivement  voté  au 
mois  d'août.  Il  contient  deux  droits  distincts  :  i"  sauvegarde  des 
Key  Industries  :  droits  de  35  i/3  p.  loo  sur  les  marchandises  énu- 
mérées  au  tabteaa  annexe  (verres  d'optique  et  de  laboratoire,  instru- 
ments scientifiques,  magnétos,  tous  produits  ehimiques  synthéti- 
ques organiques  et  produits  chimiques  purifiés)  :  ils  sont  applicables 
à  partir  du  i'^''  octobre  1921  pour  cinq  ans;  2°  mesures  contre  le 
Dumping  :  pouvoir  da  Board  of  Trade  pour  l'application  à  cer- 
taines marchandises  ou  à  des  marchandises  venant  de  certains  pays. 
A  la  suite  d'une  plainte,  si  le  Board  of  Tr^e  estime  que  certaines 
marchandises  (autres  que  produits  alimentaires,  boissons  ou  articles 
en  usage  pour  l'agriculture  et  l'élevage)  sont  vendues  ou  mises  en 
vente  dans  le  Royaume-Uni  à  un  prix  inférieur  :  a)  à  leur  coût  de  pro- 
duction.; b)  à  un  prix  qui,  en  raison  du  change,  est  inférieur  à  celui 
auquel  lesdites  marchandises  peuvent  être  fabriquées;  avec  bénéfice 
dans  le  Royaume-Uni,  et  que,  par  suite,  l'em-ploi  de  la  main-d'œuvre 
d'une  industrie  est  susceptible  d'être  alïecté  sérieusement,  à  con- 
dition que  le  taux  du  change  du  pays  de  fabrication  indique  une 
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dépréciation  d'au  moins  un  tiers,  le  Board  o/  Trade  peut  soumettre 
la  question  à  l'enquclo  d'un  comité  constitué  dans  ce  but. 

«  Si  ce  comité  conclut  que  ces  conditions  sont  remplies,  le  Boar  l 
o/  Trade  pourra  émettre  un  décret  frappant  la  marchandise  d'un 
droit  de  33  i/3  p.  loo,  mais  à  condition  que  :  a)  le  comité  estime 
que  les  industries  anglaises  produisent  des  marchandises  semblables 
avec  bénéfice  et  économie;  h)  que  ce  droit  ne  soit  en  opposition  avec 
aucun  traité,  convention  ou  engagement  en  vigueur  avec  un  autre 
Etat. 

Si  le  Parlement  est  réuni,  le  décret  doit  être  approuvé  par  la 
Chambre  de  commerce;  si  elle  n'est  pas  réunie,  il  ne  pourra  rester 
en  vigueur  plus  d'un  mois  après  sa  réunion,  à  moins  d'être  ap- 
prouvé. 

Si  ce  droit  est  appliqué,  il  ne  le  sera  que  jusqu'en  août  1938, 
soit  deux  ans  après  la  mise  en  vigueur  de  la  loi. 

Dans  une  lettre  du  29  septembre  au  Times,  M.  O.  F.  G.  Bromfield; 
secretary  The  British  Chemical  Trade,  dit  :  «  La  Key  List  con- 
tient six  mille  produits  chimiques  et  autres,  dont  deux  mille  n'ont 
jamais  été  fabriqués  en  Angleterre  parce  que  leur  consommation 
y  est  trop  faible.  Depuis  l'armistice,  le  commerce  des  produits  chi- 
miques et  similaires  a  été  harassé  d'abord  par  Vlllegal  Impott 
Bestriction,  en  vertu  du  Sankey  Judgement;  ensuite  par  la  protec- 
tion de  l'importation  des  dyes  tariffs,  quoique  le  gouvernement  fût 
un  grand  importateur  des  dyes  allemands.   » 

VI.  La  suppression  des  zones  franches.  —  Une  convention  a  été  con- 
clue le  7  août,  entre  la  Franco  et  la  Suisse  relativement  à  la  ques- 
tion des  zones  franches.  La  frontière  douanière  est  ramenée  à  la 
frontière  politique;  mais  seront  admis  en  franchise  de  tous  droits 
et  taxes,  sans  limitation  de  quantités,  quarante  objets  et  tous  autres 
produits  exempts  de  droits  d'après  le  tarif  d'entrée  suisse. 

Dans  le  trafic  de  marché  seront  admis  en  franchise  une  douzaine 
d'objets,  provenant  des  anciennes  zones  franches  :  fruits,  légumes, 
œufs,   poisson,   beuire  frais. 

Ces  objets  devront  être  importés  par  les  vendeurs  eux-mêmes. 

Vient  ensuite  un  petit  trafic  de  frontières  à  peu  près  dans  les 
mêmes  conditions  d'après  un  contingent  annuel.  D'après  l'article  5, 
les  produits  d'origine  suisse  expédiés  des  cantons  de  Genève,  Vaud 
vt  Valais  dans  les  territoires  français  des  deux  zones  franches  seront 
affranchis  de  droits  et  taxes  sans  limitation  de  quantités. 

Puis  b)  trafic  du  marché;  article  6,  introduction  de  divers  pro- 
duits avec  contingent  annuel.  La  convention  contient  trente-six 
articles. 
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Nous  persistons  à  croire  que  le  maintien  des  anciennes  zones 
franches  ctait  beaucoup  plus  simple. 

Ml.  Le  nouveau  tarif  ilalien.  —  JNous  avons  reçu  plusieurs  vigou- 
reux articles  de  notre  ami  Edoardo  Giretti  sur  le  mouvement  pro- 
tectionniste en   Italie. 

La  nouvelle  Chambre  des  députés,  née  du  suffrage  universel, 
a  abandonné,  comme  la  Chambre  fançaise,  le  vote  des  impôts  sur 
les  objets  venant  de  l'extérieur  au  pouvoir  exécutif.  C'est  le  régime 
de  la  taxation  par  décrets  préparés  à  huis  clos,  et  M.  Giolitti  en  a 
usé  avant  sa  démission. 

Le  payement  des  droits  de  douane  est  exigé  en  or.  Cela  ajoute  un 
coefficient  de  4oo  p.  loo  aux  droits  de  douane  et  à  leurs  coeffi- 
cients douaniers.  Ce  système  porte  le  droit  sur  le  blé  à  3o  lire  par 
quintal. 

Dans  le  tarif  de  1887,  resté  en  vigueur  jusqu'au  3o  juin,  le  droit 
sur  la  fonte  était  de  i  lire  par  quintal.  Dans  le  nouveau  tarif  établi 
par  le  décret  de  M.  Giolitti,  il  fut  élevé  à  i  1.  26;  l'adjonction  d'un 
coefficient  porte  le  total  à  4  1-  276  qui,  payables  en  or,  font  un  total 
de  17  1.  5o  par  quintal. 

L'ancien  tarif  du  fer  était  de  6  lire  par  quintal.  Il  a  été  élevé 
avec  les  coefficients  à  i4  qui,  multipliés  par  4oo  p.  100,  représen- 
tant le  payement  de  la  prime  en  or,  le  porte  à  56  lire. 

Dans  le  projet  de  nomenclature  uniforme,  arrêté  par  les  délégués 
des  Chambres  de  commerce,  dont  la  Chambre  de  commerce  inter- 
nationale, dans  sa  session  de  Londres,  a  recommandé  l'étude,  ia 
fonte  et  le  fer  de  pi^emière  fusion  ont  été  catalogués  dans  la  nomen- 
clature des  matières  premières.  La  Chambre  de  commerce  interna- 
tionale a  émis  le  vœu  qu'elles  soient  toutes  exemptes  de  droit  de 
sortie.  On  s'efforcera  de  les  déclarer  exemptes  aussi  de  droits  d'en- 
trée. L'Italie  y  consentira-t-elle.'* 

Ces  droits  peuvent  donner  satisfaction  à  quelques  usines  ayant 
des  hauts  fourneaux  obligées  d'importer  du  charbon.  Mais  ils  ne 
favorisent  pas  certainement  la  production  des  constructions  métal- 
liques, ni  celle  des  machines,  et  elle  ne  réduit  pas  le  prix  des  ma- 
chines agricoles. 

Nous  avons  démontré  souvent  qu'il  n'y  avait  pas  5  p.  100  des 
Français  qui  eussent  un  intérêt  au  protectionnisme  ^.  M.  Giretti 
ti'ouve  le  même  chiffre  pour  les  Italiens. 

Il  ne  comprend  pas  plus  que  nous  que  95  p.  100  de  la  population, 

I.  Yves-Guyot,  la  Comédie  proiectionnisie-,  VA  B  C  du  libre-échange;  le 
Lihre-Echange  international. 


LA    LItiCE    UV    LIBRE-ÉCUA^GE  217 

dans  chaque  pays,  accepte  des  droits  protectionnistes  au  profit  de 
5  p.  loo  de  bénéficiaires.  Non  seulement,  on  y  trouve  ceux  qui  s'y 
résignent,  mais  le  professeur  Antonio  Scialoja,  dans  la  Revista  di 
Politica  Economica,  donnant,  une  fois  de  plus,  l'exemple  de  la  bou- 
limie protectionniste,  déclare  que  le  nouveau  tarif  est  trop  bas. 

Et  pourquoi?  Parce  qu'il  est  inférieur  aux  nouveaux  tarifs  de 
divers  pays.  Il  compare  ces  tarifs,  pour  un  certain  nombre  d'objets, 
dans  un  tableau  où,  en  regard  du  tarif  italien,  se  trouvent  les  tarifs 
suisse,  français  et  espagnol. 

L'Espagne  a  en  réalité  quatre  tarifs  :  deux  pour  les  pays  où  il 
n'y  a  pas  de  dépréciation  monétaire;  deux  pour  les  pays  où  il  y  ;^ 
une  dépréciation  monétaire  de  60  p.   100, 

Loin  de  partager  l'avis  du  professeur  Scialoja,  le  célèbre  profes- 
seur italien,  aujourd'hui  sénateur,  Luigi  Einaudi,  considère  que  ce 
nouveau  tarif  italien  est  une  calamité  pour  quatre  raisons  :  aug- 
mentation du  nombre  des  articles,  payement  des  droits  en  or,  coeffi- 
cients de  majoration,  autorisation  pour  le  gouvernement  de  le  modi- 
fier à  son  gré. 

«  Le  protectionnisme,  dit-il  dans  un  article  de  la  Cornera  deVa 
Sera,  est  la  fumée  qui  empêche  l'Italie  de  voir  qu'elle  deviendrait 
un  des  plus  riches  pays  du  monde,  si  elle  osait,  nonobstant  le  pro- 
tectionnisme des  autres  pays,  faire  en  dix  ans  table  rase  de  tous 
les  droits  protecteurs.   » 

Nous  ne  cessons  de  donner  le  même  conseil  à  la  France;  et  nous 
regardons  avec  un  scepticisme  quelque  peu  dédaigneux  les  hommes 
qui  parlent  du  développement  de  la  production,  de  l'exportation,  de 
l'intérêt  général  et  qui  restent  confits  dans  le  protectionnisme  ou 
qui  n'osent  pas  l'attaquer. 

VIII.  Le  Congrès  du  libre-échange  à  Amsterdam.  —  Le  troisième 
congrès  du  libre-échange,  organisé  par  le  Cohden  Club,  s'est  réuni 
à  Amsterdam,  sous  la  présidence  de  M.  Tétrode,  dire(  leur  de  la  Ban- 
que néerlandaise. 

Il  a  adopté  la  résolution  suivante  qui  avait  été  préparée  par  le 
comité  du  Cobden  Club. 

«  II  y  aura  un  comité  permanent,  consistant  en  représentants  du 
Cobden  Club  et  antres  British  Free  Trade  Associalions,  et  aussi  de 
représentants  des  organisations  libre-échangistes  des  autres  pays. 
Le  président,  le  trésorier  et  le  secrétaire  du  Cobden  Club,  agiront 
actuellement  comme  les  agents  de  ce  comité,  qui  arrangera  les 
futurs    congrès    internationaux    et    sera    autorisé    comme    un    corps 
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international  à  soumettre  des  résolutions  à  la  Société  des  Nations  ft 
autres  organisations  et  autorités  pour  le  développement  des  rela- 
tions économiques  amicales.   » 

Le  congrès  a  voté  cette  résolution  à  l'unanimité.  Nous  avions 
demandé  que  ce  comité  ne  comprît  que  des  membres  de  nations 
faisant  partie  de  la  Société  des  nations. 

Cet  amendement  avait  le  tort  d'en  exclure  les  Etats-Unis  :  mais 
le  texte  adopté  prévoit,  dans  la  pensée  de  ses  auteurs,  des  membres 
appartenant  à  l'Allemagne  ,et  à  la  Russie. 

IX.  La  suppression  des  sanctions  économiques.  —  Le  président  du 
Conseil  vient  de  faire  savoir  à  l'ambassadeur  d'Allemagne  qu'en 
conformité  de  la  décision  du  Conseil  suprême,  en  date  du  i3  août, 
les  sanctions  économiques  seront  levées  le  3o  septembre. 

Paris,  le  28  septembre. 

Les  articles  2G/i  à  267  du  Traité  de  Versailles  interdisent  à  l'Allemagne, 
de  la  manière  la  plus  formelle,  d'établir  ou  de  pratiquer  dans  son  régime 
commercial  aucune  différenciation  s'exerçant  au  détriment  de  l'un  quel- 
conque des  alliés.  On  sait  que  l'Allemagne  a  cependant  institué  un  système 
d'interdiction  d'entrée  et  de  sortie,  tempéré  par  des  dérogations  ou  licences 
dont  l'octroi  est  organisé  de  telle  sorte  qu'il  lèse  gravement  les  intérêts  de 
plusieurs  pays  alliés  et,  notamment,  de  la  France.  Nos  commerçants  n'ont 
pas  cessé  de  signaler  qu'un  grand  nombre  de  leurs  produits  étaient  écartés 
du  marché  allemand  par  une  réglementation  proliibitive,  alors  que  l'im- 
portation de  ces  mêmes  produits  était  autorisée  quand  elle  provenait  d'au» 
ires  pays. 

La  Conférence  des  ambassadeurs,  saisie  de  nos  réclamations,  fit,  au  cours 
de  l'année  1920,  auprès  du  gouvernement  allemand,  deux  démarches  succes- 
sives qui  n'entraînèrent  d'ailleurs  aucun  résultat  pratique  .  La  question  fut 
enfin  portée  devant  le  dernier  Conseil  suprême  qui  décida  de  mettre  un 
terme  à  cette  violation  répétée  du  Traité  de  Versailles  en  subordonnant  la 
levée  des  sanctions  économiques  à  des  mesures  appropriées.  Les  Alliés  ont 
précisé  ces  mesures  dans  la  résolution  du  i3  août  dont  voici  la  partie  essen- 
tielle. 

Cette  décision,  la  supression  des  sanctions  économiques  instituées  le 
7  mars  1921,  est  toutefois  subordonnée  aux  conditions  suivantes  qui  doivent 
être  préalablement  acceptées  par  le  gouvernement  allemand  :  la  constitu- 
tion d'un  organisme  interallié  qui  collaborera  avec  les  autorités  alleman- 
des compétentes  à  l'examen  et  à  la  délivrance  des  licences  d'importation 
et  d'exportation  des  marchandises  à  destination  ou  en  provenance  de  fir- 
mes situées  ou  établies  dans  les  territoires  occupés  tels  qu'ils  sont  définis 
par  le  Traité  de  Paix  de  Versailles,  le  seul  but  de  cet  organisme  étant  de 
s'assurer  et  de  contrôler  que  le  fonctionnement  du  système  allemand  n'a 
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pas  pour  effet  d'établir  des  discriminations  contraires  aux  dispositions  des 
articles  264  à  267  du  Traité  de  Paix. 

A  l'appui  de  la  thèse  qu'il  soutenait,  le  gouvernement  allemand  cherchait 
à  trouver  un  appui  auprès  de  nos  alliés  et  spécialement  des  Anglais;  mais 
ceux-ci,  après  un  échange  de  vues,  ont  reconnu  le  bien-fondé  de  la  thèse 
française.  Dès  que  le  gouvernement  allemand  eut  constaté  cet  accord,  il 
s'inclina  et  accepta  explicitement,  à  la  date  du  aa  septembre,  les  conditions 
posées  par  la  résolution  du  i3  août,  ainsi  que  l'interprétation  qui  en  était 
faite  par  les  Alliés.  En  même  temps,  était  acceptée  la  réunion  des  experts 
alliés  avec  des  délégués  du  gouvernement  allemand,  également  prévue 
par  la  résolution  du  i3  août.  C'est  à  ces  experts  qu'il  appartiendra  d'orga- 
niser le  fonctionnement  du  comité  de  surveillance,  de  telle  sorte  que,  si 
une  discrimination  était  constatée,  les  gouvernements  alliés  aient  le  moyeu 
d'y  mettre  obstacle. 

La  levée  des  sanctions  économiques  a  été  notifiée  le  mercredi  28  sep- 
tembre au  gouvernement  allemand. 

X.  Inflalion  et  Déflation.  —  Sous  ce  titre,  MM.  Yves-Guyot  et 
Arthur  Raffalovich  ont  publié  un  volume  (libr.  F.  Alcan),  qui  a  de 
nombreux  rapports  avec  Jes  prix  du  commerce  extérieur;  car  d'un 
bout  à  l'autre,  c'est  la  question  du  change  qui  y  est  exposée  et 
discutée  ^. 

B.  L.   L.  E. 


I.  Nous  recevons  une  lettre  disant  :  «  Le  2  octobre  à  Bàle,  à  Berne,  à 
Zurich,  d;  ns  toute  la  Suisse  alémanique,  76  000  personnes  ont  tenu  des 
assemblées  en  faveur  du  libre-échange.  Le  11  octobre  à  Tenève,  une  assem- 
blée de  3  000  personnes  a  voté  une  résolution  a  tendant^à  substituer  à  la 
«  faillite  du  protectionnisme  le  régime  du  libre-échange  ». 
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FAITS  ECONOMIQUES,  STATISTIQUES 
ET   FINANCIERS 

CRÉDIT    NATIONAL    POUR    FACILITER    LA    RÉPARATION    DES    DOMMAGES 
CAUSÉS    PAR    LA   GUERRE 

Tout  le  jnpude  sait  la  part  considérable  prise  par  le  Crédit  national 
dans  l'œuvre  de  relèvement  de  nos  régions  dévastées.  Depuis  sa  fon- 
dation jusqu'au  31  août  dernier,  son  effort  se  traduit  par  plus  de 
7  milliards  de  payements  sur  dommages  de  guerre  sans  compter 
200  millions  de  prêts  au  commerce  et  à  l'industrie  des  régions 
dévastées. 

Comme  on  le  voit,  les  8  milliards  de  disponibilités  que  lui  avaient 
procurés  ses  deux  appels  au  crédit  public  étaient  près  d'être 
épuisés  et,  dans  l'intérêt  des  sinistrés,  le  Crédit  national  devait  songer 
à  procéder  à  un  nouvel  emprunt. 

Cette  émission  s'ouvrira  le  24  octobre  et  atteindra  3  milliards  de 
francs.  Elle  sera  réalisée  en  bons  6  p.  100  nets  de  tous  impôts  et 
amortissables,  au  plus  tard  en  1938,  au  pair  de  500  francs. 

L'intérêt  annuel  est  de  30  francs. 

Ces  bons  participeront  chaque  année,  à  partir  de  1922  à  quatre 
tirages  comprenant   : 

Francs. 

a  bons  remboursés  par 5oo  ooo 

24  bons              —                j  oo  ooo 

2^  bons              —               5o  ooo 

96  bons              —               10  000 

96  bons              —                5  000 

et  6  960  bons             —               1 000 

soit  un  total  de  7  202  bons  remboursés  par  13  millions. 
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Dans  la  période  d'amortissement  de  1931  à  1936,  il  sera  procédé 
chaque  année,  outre  les  quatre  tirages  de  lots,  à  l'amortissement  au 
pair  d'une  série  de  1  million  de  bons  désignés  par  tirage  au  sort, 
déduction  faite  des  bons  de  cette  série  déjà  remboursés  par  des  lots. 

Ces  lois,  de  même  que  les  coupons  et  les  primes  d'amortissement, 
seront  payés  nets  de  tous  impôts  présents  et  futurs. 

Le  prix  de  l'émission  est  de  498  fr.  50  et  les  souscriptions  pourront 
être  acquittées  en  numéraire  et  en  bons  de  la  Défense  nationale. 

Nous  donnons  le  texte  de  l'arrêté  publié  par  le  Journal  officiel  du 
26  septembrei  : 

Le  ministre  des  Finances, 

Vu  la  loi  du  10  octobre  1919  ; 

Vu  le  décret  du  20  novembre  1919  approuvant  les  statuts  du  Crédit 
national  pour  faciliter  la  réparation  des  dommages  causés  par  la 
guerre  ; 

Vu  la  délibération  du  Conseil  d'administration  du  Crédit  national 
pour  faciliter  les  réparations  des  dommages  causés  par  la  guerre  en 
date  du  20  septembre  1921, 

Arrête    : 

-  Article  premier.  —  Le  Crédit  national  pour  faciliter  la  réparation 
des  dommages  causés  par  la  guerre,  est  autorisé  à  émettre  un 
emprunt  au  capital  nominal  de  3  milliards  de  francs  divisé  en 
6  millions  de  bons  de  500  francs. 

Art.  2.  —  Chaque  bon  rapportera  un  intérêt  annuel  de  30  francs 
payé  par  moitié  le  l^r  novembre  et  le  le  mai  de  chaque  année  ;  le 
premier  coupon  étant  à  l'échéance  du  l^r  mai  1922. 

Ces  bons  seront  remboursés,  soit  par  lots,  soit  au  pair,  à  raison 
de  1  imillion  de  bons  le  1"  novembre  de  chaque  année,  de  1931  à 
1936. 

Ils  participeront,  chaque  année,  à  quatre  tirages,  dont  l'ensemble 
comprendra,  outre  2  bons  remboursés  par  500  000  francs  : 

24  bons  remboursés  par  100  000  francs  ; 

24  bons  remboursés  par  50  000  francs  ; 

96  bons  remboursés  par  10  0000  francs  ; 

96  bons  remboursés  par  5  000  francs  ; 

6  960  bons  rembourés  par  1  000  francs. 

Soit  en  tout  7  202  bons  remboursés  par  13  millions. 

Les  lots  inférieurs  à  500  000  francs  sont  répartis  également  par 
séries  de  1  million  de  titres. 

Les  modalités  du  tirage  seront  déterminées  par  une  délibération 
du  Conseil  d'administration. 
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Art.  3.  —  Le  Crédit  national  prend  à  sa^cliarge  tous  impôts 
français   présents   et   futurs   sur  les   coupons,   primes   et  lots- 

Art.  4.  —  Les  crédits  nécessaires  au  service  de  l'emprunt  en 
intérêts,  primes,  lots  et  remboursement,  seront  inscrits  annuellement 
au  budget  de  l'Etat  et  affectés  par  privilège  à  ce  service. 

Mention  de  ce  privilège  sera  portée  sur  les  bons. 

Art.  5.  —  Le  prix  de  l'émission  est  de   198  fr.  50. 

Il  sera  versé  en  une  fois  au  moment  de  la  souscription. 

Art.  6.  —  L'émission  s'ouvrira  le  24  octobre  1921. 

Art.  7.  —  Les  souscriptions  seront  acquittées  en  numéraire 
(espèces,  billets  de  la  Banque  de  France  et,  en  Algérie,  billets  de  la 
Banque  d'Algérie),  mandats  de  virements  ou  chèques,  ou  en  bons  de 
la  Défense  nationale  (émis  avant  le  jour  d'ouverture  de  la  souscrip- 
tion avec  valeur  de  reprise  au  10  novembre  1921). 

Elles  seront  reçues  : 

A  la  Caisse  centrale  du  Trésor  public,  à  la  recette  centrale  de 
la  Seine,  à  la  Caisse  des  dépôts  et  consignations. 

A  la  Banque  de  France,  à  ses  succursales  et  bureaux  auxiliaires. 

A  la  caisse  du  receveur  municipal  de  la  ville  de  Paris,  des  rece- 
veurs percepteurs  de  Paris,  des  trésoriers-paj-eurs  généraux,  rece- 
veurs des  finances  et  percepteurs,  des  receveurs  de  l'enregistrement, 
des  domaines  et  du  timbre,  des  payeurs-principaux  et  particuliers 
de  l'Algérie. 

A  la  caisse  des  trésoriers  des  invalides  de  la  marine. 

Dans  toutes  les  recettes  des  postes  et  télégraphes. 

Chez  tous  les  agents  de  change  et  notaires. 

Et  à  tous  les  guichets  des  banquiers  et  établissements  de  crédit 
agréés  par  le  Crédit  national. 

Fait  à  Paris,  le  24  septembre  1921. 

Paul    DOUMER. 

Les  opérations  faites  par  le  Crédit  national  sur  dommages  le 
guerre,  pour  le  compte  de  l'Etat,  ont  donné  lieu,  durant  le  mois  de 
septembre,  aux  payements  ci-dessous  : 
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Nombre 
Payements  sur  titres  iléfnntifs.  de  payements  Sommes. 

rrincipal joa  C87 

,    , ,   ,,  ,  ,„  211  3^7  2i3,48 

InlcrcU 74482 

Avances  sur  indemnités 09101  045928  384, 16 

Remboursements  de  délégation-;.  14098  15222981,63 

Total  du  mois  de  septembre. .  200  383  572480579,27 

Total  des  mois  antérieurs  ....        i  777  435  7  o35  869  544,6? 

Total  des  payements  faits  par 
le  Crédit  national  depuis  sa 
fondation  jusqu'au  00  sep- 
tembre 192 1 2007818  7607853123,94 

Le  nombre  de  comptes  ouverts  aux  sinistrés  est,  au  3o  septembre 
1921,  de  621  275. 

Dans  sa  séance  du  k  octobre,  le  conseil  d'administration  a  auto- 
risé Sa  008  000  francs  de  prêts  nouveaux  au  commerce  et  à  l'indus- 
trie (des  régions  dévastées),  ce  qui  porte  le  total  net  des  prêts  con- 
sentis à  233  3/16  5oo  francs. 


LA     SOCIETE     D  ECONOMIE     POLITIQUE     DE     BORDEAUX 

La  Société  d'économie  politique  de  Bordeaux,  dont  les  travaux 
avaient  été  interrompus  par  la  guerre,   vient  de  les  reprendre. 

Son  bureau  pour  l'année  1921-1922  est  ainsi  composé  :  président, 
iM.  Roger  Cruse;  vice-présidents,  MM.  A.  Nicolaï  et  Benzacar; 
bibliothécaire,  M,  G. -H.  de  Laloubie;  trésoriers,  MM.  A.  Bouchet  et 
P.  Desconibes;  secrétaire  général,  M.  D.  Brune;  secrétaires, 
MM.  Couprie-Lalande,  Boubès,  Chauliac  et  Mlle  Coxmier.  Le 
cours  d'économie  politique  professé  à  l'hôtel  de  la  Bourse  est  tou- 
jours confié  à  M.   A,   Nicolaï. 

Le  premier  numéro  de  sa  revue,  qui  vient  de  paraître  cointient 
une  étude  de  M.  Jean  Lescure,  professeur  à  la  Faculté  de  droit  de 
Bordeaux,  sur  «  Notre  situation  économique  actuelle  »,  un  article  du 
commandant   Louis   Nutter,    sur   l'effort    américain,    etc. 
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NÉCROLOGIE 


M.  ALFRED  NEYMARCK 

J'étais  lié  depuis  de  longues  années  avec  lui  à  la  Société  d'éco- 
nomie politique,   dont  il  était  premier  vice-président. 

Né  à  Châlons-sur-Marne,  en  i848,  il  était  venu  très  jeune  à  Paris, 
où  il  fonda  le  Rentier  en  1868'.  Il  l'a  toujours  dirigé  avec  une 
grande  prudence,  y  accumulant  les  statistiques  et  les  informations 
financières.  Il  était  convaincu,  surtout  par  optimisme  patriotique, 
de  la  puissance  économique  et  financière  de  la  France. 

Ancien  président  de  la  Société  de  statistique,  il  y  a  fait  d'impor- 
tants travaux  sur  la  répartition  des  titres  de  chemins  de  fer  et 
autres  valeurs  mobilières.  Membre  de  l'Institut  international  de 
statistique,  chargé  depuis  1894  de  l'étude  statistique  des  valeurs 
mobilières,  il  avait  organisé  ce  service,  et  a  laissé  une  série  de  rap- 
ports très  importants.  Il  avait  organisé,  en  1900,  le  Congrès  des 
sociétés.  Il  laisse  encore  deux  importants  ouvrages  sur  Turgot  et 
Colbert. 

Alfred  Neymarck  était  un  brave  homme,  complaisant,  fidèle  à  ses 
amis.  Sa  vie  est  un  exemple  de  volonté,  de  persévérance  et  d'appli- 
cation à  son  œuvre.  Il  emporte  les  regrets  de  tous  ses  collègues. 

Il  est  mort  en  villégiature  à  la  Tronche,  dans  l'Isère.  Ses  obsèques 
ont  été  célébrées  à  Paris  le  27  septembre.  J'ai  eu  le  regret  de  ne 
pouvoir  m'y  trouver.  Raphaël-Georges  Lévy,  comme  président  de  'a 
Société  d'économie  politique;  Barriol,  comme  secrétaire  général  de 
la  Société  de  statistique,  ont  montré  son  œiivre  et  ont  parlé  de  sa 
personne  dans  les  termes  qui  convenaient. 

Y. -G. 


M.  ALBERT  SARTIAUX 
M.  Albert  Sartiaux,  ancien  ingénieur  en  chef  de  l'exploitation  do 
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la  Compagnie  du  Nord,  est  mort  le  lo  octobre  à  1  agc  de  soixante- 
seize  ans.  M.  Albert  Sartiaux  était  considéré  comme  un  des  hommes 
les  plus  éminents  dans  la  grande  industrie  des  chemins  de  fer.  Il 
avait  des  idées  précises  qu'il  expliquait  avec  une  telle  -clarté  qu'il 
arrivait  à  convaincre  les  plus  récalcitrants.  Le  conseil  municipal  en 
1890  et  1891  était  très  opposé  au  métropolitain.  «  Jamais  les  Pari- 
siens ne  voudront  se  fourrer  dans  des  trous  de  taupes.  »  Tel  était  le 
grand  argument.  Mais  la  comrnission  du  conseil  municipal  entendit 
M.  Sartiaux  et  son  opinion  fut  changée. 

II  introduisit  en  France  les  wagons  de  4o  tonnes  pour  alimenter 
de  houille  les  usines  dont  les  embranchements  pouvaient  les  rece- 
voir. II  était  toujours  préoccupé  d'assurer  au  matériel  le  maximurri 
d'effet  utile.  Médaillé  de  1870,  il  a  donné,  pendant  la  guerre,  ia 
preuve  de  sa  puissance  de  travail  et  d'organisation. 

M.  Albert  Sartiaux  s'est  occupé  avec  passion  du  Tunnel  sous  la 
Manche. 

De  bonne  heure,  il  avait  compris  tout  ce  qu'on  devait  attendre 
de  l'électricité.  Il  était  devenu  président  du  conseil  d'administration 
de  la  Compagnie  parisienne  d'électricité.  Dans  son  étude  :  Quelques 
réflexions  sur  l'emploi  de  l'énergie  électrique  (19 12),  il  avait  montré 
tout  l'avantage  que  l'industrie  retirait  de  la  substitution  de  l'électri- 
cité comme  force  motrice  à  la  vapeur. 

M.  Albert  Sartiaux  a  eu  une  des  vies  les  mieux  et  les  plus  utile- 
ment remplies  du  dix-neuvième  siècle.  Il  laisse  un  souvenir  de  sym- 
pathicpie  admiration  à  tous  ceux  qui  l'ont  connu. 

Y.-G. 


SIR  ERNEST  CASSEL  (1852-1921) 

Sir  Ernest  Cassel,  self  made  man,  favori  d'Edouard  VII, 
membre  du  Conseil  privé,  grand-croix  de  l'ordre  du  Bain  et  de 
l'ordre  de  Saint-Michel  et  Saint-George  en  Angleterre,  porteur  de 
hautes  distinctions  honorifiques,  conférées  par  Guillaume  II, 
champion  du  rapprochement  anglo-allemand,  a  été  une  figure  con- 
sidérable dans  la  galerie  des  financiers  contemporains.  Avec  les  pro- 
grès de  la  démocratisation  des  capitaux,  avec  le  développement  d'une 
bureaucratie  financière,  le  nombre  des  financiers  taillés  sur  un 
modèle  ancien,  représentant  une  force  individuelle  indépendante, 
a  décru  en  Europe. 

On  ne  saurait  dire  cependant,  que  Sir  Ernest  Cassel  fût  un  self 
made  man  comme  les  j)aysans  venus  en  sabots  à  Paris  ou  comme 
TOME  Lxx.  —  ocronHii   D'il  8 
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les  émigrants  aux  Etats-Unis,  qui  y  débutent  en  vendant  des  jour- 
naux dans  la  rue,  en  cirant  des  souliers  ou  eu  portant  dei  far- 
deaux. Il  était  le  fils  d'un  banquier  de  Cologne,  qui  le  mit 
à  seize  ans  en  apprentissage  à  Bruxelles  dans  la  maison  Bischoffs- 
heim  qui  avait  des  ramifications  à  Paris  et  à  Londres,  et  qui  fut 
une  pépinière  d'où  sortirent  des  hommes  comme  Henri  et  Louis 
Bamberger.  De  Bruxelles,  après  un  stage  à  Liverpool,  le  jeune  Casse! 
entra  dans  les  bureaux  de  Bischoffsheim  et  Goldschmit  à  Londres  : 
son  assiduité,  sa  facilité  de  calculer  vite  de  tète,  son  intelligence 
le  Jfii'ent  prendre  comme  secrétaire  particulier  par  le  principal 
associé.  Il  avait  le  pied  sur  les  échelons  qui  mènent  à  la  fortune. 
Les  Bischoffsheim  avaient  cultivé  les  relations  avec  les  Républiques 
sud-américaines  et  cela  dans  des  conditions  qui  permirent,  à  la 
Commission  d'enquête  en  1873,  de  les  mettre  en  assez  fâcheuse 
apparence.  L'école  était  cependant  bonne.  Ernest  Cassel  en  profita. 
Il  fut  envoyé  à  diverses  reprises  dans  l'Amérique  latine  et  lorsqu'il 
fonda  sa  propre  maison,  il  prit,  comme  l'un  de  ses  premiers  champs 
d'exploitation,  le  Mexique.  Sou  activité  fut  essentiellement  inter- 
nationale :  on  le  trouve  un  peu  partout  où  il  se  brasse  de  grosses 
opérations,  où  il  se  construit  de  grands  chemins  de  fer,  de  grands 
travaux  d'irrigation  ou  de  navigabilité  (Canada,  Egypte,  Mexique), 
où  il  y  a  des  banques  à  créer  (Egypte,  Mexique,  Turquie).  11  fut 
l'initiateur  de  beaucoup  de  combinaisons,  un  trait  d'union  dans  la 
finance  internationale.  Vu  sa  grande  fortune,  sa  liaison  avec  les 
grands  banquiers  et  les  grands  directeurs  de  banque,  il  prit  part 
à  des  sauvetages  et  à  des  renflouements  à  Londres  (Krach  Baring), 
en  Egypte,  à  Paris.  Ayant  horreur  des  responsabilités  directes,  il 
ne  figura  qu'exceptionnellement  dans  les  conseils  d'administration. 
Il  y  'plaçait  des  hommes  à  lui  tout  comme  depuis  la  liquidation  de 
sa  maison  particulière,  il  commanditait  des  banquiers  dans  les  prin- 
cipales places.  Il  porta  un  intérêt  particulier  au  chemin  de  fer 
de  Bagdad.  Il  ne  voulut  jamais  avoir  d'associé.  On  ne  saurait  le 
comparer  à  iCecil  Rhodes,  ce  fondateur  d'Empire  à  la  philanthropie 
plus  large  :  Cassel  était  généreux,  mais  par  politique  ;  il  créa  des 
œuvres  d'assistance  pour  les  Anglais  en  Allemagne,  pour  les 
Allemands  en  Angleterre. 

Il  favorisa  beaucoup  sa  ville  natale  de  Cologne  et  la  communauté 
Israélite.  Il  s'était  converti  au  catholicisme. 

La  faveur  dont  il  jouit  auprès  du  prince  de  Galles  devenu 
Edouard  Vil  et  dans  laquelle  il  succéda  aux  Murietas,  au  baron  de 
Hirsch,  lui  assura  une  grande  situation  mondaine  :  il  suffit  de  liro 
la  liste  des  pairs  et  des  pairesses  qui  ont  assisté  à  ses  obsèques. 

Une  carrière  aussi  heureuse  dans  la  finance  devient  de  plus  eq 
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plus  difficile.  Elle  est  la  récompense  d'une  intelligence  aiguisée, 
d'un  talent  de  découvrir  des  combinaisons  simples  qui  se  résument 
en  formules  claires,  d'une  connaissance  de  la  politique  étrangère 
considérée  daiis  ses  rapports  avec  la  finance,  d'une  décision 
prompte  qu'il  est  facile  de  prendre  lorsqu'on  est  maître  chez  soi 
et  qu'on  ne  dépend  d'aucun  conseil  d'administrajion,  de  la  pesée 
des  responsabilités  encourues.  Elle  est  accompagnée  d'un  esprit 
de   domination.    Elle  est   facilitée   par  le  prestige  du   succès. 

L'explosion  de  la  guerre  de  1914  fut  un  coup  inattendu  et  très  dur 
pour  Sir  Ernest  Cassel. 

Arthur  Raffalovich 
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SOCIÉTÉ  D'ÉCONOMIE  POLITIQUE 


Séance  du  5  octobre  1921 

Présidence  de  M.  RAPHAËL-GEORGES  LÉVY, 

de  rinslitut,  Président. 

Nécrologie  :  MM.  Alfred  Neymarck,  Droz,  Courcelle-Seneuil, 

Ouvrages  présentés. 

Ordre  du  jour  :  Les  aspects  actuels  du  protectionnisme. 

M.  le  Président  prononce  les  éloges  funèbres  de  MM.  Alfred 
Neymarck,  Alfred  Droz  et  Courcelle-Seneuil. 

Il  rappelle  que  M.  Neymarck  était  membre  de  la  Société  depuis 
trente-huit  ans  et  vice-président  depuis  igoo  et  il  retrace  l'œuvre  du 
financier,  du  journaliste,  du  statisticien,  de  l'économiste  qu'a  été 
notre  ancien  collègue. 

M.  Droz  appartenait  à  la  Société  depuis  1878  et  vers  1880  avait 
pris  une  part  assez  active  à  ses  travaux. 

Enfin  M.  Courcelle-Seneuil,  membre  correspondant,  était  le  fils 
du  célèbre  économiste,  et  lui-même,  après  avoir  pris  sa  retraite 
comme  capitaine  de  frégate,  s'était  adonné  aux  travaux  de  la  Société, 

M.  Raphaël-Georges  Lévy  souhaite  ensuite  la  bienvenue  aux  invi- 
tés du  bureau  :  MM.  Ibanez,  ancien  ministre  des  Finances  au  Chili; 
sir  Daniel  Stevenson,  ancien  lord  prévôt  de  Glasgow;  Stebbing,  ; 
ancien  chef  du  département  du  reboisement  aux  Indes. 

M.  Emmanuel  Vidal  signale  parmi  les  ouvrages  reçus  :  Infla- 
tion et  Déflation,  par  MM.  Yves-Guyot  et  A.  Raffalovich;  Traité  des 
noms  et  appellations  d'origine,  par  Fernand-Jacq  et  Marcel  Plai- 
sant; la  Banque  nationale  de  Boumanie,  par  C.  J.  Baicoianu;  les 
Ouvriers   actionnaires,    par   Bourdil;    ^'ouveaux    Avantages    accordés 
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■AUX   titres   nomitiatifs,    par   Julliot;    les   Finances,    par  J.    François- 
Marsal,  etc. 

Il  annonce  qu'une  séance  d'élection  aura  lieu  en  novembre. 

LES    ASPECTS    ACTUELS    DU    PROTECTIONNISME 

J'ai  demandé  la  mise  à  l'ordre  du  jour  de  la  question  du  protec- 
tionnisme à  notre  séance  de  rentrée,  dit  M.  G.  Schelie,  parce  qu'il 
m'a  paru  impossible  que  la  Société  d'économie  politique  reste  indif- 
férente en  face  de  l'épidémie  antilibérale  qui  s'est  propagée  dans  te 
monde. 

J'ai  introduit  dans  le  titre  de  la  discussion  les  mots  aspects  actuels 
parce  que  le  protectionnisme  ne  peut  changer  de  nature  ainsi  que 
l'a  fait  remarquer  un  soir  M.  Yves-Guyot  et  que  les  méthodes  des 
protectionnistes  ne  peuvent  non  plus  se  modifier. 

Il  suffit  pour  s'en  rendre  compte,  de  se  rappeler  ce  qui  s'est 
passé  en  France  au  lendemain  de  l'amiistice.  Chacun  avait  de  la 
liberté  économique  plein  la  bouche  :  on  parlait  peu  du  commerce 
international,  mais  de  temps  en  temps  on  laissait  entrevoir  qu'une 
ère  libérale  allait  s'ouvrir.  Ainsi,  pour  les  produits  agricoles,  un 
décret  du  2  juillet  1920  annonça  la  liberté  du  commerce,  de  la  cir- 
culation et  des  prix;  seulement,  cette  liberté  ne  fut  donnée  qu'aux 
fèves  et  féveroles  et  aux  céréales  autres  que  le  blé. 

Le  décret  du  5  mai  1921  sur  les  blés  a  comblé  la  lacune.  Seule- 
ment, le  droit  existant  a  été  multiplié  par  le  coefficient  2  et  le  mi- 
nistre compétent  n'a  pas  fait  connaître  exactement  ce  qu'il  enten- 
dait faire  des  stocks  énormes  qui  avaient  été  accumulés  dans  les 
magasins  de  l'Etat. 

En  ce  qui  concerne  les  produits  industriels,  nous  avons  été  pen- 
dant la  guerre  sous  le  régime  des  prohibitions  et  des  sanctions, 
quelques  prohibitions  ont  été  levées,  mais  d'autres  ont  été  ordon- 
nées et  le  régime  des  coefficients  qui  avait  succédé  aux  sanctions 
a  été  maintenu  et  aggravé. 

Le  décret  du  28  mars  qui  a  approuvé  un  tarif  général  à  substi- 
tuer aux  tarifs  de  1892  et  de  1910  est  ensuite  intervenu. 

Si  l'on  examine  dans  quelles  conditions  ces  actes  ont  été  préparés, 
on  voit  bien  que  les  méthodes  protectionnistes  sont  restées  les 
mêmes. 

La  loi  de  191 6  avait  donné  une  délégation  au  gouvernement  pour 
les  prohibitions  et  pour  les  droits  de  douane.  LTne  loi  du  i"  janvier 
1921  préparée  pendant  la  période  de  ce  qu'on  appelait  autrefois  la 
trêve  des  confiseurs  et  qui  a  été  votée  au  pas  de  course  a  maintenu 
la  délégation  jusqu'au  i"*"  janvier  1932. 
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Des  amis  du  régime  parlementaire  ont  prolesté  contre  celle 
mesure.  Le  décret  du  5  mai  192 1  a  été  qualifié  d'intolérable,  puis 
le  silence  s'est  fait.  Quelque  temps  plus  tard,  on  a  expliqué  pour- 
quoi on  avait  opéré  secrètement;  on  a  tiré  de  l'arsenal  protection - 
nisle  un  argument  qui  avait  déjà  servi  pour  la  loi  du  cadenas,  celui 
d'empêcher  la  spéculation. 

Pour  le  décret  du  28  mars  on  n'a  pas  donné  d'explications.  Mais 
nous  savons  que  le  tarif  y  annexé  a  été  préparé  par  des  commis- 
sions dans  lesquelles,  naturellement,  les  consommateurs  n'étaient 
pas  représentés  et  qu'ensuite  la  commission  des  douanes  par  un 
autre  déplacement  des  responsabilités  a  donné  au  gouvernement 
des  instructions  qu'il  a  suivies.  En  somme,  tout  s'est  passé  à  huis 
clos,  c'est  la  méthode  chère  aux  protectionnistes.  Quant  à  leur  sys- 
tème, on  peut  dire  qu'il  constitue  une  politique  de  cherté  à  Vint<î- 
rieiir,  cherté  qu'ils  tendent  à  rendre  permanente,  et  une  politique 
d'isolement  malveillant  à  l'extérieur. 

Avec  celte  définition,  les  aspects  actuels  apparaissent.  On  pour- 
suit une  politique  de  cherté  en  face  de  la  cherté  effroyable  que  nous 
subissons  et  une  politique  d'isolement  malveillant  et  de  conftits  au 
lendemain  d'une  guerre  atroce. 

Ce  n'est  pas  à  la  Société  d'économie  politique  qu'il  y  ait  à  démon- 
trer que  le  protectionnisme  est  une  politique  de  cherté.  Mais  il 
convient  de  s'arrêter  un  moment  sur  le  relèvement  de  droits  qui 
a  été  fait  sur  les  blés. 

Lorsque  le  décret  du  5  mai  a  paru,  il  a  été  annoncé  qu'il  ne 
résulterait  de  là  aucun  inconvénient  pour  le  consommateur  et  que 
le  pain  baisserait  eu  égard  à  l'excellence  de  la  récolle.  Les  faits 
ne  se  sont  pas  passés  tout  à  fait  de  cette  manière  et  la  baisse  du 
pain  a  été  faible.  En  outre,  on  ne  concevait  guère  pourquoi  on 
avait  surélevé  le  droit  de  douane  si  la  récolle  était  telle  qu'on  n'ait 
pas  à  craindre  de  concurrence  étrangère.  Le  ministre  compétent 
s'est  vu  amener  à  recommander  d'employer  la  taxe  du  pain  qui, 
selon  les  leçons  de  l'expérience,  est  un  moyen  inopérant.  Finale- 
ment l'abondance  a  fait  son  œuvre  et  on  nous  annonce  une  baisse 
assez  notable  du  prix  du  pain;  on  doit  s'en  réjouir,  mais  en  remar- 
quant que  toutes  les  années  de  culture  ne  sont  pas  des  années 
d'abondance  et  que  lorsque  viendront  des  récoltes  moins  belles 
l'élévation  du  droit  restera  sans  que  nous  puissions  voir  le  moment 
oii  elle  pourrait  être  supprimée. 

Pour  les  produits  de  l'industrie,  nous  n'avons  pas  à  compter 
avec  l'abondance  de  la  production,  du  moins,  nous  n'en  voyons 
pas  les  effets,  car  la  baisse  des  prix  n'est  pas  rapide;  néanmoins  on 
ne  veut  pas  subir  de  concurrence  étrangère,  on  veut  que  les  pro- 
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duils  du  dehors  soient  arrêtés  à  la  frontière  et  pour  justifier  cette 
demande  on  dresse  des  tableaux  de  salaires  et  de  prix  de  revient 
qui  sont  excessifs. 

Tous  les  i>rétextes  sont  bons  pour  obtenir  des  augmentations  des 
droits.  La  dépréciation  monétaire  a  été  largement  exploitée  à  cette 
fin  :  on  a  fait  valoir  qu'elle  enlevait  aux  droits  anciens  leur  qua- 
lité de  droits  protecteurs.  Dans  certains  pays,  comme  eu  Italie,  on 
a  décidé  que  les  droits  seraient  désormais  payés  en  or;  ce  système 
avait  l'inconvénient  de  faire  varier  le  montant  des  droits  avec  io 
cours  du  change.  On  a  préféré  en  France  et  dans  d'autres  pays 
avoir  des  coefficients  calculés  de  manière  à  tenir  compte  de  la 
baisse  de  la  monnaie.  Mais,  au  lieu  d'arrêter  en  bloc  ces  coefficients 
d'après  un  taux  rapproché  do  la  dépréciation  réelle,  on  les  a  fait 
varier  pour  chaque  marchandise  d'après  son  prix  présumé.  La  con- 
séquence a  été  que  les  droits  à  perccA^oir  ont  été  fixés  beaucoup 
plus  haut  que  la  dépréciation  fiduciaire.  En  général,  le  coefficient 
a  été  de  3,  mais  il  a  été  souvent  beaucoup  plus  haut.  On  l'a  fait 
monter  jusqu'à  9  et  dans  les  deux  derniers  décrets  parus  on  trouve 
des  coefficients  de  6,5. 

Puis  est  venu  le  tarif  général.  Il  ne  contient  pas  de  coefficient, 
mais  des  droits  fermes.  Le  décret  a  spécifié  nettement  que  ces 
droits  étaient  fixés  sans  préjudice  des  coefficients  établis  ou  à  éta- 
blir. Aussi  la  comparaison  du  tarif  nouveau  avec  les  tarifs  anté- 
rieurs est-elle  très  difficile.  En  général,  les  droits  ont  été  triplés, 
mais  cette  constatation  ne  s'applique  qu'aux  objets  dénommés  de 
la  même  manière  dans  le  tarif  nouveau  et  dans  les  tarifs  anciens. 
Or,  on  a  imité  ce  qui  avait  été  fait  quand  nous  étions  encore  sous 
l'empire  du  traité  de  Francfort;  on  a  procédé  à  des  spécifications 
nombreuses  en  coupant  les  articles  du  tarif  en  petits  morceaux. 
Ainsi,  pour  les  produits  chimiques  et  matières  colorantes,  il  y  a 
près  de  trois  cents  numéros  nouveaux,  ce  qui  a  permis  d'élever 
considérablement  les  droits  précédemment  appliqués. 

Je  n'ai  pas  besoin  de  dire  quelles  importations  on  a  visées  on 
opérant  de  cette  manière;  la  catastrophe  de  Ludwigshafen  a  rendu 
l'opération  en  partie  inutile.  Mais  je  suis  amené  par  là  à  parler 
de   notre   situation    économique   vis-à-vis   de   l'Allemagne. 

Nous  avons  à  exiger  d'elle  le  payement  des  dettes  qu'elle  a  con- 
tractées. Mais  nous  devons  reconnaître  qu'elle  ne  peut  y  parvenir 
que  par  son  travail,  son  industrie  et  son  commerce.  Or,  si  tous  les 
pays  arrêtaient  les  exportations  allemandes,  la  liquidation  des  dettes 
deviendrait  difficile  et  pourrait  être  compromise.  Comme  nous 
sommes  les  plus  intéressés  dans  la  question,  nous  devons  nous  pré- 
occuper   des    exagérations    de    protectionnisme    qui    pourraient    êtro 
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adoptées  dans  des  pays   beaucoup  moins   intéressés   à   une  liquida- 
lion  positive  et  rapide. 

En  tout  cas,  il  résulte  de  l'exposé  sommaire  qui  vient  d'être  fait 
que  nous  pratiquons  actuellement  la  politique  de  cherté  et  que  nous 
la  pratiquons  avec  exagération  en  raison  sui'tout  de  la  multiplicité 
et  de  1  élévation  des  coefficients. 

On  affirme  le  contraire  :  on  dit  qu'on  procède  seulement  à  une 
péréquation;  nous  connaissons  le  mot  et  la  chose,  nous  en  avons 
goûté  pendant  la  guerre  à  propos  du  blé  et  à  propos  du  charbon. 
Nous  n'en  avons  pas  conservé  des  souvenirs  très  agréables. 

On  nous  dit  aussi  que  la  protection  est  beaucoup  moins  grande 
"en  France  qu'à  l'étranger;  cette  affirmation  est  donnée  en  prenant 
çà  et  là  quelques  exemples;  peut-être,  en  prenant  des  exemples 
autres  arriverait-on  à  un  résultat  différent.  Les  comparaisons  ne 
s'appliquent  pas  d'ailleurs  au  bloc  des  droits  perçus;  à  cet  égard, 
elle  est  impossible,  car  les  régimes  adoptés  dans  les  différents  pays, 
sont  trop  différents.  En  Angleterre,  par  exemple,  il  n'y  a  pas  de 
coefficient  pour  chaque  espèce  de  marchandise. 

La  politique  d'isolement  n'est  pas  moins  caractérisée  que  la  poli- 
tique de  cherté.  Remarquons  d'abord  que  les  tarifs  comportent  de 
grandes  inégalités  quant  aux  provenances. 

Avant  la  guerre,  le  Portugal  et  quelques  autres  pays  de  l'Amé- 
rique du  Sud  et  de  l'Océanie  étaient  les  seuls  pays  soumis  au  tarif 
général.  Pour  tous  les  autres,  il  y  avait  des  traités  de  commerce. 
Ces  traités  ont  été,  ou  brisés  par  la  guerre,  ou  dénoncés  en  1916. 
Il  n'existe  plus  que  des  accords,  des  modus  vivendi,  passés  pour 
quelques  mois;  une  trentaine  d'Etats  sont  ainsi  liés  à  nous  à  titre 
provisoire;  deux  accords  de  ce  genre  viennent  d'être  conclus,  l'un 
avec  la  Finlande  et  l'autre  avec  l'Espagne.  Ils  renferment  tous  lu 
clause  de  la  nation  la  plus  favorisée  sous  une  forme  mitigée,  il  est 
dit  dans  les  arrangements  qu'on  appliquera  les  tarifs  les  plus  réduits. 
Cela  constitue  une  première  catégorie  de  provenance.  Il  y  en  a 
une  autre  pour  les  Etats-Unis  :  dans  le  décret  du  28  mars,  il  a  été 
spécifié  que  l'Amérique  ferait  exception  et  que  les  tarifs  anciens 
lui  seraient  appliqués  sans  préjudice  des  coefficients;  c'est  une  se- 
conde catégorie. 

Enfin,  les  pays  avec  lesquels  il  n'a  pas  été  conclu  d'accord  et 
qui  sont,  en  général,  les  pays  ennemis  forment  une  troisième  caté- 
gorie. 

Toutes  sont  soumises  au  régime  variable  et  quelque  peu  incohé- 
rent des  coefficients. 

Si  l'on  ajoute  que  pour  nos  colonies,  il  n'a  été  pris  aucune 
mesure   pour   faciliter   leurs   relations   ave^.   les   pays   étrangers,   on 
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voit  que  nous  poursuivons  bien  une  politique  d'isolement.  Lexamon 
des  dispositions  prises  à  l'étrangei'  vis-à-vis  de  nous  montre  en, 
outre,   que  cet  isolement  est  malveillant. 

Le  protectionnisme  sévit  en  effet,  à  l'étranger  comme  en  France. 
Je  rappelle  qu'aux  Etats-Unis,  et  bien  que  M.  Harding  ait  déclaré 
qu'on  ne  peut  vendre  qu'à  ceux  à  qui  l'on  achète,  cm  a  voté  VEmer- 
gency  Tariff,  tarif  provisoire  jusqu'au  27  novembre,  très  protecteur 
pour  les  produits  agricoles,  des  tiispositions  spéciales  pour  t-mpècher 
les  dumpings,  lesquelles  comportent  des  droits  arbitraires  quant  à 
leur  application;  enfin,  à  la  Chambre  des  Représentants,  le  Fordney 
Tarijf. 

Les  autres  pays  ont  renforcé  aussi  leurs  tarifs;  l'Allemagne  les  a 
triplés;  la  Belgique  s'est  rangée  au  régime  des  coefficients  et  dans 
le  dernier  arrêté  royal  rendu  à  ce  sujet,  on  tx'ouve  des  coefficients 
allant  jusqu'à  6.  Enfin,  en  Angleterre,  à  la  politique  du  blé,  à  la 
politique  du  charbon,  suivies  pendant  la  guerre,  est  venue  s'ajouter 
une  politique  protectionniste.  Les  industries-clés  ont  été  protégées 
par  des  droits  de  33  i/3  p.  100  et  des  mesures  particulières  ont  été 
prises  contre  les  dumpings.  Chacun  se  rappelle  les  discussions  qui 
ont  eu  lieu  à  la  Chambre  des  communes  et  à  la  Chambre  des  lords. 

M.  Asquith  a  fait  observer  qu'en  visant  l'Allemagne  on  frap- 
pait la  France  et  M.  Chamberlain  a  répliqué  :  la  France  a  préparé 
un  tarif  prohibitif  sans  nous  consulter,  elle  est  mal  venue  de  se 
plaindre  du  tarif  que  nous  avons  préparé. 

Ainsi,  il  est  établi  qu'il  y  a  des  conflits  économiques  non  seule- 
ment entre  les  anciens  ennemis,  mais  entre  les  Alliés.  Des  arran- 
gements commerciaux  durables  pourront-ils  l'améliorer.  On  peut 
avoir  la  crainte  de  n'y  point  parvenir. 

Les  exigences  protectionnistes  n'ont  jamais  peut-être  été  aussi 
impérieuses.  C'est  à  qui  demandera  l'élévation  du  coefficient  qui 
le  touche.  Dans  une  interview  récente,  il  a  été  observé  au  repré- 
sentant du  ministère  du  Commerce  que  certains  droits  de  douane 
portaient  atteinte  à  des  industries  françaises,  le  représentant  a  ré- 
pondu en  levant  les  bras  au  ciel  :  qu'il  était  malheureusement  bien 
obligé  de  tenir  compte  des  demandes  dfes  fabricants  et  des  com- 
merçants. 

Dans  un  autre  document,  une  lettre  que  le  secrétaire  de  la  Société 
des  Agriculteurs.de  France  a  adressée  au  Journal  des  Débats,  les 
exigences  apparaissent  encore  plus  nettes. 

«  Il  faut,  y  est-il  dit,  que  la  culture  du  hlé  soit  rémunératrice; 
vous  parlez  de  fautes  politiques;  la  faute  politique  à  l'heure  actuelle 
serait  de  brimer  le  producteur  a;'?rirole  qui  est  le  plus  solide  sou- 
tien do  l'Etat.  Si  vous  lui  déniez  la  justice  et  qu'il  se  faclie,   sont-ce 
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VOS  cliers  ouvriers,  consommateurs  de  ces  produits,  qui  défendront 
Tordre  social  contre  lui?  » 

Je  ferai  observer  seulement  au  sujet  de  cette  lettre  que  les  libre- 
échangistes  ne  défendent  pas  spécialement  les  intérêts  des  ouvriers 
de  l'industrie,  ils  défendent  tous  les  consommateurs  parmi  lesquels 
sont  en  grand  nombre  des  cultivateurs,  viticulteurs  et  autres,  qui 
achètent  du  blé  ou  du  pain. 

Assurément  à  l'étranger,  même  aux  Etats-Unis,  même  en  Angle- 
terre, en  raison  de  la  coalition  qui  soutient  le  gouvernement  actuel, 
les  exigences  protectionnistes  sont  grandes  et  cela  contribue  à 
rendre  les  arrangements  difficiles.  Il  faut  observer  en  outre,  que  les 
incertitudes  et  l'arbitraire  du  régime  des  coefficients,  que  la  poli- 
tique des  coups  d'épingles  et  des  représailles,  que  l'esprit  d'into- 
lérance qui  préside  aux  négociations  ne  facilitent  pas  non  plus  !a 
conclusion  de  traités  de  commerce.  Chacun  cherche  à  empêcher  !e 
commerce  de  son  voisin  en  oubliant  que  toute  prohibition  et  tout 
droit  de  douane  protecteur  frappe  les  consommateurs  indigènes  par 
l'élévation  des  prix  à  l'intérieur  et  qu'en  pratiquant  la  protection, 
on  pratique  le  duel  japonais  aui  consist£  à  s'ouvrir  le  ventre  pour 
vexer  son  adversaire. 

On  ne  voit  pas  dès  lors  quand  seront  conclus  des  traités  et  s'il 
n'en  était  pas  conclu  dans  un  délai  prochain,  on  se  trouverait  re- 
placé sous  le  régime  de  la  jalousie  commerciale  qui  a  été  dans  le 
passé  la  source  de  presque  tous  les  conflits  qui  ont  ensanglanté 
le  monde.  Sans  rien  exagérer,  on  peut  dire  que  la  situation  actuelle 
doit  appeler  l'attention  des  patriotes. 

A  l'intérieur,  les  dangers  de  la  politique  économique  actuelle 
sont  plus  graves  parce  qu'ils  sont  plus  immédiats.  Nous  somme? 
écrasés  par  la  cherté  née  de  l'inflation;  nous  ne  pouvons  combattre 
ce  fléau  que  par  la  compression  budgétaire,  en  ajournant  ou  en 
supprimant  toutes  les  dépenses  qui  ne  sont  pas  actuellement  utiles, 
en  réduisant  dans  la  mesure  possible  les  salaires  que  paye  l'Etat 
dans  ses  administrations  et  dans  les  senices  auxquels  il  est  lié 
financièrement.  En  donnant  l'exemple  de  la  diminution  des  prix 
de  revient  dans  les  services  publics,  on  encouragerait  une  réduction 
analogue  dans  l'industrie  privée  et  on  pourrait  faciliter  ce  mouve- 
ment par  une  revision  attentive  de  certaines  lois  sociales.  Or,  c'est 
à  ce  moment  si  critique,  si  hérissé  de  difficultés  que  l'on  greffe 
sur  la  cherté  générale  une  politique  de  cherté.  C'est  là  une  faute 
évidente,  notre  société  a  déjà  flétri  la  politique  d'inflation  qui 
aurait  produit  les  mêmes  effets,  nous  devons  de  même  considérer 
la  politique  protectionniste  comme  une  politique  aussi  néfaste. 
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M.  Arthur  Raîfalovich  est  d'avis  quil  est  nécessaire  de  faire 
coiinaître  ks  dangers  des  progrès  du  protectionnisme.  Le  réveil, 
après  la  guerre,  qui  nous  a  valu  une  véritable  débauche  dinter- 
vcnlion  de  l'Etat,  n'a  eu  rien  de  surpi^neant.  Au  milieu  du  désarroi 
et  de  la  perturbation,  on  a  fait  comme  après  la  guerre  de  1870, 
après  qu'il  a  fallu  de  nouvelles  ressources  au  budget. 

M.  Raffalovich  fait  ressortir  co  que  le  protectionnisme  a  d'im- 
moTal.  Le  droit  de  douane,  lorsqu'il  a  pour  objet  de  favoriser  un 
industriel  au  détriment  du  con-ommateur,  constitue  vne  dérogation 
au  principe  essentiel  qui  est  à  la  base  de  l'impôt.  Il  devient  un 
instrument  de  répartition  de  la  richesse.  On  comprend  très  bien 
qu'on  ait  proposé  aux  gouvernements  d'avoir  le  courage,  lorsqu'ils 
se  croient  obligés  de  protéger  certaines  industries,  de  le  faire  ouver- 
tement en  inscrivant  dans  le  budget  les  subventions  qu'ils  veulent 
accorder  au  lieu  de  dissimider  les  effets  du  droit  de  douane.  M.  De- 
latour  l'a  suggéré   à  maintes   reprises. 

M.  Raffalovich  croit  que  la  liberté  commerciale  est  un  élément 
do  stabilité  et  de  sécurité  politique  et  monétaire.  Elle  facilitera 
l'assainissement  de  la  circulation  et  le  retour  à  des  salaires  réels 
suffisants  en  abaissant  le  coût  de  la  vie. 

Tx)rsque  la  Russie  sera  délivrée  du  communisme  sanglant  qui  l'a 
ruinée,  il  faut  espéier  que  les  hommes  qui  présideront  à  sai  reconsti- 
tution et  à  son  relèvement  ne  restaureront  pas  la  politique  de  pro- 
tectionnisme et  qu'ils  se  souviendront  que  80  p.  100  de  la  popula- 
tion sont  des  agriculteurs  qui  ont  besoin  du  bon  marché  de  l'outil- 
lage. L'industrialisation  do  la  Russie  a  contribué  au  succès  du  bol- 
chevisme  en  créant  des  agglomérations  ouvrières. 


■t>C5' 


Aux  nouvelles  formes  de  protectionnisme  signalées  par  M.  Schelle 
il  faut  ajouter,  observe  M.  Aîldréadès,  le  «  protectionnisme  fis- 
cal ».  On  a  vu  des  ministres  des  Finances  n'osant  imposer  franche- 
ment des  droits  fiscavix,  les  décréter  sous  prétexte  qu'ils  veulent 
protéger  telle  ou  telle  branche  de  la  production,.  C'est  sous  cette 
couleur  que  dans  certains  pays  on  a  augmenté  les  droits  sur  les 
bl'és.  Mais  cette  politique  qui  tend  à  duper  le  contribuable  aboutit 
à  duper  le  fisc.  En  premier  lieu,  si  les  recettes  augmentent,  les 
dépenses  augmentent  aussi;  le  prix  des  articles  dont  l'Etat  a  besoin 
s'élève  (voyez  pour  le  blé,  les  déjjenses  d'alimentation  de  l'armée). 
En  second  lieu  les  receltes  n'augmentent  que  tant  que  les  droits 
ne  sont  pi-otecteurs  qu'en  apparence,  tant  qu'ils  ne  suffisent  pas  à 
exclure  ou  simplement  à  diminuer  l'importation.  Mais  une  fois 
qu'on  a  déclaré  à  telle  branche  de  la  production  qu'on  entend  la 
protéger,   ccHe-ci   sait  par  ses   représentants   obtenir   que  cette   pro- 
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tection  d'illusoire  devienne  réelle;  alors  l'importation  diminue  cl 
avec  elle  les  recettes  douanières.  Si  bien  qu'en  fin  de  compte  le 
fisc  reste  avec  des  dépenses  augmentées  et  des  recettes  réduites  ou 
tout  au  moins  stationnaires. 

M.  Pierson  observe  que  si  M.  Schelle  a  parlé  de  tous  les  pays 
comme  enclins  au  protectionnisme,  il  en  est  un  cependant,  les 
Pays-Bas,  qui  fait  exception.  Les  industriels  de  ce  pays  ont  protesté 
contre  l'augmentation  des  droits  de  douane  dans  un  but  fiscal;  ils 
ont  foi  dans  le  libre-échange,  et  ils  pensent  que  s'ils  souffrent,  ils 
souffriront  moins  longtemps  en  restant  fidèles  à  la  liberté.  En  con- 
cluant, l'orateur  reprend  le  mot  de  M.  Raffalovich  qualifiant  le  pro- 
tectionnisme d'immoral  et  il  est  convaincu  que  c'est  sur  ce  terrain 
qu'il  faudrait  porter  la  question   si   on  veut   faire  des  adeptes. 

M.  Julien  Hayem  constate  qu'on  assiste  en  ce  moment  à  une 
ruée  de  tous  les  appétits,  que  le  gouvernement  ne  sait  plus  à  qui 
entendre.  Cette  situation  est  due  à  la  guerre  et  à  la  politique  des 
années  de  guerre,  politique  des  consortiums  et  des  contingente- 
ments qui  a  tout  faussé.  On  a  voulu  établir  une  péréquation  et  on 
a  recouru  aux  coefficients,  qu'on  ne  réduit  jamais  et  qui  jamais  ne 
correspondent  à  la  réalité. 

L'orateur  met  en  garde  contre  un  régime  de  protectionnisme 
fiscal  et  contre  l'établissement  de  droits  élevés  chez  soi  alors  qu'on 
proteste  contre  ceux  établis  à  l'étranger. 

En  terminant,  il  insiste  sur  la  nécessité  de  revenir  aux  traités  do 
commerce  de  longue  durée  qui,  seuls,  peuvent  donner  la  sécurité 
du  lendemain  et  affirme  que  le  salut  n'est  que  dans  la  production 
et  dans  la  suppression  des  lois  qui  l'entravent. 

M.  d'Eichthal  pense  que  parmi  les  «  aspects  actuels  du  protec- 
tionnisme ))  il  faudrait  signaler  plus  qu'on  ne  l'a  fait  jusqu'ici 
dans  la  discussion,  l'importance  qu'a  prise  l'argument  des  «  indus- 
tries essentielles  »,  celles  que  depuis  la  guerre  on  considère  comme 
indispensables  à  la  sûreté  du  pays,  et  qu'à  cause  de  cela  on  veu^ 
protéger  par  des  droits  de  douane  élevés.  Naturellement  chaque 
industrie  prétend  être  une  de  ces  industries' là  —  ce  que  les  Anglais 
appellent  key  indiistry,  industrie-clef  —  et  s'attache  sous  ce  pré^i 
texte  à  obtenir  des  tarifs  protecteurs.  M.  d'Eichthal  pense  que  si 
réellement  on  pouvait,  après  discussion  approfondie,  reconnaîtr« 
et  admettre  que  certaines  productions  sont  absolument  nécessaii 
pour  la   sécurité   du   pays,    il   vaudrait   mieux   subvenir   à   leur  exisi 
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lonce  par  des  primes  directes,   volées  par  les  Chambres,   et  pesant 
sur  tous  les  contribuables. 

En  pareil  cas  la  franchise  s'impose,  et  il  faut  que  le  pays  sache 
ce  qu'il  doit  payer  pour  son  budget  de  protection,  comme  il  le  sait 
pour  son  budget  militaire.  Le  système'  des  primes  a  d'énormes  in- 
convénients, l'expérience  du  passé  l'a  prouvé  :  il  ne  faut  s'y  résou- 
dre qu'en  cas  de  nécessité  absolue.  Il  vaut  encore  mieux  que  la 
protection  douanière  qui  pèse  sur  les  objets  de  grande  consomma- 
lion  et  i-enchérit  le  prix  de  la  vie  et  de  la  production  en  général. 

M.  René  Pupin  constate  à  son  tour  la  «  vague  »  de  pi-otection 
nisme.  Le  monde  s'est  engagé  dans  une  voie  mauvaise  et  (Jui  ne 
semble  guère  présenter  d'issue.  Pourquoi .î>  On  peut  attribuer  lès 
tendances  actuelles  à  deux  causes  :  les  pays  qui  ont  surexporto 
pendant  la  guerre  ne  se  résignent  pas  à  voir  fléchir  leurs  exporta- 
tions et  cependant  c'est  là  une  nécessité  inéluctable.  La  norme, 
c'est  un  retour  vers  les  tonnages  d'avant-guerre,  sous  réserve  des 
rectifications  afférentes  aux  nouvelles  frontières  ou  à  la  durée  du 
travail  effectif  (loi  de  huit  heures,  etc.).  D'autre  part,  les  gouver- 
nements, impressionnés  par  l'importance  du  chômage,  l'attribuent 
à  la  concurrence  des  produits  étrangers  sans  songer  qu'il  résulte 
davantage  de  la  liquidation  de  la  crise  ouverte  en  igao.  Ces  deux 
conceptions  erronées  inspirent  la  politique  égo'iste  et  prohibition- 
niste  dont  souffre  le  monde.  En  dépit  des  apparences,  les  intérêts 
de  l'humanité  sont  harmoniques  comme  l'affirmait  Bastiat  au  milieu 
du  siècle  dernier  :  la  persistance  du  malaise  universel  soulignera 
peut-être  un  jour  cette  vérité  méconnue. 

M.  Décàmps  croit  qu'à  l'heure  actuelle  ce  qu'on  peut  obtenir, 
ce  n'est  pas  l'abandon  du  protectionnisme,  mais  celui  des  mauvaises 
méthodes  pratiquées.  Le  régime  des  coefficients  est  préjudiciable  à 
l'industrie  nationale  prise  en  bloc,  parce  qu'on  les  établit  sans  dis- 
cussion publique  et  qu'il  est  certain  que  la  production  perd  à  cette 
anarchie  douanière.  D'autre  part,  nos  relations  internationales  en 
souffrent  aussi  parce  qu'aucune  négociation  n'est  possible  avec 
l'étranger  quand  on  n'assure  aucune  stabilité.  Il  faut  de  toute  néces- 
sité revenir  à  un  régime  de  régularité  douanière  et  à  une  discussion 
des  droits  au  plein  jour;  ce  sera  déjà  un  grand  progrès. 

M.  Raphaël-Georges  Lévy  constate  que  la  question  trailée  do- 
mine toute  l'économie  politique.  Pour  lui,  la  confiance  dans  la 
liberté  ne  peut  être  que  renforcée  par  tout  ce  qu'on  voit.  Dans  les 
circonstances  actuelles,  ce  qu'on  doit  désirer,  c'est  le  moindre  mal. 
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L'argument  principal  invoqué  en  faveur  des  coefficients,  c'est  'a 
dépréciation  de  la  monnaie;  c'est  là  le  grand  prétexte  invoqué  en 
faveur  du  retour  à  un  protectionnisme  outrancier. 

Néanmoins,  le  libre-échange  reste  le  pôle  vers  lequel  nous  devons 
nous  diriger.  La  guerre  par  les  armes  nous  en  a  éloignés  :  elle  a 
jeté  dans  la  mêlée  des  arguments  nouveaux,  la  nécessité  de  protéger 
les  industries  essentielles  à  la  vie  d'une  nation  attaquée  par  exemple. 
On  peut  penser  que,  au  fur  et  à  mesure  que  les  relations  politiques 
entre  les  peuples  deviendront  moins  instables,  on  reviendra  à  des 
idées   plus   libérales.  \ 

E.  R. 
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NOTICES   BIBLIOGRAPHIQUES 


L'Individu,  l'Etat,  le  Syndicat,  par 
J.  Macnan  de  Bornier.  (Librairie 
Félix  Alcan.) 

M.  Magnan  de  Bornier  exagère 
beaucoup  quand  il  dit  que  ((  nos 
pères  ont  vécu  sous  un  régime  d'in- 
dividualisme presque  absolu  ».  Mais 
il  se  réjouit  du  «  mouvement  anti- 
individualiste de  nos  jours  ».  Son 
étude  a  pour  but  de  suivre  ((  l'évo- 
lution d'une  législation  solidariste 
et  dispersée  ». 

Le  chapitre  concernant  la  législa- 
tion depuis  la  guerre  est  intéressant 
parce  qu'il  résume  les  act^  d'inter- 
vention de  l'État  dans  les  affaires 
particulières  pendant  cette  période. 
L'auteurconclut  :  Lesloisvotées  pen- 
dant et  depuis  la  guerre  ont  une 
tendance  fortement  intervention- 
niste ;  cependant, se  sont  élaborées 
pendant  cette  période  les  lois  sur  la 
convention  collective  de  travail  et 
l'augmentation  de  la  capacité  juri- 
dique des  syndicats  dont  les  princi- 
pes sont  contraires  à  ceux  de  l'in- 
terventionnisme. Il  y  a  donc  deux 
tendances  :  l'une  de  centralisation 
économique  ;  l'autre  de  dispersion 
des  pouvoirs  de  l'État. 

L'omnipotence  de  la  nation  tend 
à  Be  fractionner  ;  les  syndicats  ten- 
dent \Ae  plus  en  plus  à  s'emparer 
d'une  partie  de  l'autorité. 

«  M.  Magnan  de  Bornier  demande 
une  autonomie  réelle  aux  régions 
et  aux  communes. 

«Il  représente  l'école  régionaliste. 


Il  voudrait  aussi  une  autonomie 
professionnelle.  Il  faudrait  que  le 
syndicat  acquît  une  importance 
telle,  que  le  non-syndiqué  ne  put 
exister.  » 

«  Voilà  un  beau  programme  de 
paix  à  réaliser!  «conclut  l'auteur». 

Précis  élémentaire  de  législation 
FINANCIÈRE,  par  Marccl  Mage 
(6' éd.);  prix,  1 5  francs.  (Librairie 
du  «  Recueil  Sirey  ».) 

Cet  ouvrage  en  est  à  sa  sixième 
revision.  Il  a  été  mis  à  jour. 
Il  est  surtout  destiné  aux  étu- 
diants des  Facultés  de  droit  : 
mais  il  est  utile  à  tous  ceux  qui 
ont  besoin  de  connaître  notre  lé- 
gislation financière.  L'auteur  s'est 
plus  préocupé  de  la  législation  fi- 
nancière que  de  la  science  des  fi- 
nances. Cependant,  il  n'en  néglige 
pas  certains  principes.  Il  déclare  que 
les  ressources  de  l'Etat  sont  réelles 
et  non  personnelles.  Mais  il  va  trop 
loin  quand  il  ajoute  que  «  cette 
conséquence  est  admise  à  l'unani- 
mité ».  Les  partisans  de  l'impôt  sur 
le  revenu  déclarent,  au  contraire, 
qu'il  est  et  qu'il  doit  être  personnel. 
M.  Mage  dit  bien  :  «  C'est  le  revenu, 
c'est-à-dire  le  patrimoine,  qui  sert  à 
caractériser  les  différentes  catégo- 
ries fiscales.  »  Il  essaye  ainsi  d'atté- 
nuer le  caractère  personnel  de 
l'impôt  sur  le  revenu;  mais  quand 
on  concentre  sur  la  tête  d'une  per- 
sonne tousses  revenus,  c'est  bien  la 
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personne  qvii  est  visée  :  et  lui- 
même,  tout  en  sig^nalant  les  dan- 
gers de  l'impôt  progressif,  conclut 
qu'il  doitsuivre  «  .'a  pi  oportionnaiité 
avec  les  facultés  individuelles  ». 
C'est  une  formule  de  progression. 

M.  Mage  constate  du  reste,  qu'on 
est  obligé  de  rester  sceptique  sur  le 
rendement  financier  de  l'impôt 
progressif. 

M.  Mage  est  trop  optimiste  quand 
il  dit  que  les  quatre  règles  d'Adam 
Smith  sont  universellement  adop- 
tées. Tous  les  jours  des  législateurs 
et  des  professeurs  de  droit  témoi- 
gnent leur  mépris  pour  elles. 

Les  diverses  questions  sont  exa- 
minées clairement  dans  ce  livre. 
C'est  un  bon  manuel. 

N.   M. 

The  Stateman's  Year  Book,  for  the 
Year  192 1,  edited  by  John 
Scott  Keltie  and  M,  Epstein  : 
58  Ih  annual  publication,  i  vol., 
i/ig/i  p.  ;  prix  net,  20S.(London, 
Macmillan.) 

Tous  les  ans  nous  signalons  ce 
livre  qui  est  le  répertoire  indispensa- 
•  ble  de  toute  personne  qui  veut  avoir 
des  renseignements,  aussi  précis  que 
possible, sur  la  situation  politique, 
économique,  sociale  du  monde.  II 
n'est  pas  seulement  statistique,  il 
est  aussi  historique,  car  il  donne  la 
situation  politique  de  chaque  pays, 
une  liste  complète  des  traités  de  paix 
et  des  mandats,  le  Covnant  de  la 
League  of  Nations  et  son  budget. 

Les  rapports  récents  sur  les  Census 
des  États-Unis,  de  l'Autriche,  du  Bré- 
sil, de  la  Colombie,  du  Danemark,  de 
l'Allemagne,  du  Japon,  du  Panama, 
de  la  Suisse  sont  compris  dans  ce 
volume. 

Depuis  1920,  le  Monténégro  a  dis- 
paru comme  État  indépendant.  Fiu- 
me  est  devenu  un  nouvel  État.  En  ne 
comptant  l'Empire  Britannique  que 
pour  un  État,  il  y  a  soixante-quatre 
États  dans  le  monde,  y  compris 
l'Esthonie,    la  Géorgie  et  la  Latvia 


qui  ont  été  reconnues  comme  États. 
La  Lithuanie,  la  Mésopotamie  et 
la  Palestine  ne  sont  pas  comptées 
comme  États. 

Les /n<rodac/ory<ab/es  contiennent 
les  statistiques  générales  habituelles 
sur  la  production  mondiale  de  l'or, 
l'argent,  la  houille,  le  sucre,  le  blé, 
le  fer  et  l'acier,  le  commerce  et  les 
finances    des    divers    pays,  etc. 

Pour  la  production  industrielle  et 
agricole  de  chaque  pays,  son  com- 
merce, ses  budgets  et  ses  dettes,  on 
trouve  un  ensemble  de  renseigne- 
ments dont  on  peut  invoquer  l'au- 
torité   en  toute  confiance. 

N.  M. 

Le  Socialisme  en  action,  par  Gus- 
tave Abel.  I  brochure.  (Gand, 
la  Presse  libérale  gantoise.) 

M.  Gustave  Abel,  secrétaire  du 
parti  libéral  belge,  montre  que  le 
bolchevisme  est  l'aboutissant  du 
socialisme  et  du  collectivisme  tels 
qu'ils  sont  prêches  partout.  C'est  la 
réalisation  implacable  de  ces  doc- 
trines et  une  expérience  décisive. 
Nous  devons  faire  certaines  ré- 
serves sur  les  conclusions  qui  nous 
paraissent  empreintes  de  certaines 
faiblesses  :  le  parti  libéral  a  besoin 
d'avoir  une  doctrine  d'une  fermeté 
qui  ne  se  prête  à  aucune  déviation. 

La  Technique  des  affaires  (méthodes 
française  et  étrangères),  par 
L.  Chambonnaud,  avec  la  collabo- 
ration de  plusieurs  spécialistes. 
T,  VI,  les  Affaires  et  Vlmpri- 
mé.  I  volume  de  284  pages,  avec 
nombreuses  figures  dont  12  hors 
texte.  Relié  pleine  toile  ;  prix  net, 
24  francs.  (Paris,  Dunod,  édi- 
teur.) 

Aucune  transaction  ne  peut  s'effec- 
tuer sans  le  secours  d'un  imprimé, 
tête  de  lettre,  prospectus,  brochure, 
catalogue,  voire  simple  étiquette. 

L'imprimé  commercial  est  même 
souvent  le  seul  agent  de   publicité 
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et  de  vente.  D'où  la  nécessité  pour  le 
commerçant  et  l'industriel  d'avoir 
des  notions  sur  la  préparation,  la  ré- 
daction, la  présentation  générale  et 
le  tirage  des  pièces  de  vente  et  de 
publicité,  souvent  auxiliaires  uni- 
ques, toujours  auxiliaires  précieux. 
Cette  étude  de  l'imprimé  en  ma- 
tière commerciale  fait  l'objet  de  ce 
sixième  volume  de  la  Technique  des 
affaires. 

The  Political  Economy  of  Wah,  .by 
A.  C.  PiGou.  25i  pages;  prix  net, 
è  sh.  6  d.  (London,  Macmillan.) 

M,  Pigou  est  professeur  d'écono- 
mie politique  à  l'Université  de  Cam- 
bridge. Le  livre  qu'il  publie  aborde 
toutes  les  questions  économiques 
relatives  à  la  guerre.  Les  titres  de 
quelques  chapitres  indiquent  la  va- 
riété et  l'ampleur  des  objets  traités: 
chap.  v,  Real  and  Money  War  Cosls 
andExpenditure  ;chap.  vni,  Taxes  Ver- 
sus Loans  ;  chap.  x,  Finance  by  Bank 
Crédits;  chap.  xi,  Price  Contrôle;  chap. 
XIV,  Subsidies  ;  chap.  xv,  Tlie  Aftermath 
in  Ciirrency  and  Exchanges  ;  chap. 
xvn,  The  Aftermath  of  Internai  Debt  ; 
chap.  xvHi,  The  Aftermath  of  Govern- 
ment Controh 

M. Pigou  dit  des  crédits  de  banque  : 
a  Au  commencement  de  la  guerre, 
avant  que  le  gouvernement  ait  pu 
organiser  un  système  d'impôts  et 
d'emprunts  publics,  il  peut  y  avoir 
recours,  mais  il  doit  le  restreindre 
dans  les  limites  les  plus  étroites  pos- 
sibles. » 

M.  Pigou  signale  un  danger  que 
nous  ressentons  tous.  Le  svstème  de 


finances  de  guerre  adopté  par  tous 
les  pays  pendant  la  guerre  a  abouti 
à  la  disparition  de  l'or  comme  mon- 
naie. 

Dans  le  Royaume-Uni,  les  Carren- 
cies  Notes  étaient  déclarées  converti- 
bles en  souverains  :  mais  la  fonte 
des  souverains  était  interdite,  l'ex- 
portation de  l'or  a  été  prohibée, 
pendant  la  guerre,  par  la  peur  des 
sous-marins,  et,  depuis,  par  la  régle- 
mentation. Le  lien  entre  la  circu- 
lation et  la  monnaie  a  été  brisé.  De 
là  l'incertitude  du  commerce  :  pour 
tant  de  marchandises  envoyées  aux 
Etats-Unis,  combien  recevra-t-on  de 
dollars  ?  La  disparition  de  l'étalon 
d'or  crée  un  obstacle  entre  l'Europe 
et  les  pays  à  étalon  d'or.  Les  circu- 
lations diverses  de  l'Europe  ne 
varient  pas  d'une  parité  de  l'or  sur 
un  plan  commun,  mais  indépen- 
damment et  diversement. 

M.  Pigou  parle  de  la  possibilité 
pour  un  pays  d'opérer  une  dévalo- 
risation, mais  comme  MM.  Yves- 
Guyot  et  Arthur  Raffalovich  l'ont 
prouvé  dans  leur  volume  :  Inflation 
et  Déflation,  c'est  une  des  formes  de 
la  banqueroute. 

M.  Pigou  parle  de  la  diminution 
de  la  valeur  de  l'or.  Cependant,  tan- 
dis que  le  prix  d'achat  de  l'or  à  la 
Banque  d'Angleterre  équivaut  à 
£  4,  4  sh.  II  1/2  d.  l'once,  son  cours 
moyen  en  août  a  été  de  £  5, 10  s. 

M.  Pigou  est  aussi  l'auteur  d'un 
important  ouvrage  :  The  Economies 
of  W'elfare  auquel  le  Journal  des 
Economistes  consacrera  un  important 
article.  N.  M. 
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I.  Le  budget.  —  II.  Le  budget  sur  dépenses  recouvrables  et  l'accord  Ce 
Wiesbaden.  —  III.  La  conférence  de  Washington.  —  IV.  La  Ville  de 
Paris  marchande  de  vins.  —  V.  Les  salaires  et  le  chômage.  —  VI.  La 
scission  du  parti  socialiste.  —  VII.  La  troisième  conférence  internatio- 
nale du  travail.  —  VIII.  Le  relèvement  des  tarifs  de  chemins  de  fer  en 
Allemagne.  —  IX.  La  revanche  des  vérités  économiques.  —  X.  Logique 
administrative. 

I.  Le  budget.  —  Dans  le  Journal  des  Ekonomistes  de  juillet 
(p.  123),  nous  avons  donné  l'analyse  du  projet  de  budget,  pré- 
senté par  M.  Doumer. 

Il  annonçait  que  les  dépenses  étaient  diminuées  de  2  mil- 
liards 548  millions.  Il  restait  25  A96  millions  de  crédits  inscrits 
3u  budget.  Le  total  des  recettes  était  de  22  170  millions;  soit 
une  différence  de  3  milliards.  M.  Doumcr  proposait  d'y  faire 
face  en  doublant  le  taux  de  l'impôt  sur  le  chiffre  des  affaires. 
Doubler  le  chiffre  d'un  impôt  dont  les  recettes  donnent  des 
moins-values,  n'e?t  pas  un  bon  moyen  d'assurer  des  ressour- 
ces fiscales. 

Le  total  des  crédits  demandé?  est  monté  à  26  ^25  millions. 
Après  un  mois  de  travail,  la  commission  des  finances  a  réduit 
à  25  o65  millions,  soit  une  réduction  de  i  36o  millions;  mais 
on  se  trouve  en  présence  d'un  déficit  de  2  384  millions  pour 
le  budget  ordinaire,  et  de  23o  millions  pour  le  budget  extraor- 
dinaire. Le  4  octobre,  elle  a  adopté,  sur  la  proposition  de 
M.  Herriot,  une  résolution  oratoire  dont  voici  la  dernière 
phrase  : 

Considéraiit  qu'il  ne  saurait  être  fait  appel  à  de  nouveaux,  impôts  ou  à 
l'emprunt  avant  qu'ait  été  effectuée  cette  restriction  rendue  possible!  par 
f  état  de  paix,  décide  qu'il  n'y  a  lieu  d'inviter  le  gouvernement  à  imposer 
à  l'ensemble  du  budget  des  réductions  qui  ramènent  les  dépenses 
aux  chiffres  des  recettes  dès  maintenant  acquises  pour  192'?. 
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A  ce  propos,  j'ai  dit  dans  VAgence  économique  cl  finan- 
cière : 

Hier  1'  «  Agence  »  a  donné  pour  titre  à  la  nouvelle  de  ce  vote  : 
«  Il  n'y  a  plus  de  budget!  »  Il  est  exact.  Les  rapports  des  budgets 
spéciaux  ont  été  adoptés.  La  coanmission  des  finances  a  fait  sa  be- 
sogne de  détail.  Par  cette  résolution,  elle  remet  tout  en  question. 

L'ordre  du  jour  de  M.  Herriot  aurait  dû  venir  au  commencement 
des  travaux  de  la  commission  des  finances  et  non   à  la  fin. 

Si  M.  Ilorriot  devenait  demain  président  du  Conseil,  ap[iorte- 
rait-il  les  2  600  millions  d'économie  qu'il  réclame  S'il  sait  où  les 
prendre,  qii'ii  le  dise! 

Ou  il  ne  le  sait  pas  :  et  alors  s'il  prenait  le  pouvoir,  que  ferait-il? 

Il  ne  diminuerait  pas  les  attributions  de  l'Etat,  car  il  a  une  ten- 
dance à  les  augmenter. 

La  formule  «  ni  impôt,  ni  emprunt  »  cache  un  groç  danger  : 
pour  la  respecter,  M.  Bokanowski  a  proposé  un  budget  non  équili- 
bré. Dans  le  temps  jadis,  on  équilibrait  le  budget  avec  le  célèbre 
article  5  qui  permettait  l'émission  d'obligations  à  court  terme; 
aujourd'hui,  il  y  a  à  redouter  que  des  inflationnistes  ne  proposent 
la  prorogation  en  1922,  de  l'article  17  de  la  loi  portant  ouverture  et 
annulations  de  crédits  autorisant  l'émission  des  billets  de  banque 
jusqu'à  43  milliards. 

Les  inflationnistes  prétendront  qu'en  augmentant  l'émission 
des  billets  de  banque,  il  ne  feront  pas  d'emprunt,  alors  qu'ils 
auront  recours  au  pire  des  emprunts  V 

La  commission  des  finances  a  pris  si  peu  au  sérieux  sa  de- 
mande de  2  600  millions  d'économies,  qu'en  même  temps  elle 
demandait  au  ministre  de  rétablir  l'indemnité  de  cherté  de  vie 
aux  fonctionnaires,  dont  la  suppression  avait  été  décidée,  re- 
présentant 71.4  millions  nouveaux.  11  faudrait  que  le  gouverne- 
ment réalisât  ainsi  une  économie  non  plus  de  2  600  millions, 
mais  de  3  3i/i  millions. 

La  commission  des  finances  a-t-elle  voulu  mettre  le  minis- 
tère d-in«  une  impasse?  Elle  s'est  tro'mpée.  C'est  elle  qui,  en 
demandant  à  la  fois  le  rétablissement  d'un  crédit  de  71/i  mil- 
lions et  une  économie  que,  par  cela  mêm.e,  elle  porte  de  2  600 
millions  à  3  3i/i  millions,  a  montré  une  incohérence  qui  lui 
enlève  toute  autorité. 

Dans  ces  conditions,  nous  pouvons  être  certains  que  le  bnd- 


I.   V.  Inpolion  ci  Dépitlirm,  par  Yves-Guyol  et  Arthur  Raffalovich. 
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get  de  1922  sera  encore  pendant  plusieurs  mois,  sous  le  régime 
des  douzièmes  provisoires. 

Mais  le  gouvernement  met,  en  tête  de  son  programme,  le 
grand  projet  d'assurances  sociales  :  il  vient  de  déposer  une  de- 
mande de  crédit  supplémentaire  de  187  millions  pour  le  Ma- 
roc; de  170  pour  la  Syrie.  M  Gauvain,  dans  le  Journal  des 
Débats,  fait  observer  qu'on  pourrait  faire  une  première 
économie  par  la  suppression  des  services  de  propagande  au 
Maroc  et  en  Syrie,  dont  la  principale  besogne  est  de  célébrer 
les  hauts  faits  des  commandants  et  fonctionnaires. 

Le  ministre  des  Travaux  publics  va  déposer  des  projets  de 
loi  suj'  les  canaux,  dont  les  dépenses  sont  prévues  pour  966  mil- 
lions, à  ajouter  aux  2  5oo  millions  du  canal  du  Rhônel  II  paraît 
que  nous  avons  assez  de  capitaux  pour  en  jeter  à  l'eau  plus  de 
3  milliards  et  demi! 

Le  président  de  la  commission  des  finances,  M.  Raiberti,  a 
déposé  le  2  octobre  une  motion  qui  répondait  à  une  propo- 
sition de  M.  Bellet  et  plusieurs  de  ses  collègues,  tendant  à  éta- 
blir une  caisse  d'amortissement.  Emprunter  très  cher  pour 
amortir,  c'est  de  l'économie  à  la  Panurge. 

IL  Le  budget  sur  dépenses  recouvrables  et  l'accord  de  Wies- 
baden.  —  M.  Lloyd  George  et  tous  les  leaders  officiels  avaient 
dit  : 

L'Allemagne  payera  tout.  Nous  ouvrons  le  budget  sur  dépen- 
ses recouvrables,  dans  lequel  nous  voyons  des  payements  et  des 
engagements  de  payement  :  mais  nous  n'avons  même  pas  eu 
1   mark  du  milliard  de  niarks-ur  payé  par  l'Allemagne. 

M.  Loucheur  a  engagé  des  conversations  avec  M.  Rathenau, 
pour  des  réparations  en  nature  à  faire  par  l'Allemagne. 

L'accord  a  été  signé  le  6  octobre. 

II  sera  constitué  en  Allemagne,  un  organisme  de  droit  privé 
chargé  d'effectueir  les  livraisons  de  matériel  et  de  matériaux  qui 
pourraient  être  demandés  par  les  juristes  français. 

Les  prix  du  matériel  courant  seront  déterminés  par  la  commission 
d'arbitrage  :  ceux  du  matériel  spécial,  tels  que  machines,  etc.,  se- 
ront convenus  par  entente  directe  entre  les  demandeurs  et  les  four- 
nisseurs. 

Art.  8.  —  L'abandon  de  la  valeur  des  prestations  en  nature  et  des 
crédits,  qui  seront  donnés  par  F  à  A  dans  la  forme  prévue  à  l'arti- 
cle 6,   ne  devra  pas  dépasser   i   milliard  de  marks-or  par  an. 

Art.   9.  —  Le  i"  mai   1986,   on  fera  le  compte  des  sommes  res- 
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tant  <lues  à  A  en  raison  des  livraisons  en  nature  effecluées  depuis 
le  i*'  octobre  1921  et  pour  lesquelles  il  ne  lui  aura  pas  été  donné 
crédit.  Le  soJde  sera  rtfrnboursé  à  A  avec  les  intérêts  composés  à 
5  p.  100  en  quatre  semestrialités  les  3o  juin  et  3i   décembre  1937. 

Art.  II.  —  Les  règlements  que  A  devra  effectuer  chaque  année 
à  F  en  application  du  présent  contrat  ne  dépasseront  jamais  ce 
montant,  même  si,  en  ajoutant  ce  montant  aux  règlements  faits 
la  même  année  par  le  gouvernement  français  en  contreparUc  des 
prestations  reçues  par  la  France  au  titre  des  annexes  3,  5  et  6  à  la 
partie  VIII  du  Traité  de  Ve-rsailtes,  on  obtient  un  total  supérieur 
à  la  part  de  la  France  (62  p.  100)  dans  les  versements  effectués  par 
l'Allemagne  ou  à  son  profit  ladite  année  en  payement  de  sa  dette 
de  l'année,  telle  que  la  définit  l'article  4  de  l'état  des  payements, 

A  partir  du  i^''  mai  1936,  A  pourra  ne  pas  livrer  les  produits 
qui  lui  seront  demandés  par  F,  lorsque  l'exécution  de  ces  livraisons 
porterait  les  obligations  de  F  de  donner  crédit  à  A  à  un  montant 
dépassant  pour  une  année  la  limite  fixée  par  le  présent  article. 

Ces  articies  ont  besoin  d'explications. 

Nous  avons  renoncé  aux  sanctions  économiques  à  partir  du 
3o  septembre.  Voici  la  noie  qui  accompagne  cette  décision: 

«  La  somme  que  l'Allemagne  doit  verser  le  i5  novembre  est  équi- 
valente à  26  p.  100  du  montant  de  ses  exportations  pendant  le  tri- 
mestre i"  niai-3i  juillet.  Ce  chiffre  est  provisoirement  évalué  à 
3 10  millions  de  marks-or. 

Or,  du  i'^'"  mai  au  3i  juillet,  les  livraisons  en  nature  faites  par 
l'Allemagne,  notamment  à  la  France  (charbon,  dérivés  du  charbon, 
matières  colorantet;,  pproduits  pharmaceutiques,  matériaux  de  recon- 
struction, etc.),  représentent  une  valeur  de  i5i  millions  de  marks- 
or. 

On  estime  que  les  livraisons  effectuées  du  i*"""  août  au  i5  novem- 
bre seront  d'une  valeur  au  moins  égale.  En  sorte  que  l'échéance 
du  i5  novembre  sera  couverte  sans  que  l'Allemagne  ait  à  effectuer 
de    veirsements   en    espèces. 

Noiis  attendons  le  rapport  de  la  commission  des  finances 
sur  le   budget  des  dépenses  irrécouvrables. 

ÏII.  La  Conférence  de  Washington.  —  Le  27  septembre,  je 
publiais  dans  V Agence  économique  et  financière,  la  note  sui- 
vante ; 


cunoMQiE  247 

D'après  une  correspondance  du  Times,  la  Conférence  de  Washing- 
ton    soulèverait   les  (luestious  les  plus  graves. 

Nul  Américain  n'oterait  proposer  ll^nnulation  des  dettes  de 
guerre  contractées  par  les  Alliés. 

Réduire  les  dépenses  militaires  des  Alliés  serait  leur  assurer  des 
ressources  pour  payer  leurs  dettes. 

L'Allemagne  n'a  pas  de  dette  de  ce  genre  à  l'égard  des  Etats- 
Unis;  mais  alors,  des  hommes  d'Etat  et  publicistes,  redoutant  la 
banqueroute  annoncée  par  M.  Keynes,  demanderaient  qu'elle  fût 
dégagée  de  tout  payement  en  or  ou  en  valeurs  et  qu'elle  ne  fût  sou- 
mise  qu'à  des  payements  en  natiï.re. 

Ces  hommes  d'Etat  et  publicistes  feraient  peut-être  bien  de  com- 
mencer par  s'informer  si  le  désarmement  de  l'Allemagne  est  con- 
forme aux  clauses  du  traité  de  Versailles.  Désarmer  les  nations 
alliées  et  laisser  l'Allemagne  en  état  de  soutenir  la  politique  de  Lu- 
dendorff,  ce  serait  désarmer  les  vainqueurs  de  1918  au  profit  des 
hommes  qui  n'ont  rien  abandonné  de  la  tradition  du  militarisme 
prussien. 

S'il  y  a  un  désarmement  qui  doit  précéder  tous  les  autres,  c'est 
celui  de  l'Allemagne. 

Le  Temps,  du  6  octobre,  a  publié  la  note  suivante  qui  mon- 
tre toute  l'importance  des  observations  précédentes  : 

Le  Daily  Express  déclare  que  les  Etats-Unis  insistent  po'U^r  que  la 
Grande-Bretagne  leur  rembourse  972  millions  de  livres  sterling, 
montant  des  emprunts  britanniques  au.x  Etats-Unis  pendant  la 
guerre.  Les  intérêts  accumulés  depuis  trois  ans  dépassent  100  mil- 
lions de  livres.  La  prochaine  échéance  d'intérêts  est  au  mois  de 
mars  1922,  mais  le  principal  est  exigible  par  les  Etats-Unis  à  n'im- 
porte quelle  date.  Le  journal  anglais  ajoute  que  l'approche  de  la 
Conférence  de  Washington  donne  un  caractère  particulier  aux  de- 
mandes américaines.  Les  Etats-Unis  seraient,  en  effet,  disposés  à  y 
soutenir  la  thèse  que  si  une  puissance  européenne  qui  leur  doit  de 
l'argent  continue  à  s'armer  sur  terre  et  sur  mer,  elle  devrait  con- 
sacrer à  l'amortissement  de  sa  dette  les  sommes  qu'elle  consacre  à 
ses   armements. 

Le  Daily  Express  donne  les  chiffres  suivants  pour  les  dettes  des 
divers  pays  allié-s  envers  les  Etats-Unis,  d'une  part,  et  l'Angleterre, 
d'autre  part. 

Doivent  aux  Etats-Unis  :  l'Angleterre,  972  millions  de  livres  ster- 
ling; la  France,  55o  millions  de  livres;  l'Italie,  325  millions;  la  Bel- 
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gique,  70  millions;  la  Russie,  87  millions;  les  autres  pays,   i%  mil- 
lions. Total   :  2  milliards  de  livres  sterling. 

Doivent  à  la  Grande-Bretagne  :  la  Russie,  56i  /ioo  000  livres  ster- 
ling; la  France,  567  millions;  l'Italie,  476  800  000;  la  Belgique, 
io3  millions;  la  Serbie,  22  millions;  Dominions,  1^4  millons;  autres 
pays,   82  millions.  Total    :   i  9^7  600  000  livres  sterling. 

IV.  —  La  Ville  de  Paris,  marchande  de  vins. —  La  liquidation 
des  baraques  Vilgrain  ne  se  fait  pas  sans  difficultés.  En  voici 
une  nouvelle  : 

M.  Emile  Desvaux,  conseiller  municipal,  a  signalé  à  l'administra- 
tion la  nécessité  d'intenter  une  action  en  récupération  de  sommes 
indûment  versées  par  la  Ville  à  un  de  ses  fournisseurs. 

«  Il  résulte  des  comptes  produits  par  l'administration,  qu'à  !a  date 
du  i3  juillet  192 1,  le  courtier-acheteur  en  vins  de  la  Ville  de  Paris 
avait  reçu,  à  titres  d'acomptes,  i/j  066274  fr.  5o,  la  valeur  de  sa 
livraison  n'ayant  atteint  à  ladite  date  que  6  799  884  francs.  » 

Les  faits  ont  été  reconnus  exacts.  Le  préfet  de  la  Seine  a  fait 
effectuer  toutes  oppositions   nécessaires,   etc. 

Mais  le  caissier  de  la  Ville  de  Paris  n'a  pas  payé  plus  de 
ili  millions  de  sa  propre  initiative.  Qui  a  donné  l'odre  d'effec- 
tuer ces  payements  .î> 

V.  Les  salaires  et  le  chômage.  —  Je  me  permets  de  renvoyer 
à  l'article  paru  dans  le  numéio  de  juillet  du  Journal  des  Eco- 
nomistes :  les  Salaires  et  les  Prix. 

Les  questions  sont  toujours  aussi  mal  posées.  Les  ouvriers 
croient  qu'ils  peuvent  être  les  maîtres  des  prix.  Les  hommes 
d'Etat  ont  l'illusion  qu'ils  peuvent  aussi  imposer  des  prix 
aux  acheteurs,  même  étrangers.  Les  industriels,  sous  la  pres- 
sion des  pouvoirs  publics,  dont  la  plupart  étaient  fournisseurs, 
n'ont  pas  protesté.  Les  protectionnistes,  demandant  leur  appui 
aux  gouvernements,  ne  peuvent  pas  en  contester  ce  pouvoir. 

Puis  un  jour  l'acheteur  fait  une  grève  silencieuse,  mais  in- 
coercible :  il  attend  la  baisse  des  prix. 

Les  chefs  d'industrie  sont  chargés  de  stocks  :  les  débouchés 
sont  fermés.  Ils  sont  obligés  de  ralentir  ou  de  suspendre  leur 
production.  C'est  le  chômage.  Alors,  les  ouvriers  demandent 
que  leurs  concitoyens  leur  «  donnent  du  travail  ou  des  se- 
cours ». 

Nous  avons  eu  en  France  la  grève  des  textiles  dans  le  Nord. 
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Le  ministre  du  Travail  a  cru  devoir  intervenir  :  et  son  inter- 
vention n'a  fait  que  prolonger  la  grève,  qui  s'est  terminée  dé- 
finitivement le  4  octobre,  après  trente  et  un  jours. 

Le  chômage  en  Angleterre  est  beaucoup  plus  grave. 

Le  Pariiamentary  Committee  0/  Ihe  Trade  Union  Congress. 
a  publié  un  projet  invitant  le  gouvernement  à  prélever  des 
ressources,  à  aciieter  des  marchandises  et  à  les  vendre  à  l'étran- 
ger! Le  gouvernement  deviendrait  le  grand  commerçant! 

Voici  ce  qu'ont  trouvé,  pour  mettre  fin  au  chômage,  les  mem- 
bres les  plus  représentatifs  du  Labour  Party  anglais  :  et  cela, 
au  lendemain  de  la  guerre,  alors  que,  de  toutes  manières,  les 
gouvernements  de  tous  les  pays  ont  montré  leur  incapacité 
économique! 

Que  proposent-ils  au  fond?  C'est  que  le  gouvernement  vende 
les  stocks  à  perte.  Ils  en  reviennent  à  cette  conception  des  mi- 
neurs qui  reconnaissaient  que  «  leur  industrie  ne  pouvait  sup- 
porter leurs  salaires  ».  Alors  qui  doit  les  supporter .►>  Leurs 
compatriotes,  les  contribuables  et  les  consommateurs  de  leurs 
produits? 

Ils  veulent  en  faire  leurs  tributaires  :  mais  nombre  de  ceux- 
ci  répondent  : 

—  Quand  vous  avez  exigé  des  salaires  si  élevés,  nous  avez- 
vous  demandé  si  nous  avions  le  moyen  d'acheter  vos  produits 
au  prix  auquel  vous  les  portiez?  Et  parce  que  ces  prix  sont 
si  élevés  que  nous  ne  pouvons  pas  les  acheter,  vous  demandez 
que  nous  vous  fassions  des  cadeaux.  Mais  est-ce  qu'en  France, 
en  Angleterre,  quand  vos  salaires  dépassaient  de  beaucoup  ce 
minimum  exigible  pour  l'impôt  sur  le  revenu,  vous  consentiez 
à  le  payer?  Vous  refusez  et  maintenant,  vous  demandez  à 
nous,  contribuables,  de  vous  payer  pour  ne  rien  faire  ou  pour 
faire  des  choses  inutiles. 

En  Angleterre,  on  attendait  le  /j  octobre,  que  M.  Lloyd 
George  donnerait  une  solution  dans  son  discours  d'Unverness. 
Il  s'est  borné  à  constater,  dans  des  phrases  plus  ou  moins  exac- 
tes, la  crise  du  chômage.  Il  avait  fait  espérer,  il  y  a  quelques 
mois,  qu'en  ouvrant  au  commerce  anglais,  la  Russie  des  so- 
viets, il  avait  une  panacée;  cette  fois,  il  s'est  borné  à  dire  : 

Quant  à  la  Russie,  le  paradis  de  Karl  Marx,  je  ne  veux  même 
pas  en  parler. 

VI.  La  scission  du  parti  socialiste.  —  Il  résulte  des  débats 
à  la  Confédération  générale  du  travail,   que  le  parti  socialiste 
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unifié  est  partagé  entre  majoritaires  et  minoritaires,  MM.  Mar- 
cel Cachin  et  Frossard  ont  rendu  évidentes  des  divisions  la- 
tentes, au  moins  pour  le  public  non  initié. 

Les  communistes  adressent  des  injonctions  aux  soldats,  aux 
ouvriers  des  ateliers  de  munitions,  tout  à  fait  dignes  de  la  poli- 
tique soviétique  :  et  si  le  gouvernement  remplissait  complète- 
ment son  devoir,  elles  seraient  réprimées. 

En  dépit  des  résultats  avoués  par  Lénine,  Trotsky  et  autres, 
le  9  août,  un  socialiste  qui  n'est  ni  un  ignorant,  ni  un  naïf, 
M.  Paul-Louis,  écrivait  dans  l'Humanité,  avec  une  sérénité 
admirable  : 

Les  masses  ouvrières  savent  partout  qu'en  défendant  la  Révo- 
lution russe,  elles  sauvegardent  le  droit,  la  liberté  et  la  paix. 

VÎL  La  troisième  conférence  internationale  du  travail.  — 
Le  1^5  octobre  s'ouvrira,  à  Genève,  la  troisième  conférence  in- 
ternationale du  travail.  Elle  réunira  environ  six  cents  délégués 
des  Etats  faisant  partie  de  la  S.  D.  N.  et  des  Etats  qui  ne  sont 
pas  membres,   l'Allemagne  et  les  Etats-Unis  notamment. 

L'ordre  du  jour  porte  ces  trois  numéros   : 

1°  Adaptation  au  travail  agricole  de  la  résolution  de  Washington, 
concernant  la  réglementation  des  heures  de  travail; 

2°  Adaptation  au  travail  agricole  des  autres  résolutions  de  Wa- 
shington; 

3°  Mesures  de  protection  spéciale  pour  les  travailleurs  agricoles; 

a)  Enseig-nement  technique  agricole; 

b)  Logement  et  couchage  des  travailleurs  agricoles. 

La  loi  des  huit  heures  ayant  provoqué  les  plus  détestables 
effets  pour  lindustrie  et  les  transports,  les  interventionnistes 
n'ont  rien  de  plus  pressé  que  de  vouloir  l'étendre  au  travail 
agricole. 

Ils  sont  logiques  :  mais,  comment  qualifier  les  philanthropes 
socialisants  jqui  l'acceptent  pour  l'industrie  et  qui  l2^  re- 
poussent pour  l'agriculture  .!> 

VIIî.  Le  relèvement  des  tarifs  de  chemins  de  fer  en  Allema- 
(jne.  —  Dans  un  article  publié  dans  la  Gazette  du  Rhin  et  de  la 
Westphalie,  M.  Théodor  Kaiser  reproche  au  gouvernement 
de  «  truquer  »  (schieben)  les  statistiques  des  chemins  de  fer 
pour  rassurer  l'opinion  publique  sur  la  véiitable  situation 
financière  des  réseaux. 


CHRONIQUE  251 

Il  appuie  son  allégation  sur  ce  fait  que  lors  du  dernier  relève- 
ment des  tarifs,  le  gouvernement  a  prétendu  avoir  fait  preuve  de 
modération,  la  majoration  n'atteignant  que  600  à  700  p.  100  des 
tarifs  d'avanl-gnerre,  alors  que  le  coût  de  la  vie  avait  lui-même  dé- 
cuplé. Mais  il  est  facile  de  réfuter  cet  argument,  ajoute  M.  Kaiser,  et 
de  démontrer  en  même  temps  la  fausseté  des  déclarations  go'uver- 
nementales.  Et  M.  Théodore  Kaiser  poroduit  un  tableau  dont  il  af- 
firme les  éléments  choisis  au  hasard  parmi  le  tarif  général  allemand, 
et  qui  oppose  les  prix  des  transports  pratiqués  en  1914  et  1921 
pour  un  certain  nombre  de  marchandises  et  de  parcours  déterminés. 
On  y  voit,  en  effet,  que  la  majoration  dépasse  de  beaucoiup  le  chiffre 
précité  de  700  p.   100   : 

Kxpédition  do  10  tonnes  de  :  1914.  1921.  Augmentation. 

(Mk.)  (P.  100.) 

Sucre  d'exportation  de  Brauschweig 

à  Magdebourg Sa  792  2,^^75 

Tôle   ondulée,   d'Essen  à  Hambourg 

pour  constructions  navales 56  21/42  3,826 

Coton,  de  Brème  à  Cologne 85  2  5o5  2,9/^7 

Pétrole,  de  Idaweiche  à  Berlin 118  3  993  3,oM 

IX.  La  revanche  des  vérités  économiques.  —  J'ai  fait,  le 
i3  septembre,  dans  VAgence  économique  et  financière,  les 
constatations  suivantes  : 

Nous  voyons  avec  une  certaine  satisfaction  que,  dans  les  sphères 
gouvernementales  et  parlementaires,  on  commence  à  admettre  les 
thèses  que  nous  avons  soutenues  sans  nous  occuper  de  la  manière 
dont  elles  étaient  reçues. 

On  essaye  de  réaliser  des  économies  :  et  si  on  ne  va  pas  jusqu'à 
supprimer  ou  restreindre  certaines  attributions  onéreuses  et  dange- 
reuses de  l'Etat,  on  entre  dans  la  voie  de  leur  examen.  C'est  quelque 
chose. 

On  en  revient  à  la  doctrine  de  l'unité  budgétaire  que  certains 
ministres  et  membres  du  Parlement  traitaient  avec  tant  de  dédain. 

On  affirme  que  l'émission  des  billets  de  banque  non  gagés  est 
arrêtée.  Les  adversaires  de  l'inflation  ne  peuvent  que  se  réjouir  en 
constatant  cet  abandon  de  la  politique  qui  consiste  à  créer  de  la 
richesse    avec    rien  '. 

A  la  Chambre  des  députés  et  au  gouvernement,   d'après  des  dé- 


1.   Infiaiion  et  Déflation,  par  Yves-Guyot  et  Arthur  Raffalovich.  (Librai- 
rie F.  Alcan.) 
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clarations  .récentes,  on  a  fini  par  s'apercevoir  du  danger  de  l'ordre 
du  jour  adopté  le  21  décembre  1920  par  ^76  voix  contre  66,  préco- 
nisant le  maintien  du  régime  des  coefficients  élaborés  à  huis-clos, 
l'autonomie  des  tarifs  et  l'absence  des  traités  de  commerce. 

Enfin,  on  s'aperçoit  que  les  gens  achètent  d'autant  plus  facile- 
ment qu'ils  peuvent  vendre  s'ils  en  ont  le  désir,  que  les  cours  ne 
s'établissent  que  par  les  échanges,  qu'il  s'agisse  des  rentes  ou  de 
tout  objet.  «  Le  rétablissement  de  la  liberté  du  marché  des  rente", 
a  dit  M.   Desseilligny,  est  proche.   » 

C'est  la  condition  même  du  crédit.  Elle  fera  plus  pour  le  place- 
ment des  fonds  publics  qu'un  taux  d'intérêt  qui  a  sa  répercussion 
sur  toutes  les  formes  de  l'activité  économique. 

Nous  nous  réjouissons  de  ces  velléités  vers  le  retour  des  concep- 
tions économiques  qui,  il  y  a  encore  peu  de  temps,  étaient  traitées 
officiellement  de  vieilleries.  On  patrlait  des  lois  économiques  d'avanl- 
guerre  avec  un  dédain  égal  à  celui  que  les  bolcheviks  professent 
pour  elles.  Les  faits  ont  prouvé  que  leuf  sanction  était  inévitable 
et  implacable. 

X.  Logique  administrative.  —  Le  Journal  des  Débats  du 
25  aotjt    a  publié  la  lettre  suivante  : 

Monsieur  le  Directeur, 

Une  administration  m'avait  adressé  une  lettre  très  importante 
pour  moi  que  je  ne  reçus  pas.  Je  finis  pa>r  apprendre  que  cette  lettre 
avait  bien  été  expédiée,  mais  retournée  à  tort,  avecla  mention  in- 
connu. Ayant  été  la  réclamer  pour  pouvoir  mettre  on  causo  la  poste, 
on  me  fit  d'abord  observer  que  me  rendre  cette  lettre  léserait  l'ad- 
ministration, car  une  lettre  retournée  avec  la  mention  inconnu  de- 
vient son  bien.  Sans  discuter  cette  affirmation,  mais  comme  je 
croyais  néanmoins  devoir  insister,  le  fonctiounaire  qui  dirigeait  le 
service,  péremptoire  :  «  Il  y  a  d'ailleurs  une  impossibilité  absolue  à 
nous  dessaisir  de  cette  lettre  »,  et,  me  regardant  d'un  air  sévère  : 
«  Le  bon  sens  seul.  Monsieur,  devrait  vous  indiquer  qu'une  lettre 
envoyée  à  un  inconnu  ne  peut  pas  être  remise  à  nn  connu.  » 

Ambroise  Vollarb. 
Y.-G. 
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paysans  et  du  secrétariat  des  paysans  suisses.  1920.  (Brougg,  secrétariat 
des  paysans  suisses.) 

Bulletin  de  la  commission  centrale  de  statistique.  Année  1909  à  1920.  2  vol. 
in-4.  (Bruxelles,  ministère  de  l'Intérieur.) 

L'Économie  sociale  d'après  la  méthode  historique  et  au  point  de  vue  sociolo- 
gique. Théorie  et  application,  par  Guillaume  de  Greef,  président  de 
l'Institut  des  hautes  études  de  Belgique,  i  voL  in-8;  prix,  3o  francs. 
(Bruxelles,  Office  de  publicité.) 

Institut  international  d'agriculture  de  Rome  :  1°  Bulletin  mensuel  des  insti- 
tutions économiques  et  sociales;  2"  Production  en  1921;  0°  Commerce  et 
Stocks;  4°  Ani^uaire  international  de  législation  agricole.  Année  1920, 
10*  année. 

Movimento  commerciale  del  regno  d'Italia.  Nell'  anno  1917.  2  vol.  (Rome, 
ministère  délie  Finanze.) 

L'fficio  municipale  del  Lavoro  di  Roma.  Bulletino  mensile.  (Roma,  al  Ser- 
vizio  communale  Affissioni.) 

Bollettlno  di legislazione  e  statistîca  doganale  e  commerciale.  Anno  XXXVIII, 
mars  1921,  avril  1921.  (Roma,  ministero  délie  Finanze.) 
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BaUetin  statistique  de  Roumanie,  directeur  gén««ral  docteur  L.  Cobmîscu. 
igai,  a"'  G  et  7.  (Bucarest,  ministère  de  l'Industrie  et  du  Commerce.) 

Annuaire  des-banques  populaires  rurales  et  de  leurs  [fédérales  dans  fancien 
territoire  du  royaume  de  Roumanie  pour  Vannée  1919.  (Bucarest,  prési- 
dence du  Conseil  des  ministres.  Comité  agraire.) 

Camaru  de  commercio  y  navigazione  de  Barcelona.  Memoria  comercial  del 
àno  1919.  I  vol.  in-i8  de  5o4  pages,  avec  11  diagrammes  en  couleurs. 

Le  volume  n'est  consacré  qu'à  Barcelone  et  à  la  Catalogne;  les  docu- 
ments très  complets  sont  très  intéressants. 

Bulletin  mensuel  du  commerce  de  la  Grèce  avec  les  pays  étrangers.  Du 
I"  janvier  au  3i  décembre  1921.  (Athènes,  Imprimerie  nationale.) 

Ekonomiska  Samjundets  Tidskrift,  Sjtjnue  Argangen,  Haftets  pris  :  lo  mk. 
(Helsingfors  1921,  Helsingfors  central  Tryckeri  och  Bokbinderi  Aktie- 
bolac.) 

Czasopismo  Prawnicze  i  Ekonomiczne  Organ  Wydzialu  Prawa  i  Administracjl 
Uniwersyietu  Jagiell.  Oraz  tow.  Prawniczego  i  Ekonomicznego  W  Kra- 
kowie.  Rel.  z  Zasilkiem  min.  Wyzn.  l  Osw.  Pub?.  Naczelny  redaktor  :  Prof, 
dr.  Wladyslaw  Leopold  Jaworski.  (Krakowie).  —  Aktualne  Zagadnienia 
Potraktatowe,  par  Dr  Karol  h'Englisch.  (Cracovie.) 

Priées  and  Wages  in  the  United  Kingdom,  191/1-1920,  by  Arthur  L.  Bowley, 
Se.  D.,  professer  of  Statistics,  University  of  London.  (Oxford,  at  the 
Clarendon  Press.).  Published  on  Behalf  of  The  Carnegie  Endowment  /or 
International  Peace,  by  Humphrey  Milford.  (London.) 

India  and  the  Gold  Standard,  by  H.  F.  Howard,  of  the  Indian  civil  service 
191  T.  (Calcutta,   Tharker  and  C".) 

Statistics  as  to  Education,  Hospitals  and  Charities  and  Law  and  Crime  for 
the  Year  1908-1918.  (Melbourne,  Commonwealt  bureau  of  Census  and 
Statistics.) 

Neio  Zealand  Officiai  Year  book  1920,  by  Malcolm  Fraser,  Government  sta- 
titiscian.  i  vol.  in-8. 

The  Organizationof  IheBoatand  Shoe  industry  in  Massachussettsbefore  1875, 
by  Blanche  Evans  Hazard.  i  vol.  in-8.  (New-York,  Harward  University 
Press.) 

Monthly  Summary  of  the  Foreign  and  Domeslic  the  Commerce  of  the  Uni- 
ted States.  June,  July  and  August. 

Annual  Report  of  the  Complroller  of  the  Carrency  to  the  Third  session  of 
the  Sixty  Sixth  Congress  of  the  United  States.  6  December,  1920.  i  vol. 
(Washington,  Treasurer  department.) 

War  Powers  of  the  Executive  in  the  United  States,  by  Clarence,  A.  Ber- 
DAiL,  instructor  in  Political  science  University  of  Illinois.  1  vol.  in-8; 
pr.,  2  dol.  25  (University  of  Illinois,  Urbana.) 

Ce  livre  est    né  du  conflit  qui  s'est  produit  entre  le   président  VVil- 
son    et    le  Congrès.    Introduction    :    General    conceptions    of   Executive 
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powers;  liv.  I,  Puwers  relaling  ta  Ihe  Begianiag  o/  War;  II,  Military 
poivers  in  Time  0/  War;  III,  Civil  powers  in  Time  0/  War;  IV,  Powers 
Helating  to  the  Termination  oj  War.  En  se  référant  aux  précédents  et  à 
diverses  discussions,  l'auteur  trouve  sans  fondement  le  reproche  fait  au 
président  Wilson  de  n'avoir  pas  choisi  des  sénateurs  comme  commis- 
saires pour  le  Traité  de  Paix.  Il  considère  aussi,  malgré  certains  pré- 
cédents, que  l'intervention  de  l'avis  du  Sénat,  au  cours  des  négocia- 
tions, aurait  été  contraire  au  point  de  vue  traditionnel. 

Morlality  statislics  1919.  20  th  annual  Report  Bureau  0/  Ihe  Census  Sano. 
L.  RoGERS,  director.  t  vol.  in-4,  616  p.  (Washington.) 

Bulletin  de  la  Chambre  de  commerce.  Juillet.  (Montréal.) 

Pievista  de  direito  publico  e  de  Adminisiraçuo  fédéral,  estadaal  e  municipal. 
Janeiro-fevereiro  1921.  Directores  Nuno  Pinheiro,  Alberto  BioLcmNi* 
(Brasil,  Rio  de  Janeiro.) 

El  Movimento  del  Estado  civil  y  la  Morlalidad  de  la  Republica  del  Uruguay 
en  el  ano  1920.  Director  général  D"^  Pedro  F.  Albuqlierque ;  jefe  delà 
Soc  Demografica  César  Devincenzi.  (Montevideo.) 

Foreign  trade  of  China  1920.  Part  II  :  Analysis.  Vol  I  :  Imports.  (Shangaï, 
The  Maritime  Customs.) 
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I.  ~-  Une  sottise  mensongère 

Nombre  de  gens  parlent  des  questions  économiques  sans 
connaître  le  premier  mot  de  la  science  économique  :  et  ils 
imputent  aux  économistes  les  sottises  qui  ont  pu  être  dites  par 
leurs  égaux  en  ignorance.  Je  lis,  dans  une  longue  lettre  de 
M.  A.  Merrheim  ^  ; 

Lorsque  les  Allemands  décidèrent  de  changer  la  face  du  monde^ 
nos  grands  économistes  déclarèrent  que  l'Allemagne  en  avait  pour 
trois  mois  après  lesquels  elle  s'agenouillerait  devant  l'inflexibilité 
du  dogme  de  la  circulation  fiduciaire  gagée. 

Si  cette  prédiction  a  été  faite,  je  défie  M.  A.  Merrheim  de 
citer  un  seul  membre  de  la  Société  d'économie  politique  qui 
en  soif  responsable;  et  quel  est  l'objet  de  cette  fausse  asser- 
tion.^ De  prouver  que  les  économistes  se  trompaient  en  redou- 

I.  La  République  dcmncratiqae.  Organe  officiel  du  parti  républicain 
démocratique  et  social.  23  octobre. 
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tant  l'émission   de  billets  de  banque   non  gag^s.   Les  événe- 
ments par  hasard,  leur  ont-ils  donné  tort  ^  ? 


II.  —  Les  Economistes  classiques  et  le  <(  Christian 

SOCIALIST   MOVEMENT    » 

Les  adversaires  des  économistes  classiques  dénomment  volon- 
tiers  orthodoxe    la    science    économique    qu'ils    représentent, 
comme  si  celte  épithète  pouvait  s'appliquer  à  une  science. 

Disciples  des  économistes  classiques,  nous  n'avons  jamais 
reçu  les  doctrines  des  Physiocrates,  d'Adam  Smith,  de  J.-B.  Say, 
de  Malthus,  de  Ricardo,  de  Bastiat,  de  Molinari,  que  sous  bé- 
néfice d'inventaire. 

En  prenant,  après  Joseph  Garnier,  en  1881,  la  rédaction  en 
chef  du  Journal  des  Economistes,  de  Molinari,   disait   : 

Pas  plus  que  ne  le  faisait  Ganiier,  nous  ne  considérons  l'économie 
politique  comme  une  science  arrêtée  et  fermée;  en  revanche,  noi  s 
croyons  encore  moins  que  ce  sjit  une  science  à  refaire. 

En  Angleterre,  l'école  de  Ricardo,  soit  l'école  orthodoxe  ou 
l'école  classique,  est  caractérisée  par  ses  adversaires,  de  la  ma- 
nière suivante  : 

1°  Croyance  dans  le  laissez-faire; 

2°  Sympathies  pour  le  point  de  vue  du  chcT  d'industrie  dans 
les  questions  économiques; 

3°  La  mesure  par  le  prix  considéré  comme  le  critérium  d'ap- 
préciation de  la  richesse  et  du  bien-être. 

Les  partisans  des  lois  réglementant  le  travail,  étaient  des 
tories,  qui,  enchantés  de  prendre  leur  revanche  contre  les  in- 
dustriels libre-échangistes,  s'étaient  alliés  à  des  réformateurs 
humanitaires. 

Logiques  avec  eux-mêmes,  les  partisans  de  la  liberté  écono- 
mique, John  Bright,  Cobden,  sir  James  Graham,  combatti- 
rent, au  nom  de  la  liberté  du  Contrat,  VAct  de  iS'jv,  insti- 
tuant la  journée  de  dix  heures  pour  les  femmes. 

Carlyle  qui  s'était  germanisé  dans  son  histoire  apologétique 
de  Frédéric  le  Grand,  prétendit  protéger  le  faible  contre  le 
fort,  l'ouvrier  contre  l'industriel,  en  même  temps  qu'il  récla- 
mait  l'impérialisme   économique,    la   création    des  débouchés 


I.  Inflation  et  Déflation,  par  Yves-Guyot  et  Arthur  Raffalovich. 
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par  la  force.  «  Avec  notre  système  actuel  de  Mammonisme 
individuel,  notre  nation  ne  peut  vivre.  »>  En  i848,  Ruskin 
déclara  que  «  personne  ne  connaissait  quelque  chose  de  la 
question  économique  »  et  il  affirmait  son  respect  du  passé  en 
se  servant  de  charrettes  au  lieu  du  chemin  de  fer  pour  ses 
transports. 

En  iSliS,  Charles  Kingsley  et  Frederick  Denison  Maurice, 
provoquèrent  le  Christian  socialist  movenienl. 

Kingsley,  étonné  que  l'économie  politique  ne  tînt  pas  bou- 
tique d'orviétan  pour  guérir  toutes  les  misères,  déclara  que, 
puisque  le  chimiste  et  l'économiste  étaient  incapables  d'empê- 
cher des  gens  d'avoir  froid  et  d'avoir  faim,  a  ils  étaient  des 
oies  ». 

Ce  mouvement  a  continué.  La  conférence  de  Lambcth,  en 
1897,  comptait  deux  c-ents  évêques  anglicans.  Leur  influence 
s'est  étendue  dans  les  universités.  A  Oxford,  on  a  constitué 
un  groupe  d'enseignement  socialiste. 

Le  Christian  socialist  entend  remplacer  les  vérités  économi- 
ques par  de  bonnes  paroles  et  des  mesures  de  philanthropie  tu- 
télaire.  Il  est  un  adversaire  de  la  science  économique  aussi  pas- 
sionné que  le  socialiste  révolutionnaire. 

III.  —  Les  ((  Catheder  socivlisten  »  allemands  et  français 

Emile  de  Laveleye  apporta  en  France  le  néo-socialisme  des 
Katheder  SociaUsten  Allemands  \  Roscher,  professeur  à  l'Uni- 
versité de  Leipzig,  avait,  en  i843,  établi  le  programme  de 
lEcole  historique  allemande  qui  avait  pour  idéal  le  retour  au 
type  ancestral.  Lui  et  ses  disciples,  Neumann,Schmôller,  donnè- 
rent à  la  science  économique,  le  nom  de  Wolkswistschaft, 
économie  du  peuple. 

Il  fonda  ((  l'Assooiation  de  la  politique  sociale  »,  dont  le 
premier  congrès,  qui  eut  lieu  le  6  octobre  1872,  à  Eisenach, 
réunissait  les  professeurs  Schœberg,  de  l'Université  de 
Tiiringuc;  Adolf  Wagner,  professeur  à  l'Université  de  Rerlin; 
Luigi  Rrentano,  alors  à  l'Université  de  Breslau;  Hildebrand, 
d'Iéna;  Kniès,  de  Heidclberg. 

tJn  député  prussien,  M.  Oppenheim.  appela  ce  groupe  «  les 
socialistes  de  la  chaire  »,  et  ses  membres  acceptèrent  ce  titre 
d'assez  bonne  sràro. 


I.   Le  Socialisme  contemporain,   i  vol.   in-iG,  1870.  (Librairie  F.   Âlcan.) 
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M.  Schmollor,  dans  le  discours  douverturc,  décl;nu  que 
«  les  conditions  psychologiques  des  différentes  classes  devaient 
être  la  base  de  l'activité  réformatrice  et  qu'il  ne  voulait  [j«as 
permettre  que  la  soi-disant  liberté  du  contrat  aboutît  à  l'ex- 
ploitation du  travailleur  ». 

Tous  affirmaient  que  l'individualisme  et  le  libéralisme  éco- 
nomiques avaient  fait  leur  temps  dans  la  science  et  dans  la  vie, 
en  théorie  et  en  pratique.  C'était  au  point  de  vue  social  et  non 
plus  individualiste  qu'on  devait  étudier  la  vie  économique  ^ 

S'inspirant  de  Heg-el,  ces  professeurs  proclamèrent  l'Etal  le 
plus  puissant  agent  de  civilisation  et  de  progrès.  M.  Emile  de 
[^aveleye  les  montre  ((  animés  du  désir  de  contribuer  à  établir 
pour  les  hommes,  ce  règne  de  justice  et  ce  royaume  de  Dieu, 
qu'entrevoyait  Platon  et  qu'ont  annoncé  les  prophètes  d'Israël 
€t  de  Jésus  )). 

La  grande  besogne  de  ces  professeurs  a  été  de  subordonner 
les  phénomènes  économiques  à  l'intervention  politique. 
M.  Schmoller  l'a  réclamée  pour  fixer  la  répartition  des  reve- 
nus -.  Contre  la  liberté  des  contrats,  il  a  invoqué  l'argument 
suivant   : 

La  consoience  populaire  et  des  faibles  a  toujours  demandé  la 
fixation  d'un  justum  praetium,  la  tarification  des  prix,  ainsi  que  des 
lois  sur  l'usure,   la  reconnaissance  de  la  lœsio  enormis  ^. 

Donc,  il  faut  revenir  aux  pratiques  que  représentent  ces 
préjugés  :  et  les  économistes  éthico-historiques  avaient  pour 
devoir  de  les  endosser,  d'en  maintenir  ou  d'en  rétablir  l'appli- 
<3ation. 

Ils  s'y  sont  consciencieusement  employés.  Leur  besogne  n'a 
pas  été  économique,  mais  politique,  dit  nettement  M.  Schmol- 
ler en  terminant  le  discours  inaugural  de  son  rectorat  à  l'Uni- 
versité de  Berlin  en   1S97   : 

Tous  les  grands  biens  idéaux  de  l'humanité,  le  christianisme,  le 
développement  du  droit  depuis  des  milliers  d'années,  les  devoirs 
moraux  de  l'Etat,  surtout  comme  ils  ont  été  reconnus  en  Allemagne 
et  en  Prusse,  nous  mènent  sur  le  chemin  des  réformes  que  nous 
avaient  montrées  les  messages  impériaux  de  1880  et  1890.  La  science 


1.  Ad.  Waj?ner,  les  Fondements  de  réconnmie  politique.  T.  L  p.  6  et  7- 

2.  Politique  sociale,  Mire  à  M.  d-  Treitsche,   t874-i875.   Traduction  friin- 
çaise,  p.  i48. 

?..  Ibid.,  p.  128. 
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allemande  n'a  pas  fait  autre  chose  que  de  cherchqr  à  asseoir  sur  de 
solides  bases  ces  vieux  impératifs  éthico-religicux  et  juridico- 
étatiques. 

Justifier  le  passé  et  le  présent  de  l'Empire  allemand,  faire 
l'apologie  des  conceptions  du  gouvernement,  tel  est  le  rôle  de 
bonne  à  tout  faire  que  M,  Schmoller  assignait  à  la  science  éco- 
iiomiquc  allemande. 

La  théorie  économique  actuelle,  disait-il,  en  est  venue  à  une  con- 
ception historique  et  éthique  de  l'Etat  et  de  la  société  toute  différente 
de  celle  qu'avaient  formulée  le  rationalisme  et  le  matérialisme. 
Elle  n'est  plus  une  simple  théorie  du  marché  et  de  l'échange;  elle 
est  redevenue  une  grande  science  politique  et  morale  qui  a  fait  à 
nouveau  de  l'homme  le  centre  de  la  science  et  non  plus  les  biens  et 
le  capital. 

M.  Schmoller,  avec  l'autorité  que  lui  donnait  son  rectorat,  avait 
soin  de  prévenir  qu'  «  un  pur  disciple  d'Adam  Smith  ne  peut  être 
un  professeur  utile  »  et  que,  par  conséquent,  il  dodt  plier  sa  science 
aux  exigences  de  la  politique  sociale  du  gouvernement  ou  «  rcnon- 
«er  à  sa  chaire  ». 

Ces  économistes  ont  voulu  maintenir  et  augmenter  dans  la 
civilisation  industrielle,  la  prédominance  du  rôle  gouverne- 
mental qui  caractérise  la  civilisation  guerrière  \  Ils  ont  tous 
abouti  au  gouvernement  par  la  police  dont  le  régime  prussien 
nous  a  donné  le  type  le  plus  parfait. 

M.  'Wagner  est  allé  jusqu'à  nier  pour  l'individu  le  droit 
d'aller  et  de  venir,  de  changer  de  résidence  d'une  commune 
dans  une  autre:  il  admettait,  au  besoin,  avec  Mario  et  Schœffle, 
que  l'Etat  pût  fixer  le  nombre  de  ménages  et  le  nombre  d'en- 
fants   par   ménage. 

Toutefois,  ces  socialistes  de  la  chaire  étaient  loin  de  s'enten- 
dre entre  eux.  Schmoller  a  dénoncé  M.  Luigi  Brentano,  comme 
rm  libéral;  A.  Wagner  a  raillé  la  science  d'archives  de 
M.  Schmoller.  Schmoller  a  traité  A.  Wagner  «  de  cerveau 
dogmatique,  imprégné  de  métaphysique^  ». 


1.  V.  Yves-Guyot,  les  Causes  et  les  Conséquences  de  la  guerre,  a»  partie, 
les  Causes  économiques  de  la  querre;  chap.  i,  la  Civilisation  guerrière  et  la 
Civilisation  productive. 

2.  V.  Journal  des  Économistes,  mai  1907.  Yves-Giiyot,  ^r  Banqueroute  da 
socialisme  de  la  chaire. 
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Les  Catheder  Socialisten,  obéissant  à  la  conception  de  Bis- 
marck, avaient  l'intention  de  faire  jouer  par  les  Universités 
le  rôle  d'Instituts  Pasteur,  destinés  à  la  prophylaxie  du  so- 
cialisme marxiste.  Ils  voulaient  vaincre  avec  leur  socialisme 
liltré  et  dilué,  les  ouvriers  et  les  mécontents.  Résultat  ',: 
/j8  socialistes-démocrates  élus  au  Keichstag  en  1898;  iio  en 
191 2  avec  4  25o  000  voix,  soit  plus  du  tiers  des  électeurs  :  et 
ce  résultat  a  été  un  des  motifs  qui  ont  déterminé  le  Kaiser  à 
se  lancer  dans  la  guerre  ^  Aujourd'hui,  les  socialistes  tien- 
nent le  gouvernement  du  Reich. 

Cette  école  ethico-historique  liîprochait  aux  éoonamistes 
classiques  d'avoir  inventé  un  personnage  abstrait,  VHoino  œco- 
nomicus,  l'homme  économique,  comme  Joseph  de  Maistre 
reprochait  aux  philosophes  du  dix-huitième  siècle  d'avoir  in- 
venté l'homme. 

Cependant  sur  toute  la  surface  du  globe,  l'être  humain  a 
besoin  de  manger,  de  boire,  de  digérer,  de  s'abriter  et  de  se 
reproduire.  Pour  se  procurer  les  objets  nécessaires  à  son  exis- 
tence, il  emploie  des  procédés  qu'on  peut  rapporter  à  trois 
types   ;  la  capture,  la  production  et  l'échange. 

Leurs  modes  varient  :  mais  les  effets  sont  constants.  Sur  tous 
les  marchés  du  monde,  aussi  bien  pour  la  négresse  de  Kano 
que  pour  le  marchand  de  blé  de  Winnipeg,  si  l'offre  dépasse 
la  demande,  il  y  a  baisse;  si  la  demande  dépasse  l'offre,  il  y  a 
hausse. 

Le  fait  que  deux  quantités  égaies  à  une  troisième,  sont  éga- 
les entre  elles  est,  en  dépit  de  la  sentence  de  Pascal,  aussi 
vrai  en-deçà  qu'au  delà  des  Pyrénées  :  l'universalité  est  la 
même  pour  les  vérités  économiques  que  pour  les  vérités  arith- 
métiques. 

Roscher  lui-même  a  donné  la  caractéristique  de  Vhomnie 
économique,  en  disant  : 

L'effort  systématique  de  tout  individu  raisonnable,  dans  l'admi- 
nistration de  ses  affaires,  tend  à  obtenir  avec  un  minimum  de  sacri- 
lice  et  d'énergie,  lé  maximum  de  satisfaction  de  ses  besoins. 

Les  éthico-liistoriens  avaient  inventé  un  économiste  classi- 
que, qui  occupé  dans  sa  tour  d'ivoire  à  combiner  des  abstrac- 
tions, n'avait  lien  fait,  rien  vu,  rien  appris  des  hommes. 

Dans  son  livre  :  les  Economistes  classiques  et  leurs  advcr- 

I.   Yvej-Guyof,  /<'.s'  Couses  et  les  Conséquences  de  la  guerre. 
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saires  \  M.  Richard  Schuller  a  opposé  h  ces  allégations,  des 
citations  des  écononiislcs  classiques.  Sa  démonslration  est  dé- 
finitive. 11  n'y  a  rien  à  ajouter. 

Lorsque  en  France  les  cours  d'économie  politique  furent 
ouverts  dans  les  facultés  de  droit,  ^IM.  Cauwos,  Char- 
•ics  Gide,  Bourguin,  Raoul  Jay,  y  Apportèrent  l'enseigne- 
ment des  professeurs  allemands.  Dans  les  facultés  des  lettres,  les 
professeurs,  comme  M.  Charles  Andler,  firent  de  même;  et 
on  reçut  avec  enthousiasme  les  thèses  qlii  traitaient  avec  dé- 
dain   les  économistes  classiques. 

On  leur  reprochait  d'être  en  dehors  des  réalités  de  la  vie. 

Cependant,  Adam  Smith  avait  envisagé  : 

...  l'économie  politique  comme  la  science  de  l'homme  d'Etat  et  du 
législateur,  se  proposant  deux  objet  distincts  :  i°  de  procurer  au 
peuple  une  subsistance  abondante  ou,  pour  mieux  dire,  de  le  mettre 
en  état  de  se  la  procurer  lui-même;  i"  de  pourvoir  à  ce  que  l'Etat 
ou  la  communauté  ait  un  revenu  suffisant  pour  les  charges  publi- 
ques. 

J,-B.  Say,  dans  son  Cours  d'économie  politique,  dit  :  «  que 
l'économie  politique  embrasse  le  système  social  tout  entier  ». 

Enfin,  personnellement,  ni  Jean-Baptiste  Say,  ni  Ricardo, 
ni  la  plupart  des  grands  économistes  français  en  s'étaient  en- 
fermés dans  une  tour  d'ivoire.  Ils  avaient  pris  part  aux  luttes 
politiques  et  économiques.  Bastiat,  à  coup  sur,  n'était  pas  resté 
éloigné  des  questions  qui,  de  son  temps,  bouleversaient  la 
France. 

Mais  aux  yeux  des  disciples  des  Catheder  Soclaiistcn,  les 
économistes  classiques  avaient  tous  un  défaut  commun  :  ils 
faisaient  la  réserve  d'Adam  Smith.  Ils  cherchaient  les  meilleurs 
moyens  de  «  mettre  l'individu  en  état  de  se  procurer  lui- 
même  sa  subsistance  »  au  lieu  d'essayer  de  la^  lui  donner  ou 
de  la  lui  faire  donner.  Ils  voulaient  tous,  selon  l'expression 
si  juste  de  Molinari  <(  lui  assurer  le  milieu  libre  ».  En- 
suite, ils  le  laissaient  responsable  de  ses  actes;  il  en  tirerait 
un  bon  ou  mauvais  parti  à  son  avantage  ou  à  son  dam. 
Libre  et  responsable  :  tel  était  pour  eux  la  situation  qu'il 
fallait  chercher  à  assurer  à  tout  individu. 

Alors,  les  philanthropes,  les  personnes  imbues  de  leur  pro- 
pre supériorité  sociale  et  de  leur  droit  à  la  tutelle,  les  hommes 


I.   I  vol.  in-i6.  Librairie  F.  Alcan. 
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poliliques,  de  tous  degrés.,  qui  veulent  avoir  un  programme  à 
soutenir  pour  combattre  d'autres  programnries,  se  sont  coali- 
sés contre  les  économistes,  ces  originaux  qui  ne  demandent 
rien  aux  pouvoirs  publics;  qui  ne  veulent  pas  prendre  aux 
uns  pour  donner  aux  autres;  qui  ne  veulent  pas  se  faire  au 
parti  en  lui  assurant  le  bénéfice  des  dépouilles  des  autres;  qui 
ne  disent  pas  qu'ils  ont  des  trésors  cachés,  dont  ils  feront  une 
large  distribution  à  leurs  amis,  dès  qu'ils  auront  le  pouvoir; 
qui  ne  font  pas  la  promesse  d'être  de  généreux  donateurs, 
mais  qui  disent  :  «  Nous  vous  assurons  la  libre  concurrence 
de  manière  que  vous  puissiez  donn<jr  le  maximum  d'effet 
utile  à  vos  actes  et  que  vous  ne  soyez  pas  obligés  d'abandon- 
ner une  partie  de  leurs  résultats  à  certains  de  vos  compatrio- 
tes qui  ont  su  ou  sauront  se  les  faire  octroyer  par  des  actes 
législatifs  ou  administratifs.  » 

Le  grand  grief  qu'on  impute  aux  économistes  ost  leur 
grande  faiblesse;  pour  rallier  une  clientèle,  ils  ne  mettent 
à  sa  disposition  ni  faveurs,  ni  dépouilles  :  leur  politique  a  pour 
conséquence  :  l'effort  de  chacun  sous  sa  responsabilité  per- 
sonnelle. 

IV.   —  La  déviation  vers  le  socialisme  et  la  spoliation 

Louis  Blanc,  opposant  le  socialisme  à  l'économie  politique,^ 
disait  : 

Les  économistes  ont  très  sérieusement  expliqué  comment  les  cho- 
ses se  passent;  mais  if^  ne  se  sont  pas  demandé  comment  elles  doi- 
vent se  passer. 

Louis  Blanc  raisonnait  comme  le  Garo  de  Lafontaine.  Ce 
qu'il  disait  équivalait  à  ceci.  : 

—  Newton  a  très  savamment  expliqué  les  lois  de  la  gravi- 
tation; mais  il  ne  s'est  pas  demandé  comment  il  pourrait  em- 
pêcher des  gens  qui  se  jettent  par  la  fenêtre  de  se  faire  mal 
en  tombant. 

Auguste  Comte  promit  à  chaque  prolétaire  la  pleine  pos- 
session de  son  domicile,  un  appartement  dans  les  villes,  une 
maison   dans   les   campagnes  \ 

Le  Play  voulut  reconstituer  la  société  sur  le  type  du  patriar- 


j.  Syatènxf  de  polilique  positive,  II,  p.  4ii,  et  IV,  p.  33g. 
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cal  biblique.  Dans  sa  Réforme  sociale,  il  attend  peu  de  l'Etat, 
peu  des  ouvriers,  il  met  toute  sa  confiance  dans  le  patronat 
des  grands  industriels. 

Des  hommes  qui  ne  se  croient  pas  socialistes,  ont  mis  de 
côté  la  science  économique  et  ont  pris  le  titre  d'économie  so- 
ciale «  qui  recherche  ce  qui  doit  être  »,  qui  se  charge  «  de 
défendre  les  êtres  humains  contre  le  mal  et  de  leur  procurer 
le  bien  ». 

On  trouvera  l'exposé  de  la  doctrine  dans  le  Cours  d'écono- 
mie sociale  de  P.-Ch.  Antoine.  Nous  nous  bornons  à  citer 
ce  passage  emprunté  au  chapitre  intitulé:  Stratégie  de  la  dé- 
fense contre  les  socialistes  (p.  266)  : 

Le  mouvement  social  devait  exister  alors  milme  que  le  socialisme 
u'exislcrait   pas  '. 

Et  il  cite  un  discours  de  M.  de  Mun,  prononcé  en  igoS  : 

Les  socialistes  ont  conquis  une  large  place  par  leurs  idées,  dont 
plusieurs  nous  appartiennent,  qu'ils  nous  ont  dérobées  et  que  nous 
nous  sommes  laissé  prendre. 

A  la  Chambre  des  députés,  M.  de  Mun  a  soutenu  tous  les 
projets  d'intervention. 

Les  interventionnistes  de  tout  genre  qui  veulent  subordon- 
ner les  conditions  économiques  à  leurs  conceptions  politiques 
ou  sociales,  en  faussent  les  conditions. 

Graham  Sumner  a  dit  avec  raison  : 

Le  type  de  la  formule  de  la  plupart  des  essais  de  philanthropie 
est  celui-ci  :  A  et  B  s'unissent  porur  décider  ce  que  C  devra  faire 
pour  D.  G  n'a  pas  voix  en  la  matière,  et  sa  position,  sa  nature,  ses 
intérêts  sont  entièrement  mis  de  côté.  C  est  l'homme  oublié.  Ils 
sont  toujours  sous  la  domination  de  la  superstition  du  gouverne- 
ment, et  oubliant  qu'un  gouvernement  ne  produit  rien  du  tout,  ils 
perdent  de  vue  le  premier  fait  dont  il  faut  toujoux's  se  souvenir  — ■ 
dans  toute  discussion  sociale  —  que  l'Etat  ne  peut  donner  un  cent^  à 
quelqu'un,  sans  le  prendre  à  un  autre  homme  qui  l'a  produit  et 
épargné. 

Les  «  amis  de  l'humanité  »  parlent  avec  des  sentiments  de  bien- 
veillance poTjr  «  le  pauvre  »,  pour  «  le  faible  »,  pour  «  les  travail- 


1.  V.  G"  cdilion  mise  à   jour,    par  II.   du  Passa.irc,   S.  J.,  direeleur   des 
Eludes.  I  vol.  de  7C6  paj^res.  Librairie  Félix  Alcan. 

2.  Un  cent  =  cenlicnic  partie  du  dollar. 
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leurs  »  et  aulrcs.  Us.  généralisent  ces  classes, les  rendent  imperson- 
nelles et  les  consljluent  on  favorites  sociales  '. 

Et  quel  est  le  résultat?  M.  Léon  Bourgeois  dans  sa  thèse  de 
la  soUdariic,  la  montré  sans  s'en  douter  :  c'est  la  politique  qui 
consiste  à  prendre  aux  uns  pour  donner  aux  autres;  et  qu'est- 
ce?    sinon   une   politique  de   spoliation. 

Les  protagonistes  de  l'économie  sociale  ont  repris  plus  ou 
jvioins  ouvertement  la  formule  :  (c  Le  plus  grand  bien  possible 
du  plus  grand  nombre  »  qui  est  du€  à  Helvétius,   à  qui  l'a- 
einpruntée  Priestlcy. 

Williaumé  l'ayant  affirmé  dans  son  livre  intitulé  :  Nouveau 
Traité  cVcconomie  politique  (1857),  Hippolyte  Passy  lui  ré- 
pondait avec  raison  : 

Du  moment  qu'on  admet  qu'il  y  a  à  agir  parliculièrenicnt  en 
faveur  d'une  fraction  quelconque  de  la  société,  fiit-ce  la  plus  nom- 
breuse, on  ne  fait  plus  d'économie  politique,  on  fait  du  socialisnic  '. 

C'est  sur  cette  idée  que  repose  Fimpôt  progressif  sur  le  re- 
venu :  faire  payer  toutes  les  dépenses  publiques  par  la  ruine 
de  quelques  riches! 


^.  —  ((  Welfare  Economics  »  contre  ({  Price  Ecoivoancs  » 

Des  économistes  anglais  et  américains  ayant  subi  l'influence 
de  ces  divers  mouvements,  ont  opposé  le  Wcîfare  Economies 
au  Price  Economies,  l'économie  du  bien-être  à  l'économie  des 
prix. 

En  1896,  le  professeur  Alfred  Marshall,  de  Cambridge,  dans 
une  communication  faite  au  Cambridge  Economie  Club,  in- 
titulée :  The  old  génération  of  Economists  and  ihe  New,  éta- 
blit que  «  la  nouvelle  science  est  moins  dogmatique,  moins 
abstraite,  elle  considère  que  le  bien-être  du  grand  nombre  est 
plus  important  que  le  bien-être  du  petit  nombre  ». 

H  conclut  en  exhortant  la  nouvelle  génération  des  économiste*- 
à  employer  les  gaspillages  actuels  de  l'effort  humain  à  la  prodotc- 
lioQi  de  \iics  humaines  fpii  seraient  elles-mêmes  «les  joies  et  la  source 
de  la  .jfoic,  etc.,  etc. 

L.   War  and  Other  Essays,  edited  by  A.  G.  Keller,  Yale  IJniversUy,  p.   ï^T- 
On  Ihe  Caar.  of  a  Certain  Man  Who  is  ISever  Thoughl  of. 
■2.  Journal  des  Economistes.  2*  série.  T.  V,  p.  iln. 
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Mais  le  professeur  Frank  A.  Fetter  constate  l'inconsistance  des 
vues  du  professeur  Marshall,  à  l'égard  de  l'objet  principal  de 
la  science  économique.  Tantôt  il  manifeste  le  désir  d'être  un 
Welfare  Economlst,  un  économiste  du  bien-être,  tantôt  il 
range  la  science  économique  parmi  les  sciences  physiques,  en 
constatant  qu'elle  en  est  la  moins  avancée;  et  il  conclut  à  la 
Pnce  Ecorioinics  en  «lisant  que  <(  le  prix  permet  de  mesurer 
facilement  les  désirs,  les  aspirations,  les  inclinations  de  la  na- 
ture humaine  »  ! 

M.  Fetter  montre  que  M.  Marshall,  après  avoir  opposé  l'éco- 
nomie du  bien-être  à  l'éconc^nie  des  prix,  en  revient  à  celle- 
ci;  mais  il  considère  M,  Marshall  comme  un  lien  entre  le  dix- 
neuvième  et  le  vingtième  siècle. 

En  1910,  un  Allemand,  le  professeur  Joseph  Schumpeter  a 
classé  les  économistes  américains  en  quatre  groupes   : 

ï*  Le  groupe  de  Columbia  University,  représenté  par  Clark; 
2°   Le   groupe   à'IIarward   University,   représenté  par   Taus- 
sig; 

3°  Le  groupe  WhaHon  School,  représenté  par  Patten; 
,'1°  Le  groupe   Wisconsin  University,   représenté  par  Ely. 

D'après  M.  Frank  A.  Fetter  ^,  le  groupe  Taussig  représenterait 
la  tradition  de  Stuart  Mill.  M.  Lewis  H.  Hauey  a  exposé  la 
doctrine  du  groupe  Ely  dans  le  Manifeste  intitulé  :  The  Social 
Point  or  View  in  Economies    . 

M.  Patten  a  fondé  toute  une  théorie  protectionniste  sur  la 
conception  de  la  rente  de  Pdcardo.  Il  a  une  forte  tendance  so- 
ciale. 

Le  groupe  Clark  est  considéré  comme  le  groupe  psycholo- 
gique. Il  a  ramené  la  monnaie  au  véritable  centre  de  l'écono- 
mique. Un  de  ses  membres,  M.  Davenport,  l'a  définie,  «  la 
science  qui  traite  des  phénomènes  au  point  de  vue  des  prix  ». 
M.  Fetter  qui  est  rattaché  à  ce  groupe,  considère  que  «  la  va- 
leur, la  propriété,  le  capital,  sont  en  désaccord  avec  les  con- 
ceptions de  la  richesse  et  du  bien-être  ».  Il  dit  : 

Je  montre  et  n'ai  cessé  de  montrer  combien  il  est  superficiel, 
injuste,  immoral,  de  prendre  les  prix  comme  les  indices  du  bien- 


1.  American  Economie   Beview,   september  and   december    1920,    Priée 
Ecnnomics  versus  We.lfare  Economies. 

».  7/ie  American  Economie  Review,  December  1920,  p.  728. 

3.  Quaterly  Journal  oj  Economies,  novembre  igiS,  février  igi/i. 
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utre  social,.  J'ai  moiitrô  et  n'ai  cessé  de  montrer  que  la  valeur  des 
individus  qui  aident  à  former  un  prix  en  est  ensuite  affectée,  et 
souvent  en  opposition  avec  les  meilleures  fins  sociales.  J'attribue  une 
grande  importance  au  contraste  entre  les  prix  et  l'usage  des  biens, 
entre  l'acquisition  privée  et  la  prcduclion  sociale,  entre  la  valeur  et 
l'utilité  réelle. 

M.  Fetler  invoque  avec  fierté  la  déviation  suivante  : 

Beaucoup  des  plus  grands  leaders  industriels  et  financiers  ont  dans 
leur  appréciation  sur  les  questions  de  banque,   de  chemins  de  fer, 
,  et  d'autres  problèmes,  accepté  la  nolion  de  bien-être  public  comme 
idéal  et  objet  des  affaires. 

Dans  peu  de  cas  cependant,  les  employeurs  peuvent  être  classés 
comme  socialistes,  dans  un  sens  radical,  quoique  leurs  vues,  comme 
comparées  à  celles  de  leurs  prédécesseurs,  soient  grandement  socia- 
lisées. 

M.  Fetter,  après  avoir  reconnu  que  le  Price  Economies  tient 
une  place  importante,  déclara  qu'il  n'est  pas  au  centre  de 
l'intérêt  économique  dans  le  sens  le  plus  large  et  le  plus  pro- 
fond, mais  près  de  la  périphérie. 

Les  intérêts  même  individuels  ne  peuvent  pas  être  conduits  avec 
sécurité  par  une  économie  des  prix;  les  intérêts  de  la  communauté 
encore  moins. 

L'économie  des  p,i'ix  est  enfermée  comme  dans  une  geôle,  dans 
les  prix,  les  éclianges,  les  statistiques  commerciales  et  les  opéra- 
tions financières.  L'économie  du  bien-être  comprend  les  relations 
des  hommes  avec  leur  milieu  social  et  physique,  consistant  dans 
les  objets  de  leur  choix,  con^me  affectant  h  ur  subs'stance,  leur 
bonheujr,  leur  bien-être. 

Si  les  économistes  et  'es  hommes  de  leur  genre  et  de  leur  éduca- 
tion ne  réussissent  pas  à  guider  les  énergies,  les  aspirations  et  l'ex- 
cédent des  ressources  matérielles  de  notre  nation  vers  des  fins  qui 
atteignent  les  besoins  de  la  nature  humaine,  la  civilisation  tombera 
entre  les  économistes  commerciaux  à  droite  et  les  révolutionnaires 
à  gauche;  les  deux  groupes,  dans  leur  voie,  étant  ennemis  de  l'éco- 
nomie constructive  et  humaine  du  bien-être. 

En  Angleterre,  M.  A.  C.  Pigou,  professeur  d'économie  poli- 
li(jue  à  l'Université    de  Cambridge,  a  publié,  en  1912,  Wealth 
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and  Weljare.  11  vient  de  reprendre  et  de  compléter  cet  ouvrage 
dans  un  énorme  volume  de    976  pages  \ 

Dans  la  première  partie,  il  montre  que  plus  grand  est  le  vo- 
lume moyen  du  dividende  national,  j)lus  grande  est  la  part 
moyenne  qui  revient  au  pauvre  et  moins  est  variable  îe  vo- 
lume annuel  du  dividende  national,  plus  augmente  la  part 
armuelle  du  pauvre.  Dans  les  parties  II,  III,  IV,  M.  Pigou 
étudie  les  inlluences  qui  affectent  la  moyenne  du  dividende 
national;  dans'  la  partie  II,  il  traite  la  distribution  des  res- 
sources productives  parmi  les  différentes  occupations;  dans 
la  partie  III,  les  problèmes  variés  de  f'organistion  dii' travail; 
dans  la  partie  IV,  le  rapport  du  Aallonal  dividend  et  de  la 
finance.  Dans  la  partie  V,  se  pose  le  problème  :  dans  quelles 
circonstances  est-il  possible  que  la  part  absolue  du  dividende 
au  pauvre,  soit  augmentée  en  raisoin  d'une  cause  qui,  en 
même  temps,  diminue  le  volume  entier  du  dividende.^  et  quand 
un  rapport  de  contradiction  de  ce  genre  se  produit,  que  devient 
le  bien-être  économique. 

Enfin,  la  partie  VI  est  consacrée  à  la  recherche  des  causes 
de  variation  dans  ce  dividende  national,  dans  la  part  absolue 
du  pauvre  et  de  certains  problèmes  pratiques. 

Ce  volume  est  plein  de  faits  et  d'analyses  des  phénomènes 
produits  par  les  inTerventions  qui  sont  résultées  de  la  guerre. 
Mais  l'auteur  est  bien  obligé  de  reconnaître  que  ces  interven- 
tions ne  sauraient  constituer  l'état  normal. 

Dans  le  chapitre  Philanthropie  and  State  Action,  M.  Pigou 
constate  que  les  grandes  ventes  faites  par  des  entreprises  phi- 
lanthropiques, abaissent  les  prix  et  diminuent  le  débouché  de 
la  véritable  industrie  (p.  882). 

M,  Pigou  rappelle  que  M.  Balfour  a  proposé,  en  cas  de  crise. 
de  donner  des  primes  aux  maisons  travaillant  pour  l'étran- 
ger, de  manière  à  les  engager  à  accepter  des  commandes.  Ac- 
tuellement, le  gouvernement  anglais  fait  quelque  chose  d'ana- 
logue. L'expérience  montrera  les  conséquences  de  cette  inter- 
vention qui  commence  par  prendre  des  fonds  dans  un  budget 
surchargé.  Toutes  les  interventions  de  l'Etat  ont  pour  résultat 
des  dépenses  et  des  contraintes.  Il  termine  le  chapitre  11  do 
la  partie  VI  en  citant  un  passage  du  Minorily  Report  of  fhr 
Royal  Commission  on  the  Poor  Loiws  d'après  lequel  il  y  au- 
rait deux  cent  mille  adultes  valides  sans  ouvrage,  en  dehors 


Lojidon,  Macmillan;   prix,  30  sb.  net. 
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de  l'influence  des  saisons.  Mais  dans  le  chapitre  xii,  il  recon- 
naît lui-même  qu'il  n'y  a  pas  de  remède,  en  dehors  de  celui 
que  peuvent  donner  les  conditions  de  la  vie  économique. 

Dans  le  chapitre  xni  et  dernier,  consacré  à  l'assurance,  il 
cite  de  ce  passage  de  M.  Sidney  Webb  ^  : 

Considérer  comme  une  méthode  de  jjrélever  des  recettes  pour  Tas- 
surance  obligraloire  de  toute  la  population  salariée,  avec  ses  compli- 
cations de  déductions  hebdomadaires,  son  attirail  de  cartes  et  do  ca- 
chets, ses  répertoires  gigantesques  de  membres,  son  inévitable  mé- 
canisme d'identification  et  de  pirotection  contre  la  fraude,  entraî- 
nant non  seulement  un  trouble  énorme  et  perpétuel  pour  l'em- 
ployeur, mais  aussi  l'institution  d'un  fonctionnarisme  toujOu,rs  exten- 
sif,  elle  est,  comparée  avec  toutes  les  autres  taxes,  plaisammeant 
coûteuse  et  embarrassante. 

M.  Pigou  conclut  : 

Pour  ces  raisons,  le  cas  en  faveur  de  la  libre  assurance  est  très 
îort. 

C'est  la  dernière  phrase  de  la  neuf  cent  onzième  page,  la  der- 
nière de  son  livre  :  et  elle  est  la  conclusion  d'un  état  de  choses 
constaté  par  qui?  par  un  socialiste,  M.  Sidney  'Webb. 

Les  promoteurs  du  Projet  de  loi  sur  les  assurances  sociales, 
dont  nous  avons  publié  la  critique,  feraient  bien  de  se  repor- 
ter au  livre  de  M.  Pigou  ^.  Ils  ne  pourraient  invoquer  contre 
lui  l'argument  personnel  et  a  priori,  qu'ils  invoquent  contre 
les  économistes  classiques.  C'est  l'auteur  de  la  bible  de  VEco- 
nomics  of  Welfare  qui  les  avertit  du  danger  de  leur  absurde 
projet. 

VI.  —  Le  libéralisme  soclvl 

Un  professeur  d'économie  politique  à  l'Université  de  Liège 
a  publié,  dans  un  journal  belge  du  7  octobre,  un  grand  arti- 
cle intitulé  :  Libéralisme  social. 

Il  s'adresse  <(  aux  libéraux-démocrates  qui  hésitent  à  lâcher 
carrément    l'école   libérale  en    économie    politique    ». 


ï.  The  Prévention  of  Destitation,  p.  170. 

2.  Journal  des   Économiste.",  octobre  1921.  Voir    p.    i/|3.,  les  Assurancts 
sociales  et  obligatoires,  par  G.  de  Nouvion. 
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Il  faut  les  rassurer.  L'école  du  «  laisser  faire  »,  «  laisser  passer  », 
ne  s'identifie  plus  —  et  s'esl-ellc  jamais  identifiée?  —  avec  le  libé- 
ralisme? 

Après  avoir  esquissé  l'histoire  dans  laquelle  il  montre  (t  les 
Cobden  et  les  John  Bright  comme  amis  des  nouveaux  riches 
capitalistes  qui  voulaient  le  libre-échange  et  la  libre  concur- 
rence »,  il  termine  en  disant  : 

Elle  a  eu  sa  maturité  on  France,  de  nouveau,  avec  les  Bastiat,  les 
Michel  Chevalier,  qui  combattaient  surtout  les  socialistes,  et  elle 
a  tous  les  caractères  de  la  vieillesse  chez  les  Lcroy-Bcaulieu  et  les 
Yves-Guyot, 

Et  comme  preuve,  il  rappelle  que  «  Emile  de  Laveleye,  un 
grand  libéral,  a  passé  sa  vie  à  la  combattre  ».  Quand  il  a  pro- 
posé le  socialisme  allemand  dans  les  pays  de  langue  française, 
il  n'a  pas  fait;  à  coup  sûr,  œuvre  de  «  grand  libéral  »;  mais 
M.  Mahaini  comprend  la  liberté  d'une  façon  originale   : 

Etablir  le  libre-échange,  cela  veut  dire  empêcher  les  agrarien* 
de  faire  librement  leurs  «  lois  sur  les  blés  ». 

Et   voilà  les   agriculteurs   opprimés,    s'ils   ne    peuvent    faire 
payer  un  tribut  à  leurs  concitoyens  ^  ! 
Là-dessus,  il  déclare  avec  un  bel  aplomb   : 

Qu'on  ne  proclame  donc  plus  que  le  libéralisme  consiste  à  vou- 
loir la  liberté  en  tooit  et  pour  tous.  Cela  n'a  pas  de  sens. 

11  célèbre  alors  le  commencement  de  législation  ouvrière 
faite  en  Belgique    par  Rogier  et  il  conclut  : 

Le  moment  est  venu  de  faire  pénétrer  cette  idée  dans  la  masse 
que  le  parti  libéral  n'est  pas,  par  principe,  hostile  à  l'intervention 
de  l'Etat  en  matière  économique.  Quel  libéral  voterait  aujourd'hui, 
par  principe,  contre  les  lois  protectrices  du  travail;  contre  les 
assurances  sociales  obligatoires. >>  Toutes  ces  lois  sont  des  lois  libéra- 
trices, des  lois  de  liberté.  La  loi  dps  huit  heures  de  travail  égale- 
ment? 

Evidemment,    la    loi    de    huit    heures    représente    un    beau 


I.  \' .  Mvniffsle  «le  in  hh\ne  du  Hhr^-échange;  Yves-Gnyot,  À  B  C  dit  libre- 
érhnnifr  :  Ci.   ScTiolIc,  h  liilan    du  ftroleclionnisme. 
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triomphe  pour  les  inttTventionnisLcs  :  réduire  le  travail  au 
lendemain  de  la  guerre!  Ils  ont  jeté  ce  défi  à  la  raison  lu 
plus  élémentaire,  et  ils  l'ont  emporté!  Mais  quel  argument  ils 
ont  donné  contre  leurs  actes  et  leurs  projets! 

M.  Mahaim  appelle  des  mesures  de  oe  genre  ((  le  libéralisme 
social  »;  et  tous  les  actes  de  la  législation,  dite  sociale,  sont 
des  actes  de  tyrannie.  Accoler  ces  deux  mots,  c'est  >iouloir 
réaliser  le  miracle  d'accorder  des   contradictions. 

Puis,  M.  Ernest  Mahaim  s'arrête  :  il  ne  veut  aller  ni  ver.s  le 
collectivisme,  ni  vers  le  communisme,  pourquoi?  Parce  que 
((  le  communisme  est  l'antipode  de  la  liberté  ».  Mais  est-ce 
que  tout  son  article  n'a  pas  pour  but  de  prouver  que  la  liberté 
n'est  qu'un  vain  mot  et  que  toute  mesure  prise  en  son  nom 
a  pour  résultat  une  oppression,  comme  l'oppression  des  agri- 
culteurs par  les  libre-échangistes?  Il  est  de  ces  naïfs  qui 
poussent  sur  la  pente  des  pires  catastrophes,  pour  un  succès 
électoral  immédiat.  Les  interventionnistes  de  ce  genre  jouent 
un  rôle  analogue  à  celui  dic  Kérinsky  en  191 7,  qui  paraît  ne 
pas  encoie  comprendre  comment  il  a  préparé  l'avènement  des 
soviets   le    7   novembre    191 7. 

VIT.    T.E    CRITÉRIUM   ÉCONOMIQUE 

Les  économistes  éthico-historiques,  les  chrétiens  sociaux,  et 
les  interventionnistes  de  tout  genre  ont  accusé  les  économis- 
tes classiques  de  nier  les  misères  humaines.  M.  Pvichard  Schiil- 
1er  a  prouvé  qu'il  n'en  est  rien  ^. 

Seulement,  au  lieu  de  se  répandre  en  lamentations  plu.s 
ou  moins  éloquentes,  sur  les  souffrances  qui  en  résultent,  ils 
en  ont  fait  l'analyse;  et  ils  ont  démontré  que  ce  qui  importait, 
ce  n'était  pas  d'essayer  d'en  pallier  les  effets,  mais  d'en  sup- 
primer les  causes. 

Malthus  a  prouvé  que  la  loi  des  pauvres,  établie  par  la 
reine  Elisabeth,  loin  de  détruire  le  paupérisme,  on  avait  fait 
une  institution  ruineuse,  dépressive  et  corruptrice  ^;  et  tel 
est  le  résultat  qui  se  produit  chaque  fois  que  l'Etat  essaye 
par  des  moyens  de  contrainte  politique  d'intervenir  dans  les 
rapports  économiques. 


1 .  Op.  cit. 

?..  V.  Journal  des  Économislca,  octobre  1921,  la  Poor  Laiv  el  les  Financer 
hrilanniqaes. 
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Adam  Smith  a  dit  que  «  ce  n'est  pas  de  la  bienveillance  du 
boucher,  du  marchand  de^  bière,  ou  du  boulanger  que  nous 
attendons  notre  dîner,  mais  bien  du  soin  qu'ils  apportent 
à  leurs  intérêts  ».  MM.  Ilildebrand,  Roscher,  Schmoller,  Tont- 
ils  jamais  entendu  autrement.!^ 

Adam  Smith  a  encore  déclaré  que... 

...  tout  en  ne  cherchanl  que  son  intérêt  personnel,  chaque  indi- 
vidu travaille  souvent  d'une  manière  bien  plus  efficace  pour  l'inté- 
rêt de  la  société  que  s'il  avait  réellement  pour  but  d'y  travailler  '. 

Adam  Smith  dit  encore  : 

Les  grandes  nations  ne  s'appauvrissent  jamais  par  la  pro-digalité 
et  la  mauvaise  conduite  des  particuliers,  mais  par  celles  de  leur 
gooivernement  ^. 

Est-ce  que  depuis  Adam  Smith  les  gouvoiTiemenls  ont 
changé?  Comme  dans  le  passé,  ils  gaspillent  et  s'endettent, 
tandis  que  les  individus  travaillent  et  épargnent.  Les  gou- 
vernements n'ont  d'autres  ressources  que  celles  qui  résultent 
dje  ce  travail  et  de  cette  épargne  personnels.  Tout  leur  cré- 
dit vient  de  la  confiance  qu'inspire  la  capacité  des  contribua- 
bles. La  richesse  d'un  peuple  est  Je  total  de  la  richesse  des 
particuliers. 

Le  célèbre  astronome  américain  Newcomb  a.  dans  son  re- 
marquable ouvrage  Principles  of  Economies  ^  repris  la  dé- 
monstration  d'Adam   Smith. 

Supposons,  dit-il,  qu'un  être  intelligent  di'scondani  sur  la  terre, 
mais  ignorant  l'esprit  des  hommes,  voulût  se  rendre  comple  de  la 
situation  des  Etats-Unis.  I!  trouve  d'aVjord  le  mécanicien  d'une  loco- 
motive. —  Pourquoi  conduisez-vous  cette  lor-omotive?  —  Pour  ga- 
gner de  la  monnaie.  —  Pourquoi  avez-vous  besoin  de  monnaie?  — 
Pour  acheter  des  aliments,  des  vêtements  et  me  loq-or  avec  ma  fa- 
mille. S'adressant  à  im  cultivateur,  récoltant  du  blé,  il  obtiendrait 
à  peu  près  la  même  réponse.  Partout  oii  il  irait,  chacun  lui  dirait 
qu'il  travaille  pour  lui-même.  Chacun  n'aurait  que  son  intérêt  en 
vue.  Mais  en  poussant  cet  examen  plus  loin,  cet  enquêteur  intcHi- 


I.   Richesse,  des  nations,  liv.  IV,  cliap.  ir. 

?..  nichesse  des  nnHons,  liv.  II,  cliap.  in. 

3.  Harper  and  Brothers,  New-York.  i885.  Voii'  une  cilalion  presque  com- 
plète dans  le  Journal  des  Economistes,  février  iç)i'\  p.  195,  la  Mctfiode  e! 
la  Science  économique,  par  Yves-Guyot. 
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gent  verrait  que  sous  cel  apparent  égoïsme  universel,   tous  travail- 
lent pour  le  bien  des  autres. 

M.  Newcomb  montre  coninienl  la  peau  cluii  bœuf  lue  au 
Texas  y  rapporte,  à  travers  toutes  sortes  de  pérégrinations  et 
de  transformations,  une  boîte  d'etain  :  et  il  conclut  : 

i"  Les  opérations  sont  celles  d'un  seul  système  harmoni- 
que; 2°  ce  système  fournit  à  chaque  individu  certains  objets 
provenant  de  toutes  les  parties  du  monde  et  utiles  à  son  exis- 
tence, à  sa  santé  et  à  ses  plaisirs;  3°  ces  opérations  sont  le  ré- 
sultat d'une  infinité  de  forces  intérieures,  dont  chacune  opère 
dans  une  sphère  très  limitée. 

La  seule  force  qui  mainlienne  chaque  partie  de  l  organisme 
social  en  activité  est  le  désir  de  chaque  individu  d'obtenir 
certains  résultais  du  travail  des  autres  qu'il  peut  acquérir 
seulement  en  travaillant  lui-même  pour  les  autres. 

L'individualisme  économique  est  Vcxpression  même  de  la 
réalité. 

Les  interventionnistes  qui  opposent  l'économie  sociale  et 
l'économie  du  bien-être,  à  la  science  économique,  veulent  la 
subordonner  à  des  conceptions  politiques  et  morales.  Or,  une- 
science  ne  peut  avoir  qu'un  objet  :  la  recherche  de  la  vérité 
et  le   rejet   de  Verreur. 

Maurice  Block  ^  a  dit  avec  raison  : 

L'économie  politique,  éthique  ou  morale,  implique  une  regret- 
table confusion  entre  la  science.  Ce  n'est  pas  le  savoir,  mais  le  vou- 
loir qui  est  du  domaine  de  la  morale...  Les  sciences  ne  sont  ni  mo- 
raies  ni  imm  orales,  car  elles  n'agfissenf  pas  :  elles  constatent  et  ex- 
pliquent. 

Est-ce  qu'il  y  a  une  arithmétique  morale  ou  immorale? 
C'est  un  instrument  dont  la  majorité  des  êtres  humains  fait 
un  bon  usage,  mais  dont  certaines  personnes  se  senent  pour 
tromper  et  corrompre. 

De  même  la  science  économique  recherche  et  énonce  des 
vérités.  Elle  n'est  pas  responsable  des  actes  de  ceux  qui  en  font 
un  mauvais  usage. 

Les  Economistes  n'ont  qu'un  objet  pratique  :  étudier  et  re- 
chercher les  moyens  économiques  les  plus  efficaces  pour  se- 
conder les  progrès  techniques  vers  Véconomie  de  Vcjfort. 


1.  Les  Progrès  de  la  science  économique,  p.  53. 
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Les  économistes  classiques  ne  croient  pas  que,  exceptionnels 
-dans  la  nature,  les  phénomènes-  économiques  se  manifestent 
comme  des  miracles  perpétuels  livrés  à  toutes  sortes  de  ca- 
prices; ils  ont  constaté  la  coordination  constante  et  univer- 
selle, de  certains  d'entre  eux.  C'est  ce  qu'ils  appellent  des 
lois  natiir<'lles. 

M.  Hector  Denis  les  a  gratifiés  de  théologiens,  parce  qu'ils 
avaient  reconnu  les  corrélations  dont  ils  ne  cessent  de  cher- 
cher à  déterminer  le  comment.  Est-ce  que  constater  la  régu- 
larité avec  laquelle  se  meuvent  les  astres  et  s'équilibrent  les 
ncmbres,  essayer  d'en  expliquer  les  conditions,  c'est  faire  œuvre 
théologique  ? 

La  science  économique  n'est  pas  la  science  de  la  produc- 
tion des  richesses,  c'est  la  mécanique,  la  physique,  la  chi- 
mie, qui,  en  apprenant  à  modifier  l'état  des  corps,  enseignent 
à  produire  des  utilités, 

La  science  économique  ne  s'occupe  pas  de  toutes  les  lois 
qui  déterminent  l'activité  et  l'efficacité  des  efforts  humains 
pour  la  production,  etc.  Elle  ne  s'occupe  que  des  produits  ou 
services  faisant  fonction  économique,  qui,  par  conséquent, 
sont  échangeables,  ayant  une  valeur.  Mac-Culloch  avait  eu 
raison  en  définissant  la  science  économique,  la  science  des 
valeurs.  Dunning  Macleod  dit  aussi  :  «  La  qualité  des  choses 
qui  les  constitue  richesses,  étant  VExchangeahility ,  l'échange, 
l'Economique  est  la  science  des  échanges  ou  du  commerce  dans 
son  acception  la  plus  large.  ^  »  Le  professeur  Seligman  définit 
aussi  la  science  économique,  la  science  de  la  valeur  ^, 

Il  n'y  a  de  phénomène  économique  que  lorsqu'un  indi- 
vidu possédant  telle  ou  telle  utilité,  tel  ou  tel  autre  individu 
a  besoin  de  cette  utilité.  Tout  échange  comporte  une  équiva- 
lence de  valeurs,  et,  ce  que  nous  avons  à  chercher,  ce  sont  les 
conditions  dans  lesquelles  s'établissent  et  se  modifient  les  va- 
leurs de  tels  et  tels  services,  de  telles  et  telles  marchandises, 
de  tels  et  tels  capitaux. 

La  science  éco'nomique  a  pour  objet  de  déterminer  les 
lois  générales  et  immuables,  conformément  auxquelles  se  font 
les  échanges  et  s'établissent  les  valeurs  ''. 

La  valeur  est  le  rapport  de  Vutilité  possédée  par  un  individu 


1.  Philosophy  of  Poliiical  Economy,  t.  I  et  II. 

2.  Principles  of  Economies,  igo^. 

3.  Discussion  de  la  Société  d^ économie  polilique,  juillet  1896. 
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OU  un  groupe  d'individus,  aux  besoins  cl  au  pouvoir  d'aclial 
d'un  ou  de  plusieurs  aulres  individus. 

Le  prix  est  l'expression  de  ce  rapport  en  monnaie. 

Quand  les  «  économistes  du  bien-ctrc  »  veulent  établir  de* 
rapports  économiques  entre  les  individus,  ils  sont  obligés  de 
les  exprimer  en  prix. 

L'échange  implique  deux  conditions  :  la  propriété  pereon- 
nelle  des  contractants,  leur  donnant  la  possibilité  de  s'engager 
réciproquement  à  livrer  des  objets  ou  des  services;  la  pro- 
priété des  objets  à  échanger. 

Le  contrat  ne  vaut  que  par  la  volonté  des  parties  :  s'il  est 
le  résultat  d'une  extorsion,  il  est  vicié.  Cette  extorsion  peut 
être  personnelle,  comme  celle  d'un  bandit  ou  d'un  maître 
chanteur  :  alors,  elle  est  criminelle.  Mais  quand  le  gouverne- 
ment ou  l'administration,  ou  leurs  représentants  intervien- 
nent, elle  devient  légale,  quoique  cette  intervention  constitue 
aussi  une  extorsion.  C'est  là  le  vice  de  toute  la  législation  con- 
tre la  liberté  du  travail  et  du  commerce. 

La  vie  économique  implique  la  liberté  des  conlractonls  et 
la  sécurité  des  contrats. 

Elle  a  pour  mobile  la  concurrence  économique  qui,  sur  un 
marché  libre,  tend  toujours  à  rapprocher  Je  prix  de  vente  du 
prix  de  revient. 

Les  interventionnistes  entendent  y  substituer  la  concur- 
rence politique  :  et  cette  concurrence,  c'est  la  contrainte  et  la 
spoliation. 

En  fait,  les  interventionnistes  veulent  maintenir  dans  la  ci- 
vilisation industrielle,  la  prédominance  du  gouvernement  qui 
caractérise  la  civilisation   guerrière. 

Ils  sont  en  contradiction  avec  ces  deux  grandes  lois  de  l'évo- 
lution humaine  : 

1°  Le  mouvement  des  sociétés  progressives  a  consisté  à 
passer  du  statut  au  contrat  ^; 

2°  Le  progrès  est  en  raison  inverse  de  Vaclion  coercitive 
de  l'homme  sur  l'homme  et  en  raison  directe  de  l'action  de 
l'homme  sur  les  choses. 

YvES-GuYOT. 


T.   Suniner    Maine,    rAurjcn    <lroil.    Trad.    Cotnccllc-Sencuil.    (Librairie 
F.  Alcan.) 
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L'élude  que  M.  Hugues  publie  ne  perle  que  sur  une  bien  faible 
partie  du  territoire  français.  Le  Bas-Languedoc  dont  il  s'agit  ici  ne 
dépasse  guère  les  linutes  du  département  de  l'Hérault.  Le  peu  d'éten- 
due de  ce  champ  d'expérience  a  permis  à  l'auteur  de  pousser  son 
observation  sur  les  détails,  de  s'arrêter,  dans  les  archives  locales, 
devant  des  docunienls  dont  un  travail  par  une  région  plus  vaste  ne 
lX)urrait  donner  qu'une  vue  d'ensemble.  Un  des  mérites  du  volume 
de  M.  Hugues  est  précisément  de  donner  le  moyen  de  suivre  pas 
à  pas,  dans  toutes  ses  phases,  cette  histoire  de  la  contribution 
patriotique  qui  n'est  pas  seulement  un  chapitre  de  l'histoire  finan- 
cière de  la  Révolution,  mais  qui  comporte  des  renseignements  fort 
utiles  à  méditer  et  à  mettre  à  profit  aujourd'hui. 

On  sait  à  quel  état  misérable  étaient  réduites  les  finances  publi- 
ques quand  s'ouvrirent  les  Etats  Généraux.  Cette  détresse  avait  été 
la  cause  de  leur  convocation.  Mieux  que  personne,  Necker,  rappel«'; 
l'année  précédente  pour  réparer  les  fautes  de  Loménio  de  Brienne 
et  de  Galonné,  la  connaissait.  Mais  la  Gour,  qui  avait  dû  se  résigner 
à  la  réunion  de  l'Assemblée,  ne  renonçait  pas  à  la  dissoudre  rapide- 
ment et,  pour  cela,  il  fallait  lui  montrer  qu'elle  n'était  pas  indis- 
pensable et  que  la  situation  financière,  bien  que  difficile,  n'avait 
rien  d'inquiétant.  De  là  cet  extraordinaire  compte  rendu  que  Necker 
eut  la  faiblesse  de  présenter  à  la  séance  d'ouverture.  Lo  déficit  dimi- 
nuait à  vue  d'œil.  H  n'y  avait  qu'un  peu  de  patience  à  prendre  pour 
que  les  embarras  disparussent. 

L'excès  même  de  cet  optimisme  était  de  nature  à  éveiller  les 
méfiances  d'hommes  décidés  à  no  pas  se  laisser  renvoyer,  à  se  con- 
stituer en  Assemblée  nationale  et  à  réaliser  les  réformes  que  les 
cahiers  de  leurs  électeurs  leur  ont  donné  le  mandat  impératif  d'ac- 
complir. 


I.  Histoire  de  la  «  coiilrihutinii  patriotique  »  dans  le  Bas-Langueiioc,  par 
Pierre-Edin.  Hugi  es.  Préfate  de  Paul  Delombhe,  ancien  ministre.  Ouvrage 
couronné  par  l'Académie  française,  i  vol.  in-8.  (Liliraiiie  Edouard  Clumi- 
pion,  Paris,  1919.) 
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Lo  17  juin  1789,  l'Assenibléc,  aussi  bien  pour  répondre  au  vœu 
de  la  nation  que  pour  se  garantir  clle-mêmo  contre  l'éventualité 
d'un  renvoi,  pose  le  principe  de  légalité  de  l'impôt  réparti  entre 
les  citoyens  suivant  leurs  facultés  et  déclare  toutes  les  contribu- 
tions existantes  illégales  comme  n'ayant  pas  été  consenties  par  la 
nation  «  et,  par  conséquent,  nulles  dans  leur  création,  extension  et 
prorogation  ». 

Cette  déclaration  était  une  sauvegarde  pour  l'Assemblée,  ainsi 
investie  du  droit  de  refondre  lo  système  fiscal  et  de  consentir  l'im- 
pôt. Mais  elle  était,  financièrement,  imprudente.  La  perception  des 
impôts  existants  était  autorisée  provisoirement  et  il  le  fallait  bien 
puisque  le  nouveau  système  n'était  pas  prêt.  Mais  ces  impôts  ren- 
traient déjà  fort  mal  avant  d'être  condamnés  et  ce  n'est  pas  en  les 
déclarant  illégaux  que  l'on  pouvait  stimuler  l'ardeur  des  contri- 
buables h  les  payer,  surtout  dans  un  moment  011  la  détresse  était 
générale. 

Peu  à  peu  cependant,  les  événements  avaient  contraint  Necker  h 
entrer  dans  la  voie  des  aveux.  Un  prêt  de  12  millions  de  la  Caisse 
d'escompte  n'avait  pas  suffi  pour  faire  face  aux  dépenses  courantes. 
Un  emprunt  de  mémo  somme  avait  été  refusé  par  l'Assemblée.  Le 
7  août,  Necker  fait  un  exposé  financier  duquel  il  résulte  qu'un  em- 
prunt de  3o  millions  est  nécessaire  pour  pourvoir  aux  besoins  des 
deux  mois  à  venir.  Devant  l'urgence,  malgré  ses  engagements  élec- 
toraux, l'Assemblée  l'autorise,  à  /j  1/2  p.  100.  Il  ne  réussit  pas  et 
le  27  août,  Necker  présente  à  l'Assemblée  un,  long  mémoire  dont 
la  conclusion  est  de  demander  un  emprunt  de  80  millions  5  p.  100. 

En  partie  couvert,  mais  pour  moitié  par  des  titres  dépréciés, 
l'emprunt  permit  à  peine  de  pourvoir  au  plus  pressé.  Le  li  sep- 
tembre, il  faut  encore  emprunter  12  millions  à  la  Caisse  d'escompte 
cl  enfin,  lo  2/1  septembre,  Necker  revient  devant  l'Assemblée  «  con- 
firmer, aggraver  nnème  ses  sinistres  déclarations  »  antérieures,  expo- 
ser la  situation  misérable  du  Trésor  et  demander  l'établissement  de 
la  H  contribution  patriotique  ». 

Ce  devait  être  une  contribution  demandée  pour  une  seule  fois 
à  tous  les  habitants  du  royaume,  proportionnée  à  leur  retenu  annuel, 
capable  de  produire  les  i5o  ou  aoo  millions  nécessaires  pour  relever 
les  finances. 

En  vain  Dupont  de  Nemours  signala-t-il  que  cette  imposition  du 
quart  du  revenu  ne  produirait  guère  que  70  millions  et  que,  répartie 
sur  deux  ans,  elle  ne  fournirait  pour  l'année  à  venir  qu'une  somme 
insuffisante.  Le  comité  des  finances,  auquel  le  projet  est  renvoyé, 
l'adopte  sans  examen.  Devant  l'Assemblée,  Mirabeau  prononce  le  dis- 
cours célèbre  dans  lequel  il  évoque  le  spectre  de  la  hideuse  banque- 
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loulc;  Enfin,  clans  les  premiers  jours  d'oclobrc,  le  projet  est  dcfiiii- 
livemcnt  adopté  et  sanctionné  i>ar  le  roi. 

Ses  dispositions  essentielles  se  résument  ainsi  :  La  contribution 
est  égale  et  proportionnelle;  elle  porte  sur  le  revenu  et  sur  certaines^ 
valeurs  improductives;  elle  est  fixée  au  quart  du  revenu  net  au- 
dessus  de  /ioo  francs  dont  jouit  chaque  citoyen;  les  bijoux  et  !e 
numéraire  sont  frappés  d'une  taxe  de  2  1/2  p.  100;  les  déclarations 
sont  volontaires  et  doivent  être  faites  avant  le  i"  janvier  1790;  les 
Acrsements  sont  répartis  sur  trois  années.  Enfin  la  contribution 
n'aura  lieu  qu'une  fois.  Elle  est  présentée  comme  un  prêt  sans 
intérêt  qui  sera  remboursé  quand  les  ressources  le  permettront. 

Les  choses  ainsi  réglées,  il  semble  que  cette  contribution  extra- 
ordinaire va  fournir  les  ressources  nécessaires  en  attendant  la 
refonte  du  système  fiscal.  Mais,  dès  le  début,  des  difficultés  se  pré- 
sentent. Les  déclarations  doivent  être  faites  avant  le  i"  janvier  1790; 
cinq  jours  avant  ce  terme,  le  26  décembre,  Lebrun  expose  que  !e 
zèle  des  citoyens  à  faire  leurs  déclarations  est  contrarié  par  une 
foule  de  «  circonstances  publiques  et  particulières  w  et  il  réclame 
un  délai  supplémentaire  de  deux  mois  que  l'Assemblée  finit  par 
accorder.  Le  1/4  janvier,  une  proclamation  royale  précise  des  détails 
de  fonctionnement,  indire  de  la  résistance  passive  que  font  les  con- 
tribuables. Un  peu  plus  tard,  Necker  présente  un  nouveau  mémoire- 
duquel  il  ressort  que  le  déficit  est  de  près  de  3oo  millions.  Parmi 
les  inoyens  qu'il  indique  pour  atténuer  la  gravité  de  la  situation, 
la  contribution  patriotique,  naguère  espoir  suprême,  n'apparaît  plu'> 
que  comme  une  sorte  de  ressource  accessoire  :  «  Elle  fournira,  écrit 
Necker,  quelque  secours  à  commencer  du  mois  de  mai  prochain, 
mais  il  est  encore  impossible  en  cet  instant  de  s'en  faire  une  idée 
juste.  »  Le  ministre  ajoute  qu'elle  a  donné  jusqu'ici  00  millions  de 
livres,  soit  le  septième  de  la  totalité  des  ressources  du  Trésor. 

A  la  séance  du  12  mars  1790,  le  relèvement  du  coefficient  fait 
son  apparition.  Goupil  de  Préfera  propose  «  d'augmenter  le  produit 
de  la  contribution  »  en  la  convertissant  en  un  dixième  patriotique. 
Démeunicr  demande  nn  nouveau  délai  «  passé  lequel  ceux  qui 
n'auront  pas  fait  de  déclaration  seront  taxés  d'office  ».  Les  motions 
sont  renvoyées  au  comité  des  finances  au  nom  duquel  Dubois  de 
Crancé  présenle,  le  2.'i  mars,  un  rapport  et  un  projet  de  décret. 
Il  projKDse  de  reculer  une  fois  encore  lo  terme  pour  les  déclarations 
et  de  fixer  au  i*^"^  juillet  la  date  du  premier  payement.  Il  reconnaît 
que  les  déclarations  ne  sont  pas  toutes  sincères  et  qu'ainsi  les 
4oo  millioiLs  prévus  sont  compromis.  La  publicité  des  listes  aurait 
de  graves  inconvénients;  mais  la  surveillance  des  intérêts  nalionauv 
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par  les  municipalités   doit  être  efficace;   elle   doit   s'exercer  par   la 
taxation  d'office  des  non-déclarants. 

En  vain  Dupont  do  Nemours  proteste  contre  «  l'espèce  d'inquisi- 
tion des  fortunes  »  contraire  aux  décrets,  que  comporte  le  projet. 
En  vain,  Rœderer  dit  :  «  Vous  aviez  demandé  une  contribution 
volontaire  et  vous  avez  voulu  qu'il  ne  fût  fait  aucune  poursuite; 
or,  on  vous  propose  d'en  faire  une  contribution  forcée  et  d'autori- 
ser les  municipalités  à  faire  des  poursuites.  »  L'Assemblée  feignit  de 
croire  qu'il  ne  s'agissait  que  de  mesures  de  précaution  auxquelles 
11  n'y  aurait  pas  à  recourir  et  la  loi  des  27  mars-i®""  avril  rend  'a 
déclaration  obligatoire,  charge  les  municipalités  de  taxer  d'office 
les  non-déclarants  qui  ont  un  mois  pour  réclamer  et  elle  décide 
que  l'extrait  de  déclaration  sera  nécessaire  pour  prendre  part  aux 
élections. 

Ce  premier  pas  dans  la  voie  de  la  contrainte  et  de  l'inquisition 
—  laquelle  est  inséparable  de  l'impôt  personnel  —  ne  tarda  pas, 
par  la  force  même  des  choses,  à  être  suivi  de  beaucoup  d'autres. 
Il  s'agit  à  la  fois  d'empêcher  les  contribuables  de  se  soustraire  à 
l'impôt  et  de  triompher  de  la  mollesse  des  municipalités  qui  tardent 
à  établir  les  rôles.  Il  en  est  où,  malgré  toutes  les  injonctions,  ils 
ne  furent  jamais  dressés. 

Mais  les  mesures  les  plus  rigoureuses  et  les  plus  tracassières  n'ac- 
tivèrent pas  la  rentrée  de  la  contribution  patriotique.  De  1791^11795 
circulaires,  instructions  et  lois  se  succèdent  et  se  contredisent. 
M.  Hugues  les  signale  les  unes  après  les  autres.  Il  nous  donne  même 
le  modèle  des  bordereaux,  des  états,  des  relevés  que  les  comptables 
ont  à  fournir;  moins  l'impôt  rentre,  plus  la  paperasserie  augmente. 
Il  nous  montre  les  ministres  tour  à  tour  persuasifs,  pressants,  impa- 
tients, menaçants  et  il  note  qu'à  de  bien  rares  exceptions  près,  leurs 
efforts  se  heurtent  à  la  force  d'inertie. 

Dans  cette  histoire,  à  laquelle  ne  manquent  même  pas  le^  épi- 
sodes burlesques,  tel  celui  des  gardes  nationaux  transformés  en  por- 
teurs de  contraintes,  un  fait  mérite  une  mention  particulière.  Les 
contribuables  de  l'Hérault  —  et  sans  doute  ils  ne  furent  pas  les 
seuls  —  respectueux  de  ce  principe  que  le  débiteur  doit  payer  le 
plus  tard  possible,  ne  mirent  quelque  empressement  à  s'acquitter 
que  lorsque  les  assignats  furent  considérablement  dépréciés.  L'Etat 
seul  les  acceptait  pour  leur  valeur  nominale.  Quelle  prime  d'ac- 
quitter 100  livres  avec  une  monnaie  qui  dans  les  transactions  par- 
ticulières valait  ime  trentaine  de  livres  en  1794,  moitié  moins 
encore  au  début  de   1795! 

Sur  les  2  /i62  000  livres  que  la  contribution  patriotique  devait 
produire  dans  l'Hérault,  il  avait  été  versé  en   1790,   3  Soo  livres  en 
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nuim'raiie  et  19000  livres  en  assignats.  En  1791,  la  valeur  moyenne 
do  l'assignat  étant  de  88  p.  100,  il  est  versé  33 1  livres  en  numé- 
raire cl  142000  livres  en  papier.  En  1792,  l'assignat  étant  déprécié 
d'environ  25  p.  100,  il  est  payé  12  000  livres  en  assignats  et  7  sols 
en  numéraire.  En  1793,  la  dépréciation  étant  d'environ  5o  p.  100, 
il  est  payé  7  000  livres  en  papier  et  encore  7  sols  en  numéraire. 
En  179/1,  l'assignat  perd  environ  66  p.  100  de  sa  valeur  nominal''; 
il  est  payé  i^ooo  livres  en  papier  et  toujours  7  sols  en  numéraire. 
Au  début  de  1790,  100  livres  de  papier  valant  de  18  à  i5  livres,  il  est 
versé  112  7C0  livres  en  assignais  et  11  livres  i^  sols  en  numéraire. 

L'opération  était  aussi  brillante  pour  toutes  les  recettes  de  l'Etat, 
recouvrement  des  impots,  vente  des  biens  nationaux.  Quelle  con- 
séquence de  l'erreur  commise  par  l'Assemblée  nationale  quand  elle 
avait  cru  qu'il  était  au  pouvoir  de  l'Etat  de  créer  une  monnaie 
fictive  et  de  lui  donner  un  gage  aussi  incertain,  d'une  réalisation 
aussi  lointaine  que  le  produit  de  la  vente  des  premiers  biens  na- 
tionaux. 

Comme  préface  au  volume  <Je  M.  Hugues,  M.  Paul  Delombre  a 
écrit  une  très  intéressante  étude  où  il  se  montre  plus  indulgent 
pour  Necker  que  M.  Gomel.  Tiraillé  entre  la  Cour  et  l'Assemblée, 
supporté  d'une  part  comme  de  l'autre  à  cause  de  sa  popularité,  le 
mini.slre  de  Louis  XVI  fut  faible;  son  excuse  est  que  n'ayant  pas 
le  droit  de  prendre  part  aux  discussions,  ne  pouvant  avoir  de  rela- 
tions avec  l'Assemblée  que  par  la  présentation  de  mémoires,  il 
n'avait  pas  le  moyen  do  guider  des  hommes  dont  les  intentions 
étaient  bonnes  mais  souvent  confuses  et  à  la  plupart  desquels  l'ex- 
périence faisait  défaut. 

Mais  cette  légère  réserve  faite,  tout  ce  que  M.  Delombre  dit  sur 
les  impôts  personnels  et  inquisiloriaux,  sur  la  nécessité  d'en  revenir 
â.i  système  d'impôts  réels  institué  par  la  Révolution,  et  qui,  en  un 
siècle  de  pratique,  a  montré  sa  solidité,  tout  ce  qu'il  dit  sur  la 
différence,  sur  «  l'abime  »  qui  sépare  l'assignat  du  billet  de  banque 
est  à  retenir.  Les  leçons  de  l'histoire  ^  doivent  éclairer  notre  route. 
Elles  ont  été  trop  souvent  méconnues  durant  les  années  qui  vien- 
nent de  s'écouler.  Les  fautes  mêmes  que  cette  méconnaissance  a 
déterminées  doivent  servir  en  prouvant  que  les  principes  dont  on 
a  prétendu  s'écarter  ne  se  laissent  pas  ébranler  par  des  réforma- 
teurs improvisés  et  l'histoire  d'hier  se  joint  à  celle  de  jadis  pour 
nous  montrer  le  danger  des  illusions  et  des  chimères. 

Georges  de  Nouvion. 

I.  V.  Yves-Guyot  et  Arthur  Raffalovich  :  InfJalion  et  Déflation.  Librairie 
Félix  Alcan. 
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L'ALSACE  ET  LA  LORRAINE  ÉCONOMIQUES 


Nous  empruntons  les  renseignements  suivants  à  un  volume  portant 
■ce  titre  et  dû  à  M,  Bunle.  (Strasbourg,  Imprimerie  strasbourgeoise.) 

M.  Bunle  a  été  directeur  de  l'Office  de  statistique  d'Alsace  et  de 
Lorraine.  La  publication  de  l'Annuaire  statistique  d'Alsace  et  de 
Lorraine  a  été  suspendue  depuis  1913.  Le  dernier  recensement 
-datait  de  1910  et  donnait  1  874  000  habitants. 

Les  résultats  provisoires  du  recensement  du  G  mars  1921  donnent  : 

Bas-Rhin -. Gi5  8oo 

Haut-Rhin /j65  3oo 

Moselle 58/i  ooo 

1  695  100 

Soit  une  diminution  de  178  800  habitants  ou  de  9,54  p.  100. 

Le  recensement  des  terres  cultivées  est  de  1907. 

La  superficie  en  hectares  des  exploitations  agricoles  était  de 
881  500  hectares  dont  112200  de  0  à  2  hectares,  194  000  de  2  à  5  hec- 
tares, 339  000  de  5  à  20  hectares,  172  000  'de  20  à  100  hectares  et 
C4  300  de  plus  de  100  hectares. 

Les  terres  possédées,  en  tout  ou  en  partie,  par  le  chef  d'exploi- 
tation,  représentent  proportionnellement  à  1 000  hectares  ■: 

Bas-Rhin.        Ilaut-Rhin.        Moselle. 

Terres  louées 207  i49  2C0 

Autres Go  4^  .i4i 

Le  nombre  total  du  personnel  actif  des  exploitations  était  de 
2G8  000  hommes  et  de  302  000  femmes  soit  570  600,  dont,  propriétaires, 
125  300  ;  fermiers,  11  700  ;  membres  de  la  famille  permanents  et  tem- 
poraires, 328  800. 
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Cheptel  recnsé. 

Chevaux io8  ooo 

Bovins 5i3  ooo 

Ovins 71  3oo 

Porcins 433  3oo 

Animaux  de  basse-cour ...  2  769  000 

Le  nombre  d'hectares  cultivés  se  répartissait  de  la  manière  sui- 
Tante  : 

Hectares. 

Froment 1 08  3oo 

Seigle /i3  200 

Orge 38  700 

Avoine 87  600 

Pommes  de  terre 66  000 

Plantes  fourragères 92  3oo 

Le  nombre  d'hectares,  cultivés  en  pommes  de  terre  dans  les 
exploitations  de  0  à  5  hectares,  était  de  38  009  ;  celui  des  hectares 
cultivés  en  froment  était  de  28  000. 

Le  total  des  terres  labourées  était  de  519  690  ;  -celui  des  prés 
naturels  de  181000. 

Le  rendement  moj'en  par  hectare  était,  de  1903-1910,  de  : 

Quintaux  métriques. 

Froment i3,G 

Seigle 10,6 

Orge i3,o 

Avoine 12,6 

Pommes  de  terre 86,3 

Vignes  (hectolitres) 3 1,7 

Le  rendement  en  froment  était  le  même  que  celui  du  reste    de  la 

France. 

La  part  de  la  production  relativem'ent  à  l'ensemble  de  la  France 

était  de  : 

p.  1000. 

•Froment 25 

Seigle 60 

Orge 98 

Avoine 34 

Pommes  de  terre 28 

Vins  (milliers  d'hectolitres) 7 
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Les  arbres  fruiliers  étaient  au  nombre  de  : 


Mille. 


Pruniers 4  060 

Pommiers 1  g-'S 

Poiriers ...  1  .'»3o 

Cerisiers 8i!> 

Noyers r<o5 

Pêchers joS 

La  superficie  boisée  était,  en  1903,  de  143  450  hectares,  soit 
30,6  p.  100  de  la  superficie  totale  du  territoire  (14  522  kilo- 
mètres carrés).  En  France,  les  forêts  ne  couvrent  que  18,7  p.  100  de 
la  superficie  totale  :  87  000  hectares  appartenaient  à  des  particuliers, 
le  reste  à  l'Etat  et  aux  communes.  Le  nombre  de  mètres  cubes 
produits,  en  1910,  a  été  de  :  bois  d'industrie,  680  500  mètres  cubes  ; 
bois  à  brûler,  922  900;  Total,  1 603  500.  Cette  année,  le  revenu  net 
était,  par  hectare  boisé,  de  34  fr.  6. 

En  1907i^  le  nombre  des  personnes  actives  dans  l'industrie,  le 
commerce,  les  transports  était  de  420  000. 

'  Nombre  moyen 

Nombre  Nombre  par 

des  établissements,     de  personnes.     10  établissements. 

Industrie  textile 7687  78100  i33 

Industrie  du  vêtement...  18000  29000  i3 

Bâtiment 6 /|Oo  39200  68 

Mines  métalliques  106  i/j3oo             i  35o 

Carrières i  633  s3  900  1 70 

Travail  des  métaux 4  642  18100  44 

Fabrique  de  machines    et 

instruments 3  000  24  3oo  gô 

Industrie  du  bois 11  800  20900  24 

Alimentation 8  3oo  27100  18 

Commerce 29200  5i  5oo  îii 

Hôtellerie i6  3oo  2O  3oo  19 

Proportion  pour  100  de  la  population  alsacienne  et  lorraine  à  la 
population  des  autres  départements  français  d'après  le  recensement 
de  1906. 

Industrie  textile 8,7 

Vêtements 'lO 

Mine 0.7 

Carrières 8,0 

Métallurgie 6.8 

Bâtiment ''•' 

Alimentation ^i9 

Bois >-•••* 
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Sur  les  120000  personnes  aclives  recensées  dans  l'induslrie,  Je 
commerce  et  les  transports,  on  comptait  :  85  900  chefs  d'industrie, 
21  200  I employés  et  312900  ouvriers,  soit  205  chefs  d'industrie, 
53  employés  et  212  ouvriers  pour  1  000. 

Sur  100  500  établissements  industriels,  89  500  occupaient  moins  de 
4  personnes  ;  655  en  occupaient  de  51  à  200  ;  233  de  201  à  1  000  ;  19 
plus  de  1  000. 

Sur  les  420  000  personnes  formant  le  personnel  des  établissements 
recensés,  62  200  se  trouvaient  dans  les  établissements  de  51  à  200  per- 
sonnes ;  96  200  dans  ceux  de  201  à  1  000  personnes  ;  36  700  dans  ceux 
de  plus  de  1000  personnes.  Il  en  résulte  que  195  000  appartenaient 
à  la  moyjenne  et  à  la  grande  industrie,  tandis  que  217  033  ctaie.nt 
occupées  dans  la  petite  industrie. 

Sur  1 000  personnes  actives,  les  femmes  comptaient  pour  285, 
les  hommes  pour  715. 

La  puissance  des  moteurs  utilisés  dans  les  établissements  recensés, 
en  1907|,  était  de  431330  HP,  dont  339  664  fournis  par  des  moteurs 
à  vapeur,  33  735  par  des  moteurs  hydrauliques  et '57  930  par  les 
autres  moteurs. 

En  1906,  on  trouvait  dans  l'ensemble  des  autres  départements  fran- 
çais 3  413  000  HP,  dont  2  407  000  pour  les  moteurs  à  vapeur,  743  000 
poiu'  les  moteurs  hydrauliques,  et  173  000  HP  pour  les  autres 
moteurs,  ce  qui  donnait  respectivement  à  l'égard  de  l'ensemble  de 
la  Franoe  :  ,12  p.  100,  14  p.  100. 

En  1919  et  1920  les  usines  ont  donné  : 

]019.  1920. 

(Milliers  de  tonnes.) 

Houille 2  5ii  3  175 

Mines  de  fer 7  1 3 1  8076 

Potasse 97  192 

Sel 89  119 

Carbonate  de  soude 34  50 

Huiles  minérales  : 

Essence 1,9                        2 

Pétrole 9,9  12,3 

Huile  raffinée 5,8                        0,5 

Huile  non  raffinée 4»8                        4»4 

Relativement  au  reste  de  la  France,  la  production  minière  de 
l'Alsace-Lorraine  représentait  la  proportion  suivante  pour  100  : 
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Quantités.  ValourR. 

Houille 8,6  7,7 

Fer io4,7  72,0 

Autres  produits /i,o  7,3 

36,7  i^.''^ 

Les  gisements  donnant  des  sels  potassiques  plus  purs  que  ceux  de 
Slassfurt  s'étendent  des  deux  côtés  de  la  ligne  Strasbourg-Bâle  sur 
une  longueur  de  20  kilomètres  et  une  largeur  de  10  kilomètres  à  des 
profondeurs  variant  de  400  à  800  mètres.  C'est  une  superficie  d'envi- 
ron 200  kilomètres  carrés.  Ils  comprennent  deux  couches  de  sylvinite 
(chlorure  double  de  potassium  et  de  sodium)  renfermant  de  14  à  22 
p.  100  de  (potasse  pure.  La  couche  supérieui'e  a  1  m.  20  d'épaisseur  ; 
la  couche  inférieure  3  im.  10.  Découverts  par  M.  Vogt  de  Niederbruck. 
en  1904,  on  estime  qu'ils  renferment  1  milliard  et  demi  de  tonnes 
de  sels  potassiques.  En  1920,  la  production  de  sels  bruts  a  été  de 

1  203  000  tonnes.  On  pense  que  d'ici  quatre  années,  la  production 
atteindra  400  000  tonnes  de  potasse  pure,  soit  plus  de  2  millions  de 
tonnes  de  sylvinite. 

En  1913,  la  production  de  la  fonte  était  Ide  3  852  003  tonnes  de 
fonte  et  3  947  000  tonnes  d'acier.  En  191S,  elle  s'est  abaissée  à  1 112  000 
tonnes  de  fonte,  soit  43,1  p.  103  ds  la  production  totale  de  la 
France  évaluée  à  2  412  000  tonnes.  Il  ne  s'agit  que  de  fonte  phospho- 
reuse dont  la  production  totale  en  France  était  de  1909  000  tonnes, 
soit  58  p.  100. 

En  1920,  la  production  a  été  de  1  367  300  tonnes,  soit  40  p.  100  de 
la  production  française. 

En    1919,  la    production    de    l'acier    a  été  de  862  400    tonnes    sur 

2  185  000  pour  la  France  entière,  soit  39  p.  100. 

Pour  les  produits  finis,  le  nombre  de  tonnes,  en  1923,  a  été  de 
694  700,  soit  35,4  p.  100  de  la  production  de  Fensemble  de  la  France. 

Le  31  décembre  1923,  il  y  avait  en  Alsace  et  Lorraine  69  hauts 
fourneaux  dont  29  à  feu,  28  hors  feu  et  12  en  construction  ou  répa- 
ration. Les  29  hauts  fourneaux  pouvaient  produire  en  ■  vingt- 
quatre  heures  7  190  tonnes.  Il  y  avait  20  convertisseurs  basiques  et 
7  fours  Martin  en  activité. 

Avant  la  guerre,  les  aciéries  lon*aines  étaient  réparties  (Cn  deux 
groupes   : 
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Fonte.  Acior. 

(Milles  tonnes.) 
A)  Groupe  jrançain  (de  Wendel  et  petit-fils 
de  Wendel)  ayant  journi,  en  igiS  : 

Ilayange ^'0  .^^99 

Sloyeuvre 328  2C2 

B)  Groupe  allemand  ; 

Ilayoudanse-Maizières(Thyssen) ^QO  ^ob 

Rombas-Maizières 7^9  ^90 

Knutange-Nilvange-Fontoy 620  H'S 

Uckange ^61  » 

Thionville '^'^ 

Ottange i^4  » 

Audun-le-Tiche 260  » 

Tédange 9^  " 

Ces  usines  mises  d'abord  sous  séquestre  ont  été  liquidées  et 
vendues  à  des  associations  d'industriels  français. 

L'industrie  textile  est  la  plus  importante  des  industries  d'Alsace. 
Elle  remonte  à  1746  quand  la  première  manufacture  de  toiles  peintes 
et  d'indiennes  fut  fondée  dans  le  Haut-Rhin. 

Voici  le  nombre  de  broches  et  de  métiers  existant  avant  la  guerre 
.en  Alsace  et  Lorraine  et  dans  les  autres  départements  français  .: 

Part  de 

Alsace  et  Autres  l'Alsace  et 

Lorraine,     départements.     Lorraine. 

~       (Mille.)     ~  (P.  100.) 

Filatures  de  coton  (nombre  de  broches)   .      1  900             7  200  27 

Tissages  de  coton  (nombre  de  métiers). .          /|6                i5o  00 

Filatures  de  laine  (nombre  de  broches)  .  .        568             2  5oo  20 

Tissages  de  laine  (nombre  de  métiers) . .           10                  iG  20 

Dans  les  broches  de  filature  de  laine  ne  sont  pas  comprises 
132  000  broches  de  retordage. 

Pour  le  blanchiment  et  la  teinture,  la  production  était,,  avant 
la  guerre,  à  peu  près  la  même  en  xMsace  et  en  France  :  15  OOO  pièces 
longues  par  jour,  soit  1  pièce  par  120  habitants  en  Alsace,  et  2  650 
habitants  en  France.  En  1913,  l'Alsace  possédait  160  ^machines  à 
imprimer  sur  tissus,  alors  qu'il  n'en  existait  que  130  en  France  ; 
la  production  était  sensiblement  la  même,  l'Alsace  livrant  des 
produits  plus  richeis  :  à  ce  point  de  vue  la  capacité  de  la  produc- 
tion française  est  donc  doublée. 

Les  industries  de  peaux  et  terres  au  feu  sont  importantes. 

En   191,1-1912,   le   nombre  des  brasseries   était  de  '55,   produisant 
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13121000  hectolitres  de  bière  auxquels  il  fallait  ajouter  399  000 
importés  et  dont  il  fallait  déduire  38  000  exportés  :  sa  consommation 
était  donc  de  1  673  000  hectolitres,  soit  de  89  litres  par  habitant. 

Avant  la  guerre,  on  comptait  27  251  distilleries  appartenant  presque 
toutes  à  des  cultivateurs.  En  1912,  elles  avaient  produit  11  857  hecto- 
litres d'alcools  de  toutes  sortes. 

En  1907,  la  préparation  du  tabac  était  effectuée  dans  118  établis- 
sements principaux,  ayant  produit,  en  1912,  près  de  500  millions  de 
cigarettes  et  plus  de  80  000  kilos  de  tabac  à  fumer.  Ils  ont  été  rem- 
placés par  le  monopole. 

La  longueur  des  voies  navigables,  en  Alsace  et  Liorraine,  est  de 
(671  kilomètres.  Le  trafic  des  canaux  et  de  la  Moselle  canalisée  était 
de  161958  tonnes  kilométriques.  Il  a  été  en  1919  de  90  391.  lia 
surtout  pour  éléments  les  combustibles  et  les  matériaux  de  construc- 
tion. 

La  longueur  des  voies  ferrées  était,  en  1912,  de  1 921  kilomètres 
et,  en  1918,  de  1  9813  kilomètres,  dont  46  seulemient  à  voie  étroite. 

Mais  il  existait  un  réseau  de  voies  secondaires  dont  202  kilomètres 
à  voie  étroite  et  12  à  voie  normale. 

La  longueur  des  routes  de  tout  genre  était,  en  1917,  de  14  258  kilo- 
mètres. 

Nous  avons  cru  utile  de  donner  ces  chiffres  essentiels.  On  trou- 
vera des  détails  dans  le  volume  :  V Alsace  et  la  Lorraine  économiques, 
auquel  nous  les  avons  empruntés. 

Jean  Legros. 
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LE  NOIVEAU  RÉGIME 

DES  CHEMINS  DE  FER 


Enfin  lo  projet  de  loi  déposé  le  i8  mai  1920  a  été  voté  au  mois 
d'octobre  192 1!  Il  aurait  dû  être  adopté  avant  les  vacances  qui 
suivirent.  Or,  la  discussion  n'en  commença  que  le  7  décembre  à 
la  Chambre  des  députés  :  le  projet  fut  adopté  le  18  décembre;  mais 
la  discussion  au  Sénat  n'a  été  terminée  que  le  9  juillet  192 1. 

Le  Journal  des  transports  fait  observer  :  ((  Il  faudra  dresser  un 
règlement  d'administration  publique  que  le  Conseil  d'Etat  devra 
'adopter;  il  faudra  que  les  actionnaires  des  compagnies  ratifient  la 
nouvelle  convention,  et  comme  il  y  a  lieu  de  prévoir  que  le  quo- 
rum ne  sera  pas  atteint  dès  les  premières  convocations,  deux  assem- 
blées seront  sans  doulc  nécessaires,  à  quinze  jours  d'intervalle.  Il 
faudra  enfin  constituer  le  Conseil  supérieur  des  chemins  de  fer.  » 

Il  sera  difficile  que  l'application  de  ce  projet  de  loi  commence 
avec  l'année  1922.  M.  Le  Trocquer  a  dit  qu'il  pensait  que  le 
Conseil  supérieur  pourra  tenir  sa  première  séance  le  i®""  février  1922. 

Nous  nous  bornons  à  reproduire  les  articles  les  plus  imix)rtants  ; 

Voici  ceux  qui  se  trouvent  dans  la  convention   : 

«  Art.  i3.  —  Il  est  institué  un  fonds  commun  destiné  à  réaliser 
la  solidarité  financière  des  grands  réseaux,  à  pourvoir  à  l'équilibre 
de  leurs  recettes,  dépenses  et  charges  et  à  leur  faire,  le  cas  échéant, 
en  cours  d'exercice,  les  avances  nécessaires  au  fonctionnement  le 
leur  trésorerie. 

«  Ce  fonds  commun  fera  l'objet  d'un  compte  spécial  ouvert  dans 
les  écritures  du  Trésor  public.  II  sera  alimenté  par  l'excédent  des 
recettes  des  réseaux,  comme  il  est  dit  à  l'article  i5  ci-après. 

((  Si  cet  excédent  est  insuffisant,  les  tarifs  seront  majorés  dans 
les  conditions  indiquées  à  l'article  17  ci-après.  En  cas  de  besoin, 
des   avances  seront   faites   au  fonds   commun    par   le  Trésor   public 
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qui  en  sera  remboursé  comme  il  est  prévu  audit  article.  Toutefois, 
si  le  ministre  des  Travaux  publics  leur  en  fait  la  demande,  les 
réseaux  cmellront  des  obligations  pour  couvrir  tout  ou  partie  des 
avances  à  faire  au  fonds  commun,  l'Etat  assurant  l'intérêt,  l'amor- 
tissement  et  les  frais  réels  de  service  de  ces  titres  jusqu'à  la  date 
où  il  en  opérera  le  remboursement. 

«  Lorsque  tous  les  réseaux  auront  fait  refour  à  l'Etal,  la  solde  du 
fonds  commun  appartiendra  à  celui-ci.    » 

«  Art.  i4.  —  Il  sera  alloué  à  chaque  réseau  et  à  son  personnel 
des  primes  annuelles  tendant  à  les  intéresser  au  développement 
du  trafic  et  à  l'économie  dans  les  dépenses. 

((  La  prime  du  réseau  sera  composée  de  deux  éléments  indépen- 
dants  : 

((  a)  3  p.  100  de  l'excédent  de  la  recette  de  l'exercice  considéré 
par  rapport  à  celle  de  1920  ^  (étant  entendu  que  dans  le  calcul  des 
recettes  il  ne  sera  pas  tenu  compte  du  produit  des  majorations 
appliquées  aux  tarifs  de  base).  Lorsque  cet  excédent  dépassera 
20  p.  100  de  la  recette  de  1920,  le  taux  applicable  au  surplus  sera 
ramené  à  2  p.   100. 

((  b)  I  p.  100  de  la  diminution,  par  rapport  à  l'exercice  1920,  de 
l'insuffisance  des  recettes  comparées  aux  dépenses,  ou,  si  les  recettes 
sont  supérieures  aux  dépenses,  i  p.  100  du  total  de  l'excédent  et 
de  l'insuffisance  de  1920. 

«  A  partir  de  l'exercice  qui  suivra  celui  où  I  équilibre  sera  réalisé; 
c'est-à-dire  où  les  recettes  de  l'ensemble  des  réseaux  seront  au 
moins  égales  au  total  des  prélèvements  prévus  à  l'article  i5  ci-après, 
la  prime,  calculée  comme  il  est  dit  à  l'alinéa  précédent,  sera 
majorée  de  i  p.  100  de  la  diminution  de  l'insuffisance  ou  de  l'ac- 
croissement de  l'excédent  par  rapport  à  l'exercice  d'équilibre. 

((  Pour  les  réseaux  de  l'Est  et  du  Nord,  le  coefficient  de  i  p.  100 
figurant  au  premier  alinéa  do  la  prime  B  sera  porté  à  2  p.  100 
pour  les  années  1921  à  1924  inclus;  cette  majoration  de  i  p.  100 
décroîtra  ensuite  de  i/io®  par  an  et  disparaîtra  à  partir  de  1934. 

((  Les  recettes  visées  aux  trois  alinéas  précédents  comprennent  le 
produit  do  toutes  les  majorations.  T^s  dépenses  représentent  le 
total  :  1°  des  dé|>enses  visées  aux  paragi^aplies  0)  et  c)  de  l'articie 
1.5  ci-après  (déduction  faite,  pour  les  grands  réseaux,  des  résultats! 
financiers  des  ceintures);   2"  de  la   moitié  des  charges  définies   aux 

I.  La  recette  ne  comprendra  pour  1920  et  les  exercices  ultérieurs  ni  celle 
(les  transports  en  service  dont  la  dépense  est  imputable  au  compte  d'ex- 
ploitation, ni  le  produit  de  la  vente  au  public  des  excédents  d'énerfi^ie 
électrique,  ni  celui  des  péages  perçus  sur  les  lignes  de  Iransports  électri- 
ques. 
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paragraphes  6)  cl  d)  du  même  article;  3°  à  partir  do  l'exercice  iga-j, 
des  primes  acquises  pour  rexercioe  précédent  tant  au  réseau  qu'au 
personnel  du  réseau.   » 

Voici  les  articles  relatifs  au  personnel  qui  se  tiouvent  dans  la  loi, 
en  dehors  de  la  convention   : 


Les  primes  ou  personnel, 

.(  Abt.  3.  —  Il  sera  créé  pour  chaque  réseau  une  société  com- 
merciale coopérative  du  personnel.  Ses  statuts  seront  approuvés 
par  décret  délibéré  en  Conseil  d'Etat  et  rendu  sur  la  proposition  du 
ministre  des  Travaux  publics.  Son  conseil  d'administration  sera 
composé   uniquement  d'agenls   du   réseau   en   activité   de  service. 

((  La  moitié  de  la  part  de  prime  revenant  au  personnel  d'un 
réseau  pourra  être  versée  par  chaque  agent  à  la  société  coopérative 
du  réseau  qui  devra  placer  tous  les  fonds  (capital  et  intérêts)  dont 
elle  disposera   : 

«  So-it  en  actions  de  son  réseau,  sans  que  le  placement  en  actions 
puisse  dépasser  ni  chaque  année  le  quart  du  capital  employé,  t  i 
on  totalité  le  quart  du  capital  social  du  réseau; 

«  Soit  en  obligations  des  grands  réseaux,  en  emprunts  émis  par 
l'Etat  ou  en  obligations  émises  ou  garanties  par  l'Etat; 

«  Soit  en  immeubles  affectés  à  l'habitation  d'agents  du  réseau 
ou  en  prêts  hypothécaires  en  vue  de  la  construction  ou  d'achats 
d'immeubles  de  même  destination. 

«  Toutes  les  valeurs  mobilières  seront  achetées  ou  vendues  pai' 
l'intermédiaire  du  ministère  des  Finances;  elles  devront  toutes  être 
nominatives  et  immatriculées  au  nom  de  la  société  coopérative. 

((  Toutefois,  en  ce  qui  concerne  les  actions  du  réseau,  elles  seront 
immatriculées  soit  au  nom  des  agents  faisant  partie  de  la  coopé- 
rative qui  désireront  en  acquérir  dans  les  conditions  indiquées  ci- 
dessous,  soit  au  nom  de  la  société  coopérative,  le  total  des  actions 
achetées  ne  pouvant  dépasser  les  maxima  fixés  ;in  Iroisième  alinéa 
du  présent  article. 

((  Un  compte  sera  ouvert  pour  chaque  agent  afiilié  à  la  coopéra- 
tive; il  y  sera  ix)rté  la  moitié  des  primes  successives  lui  revenant 
et  les  intérêts  annuels  correspondants.  Avec  le  quart  des  sommes 
inscrites  à  son  compte,  l'agent  aura  la  faculté  d'acquérir  des  actions 
de  son  réseau.  Ces  actions  demeureront  déposées  dans  la  caisse 
de  la  société  coopérative.  Lorsque  l'agent  se  retirera  de  la  coopé- 
rative ou  quittera  le  réseau,   il  recevra,  le  cas  échéant,   les  actions 
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dont  il  est  propriétaire  et  en  outre  le  reste  des  sommes  inscrites 
à  son  compte,  soit  en  capital,  soit  sous  forme    de  rente  viagère. 

((  L'agent  pourra  d'ailleurs,  à  toute  époque,  affecter  tout  ou 
partie  des  sommes  ou  actions  portées  à  son  compte  à  des  œuvres  de 
prévoyance  ou  d'assurances  sociales  instituées  par  des  associations 
d'agents  do  chemin   de   fer   reconnues   d'utilité   publique. 

«  En  cas  de  décès  d'un  agent  en  activité  de  service,  la  totalité 
des  sommes  inscrites  à  son  compte  reviendra  à  ses  ayants  droit. 

«  Toutefois,  pour  les  compagnies  de  chemin  de  fer  d'intérêt 
général  qui  modifieraient  leiir  statut  financier  actuel  et  établiraient 
des  actions  de  travail  dans  le  cadre  de  la  loi  du  26  avril  1917,  la 
société  coopérative  du  personnel  prévue  par  cette  dernière  loi  serait 
substituée  à  la  société  coopérative  du  réseau  instituée  par  le  pre- 
mier paragraphe  du  présent  article. 

((  Le  règlement  d'administration  publique  prévu  à  l'article  i4  de 
la  convention  annexée  à  la  présente  loi  détermina  les  conditions  de 
cette  substitution. 

«  Ce  même  décret  instituera,  pour  chacun  des  réseaux,  y  com- 
pris celui  de  l'Etat,  une  caisse  autonome  qui  pourra  recevoir  la 
deuxième  moitié  de  la  part  de  prime  revenant  au  personnel  ainsi 
que  tout  ou  partie  do  la  première  moitié  de  la  prime  que  l'agent 
n'aura  pas  versée  à  la  coopérative;  cette  caisse  sera  gérée  par  ic 
personnel  dans  les  mêmes  conditions  que  l'organisme  visé  au  pre- 
mier paragraphe  du  présent  article.  Le  décret  ci-dessus  visé  éta- 
blira un  système  d'épargne  permettant  à  cette  caisse,  soit  d'acquérir 
au  nom  des  agents,  sur  leur  demande  avec  les  sommes  leur  reve- 
nant, des  actions  de  leur  réseau,  des  obligations  de  chemin  de  fer 
ou  des  valeurs  émises  par  l'Etat  ou  garanties  par  lui,  soit  d'opérer 
des  versements  à  des  œuvres  d'assurances  et  de  prévoyance  sociale. 

«  Les  titres  achetés  au  nom  des  agents  leur  seront  remis.  Les 
agents  pourront  d'ailleurs  à  toute  époque  retirer  tout  ou  partie 
des  sommes  figurant  au  crédit  de  leur  compte. 

((  Art.  6.  —  Les  représentants  du  personnel  au  conseil  supérieur 
seront  élus.  Ils  devront  comprendre  six  représentants  des  classes 
moyennes  et  six  du  polit  personnel.   » 

Cet  article  appartient  aux  conceptions  éthico-sociales  dont  le 
Journal  des  Economisiez  a  fait  la  critique  dans  ses  numéros  du 
i5  octobre  et  du   i5  novembre. 

Les  articles  7  à   11   sont  relatifs  aux  abonnements  et  réductions. 

Les  conflits  du  travail.  —  a  Art.  19..  Toute  contestation  d'ordre 
collectif   s'élevant   entre   un   ou    plusieurs   réseaux   et   le   personnel, 
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notamment  sur  les  questions  relatives  au  statut,  ainsi  qu'aux  règles 
do  travail  et  de  rémunération  et  aux  institutions  de  retraite  du 
personnel  sera  réglée  par  un  tribunal  arbitral  constitué  ainsi  qu'il 
suit  : 

((  Deux  arbitres  seront  désignés  par  les  représentants  des  réseaux 
au  conseil  supérieur;  deux  arbitres  seront  désignés  par  les  repré- 
sentants du  personnel  à  ce  même  conseil  appartenant  à  la  catégorii,' 
ou  aux  catégories  du  personnel  intéressé  dans  le  conflit;  un  cin- 
quième arbitre,  qui  sera  de  droit  président  du  tribunal  arbitral 
sera  désigné  par  le  conseil  supérieur,  délibérant  sans  les  représei\- 
tants  des  réseaux  et  du  personnel.  Ce  cinquième  arbitre  devra  étie 
choisi  en  dehors  du  conseil  supérieur.  » 

Les  retvailes.  —  «  Art.  i/J.  Les  grands  réseaux  de  chemin  de 
fer  d'intérêt  généi'al  présenteront  dans  un  délai  de  trois  mois  à 
dater  de  la  promulgation  de  la  présente  loi,  à  l'homologation  du 
ministre  des  Ti'avaux  publics,  des  dispositons  additionnelles  à  leur 
règlement  de  retraite. 

«  Ces  dispositions  devront  être  telles  qu'à  égalité  de  pension  et 
d'emploi,  les  agents  d'un  même  réseau,  retraités  avant  le  i®""  jan- 
vier 1919,  avec  pension  à  jouissance  immédiate,  reçoivent  des 
majorations  égales. 

((  Lesdites  dispositions  devront  être  accordées  aux  agents  retraités 
postérieurement  au  i"'  janvier  1919  avec  pension  à  jouissance 
immédiate,  et  avant  d'avoir  pu  bénéficier  pendant  six  années  des 
échelles  de  traitement  actuellement  en  vigueur,  des  compléments 
de  pensions  destinés  à  assurer  la  transition  entre  les  pensions  cal- 
culées sur  la  base  des  traitements  anciens  et  majorés  dans  les  con- 
ditions indiquées  à  l'alinéa  précédent,  d'une  part,  et  les  pensions 
calculées  sur  la  base  des  nouveaux  traitements,  d'autre  paii..   » 

M.  Le  Trocquer  a  uéclaré  dans  une  interview  qu'il  saisirait  le 
conseil  supérieur  des  questions  suivantes   : 

«  1°  Le  problème  de  la  sécurilé  :  Unification  de  la  signalisation 
sur  tous  les  réseaux;  application  du  freinage  continu  aux  trains  «le 
marchandises;  substitution  de  l'éclairage  électrique  à  l'éclairage 
au  gaz; 

((  2°  Le  programme  général  d'ensemble  d'amélioration  de  nos 
réseaux,  de  manière  à  supprimer  le  particularisme  et  à  réaliser  au 
point  de  vue  technique  l'unité  de  l'outil  ferroviaire; 

((  3°  La  création  de  lignes  transversales  assurant  la  liaison  pra- 
tique et  rapide  d'est  à   ouest,    entre   les   diverses  régions  du   terri- 
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loirc  et  lc=  pays  \oisins,  s^ans  avoir  à  passer  par  la  capitale  :  Suisse- 
Océan  notamment; 

((  /i"  Enfin,  l'clectrijication  de  tous  les  réseaux,  qui  doit  se  faire 
jjar  étapes. 

«  Voilà  pour  les  questions  pvu'emcnt  techniques.  Il  y  en  a  une 
autre  qui  intéresse  le  public  :  Celle  des  larifs.  Les  tarifs  récemment 
homologués  ont  été  augmentés  de  ii5  p.  loo.  Cette  augmentation 
n'est  valable  que  jusqu'au  3o  juin  1922.  Avant  la  fin  de  1921,  les 
réseaux  doivent  me  soumettre  des  propositions  d'ensemble  compor- 
tant revision  des  tarifs  actuels.  J'ai  informé  les  compagnies  que 
cette  revision  devait  se  faire  en  tenant  compte  des  intérêts  écono- 
miques du  pays,  dût-on  pour  cela  renoncer  à  une  unification  trop 
absolue  qui  a  entraîné  pour  certaines  industries  des  majorations 
ayant  un  ^caractère  prohibitif. 

—  Les  tarifs  baisseront  donc!* 

—  Certains,  oui,  c'est  nécessaire. 

—  Et  pour  les  voyageurs.^ 

—  La  loi  nouvelle  augmente  les  facilités  de  parcours  accordées 
aux  mutilés  et  les  concède  largement  aux  familles  nombreuses.  Il 
n'est  pas  possible  pour  le  moment  de  faire  plus.   » 

Supprimer  le  particularisme.'^  C'est  supprimer  toute  circulation  et 
risquer  de  supprimer  tout  progrès.  Tous  les  réseaux  de  chemins  de 
fer  ne  correspondent  pas  aux  mêmes  besoins. 

L'important  était  que  ce  projet  fût  voté.  Aussi  nous  sommes-nous 
abstenu  de  lui  adresser  des  critiques.  L'expérience  décidera  les 
points  qui  devront  être  rectifiés. 

M.  Marcel  Peschaud  avait  exposé  la  situation  des  grands  réseaux 
à  la  veille  du  nouveau  régime.  Il  les  avait  comparés  à  ceux  des 
autres  pays;  et  ils  ne  sont  pas  brillants  : 

En  Angleterre,  le  déficit  s'est  chiffré,  pour  l'exercice  terminé  au 
01  mars  1921,  par  environ  /i6  millions  et  demi  de  livres  sterling; 
aux  Etats-Unis,  depuis  l'entrée  en  guerre  jusqu'à  la  fin  de  la  gestion 
de  l'Etat,  le  déficit  a  été  de  700  millions  de  dollars,  et  depuis  lors, 
les  compagnies  trouvent  seulement  dans  l'aide  de  l'Etat  les  moyens 
de  surmonter  les  difficultés  avec  lesquelles  elles  sont  aux  prises; 
eu  Allemagne,  le  seul  exercice  de  1920  a  laissé  un  déficit  de  i5  mil- 
liards de  marks;  en  Italie,  l'exercice  1919-1920  a  accusé  un  déficit 
do  860  millions  de  lire  et  le  coefficient  d'exploitation  est  passé  de 
90  p.  100  en  1918  à  145  P-  100  en  1919.  La  Suisse,  avec  son  minus- 
cule réseau  de  3  000  kilomètres,  accusait,  en  fin  1920,  un  déficit 
de  191  millions  et,  dans  un  mémoire  récent,  les  administrateurs  du 
réseau  prévoyaient  que  l'équilibre  financier  ne  pouvait  être  rétabli 
avant  l'exercice  192/1. 
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Compte  el  dépense  d'exploitation.  —  Le  compte  d'exploitation 
des  réseaux  (non  compris  les  exploitations  annexes)  laisse  apparaître 
en  1920  une  insuffisance  totale  de  i  892  millions  se  répartissant 
ainsi   : 

Coefficient 
Produit  (rapport  p.  100 

net  entre  les  recettes 

Recettes.       Dépenses.       d'exploitation,      et  les  dépenses). 

Total  des  Compagnies,.     /j46i,2         5767,8  1  290,7  129 

Etat 992,3  i  5i7,7  595,3  i53 

Total  des  réseaux.  .  .     5  453,5         7276,5  1829.0  i85 

Le  réseau  de  l'Etat  accuse  une  insuftisance  d'exploitation  qui 
atteint  près  de  la  moitié  de  l'insuffisance  totale  des  réseaux  con- 
cédés. Son  coefficient  d'exploitation  a  d'ailleurs  toujours  été  supé- 
rieur au  coefficient  moyen  des  compagnies;  il  est  passé  de  85  en 
1918  à  i53  en  1920;  le  coefficient  moyen  des  réseaux  concédés 
n'était  respectivement  que  de  56  en   1913  et  129  p.    100  en   1920, 

L'insuffisance  de  l'exercice  1919  avait  été  de  162  millions  pour 
l'ensemble  des  réseaux  français;  l'augmentation  de  l'insuffisance  de 
1920  est  donc  de  i  780  millions,  soit  plus  de  i  000  p.  100.  On 
pourra  mesurer  le  gouffre  qui  s'est  ouvert  depuis  deux  ans  dans 
l'exploitation  des  chemins  de  fer  français  en  remarquant  qu'en 
1918  le  produit  net  des  six  réseaux  se  soldait  par  un  excédent  de 
Tecettes  de  79^  millions  el  qu'il  atteignait  encore  543  millions  en 
1918.  En   1920,   l'excédent  de  dépenses  est  de  i  892  millions! 

Le  tableau  suivant  donne  la  répartition  des  dépenses  d'exploita- 
tion de  1920  et  leur  augmentation  par  rapport  à   1918. 

Dépenses 

d'exploitation.  Augmentation 

^ — -          ^        ^. — ^  p.  100  par  rapport 

en  19-20.            en  1913.  à  1913. 

(Millions  do  francs.) 

Total  des  Compagnies 5  767  949  505 

Etat i5i8  •.)77  488 

Total  des  réseaux 7  270  i  226  493 

Ces  augmentations  de  dépenses,  qui  dépassent,  dans  une  large 
mesure,  les  augmentations  antérieures,  sont  dues  au  combustible, 
au  personnel,  à  la  réparation  du  matériel  et  aux  indemnités  payées 
pour  i")ertes,  relards  ou  avaries  des  marchandises. 

Le  personnel.  —  Les  dépenses  du  personnel  ont  iiour-uivi,  dans 
le  cours  de  1920,  la  marche  ascendante  qu'elles  avaient  commencée 
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dès  1918  et  ont  atteint,  en  1920,  pour  les  six  réseaux,  3  221  mit- 
lions  do  francs  (non  compris  628  millions  d'allocations  de  chei*t6 
de  vie  payées  pai-  l'Etat),  en  augmentation  de  34o  p.  100  par  rap- 
port à  igiS. 

Cet  accroissement  s'explique  par  l'augmentation  de  l'effectif,  pro- 
venant principalement  de  l'application,  qui  a  été  poursuivie  en 
1920,  de  la  loi  de  huit  heures,  et  par  la  mise  en  vigueur  des  nou- 
velles échelles  de  traitements. 

Pour  l'ensemble  des  réseaux,  le  coût  de  la  journée  de  huit  heures 
a  été  évalué  par  le  ministère,  des  Travaux  publics  à  un  total  de 
I  100  millions  par  an,  dont  800  millions  de  dépenses  de  personnel 
et  000  millions  pour  les  charges  de  premier  établissement  que  la 
loi  rend  nécessaires. 

La  responsabilité  de  cette  application  n'incombe  nullement  aux 
compagnies,  mais  aux  commissions  paritaires,  comprenant  à  éga- 
lité des  représentants  du  personnel  et  de  l'administration  des 
réseaux,  qui  ont  été  chargées  par  l'administration  supérieure  d'ar- 
rêter les  conditions  de  l'application  aux  chemins  de  fer  de  la  loi 
de  huit  heures.  Du  fait  de  cette  nouvelle  réglementation,  il  y  a  eu 
une  diminution  de  rendement  du  travail  de  3o  à  4o  p.   100. 

En  second  lieu,  l'année  1920  a  eu  à  supporter  la  charge  des 
nouvelles  échelles  do  traitement  imposées  par  une  commission 
officielle  présidée  par  M.  Tissier,  alors  président  de  la  section  des 
Travaux  publics  du  Conseil  d'Etat  et  maintenant  sous-secrétaire 
d'Etat  à  la  présidence  du  Conseil.  On  sait  que  les  compagnies  ont 
été  en  quelque  sorte  contraintes  d'accepter  l'arbitrage  de  cette 
commission,   composée   de  hauts   fonctionnaires  de   l'Etat. 

Ces  échelles  ont  porté  le  salaire  de  base  à  3  800  francs  et  relevé 
considérablement,  pour  la  plupart  des  agents,  les  émoluments  qu'ils 
touchaient  au  début  de  191S;  il  s'ajoute  en  effet  au  traitement  pro- 
prement dit  des  allocations  accessoires  (gratifications,  primes  de 
travail,  indemnités  de  résidence,  allocations  pour  charges  de 
famille),  dont  le  taux  a  été  lui-même  considérablement  majoré, 
sans  parler  des  indemnités  de  cherté  de  vie  à  la  charge  de  l'Etat. 

De  ce  fait,  la  dépense  moyenne  jDar  agent,  qui  était  de  2  170  francs 
en  1913  pour  l'ensemble  des  réseaux,  est  actuellement  de 
6  64o  francs,  ayant  augmenté  de  2o5  p.  100.  L'augmentation  a  été 
beaucoup  plus  imiwrtante  pour  les  emplois  de  début,  atteignant, 
suivant  les  réseaux,  280  à  ^']0  p.  100  pour  les  hommes  d'équipe, 
280  à  58o  p.   100  pour  les  poseurs  de  la  voie  notamment. 

La  charge  résultant  pour  les  compagnies  de  nouvelles  échelles 
de  salaires  a  été  accrue  par  la  décision  prise  par  la  commission 
Tissier  de  leur  donner  un  caractère  rétroactif  au   i®^  janvier   1919? 
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■soit  une  rétroactivité  d'un  an.  L'exercice  1920  a  supporté,  de  ce 
fait,  une  charge  supplémentaire  qui,  fort  heureusement,  no  pèsera 
pas  sur  l'exercice  1921. 

Enfin,  en  même  temps  que  le  traitement  des  agents  était  relevé, 
4'effectif  du  personnel  augmentait  en  raison,  d'une  part,  comme 
nous  l'avons  vu,  de  l'application  de  la  journée  de  huit  heures, 
d'autre  part,  de  l'accroissement  du  trafic.  Il  passait  de  5àk  gMi  agents 
en  1913  à  484  908  en  1920,  augmentant  de  ^o  p.   100  en  moyenne. 

En  même  temps  que  les  traitements  étaient  relevés,  le  taux  des 
pensions  de  ^retraites  était  majoré  dans  une  proportion  variant 
de  25  à  100  p.  100  suivant  l'importance  de  la  pension,  par  une 
convention  intervenue  le  i3  septembre  1920  entre  l'Etat  et  les 
réseaux;  les  charges  des  pensions  se  sont  accrues  de  ce  fait  et  aussi 
par  suite  de  la  liquidation  d'un  grand  nombre  de  retraites  qui 
avaient  été  différées  pendant  la  guerre.  Enfin  les  versements  effec- 
tués par  les  réseaux  aux  caisses  de  retraites,  ont  augmenté  en. 
raison  des  relèvements  des  traitements  et  du  caractère  rétroactif 
qui  leur  a  été  attribué. 

Tels  sont  les  résultats  de  la  politique  éthico-sociale  que  le  gou- 
vernement et  le  Parlement  n'ont  pas  cessé  de  poursuivre  confor- 
mément au  programme  de  Bismarck  et  des  catheder  socialisten 
allemands;  et  c'es  socialistes  marxistes  dont  le  programme,  rédigé 
par  Karl  Marx,  est  devenu,  au  Havre  en  1880,  le  programme  du 
parti  ouvrier. 

Le  chemin  de  Jer  de  VEtat.  —  Il  ne  faut  pas  se  dissimuler  la  part 
qu'a  eue  le  réseau  de  rEt,at  dans  les  frais  d'exploitation  des  chemins 
do  fer.  M.  Barthou,  l'auteur  du  rachat  de  l'Ouest  avait  garanti  que 
c'était  une  opération  blanche.  S'il  avait  traité  une  affaire  privée 
de  cette  manière,  il  l'eût  mise  en  faillite  et  il  eût  été  disqualifié. 
Les  contribuables  ont  supporté  patiemment  les  formidables  erreurs 
de  ses  prévisions  :  et  elles  n'ont  pas  mis  fin  à  sa  carrière  politique. 

Voici  les  faits  : 

((  La  Compagnie  de  l'Ouest,  avant  le  rachat,  avait  un  déficit, 
par  kilomètre  exploité,  de  i  000  à  4  700  francs.  Dès  le  rachat  par 
l'Etat,  on  voit  le  déficit  monter  à  7  800  francs,  pour  atteindre 
13  600  francs  en  1913.  Ce  résultat  peu  satisfaisant  était  dû  à  ce  que, 
sur  le  réseau  de  l'Etat,  les  dépenses  étaient  supérieures  aux  dépenses 
des  autres  réseaux.  En  1909,  le  coefficient  d'exploitation,  c'est-à- 
dire  le  rapport  des  dépenses  aux  recettes,  était,  sur  le  réseau  de 
l'Etat,  de  70  p.  100,  contre  55  p.  100  sur  les  réseaux  concédés.  En 
1918,  il  était  de  85  p.  100  sur  le  réseau  de  l'Etat,  contre  58  p.  100 
pour  les  compagnies.  » 
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AI  Raphaël-Georges  Lévy  a  parlé,  dans  un  discours  au  Sénat 
de  la  remise  du  réseau  de  l'Etat  à  une  compagnie  privée.  Ce  projet 
a-t-il  quelque  consistance?  Où  en  est-il?  Ce  serait  là  la  vraie  solu- 
tion, afln  que,  dans  le  système  du  fonds  commun,  les  autres  com- 
pagnies ne  soient  pas  condamnées  à  être  les  perpétuelles  tributaires 
du   réseau   de   l'Etat. 

Y. -G. 
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CHRONIQUIi;  DE  L'INFLATION 


1.  Importations  et  exportation»  allemandes.  —  II.  La  déflation.  —  III.  M.  iMil- 
lerand  et  le  président  Grant  contre  l'inflation.  —  IV.  L'hypothèse  de  la 
faillite  dvi  «  Reich  ».  —  V.  La  menace  contre  le  libre  marché  des 
changes  en  France.  —  VI.  Un  projet  de  banque  réserve-or. 

I.   —  Importations  i-t   exportations   allemandes 

M.  Briand  a  commis  l 'imprudence  de  dire  dans  son  discours  do 
Saint-Nazaire  :  «  Les  peuples  dont  le  change  est  le  plus  élevé  trou- 
vent dans  leur  richesse  même  des  causes  d'appauvrissemeni,  tandis 
que  l'Allemagne,  précisément  parce  qu'elle  a  été  vaincue,  trouve 
dans  la  faiblesse  de  son  change  des  conditions  qui  favorisent  sa 
concurrence  économique  sur  les  marchés  du  monde.    » 

Il  a  donné  de  l'autorité  à  une  assertion  que  répètent  beaucoup 
de  gens  à  qui  je  me  borne  à  poser  celte  question   : 

Pour  que  la  baisse  du  mark  soit  avantageuse  à  l'Allemagne, 
l'Allemagne  doit  exporter  beaucoup  plus  qu'elle  n'importe,  car, 
quand  elle  est  obligée  d'acheter  au  dehors  i  iCo  marks  la  valeur 
d'une  livre  sterling  ou  2  200  marks  la  valeur  de  100  francs  de 
France,  sa  perte  est  énorme.  (8  novembre.) 

Or,  que  nous  indiquent  les  chiffres  du  commerce  extérieur  de 
l'Allemagne? 

Nous  ne  pouvons  nous  servir  que  de  ceux  qu'a  publiés  la  Gazette 
de  Francfort  pour  les  cinq  premiers  mois  de  1920  et  ceux  que  le 
gouvernement  allemand  a  publiés  pour  les  mois  de  mai,  juin  et 
juillet  1921   : 

Valonr  en  millions  do  marks. 
1920.  Importations.  Exportations. 

Janvier .    6  56o  3  1 28 

Février 5  982  /|  128 

Mars 5  68.-^  4  096 

Avril A  768  T)  029 

Mai 5537  6  332 

28^80  .'.2708 


Mille  tonnes  ) 

(Mi 
mari 

liions  de 
ks  payés.) 

(Mille  tonnes.) 

(Millions  d 
marks  payé 

I  925 

7580 

I  582 

G  208 

i8a3 

C  409 

I  5o8 

5433 

I  534 

5  846 

I  145 

4  558 
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L'exportation  en  valeur  a  été  pour  les  cinq  premiers  mois  de 
1920  inférieure  do  5  788  millions  de  marks  à  l'importalion. 

Il  y  a  une  lacune  dans  les  chiffres  du  commerce  extérieur  alle- 
mand. N(-u3  (levons  aller  jusqu'au  mois  de  mai  1921  pour  les 
retrouver. 

Importations.  Exportations. 

Quantituri.  Valeurs.  Quantités.  Valeurs. 


Juillet 

Juin 

Mai 

5  232  18  835  4  235  16199 

En  quantités,  les  importations  pour  les  trois  mois  ont  eu  un 
excédent  de  i  0^7  ood  tonnes,  et  en  valeur  de  2  636  millions  de 
marks. 

Les  objets  d'alimentation  ont  présenté  les  différences  suivantes  : 

Juin.  Juillet. 

(Millions  de  marks  ) 

Importations 4  582  6  5o8 

Exportations 4ao  896 

Excédents  des  importations 4  162  5  112 

Ces  derniers  chiffres  montrent  la  lourde  charge  qui  pèse  sur 
l'Allemagne  pour  son  ravitaillement.  Quand  le  2  novembre,  il  faut 
760  mk.  70  pour  acheter  à  Londres  une  livre  sterling;  igi  mk.  55 
à  New-York  pour  acheter  un  dollar;  i  4i4  marks  à  Paris  pour 
acheter  100  francs,  le  prix  du  blé  ou  de  la  farine  est  majoré  d'au- 
tant :  et  il  en  est  de  même  pour  la  laine,  le  coton,  le  caoutchouc 
et  to.tes  les  matières  premières  que  ne  produit  pas  l'Allemagne. 
Nous  ne  parlons  pas  du  cours  du  8  novembre. 

A  ce  taux,  le  pouvoir  d'achat  disparaît. 

Dans  la  France  économique  et  financière,  Emmanuel  Vidal  avait 
intitulé  son  article  à  propos  du  discours  de  Saint-Nazaire  :  la  Mau- 
vaise Monnaie  enrichit. 

Il  dit  :  «  Les  apologistes  de  mauvaise  monnaie  ne  paraissent  pas 
se  douter  qu'ils  sont  partisans  de  la  bonne,  sans  le  savoir.  S'ils 
confondent,  comme  on  l'a  vu,  la  masse  des  exportateurs  avec  le 
pays  tout  entier,  ils  considèrent  que  les  premiers  sont  avantagés 
parce  qu'ils  sont  créanciers  de  tonne  monnaie.  Tel  ce  philosophe 
qui  professait  l'éloge  de  la  pauvreté.   A  l'entendre,   la  pauvreté  sti- 
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mule  leaergic  de  l'honime  en  vue  de  l'acquisition  des  biens, 
et  lé  pauvre  homme  no  se  doutait  pas  qu'il  faisait  ainsi  lelogo  le 
la  richesse. 

«  Cela  dit,  les  avantages  que  trouvent  les  exportateurs  à  recevoir 
de  la  bonne  monnaie  dans  un  pays  où  elle  est  mauvaise,  sont-ils 
réels  ? 

«  Si,  avec  la  monnaie  qu'il  reçoit,  l'exportateur  fait  des  achats 
dans  son  propre  pays,  il  y  trouve  des  marchandises  qui  auront 
monté  à  cause  de  l'inflation  fiduciaire;  il  perdra  alors  d'un  côté  ce 
qu'il  aura  gagné  de  l'autre;  mais,  qu'il  perde  plus  ou  moins,  son 
avantage  sera  annulé  ou  réduit. 

«  Il  se  peut,  cependant  qu'il  gagne.  Il  gagnera  dans  le  cas  oir  les 
marchandises,  dans  son  propre  pays,  n'auront  pas  monté  dans  la 
proportion  logique  avec  le  change.  En  d'autres  termes,  le  prix  des 
marchandises  n'aura  pas  suivi.  Le  cas  peut  se  produire  et  il  se  pro- 
duit. Bien  des  maux  ne  se  révèlent,  dans  le  corps  social,  comme 
dans  le  corps  humain,  qu'après  une  certaine  incubation.  Mais  c'est 
une  question  de  temps.  Les  prix  ne  peuvent  pas  ne  pas  monter. 
Les  marchandises  importées  contiennent  en  elles  le  prix  du  change 
qu'elles  ont  subi.  Nombre  de  marchandises  importées  et  indigènes 
se  trouvent,  les  unes  les  autres,  en  condition  de  dépendance;  celles- 
ci  commandent  à  celles-là  et  réciproquement;  c'est  un  phénomène 
que  bien  des  commerçants  connaissent.  Enfin  il  y  a  un  phénomène 
d'ordre  psychologique  :  le  vendeur  d'un  objet  produit  à  l'intérieur 
qui  reçoit  une  monnaie  intérieure  dépréciée,  cherche  à  se  couvrir, 
par  la  hausse,  d'une  dépréciation  qui  peut  grandir  et  dont  les  effets 
seront  susceptibles  d'extension. 

<(  Il  ne  faut  pas  oublier,  non  plus,  que  le  monde  économique  ne 
s'accommode  guère  des  frontières.  Là  où  des  marchands  sont  cer- 
tains de  trouver  des  mai'chandises  à  bon  marché,  ils  iront  acheter. 
Le  pays  où  les  marchandises  seront  à  bon  marché  et  où  il  sera 
facile  do  payer  en  achetant  du  change  à  bon  compte  sera  accablé 
de  demandes,   et  fatalement  les  marchandises  y  monteront. 

«  Qu'on  ne  nous  dise  pas  que  c'est  là  de  la  théorie.  Des  commer- 
çants, des  gens  d'affaires  qui  observent,  constatent  le  phénomène. 
On  trouvera,  dans  le  Temps  du  12  octobre,  une  délibération  du 
Comité  régional  de  Bordeaux  et  du  Sud-Ouest,  dont  nous  détachons 
le  passage  suivant  : 

((  ...Contrairement  à  ce  qui  a  été  affii'mé,  la  dépi'éciation  du  signe 
monétaire  national  ne  constitue  pas  un  avantage  permanent  pour 
rexix)rtation; 

«  Que  si  celle-ci  est  favorisée  au  moment  où  un  marché  à  mon- 
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naie  dépréciée,  possédanl  des  stocks,  wsl  ou\etl  parce  que  lcj>  mar- 
chandises qui  y  existent  sont  enlevées  rapidement  par  ]"ctrang»>r; 
cette  situation  cesse  pou  après,  car,  i>ar  suite  de  la  dimiuutiou 
progressive  du  pouvoir  d'achat  du  signe  mojiétaire  et  des  consé- 
quences de  ce  phénomèno  sur  les  salaires  el  le  prix  des  matières 
premières,  il  devient  impossible  do  renouveler  les  marchandises 
dans  les  conditions  du  prix  de  revient  identiques.  » 

La  Gazi^lie  de  Francfort  disait  le  28  octobre  : 

«  Le  mark  s'est  déprécié  à  l'étranger  dans  une  uicMire  que  nous 
n'aurions  jamais  pu  nous  imaginer  et  celte  dépréciation  se  mani- 
feste maintenant  d'une  façon  chaque  jour  plus  aiguë  dans  nos  prix 
intérieurs.  Les  étrangers  passent  en  masse  nos  fronlièfes  et  achètent 
avec  leurs  changes  élevés  tous  les  stocks  existant*  dont  les  jjtk 
n'ont  pas  encore  subi  une  hausse  correspondante,  mais  que  nos 
commerçants  et  industriels  ne  pourront  remplacer  qu'à  des  prix 
infiniment  plus  élevés.  Ainsi  la  disette  va  en  s'aggravant;  et  comme, 
en  raison  du  renchérissemer^l  général,  les  salaires  devront  eux 
aussi  être  élevés,  et  que  ce  relèvement  entraînera,  à  son  tour,  une 
nouvelle  hausse  des  prix,  l'aggravation  ne  pourra  que  s'accentuer 
encore  dans  la  suite.  Sans  doute  des  couehes  importantes  de  la 
population  peuvent,  du  moins  en  partie,  se  soustraire  aux  effets 
néfastes  de  cette  disette  :  les  producteurs,  notamment,  pourront 
chercher,  i>ar  i>ne  augmentation  correspondante  de  leurs  revenus, 
à  se.  défendre  aussi  longtemps  que  ce  sera  possible.  Mais  d'autres 
catégories  de  citoyens,  tous  ceux  qui  ont  des  traitements  fixes  ainsi 
que  les  i^ntiers  sont  ruinés.  Avant  tout,  c'est  l'Etal  lui-même  qui 
est  ruiné,  car  en  présence  d'une  telle  dépréciation  de  la  monnaie, 
il  n'y  a  plus  d'ordre  possible  dans  les  finances  publiques.  Et  le 
bouleversement  de  toutes  les  conditions  sociales,  de  toutes  les  for- 
tunes el  de  tous  les  revenus  prend  chaque  .jour  de?  dimensions 
plus   terrifiantes...    » 

^lais  j'entends  l'objection  :  celte  citation  est  de  la  Gazeile  de 
Francfort;  et  les  Allemands  ont  intérêt  à  crier  misère. 

Toutefois,  ces  faits  sont  conformes  à  l'expérience  universelle  \  et 
ils  sont  confirmés  par  les  renseignements  suivants  que  donne  la 
(  orrespondance  de  Berlin  publiée  dans  VEconomlst  du  29  octobre, 
sur  les  effets  de  la  dépression  du  mark  î\  Berlin.  Le  public  achète 
des  valeurs  de  la  Bourse  quand  le  change  monte,   et  il  en  a  mêmd 


1.  Voir   Inflation   et  Déflation,   par  Yves-Guyot  et  Arthur  Raffalovich. 
(Librairie  F.  Alcan.) 
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acliclC'  quand  il  s'osl  amélioré  un  [)eu,  dans  l'espoir  d'une  nooivcllc 
baisse  qui  en  provoquera  une  nouvelle  augmentation. 

«  Le  CuLasirophe  Boom  en  affaires  est  continuel.  Le  public  acliète 
des  marchandises  pour  la  même  raison  qu'il  achète  des  valeurs, 
et  aidé  par  les  étrangers,  il  a  presque  vidé  les  maisons  de  détail; 
les  détaillants  refusent  de  donner  des  prix  pour  les  commandes 
avant  que  l'élévation  des  prix  ne  soit  fixée  et  de  prendre  des  com- 
mandes. Les  acheteurs  et  l'étranger  ont  acheté  dans  de  grandes  pro- 
portions, et  s'il  en  résulte  des  gains  pour  les  marchands  en  particu- 
lier, il  en  résulte  une  lourde  perte  pour  l'ensemble  de  l'Allemagne. 
Les  mesures  nominalement  en  vigueur  depuis  décembre  1919,  pour 
prévenir  le  Deulsclilands  Ausverkanf.  ne  sont  pas  efficaces.  Tandis 
que  l'Allemagne  paye  le  prix  fort  du  marché  mondial  pour  les 
importations,  une  partie  de  sa  production  est  vendue  au  dehors  à 
une  fraction  du  prix  courant  du  marché  mondial.  Il  n'e&t  pa.s 
besoin  d'insister  pour  faire  la  preuve  par  l'absurde  de  l'erreur  de 
ceux  qui  croient  à  la  productivité  commerciale  d'un  mauvais 
change.   » 

II.    NÉCESSITÉ    DE    LA    DEFLATION 

Après  avoir  fait  une  excellente  analyse  du  livre  de  MM,  Yves- 
Guyot  et  Arthur  Raffalovich  :  Inflation  et  Déflation,  dans  ses  numé- 
ros des  II  et  18  septembre,  le  Moniteur  des  intérêt^  matériels  a 
ouvert  ses  colonnes  à  tous  ceux  qui  traiteraient  ce  sujet  ^.  Dans  'c 
numéro  du  27  octobre,  a  paru  un  article  de  M.  Charles  Rist,  profes- 
seur d'économie  politique  à  la  Faculté  de  droit  de  Paris.  Il  se 
déclare  adversaire  de  l'inflation  :  mais  il  est  effrayé  de  la  déflation. 
Cependant  il  ne  croit  pas,  avec  M.  Nogaro,  qu'elle  puisse  se  faire 
par  un  coup  de  baguette;  mais  dix  ans  lui  apparaissent  à  peine 
suffisants;   il   opinerait  pour   vingt   ans. 

M.  Arthur  Raffalovich  lui  a  répondu  par  la  lettre  suivante  parue 
dans  le  Motiiteiir  des  intérêts  matériels  du  3o-3i  octobre  : 

Paris,  le  28  octobre  igai.. 
((  Mon  cher  Directeur, 

«  M.  Yves-Guyot  et  moi,  nous  avons  indiqué  la  voie  dure  qui  con- 
duit à  l'assainissement  do  la  circulation  monétaire.  Nous  avons 
déclaré  qu'en  dehors  d'elle,  il  y  avait  ou  la  dévalorisation,  qui  n'est 


I.  Voir  Moniteur  des   intérêts  matériels,  des   11,   18  et  36-27   septembre, 
?--4,  lo-ir  et  37  octobre   1921,  n»'  254,  261,  269-270.  276-277,  283-284  et  3oo. 
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presque  jamais  définitive,  ou  la  banquci'oule.  A  notre  avis,  le  retour 
à  la  bonne  monnaie  est  étroitement  lié  au  rétablissement  des 
bonnes  finances,  à  l'équilibre  du  budget  et  à  l'obtention  d'excé- 
dents. 

«  Après  le  déficit,  il  est  presque  impossible  de  renoncer  aux  pro- 
cédés qui  aboutissent  à  l'inflation,  à  moins  de  pouvoir  émettre  des 
emprunts  consolidés,  qui  se  classeront  réellement  et  ne  demeure- 
ront pas  flottants. 

«  Donc,  la  première  étape  est  dans  l'ordre  des  finances  publiques, 
tout  comme  le  recours  au  crédit  sous  sa  forme  la  plus  mauvaise, 
celle  du  covirs  forcé  et  du  papier-monnaie,  a  déchaîné  le  mal  de 
l'inflation. 

((  Je  suis  heureux  de  voir  que  M.  Rist  est  d'accord  avec  nous  pour 
combattre  l'inflation.  Il  nous  trouve  trop  absolus  dans  notre  ardeur 
à  lutter  |X)ur  la  déflation. 

«  Dévoués  au  principe  de  liberté  économique  que  l'on  a  résumé 
en  la  formule  «  laissez  passer  (liberté  commerciale),  laissez  faire 
(liberté  de  l'individu,  initiative  privée)  )),  nous  sommes  opposés  au 
principe  de  quieia  non  movere,  de  laisser  aller  et  courir  les 
choses,  alors  qu'il  faut  déblayer  la  route  pour  revenir  à  des  con- 
ditions normales. 

((  J'en  demande  pardon  à  notre  dernier  critique,  mais  j'entrevois 
de  graves  dangers  à  tergiverser  devant  le  problème  de  l'inflation 
et  de  la  déflation.  C'est  obéir  à  un  esprit  de  panique  que  de  con- 
centrer son  attention  sur  les  inconvénients  d'une  politique  ferme 
et  rigoureuse. 

((  Les  circonstances  peuvent  rendre  ((  actuellement  »  difficile  le 
remboursement  de  la  dette  à  la  Banque  et  la  mise  au  pilon  des 
billets  retirés.  Il  faut  faire  lo  plus  grand  effort  pour  y  arriver. 

((  Une  politique  rationnelle  de  déflation  demande  du  temps  pour 
être  efficace.  En  Russie,  en  1881,  pour  une  somme  de  4oo  mil- 
lions de  roubles  dus  par  l'Etat,  on  fixa  huit  annuités  de  5o  millions 
de  roubles.  En  France,  on  procéda  par  des  remboursements  de 
200  millions. 

((  11  ne  faudrait  pas  croire  que  la  déflation  n'ait  commencé  nulle 
part.  Elle  se  fait  en  Grande-Bretagne,  où  la  diminution  de  la  cir- 
culation des  Currency  IS'otes  s'accentue,  oix  la  marge  d'émission 
de  ce  papier-monnaie;  qui  aurait  dû  disparaître  dès  septembre  191 'i: 
est  actuellement  de  5/i  millions;  c'est  l'écart  entre  la  limite  légale 
maximum  et  les  notes  à  découvert;  la  couverture  dépasse  i5  p.  100. 
En  Grande-Bretagne,  l'accroissement  des  dépôts  dans  les  banques 
privées,  qui  en  1919  fut  de  /io6  millions  de  livres  sterling  sur  le 
chiffre  de   1918,   n'est  plus  que  de   20  millions.   Le   portefeuille  de 
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Ja  Banque  d'Angleterre  se  dégonlle.  Son  émission  a  augmenté, 
parce  qu'il  entre  davantage  de  billets  remboursables  en  or  dans  !a 
réserve  des  Currency  !\'otes. 

«  L'index  des  prix  de  gros  de  ÏEcononiist  anglais,  que  donne  ft 
commente  votre  correspondant  de  Londres,  montre  l'abaissement 
continu  des  prix.  Il  en  est  de  même  dans  le  commerce  de  détail, 
comme  le  montre  le  Times. 

((  L'Angleterre  souffre  d'un  chômage  intense,  qu'a  accentué  et 
aggravé  la  grève  des  mineurs,  en  désorganisant  et  l'exportation  et 
le  travail  industriel  dans  d'autres  branches.  On  ne  saurait  rendre 
la  déflation  responsable  du  chômage.  Comme  je  l'ai  dit  en  1917,  à 
la  Société  des  Economistes,  l'inflation,  avec  des  prix  de  vente 
•élevés,  des  salaires  nominaux  très  hauts,  est  un  facteur  de  fennen- 
tation  révolutionnaire. 

«  La  déflation  y  a  commencé.  Et  ce  sont  peut-être  les  consom- 
mateurs, en  refusant  d'acheter  aux  prix  exagérés,  qui  ont  été  les 
premiers  à  provoquer  la  baisse. 

((  Des  phénomènes  analogues  se  rencontrent  aux  Etats-Unis.  Là 
aussi,  l'inflation  provient  en  bonne  partie  des  grands  emprunts  de 
l'Etat  et  des  expédients  dont  on  s'est  servi  ]:iour  faire  souscrire 
les  titres  en  offrant  des  facilités  de  crédit  à  trop  bas  prix.  Les 
débuts  du  Fédéral  Reserve  System  n'ont  pas  été  heureux  dans  cette 
direction.  Mais,  depuis  lors,  on  s'est  corrigé,  on  a  donné  des  coups 
de  frein,  on  a  ébranlé  l'édifice  dangereux  du  boom  de  1919.  Le 
dégonflement  a  commencé  à  se  faire,  comme  on  le  voit  aux  cha- 
pitres de  l'émission  des  billets  et  du  portefeuille  des  banques  fédé- 
rales de  réserve.  La  dernière  circulaire  de  la  National  City  Bank 
donne  un  exemple  de  la  déflation  qui  se  fait  dans  l'ouest  agricole 
des  Etats-Unis.  Il  ne  s'agit  que  de  centaines  de  mille  dollars,  mais 
c'est  caractéristique   : 

Août  Avril  Arril  Août 

1914.  1917.  1920.  1921. 

(Mille  dollars.) 

Dépôts ih  657  9^1  453 

Avances ^76  547  9^6  663 


((  Lentement,  progressivement,  la  situation  se  déblaye.  Il  faut  se 
garder  d'entraver  la  convalescence  en  donnant  des  conseils  de 
timidité. 

((  Un  des  bons  ministres  des  Finances  que  la  Russie  ait  eus,  le 
comte  Kokyolzeff,  conseillait  récemment  de  faire  preuve  d'énergie 
quand  on  est  en   face  du  papier-monnaie.   De  même,   F.   Reginald 
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MacJveniiu,  qui,  après  avoir  remplacé  sir  Ed.  Iloldeu  au  fauteuil 
de  président  de  la  London  Midland  and  City  Bank,  préconisait  une 
politique  financière  d'économies  sans  merci,  a  donné  des  encoura- 
gements aux  partisans  de  la  manière  forte. 

((  Vraiment,  faut-il  conserver  dans  la  circulation  les  billets  émis 
pour  les  besoins  de  l'Etat,  sous  prétexte  de  ne  pas  gêner  l'e&sor 
commercial.'*  Non,  mille  fois  non. 

«  Sait-on  les  conséquences  de  cette  perpétuation  d'un  excès  de 
signes  monétaires  .^  La  thésaurisation  a  pu  marquer  une  période 
de  leur  existence,  puis  vint  la  fuite  devant  le  papier-monnaie,  Ja 
rage  de  le  convertir  en  objets  susceptibles  de  conserver  une  valeur 
autre  que  celle  du  «  fiât  »  gouvernemental.  Rien  ne  ruine  les 
finances  publiques  comme  l'inflation,  qu'il  s'agisse  de  dépenses  à 
l'intérieur  ou  de  payements  à  l'étranger. 

((  Voilà  pourquoi  je  ne  puis,  pour  ma  part,  acquiescer  au  plai- 
doyer opportuniste  que  vous  avez  publié. 

((  Agréez,  mon  cher  Directeur,  je  vous  prie,  l'expressioa  de  mes 
meilleurs  sentiments. 

«  Arthur  Raffaloviou.   » 

La  convention  avec  la  Banque  de  France,  du  29  décembre  1920, 
mainîient  provisoirement  à  57  milliards,  le  montant  des  avances 
de  la  Banque  à  l'Etat;  mais  avant  le  i®""  janvier  1922,  le  montant 
doit  être  ramené  à  25  milliards  et  ((  l'Etat  poursuivra  l'amortisse- 
ment de  sa  dette  à  raison  de  2  milliards  de  francs  au  moins  chaque 
année  ». 

Il  y  a  ((  au  moins  »  :  donc  ramortissement  pourrait  être  plus  ra- 
pide si  l'Etat  en  est  capable.  Reste  encore  la  différence  entre  cette 
somme  de  26  milliards  et  les  87  5oo  millions  en  circulation! 

En  admettant  que  l'exécution  de  cette  convention  ne  rencontre 
pas  d'obstacles,  ce  qui  est  inquiétant  ce  n'est  pas  la  rapidité  de  la 
déflation  qu'elle  implique,  c'est  sa  lenteur. 


III.   M.    MUXERAND   ET  LE   PHÉSIDENT  GrANT   CONTRE   l'iNFLATION 

On  lit  dans  l'Europe  IS'ouvellc  du  29  octobre  : 

«  On  avait  un  peu  oublié  les  déclarations  de  M.  Millerand  à  son 
avènement  au  pouvoir.  Il  ne  s'agissait  alors  pour  le  nouveau  pré- 
sident que  de  cliambarder  la  Constitution  à  son  profit  :  tout  sim- 
plement. On  remplaçait  le  président  Soliveau  des  anciennes  lunes, 
par  le  président  chef  de  l'Etat.  Or,  au  dernier  Conseil  des  ministres, 
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M.  Milleiand  a  rappelé  qu'il  aime  encore  !'aulori[é.  On  parlait  de 
l'inflation.  Le  Conseil  était  divisé.  Les  uns  —  il  ne  s'agit  pas  de 
M.  Doumer  —  voulaient  porter  les  87  milliards  de  billets  à  quel- 
que cinquante  milliards.  Les  autres  hochaient  la  tèle,  hésitaient. 
«  J'aimerais  mieux  m'en  aller,  dit  M.  Millerand,  en  frappant  de 
«  sa  main  le  tapis  vert.  Pas  un  billet  de  pins...  »  Il  en  fut  ainsi 
décidé.   » 

Nous  no  pouvons  que  féliciter  M.  le  président  de  la  Itépiibliq.ie 
de  cette  altitude. 

M.  Millerand  a  un  précédent  dans  celte  résistance  à  l'inflation. 
Dans  leur  livre  Inflation  et  Déflation,  MAL  Yvcs-Guvol  et  Arthur 
Raffolovich  ont  rappelé  que  le  président  Graut  avait  usé  de  son  droit 
de  veto  pour  enipcchcr  le  relèvement  do  la  quantité  des  green- 
backs  (p.  78). 

Nous  complétons  aujourd'hui  les  lenseignemenls  relatifs  à  ce  fait 
historique. 

Avec  l'élection  du  président  Grant,  candidat  républicain,  la  cam- 
pagne en  vue  de  la  déflation  reprit.  Le  4  mars  1869,  dans  son  pre- 
mier message,  Grant  déclara  : 

((  Une  dette  importante  a  été  contractée  pour  assurer  notre  union 
et  celle  do  nos  enfants.  L'honneur  national  exige  que  chaque  dollar 
de  la  dette  du  gouvernement  soit  payé  en  or,  à  moins  qu'une  autre 
forme  do  payement  ait  été  stipulée.   » 

Mac  Culloch  fut  remplacé  par  George  S.  Boulwell  et,  le  18  mars 
1869,  le  Congrès  votait  une  loi  dite  ((  loi  pour  renforcer  le  crédit 
public  ».  Au  cours  de  la  discussion,  le  Congrès  affirma  solennelle- 
ment son  intention  de  prendre  «  le  plus  tôt  possible  toutes  dispo- 
sitions en  vue  du  remboursement  on  espèces  des  billets  des  Etats- 
Unis   », 

Dans  son  message  du  mois  de  décembre  1869,  le  président  Grant 
dit  : 

«  La  guerre  civile  a  été  la  cause  d'un  mal  grave,  elle  a  nécessité 
l'émission  do  billets  à  cours  forcé.  C'est  un  mal,  qui,  je  l'espère, 
fera  l'objet  de  vos  préoccupatioins.  Le  gouvernement  a  le  devoir 
de  mettre  entre  les  mains  des  citoyens  un  instrument  d'échange 
ayant  une  valeur  déterminée  et  invariable.  Cela  implique  le  retour 
aux  payeonents  en  espèces.  Il  faut  se  mettre  à  l'œuvre  dès  mainte- 
nant, et  profiter  d'un  moment  favorable  tout  en  tenant  compte  de? 
intérêts  des  débiteurs.  Une  reprise  immédiate  des  payements  en 
espèces,   si   elle  était   praticable,    ne  serait   pas   désirable.   Elle   obli- 
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gérait  les  débiteurs  à  payer,  en  plus  des  sommes  fixées  dans  les 
contrats,  la  prime  de  l'or  à  la  date  de  leur  engagement  et  provo- 
querait des  ruines  et  des  faillites  liombrcuses.  Cependant,  les  fluc- 
tuations de  la  valeur  papier  de  l'étalon  monétaire  (l'or)  sont  très 
préjudiciables  aux  intérêts  du  commerce.  L'homme  d'affaires 
devient  un  joueur  involontaire,  car,  dans  toutes  les  ventes  à  terme, 
les  deux  parties  spéculent  sur  ce  que  sera  la  valeur  de  la  monnaie 
que  l'une  payera  et  l'autre  recevra.  Je  ne  saurais  trop  vous  recom- 
mander une  législation  qui  assurerait  un  retour  progressif  aux 
payements  en  espèces,  et  mettrait  un  ternie  aux  fluctuations  de  la 
valeur  de  la  monnaie. 

«  Les  moyens  qui  nous  permettraient  d'obtenir  le  premier  de  ces 
résultats  sont  nombreux.  Pour  obtenir  le  second  je  ne  vois  qu'une 
solution,  c'est  d'autoriser  le  Trésor  à  racheter  ce  papier,  à  un  prix 
fixé  et  de  retirer  de  la  circulation  tous  les  signes  monétaires  ainsi 
rachetés,  jusqu'à  ce  qu'ils  soient  de  nouveau  mis  en  circulation 
contre  de  l'or.  »  Le  2/j  février  1870,  le  Sénat  vota  la'  résolution 
suivante  : 

((  L'augmentation  de  la  circulation  de  papier  à  cours  forcé  ren- 
drait plus  difficile  et  emiîêcherait  même  la  reprise  des  payements 
en  espèces,  elle  encouragerait  l'esprit  de  spéculation,  déprécierait 
le  crédit  de  la  nation,  et  empêcherait  la  conclusion  des  affaires  sur 
une  base  solide.  Le  Sénat  est  donc  d'avis  que  le  volume  actuel  de 
la  circulation  ne  doit  pas  être  augmenté.   » 

Il  y  eut,  néanmoins,  de  nouvelles  émissions  de  billets  du  Trésor 
en  187 1  et  en  1872.  Ces  mesures  donnaient  satisfaction  aux  parti 
sans  de  l'inflation  et  aux  spéculateurs  du  Stock-Exchange,  qui  se 
rendaient  parfaitement  compte  que  le  régime  le  plus  favorable  à  la 
spéculation  était  celui  de  la  monnaie  de  papier  non  remboursable. 
Mais  elles  provoquèrent  des  protestations  de  la  part  de  ceux  qui 
pensaient  qu'une  diminution  de  la  circulation  était  absolument 
nécessaire.   Les  nouveaux  billets  furent  retirés  peu  après. 

La  période  d'inflation  que  les  Etats-Unis  traversèrent  de  186) 
à  1872  eut  son  aboutissement  dans  la  grande  .crise  de  1878.  Les 
demandes  de  nouveaux  billets  se  firent  alors  plus  pressantes,  et  le 
nouveau  secrétaire  du  Trésor,  Richardson,  émit  $  26  millions  de 
billets  d'Etat.  Le  Sénat,  gagné  par  le  mouvement  inflationniste, 
vota  ixn  projet,  en  avril  1874,  élevant  le  maximum  de  la  circula- 
tion de  $  382  millions  à  $  /joo  millions.  Le  président  Grant  opposa 
son  veto;  il  déclara  que  «  la  théorie  inflationniste  ignorait  les 
principes  les  plus  élémentaires  des  finances  et  de  l'intérêt  natio- 
nal  ».   «  Je  ne  crois  pas,   »  dit-il,    «  que  l'on  puisse  donner  à  du 
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papier-monnaie  une  valeur  égale  à  la  monnaie  métallique,  si 
on  ne  possède  pas  de  monnaie  métallique  pour  le  rembourser.  La 
monnaie  de  papier  n'est  pas  autre  chose  qu'une  promesse  de  payer, 
et  elle  a  une  valeur  qui  est  proportionnelle  à  la  valeur  des  espèces 
contre  laquelle  elle  peut  s'échanger.  » 

Cet  acte  du  président  porta  un  coup  sérieux  au  mouvement 
inflationniste.  Le  Congrès  s'écartant  résolument  de  la  politique 
qu'il  avait  suivi  jusqu'alors,  vota  la  loi  du  1/4  janvier  1875,  qui 
fixait  à  $  3oo  millions  le  maximum  de  la  circulation  des  billets 
d'Etat;  la  reprise  des  payements  en  espèces  était  fixée  au  i®""  jan- 
ver  1879,  elle  s'effectua  sans  difficultés.  Le  retrait  des  billets  fut 
suspendu  en  1878,  en  raison  des  besoins  monétaires  du  pays,  et 
la  limite  d'émission  fut  élevée  à  S  364  681  016.  La  plus  grande 
partie  de  ces  billets  est  actuellement  entre  les  mains  des  fcanqucs 
et  constitue  une  partie  de  leurs  réserves  légales. 


IV.  —  L'Hypothèse  de  la  faillite  du  «  Reicii  » 

L  inflation  est  boulimique.  Le  00  octobre  1920,  l'Allemagne  avait 
émis  63  596  millions  de  marks  de  papier;  le  7  juin  1921,  72  i45  mil- 
lions; le  7  octobre,  87  milliards  et  demi;  le  3i  octobre,  91  627  mil- 
lions; soit  une  augmentation  de  19  382  millions  en  moins  de  six 
mois! 

Ce  fait  suffit  à  expliquer  la  débâcle  du  mark,  d'autant  plus  qu'if 
n'y  a  pas  de  raison  pour  que  ce  chiffre  représente  une  limite. 

Aussi  le  5  novembre,  on  cotait  la  livre  sterling  à  972  mk.  5o  à 
Londres  et  à  Berlin  à  981  mk.  5o.  Si  on  divise  ce  chiffre  par  les 
i4o  pence  qui  se  trouvent  dans  i  livre  sterling,  on  constate  que' 
I  penny,  soit  un  peu  plus  de  ofr.  10,  peut  acheter  7  marks.  On  cotait 
les  100  francs  de  Paris  à  Berlin  à  i  83o  marks.  Pour  acheter  i  franc 
à  Berlin,  il  fallait  donc  verser  18  mk.  3o. 

Nous  reproduisons  l'article  que  M.  Yves-Guyot  a  publié  à  ce  pro- 
pos dans  l'Agence  économique  et  financière  du  8  novembre. 

«  Des  personnes  qui  trouvaient  que  la  dépréciation  du  mark 
enrichissait  l'Allemagne  et  que,  si  son  gouvernement  portait  de  80  ;\ 
87  milliards  do  marks  la  circulation  fiduciaire,  c'était  pour  aug- 
menter la  prime  à  l'exportation,  déclarent  aujourd'hui  que  c'était 
dans  le  but  de  l'acculer  à  la  faillite. 

«  Admettons  cette  dernière  hypothèse  qui  peut  s'appuyer  sur  le 
projet  de  budget  allemand. 

«  Le  gouvernement  allemand  déclare  qu'il  cesse  ses  payements. 

«  Mais  il  a  deux  sortes  de  créanciers  :  les  créanciers  volontaires, 
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la  plupart,  allemands;  les  créanciers  obligatoires,  en  verlu  du  Traité 
de  Versailles.  Il  peut  se  dégager  à  l'égard  des  premiers;  il  ne  peut 
se  dégager  à  l'égard  des  seconds. 

((  Sa  faillite  ne  peut  avoir  d'effet  qu'à  l'égard  des  jjorleurs  des 
emprunts  allemands,  y  compris  ceux  des  chemins  de  fer  et  des  titu- 
laircb  de  ses  pensions.  Elle  entraîne  la  suppression  de  sa  dette  inté- 
rieure :  capital  cl  arréragea. 

«  C'est  autant  de  capitaux  rendus  disponible^  au  profil  des  créan- 
ciers investis  du  privilège  que  leur  donne  le  Traité  de  Versailles. 
C'est  une  augmentation  de  leur  actif. 

«  Le  gouvernement  allemand  se  déclare  en  faillite.  Il  n'est  pas 
le  premier  Etat  qui  ait  fait  faillite.  Les  créanciers  alliés  procéderont 
à  son  égard  comme  ils  l'ont  fait  à  l'égard  de  la  Turquie  el  do 
l'Egypte. 

((  Le  gouvernement  allemand  se  déclare  en  faillite  :  on  lui  appli- 
quera le  droit  commun.  Par  l'article  .'i43  du  Code  de  commerce,  le 
failli  est  dessaisi  de  l'administration  de  ses  biens.  Ses  dettes  non 
échues  deviennent  exigibles.  Ses  créanciers  prennent  hypothèque 
sur  ses  immeubles.  Ses  créanciers,  privilégiés  par  le  traité  de  paix, 
ont  à  leur  disposition  tout  l'actif  de  la  nation  allemande.  Ils  ont  la 
gestion  de  tous  ses  revenus,  quels  qu'ils  soient;  ils  mettent  sous 
séquestre  ses  capitaux,  en  adoptant  le  système  qui  leur  paraîtra  ie 
plus  efficace.  Le  véritable  président  du  Reich  sera  un  «yndic  de 
faillite. 

«  Le  gouvernement  du  Reich,  en  abdiquant  en  faveur  des  Alliés, 
fera  un  acte  qu'ils  avaient  eu  le  tort  de  ne  pas  lui  imposer  le  ii  no- 
vembre 191 8.   » 

V.  —  La  Me.nace  contre  le  libre  marché  des  changes  en  France 

La  mentalité  des  détenteurs  d'un  monopole  e^t  partout  la  même. 
Ils  cherchent  à  l'étendre  sur  des  sen^ices  ou  des  fabrications  à  leur 
portée  et  qui  semblent  promettre  des  bénéfices,  alors  même  que 
leur  part  dans  ce  développement  ait  été  nulle  et  que  sans  leur  inter- 
vention, les  intérêts  du  public  aient  été  absolument  bien  assurés. 

Un  des  moyens  de  combattre  cette  manie  dangereuse  de  la  part 
des  monoipolistes,  c'est  de  faire  appel  à  l'opinion  publique,  d'en  in- 
diquer les  inconvénients  et  les  dangers. 

La  liberté  du  marché  des  devises  est  nécessaire;  dans  les  pays  les 
plus  riches,  elle  a  existé  et  elle  existe.  On  a  vu  les  inconvénients  de 
la  surveillance  et  du  contrôle  au  cours  de  la  guerre. 

Or,  elle  serait  menacée  à  Paris.  Nous  ne  saurions  mieux  faire  que 
de  reproduire  l'exposé  fait  par  le  Journal  des,  Débais  du  3o  octobre  : 
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i«  Loc  agents  de  change,  ou  tout  au  moins  un  certain  nombre 
d  entre  eux  songeraient,  parait-il,  à  réclamer  la  remise  en  vigueur 
du  privilège  qui  leur  est  conféré  par  la  loi  pour  les  négociations  de 
change,  privilège  qu'ils  ont  renoncé,  en  fait,  à  exercer  depuis  plus 
d'un  demi-siècle.  Etant  donné  l'importance  que  présente  ix)ur  le 
{>ays  l'existence  d'un  marché  des  changes  aussi  large  que  possible, 
i[  nous  paraît  utile  d'éclairer  la  question  afin  d'empêcher  l'opinion 
de  s'égarer  en  faveur  d'un  projet,  dangereux  à  notre  avis,  et  qui  se 
heurterait  d'ailleurs  à  des  difficultés  d'application  insurmontables. 

(  Or,  —  c'est  une  vérité  qu'il  faut  toujours  avoir  présente  à  l'esprit 
—  toute  opération  de  change  destinée  à  effectuer  un  règlement  entre 
deux  pays  peut  se  faire  indifféremment  dans  l'un  ou  l'autre  de  ces 
deux  pays.  Ainsi,  quand  il  s'agit,  par  exemple,  de  remettre  des  fonds 
de  Paris  ù  Londres,  il  est  tout  aussi  facile  d'acheter  des  livres  ster- 
ling à  Paris  que  de  vendre  des  francs  à  Ix)ndres  et  cela  revient  exac- 
tement au  môme.  En  mettant  des  obstacles  ou  en  apportant  des 
restrictions  à  la  liberté  des  transactions  sur  un  marché,  on  risque 
de  faire  émigrer  les  opérations  qui  s'y  traitent  sur  les  marchés 
étrangers.  Il  y  a  des  pays  qui  n'ont  pour  ainsi  dire  pas  de  mai'chc 
intérieur  pour  leur  change;  celui-ci  ne  se  négocie  pratiquement 
qu'à  l'étranger. 

«  En  quoi  consiste  le  privilège  des  agents  de  change  et  la  façon 
dont  il  leur  serait  possible  de  l'exercer  en  matière  de  change.'^  A 
l'époque  où  ce  privilège  a  été  institué,  les  devises  étrangères  étaient 
représentées  matériellement  par  des  lettres  de  change.  Les  agents  de 
change  ont  obtenu  le  monopole  de  la  négociation,  comme  inter- 
médiaires, des  lettres  de  change  aussi  bien  que  des  effets  publics 
et  des  valeurs  mobilières.  Mais  leur  privilège,  en  ce  qui  concerne 
!a  négociation  des  lettres  de  change,  a  été  soumis  à  des  dispositions 
particulières  et  même  à  des  restrictions  formelles.  L'ordonnance  de 
police  du  i"  thermidor  an  IX  (20  juillet  1801)  stipule  qu'il  sera 
permis  aux  marcliands,  négociants,  banquiers  et  autres,  qui  sont 
dans  l'usage  d'aller  à  la  Bourse,  de  négocier  entre  eux  des  lettres 
de  change  et  billets,  sans  l'entremise  des  agents  de  change.  L'arrêté 
du  27  prairial  an  X  (iC  juin  1802)  qui  constitue,  avec  le  Code  de 
commerce,  le  statut  fondamental  des  agents  de  change  confirme 
explicitement  cette  restriction. 

«  Le  même  arrêté  stipule,  article  20  :  «  Ne  sera  crié  à  haute  voix 
a  qu6  le  cours  des  effets  publics.  Quant  au.x  actions  de  commerce, 
((  lettres  de  change  et  billets,  tant  de  l'intérieur  que  de  l'étranger, 
((  leur  négociation  en  exigeant  l'exhibition  et  l'examen,  elle  ne 
«  pourra   être   faite   à  haute  voix,   et   les   cours  auxquels  elle  aura 
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«  donné   lieu   seront  recueillis   après   la   Bourse,    par  les   syndics   rt 
adjoints.  » 

«  Ainsi  le  monopole  accordé  aux  agents  de  change  pour  la  négo- 
ciation des  lettres  de  change  diffère  de  celui  dont  ils  jouissent  pour 
la  négociation  des  titres  et  cela  sur  deux  points.  Le  premier,  c'est 
qu'il  est  permis  aux  particuliers  de  négocier  directement  entre  eux, 
à  la  Bourse  même,  sans  l'entremise  des  agents  de  change,  les  lettres 
de  change,  billets  ou  effets  de  commerce  qu'ils  garantiront  par  leur 
endossement  (arrêté  du  27  prairial  an  IX,  art.  25).  Le  second,  c'est 
que  la  négociation  de  ces  effets  ne  peut  se  faire  à  la  criée  comme 
celle  des  titres. 

«  C'est  cette  différence  qui  explique  pourquoi  les  agents  de  change 
ont  été  amenés  à  abandonner  la  négociation  des  lettres  de  change 
et  pourquoi  il  leur  serait  impossible  maintenant  d'exercer  leur 
monopole  sur  le  marché  des  changes.  Quand  un  vendeur  offre  un 
titre  à  un  cours  déterminé,  l'acheteur  connaît  exactement  la  nature 
de  ce  titre.  Il  n'en  est  pas  de  même  en  matière  de  change.  Quand 
on  offre  100  000  livres  sterling  de  change  sur  Londres,  cela  ne  suffit 
pas  à  déterminer  exactement  l'affaire  dont  il  s'agit.  Il  faut  encore 
que  l'acheteur  connaisse  le  nom  du  cédant,  qui  peut  scid  lui  per- 
mettre d'apprécier  le  risque  que  comporte  la  transaction.  Les  deux 
contractants  se  font  mutuellement  crédit  ]X)ur  la  somme  entière  sur 
laquelle  porte  la  transaction.  On  comprend  donc  que  chacun  d'eux 
ne  s'engage  qu'avec  une  contre-partie  qui  lui  inspire  toute  con- 
fiance. Remarquons  que  le  même  risque  n'existe  pas  pour  les  négo- 
ciations de  titres  dont  la  livraison  ne  se  fait  que  contre  argent 
comptant. 

((  A  la  vérité  il  n'est  pas  possible  de  conclure  une  négociation 
de  change  sans  que  l'acheteur  et  le  vendeur  se  connaissent.  A  moins, 
cependant,  que  l'intermédiaire  se  porte  garant  vis-à-vis  de  chacun 
d'eux  de  la  solvabilité  de  l'autre  et  que  tous  les  deux  considèrent  sa 
garantie  comme  suffisante.  Mais,  les  agents  de  change  ne  peuvent 
se  porter  ducroire  ix)ur  un  risque  de  cette  nature  et  de  cette  impor- 
tance; —  la  loi  le  leur  interdit  d'ailleurs  avec  raison.  On  peut 
donc  dire  qu'il  ne  saurait  y  avoir  un  marché  public  et  à  la  criée, 
par  intermédiaire,  pour  les  négociations  de  change  comme  cela  a 
lieu  pour  les  négociations  de  titres.  Il  n'y  en  a  d'ailleurs  jamais  eu. 

«  Mais  un  marché  existe  déjà  en  fait,  dira-t-on.  Certainement. 
Seulement,  s'il  existe  c'est  que  les  intéressés  y  opèrent  eux-mêmes 
directement  entre  eiLX  et  que  chacun  connaît  la  contr-partie  avec 
laquelle  il  traite.  Il  y  a  aussi  des  courtiers  de  change;  mais  leur 
rôle  dans  le  marché  qui  se  tient  à  la  Bourse  dans  la  salle  des  ban- 
quiers est  bien   peu  important;  car  la  presque  totalité  des  affaires 
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qui  s'y  négocient  à  liante  voix  sont  faites  directement  par  les  em- 
ployés des  banquiers.  C'est  pour  cette  raison  seulement  que  ce 
marché  a  pris  une  physionomie  qui  ressemble  fort  à  celle  de  'a 
Bourse  des  valeurs. 

Du  reste,  les  transactions  qui  s'opèrent  à  la  Bourse  no  représen- 
tent souvent  qu'une  faible  partie  de  celles  qui  se  font  dans  !a 
journée.  En  effet,  à  toute  heure,  depuis  l'ouverture  des  bureaujf 
jusqu'à  leur  fermeture,  des  opérations  de  change  se  font  à  des  cours 
qui  varient  constamment.  Il  ne  peut  en  être  autrement,  car  les 
affaires  de  change  se  traitent  sans  interruption  sur  les  places  du 
monde  entier,  qui  sont  reliées  entre  elles  par  le  télégraphe  et  par 
le  téléphone.  En  réalité,  le  marché  du  change  comprend  toutes  ces 
places;  pourrions- non  s  en  exclure  la  nôtre  .^ 

«  Si  les  agents  de  change  ont  renoncé  à  leur  monopole  suranné 
pour  les  négociations  de  change,  c'est  que  les  affaires  directes  ten- 
daient do  plus  en  plus  à  devenir  la  règle  et  que  pour  eux  le  jeu  ne 
valait  plus  la  chandelle.  En  serait-il  autrement  aujourd'hui. ->  Cer- 
tainement non. 

«  Nous  no  prêterons  certes  pas  aux  agents  de  change  l'intention 
de  réclamer  une  extension  monstrueuse  de  leur  monopole  qui  obli- 
gerait à  faire  passer  par  leur  entremise  toutes  les  affaires  de  ban- 
que qui  se  traitent  en  France.  L'absurdité  d'une  idée  semblable 
saute  aux  yeux.  Alors,  s'ils  no  peuvent  empêcher  les  commerçants 
et  les  banquiers  de  traiter  directement  entre  eux,  que  leur  donne- 
rait leur  privilège^'' 

«  Nous  avons  montré  l'impossibilité  d'établir  pour  les  changes 
un  marché  officiel  semblable  à  celui  qui  existe  pour  les  titres.  Tout 
ce  que  la  Chambre  syndicale  des  agents  peut  faire,  puisque  l'on 
veut  que  la  cote  officielle  enregistre  les  cours  des  changes,  c'est  de 
veiller  à  ce  que  les  cours  cotés  répondent  le  plus  exactement  pos- 
sible à  ceux  qui  sont  pratiqués  en  réalité.  Elle  contrôle  déjà  les 
affaires  qui  se  traitent  dans  la  salle  des  banquiers  pendant  'a 
Bourse;  elle  n'a  qu'à  l'endre,  si  cela  est  nécessaire,  ce  contrôle  plus 
efficace.  Mais  croire  que  les  agents  de  change  pourraient  arriver, 
en  se  réclamant  de  leur  privilège,  à  traiter  eux-mêmes  comme 
intermédiaires,  une  fraction  appréciable  de  ces  affaires,  c'est  une 
erreur  complète.   » 

Nous  sommes  du  môme  avis  que  l'auteur  de  cet  ex|>osé;  successeur 
d'Isaac  Pereire,  qui  inaugura  les  comptes  rendus  raisonnes  du  mou- 
vement financier  dans  le  Joiiriial  des  Débats,  et  par  lui  dans  la 
presse  de  Paris,  l'auteur  montre  la  différence  essentielle  entre  les 
affaires  en  devises  et  celles  en  titres  mobiliers.  11  a  raison  d'insister 
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sur  le  fait  que  l'on  peut  traiter  les  transactions  en  change  ou  dans 
le  pays  du  débiteur  ou  dans  celui  du  créancier  :  le  protectionnisme 
chasse  l'activité  économique  du  pays,  en  enrichit  TétiTanger  au 
détriment  du  ressortissant  national.  On  l'a  tien  vu  dans  maintes 
circonstances.  Faut-il  recommencer  l'expérience  dans  un  domaine 
intact  jusqu'à  présent.^ 


VI.    Un    PROJEl     DE    BANQUE    RÉSER\  E-OR 

Nous  donnons,  d'après  VAgence  économique  et  financière,  l'analys*  du 
projet  suivant  : 

L'ancien  président  de  la  JS'alional  Cily  Banh,  M.  Franck  A.  Van- 
derlip,  qui,  à  la  différence  de  son  homonyme,  n'a  jamais  tenté  de 
transactions  avec  les  bolcheviks,  a  parcouru  l'Europe  l'année  der- 
nière et  y  a  fait  un  nouveau  séjour.  11  y  a  apporté  un  projet  de 
((  banque  centrale  »  que  1'  «  Agence  Radio  »  a  publié  le  12  novem- 
bre. Cette  banque  serait  ime  «  superassocialiotn  »,  au-dessus  d'une 
nationalité  parlicnlière.  Elle  pourrait  ctre  une  création  de  la  Société 
des  Nations. 

Elle  serait  fondée  au  capital  de  1  milliard  de  dollars-or,  qui  pour- 
rait être  augmenté.  Il  serait  divisé  en  parts  de  S  100,  réparti  en 
capital  A,  souscrit  par  des  Américains  et  en  capital  B,  souscrit  par 
des  Européens.  Pour  permettre  à  ceux-ci  d'augmenter  leur  part  de 
capital,  le  capital  A  serait  soumis  au  reirait  à  vue  i3o  p.  100:  ses 
actions  pourraient  être  émises  de  nouveau  dans  la  classe  B. 

D  ns  chaque  pays  européen  qui  d  manderait  l'établissement  d'une 
succursale  de  la  «  Banque  de  réserve-or  des  Etats-Unis  d'Europe  », 
une  «Banque  nationale  de  réserve-or  »  serait  organisée;  son  capital 
serait  en  totalité  versé  par  la  Banque  centrale.  Chaque  gouverne- 
ment devrait  prendre  l'engagement  de  ne  jamais  entraver  la  lilire 
cire. dation  des  billets  de  la  «  Banque  réserve-or  ».  Elle  serait 
exemple  de  tous  impôts  moyennant  versement  d'une  partie  déter- 
minée de  ses  bénéfices. 

Toute  Banque  nationale  de  réserve-or  traiterait  exclusivement 
avec  les  banques  commerciales  incorporées,  non  avec  les  indisidus. 
Elle  ne  ferait  de  prêt  que  contre  une  garantie  (cdlatérale  de  i5o  p. 
100  supérieure  au  prêt,  constitué  par  des  effets  de  commerce  à 
échéance  de  soixante  ou  quatre-vingt-dix  jours  au  plus,  ayant  stric- 
tement le  caractère  connu  du  u  papier  se  liquidant  lui-même  ». 

La  Banque  centrale  pourrait  émettre  des  billets  en  dollars.  Con- 
tre  ses    avances,    elle    devrait    toujours    recevoir   un    minimum    de 
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80  p.  100  d'or  et  détenir  une  réscrvc-or  de  20  p.  100  du  montant  de 
ses  billets  en  circulation. 

Le  taux  d'escompte  des  différentes  banques  devrait  être  approu- 
vée par  les  neuf  délégués  directeurs  de  la  Banque  centrale.  Cinq 
d'entre  eux  ocraient  Américains  et  quatre  Européens;  ils  seraient 
doublés  de  délégués  suppléants.  Ils  devraient  se  libérer  de  tout 
autrv'    lien    financier. 

Go  pirojet,  fi.ndé  sur  le  lypc  de  la  Fédéral  Reserve  Banlc  des  Etats- 
Unis,  montre  i;n  effort  destiné  à  déverser  une  partie  du  trop-plein 
d'or  des  Etats-liiiis  sur  l'Europe.  Il  mérite  donc,  do  notre  part,  une 
sympathique   attention. 

Mais  ce  sont  les  diflicullés  que  nous  voyons  tout  d'abord.  Voilà 
l'Allemagne  qui  importe  beaucoup  plus  qu'elle  n'exporte,  princi- 
palement en  objets  d'alimentation  el  en  matières  premières.  Com- 
ment se  fera  la  compensation.^ 

£es  op^^rations  des  ((  Banques  réserves-or  »  de  cliaqi  e  pays  sont 
strictement  limitées;  mais  quelles  garanties  collatéirales  pourront- 
elles  trouver.^  Comment  pourront-elles  déterminer  dans  des  pays 
comme  l'Autriche  que  les  garanties  sont  de  i5o  p.  100  supérieure? 
aux    prêts. î" 

L'appel  d'or  sera  fqrmidable;  mais  M.  Vanderlip  prend  des  pré- 
cautions nécessaires  pour  que  cet  appel  n'engloutisse  pas  le  capital 
de  la  Banq;  e.  Et  alors,  se  po  e  le  problème.^  Comment  la  Banque 
pourra-t-elle  fonctionner  dans  ces  conditions.^  —  Y. -G. 

N.    MONDET. 
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L'EMPRUINT  DE  1800  MILLIONS 
DE  LA  VILLE  DE  PARIS  EN  1921 


I.  —    Conditions  de   l'emprunt 

La  loi  du  3o  décembre  1909  avait  autorisé  la  Ville  de  Paris  à 
émettre  un  emprunt  de  900  millions  pour  exécution  de  grands 
travaux  communaux  et  sur  lequel  il  reste  à  réaliser  665  millions  ;  la 
loi  du  i3  juillet  1912  a  autorisé  la  Ville  à  contracter  un  emprunt  de 
200  millions  pour  la  construction  d'habitations  à  bon  marché  sur 
lequel  il  reste  i4o  millions  à  réaliser;  enfin,  la  loi  du  16  juin  1921 
qui  a  relevé  à  6  p.  100  nets  d'impôts  présents  et  futurs,  pour  intérêts  et 
lots  le  maximum  du  taux  d'émission  des  deux  emprunts  précités,  a 
autorisé  en  outre  la  Ville  à  contracter  un  emprunt  supplémentaire  de 
995  millions  pour  la  construction  d'habitations  à  bon  marché, 
l'extinction  des  déficits  budgétaires  des  années  1920  et  1921,  !a  réfec. 
tion  du  domaine  municipal  et  de  l'outillage,  et  l'exécution  de  travaux 
neufs. 

Le  décret  du  18  juin  192 1  a  approuvé  le  cahier  des  charges  adopté 
par  le  conseil  municipal  dans  ses  délibérations  du  26  mars  192 1  pour 
la  réalisation  de  l'ensemble  des  sommes  ci-dessus  indiquées,  soit,  au 
total,  I  800  millions  comprenant  deux  séries  A  et  B  de  900  millions 
chacune. 

L'emprunt  sera  contracté  sous  forme  d'obligations  5oo  francs 
rapportant  6,75  p.  100,  soit  28,76  par  an  payables  par  semestre,  à 
raison  de  \k  fr.  38  le  r6  janvier  et  de  1/4  fr.  87  le  16  juillet  de  chaque 
année. 

La  Ville  de  Paris  prend  à  sa  charge  les  impôts  présents  et  futurs 
sur  les  intérêts  et  les  primes  de  remboursement,  mais  non  sur  les  lots. 

Lesdiles  obligations  sont  remboursables  en  soixante  ans  par  tirages  au 
sort  dans  les  conditions  ci-après  pour  une  quelconque  des  deux  séries  : 

Les  tirages  effectués  jusqu'en  1928  inclusivement  ne  comprendrons 
que  des  lots  et  le  premier  tirage  aura  lieu  le  1"  septembre  192 1. 
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Tirages  des  i"  mars,   y"  juin  et  i*''  décembre  (par  série)  : 

1  loi  lie  i5oooo i5oooo 

I       —       1  oo  ooo 1  oo  ooo 

2o  <|     3      —        5o  ooo i5o  ooo  )  5a5  ooo  '<  3  =  i  576  000 

10      —        10  000 100  000 

5      —  5  000 26  000 

Tirage  du  i"'  septembre 

1  loi  (le  1  000  000 I  000  000  ^ 

I      —         1 00  000 1 00  000  1 

10(3      —  5o  000 100  000  )   1  287  5oo 

1      —           1  a  5oo 12  5oo 

5      —             5  000 26  000 

Au  total,  par  série 2812  5oo 

et  pour  l'ensemble  des  séries  A  et  B,  5  626  000  francs  de  lois. 

A  parlir  du  i"  juin  1929  et  jusqu'au  i"'  décembre  lySi,  ies  tirages 
des  I"  juin  et  i""  décembre  comprendront,  en  outre,  l'amortissement 
au  pair  d'un  cerfain  nombre  d'obligations  conformément  à  un  tableau 
d'amortissement,  dressé  sur  la  base  de  semeslrialités  constantes. 

Le  remboursement  des  obligations  amorties  et  le  payement  des  lots, 
qui  seront  considérés  comme  remboursant  les  titres  sortis,  seront 
effectués  les  16  janvier  et  16  juillet  suivant  chaque  tirage,  et  les  titres 
remboursés  cesseront  de  porter  intérêt  à  parlir  de  la  date  fixée  pour 
le  remboursement. 

La  Ville  se  réserve  le  droit  du  remboursement  au  pair  j  ar  anticipa- 
tion à  toute  époque  ;  nous  rappelons  qu'elle  s'était  interdite  ce  rem- 
boursement avant  le  i"  janvier  igSo  pour  l'emprunt  1919. 

Le  prix  de  souscription  est  fixé  à  5oo  francs  payables  par  termes 
échelonnés  savoir  : 

A  l'émission 5o,oo 

A  la  répartition  (8  août  1921) 5o,oo 

Du  16  au  3i  janvier  1922 102,82 

Du  16  au  3i  juillet  1922 io5,82 

Du  16  au  3i  janvier  1928 108,86 

Du  16  au  3 1  juillet   1928  ... 82,80 

5oo,oo 

réduits  à  487  70  pour  une  libération  immédiate,  c'est-à-dire  sous 
déduction  des  intérêts  courus  du  8  août  1921  au  i5  janvier  199,2,  date 
de  jouissance. 

Les  souscripteurs  de  l'emprunt  1919  auront  un  privilège  de  sous- 
cription au  nouvel  emprunt  par  échange  litre  pour  titre  pour  les 
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obligalions  Kjit)  qu'ih  posslderit  et  à  un  nrix  de  souscription  réduit 
à  '480  francs  savoir  : 

V    l'cmissioa 80,00 

Du  16  au  3i  janvier  lyau 102, 5a 

Du  16  au  3i  juillet  igaa io5,8a 

Du  16  au  3i  janvier  igaS 108,86 

Du  16  ;iu  3r  juillet   iga^ 8a, 80 

480,00 

réduit  à  460  fr.  [\i  *si  la  libération  est  faite  immédiatement,  c'est-à- 
dire  sous  déduction  des  intérêts  courus  du  21  juillet  1921  jusqu'au 
i5  janvier  192a,  date  de  jouissance. 

Les  obligations  quinquennales  de  l'emprunt  19 17  ayant  joui  d'un 
droit  de  préférence  lors  de  l'émission  de  l'emprunt  1919,  ne  seront 
pas  privilégiées  dans  le  nouvel  emprunt. 

La  souscription  sera  ouverte  le  lundi  4  juillet  et  sera  close  le  jeudi 
m  juillet;  pour  cette  raison  nous  prendrons  la  date  moyenne  du 
16  juillet  192  X  pour  date  de  valeur. 

II.  —  Calcul  du  taux  effectif  de  l'emprunt  pour  le  souscripteur 

Il  est  évident  que  le  taux  doit  être  différent  suivant  qu'il  s'agit  de 
souscriptions  ordinaires  ou  de  souscriptions  privilégiées. 

Pour  calculer  exactement  ces  deux  taux,  il  faudrait  connaître  les 
nombres  des  souscriptions  des  deux  catégories.  Or,  ces  nombre*  ne 
seront  connus  qu'après  la  clôture  de  l'émission  ;  tout  ce  que  nous 
savons  maintenant,  c'est  que  le  produit  effectif  de  l'ensemble  des 
souscriptions  devra  s'élever  à  i  800  millions. 

Mais  nous  pouvons  faire  une  évaluation  sufflsamment  approchée 
des  taux  cherchés  en  procédant  comme  suit  : 

Nous  supposerons  que  le  tableau  d'amortissement  est  basé  sur  un 

1  J  »•»  Jt  I     ^      1800000000  „„  '  i-  -LA 

nombre  de  titres  égal  a =:  3  000  000,  repartis  par  moitié 

5oo 

dans  les  séries  A  et  B. 

Puis,'  considérant  l'une  quelconque  des  deux  séries,  nous  égalerons, 
à  la  date  du  16  juillet  1921,  successivement  à  :  1800000X487,70 
(pour  les  souscriptions  ordinaires)  et  à  :  i  800  000  X  466,4 1  (pour  les 
souscriptions  privilégiées)  la  valeur  actuelle,  au  taux  inconnu,  dés 
coupons,  amortissements  et  lots  à  recevoir  par  l'ensemble  des  sous- 
cripteurs. 

Nsus  aurons  ainsi  deux  équations  qui  donneront  le  taux  effectif 
dans  les  deux  hypothèses  où  les  souscriptions  seraient  toutes  ordi- 
naires, ou  toutes  privilégiées. 
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Les  calculs,  assez  compliqués,  que  nécessite  la  recherche  du  taux 
effectif,  sont  donnés  dans  une  note  annexe. 
Le  taux  effectif  ressort  à  : 

6,08  p,  100  pour  les  souscriptions  ordinaires; 
^t  à  6,38  p.  100  pour  les  souscriptions  privilégiées. 

m.   —  Valeur  des  lots 

Le  prix  d'émission  comprend  deux  parties  distinctes  :  la  valeur  des 
coupons  et  des  amortissements  au  pair  d'une  part,  et  celle  des  lots 
d'autre  part. 

Les  équations,  telles  qu'elles  sont  indiquées  dans  la  note  annexe, 
permettent  de  dégager  facilement  la  valeur  des  lots  que  nous  désigne 
rons  par  L. 

Aux  taux  qui  ont  été  déterminés,  on  trouve  que  : 

a)  Pour  les  souscripteurs  ordinaires  : 

L  =  30  17/I  000  francs  en  chiffres  ronds, 
«oit  par  titre  : 

36  174  000 


1  800  000 


9.0  fr.  10  ou  4,12  p.  100  du  prix  d'émission  ; 


b)  Pour  les  souscripteurs  privilégiés  : 

L  =:  34  693  000  francs  en  chiffres  ronds, 

soit  par  titre  : 

34693000  .,,,.. 

— :=  If)  Jr.  ■21  OU  4,i3  P-  'oo  du  prix  d  émission. 

I  800  000 

La  probabilité  de  gagner  le  lot  de  i  million  varie  de 


I 


I  800  000 


tirage  du  1"  septembre  1Q21  à environ  au  tirage   du   i"  sep- 

52  900 

tembre  1981. 

A.  Barriol  et  I.  Brochu, 

Membres  de  l'Institut  des  Actuaives  français. 


NOTE   ANNEXE 
Calcul  du  taux  effectif. 


Nous  désignerons  par  x  le  taux  annuel  effectif  et  par  y  le  taux 
semestriel  équivalent. 

On  calculera  les  valeurs  actuelles  au  16  juillet  1921,  c'est-à-dire  six 
mois  avant  la  date  de  jouissance  fixée. 
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Il  y  a  lieu  de  distinguer  deux  périodes  pendant  la  durée  totale  de 
l'emprunt  : 

a)  La  période  i6  juillet  1921  - 16  janvier  1929,  pendant  laquelle  il 
n'y  a  que  des  tirages  avec  lots  ; 

b)  La  période  16  janvier  1929  - 16  janvier  1982  inclus,  pendant 
laquelle  l'amortissement  fonctionne  par  semestrialités  constantes, 
avec  des  tirages  de  lots  en  supplément. 

Les  900  millions  composant  une  série  donnent  lieu  à  l'émission  de 
I  800000  titres  de  5oo  francs  (en  adoptant  l'hypothèse  dont  il  a  été 
question  dans  la  note  générale).. 

Les  huit  tirages  de  septembre  1921-1928  inclus  comprennent  chacun 
10  titres,  soit  au  total  80  titres. 

Les  vingt-trois  autres  tirages  depuis  décembre  192 1  jusqu'à  mars  1929 
inclus  comprennent  chacun  20  titres  soit  46o  titres. 

Il  y  aura  donc  54o  titres  amortis  par  des  lots  avant  le  tirage  du 
i""  juin  1929  qui  comprendra  en  outre  des  lots,  des  titres  remboursés 
à  5oo  francs. 

o)  Période  du  16  juillet   192  i  au  16  j.vinvier   1929  inclus 

1°  Valeur  des  coupons 

Le  nombre  de  titres  remboursés  le  16  janvier  1922  étant  de  3o,  le 
nombre  de  coupons  à  payer  sera  successivement,  par  rapport  aux 
i  Soo  000  titres  de  la  série  : 

Titres  Titres 

en  moins.  en  moins. 

iG  juillet  192K 3o      16  janvier  igaS 70 

—  1928 100  —     1924 i-4o 

—  1924 170  —     1925 210 

—  1925 24o  —     1926 280 

—  1926 3io  —     1927 35o 

—  1927 080  —     1928 420 

—  1928 45o  —     1929 490 

La  valeur  de  cet  ensemble  sera  au  i'6  juillet  1921  : 

■^•"  X  [^^TTW'  ('  ™^  ^'°  - f  -  ^  X  '")  +  ^1  + 

i4,38  [-(i  -\-xy  —  I  /•  70         ,,,      \    ,    7  X  7o1 

~\ \ —  I  7 \ TT-     I  7Q9  9^0  — 7  X  70  I  +  — - — —  I 

2*  Valeur  des  lots 

Le  premier  payement  des  remboursements  aura  lieu   le  lO  jan- 
vier  1922  et  sera  de   1  762  5oo,  comprenant   3o  remboursements   à 
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5oo  francs,  soit  i5ooo  francs  nets  d'impôts  et  v  7^7  5oo  francs  de  lots 
soumis  à  l'impôt  ;  le  suivant  aura  lieu  le  16  juillet  1922  et  sera  de 
I  o5oooo  comprenant  4o  remboursements  à  5oo  francs,  soit  30  000  francs 
nets  d'impôts  et  i  oSoooo  de  lots  soumis  à  l'impôt,  et  ainsi  de  suite 
en  alternant  jusqu'au  payement  du  16  janvier  192g. 

La  valeur  actuelle  des  remboursements  au  pair  au  16  juillet  i92;> 
et  pour  la  période  considérée  est  donnée  par  la  formule  : 

f<-^)"-',         ,  ,        ,        ,  (J   +  T)«  -  1 

■10  ouo ; -z-  -f  I  »  000  (  t  -J-  y  ) ■ ; 5- 

El  la  valeur  des  lots  à  la  même  date  du  16  juillet  1922  s'écrit  : 

[C I  _L  ;r -jï j  ( I  4-  x)^ I  "1 

=  ^'"  °°°'-7T7fiT  +  '  '''  °°°  "^  (".  +  xT'  '  "  "  '^ 

b)    PÉRIODE   16  JANVIER   I929-16  JANVIER   I982 

1"  Coupons  et  amortissements 

A  partir  du  i6  janvier  igSo,  le  nombre  de  coupons  à  payer  décroîtra 
conformément  au  tableau  d'amortissement. 

Dans  l'hypothèse  que  nous  avons  adoptée,  ce  tableau  d'amortisse- 
ment est  établi  sur  I  800000 — 520=  I  799  480  titres  restant  à  amortir 
par  semestrialités  constantes  dans  la  période  suÎA^ant  le  tirage  du 
I"  décembre  1928  exclu  à  celui  du  i"  décembre  1981  inclus,  soit  en 
106  semestres,  étant  entendu  que  les  titres  amortis  par  des  lots  sont 
englobés  dans  les  nombres  de  titres  à  amortir  aux  échéances  des 
i"'  juin  et  i"  décembre  et  à  rembourser  respectivement  les  16  juillet 
et  16  janvier  de  chaque  année. 

Nous  ferons  les  calculs  des  valeurs  aclu^les  des  semestrialités  en 
adoptant  ces  échéances  effectives  des  16  juillet  et  16  janvier. 

La  valeur  actuelle  au  16  janvier  1929  des  ro6  semestrialités  con- 
stantes qui  amortissent  le  capital  ci-dessus  dans  la  période  16  jan- 
vier 1929-16  janvier  1982  s'écrit  : 

'  799  ^80  X  5oo  X  0,00.8  75  X  (1,038  75)'0«       (1  +  y)'"^  —  1 


X 


(i,o2875)'o«  — I  "^    yCi+y)'"® 

Pour  tenir  com[)te  delà  différence  effective  de  valeur  des  deux  cou- 
pons (i^  fr.  37  le  16  juillet  et  i!i  fr.  38  le  16  janvier),  il  sufCt  de  partager 
la  valeur  ci-dessus  pour  un  titre  en  : 

,      .,           0,02875      /,            5oo  X  0.02875  X  •.02875'<'6       (1 -[-y)t06—i 
usufruitl  = : i__    5oo —, ,  ,,,:,. X  


y  — 0,02875V  (i,oa875)*o»i_T  fy  (i  f  y)'<'" 

....         500X0,02875       (i  -i-y)'0«  — (i,02875)"'« 

et  nue  propriété  A  = .,   _,.,„ •    -, — ■ ,.   .--  , — ; — rr^. 

^     ^  (i,02875)*"6_  1       (y  — 0,02875) (i  -1   y)'"" 

TOME   LXX.    —    NOVEMBRE    1921.  11 
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La  valeur  de  I  correspond  à  la  capitalisation  de  deux  coupons 
égaux  :  i^.Syô  (i  -|-  y)  -f-  i4,375=  M, 375  (2  -\-y)  alors  qu'on  a  affaire 
à  deux  coupons  inégaux  dont  la  valeur  est  i4,37  (i  -\-y)  -\-  i<i,38. 

Il  suffit  donc  de  multiplier  I  par  le  rapport '  \  '        , ■ — 

i4>375(2+yj 

pour  obtenir  la  valeur  exacte. 

La  valeur  actuelle  au  16  juillet  192 1  des  coupons  et  des  amortisse- 
ments s'écrit  : 

79948o["     0,02870     f  j,  500X0,02875X1,02875      (i+y)'*^ — i\ 


80  r     0,02870 
)'"'l_y  —  0,0287!: 


(I  -\-  y)'"'l_y  —  o,02875\  '  1,02875""' —  I  y(i  -f  y)' 

)106-j 
)106j 


i/i, 37  (i  4- y) -f  i/i, 38         500X0^2875    ^    (1  -f  y)""^  — (1,02875)» 


(2 -f  y)i/i,375  '    (i,o2875)"'«— I       (y  — o,o2875)(i  -f  y)' 

■2"  Valeur  des  lois 

Le  lot  remboursant  le  titre,  la  valeur  des  sommes  distribuées  effec- 
tivement à  titre  de  lots  sera,  en  tenant  compte  de  l'impôt  : 

16  juillet  1929  (io5oooo  —  4o  X  5oo)  0,80  r=  82/!  000 
16  janvier  1930  (1  762600 --00  X  5oo)  0,80  =  1  398000 
16  juillet  1930  (io5oooo  —  4o  X  5oo)  0,80  ==;  8 2 /j  000 
16  janvier  1931  (i  762600  —  3o  X  5*^o)  0,80  =   i  398000 

etc..  jusqu'au  dernier  payement  de  : 

Janvier  1982  (i  762  5oo  —  3o  X  5oo)  o,So  :=  i  398000 

La  valeur  actuelle  des  lots  au  16  janvier  192g  s'écrit  : 

Su'i  000  ^: — -r—  (l  -f  V)  +  I  098  000 ; — ^  =: 

—  -  I  82/1 000  (1  +  y)  +  I  398  000  I 


X  (l  +  X)^3 

et  au  16  juillet  192 1  : 

1  (  I  +  xf^ I 


(i  +  y)'^    x  (i  -fx) 


-^  j  82/1  000  (1  -t-  y)  +  I  398  000  j 


En  définitive,  la  valeur  escomptée  au  taux  a;  à  la  date  du  16  juil- 
let 1921   des  coupons,   amortissement  et   lots  à  recevoir  par  les  sous 
cripteurs  s'écrit  : 


Tableau 
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'"-^-i    x(i+x)^    (^^799  1)7o---7X7o)+--;-J-r 

^  1  799  l\8o  ro,o:>S  75  X  r>oo  / 
(i  +y)"  L  y -0,028  75    \ 


0,028  75  X   ■  ,0?8  7-")  "     (i   -4-y)10C— 1 

7:^^875*""-.        y(i+y)"'\ 

i/(,37(i  +  y)+i4,381    , 


(2-f  y),/,,375 
I  799  hSo  r  5ooX  0,02875       (1  +y)to*  — (T,o28  75)'0''"] 

(i+y)'^  L(''O28  75'0'i— 1   ■    (y  — o,028  7r))(i  +y)'oO 

fi  -f-xV—  I      \         (i  +a;)8  — 1  ,     ,      ,    , 

20  000  i : r: 1-  I  5  OOO ; ; rS"  (  '   +  y)  + 


X  (l  -f  x)' 


X  [ï  +  xf 
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Valeur 
dos  coupons 


1        Valeur  des 
I    aiuortissements 
■;.  au  pair, 

(         y     compris 
\  les  titres  amortis 
i      avec  des  lois. 


Valeur 
les  lots 


+  (,  +  yy:.  ",t,  f^^  b''  "°°  C  -^  ^)  +  ■  ■^"^  °°°]  i 

El  les  deux  équations  relatives  l'une  aux  souscripteurs  ordinaires, 
l'autre  aux  souscripteurs  privilégiés  sont,  en  désignant  par  A  l'en- 
semble des  termes  ci-dessus 

Souscripteurs  ordinaires  : 

I  800  000  X  '187  70  =  877  860  000  =r.  A  (1) 
Souscripteurs  privilégiés  : 

I  800  000  X  /16O  -i  I  =  839  538  000  =  A  (2) 
La  résolution  des  équations  (i)  et  (2)  par  la  méthode  bien  connue 
des  approximations  successives  donne  les  résultats  suivants  : 
Souscriptions  ordinaires  : 

y  =  0,029.97,  d'où  2- =  0,0608  soit  6,08  j).   100. 
Souscriptions  privilégiées  : 

y  —  o,o3r./'i3,  d'où  j- -z:  0,0608  soit  6,38  p.  100. 
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JOURiXAL    DES    ÉCONOMISTES 


L'ÉMISSION  DU  CRÉDIT  NATIONAL 
EN  1921 


I.    Co.NDITIONS    DE    L't.MÎSSlO.I 

Par  arrêté  du  ministre  des  Finances,  en  date  du  2l^  septembre 
1921,  le  Crédit  national  est  autorisé  à  émettre  un  emprunt  au 
capital  nominal  de  3  milliards  divisé  en  G  millions  de  bons  de 
5oo  francs,  6  p.  100  formant  six  séries  de  chacune  i  million  de 
bons. 

Il  faut  signaler  le  manque  de  soin  dont  témoigne  la  rédaclion  de 
cet  arrêté.  11  n'est  pas  seulement  incomplet,  mais  il  contient  une 
grave  inexactitude.  On  lit,  en  effet,  à  l'article  2,  deuxième  alinéa  : 

((  Ces  bons  seront  remboursés  soit  par  des  lots,  soit  au  pair  à. 
raison  de  i  million  de  bons  le  i®"  novembre  de  chaque  année  de 
1931  à  1936,  etc.  »  Il  n'est  "pas  dit  que  les  tirages  avec  lots  auront 
lieu  à  partir  de  192 1.  Simple  oubli!!...  alors  que  le  succès  d'une 
émission  comme  celle  du  Crédit  national  est  un  des  facteurs  Je 
notre  relèvement  national. 

Les  bons  qui  rapporteront  un  intérêt  de  3o  francs  payable  par 
moitié  le  i*"  mai  et  le  i^""  novembre  de  chaque  année  seront  rem- 
boursables, par  tirages  au  sort,  par  lots,  seulement  dans  la  période 
igai-igSo,  puis  concmremment  par  lots  et  au  pair  dans  la  période 
igSi-igSô. 

Les  remboursements  par  lots  donnent  lieu  chaque  année,  de  192 1 
à  1986  à  quatre  tirages  qui  seront  effectués  le  i"'  décembre,  -e 
i^""  mars,  le  i"  juin  et  le  i*"'  septembre,  le  premier  tirage  étant 
fixé  au  i'"'  décembre  192 1  (sauf  ajournement  de  trois  mois  au 
maximum  en  cas  de  retard  de  livraison  du  matériel  de  tirage),  !o 
dernier  au  i"  septembre  1986.  La  liste  des  lots  jynnuels  com- 
prendra  :  ' 
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•j  bons  remboursés  par  5oo  ooo  francs,  soit  i  ooo  ooode  francs. 

a/i                    —  looooo          —           :i  ^oo  ooo  — 

.    2/1                    —  5o  ooo          —          j  aoo  000  — 

qCi                  —  10  000         —            960  000  — 

9(1                   —  5  000         —            480000  — 

G  960                   —  1 000          —          ()  960  000  — 


Ensemble  :  7  205  lots  par  an  pour  un  total  de i.'i  000  000  de  francs. 

Les  deux  gros  lois  de  5oo  000  l'raacs  seront  désignés,  l'un  au 
tirage  du  i"  mars,  l'autre  au  tirage  du  i""  septembre.  Les  7  200 
autres  lois  seront  répartis  également  entre  les  quatre  tirages  annuels; 
ils  seront,  de  plus,  répartis  également  entre  les  six  séries  de  i  mil- 
lion, avant  le  commencement  de  la  période  d'amortissement  au 
pair. 

Les  bons  remboursables  par  des  lots  seront  payés  un  mois  après 
la  date  du  tirage;  ils  n'auront  pas  droit  au  coupon  en  cours  ou 
moment  du  tirage. 

Les  tirages  de  remboursements  au  pair  seront  opérés  le  i^''  sep- 
tembre de  chacune  des  années  igSi  à  1986  pour  l'amortissement  des 
bons  restant  en  circulation  sur  une  série  de  i  million  désignée  par 
tirage  au  sort. 

Les  bons  remboursables  au  pair  seront  payés  le  i""  novembre 
suivant  la  date  du  tirage;  ils  auront  droit  au  coupon  en  cours  au 
moment  du  tirage. 

Le  payement  des  intérêts  et  le  remboursement  des  bons  en  capi- 
tal, prime  et  lots,  sont  nets  de  tout  impôt  français  présent  ou 
futur. 

Le  prix  d'émission  est  fixé  à  498  fr.  5o,  payable  en  un  seul  ver- 
sement. 

L'émission  s'ouvrira  le  2a  octobre  1921,  et  sera  close  le  10  novem- 
bre suivant,  au  plus  tard;  les  bons  seront  délivrés  avec  jouissance 
du  i*'"  novembre  1921. 

Les  souscriptions  seront  acquittées  en  numéraire,  mandats  de 
virement  ou  chèques  ou  en  bons  de  la  Défense  natiomile  (émis  avant 
le  jour  d'ouverture  de.  la  souscription  avec  valeur  de  reprise  au 
10  novembre  1921. 

Les  crédits  nécessaires  au  service  de  l'emprunt  en  intérêts,  primes, 
lois  et  remboursements  seront  inscrits  annuellement  au  budget  de 
l'Etat  et  affectés  par  privilège  à  ce  service. 

n.  —  Calcul  du  taux  effectif 
Le  taux  effectif  x,  pour  l'ensemble  des  souscrii)teurs,  s'obtiendra  en 


346  JOUniVAL    DES    ÉCONOMISTES 

exprimant  fju'il  y  a  équivalence,  ù  la  date  eattrême  de  souscription, 
soit  au  lo  novembre  1921,  entre  le  montant  de  l'émission  soit 
6  000  000  X /ig8,5o  et  la  valeur  escomptée  des  lots,  coupons  et  amor- 
tissement au  pair  à  recevoir  par  les  souscripteurs. 

Nous  désig^^.erons  par  y  le  taux  effectif  semestriel  équivalent  au 
taux  X,  c'est-à-dire  résultant  de  la  relation  :  (i -f  a;)  =  (i -f  y)-. 

Nous  ferons  les  calculs  au  i"^""  novembre  1921,  puis  nous  repor- 
terons les  valeurs  actuelles  au  10  novembre. 

A)  VaLenr  des  lots.  —  Le  irionlant  des  lots  étant  de  3  000  000  le 
francs  pour  les  tirages  des  i"  décembre  et  i"  juin  et  de  3  millions 
5oo  000  francs  pour  les  tirages  des  i"  mars  et  i"  septembre,  li 
valeur  actuelle  des  lots  à  recevoir  jusqu'au  tirage  du  i"  septembre 
igSô  s'écrit  : 

Pour  les  tirages  du  1^''  décembre  et  du  i"'  juin  : 

3  000  000  (  I  -I-  y)  3     — ^ —  H ^—rs  4- -f  ;: \ Tôô     = 

2(l  .i_  y.30_, 

—  j  000  000(1  +  y)  3    ,. ,.    ,     ..(o 


y(i-fy)--' 
Pour  les  tirages  du   i*^""  mars  et  du  1''-^  septembre  ■ 

3  5oo  000  (i  -f  3')  6     —7 r  7 — r — ^>  -^ "^  i — r~>3ô    = 

Li+y     (i  +  y)-  (i-f.vr^J 

=  o  000  000  (, .  +  y)  «    ,^,^^^^^^30 
La  valeur  de  l'ensemble  des  lots  s'écrit  donc  : 

(l   _i-  y)30_  I   r  2  1-1 

^  — 7-^-; — \^r     "^  •^oo  000  (  I  -;-  y)!  +  3  5oo  000  (  I  -}-  y)  % 

B)  \a\tnT  des  coupons.  —  Les  nombres  de  titres  qui  ont  droit 
aux  coupons  semestriels  successifs  se  calculent  aisément,  dans  la 
période  i^  novembre  igai-i®'  novembre  igSi. 

Ils  sont  de  : 

6000000 —            3  601  pour  le  coupon  dx\   t''  mai  1922 

6000000 —    2  X  3  601  —                    !«' novembre   1922 

6000000 —    3^3601  —                   je' mai  1923 

etc. 

6000000  —  20  X  3  60T  —                   1  "  novembre  1901. 

La  valeur  actuelle  des  coupons  payables  dans  la  période  consi- 
dérée s'écrit  : 

-,       (6000000  —  3  6oi)i5       (6000000 — 3X36oi)i5 

i+y      .  (i-t-y)- 

(6  000  000  —  20  X  3  601)  i5 
+  (i+y)=-'0 
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Eii  simplifiant  et  appliquant  la  foiTiiulo  des  annuités  en  progres- 
sion aritiimétique,  il  vient  : 

(i  -^-  v)-"—  1  r  /  1  \ 

(>  —  0  ooo  ooo  X  '^'   -,  ^^ — 7-^ — rn; 0  6oi  v  i5      M  -f  30  +  -  1 

y  ('  +  y)  L  v  y/ 

(  1  -f-  y)'**  —  1      20  "j 

,•     l'+y)-"— 'f  r,     ^/      ,  i\  ]  .  1080000 

'■  = ; ^^77—  I  yo  000  000  —  y/|  010  (  21     -  -  )    I  -   

y(»  H- y)-''  L  \        yJ  A  y 

Le  calcul  des  coupons  dans  la  période  i""  novembre  iqSi-i*"'  no- 
vembre 1986  est  plus  délicat,  car  il  y  a  lieu  de  tenir  compte,  en 
outre  des  bons  remboursés  par  des  lots,  des  bons  qui  sont  rem- 
boursés au  pair  aux  tirages  du  i"'  septembre  de  chaque  année. 

Le  i"''  septembre  1901  a  lieu  le  tirage  au  sort  d'une  série  dont 
tous  les  numéros,  déduction  faite  de  ceux  sortis  avec  lots  (y  com- 
pris le  tirage  des  lois  du  i'''"  septembre)  sont  remboursés  au  pair 
le  i*'"  novembre  suivant,  tout  en  gardant  le  droit  au  coupon  échu 
à  celte  date. 

Nous  avons  bien  tenu  compte  de  cette  dernière  condition  en 
écrivant  plus  haut  que  le  nombre  de  titres  ayant  droit  au  coupon 
du  i*""  novembre  198 1  comprenait  tous  les  bons  non  sortis  avec  des 
lots,  et  ce  nombre  est  égal  à   6000000  —  20x3601=5927980. 

Combien  de  tons  seront  amortis  au  pair  au  tirage  du  i*'"  septem- 
bre i^Si,  et  qui  perdent  par  suite,  le  droit  au  coupon  du  i"  mai 
1932?' 

D'après  les  conditions  de   l'émission,    les   7  200   lots   inférieurs  à 

5oo  000  francs  seront  répartis  également  entre  les  six  séries.  On  i^eut 

donc  affirmer  que  dans  chaque  série  comprenant  initialement  i  million 

,    ,          .,  .7  aoo  ,  .     ^  ,     ,  , 

de  bons  il  y  aura,  au  moins,  — j: —  X  10  r=  12  000  bons  qui,  a  la  date 

du   i*^"  septembre   1931,  auront  été  remboursés  par  des  lots. 

Les  gros  loi*  de  5oo  000  francs  se  répartiront  entre  le.s  séries, 
d'après  le  hasard  des  tirages.  Tout  ce  que  nous  savons,  c'est  que,  au 
i*""  septembre  193 1,  il  y  aura  eu  vingt  bons  remboursés  par 
5oo  000  francs. 

Nous  admeltrons,  pour  éviter  de  faire  appel  au  calcul  des  proba- 
bilités dont  l'emploi  ne  serait  d'ailleurs  pas  justifié  ici,  que  ces 
vingt  bons  se  repartiront  à  raison  de  quatre  dans  la  première  série, 
quatre  dans  la  deuxième  et  trois  dans  chacune  des  autres. 

Nous  supposerons  donc  que,  immédiatement  avant  la  désignation 
de  la  série  à  amortir  au  pair  au  tirage  du  i"'  septembre  1981, 
les  séries  seront  composées  comme  suit  : 

i"  série  et  s.""  série i  000  000  —  12  000  —  4  =  987  996  bons. 

o°",  'i°",  5™'  et  6""  séries 1  000  000  —  1 2  000  —  3  =r  987  997  bons  1 
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et  il   n'y   a   aucun   inconvrnicnt   pratique   »   supposer  que   les   rem- 
bouxsemonts  annuels  auront  lieu  d'après  rt>rdrc  des  séries. 

Supposons  maintenant  que  la  première  série  soit  celle  qui  sor- 
tira au  tirage  du  i"  septembre  igSi.  I^  nombre  de  coupons  à  payer 
au  i*'^  mai  1982  sera,  dans  cette  hypothèse  : 

lions 
Bons  amortis  rcmboursds 

au  pair.  par    des    lots. 

(1 000  000     —     7v>o2()     —     087  90*'"       —       3  Ooi     =:     4  936  383 

et  au  1^'  novembre  1982  : 

/j  936  383  —  3  60 1  =  /|  932  782 

Supposons  que  ce  soit  la  deuxième  série  qui  soit  amoilic  au  pair 
au  tirage  du  i*""  septembre  1932.  Il  nous  faut  faire  une  hypothèse 
complémentaire  quant  à  la  répartition  entre  les  cinq  séries  res- 
tantes après  le  tirage  du  i^""  septembre  igSi,  des  7  202  titres  rem- 
boursés par  des  lots  dans  la  période  i^'  décembre  igS!-!®'  septem- 
bre 1982;  nous  admettrons  que  ces  7  202  titres  se  répartissent  à  rai- 
son de  I  l^l^l  j)Our  les  deuxième  et  troisième  séries  et  de  i  /Ji^o  pour 
les  trois  autres  séries. 

Dans  ces  conditions,  le  nombre  de  titres  aniorlis  au  pair,  au  tirage 
du  i^""  septembre  ig.32  est  égal  à  : 

987  996  —  I  4Ai  =  986  555 

et  par   suite  le   nombre   de   coupons   à   payer   au    i^""   mai    igSS   est 
égal  à  : 

4  902  782  —  986  555  —  3  Goi  =  3  9^2  626 

En  faisant  des  hypothèses  analogues  pour  les  tirages  des  i"  sep- 
tembre 1933,  1934,  1935  et  1986,  on  obtient  pour  les  nombre?  de 
coupons  à  payer  les  chiffres  suivants  : 

Echéance    du    1"^  novembre  1933 :  .  .  -  3  939025 

—  I"  mai   1934 2950669 

—  1"  novembre   1934 2947068 

—  I"  mai   1935 1961112 

—  1"  novembre   1935 1  957  5i  i 

—  i"  mai   1936 975  i55 

—  i'"'  novembre   1936 971  554 

Finalement,  la  valeur  actuelle  des  coupons  à  échoir  dans  la 
période  1981-1936  s'écrit  : 


--[^ 
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986  38o    ^    4  93^!  782       3  g/ja  62C       3  989  025       2  960  G69 


2  9^7  068        I  961  112,    t  967  5ii         975  i55         971  554   I 

^  (I  +  y)"  ^  (i+y)"  ^  (i+yr  "^  ôTyT  ^  0  +  y)'^» J 

G)  Vaieur  des  remboursements  au  pair.  —  Reprenant  les  hypo- 
thèses admises  plus  haut  pour  le  calcul  de  la  valeur  des  coupons, 
on  voit  immédiatement  que  la  valeur  actuelle  des  remboursements 
au  pair  s'écrit  : 

R   K^^  r 9^7 996  ,986555     984755     982355    978755 


971  554  1 


L'équation  donnant  le  taux  y  est,  en  définitive,  en  reportant  au 
10  novembre  192 1  la  date  de  valeur  : 

6000000  X  498,50  =  (1  4-y)  -^    L  4-G  +G'+R 

La  résolution  de  cette  équation  par  la  méhode  bien  connue  des 
approximations  successives  donne   : 

y  i=o,o3207 
d'où  x  =  o,o652     soit    0,52  p.  loo. 

m.   —   Importance   des   i,ots 

Au  taux  de  6,62  p.  100,  la  valeur  actuelle  de  l'ensemble  des  lots 
s'écrit,  en  arrondissant  à  i  000  francs  :  126074000  francs, 

126074000  , 

soit  par  titre  — ;; =  21  francs. 

6  000  000 

ou  encore  :  4,21  p.  100  du  prix  d'émission  (498  fr.  5o). 
La  probabilité  de  gagner  un  lot  de  5oo  000  francs  varie  de  x 

au  début  de  la  i"  année  à  7-5 — 2 —  au  début  de  la  dernière. 

407  600 

IV.  —  Particularités  du  tirage  des  lots 

Ainsi  que    nous    l'avons    dit    plus    haut,    les    lots    inférieurs  à 

5oo  000  francs   seront   répartis   également  entre   les   quatre   tirages 

annuels  et  répartis  également  entre  les  six  séries  de   i   million  de 
bons. 
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De  plus,  chaque  série  de  i  million  de  titres  sera  divisée  eilo- 
mêmo  en  cent  tranches  de  lo  ooo  titres  chacune. 

Le  tirage  des  lots  inférieurs  à  5oo  ooo  francs  s'effectuera  de  la 
manière  suivante  : 

Une  première  roue  contenant  cent  numéros  servira  à  la  désigna- 
tion de  la  tranche  ténéflciaire  du  lot  à  attribuer  dans  chacune  des 
six  séries;  une  deuxième  roue  contenant  lo  ooo  numéros  servira  à 
la  désignation  du  numéro  gagnant  de  la  tranche  en  question. 

Le  nombre  de  lots  à  attribuer  à  cliaque  série  étant  de  3oo,  à 
chaque  tirage,  on  tirera  successivement  do  la  première  roue  les 
cent  numéros,  puis  on  les  remettra  dans  la  roue  pour  les  tirer 
successivement  une  seconde  fois:  enfin  on  renouvellera  cette  double 
opération  une  troisième  fois. 

De  la  sorte  chaque  tranche  de  lo  ooo  titres  sera  assurée  de  rece- 
voir trois  lots,  à  chaque  tirage  soit  douze  lots  par  an,  ces  douze  lots 
■pouvant  être  d'importances  très  différentes  et  varier  de  : 

'i  X  '  oo  ooo  4-  /|  X  5o  ooo  -f  A  X  1  o  ooo  =  G^o  ooo  à 
I  2  X  1  ooor=:  1  2  ooo  francs. 

Ces  modalités  de  tirage  sont  intércssanle*  car  elles  auront  pour 
effet  de  coi'riger  en  quelque  sorte  les  fantaisies  du  hasard.  Mais  il 
est  très  évident  qu'au  moment  de  la  sonscription,  la  probabilité  de 
chaque  titre  de  sortir  à  un  tirage  de  lots  n'est  pas  améliorée  du 
fait  de  la  répartition  des  lots  entre  les  6oo  tranches  de  lo  ooo  titres, 
et  qu'il  est  indifférent,  si  l'on  souscrit  plusieurs  bons,  de  prendre 
ces  bons  dans  une  même  tranche  ou  dans  des  tranches  différentes. 

A.  Barriol  et  I.  Brochu, 

Membres  de  l'institui;  des, Actuaires  français. 
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LA  LIGUE  DU  LIBUEÉCHANGE 

NOVKMBHE   19-21 


1.  N106  rapports  économiques  avec  la  Belgique.  —  II.  Dénonciation  des 
accords  avec  l'Espagne  et  l'Italie.  —  III.  La  situation  de  la  Suisse.  — 
W.  Caractères  de  la  marine  et  du  commerce  britanniques.  —  V.  La 
section  I  du  Safeguarding  of  Industries  Ad.  —  VI.  La  section  II  du 
èiafegaarding  Act  et  la  Belgique.  —  VII.  Les  crédits  à  l'exportation.  — 
VIÏI.  Les  essais  du  système  Van  Ter  Meulen.  —  IX.  Pas  de  commerce 
aTcc  la  Russie.  —  X.  Vœux  en  faveur  de  la  liberté  économique  et  l'ordre 
du  jour  du  Sénat. 

I.  Mos  rapports  cconomiqacs  m)ec  la  Belgique.  —  La  revue 
Frwice-Belgique,  publiée  par  le  Comité  d'enteule  franco-belge,  a 
publié  un  article  tle  M.  Léon  Lobet,  dans  lequel  il  dit  que  u  l'attitude 
protectionniste  de  la  France  provoque  une  émotion  générale  dans 
le  monde  des  affaires,  bien  plus  dangereuse  pour  l'amitié  française 
que  celle  qu'avait  soulevée  la  question  des  surtaxes  d'entrepôt,  parce 
qu'elle  gagne  à  peu  près  tous  les  industriels  belges  et  non  le  groupe 
puissant,   mais  forcément  restreint  du  commerce  anversois  ». 

Il  rappelle  que  depuis  le  décret  du  8  juillet  1919,  les  droits  d'en- 
trée d'avant  guerre  ont  été  multipliés  par  des  coefficients  sous  pré- 
texte de  les  mettre  en  rapport  avec  la  hausse  générale.  La  décret  du 
29  juin  192 1  a  eu  pour  but  d'établir  une  nouvelle  péréquation  de  ces 
coefficients  avec  les  prix  actuels.  Ces  coefficients  ont  été  vraisem- 
blablemcTit  établis  d'après  les  évaluations  de  la  commission  perma- 
nente des  valeurs  en  douane.  0,r,  pour  le  premier  semestre  de  1921, 
l'administration  des  douanes  déclare  que  dans  ses  statistiques,  elle 
a  dû  reprendre  les  prix  de  191 9,  à  cause  de  la  baisse  considérable 
survenue  depuis  un  an.  Les  taux  actuels  sent  donc  tout  à  fait  dis- 
proportionnés avec  les  cours  actuels. 

M.  Maurice  Ansiaux  a  rite  les  chiffres  suivants  : 

Le  nombre  des  multiplicateurs  relevés  s'élève  à  65S;  beaucoup 
sont  plus  que  proporfonnels  à  la  hausse;  c'est  ainsi  que  pour  le» 
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cuvelages  de  mines,  le  coefficient  passe  de  3  à  5,6;  prix  en  191 3  : 
18  francs;  on  1921  :  55  francs.  Le  droit  sera  de  56  francs,  soit  plus 
de  100  p.  100  de  la  valeupr.  Certains  articles  de  coton  piayant 
669  fr.  60  aux  100  kilos  en  payeront  2  o46.  Le  multiplicateur  passe, 
pour  beaucoup  d'articles  à  plus  du  double  (3  à  8,5  pour  les  pointes 
en  fil  de  fer,  de  3  à  8,6  pour  les  arbres  droits  pleins). 

D'autre  part,  une  personnalité,  qui  paraît  très  sûrement  docu- 
mentée, établit,  dans  un  quotidien  belge,  une  comparaison  entre  les 
droits  d'entrée  en  France  et  en  Belgique.  Détachons-en  quelque» 
chiffres. 


Comparaison  de  quelques  droits  douaniers  jranruis  et  belges 
Aux  100  kfç. 


Traduits  en  p.  100 
de  la  valeur. 


Français. 

Fonte 3  et  /i 

Fer  et  acier  la- 
miné   S  5o 

Rails 9  à   i5 

Fils  de  coton.  ...  76  à  2,691  5o 

Tissus  coton 3 10  à  4,826 

Tissus  façonnés..  '»o3  à  6,227 

Tissus  laine 'loo  à  920 


Belge.  Français. 

i  Francs.) 
0  4o  1 5  à   20 


o  80  à  3 

3  00 

20  à   100 

io5  à  5oo 

I 20  à   i,o4o 

i5o  à  45o 


20    à    25 

■>o  à  35 

25 

20  à  3o 
20  à  5o 
20  à  3o 


Belge. 


75 

237 

10  à   i5 

10  à  i5 

10  à   i5 


Traduit.?  approximativement 
en  p.  100  de  la  valeur. 

Français.  Belge. 

Amidon 3o  libre 

Fils  de  lin 1 5  à  20  libre 

Soie  artiflcielle 5o  libre 

Charnières,  verrous 36  637 

Isolateurs  à  cloche 60  lo 

Verre  à  vitre '. 25  à  4o  10 

Tissus  de  lin 20  à  5o  10 


Pour  les  aïrmes  à  feu,  la  transformation  des  droits  spécifiques  en 
droits  ad  valorem,  a  arrêté  net  les  envois  des  armes  poair  la  saison 
de  la  chasse. 

A  ces  droits  s'ajoutent  les  frais  de  chancellerie  pouf  certificats 
d'origine  (20  francs  au  delà  de  25o  francs)  et  factures  consulaires 
(au-delà  de  i  000  francs),  soit  en  tout  Sa  francs,  enfin  la  taxe  de  1,1 
sur  le  chiffre  des  affaires. 

Dans  le  même  numéro,  se  trouvent  les  discours   prononcés   par 
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les  députés  MM.  Houlart  et  Janson  à  une  réunion  organisée  par  les 
chambres  de  commerce  françaises  de  Bruxelles. 

Nous  empruntons  les  passages  suivants  au  discours  de  M.  Hou- 
<lart  : 

«  Paris  u  eu  sa  ((  Semaine  du  (Commerce  extérieur  ». 

«  Comment  concevoir  le  développement  du  commerce  extérieur, 
si  l'on  prétend  repousser  les  importations .►>  Y  a-t-il,  parmi  nos  bons 
voisins  du  Sud,  d'assez  naïfs  poux  croire  qu'il  faut  se  débarrasser 
d©  nous  comme  concurrents,  et,  cependant,  nou';  conserver  comme 
clients? 

«  Clients,  nous  le  sommes,  et  d'importance. 

((  Durant  l'année  1920,  nous  avons  acheté  à  la  France  pour 
973  millions  de  produits  fabriqués,  pour  280  millions  d'objets  d'ali- 
mentation et  de  boissons,  pou^  986  millions  de  matières  brutes  ou 
simplement  préparées,  soit  pour  2  200  millions  de  produits,  soit 
pour  3oo  millions  de  plus  qu'en  Angleterre,  260  millions  de  plus 
qu'aux   Etats-Unis,    pour    i  3oo  millions   de  plus   qu'en   Allemagne. 

«  Pendant  le  premier  trimestre  de  192 1,  la  France  nous  a  liv;ré 
463  millions  de  francs  de  marchandises,  soit  200  millions  de  plus 
que  l'Angleterre,  60  millions  de  plus  que  l'Allemagne  et  un  peu 
moins  seulement  que  les  Etats-Unis,  dont  le  chiffre  se  gonfle  paf 
une  fourniture  exceptionnelle  de  262  millions  de  francs. 

«  La  France  est  donc  en  vérité,  notre  fournisseur  préféré,  no- 
tamment pour  une  quantité  de  choses  fort  agréables,  dont  il  serait 
possible  —  quoique  pénible,  assujrément  —  d'user  beaucoup  moins, 
de  nous  passer  dans  une  certaine  mesure,  comme,  par  exemple,  les 
vins  et  les  articles  de  Paris. 

<(  Si,  à  l'heure  qu'il  est,  tant  de  Belges  et  tant  de  Français  consi- 
dèrent, avec  l'inquiétude  la  plus  vive,  les  entraves  qui  paralysent 
les  relations  commerciales  de  nos  deux  pays,  ce  n'est  pas  que  tous 
y  voient  une  menace  pour  leur  intérêt  personnel,  mais  parce  qu'ils 
aperçoivent  un  danger  pour  l'indispensable  union  de  la  France  et 
de  la  Belgique.  (Applaudissements:) 

«  Un  éminent  Français,  M.  Yves-Guyot,  écrivait,  il  y  a  quelque 
temps,  que  la  question  entre  la  France  et  la  Belgique  n'est  pas  seu- 
lement une  question  de  tarifs  destinés  à  favoriser  certains  indus- 
triels, elle  est  une  question  morale  et  politique.  Question  morale, 
car  la  solidarité  pendant  la  guerre  ne  doit-elle  pas  se  i^rolonger 
pendant  la  paix?  Question  politique,  car  la  Belgiq  :e  ne  t  uche  à 
l'Allemagne  que  par  97  kilomètres,  tandis  que  la  frontière  françaisea 
une  longueur  de  61 4  kilomètres. 

«   Une   guerre  de   tarifs   n'est   pas   faite    pour   entretenir   l'amitié 
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entre  les  deux  pays.  Or,  c"c>rt  l'amitié  que  nous  voulons  entre  la  Bel- 
gique et  la  France. 

«  On  parle  souvent  d'union  économique.  Le  mot  comprend  trop 
de  choses.   Il  pose  un  problème  trop  étendu  et  trop  complexe. 

a  Ce  qu'il  faut  entre  nous  dans  lii  situation  actuelle,  c'est  l'en- 
tente, une  amicale  et  cordiale  entente,  trempée  par  des  concessions 
réciproques,  par  des  atténuations  aux  régimes  des  tarifs,  atténua- 
tions pooir  que  nous  nous  sent  ons  les  uns  chez  les  autres  vérita- 
blement en  pays  ami.    » 

M.  Janson  dit  à  son  tour  : 

«  Nous  redoutons  d'entrevoir  Iheuro  oii  la  France  plus  mal  ins- 
pirée encore,  accentiifant  sa  politique  de  protectionnisme,  nous 
condamnera  véritablement  —  car  ce  sera  pour  notre  opinion  tout 
entière  une  condamnation  —  à  recooirir,  trois  ans  après  la  paix, 
à  une  politique  de   représailles.   (Applaudissenienls.) 

«  Si  nous  entendons  maintenir  et  accroître  la  sympathie  que 
nous  avons  pour  la  France,  si  nous  entendons  laisser  debout  tant 
que  les  circonstances  l'exigeront  cet  accord  militaire  conclu  entre 
nous,  nous  devons  féconder  cette  sympathie,  cet  accord,  en  réali- 
sant entre  noiJs  cette  entente  économique  à  laquelle  M.  Houtart 
faisait  allusion. 

Il  faut  que  nous  disions  auuc  Français,  car  c'est  la  vérité  même  • 
«  Chaque  fois  qu'entre  vous  et  nous  s'élèveïont  davantage  les  bar- 
rières des  droits  protecteurs,  s'abaissera  vers  la  frontière  de  l'Est 
le  mur  nécessaire  de  défense  que  nous  avons  édifié  ensemble.  (Ap- 
plaudissements prolongés.) 

a  Quand  nous  aurons  mis  sur  pied  de  paix,  la  laborieuse  combi- 
naison financière  et  économique  qui  doit  nous  assurer  le  paye- 
ment par  l'Allemagne  des  sommes  considérables  qu'elle  nous  doit, 
encore  faudra- t-il  de  longues  années  pour  que  la  conventioai  sous- 
crite par  l'Allemagne  reçoive  son  exécution  intégrale. 

((  Sur  le  terrain  politique,  sur  le  terrain  économique,  comme 
quand  il  s'agit  de  défendre  nos  frontières  militaires,  il  est  nécessaire 
que  la  France  et  la  Belgique  marchent  d'accord.  »  (Longue  ovation.) 

Mais  les  protectionnistes  français  refusent  d'écouter  ces  paroles 
-i  pleines  de  vérité!  Chacun  se  renferme  dans  ce  qu'il  croit  être 
ses  intérêts,  comme  un  ver  ù  soie  dans  son  cocon.  Il  ne  veut  rien 
entendre  ni  rien  comprendre.  Il  n'a  qu'un  programme  :  fermer  les 
frontières  à  tous  les  produits  du  dehors  :  mais  en  même  temps,  il 
veut  que  le  gouvernement  les  ouvre  pour  faire  sortir  leurs  pro- 
duits. 
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Ils  oublient  qu'il  faut  quune  porte  soit  ouvorlc  ou  iVnince.  Si 
'die  est  l'crmée  pour  l'entrée,  elle  est  fermée  aussi  pour  la  sortie. 

Au  commencement  d'octobre,  dans  un  banquet  offert  par  la  Cham- 
bre de  commerce  de  Lyon,  à  l'occasion  du  Congrès  de  l'apprentis- 
sage, M.  Wauters,  ministre  belge  de  l'Industrie  et  du  Travail,  a 
prononcé  un  discours  dans  lequel  il  a  rappelé  la  nécessité  d'une 
union  économique  étroite  entre  son  pays  et  la  France.  «  La  France, 
il  l'espère,  cx^mprendra  que,  pour  vivre  au  sens  rigoureux  du  mot, 
la  Belgique  doit  exporter  les  quatre  cinquièmes  de  sa  production; 
la  France  ne  saurait  donc,  par  des  tarifs  douaniers  prohibitifs,  em- 
pêchelr  l'importation  de  l'industrie  métallurgique  et  mécanique 
belges.  M.  VVauters  est  convaincu  que  les  obstacles  à  des  relations 
économiques  aisées  entre  la  Belgique  et  la  France  sont  artificiels, 
et  qu'un  esprit  fraternel  saura  dominer  et  faire  aboutir  la  négocia- 
tion comme  il  est  arrivé  pour  la  question  du  port  d'Anvers.  L'ora- 
teur a  fait  appel  à  la  mémoire  de  M.  Aynard  et  à  l'école  lyonnaise, 
qui    a   toujours   été    libre-échangiste.    » 

Nous  espérons  qu'elle  répondra  à  cet  appel. 

II.  Dcnonciaiion  des  accords  avec  l'Espagne  et  Vllalie.  —  L'Or- 
den  Real  du  26  no^-embre  19201,  a  relevé  les  droits  de  douane  en 
Espagne.  Motif  :  représailles  contre  le  protectionniste  français  à 
l'égard  des  vins  espagnols,  aggravé  par  les  coefficients  du  décret 
du  6  novembre  1920. 

Un  rédacteur  de  VInformation  répond   : 

«  En  igiS,  l'heclolitrc  de  vin  espagnol  vaut  en  moyenne  35  fr.; 
il  paye  12  francs  (12  pesetas)  de  droits,  soit  3li  p.  100.  En  igao, 
l'hectolitre  vaut  go  francs  ou  4i  pesetas.  Le  décret  du  6  novembre 
incriminé  par  les  Espagnols  fixe  un  coefficient  de  2,6;  mais  alors 
le  franc  ne  vaut  plus  que  o  p.  .'46  et  le  droit,  majoré,  ne  dépasse 
pas  là  pesetas  35  paf  hectolitre,  soit  34  p.  100;  l'incidence  protec- 
trice du  droit  est  restée  exactement  la  même  qu'en  1913. 

Le  Real  Orden  vise  cent  trente  et  un  articles,  et  les  représailles 
comtre  la  France  n'ont  été  qu'un  prétexte  couvrant  la  volonté  de 
protégeiT  les  industries  espagnoles.  Et  bientôt  les  mesures  du  36  no- 
vembre parurent  insuffisantes  :  un  nouveau  Real  Orden  parut  le 
19  mai  et  son  préambule  en  exposait  clairement  les  motifs  :  ((  No- 
tre industrie  subit  les  assauts  de  la  production  étrangère  favorisée 
par  la  dépréciation  des  changes  et  certains  simulants  artificiels... 
Il  est  évident  que  le  travail  et  la  production  espagnols  ont  besoin 
d'une  protection  spéciale,  même  s'il   faut  un  peu  fo''cer  la  noie.    » 

«   Un  nouveau    tarif   est   encore   en   préparation.    Cependant,    un 
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décret  du  4  juin  aggravait  les  mesures  déjà  prises  en  créant  des 
droits  compensateurs  «  destinés  à  pallier  les  préjudices  que  la  dé- 
«  préciation  des  devises  étrangères  peut  causer  à  la  production  espa- 
ce gnole  ».  Les  droits  étaiU  payables  en  or,  il  résulte  de  ces  mesures 
qu'un  droit  porté  au  tairif  pour  loo  pesetas  coûte  à  l'exportateur 
français   ^.68  franc*.   » 

L'auteur  ajoute  :  <(  Le  droit  qui  frappe  nos  vins  en  Espagne 
s'élève  à  i5o  francs!  »  Donc,  les  Espagnols  n'ont  pas  le  droit  de  se 
plaindre.  Seulement,  nous  n'exportons  pas  de  vin  en  Espagne;  par 
conséquent,  ce  droit  doit  nous  être  indifférent  par  la  raison  que 
donnait  un  Espagnol  dans  une  disciLssion  avec  un  Français  qui  lui 
faisait  valoir  que  certains  droits  sur  les  objets  fabriqués  étaient 
moindres  en  France  qu'en  Espagne. 

—  Qu'est-ce  que  nous  fait  un  droit  sur  les  pianos?  Nous  n'avons 
pas  l'intention  d'en  vendre  en  France.  Il  n'y  a  qu'un  seul  dToiC 
qui  nous  importe  :  c'est  celui  qui  frappe  les  vins! 

Le  tarif  espagnol  définitif  doit  être  publié  le  3i  décembre  mais 
il  est  à  présumer  qu'il  sera  prohibitif.  Un  fait  montre  la  passion 
que  met  le  gouvernement  espagnol  à  repousser  tout  commerce  du 
dehors  :  le  ministère  de  la  Guerre  a  refusé  une  livraison  de  180000 
couvertures  militaijres,  proposées  par  un  groupe  français,  au  prix 
de  7  francs  la  pièce,  pour  donner  la  commande  à  des  industriels 
catalans,  à  22  pesetas  qui  équivalent,  étant  donné  le  change,  à 
l[0  francs  français. 

Le  gouvernement  français  a  dénoncé  pour  le  10  décembre,  le  mo- 
dus  Vivendi  qui,  depuis  quinze  ans,  réglait  les  rapports  f^ranco- 
espagnols. 

Le  gouvernement  français  a  dénoncé  aussi  à  échéance  du  i®*"  fé- 
vrier igsii  l'accord  commercial  franco-italien,  qui  avait  été  conclu 
en   1898  et  légèrement  modifié  en   1917. 

III.  La  situation  de  la  Sulse.  —  En  Suisse,  la  crise  a  commencé 
au  début  de  1990,  par  l'horlogerie  et  la  broderie,  puis  a  continué 
par  les  fabriquer  de  meubles  et  par  les  fabriques  de  papier.  La  dé- 
pression se  fit  sentir  en  automne  en  Suisse,  comme  dans  les  autres 
pays.  Pendant  l'hiver,  des  fabriques  de  chaussures,  de  produits  chi- 
miques, de  poteries  et  de  verreries  durent  restreindre  ou  supprimer 
leurs  fabrications.  Les  ateliers  de  constructions  mécaniques,  grâce 
aux  commandes  des  chemins  de  fer  fédéraux  et  aux  installations 
d'usines  hydrauliques,  ont  pu  résister  plus  longtemps;  mais  leurs 
commandes  disparaissent. 

D'après  la   dernière  statistique   professionnelle   suisse,  qui  est  de 
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1910,  809  000  habitants,  soit  47,78  p.  100  de  la  population,  étaient 
occupés  daus  l'industrie;  278800,  soit  16, /jô  [).  100,  étaient  occu- 
pés dans  les  transports  et  dans  le  commerce. 

Lei  Bulletin  de  la  Société  de  la  Banque  suisse  publie  un  tableau 
des  salaires  coanparés,  dressé  par  l'Association  patronale  des  ooti- 
stracteurs  de  machines  et  industriels  en  métallurgie. 

Industrie  des  machines.  Salaire  moyen  par  heure  à  la  fin  de  igao 


Allemagne    :     ouvrier    adulte 

(moyen) M . 

Italie L. 

France  (Paris) Fr. 

Belgique Fr. 

Angleterre  :  professionnels.  .  . 


A  l'étranger. 

Transformé 
Valuta               en 
étxangèr©   valuta  suisse 

En  Suisse. 

(Francs.) 

* 

6  ,■>                0  55 

I  77 

2  4o             0  55 

Id. 

2  80              1  10 

Id. 

y.  3o             0  95 

Id. 

sh.  1 1  d.-i2     2  3o 

Id. 

Depuis,  la  baisse  des  changes  a  encore  augmenté  la  différence 
entre  les  salaires  suisses  et  les  salaires  étrangers.  Seul  l'ouvrier  an- 
glais est  plus  rétribué  que  l'ouvrier  suisse. 

L'index  des  salaires  a  pro<gressé  plus  vite  que  l'index  du  coût  de 
la  vie. 

Index  revenu  Index 

d  c     l'ensemble      du  coût 
des  ouvriers,      de   la   vie. 

191 2  (juin) 100  100 

1914 .  io5  95 

1918 174  180 

1919 210  205-2I0 

1919  (décembre) 220  2o5-2io 

1920  (juin) 286  218 

1920  (décembre) 289  21 1 

Depuis  cette  date,  la  disproportion  s'est  encore  accrue. 
Pour  le  premier  semestre  de  1931,  voici,  en  millions  de  francs,  le? 
variations  du  commerce  extérieur   : 

1921.     1920.     1910.     1918.     1917.    19i;j. 

Total  des  exportations .  .  1009  1765  i  2i4  <»'i7  1228  664 
Total  des  importations. .  i  336  2  139  i  536  i  01 1  1  812  946 
Excédent     des    importa- 
tions    827  874  822  I  108  8^1  28j 
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Les  importations  ont  toujours  dépassé  les  exportations  ;  c'est 
Je  phénomène  ordinaire  qui  se  produit  dans  tous  les  pays  riches; 
et  on  sait  que  la  Suisse  pratique  largement,  par  son  industrie  hô- 
telière, l'exportation  sur  place, 

€es  chiffres  montrent  une  furte  diminution  des  exportations  et 
des  importations  relativement  à  1919  et  à  1950;  mais  ils  sont  très 
supérieurs  à  ceux  de  1918.  Cette  augmentation  lient  h  l'accroisse- 
ment des  prix  non  à  l'accroissement  des  quantités  des  marchandises 
qui  ont  diminué  dans  d'énormes  proportions. 


Importations  en  Puisse 

Quantités  on  tonneg. 

]•'  semestre  )•■■  seniPsire 

Nature  des  importations.  1913.  1950. 

Matières  animales 908  -48 

Engrais  et  déchets 06  368  7G  279 

Laine G  1 4 1  5  1 99 

Matières  minérales ^  lôg  988  1  2io4i8 

Verre 10  020  1 1  788 

Machines 20  474  26  494 

Graisses,  huiles,  clc 40  873  n  774 


)•'  .seraest/o 
19Î1. 


486 

34  665 

0935 

S 19  338 

7  670 

1 9  9.30 

1G86- 


Exporiaiions  de  Suisse 


Nature  des  e.xportations. 

Soie... 

Laine 

Confections 

Fer 

Machiaes 

Montres     et     fournitures 
pour  montres 


1"'  semestre 
1913. 


3  828 

I  474 

474 

44  191 
27  089 

126 


Quantités  en  tonnes. 


1"  semestre 
1920. 


;>  O80 

1  280 

712 

36  981 

34  o05 


!"•  semestre 
1921. 


2  024 

]   173 

437 

25  376 

■•8  20S 


Le  Bulletin  de  la  Société  de  la  Banque  suisse  de  Bàle,  conclut  que, 
pour  développer  les  exportations,  il  faut  diminuer  le  prix  de  revient. 
La  Suisse  a  adopté  le  système  des  huit  heures  de  travail.  Il  n'im- 
plique pas  une  diminution  du  prix  de  revient  :  et  que  la  norme  du 
salaire  n'est  i>as  celle  du   coût  de  la   Aie. 

Aux  termes  de  l'anêté  fédéral  du  29  octobre  1919,  les  industriels 
suisses  sont  tenus  à  payer,  à  leurs  employés  et  ouvriers,  des  alloca- 
tions de  chômage. 


LA    LIGUE    DU    LIBRE-ÉCUANGE  339 

La  Çédération  a  dépensé  en  subsides  el  en  travaux  de  chômage, 
pru5  de  53  miirons,  auxquels  il  faut  ajouter  3o  millions  de  sub- 
ventions pour  la  conslniclion  d'habitations  et  12  millions  de  prêts 
hypothécaires  accordés  en  atténuation  de  la  crise  du  logement. 
Deux  nouveaux  arrêtés  fédéraux  portent  à  86  millions  nouveaux, 
les  travaux  de  chômage. 

Augmenter  les  dépenses  de  l'Etat,  c'est  augmenter  les  frais  géné- 
raux de  la  nation  :  ce  n'est  pas  une  manière  de  réduire  le  prix 
de  revient  de  la  production. 

On  se  rappelle  que  le  Conseil  fécié.ral  a  fait  proroger  ses  pou- 
voirs en  matière  de  tarification.  Un  arrêté  du  Conseil  fédéral  du 
8  juin  1921  a  revisé  le  tarif  des  douanes  du  10  octobre  1902;  le 
nouveau  tarif,  dit  tarif  d'usage,  est  entré  en  vigueur  le  i"  juillet 
et  a  été   soumis  au   mois  d'octobre  au   Conseil   national. 

On  a  reproché  à  ce  tarif  ses  droits  excessifs  sur  les  produits  agri- 
coles. Les  repré  entants  du  groupe  paysan  ont  répondu  que  ces 
droits  ne  dépassaient  pas  ceux  des  produits  industriels;  et  ils  ont 
demandé   l'égalité   dans   la   protection. 

Ils  ont  invoqué  comme  argument  le  .recul  de  l'exportation  lai- 
tière, dû  à  la  crise  des  chang-es  :  mais  comment  des  droits  d'im- 
portation peuvent-ils  en  provoquer  l'augmentation.^  Ils  disent  que 
l'agriculture  devra  produire  plus  de  bétail  de  boucherie  el  de  blé: 
donc,  il  faut  des  droits  élevés  qui  ne  diminuciront  pas  les  frais  des 
hôtels  et  ne  rappelleront  pas  les  étrangers  en  Suisse.  Quant  aux 
viticulteurs,  ils  trouvent  que  le  droit  de  3!>  francs  sur  les  vins  est 
à  peine  sufflsant. 

M.  Schulthess,  pré.sident  de  la  Confédération,  donna  l'argument 
de  l'imitation  :  «  Tous  les  autres  Etats  augmentent  leurs  droits  de 
douane,  donc,  la  Suisse  doit  les  imiter. —  Pourquoi.»*  — En  ne  les  imi- 
tant pas,  elle  diminuerait,  par  rapport  à  eux,  tous  ses  prix  de  revient 
y  compris  ceux  de  l'alimentation;  et,  par  conséquent,  elle  ouvre 
des  débouchés.  » 

Le  i4  octobre,  !e  Conseil  imtional  a  approuvé  le  tarif  provisoire 
établi  par  le  Conseil  fédéral. 

Le  Conseil  fédéral  par  une  série  d'arrêtés  a  prohibé  complètement 
l'entrée  de  167  articles  et  partiellement  celle  de  aS  autres.  Par 
76  voix  contre  5o,  l'assemblée  générale  les  a  maintenus  jusqu'au 
3o  septembre  1922. 

En  manière  de  conclusion  à  ce  débat,  plus  de  la  moitié  des  mem- 
bres du  Conseil  général  déposèrent  une  motion  invitant  le  Conseil 
fédéral  à  présenter  à  bref  délai,  un  projet  de  revision  de  la  loi  sur 
la  durée  du  travail,  en  vue  de  porter  la  journée  de  travail  à  neuf 
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heures  et,  exceptionnellement,  à  dix  heures  tant  que  durera  l'assis- 
tance aux  chômeurs. 

IV.  Caractères  de  la  marine  et  du  commerce  Itritanniques.  —  Au 
temps  d'Elisabeth,  s(iit  à  la  lin  du  seizième  siècle  et  au  commen- 
cement du  dLx-septième  siècle,  les  lies  Britanniques  avaient  une 
population  de  5  millions  d'habitants;  maintenant,  elle  est  de  /j7  mil- 
lions: /lO  p.  loo  vivent  à  une  distance  de  lo  milles  '■  (soit  à  moins  de 
25  kilomètres)  d'un  port  de  mer;  r?o  p.  loo  sur  les  canaux  qui  des- 
servent ces  ports.  Il  n'y  a  aucun  centre  de  population  à  plus  de 
5o  milles,  c'est-à-dire  à  plus  de  8o  kilomètres  d'un  port.  Cela  ex- 
plique  l'énorme  développement  du   cabotage  : 

Grande-Bretagne.      Irlande. 
Kntrécs. 
(Mille  tonnes.) 
1910-1914  (moyenne  annuelle)....  21870  1 1  670 

1919 10  170  9700 

Ces  chiffres  de  1919  montrent  sa  diminution  après  la  guerre.  Elle 
inquiète  les  Anglais,  car  c'est  le  cabotage  qui  fournit  le  personnel 
maritime. 

Cependant,  on  lait  observer  que  beaucoup  de  navires  employés 
habituellement  au  cabotage,  furent  employés  dans  la  navigation  du 
Continent  ". 

D'après  le  Départemental  Com.miUee  on  Shipping  and  Skipbuil- 
dings  Industry  After  the  War,  les  grands  courants  de  la  naviga- 
tion et  du  commerce  de  la  Gjrande-Bretagne  présentaient,  en  1910, 
les    aspects    suivaTjts    : 

Les  importations  dans  le  Royaume-Uni  s'élevaient  à  55  millions 
de  tonnes  valant  £  769  000  000.  Les  trois  cinquièmes  en  poids  et 
un  peu  plus  des  deux  cinquièmes  en  valeur  provenaient  de  l'Eu- 
rope et  de  la  Méditerranée;  le  commerce  avec  les  pays  en  dehors 
de  l'Europe  était  plus  petit  en  volume  et  plus  grand  en  valeur  que 
le  commerce  avec  les  pays  plus  rapprochés  du  Royaume-Uni. 

Pour  les  exportations,  les  proportions  étaieait  analogues.  Les 
exportations  britanniques  étaient  de  100  millions  de  tonnes  en  poids 
et  de  £  635  millions  en  valeur. 

Le  charbon  comptait  pour  76  millioifs  de  tonnes  ou  trois  quarts 


I.  Le  mille  =:=  i  609  mètres. 

3.   À    Policy    of   National    Suicide,    by  Achibald    Hurd,    The  Fornightly 
Tieview,  octobre  1921. 
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du  poids  total  et  pour  Jt  54  millions  soit  un  douzième  de  la  valeur. 
Des  exportations  totales,  charbon  compris,  trois  quarts  en  i>oids  et 
un  peu  plus  de  deux  cinquièmes  eu  valeur,  allaient  en  Europe  et 
dans  la  Méditerranée. 

Beaucoup  des  objets  ayant  cotte  destination  étaient  transportés 
par  des  navires  étrangers;  par  exemple  60  p.  100  du  charbon.  On 
peut  dire  que  la  moitié  des  cxpoitations  de  charbon  sont  transpor- 
tées par  des  na\ires  étrangers. 

D'un  autre  côté,  les  quatjfe  cinquièmes  des  ti-tinsports  entre 
le  Royaume-Uni  et  les  pays  étrangers  situés  en  dehors  de  l'Europe 
et  de  la  Méditerranée  sont  faits  par  des  navires  anglais. 

La  moitié  des  navires,  engagés  dans  le  commerce  de  l'Océan,  le 
pratiquent  avec  l'Amérique,  qui  fournit  au  Royaume-Uni  près  des 
trois  quarts  en  poids  des  importations  des  pays  extra-européens,  y 
compris  la  plus  grande  partie  des  grains.  Le  mouvement  des  passa- 
gers sur  l'Atlantique  a   aussi  une  grande  importance. 

Les  autres  commerces  océaniques  sont  en  fait  des  commerce? 
entre  des  pairties  de   l'Empire  britannique. 

Le  développement  des  ressources  impériales  pourra  apporter  un 
grand  stimulant  à  la  marine  britannique;  mais  si  elle  maintient  sa 
suprématie  dans  le  commerce  du  monde,  elle  prendra  part  aussi 
dans  le  commerce  des  pays  étrangers,  notablement  de  l'Amérique 
du  Sud  et  de  l'Extrême-Orient  que  l'ouverture  du  canal  de  Panama 
développera. 

Les  services  directs  facilitent  la  vente  des  maïchandises  britan- 
niques au  dehors,  tandis  que  les  Tramps  sont  indispensables  comme 
moyens  de  transporter  dans  les  diverses  parties  du  monde  les  mar- 
chandises saisonnières,  les  grains,  le  coton,  la  laine,  le  riz,  etc.  ^ 

Qu'est- il  arrivé,  demande  M.  Alexandre  Hurd,  après  la  fin  de  la 
guerre.»  Les  mineurs,  au  lieu  d'essayer  de  regagner  les  marchés 
du  charbon,  ont  fait  une  politique  telle  qu'ils  pouvaient  les  com- 
promettre. Il  faut  ajouter  que  le  gouvernement  les  y  a  aidés.  Les 
ouvriers  t'es  autres  industries  ont  été  aussi  aveugles.  Pendant  le 
premier  trimestre  de  1921,  l'importation  des  matières  premières  a 
baissé  de  26  p,  100;  les  exportations  ont  diminué  de  46  p.  100,  le 
charbon   de    69   p.    100,    les  objets   demi-manufactures    et    finis    de 

44  P-   loo- 

Les  statistiques  du  second  trimestre,  avril  à  juin,  donnent  les 
chiffres  suivants  d'après  les  prix  de  igio  : 


I.  V.  Journal  des  Éconoinisles,  VIndusIrie  marilime  brUanniqne,ao\ii  1918. 


1920. 

1913. 

[Mille  liv.  et.) 

6i  793 

G8  45l 

46  928 

42  »38 

4o  7/18 

43  193 

Avril  à  juin. 

1921. 

19'20. 

1913. 

(Mille  liv.  st.) 

3  498 

3  863 

7  !i55 

3  4i6 

7933 

i6  8o5 

4i  742 

82341        ■ 

io3  Sag 

•j42  jouunal  »es  économistes 

Importations  retenues.  1921. 

Aliments,  boissons  et  tabacs  ...       08  oa6 

Vlatières  premières 27  769 

Articles  fins  et  denii-fabriqués. .       'j3  990 

L'importation  des  objets  d'alimentation,  les  boissons  et  le  tabac 
e^t  égale  à  celle  de  1918;  mais  tandis  qu'en  1920,  celle  des  matières 
premières  était  supérieure  de  10  p.  100  à  celle  de  igiS,  elle  était 
en  192 1,  y  compris  le  charbon  que  le  Royaume-Uni  avait  dû  im- 
porter, d'un  tiers  inférieur  à  celle  de  igiS;  les  importations  d'objets 
finis  ('A  demi-fabiiqués  étaient  de  45  p.  100  inférieures  à  celles  de 
igiS  et  de  4i  p.  100  inférieures  à  celles  de  igrîo. 

Exportations  d'après  les  prix  de  igiS   : 

Exportation 
dos  marchanvlises  du  Royaume-Uni. 

Alimenls,  boissons,  tabacs.  .  .  . 

Matières  premières 

Articles  Gns  et  clemi-fabriqués. 

Le  grand  dclicit  de  l'exportation  des  matières  premières  vient  de 
la  suspension  de  l'exportation  du  charbon. 

La  grève  des  mineurs  a  retenti  aussi  sur  l'importation  des  objets 
fabriqués  :  inférieure  de  28  p.  100  relativement  à  celle  de  1920 
pour  le  premier  trimestre,  elle  est  descendue  dans  le  second  tri- 
mestre à  49,3  p.  100.  Comparé  avec  191 3,  le  second  trimestre  mon- 
tre i.n  déficit  de  60  p.  100  en  objets  manufacturés,  de  80  p.  100 
en  matières  première;  et  de  52  p.  100  en  objets  d 'alimentation  et 
en  boissons. 

Nous  avons  déjà  cité  les  adju^rations  de  lord  Inchape,  inspirées 
par  ces  faits.  Nous  en  répétons  le  passage  suivant  : 

c(  Pour  nourrir  une  population  trois  fois  aussi  grande  quo  c^le 
à  laquelle  peut  pourvoir  notre  sol, nous  dépendons  de  l'étranger 
pour  les  trois  quarts  de  notre  consommation  de  blé  et  pour  environ 
la  moitié  de  notre  consommation  de  céréales  et  de  viandei.  Pratique- 
ment, les  sept  huitièmes  de  nos  importations  consistent  en  objets 
d'alimentation  nécessaires  à  notre  vigueur  physique,  et  en  matières 
ians  lesquelles  f;^rmeraicnt  nos  manufactures.  Pour  payer  nos  ap- 
provisioaincments  essentiels,  nous  devons  vendre  au  dehors  :  et  ce 
que  nous  devons  vendre,  ce  sont  d'abord  des  objets  fabriqués  et  du 
charbon;  in   njiS.  ils  représentaient  87  p.    100  du  total  de  nos  ex- 
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portations;  ensuite  des  scnices  de  Iraiisporl  e!  de  banque;  et  en 
ti\>isième  lieu,  nuire  capital  qu'avant  la  guerre  nous  placions  dans 
le  monde  entier,  et  qui  nous  revenait  sous  forme  d'intérêts  et  de 
dividendes.   » 

u  La  moitié  ou  les  deux  tiers  de  la  population  ne  peuvent  sou- 
tenir leur  existence  que  parce  que  de  toutes  les  parties  du  globe 
nous  ar^rixent  ùcs  objets  d'alimentation  et  des  matières  premières 
que  tous  ne  pouvons  obtenir  nous-mêmes.  l'U  tiers,  et  d'après 
certains  statisticiens,  /jo  p.  loo  de  notre  production  sont  envoyés 
au  dehors  :  i5  ooo  ooo  de  personnes  sent  engagées  directement  ou 
indirectement  dans  le  commerce  d'exportation;  il  résulte  de  ce  fait, 
que  môme  sans  la  grève  du  charbon,  nous  n'aurions  pu  éviter  une 
grave  période  de  chômage.  » 

Lord  Inchcape  rappelle  que  la  \iande  achetée  en  Nouvelle-Zé- 
lande est  payée  par  les  cotonnades  envoyées  en  Chine.  Telle  est  la 
complication    des    échanges. 

Les  chefs  du  Labour  Party,  et  certainement  la  grande  majorité 
des  ouvriers  britanniques,  ne  paraissent  pas  avoir  encore  compris  ces 
vérités  si  évidentes.  Ils  en  sont  encore  à  la  vieille  théorie  du  fonds 
des  salaires.  Ils  croient  que  si  les  chefs  des  industries  ne  le  parta- 
gent pas  généreusement  avec  eux,  ils  sont  coupables  d'avarice, 
d'égoïsme.  Ils  ne  savent  pas  que  tout  établissement  industriel  qui 
vit  sur  son  capital  est  condamné  à  la  ruine.  Le  salaire  dépend  non 
de  la  fortune  de  l'employeur,  mais  deg  besoins  et  du  pouvoir  d'achat 
de  l'acheteur.  Le  salaire  est  payé  par  le  client.  Le  fonds  des  salaires, 
c'est  le  débouché. 

Si  les  ouvriers  le  ferment  en  relevant  le  prix  de  revient,  ils  se 
condamnent  au  chômage. 

«  Nos  intéi'êts  sont  internationaux,  dit  M.  Archibald  Hurd.  Notre 
commerce,  notre  marine,  nos  finances  et  nos  assurances  vivent 
des  services  que  noois  rendons  aux  autres  peuples.  Dans  la  vaste 
circonférence  du  commerce  britannique,  vous  trouvez  chaque  inci- 
dent, chaque  fluctuation,  qui  se  produit  de  la  Chine  au  Pérou,  ré- 
fléchi comme  dans  im  miroir.  Il  en  résulte  que  nous  ne  devons  ja- 
mais regarder  quoi  que  ce  soit  d'un  point  de  vue  purement  insvrlaire 
et  que  nos  fortunes  sont  liées  intimement  et  immédiatement  à  celles 
du  monde  entier  et  de  chacune  de  ses  sections.  Notre  prospérité 
dépend  de  la  prospérité  des  autres  nations,  et  il  est  de  notre  inté- 
rêt, sans  négliger  notre  pix>pre  fortune,  de  faire  tout  notre  possible 
pour  développer  la  fortune  des  autres  peuples  et  préparer  ainsi  des 
marchés  pour  nos  marchandises.  Il  n'y  a  pas  de  plus  absurde  «rrewr 
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économique  que  la  croyance  que  le  pays  peut  d'autant  plus  s'enri- 
chir que  les  autres  nations  seront  réduites  à  la  pauvreté. 

«  La  preuve  de  cette  erreur  a  été  faite  par  tous  les  événements  qui 
se  sont  produits  depuis  la  conclusion  de  la  guerre.  On  avait  dit 
que,  la  défaite  de  l'Allemagne,  et  les  réparations  qu'elle  entraînerait, 
que  l'écrasement  de  l'Autriclie-IIongrie,  qucj  la  révolution  de  la 
Russie  nous  seraient  profitables  par  l'élimination  de  ces  concur- 
rents. L'expérience,  au  contraire,  a  prouvé»  que  les  ruines  dont  ces 
pays  et  autres  ont  souffert,  ont  réagi  sur  notre  situation  économique, 
parce  qu'ils  étaient  nos  clients.  Une  étude  étroite  des  courants 
économiques  du  monde  prouve  que  nous  ne  pouvons  revenir  à  des 
conditions  normales  que  lorsque  la  Russie  sera  rétablie  et  que  lors- 
que l'Allemagne  se  sera  relevée  des  conséquences  de  la  guerre.  » 

Cette  dernière  phrase  fait  comprendre  certaines  des  attitudes  de 
l'Angleterre  à  l'égard  de  la  Russie  et  de  rAUemagne  qui  sont  en 
opposition  avec  la  thèse  exposée  :  le  rétablissement  de  la  Russie  ne 
peut  se  faire  par  les  soviets  et  tout  appui  qu'on  peut  leur  donner  a 
pour  résultat  de  le  retarder  :  l'Allemagne  doit  exécuter  les  obliga- 
tions qui  résultent  du  Traité  de  paix,  et  toute  manifestation,  de 
nature  à  lui  faire  croire  qu'elle  peut  trouver  des  appuis  pour  s'y 
dérober,  a  pour  résultat  d'empêcher  la  reconstitution  d'une  Europe 
normale. 

Mais  nous  approuvons  complètement  M.  Archibald  Hurd,  quand 
il  conclut   : 

((  Il  est  temps  de  reveni;r  à  la  politique  que  nous  avons  adoptée 
au  moment  du  développement  de  la  vapeur.  La  grande  population 
qui  vit  dans  ces  îles  ne  peut  vivre  que  si  nous  maintenons  notre  po- 
litique traditionnelle.  Nous  devons  comprendre  une  fois  de  plus, 
notre  dépendance  de  la  mer,  pour  notre  existence  comme  pour  no- 
tre défense,  et  ignorant  les  dogmes  étroits  du  nationalisme,  trou- 
vant leur  expression  dans  les  lois  d'exclusion  de  l'industrie  et  du 
commerce,  nous  devons  admettre  que  notre  plus  grand  bien  résulte 
de  notre  coopération  à  la  prospérité  des  autres  peuples.  Nous  avons 
gagné  dans  lo  passé  la  liberté  des  mers;  nous  devons  les  tenir  ou- 
vertes; des  mers  libres  impliquent  des  ports  libres,  car  des  navires 
qui  ne  peuvent  user  des  ports,  sur  un  pied  d'égalité, sont  handica- 
pés, et  la  communauté  doit  en  payer  la  charge.  De  même,  nous 
sommes  engagés  irrévocablement  dans  une  politique  de  libre- 
échange,  par  les  conditions  dans  lesquelles  nous  vivons,  l'obliga- 
tion d'avoir  une  alimentation  à  bon  marché,  si  nous  voulons  vendre 
des  marchandises  à  bon  marché  et  conserver   notre  situation  dans 
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les  marchés  (!u  monde.    Par-dessus  tout,  nous  devons  en   finir  avec 
l'intervention   du   gouvernement  dans   l'industrie.   » 

V.  La  section  l  du  «  Safeguarding  oj  Industries  Act.  »  —  C'«t 
très  bien.  Mais  !a  Grande-Bretagne  a  adopté  thc  Safeguarding  oj 
Industries  Acls  que  le  mémorandum  de  la  Tarif J  Commission  repré- 
sente «  comme  le  résultat  d'une  évolution  qui  a  reçu  une  approba- 
tion à  la  fois  nationale  et  impériale  ».  Où.^  Quand.!*  Comment.^* 

Dans  la  ((  Chronique  »  d'octobre,  nous  avons  donné  une  analyse 
des  deux  sections  de  cet  .Ici. 

La  section  I,  clause  5,  du  Safeguarding  Act  chargeait  le  Board  oj 
Trade  d'éiabiir  une  liste  de  tous  les  articles  auxquels  il  s'appli- 
quait. 

La  première  liste  comprend  6  5oo  liiiméros  qui,  s'ils  ne  sont 
pas  importés  de  l'Empire,  doivent  payer  33  i /3  p.  loo  ad  valorem, 
pendant  un  délai  de  cinq  ans,   à  partir  du  i^""  octobre  dernier. 

Les  verres  d'optique  comprennent  44  numéros;  les  instruments 
d'optique,  i55;  la  verrerie  de  laboratoire,  209;  la  porcelaine  de 
laboratoire,   76;  les  instruments  scientifiques,    120;   les  jauges. 

Quant  aux  pioduit?;  chimiques,  voici  ce  cju'en  dit  M.  O.  F.  C.  Broni- 
field,  Secretary  to  ihe  British  Chemical  Trade  Association  ^  : 

«  Les  promoteurs,  y  compris  les  ministres,  ne  cessèrent  pas  de  ré- 
péter que  la  «  Key  Section  ne  s'appliquerait  qu'aux  industries  qui 
devaient  être  maintenues  à  tout  prix  pour  assurer  la  sécurité  de  la 
nation;  on  ne  discuta  pas  au  comité  de  la  Chambre  des  communes 
un  sixième  de  la  Schedule  des  Key  Industries;  la  section  des  pro- 
duits chimiques,  comprenant  six  mille  sortes  de  produits,  ne  lui 
fut  pas  soumise  :  il  ignora  un  grand  nombre  de  suggestions  et 
d'avis  du  commerce. 

Ce  Bill  fut  ensuite  déclaré  Money  Bill  de  manière  qu'il  fût  sous- 
trait à  tout  examen  de  la  Chambre  des  lords. 

Telle  fut  la  méthode  appliquée  par  le  gouvernement. 

Résultat  :  six  mille  produits  chimiques  tombent  sous  l'applica- 
tion du  Bill,  sur  lesquels  deux  mille  n'ont  jamais  été  fabriqués 
dans  le  Royaume-Uni,  parce  que  leur  consommation  y  a  été  insi- 
gnifiante ou  nulle. 

Des  centaines  d'autres  produits  ne  peuvent,  même  avec  l'ir.ter- 
prétation  la*  plus  élastique,  être  désignés  comme  des  «  produits 
Key  ». 

«  Il  eût  été  plus  loyal,  dit  M.  Bromfield,  (pie  le  gouvernement 
eût  nettement  fait  part  de  ses  intentions  de  déposer  le  Bill  comme 

I.   The  Frce  Trader,  n"  9. 
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une  mesure  de  (arification  sur  les  importations  de  produits  chi- 
miques. 

«  Les  consommateurs  de  ces  produits  sont  des  manufactujres 
d'objets  finis,  destinés  à  l'exportation,  et  ce  droit  de  33  i/3  les 
handicape  sur  les  marchés  du  monde.  Quelques-uns  de  ces  objets, 
tels  que  la  santonine  dont  la  matière  première  est  produite  en 
Russie,  ne  peuvent  être  fabriqués  dans  la  Grande-Bretagne.   » 

La  British  Chemical  Tradr  Association  a  demandé  au  gouvcfme- 
ment  de  nommer  un  comité  composé  de  fonctionnaires  du  gou- 
vernement, de  [)roductcur3  chimiques,  do  marchands  et  do  con- 
sommateurs de  produits  chimiques,  pcxur  éliminer  de  la  liste  les 
produits  qui  ne  sont  pas  fabriqués  dans  le  Royaume-Uni  et  toois 
ceux  qui  ne  seront  pas  reconnus  comme  des  Key  Products. 

VI.  [m  section  du  u  Sofegu^irdiiuj  Act  »  et  la  Belgique. —  Le  Board 
of  Trade  a  nommé  le  comité  de  Thirly  Three  Wise  Men  (de  trente- 
trois  hommes  sages),  chargés  d'appliquer  cette  section  poiur  proté- 
ger le  Royaume-Uni  contre  le  Dumping. 

Un  tiers  de  ses  membres  appartiennent  à  la  Fédération  of  British 
Industries.  II  no  compte  pas  de  représentants  des  intérêts  mariti- 
mes. Quant  au  consommateur,  on  sait  qu'il  est  toujours  exilé  des 
comités  de  ce  genre. 

La  réunion  du  comité  doit  être  annoncée  quelques  jours  d'avance; 
les  termes  du  sujet  doivent  être  indiqnés;  les  séances  sont  publi- 
ques mais  le  président  peut  prononcer  le  huis  clos  quand  il  consi- 
dère que  les  dépositions  sont  d'une  nature  confidentielle.  Le  comité 
a  le  droit  de  refuser  d'entendire  un  témoin,  sans  être  obligé  d'en 
expliquer  le  motif. 

Le  Board  of  Trade  n'agit  que  s'il  est  saisi  de  réclamations.  Il 
en  a  reçu  plusieurs,  entre  autres  une  relative  au  fer  et  à  l'acier 
provenant  de  Belgique.  Elle  provient  de  VAssociation  of 
Britisli  Chamhers  of  Commerce.  Le  Board  of  Trade  a  ré- 
pondu que  la  section  II  du  S^âfcguarding  Industry  serait  appliquée 
par  ordre  au  fer  et  à  l'acier  belges,  sur  la  base  de  la  déprécia- 
tion de  la  circulation  monétaire,  en  tenant  compte  des  disposi- 
tions de  VAnglo-Belgiati  Modus  Vivendi  de  1898  en  vertu  duquel  le 
H.  M.  (lOccrnmeai  s'est  engagé  «  à  ne  faire  aucune  modification, 
après  juillet  1S98,  dans  le  système  applicjué  dans  le  Royaume-Uni 
aux  siijels  et  aux  produits  belges  sans  un  préavis  de  trois  mois  »- 
Gel  engagement  «  n'empêche  pas  chacun  de  ces  gouvernements  de 
fairer  dans  le  système  actuellement  en  vigueur  dans  chacun  des  deux 
pays,  telles  modifications  qu'il  jugerait  applicables  à  tout  autre 
pays.  »  Tant  que  le  modus  vioendi  susdit  est  en  vigueur,  le  Board  ne 
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peul  pas  émcllre  un  ordre,  sur  la  base  de  la  dépréciation  de  la  cir- 
outation  monclairc,  comportant  un  droit  sur  le  fer  et  l'acier  belges, 
d'une  classe  ou  d'une  description  déterminée,  à  moins  que  ce  droit 
ne  soit  aussi  appliqué  au  fer  et  à  l'acier  de  celte  classe  ot  de  celte 
description,  importé  de  tous  les  autres  pays.  Le  tnodus  vivendi 
peul  avoir  pris  fin  dan*  un  délai  de  trois  mois.  Cette  cotemptiou, 
cependant  ne  s'appliquerait  pas  dans  le  cas  d'un  ordre  basé  sur  la 
vente  de  marchandises  belges  dans  ce  pays  au-dessous  de  leur  coût 
de  production,  tel  qu'il  est  défini  dans  VAct. 

Le  Free  Trader  (n°  9)  [rrniinc  cette  information  j>ar  le  conimim- 
taixe  suivant  : 

«  Des  marchandises  de  tous  pays  vendues  dans  le  Royaume- Lui 
au-dessous  du  coût  de  production  peuvent  faire  l'objet  d'un  Order, 
même  si  un  traité  de  commerce  existe  avec  ce  pays,  sans  compren- 
dre des  marchandises  semblables  d'aucun  autre  pays.  Mais  comme 
les  exemples  de  vente  de  marchandises  étrangères  au-dessous  de 
leur  coût  de  production  sont  rares,  on  peut  considérer  que  les  trai- 
tés de  commerce  limiteront,  dans  une  large  mesure,  le  poaiToir 
du  Board  of  Trade  de  rendre  des  Orders  contre  les  marchandises 
étprangères,  en  vertu  de  la  partie  II  du  Safegiiarding  of  Industries 
Àct,  excepté  dans  le  cas  des  anciens  pays  ennemis  et  de  quelques 
autres  avec  lesquels  il  n'y  a  pas  de  traités  de  commerce.    » 

Quelle  est  la  situation  de  la  France  qui  a  dénoncé  toutes  ses  con- 
y  entions.»^ 

Vn.  Les  crédits  à  l'exportation.  —  M.  Lloyd  George  n'a  eu  ni 
à  Invemess  ni  à  la  Chambre  des  communes,  la  belle  assurance  qu'il 
avait  en  191S  et  en  1919,  quand,  à  la  veille  des  élections,  il  assurait 
ses  compatriotes  qu'il  avait  une  panacée  pour  tout  embarras  poli- 
tique, économique,  financier,  et  que,  sous  sa  conduite,  ils  étaient 
certains  d'arriver  au  paradis  d'Irénée. 

Il  avait,  au  mois  de  septembre  1919,  institué  les  crédits  à  l'ex- 
portation, ayant  pour  but  de  créer  des  débouchés  à  la  production 
britannique  qui  assureraient  du   travail  aux  ouvriers. 

Le  Board  of  Trade  était  autorisé  à  ouvrir  des  crédits  aux  expor- 
tateurs de  marchandises  entièrement  ou  partiellement  produites 
dans  le  Royaume-Uni,  destinées  à  la  Finlande,  à  la  Latvia,  à  l'Es- 
Ihonie,  à  la  Lithuanie,  à  la  Pologne,  à  la  Tchéco-Slavic.  La  somme 
autorisée  était  de  £  26  millions,  valable  jusqu'au  8  septembirc  193"). 
Le  résultat  fut  lamentable  \  Les  exportateurs  considéraient  ce- 
crédits  comme  des  assurances  contre  les  pertes. 

1.  The  Economist,  39  octobre  igar. 
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Des  moJiticalions,  en  vigueur  depuis  le  mois  de  juin  dernier, 
sont  au  nombre  de  deux  :  a)  des  pouvoir^  sont  donnés  i)Our  assurer 
des  garanties  aux  affaires  d'exportation;  b)  le  système  s'applique 
à  l'Empire  britannique. 

La  Bulgarie,  l'Autriche,  la  Hongrie,  ont  été  ajoutées  à  la  liste 
des  pays,  mais  on  n'a  pas  propasé  de  l'appliquer  à  l'Inde,  à  Cèy- 
lan   et   aux   possessions    britanniques  d'Extrême-Qrient. 

Les  garanties  sont  divisées  en  deux  classes  :  a)  garanties  du  gou- 
vernement de  85  p.  loo  sur  la  facture  de  la  valeur  des  marchandi- 
ses :  ce  chiffre  est  considéré  comme  celui  de  la  valeur  :  la  différence 
entre  lui  et  loo  représente  le  bénéfice;  mais  le  gouvernement  peut 
avoir  recours  contre  l'exportateur  pour  la  moitié  des  pertes,  après 
avoir  pris  les  sommes  versées  par  l'importateur,  plus  toute  valciir 
garantie  s'il   y   en  a. 

b)  Garanties  aux  banques  limitées  à  70  p.  100  contre  une  prime 
acceptée. 

D'après  Jke  Econonusl,  l'institution,  très  bien  établie,  donnait  le 
maximum  d'élasticité.   Cependant  les  résultats  furent  insignifiants. 

Dans  une  réponse  écrite,  publiée  ])ar  le  Hafisard  du  25  octobre, 
sir  P.  Lloyd  Creame  donna  les  chiffres  des  avances  et  garanties 
acceptées  :  leur  total  était  de  £  3  353  000,  dont  £  i  575  600  pour 
la  Roumanie;  £  77^000  pour  la  Tchécoslovaquie;  £  3ii  000  pour 
le  Portugal.  On  tombe  à  £  617  pour  la  Nouvelle-Zélande  et  à 
£  354  pour  la  Hongrie. 

h'Advisory  Conunittee,  pour  préserver  le  gouvernement  des  pertes 
qui  ne  seraient  pas  commerciales,  s'est  livré  à  des  enquêtes  qui, 
pa.'r  les  délais  qu'elles  ont  exigés,  ont  rendu  Ic^  affaires  très  diffi- 
ciles. 

((  Sauf  dans  peu  de  cas,  dit  Tlie  Economlst,  la  stagnation  est 
causée  plus  par  le  défaut  de  pouvoir  d'achat  que  par  le  manque  de 
facilités  de  crédit.  Aider  les  marchands  au  dehors  à  acquérir  des 
marchandises  qu'ils  ne  peuvent  payer,  c'est  engager  le  gouverne- 
ment dans  des  pertes  et  retarder  le  retour  à  de  saines  conditions.  » 

L'Inde  a  été  exclue  de  la  seconde  édition  des  Exporls  Crcdii,  pour- 
quoi.^ Parce  qu'un  grand  nombre  de  marchands  indiens  ont  refusé 
de  prendre  les  marchandises  qu'ils  avaient  commandées  à  Man- 
chester avant  la  baisse  de  la  roupie.  Les  exportateurs  de  Manches- 
ter refusèrent  d'accepter  de  nouvelles  commandes  jusqu'à  ce  que 
ces  marchandises  fussent  acceptées.  Si  le  système  du  gouvernement 
avait  été  employé  à  cette  occasion,  il  aurait  abouti  à  une  très  fâ- 
cheuse position,  analogue  à.  celle  dans  laquelle  il  se  trouve  par  suite 
de   l'extension   du  système  au   Portugal. 
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VIII.  Les  essais  du  système  van  Ter  Mealen. —  D'un  autre  côté,  lo 
comité  financier  de  la  Société  des  Nations  a,  relativement  au  système 
van  Ter  Mculen,  déclaré  que  dans  les  conditions  actuelles,  on  ne 
pouvait  espérer  un  grand  progrès  des  facilités  spéciales  données 
aux  crédits  commerciaux  privés;  et  les  finances  des  Etats  au  secours 
desquels  il  s'agit  de  venir  en  aide,  sont  encore  en  plus  mauvais 
état  que  celles  des  particuliers. 

IX.  P<as  de  commerce  avec  la  Russie.  —  Tel  est  le  titre  d'un  ar- 
ticle du  Times  du  i4  octobre.  M.  Lloyd  George  avait  promis  un 
débouché  aux  marchandises  britanniques  en  Russie.  A  Inverness, 
il  a  déclaré  qu'il  ne  fallait  plus  en  parler.  Sir  Robert  Ho.rne  qui, 
chancelier  de  l'Echiquier  en  mars,  avait  signé  la  convention  du 
gouvernement  britannique,  en  a,  à  Glascow,  le  i/j  octobre,  déclaré 
l'échec.  Il  a  dit  que  la  plus  grande  partie  de  l'or  russe  avait  servi 
à  commanditer  la  propagande  communiste.  Et  il  a  conclu  en  di- 
sant : 

«  Envoyer  des  marchandises  aux  Russes,  c'est  leur  faire  un  ca- 
deau, et  nous  ne  sommes  pas  en  situation  de  leur  faire  des  ca- 
deaux. »  La  lettre  adressée  à  Krassine  par  M.  Leslie  Urqhuart  ^  re- 
présentant d'une  société  dont  les  intérêts  se  trouvent  en  Russie,  est 
décisive.  La  principale  barrière  à  des  affaires  normales  est  le  ché-ka, 
ou  commission  extiraordinaire  qui  «  a  rallié  autour  d'elle  non  seule- 
ment des  communistes,  mais  les  criminels,  Russes  et  internationaux. 

«  Il  est  à  la  fois  juge,  jur>'  et  exécuteur,  avec  pouvoi^r  absolu 
de  vie  ou  de  mort  et  sa  police  secrète  a  développé  le  système  d'es- 
pionnage  le   plus   complet.    » 

A  la  fin  d'octobre,  Tchitchérine  a  fait  remettre  à  DoAvning  Street, 
une  note  dans  laquelle  il  offre,  si  les  gouvernements  étrangers 
reconnaissent  le  gouvernement  des  soviets,  de  reconnaître  les  em- 
prunts russes  contractés  avant  igià-  H  pourrait  même  offrir  de  les 
rembourser  avec  les  tri  liions  de  roubles  émis  par  le  gouvernement 
qu'il  représente.  Sa  reconnaissance  et  ses  roubles  ont  la  même  valeur. 

X.  Vœux  en  faveur  de  la  liberlé  économique.  —  A  Turin,  a 
eu  lieu  le  Congrès  sociologique  international,  organisé  par  l'Insti- 
tut de  sociologie,  dont  M.  le  professeur  FrancescO'  Cosentini  est  le 
directeur.  Ses  travaux  ont  été  ouverts  par  le  sénateur  Paolo  Boselli, 
ancien  président  du  Conseil.   M.   Giretti  y  a  joué  un  rôle  actif  et 

I.  Voir  Suppléinenl  russe  de  VAgence  économique  et  financière,  'i5  octobre 
el  i'analyse  par  M.  Artliur  Tiaffalovich  de  la  lettre  de  M.  Urquhart  dans 
la  Situation  économique  el  financière  du  29  octobre. 
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utile,  selon  sa  coutume.  .M.  Yves-Guyot  avait  envoyé  un  rapjHjrl 
sur  «  le  Libre-Echange  et  le  Change  ».  Des  vœux  en  faveur  de  la 
liberté  économique  ont  été  votés, 

A  Berne,  a  eu  lieu  le  XXl"  Congrès  des  Sociétés  de  la  paix. 
Mk  Ernile  Arnaud  y  a  présenté  et  soutenu  le  rapport  de  M.  Yves- 
Guyot,  sur  la  Reparution  des  matières  premières  et  la  Suppression 
des  abus  des  légisiaiions  douanières. 

Nous  publierons,  le  mois  prochain,  le*  textes  des  résolutions  des 
deux  Congrès. 

L'mterpellation  de  M.  Japy  sur  lu  Situation  économique  a  été 
discutée  au  Sénat  le  8  novembre.  M.  Gaston  Menier  a  déposé  l'ordre 
du  jour  suivant,  qui  a  eu  la  priorité  : 

((  Le  Sénat,  affirmant  sa  volonté  d'assurer  l'expansion  économique 
de  la  France  par  le  r<^,tour  à  la  libellé  du  commerce  et  par  le  dé- 
veloppement de  son  activité  productive  sous  toutes  ses  fo.rmes, 

((  Confiant  dans  le  gouvernement  pour  ne  pas  permettre  que 
l'Allemagne,  en  éludant  ses  obligations,  se  constitue  une  véritable 
privilège  économique  dans  le  monde, 

«  Approuve  ses  déclarations,   et  passe  à  l'ordre  du  jour.   » 

Mais  alors  M.  Touron  est  intervenu   : 

«  —  Je  suis  tout  disposé  à  voter  l'ordre  du  jour  déposé  par 
M.  Menier_  mais  je  désire  bien  qu'il  n'y  ait  pas  d'ambiguïté  à  ce 
sujet. 

«  J'ai  retenu  au  passage  ce  membre  de  phrase  :  «  ...  par  le  retour 
«  à  la  liberté  du  commerce.  »  Il  est  bien  entendu  que  vouî*  voulez 
dire  :  «  A  la  liberté  de  mouvements  des  commerçants  et  indus- 
«  triels  »  c'est-à-dire  à  l'abandon  des  réglementations  étatistes.  (Mor- 
gues d'assentiment.)  Si  allant  au  delà  vous  engagiez  les  doctrines 
économiques,  je  ne  pourrais  pas  vous  suivre.    » 

Avec  cette  réserve,  l'ordre  du  jour  a  été  voté  à  mains  levées,  car 
M.  Touron  et  bon  nombre  de  ses  collègues  protectionnistes  s'imagi- 
nèrent que  les  droits  de  douane  qui  donnent  des  privilèges  aux  uns 
et  spolient  les  autres  ne  gênent  pas  «  la  liberté  des  mouvements  de 
commerçants  et  d'industriels  ».  C'est  admirable! 

B.  L.  L.  E. 

Nous  rappelons  aux  lecteurs  du  Bulletin  de  la  Ligue  du  libre- 
échange,  que  MM.  Yves-Guyot  et  Arthur  Baffalovich  ont  publié  un 
livre  :  Inflation  et  Déflation  dans  lequel  ils  ont  traité  cette  ques- 
tion sous  tcxus  ses  aspects.   (Librairie  Félix  Alcan.) 
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FAITS  ÉCONOMIQUES,  STATISTIQUES 
ET   FINANCIERS 

CRÉDIT    NATIONAL 

Pour  fociîiter   la    réparation   des   dommages,   de    guerre.    (Emission 
de  6  millions  de  bons  6  p.  loo  à  lots  1921.) 

La  souscription  aux  6  millions  de  bons  6  p.  100  de  000  francs 
nominal  avec  lots,  soit  3  milliards  de  francs,  du  Crédit  national, 
pour  faciliter  la  réparation  des  dommages  causés  par  la  guerre,  o-n- 
verte  le  lundi  24  octobre,  sera  close  le  10  novembre. 

Intérêts.  —  Ces  bons  rapporteront  3o  francs  d'intérêts  net  d'im- 
pôts français  présents  et  futurs.  Les  coupons  sont  payables  le 
i*'"  mai  et  le  1'''  novembre  do  chaque  année. 

Ils  sont  remboursables  par  tirages  au  sort.,  soit  par  lots,  soit 
au  pair  de  000  francs. 

Rembou-rsement  pnr  lots.  —  Quatre  tirages  par  an,  les  i""  décem- 
bre, i*'  mars,  i*'''  jnin,  i^""  septembre,  de  1921  à  igSG.  Premier  ti- 
rage i*'  décembre  1921. 

La  liste  di  s  lots  annuels  comprendra  : 

?,  Igts  (le  5oo  000  fr 1  000  000  de  fi-. 

2f\       —       joo  000  — 'i  /too  000     — 

o  1      —        3o  000  —  I  200  000     — 

9G       —         1  o  000  — 960  000     — 

9G       —  5  noo  —  /|8o  (K)0     — 

G  qOo      —  I  000  — G  9G0  000     — 

Ensemble  7  ?.o>  lois  par  au  pour  un  (otal  de.  ..  .    1  3  000  000  de  fr. 

Les  lots  seront  payés  un  mois  après  la  date  du  tirage.  Ils  n'au-^ 
ront  pas  droit  au  coupon  en  cours  au  moment  du   tirage. 
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Remboursement  au  pair.  —  Le  remboursement  des  litres  noa 
amortis  par  des  lots,  sera  effectué  au  pair,  de  igSi  à  igSG.  Le  tirage 
s'effectuera  le  i*""  septembre  de  chaque  année  et  le  rembour- 
sement à  5oo  francs,  le  i^'  novembre  suivant.  Les  bons  renil>our- 
sablcs  au  pair  auront  droit  au  coupon  en  cours. 

,La  pfhne  et  les  lots  seront  payés  nets  de  tout  impôt  français 
présent   et  futur. 

Garanties.  —  Le  sei^ice  de  l'emprunt  est  assuré  par  des  annuités 
inscrites  au  budget  de  l'Etat  et  afTectécs  par  privilège  à  cet  em- 
prunt. 

Prix  d'émission.  —  Il  est  de  ^g8  fr.  5o  par  bon,  ji.uissancc  du 
I*''  novembre  1921.  C'est  dire  que  le  j^remier  coupon  sera  payable 
le  1®""  mai  1922.  Le  prix  d'émi.ssion  sera  versé  en  une  seule  fois, 
au  moment  de  la  souscription. 

Les  souscriptions  seront  acquittées  en  espèces  et  en  billets  de  la 
Banque  Je  France,  mandats  de  virements  ou  chèq  es,  ou  en  bons 
de  la  Défense  nationale  émis  avant  le  2/I  octobre,  jour  d'ouverture 
de  la  souscription  et  repris  pour  leur  valeur  nominale  s'ils  sont 
échus  avant  le  10  novembre  1921  et  pour  leur  valeur  à  cette  date 
s'ils  ne  sont  pas  échus. 

La  souscription  au  moyen  de  bons  de  la  Défense  constitue  un 
ava:  tage  qui  n'avait  pas  été  accordé  lors  des  deux  précédents  em- 
prunts du  Crédit  national.   C'est  un   avantage  appréciable. 

Outre  l'attrait  de  nombreux  et  importants  lots,  cette  troisième 
émission  du  Crédit  national  pi'ésente  des  conditions  exceptionnelle- 
ment attrayantes,  en  vue  du  rendement.  Elles  ne  peuvent  laisser 
indifférent  le  public  qui  a  des  disponibilités  ou  des  bons  de  la  Dé- 
fense, 

Juxtaposons  les  caractères  respectifs  de  chacune  des  trois  séries 
d'obligations,  afin  de  voir  d'un  coup  d'œil  en  quoi  elles  se  ress'^m- 
blent  et  en  quoi  elles  se  distinguent  ^. 


I.  Voir  supra  l'étude  de  MM.   Barriol    et  Brochu  sur  les  conditions  de 
l'émission. 


Tableau 


BULLETIN 

1919. 
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1020. 


1921. 


Nombre    d'obligations S  millions.  8  millions.  » 

Nombre  de  bons »                         »  6  millions. 

Taux  de  l'intérôt 5  p.  loo.            5  p.   loo.  6  p.  loo. 

lulérèt  net  d'impôts 25  fr.                   aS  fr.  3o  fr. 

(    i"  janvier.   (  i5  juin.  \   i"  mai. 

Jouissances j      .--n.      ^rj'        u       ).r 

(   i«' juillet.     (  1 5  décembre.  (   i"nov. 

Période  d'amortisssemont 1920-1995.  1920-1995.  1931-1936. 

Prix  de  remboursement Ooo  fr.  5oo  fr.  5oo  fr. 

Pas  de  remboursement  anti- 
cipé avant  le i"  janv.  igio.    i«'janv.  ig4o.  Aucune  indication. 

Dates  des  tirages  pour  le  rem-  i   Mêmes  dates  que  ci-dessous 

boursement  sans  lots |  pour  les   tirages   avec  lots.  1"='  sept. 

Îl     2  janvier. 
*■  II*'  février, 

i"  mars.        li"  avril.  [    i"  déc. 

l'^'juin.         )  i"  mai.  )  i"  mars. 

1"  sept.         A  i""^  juillet.        j  i"  juin. 
1"  déc.  I  i"  août.  '    1"  sept. 

f   i""  octobre. 
\     3  nov. 
Nombre  d'obligations  sortant 

avec  lots  par  an <38  io4  7  202 

Nombre  de  lots  d'un  million 

par  an 4  8  Néant. 

Nombre  de  lots  de  5ooooo  fr. 

par  an 4  8  2 

Nombre   de    lots   de   i  000  fr. 

par  an Néant.  Néant.  6960 

Montant  total  arwîuel  des  lots.      10  millions.       yomillions.       1 3  millions. 
Date  du  i"  tirage  pour  rem- 
boursement par   lots 1"  mars  1920.     i"  oct.   1920.     i"  déc.  1921. 

Taux  d'émission 495  fr.  485  fr.  498  fr.  5o. 

Jouissance i"janv.  1920.    i5  juin  1920.     1"  nov.  1921. 


SOCIETE    DU    GAZ    DE    PARIS 


L'émission  des  280  000  actions  nouvelles  an  pair  sera  faite  par 
les  soins  de  la  Banque  française  pour  le  commerce  et  l'industrie, 
de  la  Banque  de  Paris,  de  la  Banque  de  l'Union  parisienne,  de  la 
Banque  nationale  de  crédit,  du  Comptoir  d'escompte,  du  Crédit 
lyonnais,  du  Crédit  industriel  et  commercial,  de  la  Société  générale, 
Banque  des  pays  du  Nord,  Banque  privée,  Crédit  commercial  de 
France  et  Société  marseillaise  de  crédit.  La  souscription  sera  ouverte 
le  16  novembre.  Sur  les  280000  titres  nouveaux,  3o  000  seront  ré- 

lOMl-    IXX.    —    NOVFMBnE    I'.>5l.  12 
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servL's  par  préférence  aux  anciens  actionnaire?,  à  raison  de  une  ac- 
tion nouvelle  pour  quatre  ancienne.';,  et  le  surplus  sera  offert  au 
public. 

Les  nouvelles  conventions  pa>>sées  léccmmenl  avec  la  ville  de  Pa- 
ris dont  la  Société  est  le  régisseur  intéressé  pour  l'cjcploitalion  des 
services  du  gaz,  assurent  au  capital-actions,  tant  ancien  que  nou- 
veau, une  rémunération  minimum  de  6  p.  loo  ^^^n,  net  de  tous 
impôts  présents  et  futurs  à  laquelle  viendra  s'ajouter,  selon  les 
résultats  de  l'exploitation,  une  rémunération  complémentaire,  sou- 
mise aux  impôts,  pouvant  atteindre  jusqu'à  h  p.  loo  du  capital- 
actions. 

LA    SUPPRESSION    DU    REGIME    DE    l'aBONNEMENT 

h'Agence  économique  et  financière  expose  de  la  manière  suivante 
une  note  du  ministère  de^  Finances  annonçant  le  dépôt  prochain 
d'un  projet  de  loi  ayant  pour  objet  la  substitution,  au  régime  de 
l'abonnement,  d'un  nouveau  régime  fiscal  concernant  les  râleurs 
étrangères. 

La  note  résume  comme  suit  l'économie  du  projet.  Désormais, 
toutes  les  valeurs  étrangères  acquitteraient  :  i°  un  droit  de  timbre 
au  comptant  de  2  p.  100,  à  la  mise  en  circulation  en  France; 
2°  l'impôt  de  10  p.  100  sur  le  revenu;  3°  une  retenue  supplémen- 
taire de  8  p.  100  sur  le  coupon,  représentative  du  droit  de  transmis- 
sion qui,  pour  les  titres  français,  est  calculé  en  fonction  du  cours 
moyen,  —  soit  un  prélèvement  total  de  18  p.  100  sur  le  coupon. 

D'autre  part,  les  titres  étrangers  déposés  dans  les  établissements 
agréés  par  le  ministre  et  remplacés  entre  les  mains  du  porteur  par 
un  certificat  nominatif,  bénéficieraient  d'un  régime  de  faveur  ana- 
logue à  celui  des  titres  nominatifs  français. 

De  graves  sanctions  seraient  instituées  contre  la  fraude  fiscale 
consistant  à  envoyer  toucher  les  coupons  à  l'étranger  pour  éviter 
l'impôt. 

Rappelons  brièvement  ce  qu'est  le  régime  de  l'abonnement  :  pour 
chaque  Société  étrangère,  une  commission  fixe  à  forfait  le  nombre 
de  litres  présumés  circuler  en  France,  et  la  Société  désigne  un 
représentant  responsable  du  payement  des  droits  de  timbre,  de 
transmission  et  de  l'impôt  sur  le  revenu.  Avec  ce  système,  c'est  la 
Société  qui  supporte  l'impôt  et  non  l'actionnaire.  Il  en  est  résulté 
que  de  grandes  entreprises  étrangères  ont  toujours  refusé  de  s'abon- 
ner, de  sorte  que  leurs  titres  n'ont  pu  être  introduits  au  marché. 
De  plus,  avec  l'augmentation  des  droits,  il  est  arrivé  que  beaucoup 
se  sont  désabonnés  (les  désabonnements  portent  sur  un  capital  Je 
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2  milliards  et  (lomi  depuis  igio,  pour  i6  milliards  et  demi,  chiffre 
auquel  on  évalue  lo  nominal  des  Sociétés  admises  au  marché  oliciel). 

Sans  doute  les  valeurs  non  abonnées  étaient  soumises  au  droit  de 
timbre  de  2  p.  100;  mais,  avant  191/1  il  n'y  avait  aucun  impôt 
repésentatif  des  droits  do  transmission  et  de  l'impôt  sur  le  revenu; 
en  outre,  il  ne  pouvait  être  question  d'abonner  les  Etats.  En  1914 
seulement,  les  banquiers  ont  été  astreints  à  la  tenue  d'un  réper- 
toire pour  le  payement  d'un  impôt  sur  les  coupons  des  valeurs  non 
abonnées. 

Ce  dernier  système  a  constitué  un  essai  préparant  la  suppression 
de  l'abonnement;  car,  si  l'on  obtient  par  l'impôt  sur  le  coupon 
l'équivalent  de  l'impôt  qui  frappe  les  valeurs  françaises,  à  quoi  bon 
l'abonnement.'* 

De  là  le  projet  (ju'on  nous  annonce  aujourd'hui. 

E.   V. 


INSTITUT   DES   FINANCES   ET   DES    ASSURANCES 

(Association   polytechnique) 

Les  cours  ont  repris  le  3  novembre  à  la  mairie  Drouot. 

Le  directeur  des  cours  est  M.  A.  Barriol,  ancien  élève  de  l'Ecole 
polytechnique,  membre  de  l'Institut  des  Actuaires  français,  secré- 
taire général  de  la  Société  de  statistique  ;  le  directeur  adjoint  est 
jM.  R,  Miialin,  ancien  élève  de 'l'Ecole  polytechnique,  membre  de 
l'Institut  des  Actuaires  français.  L'Institut  ne  comprend  pas  moins 
de  quatorze  cours  donnés  par  quatorze  professeurs  de  premier  ordre. 

Un  diplôme  de  l'Institut  des  finances  et  des  assurances  a  été  créé 
par  l'Assoeiation  philotechnique. 
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SOCIÉTÉ  D'ÉCONOMIE  POLITIQUE 


SÉANCE    DU    5    ^OVEMBRE    Vôài 


Présideriez  de  M.   RAPHÂEL-GEORCES  LÉVY,   de   VlnslituL 
président,  puis  de  M.  YVES-GUYOT 

Nécrologie:  MM.  Damiris,  Dépinay,  Sartiaux. 

Ou\TtAGES  PRÉSENTÉS. 

Ordre  du  jour  :  La  population  de  l'Empire  britannique  après  la  guerre  : 
le  recensement  anglais  du  19  juin  1921. 

M.  Raphaël-Georges  Lévy  prononce  1  "éloge  funèbre  de  M.  I>a- 
miris,  jeune  Grec,  qui  avait  déjà  écrit  d'importants  ouvrages,  no- 
tamment sur  le  change  grec;  de  M.  Dépinay,  notaire  honoraire, 
enfin  de  M.  Sartiaux,  qui  a  joué  un  si  grand  rôle  dans  les  che- 
mins de  fer  et  l'industrie  électrique;  et  l'un  des  plus  ardents  pro- 
moteu,rs  du  tunnel  sous  la  Manche. 

Sir  Thomas  Barclay  demande  ia  permission,  comme  Anglais, 
d'ajouter  un  mot  sur  l'œuvre  de  M.  Albert  Sartiaux,  avec  qui  il  a 
travaillé  dans  ses  efforts  de  faire  construire  le  tunnel  sous  la  Man- 
che. 

M.  Sartiaux  fut  le  ^rai  promoteur  p'ratique  de  l'idée.  II  en  avait 
fait  les  plan'!.  Il  les  a  exposés  aux  Anglais  et  aux  Français.  Il  en  a 
démontré  les  avantages  commerciaux  et  sociaux  pour  les  deux  pays; 
et  on  a  pu  juger  pendant  la  guerre  quels  auraient  pu  cire  les  avan- 
tages si  le  tunnel  avait  été  construit  ainsi  qu'il  le  voulait.  ((  Nous 
travaillions  à  celte  question  ensemble  et  je  puis  vous  difK.  avec 
quelle  conviction  clairvoyante  Sartiaux  s'acharnait  à  voir  ccnstruire 
le  tunnel,  comme  s'il  avait  prévu  le  moment  où  le  tunnel  pour- 
rait nous  rendlre  des  services  dans  le  pire  des  événements. 

«   Le   tunnel   sera  un  jour  construit,   car  il  est  la  i-éalisation ,    !e 
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symifoJe  pratique  d'une  ôiitenle  qu'il  est  criminel  de  ne  pas  vouloir 
consolider,  qu'il  faut  maintenir  malgré  les  sacrifices  comme  une 
chose,  en  elle-même  pacifique,  qui  garantirait  plus  que  tout  autre 
moyen,  cette  solidarité  européenne  dont  les  résultats  de  la  guerre 
démontrent  la  nécessité,  et  dans  la  création  de  laquelle  la  France 
est  destinée  à  jouer  un  rôle  principal,  par  sa  situation  géographi- 
que, entre  l'Empire  britannique  et  l'Europe  continentale.  M.  Sar- 
tiaux  l'a  bien  compris. 

Je  TOUS  rcrnerc  e,  Monsieur  le  Président,  de  la  permission  que 
vous  m'avez  accc^rJée  d'apporter  ce  témoignage  de  rcconnaisance 
;"i  un  grand  Francai-^. 

M.  Emmanuel  Vidal  signale  parmi  les  ouvrages  reçus  :  les 
Principes  de  colonisat'on  el  de  législation  coloniales,  par  M.  Ar- 
thur Girault;  VIrlande  dans  la  crise,  par  M.  Yann  M.  Goblet;  le  Cours 
d'économie,  sockile,  de  M.  Ch.  Antoine;  la  Vérité  sur  notre  situa- 
tion jinanci^re,  par  M.  Georges  Lachapellc,  etc. 

La  fiarole  est  ensuite  donnée  à  M.  Andn  af!è«,  poiir  exposer  le  s'i- 
jet   insrrit  à  l'ordre  du  jour   : 


La  population  de  l'empiki:;  britanniquk  après  la  guerre  :  le  re- 
CENSEMErsT  ANGLAIS  DU  ig  JUIN  1921.  (Faits  statistiques  et  Pro- 
blèmes dérnogrophiques.) 

M.  Âniréarlès  ar'rive  d'Angleterre  où  une  enquête  de  trois 
semaines  k.i  a  permis  de  compléler  les  renseignements  généra'Lsx, 
seuls  publiés,  que  nous  avons  sur  le  recensement  de  juin  1921.  Sa 
communication  peut  se  résumer  comme  suit  : 

La  population  de  l'Angleterre  a  passé  de  S  893  536  âmes  en  180 1, 
à  36070/193  en  191 1.  Ce  fait  a  eu  une  importance  incalculable 
};our  l'histoire  du  globe.  Mais  la  faculté  de  se  multiplier  avec  une 
telle  rapidiîé  ne  s'est  manifestée  chez  les  Angla's  qu'à  partir  de 
1-75.  Auparavant,  les  progrès  de  la  popuiatioin  étaient  plus  lents 
en  Angleterre  qu'en  France.  Les  sialisticiens  attendaient  donc  les 
résultats  de  chaque  rencensemcnt  anglais  avec  d'autant  plus  d'in- 
térêt qu'ils  étaient  curieux  d'apprendic  si  les  traditions  di  dix- 
neuvième  siècle  continuaient  à  prévaloir  ou  si  on  irevenait  aux  tra- 
ditions anciennes. 

Pour  le  dernier  recensement,  ces  préoccupations  passèrent  cepen- 
dant au  second  plan.  Ce  qu'on  était  impatient  de  savoir,  c'étaient 
les  conséquences  de  la  guerre  sur  la  population  britannique. 
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On  remarquait  :  i°  que  les  troupes  de  rEmpi;re  avaient  été  très 
t'prouvées;  que  selon  les  statistiques  du  ministère  de  la  Guerre  fran- 
çais, leurs  pertes  se  montaient  à  869  000;  qu'avec  les  moirt-> 
des  suites  de  la  guerre,  le  nombre  des  soldats  anglais  proprement 
dits,  tombés  victimes  des  Allemands  et  de  leurs  alliés,  alleigp^iait 
700  000;  2°  que  si  la  mortalité  civile  pondant  les  quatre  premières 
années  de  la  guerre  avait  été  relativement  petite,  l'influcnza  arait 
causé,  de  1918  ;t  1919,  la  mort  de  i5o  000  personnes;  3"  que  la 
natalité  n'avait  pu  qu'être  fortement  atteinte  par  renvolemenl  de 
S  278000  hommes  (dont  670^000  du  Royaume- Uni)  et  l'absence  pro- 
longée à  l'étranger  (en  France  et  ailleurs),  de  plusieurs  millions  de 
soldats  anglais.  Les  résultats  généraux  du  recensement  démentent  irs 
prévisions  pessimistes.  La  population  dénombrée  en  juin  1921,  à 
37886000,  montre  une  augmentation  sur  19 ti  de  181^000,  soit 
de  5,o3.  Ce  pourcentage  paraît  modeste,  comparé  à  ceux  des  f>é- 
riodes  1901-1911  et  1891-1901  (11  et  12  p.  100),  il  est  considé- 
rable, vu  les  sacrifices  consentis  et  énorme  en  comparaison  avec  la 
situation  constatée  dans  les  autres  pays  belligérants. 

Cette  situation,  en  somme  satisfaisante,  est  due  à  deux  séries  de 
causes. 

Celles  ayant  joué  durant  la  guerre  sont   : 

1°  Proportionnellement  moins  de  soldats  tués  en  Angleterre  que 
dans  les  autres  pays.  Comparé  à  la  population  totale,  le  pourcen- 
tage des  hommes  qui  ont  péri  est  de  1,7  p.  100,  le  même  qu'en 
Italie.  Ta':dis  qu'il  était  de  3,5  p.  100  pour  la  France,  3  p.  100  pour 
l'Allemagne,  1,9  p,  100  pour  l'Autriche,  1,8  p.  100  pour  la  Rus- 
sie; 

a**  Proportionnellement  moins  de  mortalité  civile.  Toujours  com- 
parée à  l'ensemble  de  la  population,  la  proportion  des  morts  civils 
et  militaires  fut  de  4,6  p.  100  pour  la  France,  k  p.  100  pour  l'Alle- 
magne, /i  p.  100  pour  l'Autriche,  3,5  p.  100  pour  la  Russie,  2,5  p.  100 
pcmx  l'Italie,  2,2  p.  100  pour  l'Angleterre.  Celte  mortalité  relative- 
ment faible  est  due  au  peu  de  privations  qu'a  eues  à  supporter  le 
peuple  anglais.  L'aboîidance  relative  dans  laquelle  vécut  l'Angleterre 
et  qui  a  influencé  d'autres  phénomènes  démographiques  (mariages, 
naissances,  etc.),  est  d'ailleurs  attribuable  en  partie,  comme  l'a 
févélé  sir  Bernard  Mallet,  dans  une  très  remarquable  étude,  aux 
énormes  dépenses  du  Trésor.  Mais  d'autres  causes  ont  influé;  r.\n- 
gleterre  n'a  eu  ni  régions  occupées,  ni  réfugiés  en  très  grand  nom- 
bre (elle  n'a  eu  que  des  Belges).  Les  mesures  prises  contre  l'alcoo- 
lisme ont,  ("e  leur  côté,  contribué  à  la  baisse  de  la  mortalité  sous 
toutes  ses  formes,  y  compris  la  mortalité  infantile. 

3"  Aiignienlation  des  mariages.  Tandis  que  les  mariages  ont  di- 
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mirmé  dans  tous  les  pays  belligérant»  et  même  les  pays  neutres 
(.en  France,  la  bais-e  a  été  de  69  p.  100  en  igi5  et  de  56  p.  100 
en  1^x6),  en  Angleterre,  nous  avons  une  augmentation  de  3  p.  100 
en  1914,  de  26  p.  100  en  igiô;  puis  après  une  légère  baisse  ( — 2,3  p. 
100  en  191 6  et  0,9  p.  100  en  1917),  on  revient  à  1918  à  un  niveau 
tlépassant  celui  de  191 4.  La  loi  sur  le  recrutement,  appelant  d'abord 
le$  célibataires,  explique  la  hausse  énorme  de  igiS,  mais  ce  sont 
les  conditions  économiques  qui  expliquent  la  situation,  en  somme 
très  satisfaisante,  des  années  1916-1918. 

4°  Faible  baisse  dans  la  naialiié.  En  Autriche,  la  natalité  a  baissé 
de  53  p.  100;  en  France,  de  47  p-  100';  en  Allemagne,  de  46  p.  100; 
en  Italie,  de  29  p.  100;  en  Angleterre,  de  18  p.  100.  Ce  sont  les  nom- 
breux: mariages  et  la  situation  économique  qui  expliquent  ce  phé- 
nomène. 

Voilà  pour  les  causes  ayant  joué  pendant  la  guerre.  Après  la 
guerre,  on  relève  non  seulement  plus  de  mariages  et  plus  da  nais- 
sances, mais  encore  moins  de  morts.  Voici,  à  ce  sujet,  un  tableau 
compa^ratif  édifiant  : 

Naissances.  Morts.  Excédent. 

1913 881890  604975  376913 

•  1920 957  967  466  353  491  652 

Cependant,  il  ne  faudrait  pas  croire  que  les  plaies  de  la  guerre 
aient  été  toutes  pansées.  Tout  d'abord  il  faut  retenir  que  sans  la 
guerre,  la  population  de  l'Angleterre  aurait  été  de  près  de  4o  mil- 
lions au  lieu  de  38  millions. 

Ensuite,  si  la  population  dans  son  ensemble  est  supérieure  à  c& 
qu'elle  était  en  191 3,  les  classes  productives  par  excellence,  celles 
comprenant  les  hommes  entre  vingt  et  quarante-quatre  ans,  restent 
déficitaires.  Le  professeur  Savorquan  a  calculé  que  ce  n'est  qu'en 
1928   que  celles-ci  réatteindraient  leur   ancien   niveau. 

Pa,r-dessus  tout,  la  guerre  a  eu  pour  résultat  d'augmenter  terri- 
blement la  disproportion  entre  les  deux  sexes.  Il  y  a  aujooird'hui 
en  Angleterre,  un  excédent  de  i  710802  femmes.  A  i  000  hommes 
correspondent  i  ogS  femmes.  La  disproportion  est  encore  plus 
grande  si  on  prend  les  classes  productives  par  excellence.  A  chaque 
millier  d'hommes,  entre  vingt  et  cinquante  ans,  correspondent 
I  25o  à  I  3oo  femmes.  On  a  espéré  remédier  à  la  situation,  grâce  à 
l'émigration  et  à  l'excédent  d'honmics  que  présentent  les  colonies. 
Mais  M.  de  Jastrzenski  a  démontré  que  l'excédent  de  blancs  entre 
vingt  et  soixante  ans  ne  dépasse  pas  dans  les  colonies  britanni- 
ques, les  292  000  hommes.  Par  conséquent,  en  admettant  même  que 
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J'émigration   féminine   puisse  èlre  organis<';e   sur   une    large   échelle, 
elle  reste  un  remède  iasuflisant. 

M.  Andréadès  s'étend  sur  les  graves  conséquciAces  politiques, 
morales  et  économiques  de  l'existence  de  ces  i  aoo  ooo  femmes  en 
âge  d  être  mariées  et  de  travailler.  tUes  aggravent  induLilablemenl. 
la  terrible  crise  de  chômage  que  traverse  actuellement  l'Angleterre, 
car  en  a  calculé  en  1911,  que  55  p.  100  des  femmes  non  mariées 
travailla. cnt,  alors  que  10  p.  100  seulement  de  celles  mariées  fai- 
saient concurrence  au  travail  masculin.  Ine  quatrième  conséquence 
peu  connue  ce  la  smabondance  des  femmes  est  d'ordre  démogra- 
phique; le  recensement  de  1921  a  prouvé  que  partout  où  les 
fommes  dépassaient  sens.hlement  en  nombre  les  hommes,  la  po- 
pulation rest.it  slationnaire,  tanùis  que  dans  les  districts  où  on 
constatait  un  phénomène  inverso,  on  relevait  un  accroissement 
très  ;apiue  de  la  population.  Cela  tient  surtcvut  à  ce  que  les  fem- 
mes qui  travaillent  ont  peu  d'enfants. 

Les  résultats  complets  du  recensement  de  1921  n'étar.t  pas  pu- 
blics, on  ne  peut  dire  avec  précision  quelles  sont  les  classes  à  qui 
l'Anglôterre  est  redevable  de  l'accroissement  de  sa  population.  Ce- 
pendant, un  examen  des  résultats  des  dénombrements  par  région, 
montre  que  ce  sont  les  districts  miniers,  puis  les  districts  indus- 
triels qui  ont  été  les  plus  fertiles.  Ceci  confirme  les  conclusions 
auxquell  s  ont  abouti  récemment  sur  la  base  des  registres  de  l'état  civil 
deux  savants  statisticiens,  le  docteur  Stevenson  et  M.  Yule,  de  Cam- 
bridge. Ce  sont  les  mineurs  et  les  travailleurs  manuels  qui  font  le 
plus  d'enfants.  Dans  l'industrie  textile,  à  cause  du  grand  nombre 
de  femmes,  la  natalité  tombe  presque  au  niveau  des  classes  bour- 
geoises. Ce  sont  les  professions  libérales  et  principalement  les  mé- 
decins, les  membres  du  per.sonnel  enseignant  et  du  clergé  qui  bat- 
tent le  record  de  l'infécondité. 

M.  Andréadès  s'occupe  ensuite  de  Londres.  Il  montre  comme 
quoi  le  comté  c'e  Londres,  qu'on  pourrait  comparer  aux  vingt  ar- 
rondissements de  Paris,  est  en  tués  légère  diminution.  La  banlieue, 
au  contraire,  montre  une  forte  hausse.  De  plus,  à  côté  de  la  ban- 
lieue officielle  {metropoJitan  nren)  se  forme  ime  surbanlieue  qui  se 
peuple  avec  une  rapidité  .?xtrême.  Sur  tous  ces  points,  le  reeense- 
irent  de  1921  cbnlirme  les  précisions  exposées  par  M.  P.  Meuriot, 
dès    T913,   au   Congrès   international    de   statistique, 

M.  Andréadès  passe  rapidement  sur  l'Ecosse  qui  pré.sente  exacte- 
ment les  mêmes  phénomène*»  démographiques  que  l'Angleterre, 
mais  avec  m  r^-thme  plus  lent.  Il  constate  a:;ssi  que  malgré  qu'im 
renccnseraent  n'ait  pu  avoir  lieu  en  Irlande,  en  s'accorde  à  recon- 
naître  que  ]  oi;r    la    première    fois,   depuis    iS5i,    la    population    de 
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l'ile  d'Emeiaude  est  en  légère  augmentation.  Mais  ce  phénomène 
est  dû  uniquement  à  ce  que  la  guerre  a  rendu  impossible  l'énii- 
gration  aux  Etats-Unis  peiidant  près  de  six  ans. 

Pour  finir,  l  orateur  jette  un  coup  d'oeil  sur  l'avenir.  11  remarque 
que  ce  qu'on  discute  surtout  en  Angleterre  en  ce  moment,  c'est  si 
urie  nouvelle   augmCiitation   de  la   populuîicn    est   désirable;* 

La  majorité  reste  lidèle  à  l'école  classique  et  à  cause  des  argu- 
ments économiques  que  tout  le  monde  connaît  et  pour  des  raisons 
politiques,  la  population  des  Etals-Unis  et  du  Japon  a  augmenté 
beaucoup  pluj  rapidemeiit  que  celle  de  l'Angleterre;  inversement, 
ies  grandes  colon  es  britanniques  propres  à  être  colonisées  par  des 
bkincs  (Canada,  Occianici,  Afrique  du  Sud)  et  qui  dans  leiurs 
immenses  étendues  pourraient  nourrir  au  mimmum  loo  millions 
de  blancs,  en  contiennent  à  peine  17  mdlions. 

Par  contre,  le  chômage  et  d'autres  difficultés  ont  fourni  de  nou- 
^eaux  arguments  aux  adversaires  des  doctrines  orthodoxes,  dont  le 
nombre  s'est  beaucoup  accru.  Et  M.  Andréadcs  fait  un  exposé  du 
néo-malthusianisme  contemporain . 

Pour  lui  les  colonies  susnommées  seraient  sans  doute  potentiel- 
lement à  même  d'absorber  plusieurs  milliers  d'émigrants,  mais  il 
faudrait  pour  cela  de  grands  travaux,  c'esl-à-dirc  du  temps  et  de 
l'argent.  Les  colonies  ont  aussi  surtout  besoin  d'agriculteurs,  alor-; 
que  c'est  la  population  urbaine  qui  surabonde  dans  la  métropole. 
Enfin,  il  y  a  les  syndicats  ouvriers  qui  dans  les  colonies  craignent 
!a  concurrence  démigrants  ouvrie^is. 

La  situation  reste  donc  difficile.  Pourtant,  conclut  l'orateur,  l'his- 
toire enseigne  que  c'est  le  manque  et  non  l'abondance  d'enfants  qui 
fait  périr  les  nations,  et  l'Angleterre  ne  serait  pas  ce  qu'elle  est  si, 
après  le  Traité  de  Versailles,  elle  avait  écouté  les  conseils  de  Malthus 
ou  après  celui  do  Viernie,  ceux  de  James  Mill. 

M.  RaT)haël-Georg9S  Lévy,  après  avoir  remercié  M.  Andréadès 
do  ^a  comni  nicalion,  prie  M.  Yves-Guyot  de  le  remplacer  à  la  pr'- 
sidcnce. 

M.  de  Guichen,  intervenant  dans  la  discussion  ',  estime  qu'on 
peut  tirer  une  double  conséquence  de  la  très  remarquable  commu- 


I.  Sonzas  :  Correspondance  irlandaises  du  Journal  de  Genève,  de  la 
Gazelle  de  Lausanne,  de.  la  Nouvelle  Gazette  de  Zurich,  ouvrage  de  MM.  8fH- 
ples  et  Smith  Gordon,  ouvrage  du  professeur  Bonn  :  Die  Irisch  agrar- 
jrage,  brochure  sur  l'Irlande  telle  qu'elle  est,  par  deux  Irlandais.  (Neuchà- 
tel,  1917.) 


362  JOUKNAL    DES    ÉCOiNOMISTES 

nication  (ie  M.  Andréadès.  11  a  dit  que  l'Angleterre  devenait  un 
pays  essentiellement  urbain.  Un  grand  problème  se  pose  donc  cix 
Angleterre  comme  en  Allemagne  :  le  problème  agricole. 

L'Angleterre  lire  de  l'étranger  près  de  96  p.  100  de  ses  denrées 
al'mentaires  »  t,  dans  ce  chiffre,  l'Irlande  entre  pour  une  part  im- 
portante. En  1915,  les  importations  anglaises  d'I,rlande  s'élevaient 
à  £  16  millions  pour  la  viande  de  bœuf  et  le  bétail  (plus  considé- 
rables en  cetlo  matière  que  celles  provenant  même  de  l'Argen- 
tine); celles  des  œufs,  à  £  4  millions  et  demi;  celles  du  beurre,  ù 
£  5  millions  et  demi,  etc.  En  1919,  sur  une  exportation  irlandaise 
de  £  176  million-,  17^  prenaient  le  chemin  de  l'Angleterre  et  les 
quatre  cinquièmes  des  impojrtations  irlandaises  provenaient  de  la 
Grande-Bretagne. 

La  situation  agricole  de  l'Irlande  s'est  d'ailleurs  notablement  amé- 
liorée depuis  quarante  ans,  et  elle  est  due  dans  une  certaine  mo 
sure,  aux  efforts  de  l'Angleterre  qui,  en  191 9,  avait  dépensé  plus  do 
4  milliai'ds  sur  son  budget  personnel  pou;r  le  rachat  des  terres  des 
grands  domaines  et  leur  cession  aux  feiiniers.  M.  de  Guichen  cite 
l 'appréciation  de  M.  Bonn,  professeur  à  Munich,  dans  son  ouvrage 
sur  l'Irlande  :  «  Dans  ce  pays,  dit-il,  le  désir  de  devenir  prcpirié- 
taire  est  devenu  une  force  magique  qui  a  sa  raison  dans  le  fait 
qu'il  est  meilleur  marché  d'acheter  que  de  lou^r.  »  M.  de  Guichen 
-estime  que,  par  les  efforts  faits  depuis  un  demi-siècle  pa,r  la  Grande- 
Bretagne  pour  améliorer  la  situation  matérielle  de  l'Irlande,  elle  a 
racheté  une  partie  de  ses  torts  passés.  Le  ccorespondant  de  la  Ai'ou- 
velle  Gazelle  de  Zurich  à  Cork,  évaluait,  il  y  a  trois  ans,  à  5  mil- 
liards de  francs  les  économies  déposées  dans  les  banques  anglaises 
par    les    paysans    irlandais. 

M.  de  Guichen  voit  encore  un  autre  enseignement  dans  la  com- 
munication de  M.  Andréadès.  Il  nous  a  donné  les  preuves  de  l'aug- 
mentation sensible  de  la  population  anglaise.  Or,  la  population 
de  l'Italie  est  aujourd'hui  de  43  millions  d'habitants,  celle  de  VAlle- 
magne  a  augmenté  en  1920,  de  près  d'un  million.  N'est-ce  pas 
préoccupant  lorsque  l'on  songe  que  la  population  française  est  tom- 
bée à  36  millions. 

M.  de  Guichen  affirme,  d'après  des  renseignements  circonstanciés 
qu'il  a  obtenus  à  l'étranger,  que  l'infériorité  de  notre  population 
nous  a  causé  un  tort  immense  dans  les  diverses  tractations  diplo- 
matiques depuis  trois  ans,  et  il  considère  comme  un  devoir  d'en 
faire  part  à  la  Société  d'économie  politique. 

M.    Blondeî,  répondant  à  l'appel  du  président,   se  borne  à  pré- 
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senler  quelques  courtes  observations  à  ce  qu'a  si  bien  dit  M.  An- 
dréadès. 

Si  les  statistiques  anglaises  se  sont,  malgré  la  guerre,  maintenues 
aussi  satisfaisantes,  c'est  que,  malgré  la  crise,  les  Anglais  ont  con- 
tinué  à  être   bien   nourris. 

Quant  au  surnombre  des  femmes,  il  pose  un  problème  très  diffi- 
cile à  résoudre.  On  a  songé  à  les  déterminer  à  aller  au  Canada 
où  il  y  a  un  excédent  d'hommes  considérable,  mais  il  faudrait  des 
femmes  qui  consentissent  à  habiter  la  campagne  et  là  est  la  diffi- 
culté. 

Depuis  la  fin  de  la  guerre,  dit  M.  Blondcl,  les  Anglais  ont  eu 
beaucoup  de  déceptions.  Ils  avaient  rêvé  de  prendre  sur  les  mar- 
chés du  monde  la  place  des  Allemands,  et  ils  ont  poussé  à  la  pro- 
duction. Puis  ils  ont  eu  l'idée  de  fournir  des  matières  premières  à 
l'-yiemagne  où  la  main-d'œuvre  était  à  meilleur  marché  qu'en  An- 
gleterre. Finalement,  ils  constatent  avec  angoisse  im  nombre  de 
chômeurs  à  peu  près  nul  en  Allemagne,  contre  envi  roi  d  ux  mil- 
lions chez  eiLX. 

Sir  Thomas  Barclay  rend  hommage  à  l'excellent  exposé  de 
M.  Andréadès  et  aux  renseignements  si  utiles  qu'il  a  apportés  non 
encore  accessibles  au  public. 

Le  conférencier  a  exprimé  ses  craintes  en  ce  qui  concerne  sur- 
t  «.t  la  dispiToporlion  entre  les  sexes.  Sans  lui-même  partager  ces 
craintes,  M.  Barclay  sait  qu'elles  sont  partagées  par  un  grand  nom- 
bre dfi  ses  compatriotes. 

Le  Parlement  a  exprimé  les  siens  en  fixant,  dans  la  loi  accor- 
dant le  suffrage  politique  aux  femmes,  la  maturité  politique  fémi- 
nine à  vingt-neuf  ans,  m^éthode  par  laquelle  on  essayait  de  rétablir 
l'égalité  des:  sexes  dans  les  collèges  électoraux. 

Les  comparaisons  que  M.   Andréadès  a  faites  entre  les  situations 
respectives  d©  diverses  nations    révèlent  une  Europe   bien   malade. 
Peut-être  la  France  qm  a  souffert  le  plus  de  la  destruction,  faite  pen 
dant  la  guerre,  sortira  avec  moins  de  mal  que  les  autres  paysi  de  la 
destruction  résultant  de  la  paix.  C'est  qu'elle  est  un  pays  cssentiel- 
leHtent  agricole.  L'Ang-lcter;re  qui  est  un  pays  essentiellement  indus- 
triel plus  industriel  peut-êtn;  que  tous  ks  autres,   est  exposé,  dans 
la  proportion  de  sa  supériorité  industrielle,  à  des  désastres.  Ses  colo- 
niest,,  nous  a  fait  remarquer  un  des  orateurs,  lui  ferment  leurs  por- 
tas.   Gela    s'applique    su^rtout    aux    syndicats    d'ouvriers    aux    colo- 
nies qui  n'ont  pas  encore  assez  de  travail  poiir  nourrir  leur  nom 
lire  actuel  avec  abondance.   Mais   cela   ne    s'applique   pas    aux    tra 
railleurs  agricoles. 
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Il  regi'ella  que  M.  Xajiéadès  n'ait  pas  pu  donn  r  des  détail,  sui* 
la  statistique  de  IKccssc  et  de  ririande.  iNous  y  aurions  peut-être 
iTOUvé  de*  correctifs,  quelques  lueurs  d'espoir  dans  un  ho>rizo«n  plein 
de  mei.aces. 

Malthus  a  démontré  que  la  nature  a  ses  correctifs,  (orrectifs  plu- 
tôt terribles,  pour  les  maux  de  surpopulation.  Quant  à  lui,  il  ne 
prévoit  que  désastre  sur  disasire  pour  l'iMiropc  dont  son  pays  ne 
pourra  éctiappcr  —  peut-être  échappera  le  moins.  —  Au  lieu  de  se 
solidariser  pour  lutter  ensemble  contre  un  mal  commun,  l'Europe 
re.stc  dtchiiée,  en  proie  à  des  événements  qui  peuvent  dépasser  en- 
core les  désastres  par  lesquels  nous  avons  passés  et  nous  passons. 
11  croit  savoir  que  des  hommes  d'Etal  anglais  sont  pleins  d'inquié- 
tude de  ce  qui  peut  résulter  de  dépenses  budgétaires  improductives, 
qui  s'agrandissent  rapidement  pour  nourrir  une  population  qui  ne 
travaille  pas,  avec  des  ressources  de  revenu  public  qui  diminuent 
eu  proportion.  C'est  une  situation  déjà  pleine  de  dangf^rs  et  (JUi  me- 
naces. Malheureusement,   elle  s'aggrave. 

M.  Yves-Guyot renouvelle  à  M.  Andréadès  les  remerciements  que 
lui  a  d.jà  adressés  M.  Raphaël-Georges  Lévy  pour  sa  communica- 
tion. Mais  comme  toujours,  quand  il  est  question  de  population,  on 
peut  sigijuler  tels  ou  tels  faits;  on  n'a  pas  de  solution  sérieuse  à 
proposer  poux  les  transfL>rmer.  11  y  a,  dans  la  Grande-Bretagne,  un 
excédent  de  femmes  Relativement  aiix  hommes  :  c'est  tr^s  fâcheux 
pour  celles  des  Anglaises  qui  voudraient  se  marier;  mais  M.  An- 
dréadès a  s  gnalé  l'inconsistance  des  remèdes  proposés  pour  paliier 
cet  état  àe  choses. 

Si  ces  femmes  sont  déversée:,  dans  l'industrie,  elles  peuvent  être 
considérées  par  des  hommes  avec  le  sentiment  d'exclusivisme  qu'ils 
auraient  pour  des  mach.nes  ou  pour  des  étrangers  :  mais  les  éco- 
nomistes ne  sauraient  le  partager.  Et  malgré  le  nombre  des  chô- 
meurs actuels  «Jans  la  Grende-Bretagne,  on  ne  peut  considérer 
après  les  [er:e9  qu'elle  a  subies  pendant  la  guerre,  que  le  chiffre 
de  ses  ouvriers  est  trop  grand. 

Mais  M.  Andréadès  et  M.  Blondel  ont  oublié  de  parler  de  la  res- 
ponsabilité que  M.  Lloyd  George  et  les  ouvriers  eux-mêmes  avaient 
dans  le  chômage.  Vous  vous  rappelez  l'organisation  du  régime  des 
mines,  tel  que  «  les  mineurs  reconnaissaient  eux-mêmes  que  l'in- 
dustrie ne  pouvait  supporter  leurs  salaires  »:  et  le  gouvernement 
anglais  vendait  à  l'étranger,  à  ses  alliés,  le  charbon  à  un  prix  tel, 
qu'il  pouvait  servir  à  augmenter  les  salaires  des  ouvriepre  anglais  et. 
donner  encore  des  recettes  au  Trésor  :  singulière  manière  d'appli- 
quer les  décisions  de  l'illusoire  Conférence  de  1917I 
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Le  gouvernoment  anglais,  les  ouv,ricrà  anglais,  ne  se  sont  aper- 
çus que  le  prix  de  revient  avait  de  l'importance,  que  lorsqu'ils  ont 
vu  les  charbons  américains  arriver  en  Europe,  et  même  du  char- 
bon chinois  débarque^r  à  Maracilic  et,  paradoxe  extraordinaire,  à  New- 
castlo!  Cette  élévation  du  prix  de  revient  a  fermé  les  débouchés 
ix)ur  les  autres  industries  qu'elle  a  atteintes;  et  à  cette  augmenta- 
tion du  prix  de  vente  qui  en  résultait,  il  faut  ajouter  les  majora- 
tions de  prix  qui  résultent  du  change. 

On  a  parlé  des  avantages  que  donnait  le  ciian^e  avatrié  à  l'Alle- 
magne. On  n'a  pas  parlé  de  ceux  qu'un  change  encore  plus  avarié 
donne  à  l'Autriche.  Je  me  borne  à  faire  l'observation  suivante  : 
d'après  les  chiffres  fournis  par  l'Allemagne,  les  importations  pen- 
dant les  mois  de  mai,  juin  et  juillet  ont  été  beaucoup  plus  fortes 
que  ies  exportations  :  les  objets  d'alimentation  jouent  une  part 
prépondérante  df^ns  cet  excédent  d'importations.  Quand  il  faut 
payer,  comme  aujourd'hui,  la  livre  sterling  981  marks,  les  100  fr. 
à  Paris  i  83o  marks,  le  bénéfice  qui  a  pu  résulter  de  la  vente  est 
\ite  absoq-bé.   La  mauvaise  monnaie  n'enrichit  pas. 

M.  ce  Guichen  nous  a  parlé  du  nombre  des  naissances  en  Alle- 
magne. L'Allemagne  a  toujours  été  féconde.  C'est  un  fait  que  nous 
pouvons  constater,  mais  que  nous  ne  pouvons  pas  empêcher. 

Toutefois,  la  de.  site  de  !a  population  en  Allemagne  est  de  beau- 
coup inférieure  à  celle  de  l'Angleterre.  Elle  était  en  1919,  de  332  ha- 
bitants par  mille  carré,  tandis  qu'en  Angleterre  et  dans  le  pays  de 
Galles,  elle  était  de  fii8  per  onncs,  en    191 1. 

Quant  aux  ccmsidérations  qui  en  résultent  à  l'égard  de  la  France, 
j'ai  été  membre,  il  y  a  une  vingtaine  d'années,  d'une  commission 
relative  à  la  population.  Jacques  Bv  rfillon  voulait  hâter  ses  travaux, 
ayant  l'illusion  qu'elle  pouvait  augmenter  le  nombre  des  naissances, 
quoiqu'un  certain  nombre  de  hauts  fonctionnaires,  qui  en  faisaient 
partie,  donnassent  le  mauvais  exemple  de  n'être  pas  mariés.  J'y  ai 
fait  un  rapport  sur  les  Obstacles  économiques  à  la  population,  dont 
les  conclusions  turent  adoptées.  Les  obstacles  écon  miques  n'ont  pas 
disparu.  La  commission  des  douanes  les  aggrave  même  tous  les 
jours. 

Telles  sont  les  quelques  réflexions  que  je  me  permets  d'ajouter 
à  celles  qui  ont  été  formulées. 

E.-  R. 

Le  Political  Economy  Club  de  Londre-  a  célébré  son  centièmo 
anniversaire,  le  :>.  novembre  19-3(1,  scus  la  présidence  de  lord  George 
Hamilton. 
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M.  Yves-Guyot,  qui  en  est  memb,ro  lionoraire.  a  eu  le  rogrcl  ih 
ne  pouvoir  s'y  rcndj-e. 
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Cil.  AwiDÉE-MANNUEiM.  —  Un  moyen  nouveau  cV alUnenler  le  Trésor  public. 
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Cu.-Antoine.  —  Cours  d^économie  sociale,    i  vol.  (Félix  Alcan,  éditeur.) 

V.  François-Marsal.  —  A  propos  du  régime  des  chemins  de  fer.  Discours 
prononce  au  Sénat  à  la  séance  du  9  juillet  1921. 

Arthur  Girault.  —  Principes  de  colonisnlion  et  de  législation  coloniale. 
]  vol.  (Tenin,  éditeur.) 

Yanw  m.  Goblet  (Louis  Tréguiz).  —  L'Irlande  dans  la  crise  uniuarseUe 
1914-1920.  I  vol.  (Félix  Alcan,  éditeur.) 

(Jaston  IIaellïng.  —  Le  Rhin  politique,  économique,  commercial,  i  vol. 
(Léon  EyroUes,  éditeur.) 

E.  .Tayot  et  L.  Jayot.  —  Cours  de  comptabilité  commerciale  appliquée 
aux  entreprises  de  travaux  publics,  i  vol.  (Léon  Evrolle.s,  éditeur.) 

Georges  Lachapelle.  —  La  Vérité  sur  notre  situation  financière,  i  Vol. 
(Georges  Roustan,  éditeur.) 

A.  S.  Caben  et  C'*.  —  La  Crise  de  1920.  Liquidation  et  Reprise.  (Circu- 
laire financière.) 

Comité  républicain  du  commerce,  de  Vindaslrie  et  de  l'agriculture.  — 
Compte  rendu  de  l'Assemblée  générale  et  du  banquet  des  25  et  2G  mai  igiu. 

PÉRIODIQUES    FRANÇAIS 

L'Argent. 

Bulletin  de  VAssocialion  française  pour  la  tuile  contre  le  chômage  el  pour 
Vorganisation  du  marché  du  travaii. 

Bulletin  économique  et  financier  du  «  Sémaphore  de  Marseille  ». 

Bulletin  de  la  Chambre  de  commerce  de  Marseille. 

BuUetin  de  l'Association  France-Grande-Bretagne . 

Bulletin  de  la  participation  aux  bénéfices. 

Bulletin  de  la  Société  d'encouragement  pour  le  commerce  français  d'expor- 
Inlion. 

L'Économiste  parlementaire. 

L'Intérêt  de  tous. 

Les  Intérêts  marocains. 

.Journal  des  Économistes. 

Journal  de  la  Société  nationale  d'horticulture  de  France. 

La  Liberté  économique. 

Le  Moniteur  des  travaux  publics. 

L'Ordre  naturel. 

l'our  la  France. 

La  Réjorrnc  sociale. 
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Le.  Renl'wr. 

La  Revue  hlaae. 

La  Revue  d'Alsace  et  de  Lorraine. 

Im  Revue  scienlifique. 

Revue  des  valeurs  de  l'Afrique  du  Nord. 


PERIODIQUES    ETRA>GERS 

Bollelino  mensile  delV  Ufficio  del  Lavoro  e  delhi  Slolistica. 

Bulletin  de  la  Chambre  de  commerce  russe. 

Bulletin  de  statistique  agricole  et  commerciale.  (Rome.) 

Bulletin  mensuel  de  la  Société  de  Banque  suisse. 

Balleiin  mensuel  des  i?istitulions  économiques  et  sociales.  (Rome.) 

Bulletin  mensuel  des  renseignements  agricoles  et  des  maladies  des  plantes. 

Ccmercio  y  Navegacion. 

1%e  free  trader. 

Nuova  Antologia. 

The  Reviexo  o/  the  American  Cham.ber  o/  commerce  in  France. 

Revue  mensuelle  du  Bureau  central  de  statistique  des  Pays-Bas. 

Hassian  lije. 

L»  Vita  italiana. 
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I.  Le  rapport  géniîral  de  la  Commission  des  finances  —  [l.  La  léglemin- 
tation  du  travail  agricole  et  la  Société  des  Nations.  —  III.  Les  grèves 
du  Nord.  —  IV.  Le  remède  contre  le  chômage  en  Angleterre.  —  V.  Le 
Labour  Party  et  les  élections  municipales.  —  VI.  Le  règlement  tran<- 
actionnel.  —  VII.  La  richesse  des  Allcmagnes.  —  VIII.  La  Céruse  et  l;i 
Conférence  internationale  du  travail. 

I.  Le  rapport  général  de  la  Commission  des  finances.  —  Le 
rapport  générai  sur  le  budget  de  1922,  de  M.  Bokanowski,  a 
été  distribué  le  k  novembre.  Nous  parlerons  des  détails  du 
budget  dans  nos  prochains  numéros. 

Nous  nous  bornons  à  donner  aujourd'hui  les  grandes  lignes 
du  rapport. 

II  y  a  deux  budgets  : 

Le  budget  généi-al  et  le  budget  t^pécial,  qui  est  le  «  budget  des 
dépenses  recouvrables  sur  rAllemagne  en  verlu  du  Traité  de  Versail- 
les ». 

Mais  ce  budget  spéciab  il  faut  s'y  attendre,  ne  m;uiquera  pas^ 
dans  l'avenir,  d'avoir  des  répercussions  sur  le  budget  ordinaire. 
La  France  n'attend  rien^  pour  ses  propres  dépenses,  pour  ses  propres 
affaires,  du  Traité  de  Versailles.  Mais  le  budget  sur  ressources  spé- 
ciales snffira-t-il  à  payer  les  réparations,  c'est-à-dire  les  pensions 
et  le  budget  des  ^régions  libérées. 

Chacune  des  conférences  qui  se  sont  réunies  depuis  la  conclu- 
sion du  Traité  de  Versailles  a  réduit  notre  créance  sur  rAllemasno, 
si  bien  que,  de  l'aveu  même  du  président  du  Conseil,  les  68  mil- 
liards de  marks-or  qui  nous  seront  attribués  sur  les  i33  milliards 
auxquels  la  dette  de  l'Allemagne  a  été  finalement  réduite,  ne  repré- 
senteront pas  plus  de  61  p.  100  de  la  totalité  des  dommages  que  la 
France  a  subis.  Tl  faut  donc  s'attendre  à  voir  les  prochains  budgets 
se  grossir  d'une  partie  de  la  charge  des  réparations. 

Le  Rapport  affirme  la  volonté  de  la  Commission  des  finances,  par- 
lant au  nom  du  Parlement,  d'affirmer  que  les  porteurs  de  litres  sur 


l'État  français,  jouissent  d'une  sécurité  parfaite.  Le  service  de  la 
dette  comporte  donc  une  charge  do  la  8(16  millions  de  francs. 

La  Conimission  des  finances  a  voulu  aftinuer  qu'il  ne  faut  pli:s 
que  l'on  ait  recours  à  l'emprunt  pour  les  dépenses  du  budget  ordi- 
naire. Certes,  les  suites  de  la  guerre  nous  obligeront  longtemps 
encore  à  avoir  recours  au  crédit  national  et  international,  mais  la 
Commission  des  finances  veut  équilibrer  les  déj>enses  normales  du 
pays  par  des  ressources  normales  et  permanentes. 

C'est  en  s'inspirant  de  ces  principes  généraux  que  la  Commission 
a  pris  deux  importantes  décisions.  D'abord,  en  s'enlourant  de  toutes 
les  précautions  et  de  toute  la  prudence  nécessaire,  de  réduire  dans 
l'avenir  les  intéAts  de  la  dette  flottante  de  l'Etat.  La  même  direc- 
livc  a  fait  rechercher  énergiquement  les  économies  possibles  et  a 
conduit  la  Commission  à  repousser  une  première  proposition  de  re- 
cettes qui  lui  était  faite  par  le  ministre  des  Finances,  qui  demandait, 
comme  on  le  sait,  l^î  doublement  de  la  laxe  sur  le  chiffre  d'affaires 
à  tous  les  stades  de  la  pioduction. 

Les  comptes  spéciaux  ont  pullulé  depuis  la  guerre;  leur  variété 
eu  a  rendu  l'intelligence  et  le  ccvntrôle  difficiles;  des  sommes  consi- 
dérables ont  été  engagées  et  géiées  sous  leur  couvert;  la  suxveillancc 
en  a  été  mal  organisée;  ^ur  leur  gestion,  sur  leur  résultat,  il  n'a 
presque  rien  publié. 

Le  gouverncmi'rit,  dans  l'exposé  des  motifs  de  son  projet  de  loi, 
a  présenté  sur  les  comptes  spéciaux,  tels  qu'ils  ont  fonctionné  dc- 
jiuis  la  guerre,  des  considérations  d'une  juste  sévérité,  auxquelles  la 
Commission  des  finances  ne  peut  que  s'associer. 

On  a  supprimé  les  comptes  hors  budit'et,  boîtes  à  surprises,  et  à 
surprises  désagréables,  pour  le  contribuable.  1\  n'y  aura  plus  de 
marine  marchande  d'Etat,  et  on  mettxa  fin  ;t  toutes  ces  expériences 
commerciales  qui  procèdent  de  près  ou  de  loin  du  communisme, 
et  qui  ont  produit  en  Russie  un  résulta!  qui  peut  largement  suffire 
à  l'édification  du  monde. 

On  a  donc  décidé  de  revenir  à  l'unilé  budgétaire  en  supprimant 
les  budgets  extraordinaires.  11  subsiste  cependant  encore  certaines 
dépenses  extraordinaires,  dépenses  de  liquidation?  de  guerre,  d.'- 
penses  exceptionnelles  pour  l'armée  du  Levant  et  pour  des  opéra- 
tions de  pacification  au  Maroc,  mais  ce  scmt  des  dépenses  qu'on  peut 
avoir  l'espoir  de  ne  pas  voir  se  renouveler. 

Les  dépenses  de  1922 
A  l'origine,   le  projet  de   budget   présenté   pai    le   gouvernement, 
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faisait  res.^oilir  un  total  de  dépenses  ordinaires  et  extraordinaires, 
de  24  932  inilHon$,  Mais  on  n'ignore  pas  que  les  minis- 
tres des  Finances  ont  coutume  d'apporter  par  la  suite  des  «  rectifi- 
rations  d'écritures  ».  La  Commission  s'est  donc  trouvée  assez  rapi- 
<)emcnt  devant  ua  total  de  dépenses  de  25  268  millions. 
Elle  a  pensé  que  ce  chiffre  ne  disait  pas  encore  toute  la  vérité. 
Et,  i-n  effet,  les  s<jmmes  à  prévoir  i)our  les  intérêts  des  bons  de  la 
Défense  nationale,  par  exemple,  avaient  été  sous-estimées.  Il  a  en- 
core fallu  rectifier  et  fmalcmeiit,  on  s'est  trouvé  en  présence  d'un 
budget  de  26  milliards  et  demi. 

Deux  chapitres  importants  du  biigct  lui  ont  fourni  l'occasion  de 
faire  des  économies  pour  900  millions. 

3oo  millions  d'économies  ont  été  réalisés  en  invitant  le  gouver- 
nement à  réduire  la  dette  flottante.  La  Commission  trouve  que  l'Etat 
I»ye  trop  chtr  l'argent  qu'il  emprunte,  et  notamment,  pour  les 
bons  de  la  Défense  nationale.  En  effet,  ceux  qui  souscrivent  ces  bons 
se  préGccu|»ent  moins  de  faire  un  placement  que  d'avoir  de  l'argent 
disponible.  L'agriculteur,  en  particulier  (c'est  lui  qui  souscrit  ac- 
tuellement, la  crise  réduisant  les  disponibilités  des  commerçants  et 
industriels),  considère  le  bon  de  la  Défense  nationale  comme  le 
billet  de  banque  qui  porte  intérêt. 

Un  autre  motif  a  également  guidé  -a  Commission,  qui  s'est  préoc- 
cupée, comme  nous  l'avons  déjà  dit,  de  la  productivité  nationale. 
Actuellement  l'Etat  étant  le  plus  gros  emprunteu,r,  et  fixant  lui- 
même  un  taux  d'intérêt  élevé,  fausse  complètement  la  loi  de  l'offre 
et  de  la  demande,  et  empêche  le  commerce  et  l'industrie  de  trou- 
ver des  capitaux. 

Le  marché  libre  des  renies 

La  Commission  a  également  supprimé  la  somme  de  600  millio;is 
prévue  pour  le  fonds  de  soutien  des  rentes  voulant  ainsi  indiquer 
^oii  désir  de  relonrner,  dans  la  mesure  du  possible  et  avec  toutes  les 
précautions  nécessaires,  au  régime  du  marché  libre  des  rentes.  La 
situation  du  porteujr  de  rentes  est  lamentable  aujourd'hui,  les  réa- 
lisations étant  très  difficiles.  Or,  il  ne  faut  pas  oublier  que,  par  pa- 
triotisme, le  rentier  français  a  largement  souscrit,  et  que  les  titres 
de  l'Etat  français  constituent  aujourd'hui  une  importante  partie, 
la  principale  même,  de  tous  nos  portefeuilles. 

Qu'on  ne  croie  pas,  du  reste,  que  l'ouverture  du  marché  libre 
des  rentes  amènera  un  effondrement  des  cours.  On  se  rappelle  quil 
€sl  prévu  que  la  contribution  exceptionnelle  pour  les  bénéfices  de 
^erre  peut  être  acquittée  en   titres  de  rentes,   dont  la   valeur  e«t 


CHRONIQUE    ,  37 t 

calculée  à  leur  prix  dcniissioii .  a  milliards  et  demi  de  reccUcs  saut 
escomptés  pour  celte  contributiou  au  cours  de  l'exercice  1922,  et 
la  demande  des  industriels  désireux  de  se  libérer  en  remettant  des 
litres  couvrira  largement  les  voûtes  qui  se  présenteront. 

Le  problème  dea  économies 

Notre  budget  de  25  milliards  environ  comprend  deux  parties  qui 
stmt  incompressibles,  sur  lesquelles  il  n'est  pas  possible  d'opérer  de 
réductions,  à  savoir  les  12866  millions  prévus  pour  le 
serrice  de  la  dette,  et  les  4S21  millions  nécessaires  à  la 
défense  nationale.  11  reste  donc  7  milliards  pour  toutes  les  autres 
dépenses  de  l'Etat,  alors  qu'avant  la  guerre,  sur  un  budget  total 
de  5  200  millions,  il  n'était  prévu  f>our  le  service  de  la  dette  que 
I  307  millions,  et  que  toutes  les  autres  dépenses,  militaires  com- 
prises, se  chiffraient  par  3  883  rnillicms. 

M.  Bokanowsky,  recheirchant  quelles  dépenses  sont  compres- 
sibïes,  présente  comme  suit  le  tableau  de  celles  du  budget  de  1922  : 

Arrérages  de  la  dette  publique 12  866 

Cette  dépense  étant  incon>pressibIe,  il  reste  pour  l'en- 
semble des  autres  dépenses  de  l'Etat 12  0S7 

Si    on   défalque   les   dépenses    qui    ressortissent  à   la 

défense  nationale 48ji 

Il  ne  reste  plus,  pour  tous  les  autres  services  publics 
que 7  2()6 

La  Commission  a  effectué  sur  l'ensemble  des  chapitres  du  budget 
des  compressions  qui  arrivent  à  faire  un  total  de  486  millions,  ce 
qui  est  déjà  un  effort  considérable;  mais  après  la  suppression  de 
quarante  deux  mille  fonctionnjaircà  piroposée  pour  le  budget  do 
1922  par  le  gouvernement,  il  subsistera  un  nombre  de  fonction- 
naires supérieur  de  cent  quarante-sept  mille  à  celui  de   19 1 4- 

M.  Bokanowski  dit  à  propos  des  dépenses  des  monopoles  d'Etat  : 
<(  W  n'est  rien,  dans  la  notion  de  l'Etat,  qui  le  prédestine  à  vendre 
des  allumettes,  du  tabac,  ou  à  donner  des  communications  télépho- 
niques. » 

L'équilibre  du  budget 

Comment  se  présente  cet  é({uilibre,  compte  tenu  du  second  et  du 
troisième  examen  des  dépenses  par  la  Commission  et  par  le  gouver- 
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ncmcnt,   ainsi  que  des  nouvelles  évaluations  de   rocetteô   prc^n(rcs 
par  le  ministre  des  Finances?  Voici  les  chiffres  : 

Dépenses  ordinaires 1 1  76!^ 

Ressources  ordinaires ■  j  777 

Déficit  sur  le  budget  ordinaire t  978 

Dépenses  extraordinaires '■  lOô 

Ressources  exceptionnelles >  55o 

Excédent  des  ressources  exceptionnelles 5o 

lequel,    appliqué    au    déficit    du    i>udget   ordinaire,    fait    rcssorlii    if 
déficit  définit  f  à  1  626  millions. 

îl  nous  a  paiu  qu'après  le  grand  effor*  fiscal  de  juin  1920,  vl 
avant  les  efforts  nouveaux  qu'il  faudra  sans  doute  demander  à  ia 
nation  dans  les  années  prochaines,  l'indusUie  et  le  commerce 
avaient  droit,  au  sortir  d'une  crise  économique  d'une  ampleur  et 
d'une  gravité  sans  précédent,  à  une  sorte  de  moratoirium  fiscal 
qui  li'ur  permettra  de  rcprenc!re  demain,  avec  des  forces  que  nous 
aurons  su  ménager,  la  lutte  économique  sur  les  marchés  du  monde 
pour  la  reconstitution  de  la  richesse  française. 

La  Commission  a  décidé  de  ne  pas  faire  figurer  au  budget  ordi- 
naire les  annulations  de  rentes  consécutives  au  payement,  effectué 
en  rentes,  de  l'impôt  sur  les  bénéfices  de  guerre;  elle  a  pensé  qu'i! 
était  légitime  de  laisser  à  l'Etat  la  faculté  de  réemprunter  dans  la 
limite  des  rentes  reçues  à  condition  que  lé  total  de  sa  dcUe  ne  s'en 
trouve    pas    augmenté. 

Par  conséquent,  si,  en  remplacement  de  ces  titres  de  rente,  don- 
nés en  payement,  il  est  émis,  dans  la  même  limite,  des  bons  du 
Trésor,  ceux-ci  rie  constituent  pas  un  ;~:ccroissement  de  la  dette  pu- 
blique. Il  y  a  simplement  remplacement  d'un  capital  d'^  d°ttf*  con- 
solidée pai    un   capital   égal   de  dette  flottante. 

Et  le  rapportenr  conclut  : 

a  Nous  sommes  donc  en  droit  de  dire,  au  terme  de  ce)i  exposé, 
que  l'équilibre  du  budget  de  192,?  est  réalisé  sans  création  de  nou- 
veaux impôts  et  sans  emprunts  aggravant  la  charge  de  la  dette.  « 

T>a  Commission  du  buiget  croit  donc  avoir  réalisé  'a  !'»rmnh^ 
trop  ambitieuse  :  ni  impôts,  ni  emprunts! 
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La  Trésorerie 

La  ttrcsoreric  pour  lya-i  aura  à  faire  lace  à  des  besoins  de  45  mil- 
liards do  liaucs,  a5  environ  {jonr  le  budget  et  20  milliards  poiu- 
d'autres  besoins,  payement  do  dettes  à  l'étrangef,  etc.  Ceci  pose  la 
question  des  bous  de  la  Défense  nationale.  Le  ministre  des  Finances 
qui  ne  peut  engager  5  centimes  de  dépenses  sans  y  être  autorisé, 
peut  émettre  des  bons  de  la  Défense  nationale  presque  sans  limite. 
Une  disposition  s-ra  vraisemblablement  introduite  dans  Ha  loi  de 
finances  pour  que,  lorsque  l'émission  ira  au  delà  de  10  milliards, 
le  ministre  doivo  se  faire  nnuvrir  par  nue  loi. 

Notre  dette 

Noire  dette  Ootlante  se  monte  actuellemeiil.  à  ya  milliards  com- 
prenant 5  milliaixls  et  demi  de  bons  de  la  Défense  nationale  à  deux 
ans,  62  milliards  de  bons  à  court  terme,  2  milliards  de  bons  du 
Trésor,  et  25  milliards  de  dette  à  l'égard  de  la  Banque  de  France. 
Notre  dette  perpétuelle  ou  consolidée  se  monte  à  102  milliards,  et 
la  dette  à  terme  à  42  milliards  et  demi   environ. 

Au  total  c'est  à  une  dette  intérieure  de  a/îo  milliards  à  laquelle 
s'ajoute  notre  dette  extérieure,  qu'on  peut  évaluer  à  86  milliards. 
Le  contribuable  français  peut  donc  se  dire  avee  fierté  qu'il  vaut 
325  milliards  de  crédit. 

Nous  ne  savons  si  quelque  contribuable  français  éprouve 
cette  fierté;  en  tous  cas,  il  trouve  ce  poids  bien  lourd  :  et  la 
fierté  serait  pour  lui  et  les  homme?;  d'Etat,  de  l'alléger  îc  pîu.'< 
et  le  plus  rapidement  possible. 

Le  rendement  des  impôts 

Le  total  depuis  le  début  de  l'année  est  en  diminution  de  961  mil- 
lions 55o  /joo  francs  par  rapport  aux  évaluations  et  en  augmcntii 
tion  de  i  i5i  888  800  francs,  par  rapport  à  l'an  dernier.  L'impôt 
sur  les  opérations  de  bourses,  a  fourni  en  octobre  i  /j  10  000  fiancs 
( —  I  867  5oo  sur  les  évaluations;  —  i  289  000  sur  l'an  dernier);  la 
taxe  sur  le  revenu  des  valeurs  mobilières  i48  870  000  fr.  (+  i5  mil- 
lions  loi  3oo  sur  les  évaluations;    +    i5  98^  000  sur   l'an   dernier). 

Les  impôts  oédulaires  et  impôt  général   sur  le  i-evenu  ont  donné 
les  résultats  suivants   : 
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Total  des  Montant  des 

rôles  émis.  recouvrementu, 

(Millions.) 

1920 1  3.66,8  I  o33,9 

jgai 2160,1  495,5 

II.  La  réglenienlalion  du  travail  agricole  et  la  Société  des 
]\ations.  —  Le  gouvernement  français  et  le  Parlement  français 
avaient  adopté  la  limitation  des  huit  heures  de  travail,  décidée 
par  la  Conférence  de  Washington:  comme  si,  au  lendemaiK 
de  la  guerre,  avec  tant  de  ruines  à  réparer  et  un  si  grand  be- 
soin de  production,  la  mesure  la  plus  urgente  était  de  réduire 
la  capacité  de  production  de  l'ouvrier  et  d'imposer  des  loisirs 
forcés  à  tous  les  établissements  industriels  et  commerciaux,  y 
compris  les  transports. 

On  s'est  aperçu  que  cette  miriGque  mesure  est  onéreuse, 
n'a  pas  donné  de  satisfaction  aux  ouvriers,  dont  beaucoup  élu- 
dent la  loi,  a  augmenté  les  frais  de  transport  dans  des  propor- 
tions considérables,  a  aggravé  les  prix  de  revient  et,  par  con- 
séquent, restreint  ou  supprimé  des  débouchés  :  cependant, 
ni  le  gouvernement,  ni  le  Parlement  n'ont  assez  de  résolu- 
tion pour  mettre  fin  à  cette  expérience,  si  décisive  qu'elle 
ait  été. 

Mais  te  Bureau  international  du  travail  de  la  Société  des 
Nations  qui  a,  pour  président,  le  socialiste  Albert  Thomas, 
avait  organisé  une  conférence  internationale  pour  «  s'occuper 
d'une  convention  internationale  concernant  la  réglementation 
du  travail  agricole,  dont  voici  le  programme  : 

Législation   internolionale  pour  les  travailleurs  de   la  terre 

I.  —  Adaptalion  aux  travaiUeuxs  de  la  terre  des  décisioins  votées 
à  Washington  (pour  les  travailleurs  de  l'industrie)   : 

a)  Tenant  à  limiter  le  travail  de  huit  heures  par  jour  et  à  qua- 
rante-huit heures  par  semaine; 

b)  Concernant  le  chômage; 

c)  Concernant   l'emploi    des    femmes    : 
c)  I.  Avant  et  après  raccouchemenl; 

c)  2.  Pendant  la  nuit  (onze  heures  consécutives,  comprenant  l'in- 
tervalle écoul-^  entre  six  heures  du  soir  et  cinq  heures  du  matin); 

d)  Fixant  l'âge  minimum  d'admission  des  enfants  au  travail  (i4); 

e)  Concernant  le  travail  de  nuit  des  enfants  de  moins  de  dix-huit 
ans. 
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II.  —  Instruction  technique  pour  les  travailleurs  de  la  terre. 

III.  —  Hygiène  des  travailleurs  de  la  terre. 

IV.  —  Droit  des  travailleurs  de  la  terre  à  former  des  syndicats 
et  à  se  mettre  en  grève. 

V.  —  Protection  et  assurance  des  travailleurs  de  la  terre  dans  le? 
cas  d'accidents  sur  le  travail,  des  maladies,  d'invalidité  et  de  vieil- 
lesse. 

L'effet  fut  immédiat  en  France. 

Le  gouvernement  et  les  membres  du  Parlement,  qui  avaient 
adopté  et  qui  continuaient  à  maintenir  la  restriction  des  huit 
heures  de  travail,  furent  très  émus  de  cette  nouvelle  emprise 
tout  à  fait  logique,  sur  la  liberté  du  travail  :  et  le  gouverne- 
ment français  résolut  de  ne  pas  laisser  aborder  la  question  à 
la  Coniérence  de  Genève. 

Le  gouvernement  français  avait  d'abord  opposé  la  question 
de  compétence  à  la  Conférence  internationale  du  travail.  La 
Conférence  s'est  déclarée  compétente.  Le  gouvernement  fran- 
çais a  alors  invoqué  la  raison  d'opportunité;  et  il  demandait 
le  retrait  des  trois  questions  agricoles  incrites  à  l'ordre  du 
jour. 

Le  28  octobre,  on  a  voté  sur  la  première  de  ces  question?,  qui 
visait  l'application  à  l'agriculture  des  décisions  de  Washington  sur 
la  journée  de  huit  heures. 

Pour  que  cette  question  fût  maintenue  à  l'ordre  du  jour,  il  fallait 
que  la  Conférence  se  prononçât  à  la  majorité  des  deux  tiers.  On  a 
voté  par  appel  nominal  :  le  maintien  à  l'ordre  du  jour  a  recueilli 
63  voix;  le  retrait,  demandé  par  la  France,  89  voix.  Le  retrait  a  donc 
été  prononcé. 

Le  29,  au  moment  où  le  président  a  proclamé  le  maintien  à  l'or- 
dre du  joujr,  par  90  voix  contre  17,  des  questions  intéressant  le 
chômage  et  la  protection  des  femmes,  de  vifs  applaudissements  se 
sont  produits.  La  même  manifestation  a  accueilli  le  résultat  du 
scrutin  sur  le  maintien  des  mesures  de  protection  spéciales  pour 
les  travailleurs  agricoles. 

La  Belgique,  l'Espagne,  le  Danemark,  l'Allemagne,  la  Grande- 
B.relagne,  l'Italie,  le  Japon,  les  Pays-Bas,  la  Pologne,  le  Portugal, 
la  Serbie,  la  Suède,  la  Norvège,  la  Tchécoslovaquie,  sont  dans  la 
majorité. 

L'Afrique  du  Sud,  Cuba,  le  Luxembourg,  la  France,  le  Canada 
et  la  Roumanie  sont  dans  la  minorité. 

Le  délégué  ouvrier  de  la  Grande-Bretagne  a  reproché  à  la 
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France  sa  double  attitude  à  Washington  et  à  Genève;  et,  en 
effet,  l'attitude  est  double.  Le  délégué  du  gouvernement  de  Co- 
lombie a  traité  la  France  de  réactionnaire  ;  car  pour  lui  et  les 
autres  membres  de  la  majorité,  le  progrès  consiste  à  soumet- 
tre à  des  règlements  de  police,  chaque  individu  et  à  permettre 
aux  inspecteurs  de  pénétrer  dans  chaque  maison  pour  exami- 
ner si  chacun  s'y  conforme. 

Le  secrétaire  de  la  Confédération  du  travail  italien,  M.  Bal- 
dési,   a  déclaré   : 

Si  la  Conférence  déclare  que  les  prolétaires  agricoles  ne  peuvent 
améliorer  leur  sort  que  par  l'évolution  on  leur  aura  dit  par  cela 
même  qu'ils  peuvent  avoir  recours  à  la  violence. 

Ainsi,  il  croit  que  i  évolution  consiste  à  mettre  chaque  per- 
sonne en  tutelle  :  cependant  l'évolution  de  chaque  personne 
consiste  à  passer  de  la  tutelle  qui  s  exerce  sur  elle  pendant  son 
enfance  et  son  adolescence  à  la  liberté  de  ses  actes.  M.  Baldési 
et  les  autres  partisans  de  la  réglementation  du  travail  agricole 
ou  autre  entendent  traiter  les  adultes  de  tout  ordre  comme 
des  incapables!  Toutefois,  quand  on  dit  d'un  vieillard  qu'il 
retourne  en  enfance,  cela  signifie  pour  lui  une  fâcheuse  ré- 
gression. 

Le  rôle  de  MM.  Arthur  Fontaine,  Justin  Codart  et  autres 
réglementaristes  français,  a  été  d'autant  plus  ridicule  que  leur 
collègue,  M.  Jouhaux,  a  déposé  la  motion  suivante  : 

Attendu  que  la  question  de  la  réglementation  du  travail  a  été 
seulement  ajournée  pour  raison  d'opportunilé;  que,  néanmoins,  elle 
a  recueilli  pn^-s  des  deux  tiers  des  voix,  les  délégations  ouvrières 
décident  de  demander  à  la  Conférence  d'inscrire  h  nouveau  à  l'ordre 
du  jour  de  l'une  de  ses  prochaines  sessions,  la  réglementation  des 
heures  de  travail  dans  l'agriculture. 

Tandis  que  M.  Jouhaux  a  défendu  cette  motion,  les  autres 
délégués  du  gouvernment  français  sont  restés  enfermés  dans 
un  silenc€  boudeur  et  grotesque. 

Parmi  les  résolutions  discutées  et  votées,  il  y  en  a  une  rel:t- 
tive  au  chômage  des  ouvriers  agricoles,  et  en  France,  spécia- 
lement, tout  le  monde  crie  comme  les  personnages  de  la  Ca- 
(jnoite,  jouée  en  1866,  au  Palais  Royal  :  ((  L'agriculture  man- 
que de  bras!  »  Ils  n'ont  pas  augmenté  depuis. 

Ces  faits  démontrent  la  justesse  de  mes  prévisions  quand, 
dans  les  Garanties  de  la  Paix  (t.  •>.  p.  9.6 r),  je  disais  à  pro- 
pos de  la  Société  des  Nations   : 
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11  y  aura  des  groupes  do  naticns  qui  se  formeront  et  probabie- 
mcnt  mt^nie  parmi  les  délégués  des  mômes  nations,  des  sous-grou- 
pes qui  n'agiront  pas  toujours  d'accord  avec  les  chefs  mêmes  d  s 
délégations. 

Quant  au  danger  de  la  constitution  d'«  une  autorité  saper- 
iiationale  »  chargée  de  faire  la  loi  mondiale,  il  est  ressorti  im- 
médiatement des  décisions  à  Washington  relatives  à  la  limi- 
tati,  n  des  heures  de  travail  (;t  il  vient  de  prendre  une  nouvelle 
force  à  Genève,  Cette  tentative  prouve  la  vérité  de  l'observa- 
tion suivante    : 

La  Conférence  a  consacré  ses  séances  des  S  et  9  novembre, 
à  chercher  un  moyen  d'obliger  un  Etat  à  ratifier  toute  conven- 
tion, acceptée  dans  la  Conférence    par  ses  deux  délégués. 

La  première  condition,  ce  serait  de  déterm'ner  la  limite  des  lois 
internationales. 

Un  beau  jour,  si  les  Teeiolalcrs  avaient  la  majorité  dans  ce 
Parlement  international  et  condamnaient  tous  les  Etats  au  régime  de 
l'eau,  la  France  devrait-elle  arracher  ses  vignes  et  ses  pommiers? 

III.  Les  grèves  du  Nord.  —  Les  ouvriers  du  textile  du  Nord, 
au  nombre  de  60  000  d'après  leurs  chiffres,  ont  fait  une  grève 
qui  a  duré  quatre-vingts  jours,  pendant  laquelle  ils  n'ont  amé- 
lioré ni  leur  situation  éconc-mique  privée,  ni  la  situation  éco- 
nomique de  leur  industrie.  Ils  sont  rentrés  le  2  novembre. 

Lauridan,  à  la  réunion  des  grévistes  de  Tourcoing,  a  montré 
dans  quelles  intentions    ils  rentraient  : 

Deux  solutions  se  présentaient  à  nous  :  la  première,  continuer 
la  lutte  et  risquer  l'effrilement;  la  deuxième,  rentrer  en  masse  et 
conserver  ainsi  1  ne  arme  terrible  entre  les  mains.  La  force  ouvrière, 
capable  de  se  plier  aux  exigences  du  moment,  est  susceptible  de 
répondre  dès  que  la  moindre  possibilité  apparaîtra.  Des  deux  solu- 
tions, c'est  la  seconde  que  nous  vous  proposons,  assurés  que  nous 
sommes  d'être  compris  de  camarades  auxquels  nous  n'avon=;  ja- 
mais caché  la  situation. 

IV.  Le  i^^mède  contre  le  chômage  en  Angleterre.  ■ —  Le 
cr 'dit  à  l'exportation  est  établi  de  la  manière  suivante  : 

i'  L'Etat  garantira  100  p.  100  au  lieu  de  S5  p.  100.  Des  crédit? 
seront  accordés  avec  un  délai  de  six  années; 
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2"  Dci  racilités  spccialcs  seront  données  pour  dévelcpper  le  com- 
merce avec  des  pays  qui  paraissent  présenter  des  garanties; 

3°  L'Etat  donnera  une  garantie  d'intérêts  aux  emprunts  contrac- 
tés dans  Je  but  de  faire  des  travaux  ou  d'engager  des  entreprises 
pouvant  donner  du  travail.  Ces  emprunts  iJcuvent  être  contractés 
par  un  Dominion  ou  un  gouvernement  étranger  ou  par  quelque 
aiiturité  ou  un  groupe  autorisé.  Les  engagements  de  l'Etat  pour 
des  emprunts  de  ce  genre    ne  dépassera  pas  £  :>5  ooo  ooo. 

4^*  Des  crédits  s'élcvant  à  £  lo  ooo  ooo  seront  donnés  pour  des 
travaux  d'assistance; 

5**  Un  nouveau  fonds  d'assurance  sera  établi  avec  une  prime  de 
2  d.  par  semaine  pour  l'ouvrier,  2  d.  pour  l'employé  et  3  d.  pour 
l'Etat; 

G"  Aide  sera  donnée  aux  localités  nécessiteuses  et  des  emprunts 
seront  avancés  aux  Board  of  Guardians.  (Conseil  des  administrateurs 
de  l'Assistance  publique.) 

M.  Lloyd  George  a  parlé  du  chômage  comme  il  aurait  parlé 
de  la  sécheresse  :  fléau  dont  les  êtres  humains  sont  irrespon- 
sables, «  An  Act  of  God  »,  comme  disait  le  Spectatcr  qui  ré- 
pliquait: 

((  Si  seulement  nous  pouvions  persuader  à  nos  leaders  po- 
litiques de  reconnaître  que  les  faits  sont  ce  qu'ils  sont  et  que 
les  conséquences  seront  ce  qu'elles  seront.  » 

Et  il  continuait  en  montrant  la  méthode  employée  par  les 
Labour  Leaders. 

L'un  deux,  M.  Clynes,  président  0/  the  ParUamentary  La- 
bour, écrivait  au  Times  : 

((  La  dépression  a  commencé  par  le  Japon  »;  comme  s'il  pen- 
sait que  la  crise  industrielle  était  une  sorte  de  cyclone  natu- 
rel. 

Le  Spectalor  les  invitait  ainsi  que  les  hommes  du  gouver- 
nement à  regarder  les  choses  de  plus  près,  comme  lord  Weir 
et  comme  lord  Leverhulme. 

Los  heures  de  travail  doivent  être  augmentées  et  les  salaires 
réduits. 

11  n'est  plus  question  d'augmenter  les  loisirs  et  de  chercher 
comment  les   utiliser. 

Lord  Weir  a  estinté  que  la  réduction  des  heures  de  travail 
avait  cause  une  perte  de  £  200  000  000  à  l'industrie  britanni- 
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que.  Si  cette  perte  pouvait  être  réparée,  a-t-il  dit,  il  n'y  aurait 
pas  besoin  de  réduction  des  salaires. 

V.  Le  «  Labour  Po.rty  »  et  les  élections  municipales.  —  Les 
élections  municipales,  qui  ont  eu  lieu  en  Angleterre  le  i"  no- 
vembre, ont  été  une  déception  pour  le  Labour  Party.  Malgré  de 
grands  efforts  qu'il  avait  faits,  il  n'a  pu  que  conserver  ses  posi- 
tions: Il  a  souffert  dans  les  grands  centres  et  surtout  en  Ecosse, 
de  lourdes  pertes. 

Dans  ces  élections,  la  question  financière  a  joué  un  rôle 
beaucoup  plus  important  que  d'habitude. 

Les  membres  du  Labour  Party  ont  bien  parlé  d'économie, 
aussi  eux  :  mais  leur  passé  et  leur  programme  prouvent  que 
leur  politique  est  dispendieuse. 

Les  succès  qu'ils  ont  pu  avoir,  ne  sont  dus  <(  qu'à  l'apathie 
et  à  l'indifférence  des  conservateurs  »,  dit  le  Times. 

VL  Le  règlement  transactionnel.  —  La  loi  du  2  juillet  191 9 
a  eu  pour  but  de  protéger  les  débiteurs  de  bonne  foi,  victimes 
du  troube  que  la  guerre  a  jeté  dans  leurs  affaires.  Elle  fut 
instituée  pour  un  délai  de  trois  années  après  la  ratification 
du  traité  de  Paix.  Cette  loi  avait  été  désignée  tout  d'abord  sous 
le  nom  de  «  Concordat  préventif  »;mais  on  supprima  ce  terme 
afin  qu'elle  n'éveillât  pas  l'idée  de  faillite.  Au  Luxembourg  (.t 
en  Belgique,  il  y  a  des  lois  de  1886  et  1887  qui  portent  ce 
litre. 

Voici  les  dispositions  principales  de  la  loi  française   : 

Tout  commerçant  qui  ne  peut  faire  face  à  ses  engagements,  peut 
demander  à  ses  créancieis  le  bénéflce  d'un  règlement  transaction- 
nel. 

Le  débiteur  préscnle  au  président  du  tril^unal  de  commerce  sa 
requête  motivée,   avec  bilan  et  état  détaillé  de  ses  créanciers. 

Après  admission  de  la  requête  par  le  tribunal  réuni  en  chambre 
du  Conseil,  un  juge  est  nommé  et  un  administrateur  désigné,  et 
dès  lors,  il  est  de  plein  droit  sursis  à  tous  actes  d'exécution. 

Le  juge  ayant  admis,  à  titre  provisoire  au  Ijesoin,  les  créances, 
le  débiteur  formule  ses  propositions  avec  lesquelles  se  prononcent 
les  créanciers. 

L'abstention  du  vote  est  considérée  comme  un  acquiescement. 

Aucune  publicité  n'est  donnée  au  jugement. 

L'application  de  cette  loi,  faite  dans  d'excellentes  intentions, 
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Il  provoqué  un  manque  de  sécurité  pour  Jcs  affaires  et  une 
rcstriclioi)  du  crédit.  Irop  de  débiteurs  peu  scrupuleux  en  ont 
luit  un  usage  trop  fréquent. 

Non  seulement  l'assemblée  des  présidents  des  chambres  de 
commerce,  par  une  délibératicm  en  date  du  24  avril  1921,  mais 
la  plupart  des  grandes  associations  commerciales,  en  ont  de- 
mandé ou  l'abrogation,   ou  de  profondes  modifications. 

M.  Mcrrier,  député,  a  déposé  un  projet  de  loi  relatif  à  son 
abrogation  et  M.  Koy,  sénateur,  a  réclamé  des  restrictions.  Il 
est  certain  que  cette  loi  sur  le  règlement  transactionnel,  ayant 
produit  des  effets  désastreux  sur  le  crédit  du  commerce,  ne 
peut  rester  telle  quelle. 

VII,  La  richesse  des  Alkmagnes.  —  Dans  la  chronique  de 
t'Inflalion  on  trouve  te  que  j'ai  dit  dans  L'Agence  économique 
<:i  financière,  de  la  banqueroute  éventuelle  de  1  Allemagne, 
Je  reproauis  ici  le  |:ass  ge  suivant  d'un  article  publié  par 
-VI.    Cn.    Maurras,    dans .  l'.'ich'o/i   (ranraise   du   8   noveinbr'C, 

Que  disait  VAcilon  française,  que  disait  Jacques  Bainville,  que 
disions-nous  tous  à  sa  suite,  aux  temps  académiques  où  la  solvabi- 
iité  de  nos  débiteurs  allemauds  était  débattue  dans  la  presse,  tandis 
que  les  négociateurs  du  traité,  cachés  sous  un  rideau  auguste,  étaient 
censés  résoudre  un  problème  qu'ils  ne  savaient  ni  n'osaient  même 
pas  poser.!*  Nous  disions  que  tous  les  calculs  de  richesses  bornés  à 
l'avoir  officiel  du  Reich  resteraient  une  dérision  tant  qu'on  n'y  asso- 
cierait pas  l'avoir  des  Etats,  des  pays,  des  villes,  des  coopérations, 
des  sociétés  et  des  familles  princières.  A  supposer  qu'on  dût  s'abs- 
tenir de  prendre  en  gage  les  biens  des  particuliers,  il  y  avait  là  une 
fortune  collective  singulièrement  vaste  capable  de  répondre  pour 
une  part  ces  dettes  de  guerre.  ...Simple  et  modesle  constatation 
de  faits  bien  connus  eu  que  chacun  eût  dû  connaître!  Pour  moi, 
ce  qui  avait  rafraîchi  mes  souvenirs  à  ce  sujet,  était,  je  l'avoue, 
sans  détenir,  une  précieuse  petite  brochure  de  M.  Yves-Guyot,  publiée 
pendant  la  guerre  :  il  me  paraissait  évident  que  tout  député,  tout 
sénateur,  tout  membre  du  gouvernement  avait,  comme  moi,  pris 
en  note  les  renseignements  de  cet  ancien  ministre  républicain.  Eh 
bien!  pas  du  tout  :  quand  nous  en  parlâmes  la  presse  financière  et 
politique  fut  unanime  à  dénoncer  nos  vue.s  moyenâgeuses,  nos  uto- 
pies rétrospeciives.  Les  Etats  n'existaient  pas.  Les  villes  n'existaient 
pas.  Les  as.sociations  n'existaient  pas.  Les  patrimoines  princiers  et 
seigneuriaux  n'existaient  pas.  Il  n'y  avait  de  valable  cl  de  palpable 
en    .\llcmagn'^    que   les   rrssources   de   l'empire   unifié.    Ellrs   seules 
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luioiït  Tisées  un  pou  précisémont  par  les  nc-gœiateUii's  du  traité  et 
ses  -applicatturs.  Toute  allusion  aux  Etats  particuliers  de  l'Alkma- 
gne  était  leai barrée  avec  une  fierté  dédaigneuse  :  nous  voulions 
ramener  notre  âge  aux  traités  de  Wesphalie!  Résultats  :  notre 
créaûcc  se  Yolatilise.  Cependant,  on  peut  lire  dans  le  Temps  : 

H  Sur  le  crédit  supplémentaire  de  19  milliards  dont  il  était  ques- 
tion tout  à  l'heure,  près  de  17  milliards  sont  consacrés  à  rembour- 
ser la  dcile  flottante  que  la  Prusse,  la  Bavière,  etc.,  avaient  co;i- 
traclée  lorsqu'elles  étaient  encore  propriétaires  de  leurs  réseaux, 
rachetés  depuis  far  le  Reich.  Ce  qui  signifie  que  le  Reich  va  ac- 
croître de  17  milliards  sa  propre  dette  flottante,  qui  approche  déjà 
220  milliards,  pour  décharger  d'autant  les  trésoreries  de  la  Pruîrse, 
de  la  Bavière  et  autres  «  pays  ».  Après  quoi  l'on  invoquera  l'aug- 
mentation de  la  dette  flottante  du  Reich  pour  arguer  que  i'Allemu- 
gne  no  peut  pas  payer.   » 

Mais  pourquoi  l'invoquera- ton?  Parce  qu'on  ama  été  poussé  à 
l'inToquer  par  la  politique  môme  du  traité,  par  la  structure  et  le 
fonctionnement  initial  du  traité.  Le  Reicii  seul  y  était  visé  explici- 
tement, toutes  les  ressources  allemandes  se  sauvent  dans  la  direction 
opposée  à  celle  du  Reich  :  pays,  Etats,  villes,  et  toutes  les  autres 
collectivités  sont  provoquées  à  coopérer  à  cette  immense  opération 
de   recel. 

YIII.  La  Céruse  et  la  Conférence  du  irai'ail.  —  La  question 
de  lïnterdiclion  de  hi  céruse  devait  se  poser  à  la  Conférence 
internationale  du  travail.  M,  Jouhaux,  le  délégué  français  de 
la  Confédération  du  travail,  et  M.  Moertens,  délégué  belge,  l'ont 
soutenue  :  mais  elle  a  été  repoussée.  Ce  vote  devrait  montrer 
au  gouvernement  français  l'absurdité  de  la  loi  qui  lui  fut  ex- 
torquée par  M.  Cressac,  représentant  de  la  Confédération  gé- 
nérale du  travail.  La  Conférence  internationale  du  travail  vient 
de  prouver  combien  j'avais  raison  en  combattant  cette  légis- 
lation dans  mes  deux  brochures  :  le  Blanc  de  zinc  et  la  Céruse 
(1906);  la  Céruse  et  la  Méthode  expérimentale  (1909).  J'y  avais 
cité  l'enquête  faite  par  le  grand  Conseil  de  Genève.  Sur  i  09.7 
années  de  travail,  elle  avait  trouvé  deux  cas  positifs  de  satur- 
nisme, remontant  à  1862  et  à  1871,  et  un  début  de  colique 
saturnine  soit  trois  cas! 

Evidemment,  Genève  n'était  pas  un  milieu  favorable  pour 
les  propagateurs  de  celte  interdiction. 

Y. -G. 
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I.  Les  interpellations  sur  la  politique  financière.  —  IL  Le  budget  spécial 
des  réparations.  —  IIL  Économies  et  gaspillages.  —  IV.  La  question  fis- 
cale. —  V.  Le  budget,  l'emprunt  et  Tinllation. 

I.  —  Les  interpellations  sur  la  politique  financière 

On  avait  supprimé  la  discussion  générale  du  budget  pour 
gagner  du  temps.  Elle  a  été  remplacée  par  la  discussion  de  di- 
verses interpellations  sur  la  politique  financière  du  gouverne- 
ment qui,  pendant  trois  semaines,  l'ont  amplement  rempla- 
cée. Il  est  vrai  que  les  interpellations  sont  suivies  d'ordres  du 
jour;  et  grâce  à  ces  ordres  du  jour,  on  peut  avoir  l'espoir  de 
renverser  un  ministre,  sinon  un  ministère. 

Ce  n'est  pas  le  nombre  des  ordres  du  jour  qui  a  fait  défaut. 
Enfin,  le  a4  novembre,  après  une  séance  remplie  d'ardentes 
discussions,  35o  voix  contre  197  donnèrent  la  priorité  à  un 
ordre  du  jour  présenté  par  M.  Isaac;  puis,  pour  éliminer  les 
surcharges  que  proposaient  divers  députés.  .S  18  voix  contre  179 
votèrent  ces  mots  :  «  Repoussant  toute  addition  )>;  et  enfin,  il 
fut  adopté  par  3/17  voix  contre  180.  En  voici  le  texte  : 

La  Chambre,  après  avoir  entendu  les  explications  de  M.  le  Ministre 
des  Finances,  demande  au  gouvernemen.t  : 
lo  De  veiller  à  la  stricte  exécution  des  engagements  de  l'Allemagne 
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et  prendre  à  l'cxlérieiir  loulcs  les  mesures  nécessaires  à  la  conser- 
vation des  gages  de  créance  de  la  France  ; 

2°  De  ne  demander  au  pays  aucun  impôt  nouveau,  quel  qu'il 
soit,  avant  d'avoir  obtenu  le  maximum  de  rendement  de  ceux  qui 
sont  déjà  en  voie  d'application  ; 

3°  D'éviter  toute  mesure  tendant  à  l'augmentation  de  la  circulation 
fiduciaire  ; 

4°  De  limiter  les  dépenses  publiques  au  strict  nécessaire  et  de 
présenter  dans  le  plus  bref  délai  les  réformes  organiques  qui  assu- 
reront les  économies  indispensables  ; 

5°  De  ramener  progressivement  le  nombre  des  fonctionnaires  à 
celui  de  1914  ; 

6°  De  prendre  toutes  les  mesures  propres  à  encourager  le  déve- 
loppement économique  de  la  France  et  de  ses  colonies  dans  un 
régime  de  liberté  et  en  s'acheminant  aussi  rapidement  que  possible, 
partout  où  l'intérêt  du  pays  le  permet,  vers  la  transformation  ou 
.la  réorganisation  des  monopoles  d'Etat  ; 

Confiante  en  lui  pour  réaliser  ce  programme  et  repoussant  toute 
addition,  passe  à  l'ordre  du  jour. 

II.  —  Le  budget  Spécial  des  répap.ations 

.  Cet  ordre  du  jour,  dont  nous  approuvons  les  grandes  lignes, 
a  un  inconvénient  :  son  premier  paragraphe  est  consacré  (c  à 
la  stricte  exécution  des  engagements  de  l'Allemagne  ».  Beau- 
coup de  personnes  qui  ne  se  rappellent  plus  les  détails  du  Traité 
de  Versailles  ont  oublié  qu'elle  n'est  assujettie  qu'aux  répara- 
tions. Par  conséquent,  l'équilibre  du  budget  ordinaire  et  même 
extraordinaire  est  complètement  en  dehors  de  ce  que  doit  ver- 
ser l'Allemagne.  C'est  nous-mêmes  qui  devons  le  réaliser  par 
nos  propres  ressources.  Le  budget  des  réparations,  sur  dépen- 
ses recouvrables,  est  un  budget  spécial. 

Jusqu'à  présent,  il  a  eu  une  caractéristique.  11  comporte 
7  milliards  de  dépenses  pour  cette  année  :  et,  comme  ressour- 
ces, il  n'a  que  la  bonne  volonté  de  l'Allemagne  et  l'exécution 
de  l'accord  de  Wiesbaden. 

M.  de  Lasteyric,  rapporteur  du  budget  sur  dépenses  recou- 
vrables, n'a  pas  inscrit  de  recettes,  et  le  discours  qu'il  a  pro- 
noncé, le  9  novembre,  n'est  pas  très  rassurant. 

Il  a  rappelé  un  chiffre  qui  nous  paraît  toujours  fantastique. 
La  France  a  avancé  6r  milliards  pour  le  compte  de  l'Alle- 
magne :  qu'a-i-cUe  reçu.^ 
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Par  l'accord  de  Londres,  le  gouvernement  français  a  aban- 
donné un  quart  de  sa  créance.  L'Allemagne  devait  verser 
1-2  milliards  avant  le  3i  mai.  On  ne  les  a  pas  exigés. 

Cependant,  non  seulement  les  Allemands,  mais  M.  Keynes, 
le  célèbre  professeur  de  Cambridge,  allèguent,  pour  expliquer 
l'effondrement  du  mark  allemand,  les  payements  de  l'Alle- 
magne faits  aux  Alliés,  en  général,  et  aux  Français,  en  particu- 
lier, C]ui  n'ont  pas  reçu  i  pfennig  du  milliard  de  marks-or 
qu'elle  a  versé! 

L'accord  de  Wiesbaden  aurait  dû  déterminer  une  certaine 
détente:  c'est  le  contraire  qui  s'est  produit!  Pourquoi.»^  A  cause 
du  désordre  financier  de  l'Allemagne.  Ses  dépenses  pour  l'exer- 
cice 1921-1922  sont  prévues  à  i65  milliards  de  marks;  ses  re- 
celtes à  60  milliards;  déficit  :  io5  milliards  sur  lesquels  sont 
prévus  72  milliards  pour  l'exécution  du  traité,  réparations, 
troupes  d'occupation,  etc.  Le  reste  du  déficit,  33  milliards,  ne 
concerne  que  le  budget  ordinaire  et  extraordinaire  du  Reich. 

M.  de  Lasteyrie  a  montré  quelques-unes  des  dépenses  qui 
causaient  ce  déficit  :  le  chemin  de  fer,  avec  3o.5  ooo  employés 
de  plus  qu'en  iot'i.  l'cprésente  un  déilcit  de  i/i  milliards  de 
marks,  dont  7  pour  travaux  neufs  qui  pouvaient  attendre. 

Sa  politique  de  ravitaillement  coûte  h  l'Etat  plus  de  i  mil- 
liard de  marks.  Et  il  a  un  programme  de  maisons  ouvrières 
qui  dépasse  li  5oo  millions. 

Les  impôts  ne  rentrent  pas;  et  le  gouvernement  ne  paraît 
pas  faire  d'effort  pour  les  faire  rentrer.  Il  exempte  de  toute 
taxe  le  capital  des  compagnies,  engagé  dans  l'aéronautique  ci- 
vile, qui  peut,  demain,  se  transformer  en  aéronautique  militaire. 
Le  budget  prévoit  une  augmentation  de  20  milliards  de  marks, 
pour  une  augmentation  de  traitements  des  fonctionnaires.  Le 
motif  invoqué  est  la  dépréciation  du  mark  quoiqu'elle  soit 
moins  grande  à  l'intérieur  qu'à  l'extérieur. 

C'est  en  face  de  cette  situation  que  se  trouve  la  Commission 
des  réparations  et  la  Commission  des  garanties  qui  a  été  créée 
par  l'accord  de  Londres. 

M.  de  Lasteyrie  leur  a  reproché  d'avoir  trop  siégé  ù  Paris 
et  pas  assez  à  Berlin,  et,  comme  pour  justifier  ces  paroles,  la 
Commission  des  réparations,  étant  divisée  sur  l'attitude  à  pren- 
dre envers  l'Allemagne,  ne  trouvait  d'autre  solution  nue  de  quit- 
ter Berlin! 

Voici  ic  rôle  qu'il  assigne  au  Comité  des  garanties   : 

Il  faut  que  ce  comité  s'installe  à  Reiiin,  qu'il  fasse  ce  qu'il  aurait 
dû    faire    dès    le    début,    c'est-à-dire    qu'il    mette    la    main  sur  les 
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douanes,  qu'il  organise  le  contrôle  des  devises,  qu'il  surveille  tout 
l'avoir,  tout  l'actif  allemand,  ce  qu'il  n'a  pas  fait.  Il  faut,  en 
second  lieu,  qu'il  mette  la  Reichsbank  en  demeure  de  cesser  ses 
émissions  désordonnées  de  billets.  Il  faut  qu'il  oblige  le  Reich  à 
comprimer  les  dépenses,  à  assurer  la  perception  régulière  de  ses 
recettes  pour  rétablir  l'équilibre  de  ses  budgets.  Il  faut,  enfin, 
qu'il  empêche  l'Allemagne  de  continuer  plus  longtemps  cette  évasion 
formidable  des  capitaux  à  laquelle  elle  se  livre  depuis  l'armistice. 

S'il  est  de  bonne  foi,  le  gouvernement  du  Reich  ne  peut  se  refuser 
à  l'établissement  du  contrôle  des  devises,  à  la  répression  de  l'évasion 
fiscale.  C'est  la  condition  primordiale  du  rétablissement  des  finances 
de  l'Allemagne.   (Aj^plaudissenicnts.) 

L'Allemagne  ne  pourra  obtenir  de  l'étranger  des  crédits  suf- 
fisamment importants  qu'à  une  seule  condition,  c'est  qu'elle 
commence  par  metttre  de  l'ordre  dans  ses  finances,  c'est  qu'elle 
donne  aux  Alliés  les  garanties  nécessaires.  {Très  bien  !  très  bien  ! 
au  centre.) 

Tant  qu'elle  ne  l'aura  pas  fait,  tant  que  les  alliés  n'auront  pas 
de  garanties  sérieuses  entre  les  mains  —  de  la  nature  de  celles 
que  les  commissions  de  la  dette  ont  dans  les  pays  sujets  à  con- 
trôle —  il  est  illusoire  de  parler  de  crédits  et  d'espérer  le  relè- 
vement du  mark. 

Nous  ne  pouvons  qu'approuver  ces  paroles  et  souhaiter  que 
]\I.  de  Lasteyrie  soit  appelé  à  faire  partie  du  Comité  des  garan- 
ties, afin  d'en  réaliser  l'application. 

Si  l'Allemagne  paye  ce  qu'elle  est  tenue  à  nous  payer,  pas 
I  mark  de  ses  versements  n'entrera  dans  le  budget  ordinaire 
et  extraordinaire.  Leur  total  sera  consacré  aux  réparations  : 
reconstitution  des  régions  libérées,  pensions  des  blessés,  des 
veuves  et  des  orphelins  de  la  guerre.  C'est  le  <(  budget  spé- 
cial »  des  dépenses  recouvrables  sur  les  versements  à  recevoir 
en  exécution  du  Traité  de  Paix.  Il  a  été  créé  par  les  articles  i4o 
el  suivants  de  la  loi  de  fmances  du  3i  juillet  1920. 

Au  mois  de  janvier  1921,  le  gouvernement  français  avait 
évalué  la  créance  de  la  France  à  i36  milliards  de  marks-or;  le 
t\  février,  le  président  du  Conseil  la  réduisait  à  iio  milliards. 
A  la  lin  d'avril  1921,  la  Commission  des  réparations  notifi^ut  à 
l'Allemagne  une  dette  de  182  milliards  de  marks-or,  sur  les- 
quels, d'après  le  pourcentage  de  répartition  de  la  Conférence 
de  Spa,  52  p.  100,  soit  68  milliards  de  marks-or  seraient  attri- 
bués à  la  France. 

Est-ce  que  ce   seront  les  contribuables  français  qui  seront 
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obliges  de  fournir  les  6i  milliards  représentant  les  68  milliard- 
de  différence  avec  les  évaluations  du  début  de  1921? 

On  peut  espérer  que  ce  chiffre  de  i36  milliards  était  exagère 
et  que  la  part  qui  nous  est  allouée  sera  sufiisanlc. 

Mais  reste  la  question  du  non-payement  de  l'Allemagne. 
Alors,  cette  charge  retomberait  sur  le  contribuable  français  ; 
ei  il  est  difficile  de  comprendre  comment  il  pourrait  résister  à 
cette  augmentation  du  lourd  fardeau  qu'il  supporte  déjà. 

Donc,  les  payements  de  l'Allemagne  n'ajoutent  licn  au  bud- 
get :  les  non-payements  de  l'Allemagne  creuseraient  un  déficit 
de  61  milliards  dans  le  compte  des  réparations. 

Le  moratorium,  dont  il  est  parlé  le  i*""  décembre,  en  reculant 
les  payements  de  l'Allemagne,  obligerait  les  Français  à  faire 
de  nouvelles  avances. 


III.  —  Economies  et  gaspillages 

L'Allemagne  ne  contribuant  pas  à  alimenter  le  budget  fran- 
çais, celui-ci  n'a  d'autres  ressources  que  l'impôt  ou  remprunt  : 
si  on  ne  veut  pas  se  laisser  acculer  à  une  impasse,  il  faut  pro- 
portionner ses  dépenses  aux  ressources  possibles. 

Le  grand  journal  américain  Commerce  and  Finance  Chro- 
nicle,  parlant  du  budget  des  Etats-Unis,  qui  se  trouve  à  coup 
sûr  dans  une  meilleure  situation  que  le  nôtre,  insistait  sur  la 
nécessité  d'avoir  l'esprit  d'économie  dans  les  déj^enses  publi- 
ques, et  dans  les  dépenses  privées.  Il  énumérait  certai- 
nes améliorations  souhaitables,  mais  nécessitant  des  crédits  : 
et  il  répondait  :  ((  N'employons  nos  ressources  que  peur  les  dé- 
penses immédiatement  indispensables.  »  On  proposait  un  cré- 
dit de  $  00  miilions  pour  les  routes,  destiné  à  en  faciliter 
l'usage  aux  automobiles.  Il  n'en  méconnaissait  pas  l'utilité, 
mais  il  en  demandait  l'ajournement  jusqu'au  moment  011  le 
budget  serait  capable  de  supporter  cette  dépense;  et  le  Congrès 
a  partagé  cet  avis. 

Le  projet  de  désarmement  de  M.  Harding  étant  connu,  le 
Journal  of  Commerce  de  New- York,  disait  (iS  novembre)   : 

Depuis  qu'on  sait  que  la  réduction  des  dépenses  navales  ne  sera 
que  très  modérée  et  n'entraînera  que  de  5  à  8  p.  100  de  réduction^ 
des  dépenses,  on  réclame  un  excédent  d'économie  I)eaucoup  plus 
important. 

Avec  un  budget  d'au  moins  4  milliards  de  dollars,  et  probablement 
un  excédent  de  dépenses  sur  cette  prévision,  nous  avons  plus  besoin 
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d'économies  par  milliards  que  par  millions.  Les  anciens  secrétaires 
du  Trésor  considéraient  qu'on  pouvait  diminuer  le  budget  de 
2  500  millions  de  dollars,  dette  non  comprise.  Actuellement,  une 
pareille  économie  ne  serait  pas  possible.  Aussi  longtemps  que  nous 
maintiendrons  un  énorme  service  civil,  que  nous  dépenserons  avec 
prodigalité  pour  les  voies  navigables  et  pour  les  ports,  pour  de 
bonnes  routes  et  pour  des  objets  intérieurs  de  toutes  sortes,  nos 
économies  sur  le  budget  naval  ne  seront  guère  qu'une  goutte 
d'eau  dans  un  seau. 

Le  pays  apprécie  déjà  ce  qu'a,  fait  le  président  Harding  au  point 
de  vue  de  l'économie,  mais  il  désire  que  ce  ne  soit  qu'un  com- 
mencement et  que  le  problème  soit  pris  plus  vigoureusement  en 
main. 

Voilà  ce  que  disent  les  deux  grands  journaux  du  monde 
financier  et  économique  américain,  à  propos  d'un  budget  de 
:>o  milliards  de  francs,  pour  une  population  de  io5  millions 
{l'habitants  qui  n'a  pas  de  dette  extérieure,  qui  n'attend  pas 
des  milliards  de  l'Allemagne  pour  des  réparations.  A  plus  forte 
raison  devrions-nous  nous  poser  comme  une  règle  impérieuse  : 
restreindre  ou  supprimer  toutes  les  dépenses  qui  ne  sont  pas 
indispensables.  Réduire  les  attributions  de  VEtat  aux  services 
d'intérêt  commun  et  indivis. 

Les  crédits  du  budget  de  1920  étaient  :  21  761  millions  pour  le 
budget  ordinaire  ;  5  420  millions  pour  le  budget  extraordinaire  ; 
20  751  millions  pour  le  budget  spécial  des  dépenses  recouvrables  ; 
47  932  millions  de  crédits. 

Le  8  novembre  le  gouvernement  déposait  un  cahier  de  crédits  sup- 
plémentaires de  475  626  000  francs  au  titre  des  divers  budgets  de 
1920,  déduction  faite  des  annulations  compensatrices  de  100  mil- 
lions 875  718  francs  de  demandes  de  reports  de  l'exercice  1920  à 
l'exercice   1921. 

Si  l'on  en  déduit  les  annulations  spéciales  correspondant  aux 
reports,  il  reste  374  755  925  francs  de  charges  supplémentaires  pour 
l'exercice  1920. 

Bien  que  la  loi  des  finances  de  1920  n'ait  été  promulguée  que 
le  31  juillet  et  que  les  divers  départements  ministériels  aient  eu 
ainsi  tout  le  temps  de  solliciter  les  mises  au  pbint  nécessaires,  les 
crédits  supplémentaires  ouverts  par  diverses  lois  au  titre  de  l'exer- 
cice 1920  s'élevaient  déjà,  avant  ce  dernier  projet,  annulations 
déduites,  à  4  131  6813 (X)0  francs.  Si  l'on  y  ajoute  les  374  755  925  francs 
d'augmentation    nette    résultant    du    dernier    projet,    on    se    trouve, 
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pour  l'exercice  1920,  en  face  de  plus  de  4  500  millions  de  dépenses 
supplémentaires  s'ajoutant  aux  crédits  ouverts  par  le  budget  de  1920. 

Si  on  y  ajoute  les  4  milliards  et  demi  de  crédits  supplémentaires, 
ce  sont  plus  de  52  milliards  de  crédits  qui  auront  été  ouverts  au 
titre  de  l'exercice  1920.  Et  cela  en  pleine  paix  ! 

En  face  de  ces  énormes  dépenses,  les  recettes  de  l'exercice 
autres  que  les  ressources  d'emprunts,  ne  se  sont  élevées  qu'à 
18  945  millions,  soit  4  641  millions  de  moins  que  les  seuls  crédits 
ouverts  au  titre  du  budget  ordinaire  et  33  milliards  de  moins  que 
les  crédits  ouverts  au  titre  des  trois  budgets.  On  sait  qu'en  1920, 
le  budget  extraordinaire  et  le  budget  spécial  des  dépenses  recou- 
vrables étaient  exclusivement  couverts  par  des  ressources  d'emprunt. 

Et  nous  n'avons  parlé  dans  tout  cela  que  des  dépenses  budgé- 
taires. En  réalité,  l'exercice  1920  aura  légué  à  la  dette  publique 
environ  35  milliards  d'accroissement. 

Le  3o  novembre,  le  Sénat  a  voté  le  cahier  des  crédits  supplé- 
mentaires, déduction  faite  de  6o  millions  sur  les  crédits  de- 
mandés, mais  qui,  ne  pouvant  être  payés  par  les  ressources  per- 
sonnelles des  ordonnateurs,  finiront  par  être  payés  par  les  con- 
tribuables. Il  a  accompagné  son  vote  de  la  résolution  suivante 
proposée  par  M.  Alfred  Massé  : 

Le  Sénat,  conformément  au  rapport  de  sa  commission  des  finances, 
invite  le  gouvernement  à  assurer  la  stricte  application  des  lois  rela- 
tives au  fonctionnement  du  contrôle  des  dépenses  engagées  et  à 
mettre  à  la  disposition  des  commissions  financières  du  Parlement 
les  rapports  d'ensemble  des  contrôleurs,  ainsi  que  leurs  avis  motivés 
sur  le  budget  et   sur  les  demandes   de  crédits  additionnels. 

Le  Sénat  invite  également  le  gouvernement  à  prendre  toutes 
mesures  nécessaires  pour  rendre  impossible  sans  l'autorisation 
du  Parlement,  et  en  dehors  des  cas  prévus  par  les  lois,  le  payement 
de  dépenses  supplémentaires  en  addition  aux  crédits  régulièrement 
ouverts. 

On  avait  déjà  mis  des  inspecteurs  des  finances  comme  con- 
trôleurs auprès  des  divers  ministères.  Nous  verrons  quels  seront 
les  résultats  de  celte  nouvelle  résolution.  Ouid  leges  sine  mo- 
ribus?  Que  sont  les  lois  sans  les  mœurs  .i^ 

Mais,  en  mêiv.c  temps,  au  Sénat  on  discutait  un  projet,  dé- 
posé par  le  gouvernement,  pour  l'éducation  physique  et  la  pré- 
paration miHtaire,  qui  augmente  les  attributions  de  l'Etat  et 
ses  interventions  policières. 
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Combien  coûtera-t-il?  Il  avait  été  question  de  centaines  de 
millions,  dont  200  rien  que  pour  les  «  déplacements  ».  Qu'en- 
tendait-on par  ce  mot?  Des  échanges  de  réunions  sportives. 

Croit-on  qu'elles  soient  une  très  bonne  préparation  à  la  vie 
de  travail  et  qu'elles  contribuent  au  développement  intellec- 
tuel et  professionnel  de  ceux  qui,  les  fréquentant,  y  subordon- 
nent toutes  leurs  pensées  et  leurs  aspirations?  On  s'est  rabattu 
du  chiffre  de  200  millions  à  2  millions  :  et  sur  une  demande 
de  crédit  de  1 1  millions.  M.  Victor  Bérard  a  dit  :  «  Vous  com- 
prenez notre  étonnement  !  » 

M.  de  Jouvenel  a  conclu  :  " 

Nous  avons  devant  nous  une  loi  sans  budget,  une  organisation 
sans  le  personnel,  et  on  nous  dit  que  l'application  de  cette  loi 
n'entraînera  qu'une  faible  dépense.  Par  ce  temps  de  vie  chère, 
on  nous  promet  du  militarisme  à  bon  marché.  Tout  cela  éveille 
notre   défiance. 

Quand  le  28  novembre  a  commencé,  à  la  Chambre  des  dépu- 
tés, la  discussion  des  crédits  budgétaires,  le  premier  venu  en 
discussion  est  celui  d'un  nouveau  ministère:  le  ministère  d'Hy- 
giène, d'Assistance  et  de  Prévoyance  sociales. 

Immédiatement,  an  a  abordé  la  question  des  habitations  à 
bon  marché  :  et  M.  Delachenal  a  montré,  sans  le  vouloir,  l'ab- 
surdité de  la  loi  qui  les  concerne  : 

La  loi  a  décidé  que  les  habitations  ne  pourraient  bénéficier 
des  avantages  légaux  que  si  leur  valeur  locative  ne  dépasse  pas 
des  chiffres  déterminés.  Ces  chiffres  ont  été  augmentés  par  des 
lois  successives,  mais  dans  une  proportion  tout  à  fait  insuffisante. 

Notre  société  ne  trouve  aucun  entrepreneur  acceptant  de  bâtir 
des  maisons  dont  le  coût  ne  serait  pas  supérieur  aux  chiffres 
fixés  par  la  loi. 

M.  Maurice  Marchais.  —  C'est  une  des  causes  essentielles  de 
l'arrêt  des  constructions  par  les  sociétés  d'habitations  à  bon  marché. 

M.  D.ELACHENAL.  —  C'cst  incontestable.  Tous  nos  projets  se 
trouvent  suspendus,  alors  que,  pour  remédier  à  la  crise  des  loyers 
qui  sévit  chez  nous  avec  autant  d'intensité  que  partout  ailleurs, 
il  serait  urgent  de  bâtir. 

C'est  ce  qu'ont  oublié  tous  les  auteurs  des  belles  lois  sur  les 
habitations  à  bon  marché  :  ils  ont  empêché  de  bâtir,  parce  que 
ios  particuliers  avaient  à  redouter  la  concurrence  philanthro- 
pique :  et  les  philanthropes  ont  demandé  et  obtenu  des  aug- 
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mentations  de  prix  pour  les  habiîations  à  bon  marché,  et  ils 
en  demandent  encore  ! 

Si  on  avait  laissé  faire  librement  les  particuliers,  ils  n'au- 
raient pas  attendu  les  autorisations  :  ils  auraient  bâti. 

Nous  avons  des  dettes  à  payer  :  et  en  fait  d'économies,  on  a 
porté  le  budget  du  ministère  de  l'Hygiène,  de  266  millions  en 
1920,  à  26S  millions  en  1921  et  à  29/i  millions  en  1922. 

Des  députés  sont  venus  demander  qu'on  y  ajoutât  encore 
quelques  centaines  de  millions.  (Séance  du  28  novembre.) 

M.  Masson,  du  Finistère,  M.  Aubry,  de  l'Ille-et-Vilaine,  se 
sont  particulièrement  signalés,  dans  cette  demande  do 
crédits,  et,  se  servant  de  statistiques  don!  ils  auraient 
été  bien  en  peine  de  démontrer  l'exactitude,  iis  ont 
assuré  qu'il  y  avait  huit  millions  de  tuberculeux  en 
France,  dont  i5o  000  mouraient  chaque  année.  Alors,  au  bout 
de  cinq  ans  tous  ces  tuberculeux  sont  morts.  Pour  que  ce  chif- 
fre se  maintienne,  il  faut  que  le  personnel  des  tuberculeux  se 
renouvelle  constamment  dans  cet  espace  de  temps. 

On  demande  35  000  lits  pour  ((  lutter  efficacement  contre  la 
tuberculose  )>.  Chaque  lit  coûte  10  000  francs.  La  dépense  se- 
rait de  35o  millior;-. 

Il  faut  compter  un  prix  de  journée  de  12  francs,  soit 
3  000  francs  par  lit,  io5  millions  de  francs  par  an!  Une  loi  du 
16  octobre  191 9,  ordonne  que  chaque  département  ait 
son  sanatorium  dans  l'espace  de  trois  ans.  Il  n'y  en  a  que 
quatre  en  France  contenant  quelques  centaines  de  lits,  dont 
120   en  tout  pour  les  femmes. 

M.  Aubry  trouve  un  système  très  simple  : 

ill  y  a  dans  le  pays  un  grand  nombre  de  demeures  remarquables 
qui  ne  sont  habitées  que  quelques  mois  chaque  année,  et  qui 
feraient   d'excellents    sanatoria. 

Les  soviets  ont  pris  des  mesures  analogues,  ce  qui  ne  les  a 
pas  empêchés  de  pousser,  en  Paissie,  la  morbidité  et  la  morta- 
lité à  des  chiffres  qui  ne  sont  atteints  nulle  part  ailleurs. 

Et  M.  Aubry  a  continué  à  réclamer  toutes  sortes  de  dépenses 
au  nom  de  l'Hygiène.  M.  Emnianuel  Brousse  a  fini  par  deman- 
der : 

—   Voterez-vous  les  crédits  ? 

M-.  Aubry.  —  Oui,  je  les  voterai,  quand  vous  aurez  volé  les 
mesures  nécessaires  pour  combler  le  déficit  en  allant  chercher 
l'argent  chez  ceux  qui  en  possèdent.  Mais  je  ne  voterai  pas  le 
budget   de   la   guerre. 
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Celte  réponse  conditionnelle  est  négative  :  et  la  Chambre  des 
députés  a  laissé  développer  toutes  ces  billevesées  pendant  près 
de  deux  heures,  comme  si  elles  avaient  quelque  rapport  avec  le 
budget  actuel. 

MM.  Landry,  Jsaac  el  le  général  de  Currières.  ont  propose 
d'élever  de  5oo  ooo  le  chapitre  xn  :  Médailles  de  la  famille  fran- 
çaise, dont  le  crédit  proposé  était  de  i55  ooo  fr.  Par  transaction, 
on  l'a  porté  à  260  000  francs,  en  constatant  que  toutes  les  fem- 
mes, ayant  une  famille  de  cinq  enfants,  ne  pourront  en  être 
pourvues;  car  il  ne  suffit  pas  de  remplir  les  conditions  néces- 
saires pour  l'obtenir,  il  faut  encore  des  protections. 

Cette  médaille  est  une  prime  n  la  population,  qui  est  relative- 
ment bon  marché.  Mais  quelle  en  peut  être  l'efficacité P  Un  mé- 
nage fera-t-il  et  élèvera-t-il  cinq  enfants  pour  une  médaille? 

Le  chapitre  xiv  comporte  un  crédit  de  25  200  000  francs, 
pour  l'assistance  aux  femmes  en  couche  et  aux  mères  qui  allai- 
tent leurs  enfants.  Il  sert  à  développer  des  habitudes  de  paresse 
et  de  mendicité. 

Le  chapitre  suivant  a  donné  un  exemple  de  la  manière  dont 
les  crédits  de  ce  genre  peuvent  être  employés. 

M.  Pinard,  président  de  la  Commission  consultative  de  la 
maison  de  Saint-Maurice,  réclame  le  relèvement  du  crédit 
de  I  5oo  000  francs  accordé  par  la  commission  à  1  -oo  000  fr.. 
chiffre  d'abord  demandé  par  le  gouvernement  avec  une  singu- 
lière légèreté. 

Le  rapporteur,  M.  André  Fallières,  a  combattu  l'amendement 
en  CCS  termes  : 

Il  y  a  dix-huit  mois  que  cet  établissement  est  fondé  et  il  n'a 
pas  encore  de  règlement. 

Nous  ne  savons  pas  quelle  est  exactement  la  nature  de  l'œuvre 
que  nous  subventionnons. 

Ce  que  nous  savons,  c'est  qu'il  s'y  fait  des  dépenses  qui  paraissent 
abusives.  Actuellement,  il  s'y  trouve  cent  vingt  nourrices-mères. 
Elles  ont  accouché  en  dehors  de  J'établisseraent,  qui  n'est  pas 
une  maternité.  Elles  y  sont  venues  avec  leurs  nourrissons.  Pour 
entretenir  la  partie  de  l'établis.sement  qui  leur  est  affectée,  il  y  a 
quarante  personnes,  dont  un  médecin,  trois  sages-femmes,  des 
femmes  de  service,  des  soigneuses,  etc. 

Ces  nourrice.s-mères  ne  sont  pas  malades.  Ne  pourraient-elle.«j 
pas  assurer  l'entretien  des  locaux  ?  Cela  permettrait  déjà  de  con- 
gédier une  partie  de  ce  personnel  dont  le  nombre  est  véritablement 
excessif. 

Sans  doute,   il   ne   touche  pas  de  gros  salaires,   maiiS  il  est  logé. 
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nourri,  sinon  entretenu.  C'est  une  dépense  très  importante  et  cer- 
tainement là  il  y  a  des  économies  à  réaliser.  {Très  bien  !  très  bien  !) 
11  y  u  actuellement  cent  vingt  hospitalisées  dans  l'établissement. 
Leur   entretien   coûte  5  854  francs  par  hospitalisée... 

Quarante  personnes  pour  cent  vingt  pensionnaires!  Une  per- 
sonne pour  trois  pensionnaires!  Cette  question  de  proportion  du 
personnel  au  service  doit  être  étudiée  de  près  dans  tous  les  ser- 
vices d'hygiène  et  d'assistance. 

La  Chambre  est  parvenue  à  voter  les  crédits  de  ce  ministère 
dans  une  séance.  Elle  aurait  dû  les  voter  en  une  heure.  Mais 
l'hygiène  prend  la  forme  d'une  nouvelle  religion;  les  frais  du 
culte  peuvent  être  indéfinis. 

Demander  toujours  plus  en  sa  faveur  pose  bien  un  homme. 
Cela  lui  donne  un  aspect  de  généreux  dévouement.  On  ne  ré- 
fléchit pas  que  c'est  aux  dépens  des  contribuables  qu'il  l'exerce. 

Dans  cette  séance  ont  été  prononcées  aussi  quelques  paroles 
qui  indiquent  la  conception  tyrannique  que  professent  certains 
adeptes  de  l'hygiène  étatiste. 

Cependant  la  résistance  apportée  à  l'amendement  du  profes- 
seur Pinard  est  une  indication  dont  nous  tenons  compte.  Mais 
le  ministère  de  l'Hygiène  sera  un  ministère  boulimique.  Il  est 
déjà  au  tiers  du  milliard.  Prenons  garde  que  les  ressources  de 
la  moitié  de  la  population  ne  soient  employées  à  entretenir 
l'autre  moitié.  En  Angleterre,  la  portion  entretenue  est  de 
^8  p.  loo  \ 

Nous  nous  bornerons  aux  considérations  ci-dessus,  d'autant 
plus  dignes  d'attention  qu'elles  s'appliquent  à  un  nouveau 
ministère,  alors  qu'au  lieu  d'en  augmenter  le  nombre,  on  au- 
rait dû  réduire  le  chiffre  des  ministères  existants. 

M.  Landry,  qui  est  considéré  comme  une  autorité  par  nom- 
bre de  ses  collègues,  a  dit  tranquillement  : 

Nous  voyons  que  le  budget  de  l'outillage  national  est  insuf- 
fisamment doté,  et  aussi  le  budget  du  tourisme,  et  le  budget  de 
l'expansion  commerciale,  et  le  budget  des  hautes  études  et  de 
l'expansion  intellectuelle.  {Très  bien  !  très  bien  !) 

'A  Vextrêmc  gauche.  —  Et  les  œuvres  sociales  ! 

Ce  n'est  pas  seulement  l 'extrême-gauche  qui  en  réclame  l'ex- 


I.  Journal  des  Economistes,  octobre  igyi,  la  Réjonne  sociale  et  les 
Finances  hriianniques  ;  novembre,  les  Déviations  éthico-sociales  et  la  science 
économique. 
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tension  :  est-ce  que  le  gouvernement  n'a  pas  déposé  son  grand 
projet  de  loi  sur  les  assurances  sociales  ^  ? 

Dans  son  discours-programme  (i5  nov.  1921),  M.  Herriot 
demande  des  économies,  mais  il  s'écrie  : 

A  l'Etat  il  faut  conférer  un  rôle  créateur,  il  faut  qu'il  produise, 
il  faut  qu'il  crée  de  la  richesse  pour  en  prendre  sa  part. 

Il  se  livre  à  cette  manifestation  oratoire  au  lendemain  d'une 
expérience  de  plus  de  six  années,  pendant  lesquelles  l'Etat  n'a 
cessé  de  montrer  qu'en  matières  économiques,  il  ne  faisait 
qu'une  chose  supérieure  :  le  gaspillage. 

Et  M.  Herriot  se  vantait,  dans  son  discours,  d'avoir  fait  adopter 
l>ar  la  Commission  des  pétroles  un  projet  d'Office  national  du 
pétrole,  muni  d'un  crédit  annuel  de  12  millions,  comme  si  les 
offices  qu'on  crée  ne  sont  pas  des  parasites  budgétivores,  des- 
tinés à  se  dérober  à  tout  contrôle. 

On  considère,  avec  raison,  comme  un  des  progrès  les  plus 
efficaces  réali.«îés  cette  année,  la  suppression  des  comptes  spé- 
ciaux, dont  un  seul,  celui  du  ravitaillement,  présente  un  défi- 
cit de  5  à  6  milliards  :  et  avec  les  offices  nationaux,  des  homm.es 
comme  M.  Herriot  essayent  de  les  rétablir,  et  ils  sont  suivis 
par  la  niajorité  de  certaines  commissions! 

IV.  —  La  question  fiscale 

Le  nombre  des  contribuables  soumis  à  l'impôt  global  du  re- 
venu   s'élève  à  528971,  répartis  de  la  manière  suivante  : 

Nombre  de  Total  des 

contribuables  revenus  en 

Revenus  par  tranches.  imposés.        millions  de  francs. 

De       tî  000  à     20  000  fr 106  899  t\  35 1 

De     ?a  001   à     [\o  000  fr 72  100  i  984 

De     l\o  001   à     Go  000  fr 22  o43  1  068 

De     60001  à     80  000  f  1- '.  . .  .  10266  706 

De     80  001   à   100  000  fr (3  464  578 

De  100  002  à  25o  000  fr 9  007  i  357 

De  25o  001  à  5oo  000  fr i  5i6  620 

De  5oo  001  à  960  000  fr 493  324 

Au   delà     de    960  000  fr i83  871 

Totaux 528971  1 1  2o4 


(.  Voir  Journal  des  Economisles,  octobre  1921,  article  de  M.  G.  de  Nou- 

■>  ion. 
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Ces  5oo  ooo  contribuables  sont  les  otages  dont  les  radicaux- 
socialistes  et  les  socialistes  voudraient  exiger  le  payement  d'un 
budget  qui  est  supérieur  de  plus  du  double  de  la  totalité  de  leurs 
revenus. 

Ce  tableau  constate  que  le  privilège  de  l'exonération  des  taxes 
de  l'ancien  régime  est  retourné;  maintenant,  le  grand  nombre 
en  serait  complètement  exonéré  sans  les  droits  de  douane  et 
les  droits  de  consommation  perçus  par  les  contributions  indi- 
rectes. On  a  gratifié  un  petit  nombre  du  privilège  de  payer 
l'impôt.  Cependant,  M.  le  Ministre  des  Finances  a  dit  de  l'im- 
pôt sur  le  revenu  global  et  cédulaire: 

La  recette  des  impôts  sur  le  revenu  —  impôt  général  et  impôts 
cédulaires  —  a  débuté,  »etn  1916,  par  49  millions  ;  elle  s'est  élevée 
l'année  suivante  à  248  millions. 

Elle  est  passée,  en  1918,  à  850  millions,  dont  533  millions  pour 
l'impôt  général.  Ensuite,  en  1919,  elle  a  été  de  858  millions 
avec  544  millions  pour  l'impôt  général  sur  le  revenu.  En  1920,  elle 
a  donné  1  535  millions,  avec  853  millions  pour  l'impôt  général  sur 
le  revenu. 

Les  renseignements  que  nous  possédons  à  l'heure  actuelle  sur 
les  rôles  de  1921  permettent  de  penser  que  la  recette  totale 
s'élèvera  cette  année  à  environ  1 800  millions,  dont  1  milliard 
pour  l'impôt  général  sur  le  revenu. 

Le  2o  octobre,  notre  confrère  des  informations  financières 
du  Temps  a  relevé  l'allégation  produite  souvent  par  les  parti- 
sans de  l'impôt  sur  le  revenu,  qu'il  n'est  pas  possible  d'aban- 
donner l'impôt  sur  le  revenu,  qui  doit  rapporter  cette  année 
1  8oo  millions,  et  de  retourner  aux  quatre  vieilles  parce  qu'elles 
ne  rapportaient  que  6oo  millions  avant  la  guerre. 

Mais  les  auteurs  de  cet  argument  n'oublient  qu'une  toute  pe- 
tite chose  :  le  chiffre  de  la  circulation  monétaire  avant  la 
guerre  et  l'inflation  fiduciaire  actuelle. 

D'après  l'enquête  de  1909,  M.  de  Foville  estimait  que  la  France 
possédait  6  milliards  d'or,  plus  de  i  800  millions  d'écus  de 
5  francs  S  soit  7  800  millions.  Admettons  qu'il  y  eût  en  dehors 
de  la  circulation  800  millions  en  chiffres  ronds  :  la  circulation 
était  de  7  milliards.  Légalement,  la  circulation  fiduciaire  est  de 
/|3  milliards  Elle  est  donc  six  fois  plus  forte.  Si  on  multiplie 
le  chiffre  de  ôoo  millions  produits  par  les  quatre  vieilles  par 

I.   liapporl  de  Vadmiiiislralkm  des  nioiuiaics  cl  fmaiiccs,  191/1-1915,  p.iuS. 


398  JOURNAL    DES    ÉCONOMISTES 

C,  on  obtient  3  600  millions  soit  i  800  millions  do  plus  que 
le  produit  présumé  de  l'impôt  sur  le  revenu  global  et  cédu- 
laire,  ou  exactement  100  p.  100  en  plus. 

Que  devient  l'argument  de  l'infériorité  de  la  productivité  des 
quatre  vieilles? 

M.  Doumer  a  ajouté  : 

On  peut  donc  bleu  prétendre  qu'il  (l'impôt  sur  le  revenu)  s'est 
parfaitement  acclimaté  dans  le  pa3's.   {Applaudissements  à  gauche.) 

M.  Doumer  confond  la  résignation  avec  l'acceptation.  Le  con- 
tribuable est  obligé  au  point  de  vue  matéri^^l  cl  au  point  de 
vue  moral  de  se  conformer  à  la  législation  iiscale  qui  lui  est 
imposée  :  mais  s'il  tâche  de  s'y  adapter  loyalement,  c'est  une 
prétention  excessive  d'en  conclure  qu'il  l'accepte  volontiers. 

Le  tableau  suivant  indique  le  montant  des  revenus  déclarés 
annuellement  et  celui  des  revenus  définitivement  retenus  p'r 
1  administration  pour  être  frappés  par  l'impôt  : 

Revenu  global  Revenu  global 

d'après  sur  lequel 

les  déclarations  l'impôt 

Années.                                         produites  a  été  assis. 

1 9 1  Ti 2  98:>  5  355 

1917 5  854  7014 

1918 7  i3o  9011 

1919 So38  9  9i5 

1920 11259  10370 

La  différence  existant  entre  le  revenu  global  et  celui  qu'ac- 
cusent les  déclarations  provient  d'abord  des  rehaussements 
opérés  à  la  suite  de  l'examen  des  déclarations,  ensuite  des  taxa- 
tions d'office  effectuées  en  cas  d'absence  ou  de  production  tar- 
dive des  déclarations.  Pour  l'année  1930.  les  revenus  auraient 
été  plus  élevés  sans  la  loi, du  2?)  juin  1920,  qui  a  élevé  l'exoné- 
ration des  revenus  imposables  jusqu'à  6  000  francs,  dans  le 
but  d'exempter  les  ouvriers  :  et  avant  cette  loi,  le  ministre 
des  Finances,  de  sa  propre  autorité,  les  avait  exonérés  en  adres- 
sant une  circulaire  aux  fonctionnaires  des  contributions  direc- 
tes, leur  disant  :  <(  N'exigez  pas  des  salariés  l'impôt  sur  le  re- 
A'Cnuî  » 

L'impôt  personnel  sur  le  revenu  est  fondé  sur  la  déclaration; 
mais  la  déclaration  entraîne  l'inquisition  parce  que  le  fisc, 
n'ayant  pas  foi  dans  la  véracité  de  la  déclaration,  cherche  à 
la  vérifier  :  et  par  la  force  des  choses,  ses  fonctionnaires  sont 
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toujours  poussés  à  demander  des  moyens  de  plus  en  plus  dra- 
coniens pour  l'effectuer  et  des  dispositions  légales  entraînant 
des  sanctions  telles  que  la  sécurité  de  la  propriété  disparaît 
dans  le  présent  et  jusqu'après  la  mort  du  contribuable,  au  mo- 
ment de  la  succession. 

Là  est  le  vice  fondamental  de  l'impôt  personnel  sur  le  re\enu: 
il  constitue  un  attentat  permanent  à  la  sécurité  de  la  propriété. 

C'est  pourquoi  il  provoque  l'enthousiasme  des  socialistes  et 
c'est  pourquoi  les  radicaux-socialistes,  en  le  leur  livrant,  ont 
commis  une  faute  capitale  au  point  de  vue  économique  et  au 
point  de  vue  moral. 

L'impôt  personnel  sur  le  revenu  pousse  les  contribuables  à 
la  dissimulation  et  les  envieux  à  la  délation. 

Dans  les  campagfnes,  vous  entendez  émettre  des  chiffres  fan- 
tastiques relatifs  aux  revenus  :  un  notaire  donnait  pour  revenu 
à  un  fermier  d'une  terre  de  4o  hectares,  8  ooo  francs  par  mois, 
soit  96  000  francs  par  an.  Ce  fermier,  parlant  d'un  marchand 
de  bois,  qui  n'avait  pas  même  d'automobile,  prétendait  qu'il 
pouvait  mettre  10  000  francs  par  jour  de  côté.  Dans  une  com- 
mune, des  environs  de  Paris,  on  attribue  i  800000  francs  de 
revenu  à  un  homme  qui  est  certainement  riche,  mais  dont  les 
revenus  n'atteignent  peut-être  pas  10  p.  100  de  ceux  qu'on  lui 
octroie  généreusement,  etc. 

Alors  vient  l'antithèse  des  riches  et  des  pauvres  :  et  quand 
les  badauds  savent  que  les  chiffres  des  revenus  déclarés  n'at- 
teignent pas  les  chiffres  en  cours  dans  l'imagination  du  public, 
ils  accusent  les  riches  de  frauder  le  fisc,  il  les  traitent  de  vo- 
leurs, et  ils  demandent  contre  eux  des  chambres  ardentes,  et 
la  réédification  du  gibet  de  Montfaucon,  pour  leur  apprendre 
à  vivre. 

M.  Isaac  ayant  dit  que  personne  n'avait  de  sympathies  pour 
le  «  confessionnal  fiscal  »,  M.  Rokanowski  lui  a  répondu  : 

Il  faut  bien  que  les  contribuables  prennent  l'habitude  de  se  déslia- 
biller  devant  les  contrôleurs.  Ils  font  bien  cela  quand  ils  passent 
au  conseil   de  revision. 

Conclure  d'une  obligation  pénible,  mais  nécessaire,  à  une 
autre  obligatio'n  pénible,  mais  qui  n'est  pas  nécessaire,  c'est 
une  singulière  manière  d'essayer  de  justifier  celle-ci. 

De  plus,  la  première  obligation  a  lieu  une  fois  dans  la  vie; 
la  seconde  est  annuelle. 

Enfin,  cette  première  obligation  ne  provoque  pas  les  senti- 
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ments  de  jalousie  eL  d'envie  que  provoque  la  comparaison  des 
fortunes. 

Les  socialistes  les/  affichent  hautement  à  la  Chambre  des  dé- 
putés :  ils  essayent  de  ramasser  des  disciples  en  leur  donnant 
le  pillage  pour  idéal  et  en  leur  faisant  croire,  en  dépit  de  l'ex- 
périence russe,  que  la  confiscation  des  fortunes  est  le  moyen 
d'enrichir   tout    le    monde. 

Conserver  un  système  fiscal  qui  suscite  et  entretient  un  pareil 
état  moral,  c'est  fabriquer  et  entasser  précieusement  des  bom- 
bes à  explosion. 

L'impôt  est  progressif  et  non  proportionnel.  M.  le  Ministre 
des  Finances  a  montré  lui-même  l'arbitraire  inhérent  à  ce  sys- 
tème. Il  n"a  pas  voulu  introduire  un  nouveau  tarif  pour  les 
raisons  suivantes  : 

On  a  changé  trois  on  quatre  fois  le  tarif,  la  liasc  d'imposition 
de  l'impôt  général  sur  le  revenu,  depuis  quatre  ans  ;  ces  chan- 
gements constants  sont  funestes,  aussi  mauvais  pour  l'adminis- 
tration que  pour  le  contribuable.  Il  eût  été  impossible  de  modifier 
encore  ce  régime  si  récent,  et  le  directeur  général  m'a  dit  :  «  Mon 
personnel  aura  du  mal  à  y  comprendre  quelque  chose  et  le  con- 
tribuable n'y  comprendra  rien  du  tout. 

Il  est  bien  certain.  Messieurs,  que  les  fonctionnaires  qui  ont 
à  appliquer  pour  la  première  fois  im  impôt  nouveau  fournissent 
un  travail  considérable  ;  ils  doivent  s'adapter  à  des  méthodes 
nouvelles  et  délicates  et,  pour  cela,  il  faut  du  temps.  Le  contri- 
buable, lui  aussi,  doit  arriver  à  comprendre  ce  qu'on  lui  demande 
et  pourquoi  on  le  lui  demandei  ;  il  est  dérouté  pav  des  impôts 
qui  changent  sans  cesse  dans  leurs  bases  et  leurs  tarifs. 

Voilà  un  aveu  :  mais  cet  aveu  n'a  pas  empêché  M.  le  minis- 
tre des  Finances  d'apporter  une  grave  modification  dans  l'as- 
siette de  l'impôt  sur  le  revenu. 

Déduction  était  faite  du  reverui  du  contribuable  de  la  tota- 
lité des  impôts  directs  payés  par  lui  l'année  précédente,  y  com- 
pris l'impôt  sur  le  revenu. 

Comme  l'ont  fait  remarquer  MM.  Chassaigne-Goyon  et  Henri 
Laniel,  c'était  d'une  justice  élémentaire  :  car  cette  somme  pré- 
levée sur  le  revenu  ne  peut  être  regardée  comme  un  revenu. 

M.  le  Ministre  des  Finances,  pour  répondre  à  cet  argument: 
a  pris  l'exemple  d'un  contribuable  ayant  i  million  de  rente. 
Les  contribuables  de  cette  catégorie  ne  sont  pas  nombreux  :  et 
quelle  que  soit  la  volonté  de  ceux  qui  les  prennent  pour  exem- 
ple,  ils  donnent  un  argument  démagogique. 
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Le  contribuable  de  i  million,  pris  comme  exemple,  est  céli- 
bataire. Il  doit  payer  896  000  francs.  Si  on  les  déduit,  l'impôt 
global-revenu  ne  sera  plus  l'année  suivante  que  de  198  000  fr. 
La  troisième  année,  la  déduction  ne  portant  que  sur  ce  chiffre, 
l'impôt  remontera  au  chiffre  de  280000  francs;  au  bout  de 
quelques  années,  le  contribuable  ayant  un  revenu  de  i  million 
n"a  plus  à  payer  qu'une  somme  constante  de  263  000  francs  au 
litre  de  l'impôt  global  sur  le  revenu,  ce  qui  fait  26,3  p.  100, 
sans  compter  les  impôts  cédulaires  qu'il  faut  y  ajouter  et  les 
impôts  départementaux  et  communaux. 

Quand  des  impôts  arrivent  à  5o  p.  100,  ce  sont  des  impôts 
de  confiscation;  et  ce  chiffre  est  dépassé  pour  certains  contri- 
buables. 

Mais  l'impôt  sur  le  revenu  progressif  et  personnel  ne  suffit 
pas.  M.  Herriot  a  réclamé  un  prélèvement  sur  la  fortune  ac- 
quise, en  déclarant  «  qu'il  est  nécessaire  et  qu'il  est  possible  ». 

Nécessaire?  Seulement,  il  ferait  disparaître  la  fortune  acquise 
de  deux  manières  :  1°  en  en  prenant  une  partie  et  en  la  jetant 
dans  le  gouffre  des  recettes  générales  du  budget;  2°  en  en  sup- 
primant, au  point  de  vue  de  la  valeur,  une  partie  plus  grande 
que  celle  que  prendrait  l'impôt. 

Possible?  L'Etat  prend  un  quart  ou  la  moitié  de  la  valeur  des 
immeubles.  Les  propriétaires  ont-ils  des  disponibilités  pour 
verser  cette  moitié  ou  ce  quart  de  la  valeur  des  immeubles?  Se- 
ront-ils obligés  d'emprunter  pour  faire  face  aux  exigences  du 
fisc?  Mais  à  quel  taux  emprunterons-ils?  et  à  qui  emprunte- 
ront-ils, puisque  l'Etat  aura  enlevé  >•!  chacun  une  partie  de  ses 
ressources  disponibles? 

Des  valeurs  mobilières?  Que  vaudront-elles  chargées  d'un 
pareil  prélèvement?  Un  contribuable  a  huit  actions  de  la  Ban- 
que. L'Etat  va  lui  en  prendre  deux  ou  qualre.  Qu'est-ce  que 
l'Etat  en  fera?  Va-t-il  les  mettre  sur  le  marché?  Alors  il  écrase 
les  cours.  Va-t-il  les  conserver?  Alors  il  va  devenir  coproprié- 
taire de  la  Banque;  ce  qui  n'en  augmentera  pas  le  crédit.  Va-t- 
il  ainsi  se  trouver  encombré  d'actions  de  toutes  les  sociétés?  Les 
gardera-t-il?  Que  vaudront-ellps?  Voudra-t-il  les  vendre? 
Comme  il  n'inspirera  de  confiance  à  personne,  elles  n'iront 
perdu  une  grande  partie  de  leur  valeur;  et  puis,  où  seront  les 
acheteurs  possibles?  Il  n'y  aurait  que  des  étrangers,  s'ils  n'a- 
vaient pas  une  légitime  méfiance. 

M.  Ilerriot  a  invoqué  l'exemple  de  l'impôt  itafien  d'avril 
1920.  Le  capital  a  été  évalué  à  une  seule  date:  i"""  janvier  1920. 
Cet  emprunt  extraordinaire  sur  le  patrimoine  est  perçu  sur  les 
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fortunes  de  5o  ooo  lire  au  taux  de  /j.5  p.  loo,  puis  il  s'élève 
jusqu'à  5o  p.  loo  On  divise  le  capital  par  20  et  on  obtient 
l'impôt  annuel.  Seulement,  le  contribuable  dont  les  trois  cin- 
(juièmes  de  la  fortune  sont  constitués  en  valeurs  mobilières, 
doit  payer  en  dix  années  au  lieu  de  vingt  :  30 1  000  contribua- 
bles représenteraient  70  milliards. 

On  a  voulu  transformer  les  tilres  au  j)orteur  en  titres  nomi- 
natifs :  et  nous  avons  déjà  montré  que  cette  mesure  avait  eu 
une  telle  répercussion    qu'on  avait  dû  en  ajourner  l'exécution. 

Ces  dispositions  ne  sont  pas  étrangères  à  la  crise  subie  par 
la  grande  industrie  en  Italie. 

Le  i5  novembre,  M.  Ilerriot  citait  avec  enthousiasme  l'im- 
pôt sur  le  revenu  global  et  sur  le  ca])ital  voté  en  Roumanie. 
Il  s'écria  :  ce  Voilà  comment  on  fait  quand  on  veut  sauver  un 
pays  !  )) 

Mais  il  parait  que  ni  le  gouvernement  ni  k;  Parlement  rou- 
mains n'ont  voulu  sauver  leur  pays;  car  une  dépêche  du  21  no- 
vembre   annonce  qu'ils  avaient  renoncé  à  cet  impôt  sauveur  '. 

M.  Renard  réclame  aussi  un  impôt  sur  la  fortune;  mais  il 
donne  à  la  base  un  dégrèvement  pour  toutes  les  fortunes  de 
5o  000  francs  et  au-dessous. 

C'est  toujours  l'application  de  cette  formule  :  «  Faire  voter 
les  dépenses  par  une  majorité  et  les  faire  payer  par  une  petite 
minorité.  » 

Dans  une  conférence  que  j'ai  faite,  le  2  avril  1909,  à  la  So- 
<:iété  d'économie  industrielle  et  commerciale,  sur  les  Intérêts 
économiques  et  l'OEuvre  socialisle,  j'ai  montré  le  danger  et  l'ab- 
surdiié  des  programmes  du  parti  radical-socialiste.  M.  Herriot, 
par  les  discours  qu'il  vient  de  prononcer,  comme  son  chef,  a 
prouvé  que  ce  danger  avait  encore  grandi. 

Notre  fiscalité  actuelle  est  déjà  effroyable.  La  loi  sur  les  bé- 
néfices de  guerre  a  rapporté  7  milliards  au  Trésor.  Elle  a  pro- 
voqué les  industriels  à  ne  pas  tenir  compte  du  prix  de  revient, 
puisque  80  p.  100  allaient  au  Trésor  :  elle  les  a  poussés  à  des 
immobilisations  qui  ont  absorbé  la  plus  grande  partie  des  dis- 
ponibilités que  ne  prenait  pas  l'impôt  :  elle  a  paralysé  leur 
esprit  d'entreprise  et  d'initiative.  On  ne  travaille  pas  pour  le 
bénéfice  de  l'Etat,  on  travaille  pour  son  propre  bénéfice  :  et  si 
l'Etat  en  enlève  les  quatre  cinquièmes,  on  ne  court  pas  de  ris- 
ques, et  on  reste  dans  l'inertie. 

Mais  elle  a  eu  d'autres  conséquences  :  celte  loi  et  la  loi  sur 

).  Aijrnrc  i'Conomlquf  de  France,  v.2  novembre. 


LA    POLITIQUE    FINA\CU;KE    ET    LE    BUDGET    DE    1922  403 

la  spéculation  illicite  ont  livré  les  industriels  et  les  commer- 
çants au  régime  le  plus  iyrannique  et  le  plus  arbitraire.  On 
les  a  traités  de  «  mercantis  »  et  on  les  a  accusés  tous  de  n'avoir 
fait  de  bénéfices  que  par  le  vol. 

M.  Charles  Barès  a  pu  dire  à  la  Chambre  des  députés  sans 
que  quelqu'un  osât  élever  un  mot  de  contestation   : 

Nous  connaissons  tous  d'honorables  propriétaires  d'usines  et  de 
magasins  dont  la  prospérité  constituait  la  vie  même  de  noire  pays, 
traqués  sans  relâche  par  des  agents  du  fisc  improvisés  inspecteurs, 
souvent  maladroits  et  brutaux,  qui,  pour  se  faire  de  la  réclame 
ou  se  trompant  par  ignorance,  provoquaient  une  instruction  judi- 
ciaire, avec  toute  la  série  des  perquisitions,  l'habitation  privée 
fouillée,  bouleversée  de  la  cave  au  grenier. 

On  a  fait  adopter  des  thèses  à  la  Faculté  de  droit,  prouvant 
que  la  fiscalité  devait  être  en  dehors  de  l'éthique.  On  lui 
donne  ouvertement  pour  but  la  confiscation  de  la  propriété. 
D'autres,  il  est  vrai,  veulent  lui  donner  un  but  moral  ou  un 
but  protectionniste.  Ils  oublient  ce  principe  fondamental  : 
L'impôt  doit  avoir  un  seul  objet  :  fournir  des  ressources  aux 
pouvoirs  publics  proportionnelkinenl  à  la  capacité  des  contri- 
buables en  leur  imposant  le  minimum  de  contrainte,  en  res- 
pectant la  liberté  du  travail  et  du  commerce,  et  la  sécurité  de 
la  propriété. 


V    —  Le  budget,  l'emprunt  et  l'inflation 

Nous  avons  analysé  le  projet  de  budget  dans  le  Journal  des 
Economistes  de  novembre. 

Voici  un  tableau  intéressant  des  crédits  votés  en  191/i  et 
1921  et  des  crédits  demandés  par  le  gouvernement  et  de  ceux: 
proposés  par  la  Commission  des  finances. 

Crédits  doniandéîî       Crédits  proposés 
par  le  par  la 

1914.  1921.  gouvernement.  commission. 

(Millions  de  francs.) 

5  /|2.'î,ri  af)  4o9,i  al  982,2  ?.f\  853, ■> 

Voici  le  tableau  de  ces  crédits  par  grandes  catégoi'ies  : 


Tableau 
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l'Jli.  lO.n.  )0'22. 
(Millions  de  francs.) 

Dette  publique t  3o7  i  i  G82  1 2  866 

Défense  nationale 2042  5  822  /I821 

Autres  dépenses  : 

Dépense  du  personnel i  060  4  45 1  /|  186 

Dépense  de  matériel i  oi5  4  545  3  080 

5  424  26  5oo  24  953 

Tableau  des  recettes 

Projet  primitif    Nouvelles  évaluations        rropositionde 
du  gouvernement,     du  gouvernement.  la  commission. 

I.   Recettes  ordinaires  ..  .       21968,9  20168,9  '9  777>9 

II.  Rec.  extraordinaires  : 
1°    Prélèvement    sur    la 
contribution   des    béné- 
flces  de  guerre 2  55o  3  o5o  3  o5o 

:■-"  Produits  de  la  liquida- 
tion des  stocks 5oo  5oo  5oo 

3,o5o  3  55o  3  55o 

Total  généra! id5  018,9  23718.9  23327,9 

Budgets  annexes 

0743,3  3745,5  3674,1 


biTUATION  DE  LA  DETTE  PUBLIQUE  AU  l"  OCTOBRE  I92I 

(Millions  de  francs.) 
Dette  intérieure  : 

Perpétuelle loi  So3  » 

Dette  à  terme 42  o3o  » 

Dette  flottante gS  534  237  867 

237  867 
Dette  extérieure  au  pair  : 

1°  Commerciale G  io5  « 

■2°  Politique 29  420  35  525 

35  392  273  392 
Dette  extérieure  au  change  du  i''  oc- 
tobre 192 1 »  86  000 

Dette  intérieure »  237  867 

Total 323  867 
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Nous  devons  dire  que,  pour  le  budget  de  1922,  un  grand  eiïoit 
a  été  fait  vers  l'unité  budgétaire.  La  suppression  des  comptes 
spéciaux  est  un  progirès  évident,  cependant  ils  ont  l'existence 
tenace.  Les  opérations  du  ravitaillement  devaient  prendre  fin 
le  i5  août.  Elles  se  prolong-ent  encore  avec  un  petit  crédit;  on 
promet  que  la  liquidation  des  comptes  de  guerre  sera  active- 
ment poursuivie. 

Les  comptes  spéciaux  ont  pour  caractéristique  de  n'être  pas 
des  comptes  :  et  leur  existence  a  prouvé  Verrciw  de  ceux  qui 
demandent  la  spécialisation  des  comptes  et  la  constitution  d'of- 
jices  nationaux. 

Ceux  qui  les  demandent  ont  le  plus  souvent  pour  but  d'ob- 
tenir le  résultat  certain  de  les  dérober  au  contrôle  du  Parle- 
ment. 

Les  crédits  demandés  par  le  gouvernement  étaient  de  25  263 
millions. 

La  Commission  a  diminué  certains  chapitres,  en  a  relevé 
d'autres,  en  se  plaçant  au  point  de  vue  de  la  sincérité  budgé- 
taire, et  est  arrivée  au  chiffre  de  26  6o3  millions. 

Enfin,  on  a  obtenu  un  résultat  de  2/1  953  millions  :  21  753 
millions  de  dépenses  ordinaires  et  3  200  millions  de  dépenses 
€-xtraordinaires^. 

Les  ressoiu'ces  ordinaires  sont  de  T9  777  millions.  Elles  pré- 
sentent un  déficit  de  i  976  millions.  La  commission  le  comble 
jusqu'à  concurrence  de  i  626  millions  en  décidant  de  ne  pas 
faire  figurer  au  budget  ordinaire  les  annulations  de  rentes 
consécutives  au  payement  effectué  en  rentes  de  l'impôt  sur  les 
bénéfices  de  guerre  :  elle  laisse  à  l'Etat  la  faculté  de  réemprun- 
ter en  bons  du^  Trésor,  dans  la  limite  des  rentes  reçues,  à  con- 
dition que  le  total  ne  s'en  trouve  pas  augmenté. 

Le  rapport  'dit  :  «  Ces  bons  du  Trésor  ne  coustiluent  pas  un 
accroissement  de  la  dette  publique.  Il  y  a  simplement  rempla- 
cement d'un  capital  de  dette  consolidée  par  lui  capital  égal  de 
dette  flottante.  » 

Cependant,  les  deux  titres  ne  sont  pas  égaux,  puisque  les  uns 
appartiennent  à  la  dette  consolidée  et  les  autres  à  la  dette  flot- 
tante. Tout  bon  du  Trésor  doit  être  remboursé  à  brève  échéance. 

Il  y  a  donc  exagération  quand  le  rapporteur  s'imagine  que  la 
Commission  des  finances  a  réalisé  la  formule  :  ni  impôts,  ni 
emprunts! 

i.  V.  Journal  des  Economisiez,  novembre,  p.  37;^. 
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La  Commission  achève  de  pourvoir  au  délicit  en  remettant 
au  budget  des  dépenses  ordinaires  un  excédent  de  35o  millions 
de  recetlcs  exceptionnelles. 

Mais  en  admettant  que  les  prévisions  de  dépenses  soient 
exactes,  restent  les  opérations  de  Trésorerie.  Le  rapporteur  gé- 
néral dit    :  • 

Le  volume  des  opéralions  de  la  Trésorerie,  en  1922,  se  chiffrera 
à  plus  de  45  milliards. 

Comment  y  fera-t-on  face.'^  Le  rapporteur  parle  immédiate- 
ment des  bons  de  la  Défense  nationale,  dont  le  total,  au  i*""  oc- 
tobre 1921,  montait  à  62  797  millions. 

Ce  chiffre  correspond  à  une  charge  annuelle  de  2  800  mil- 
lions. 

Il  faut  y  ajouter  i  835  millions  de  bons  du  Trésor,  entraî- 
nant une  charge  des  intérêts  de  70  millions. 

Le  rapport  montre  comment  le  gouvernement,  une  fois  une 
autorisation  donnée,  en  abuse  facilement.  Le  Parlement,  après 
avoir  autorisé  le  gouvernement  à  créer  des  ressources  extra- 
ordinaires nécessaires  aux  besoins  de  la  défense  nationale,  fixa 
pendant  quelque  temps  un  maximum  aux  émissions  de  bons 
du  Trésor. 

Puis  les  lois  des  10  février  iqiô  et  16  février  1917  autori- 
sèrent le  ministre  des  Finances  à  émettre  des  obligations  au 
mieux  des  intérêts  du  Trésor,  sous  la  réserve  que  la  durée  de 
ces  valeurs  ne  dépasserait  pas  vingt  ans. 

La  Commission  entend  que  le  Parlement  intervienne  par  des 
autorisations,:  pour  l'année  1922,  elle  demande  l'autorisation 
pour  le  ministre  des  Finances  :  1°  de  pourvoir  au  rembourse- 
ment des  obligations  à  court  terme  et  des  bons  du  Trésor  de 
diverses  natures  échéant  en  1922,  au  moyen  d'émission  de  va- 
leurs du  Trésor  dont  la  date  ne  pourra  dépasser  1982;  2°  d'émet- 
tre pour  le  service  de  la  Trésorerie  jusqu'à  concurrence  d'un 
capital  de  10  milliards  de  francs  des  bons  du  Trésor  et  des  obli- 
gations à  court  terme,  payables  à  une  échéance  n'excédant  pas 
dix  années;  3"  démettre,  pour  les  besoins  du  budget  spécial 
des  dépenses  recouvrables  et  l'entretien  des  troupes  d'occupa- 
tion, 6  milliards  de  francs  de  bons  du  Trésor  et  d'obligations  à 
court  terme,  à  une  échéance  n'excédant  pas  dix  années. 

Les  bons  de  la  L^éfense  nationale  à  un  mois  portent  intérêt 
à  3,60  p.  100  l'an,  les  bons  à  trois  mois  portent  intérêt  à  4  P- 
100  l'an,  les  bons  à  six  mois  portent  intérêt  à  /i,5o  p.  100  l'an, 
les  bons  à  un  an  portent  intérêt  à  5  p.  100  Lan.  Enfin,  il  a  été 
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.-■mis  pour  5  r,:,o  millions  de  bons  de  la  Défense  nationale  à 
deux  ans  d'échéance,  portant  intérêt  à  6  p,  loo  lan 

Comme  les  intérêts  sont  payables  d'avance  et  dédu.ts  du  prix 

.le  souscription,  le  taux  réel  des  Bons  est  en  réalité  supenem 

k  leur  taux  nominal.  Il  ressort  à  3,7',  p.  .00  environ  pour  les 

bons  à  un  mois,  à  i,, 6  p.  .00  pour  les  bons  à    ™-  '™-.  » 

.',,,,  p.  ,00  pour  les  bons  à  six  mois,  a  5,^6  p.   100  pour  les 

"Te  gouvernement  et  la  Commission  ont  annoncé  qu'ils  espé^ 
raient  émettre  les  nouveaux  ^onsà  un  intérêt  réduit.  Aous  le 
souhaitons  :  mais  le  taux  de  l'mtéret  dépend  de  ^»;°'™'^  * 
souscripteurs.  S'il  n'est  pas  de  nature  a  séduire  le    détenteur, 
petit"  t  grands   de  capitaux,  ils  ne  -Po^dent  pas  a^appe^^ 

Alors  M  ^ubriot,  et  certains  autres  membres  du  Par  ement, 
onVtrauvé  un  moven  simple  de  supprimer  l'intérêt  des  em- 
prùntTrVEtat  :  c'est  d'émettre  des  billets  de  banque  ou,  s. 
ta  bancrue  résiste,  des  billets  d  Etat. 

Les  hI=l.ionnistes  disent  :  «  Les  bons  de  la  Défense  nationale 
ou  de  billets  de  banque  non  gagés,  sont  de  même  natu  e  . 
:rulelnt.  pour  les  billets  de  banque,  l'Etat  n'est, pas  obhge 

"TriMof^faù'trcs  proposent  de  ie.er  i5o  milliards  de 
billets  non  gagés    sur  le  marche. 

Ces  billets  sont  gagés  par  la  créance  de  la  France  sur  l'.Mtemagne 
et  oar  la  fortune  même  de  la  France  !  ,     .     „. 

M  Henrv  Le  Mire.  -  Cela  revient  à  dire  :  dépensons  loujou  s 
ra'tent  qu'on  nous  doit,  nous  verrons  après,  et  nous  vendrons  la 
màrson  s'il  le  faut.  Le  résultat  est  que  nous  paraîtrons  dire  a 
l'ilemagne  :  Inutile  de  payer,  puisque  nous  nous  sommes  arranges 
autrement  !  (^Applaudissements  à  droite.) 

-  Comment?  Vous  dites  qu'ils  ne  sont  pas  gagés,  proteste 

''■.,e'«  pas  ici  dans  la  discussion  a-^-^f  ^  ^^'r^^ 
tion  •  ie  renvoie  au  volume  que    'ai  publie  avec  AithUr  Ua   a 
;Xh      mlMlnn  et  Déflailon  '  et  aux  Chroniques  mensuelles 
de  r  nffaiion,  publiées  par  le  Journal  des  Economistes. 

Ma  s    "appelé  sur  le  point  suivant,  l'attention  des  membres 

,,,!  MenZ    qui,  sans  être  innalionnistes,  voudraient  cepen- 

«r  con  n"    M.  Charles  Gide,  conserver  l'inflation  actuelle. 


Librairie  1^.  Alcan. 
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Notre  dette  extérieure  au  pair  est  de  35  392  millions;  au  change 
du  i"  octobre,  elle  est  de  86  milliards. 

En  augmentant  rinflation,  nous  augmentons  notre  dette  ex- 
térieure; en  la  réduisant,  nous  réduisons  notre  dette  extérieure. 
Entre  le  jjair  et  la  dette,  au  cours  du  change  du  i"  octobre,  la 
différence  est  de  plus  de  5o  milliards.  Si  nous  réglons  notre 
dette  au  pair,  c'est  une  diminution  de  07  p.  100. 

Cette  seule  considération  suffit  pour  approuver  la  conven- 
tion de  l'Etat  avec  la  Banque  de  France,  du  29  décembre  1920, 
d'après  laquelle  le  montant  des  avances  de  la  Banque  de  France 
est  ramené  à  26  milliards  le  i"""  janvier  1922  et  «  l'Etat  pour- 
suivra l'amortissement  de  sa  dette  à  raison  de  2  milliards  de 
francs  au  moins  chaque  année  ». 

Nous  désirons,  ne  serait-ce  qu'au  point  de  vue  de  notre  dette 
extérieure,  que  cet  «  au  moins  »  soit  souvent  mis  en  vigueur. 

YvES-GuYOT. 
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S'il  est  un  domaine  dans  lequel  les  miracles  soient  impossibles 
«t  les  sanctions  inéluctables,   c'est  bien  celui  de  la  monnaie. 

Parce  -que  les  mêmes  phénomènes  résultent  partout  du  jeu  de 
facteurs  semblables,  parce  qu'à  l'heure  actuelle,  sauf  dans  un  petit 
nombre  de  pays,  la  désorganisation  est  partout  aussi  forte,  on 
s'est  figuré  qu'il  existait  un  remède  d'une  application  universelle. 
Dans  l'esprit  de  gens  bien  intentionnés,  ignorants  du  passé,  inca- 
pables d'embrasser  l'ensemble  des  faits  et  de  démêler  les  répercus- 
sions, toujours  encore  pleins  de  confiance  dans  l'omniscience  et 
l'omnipotence  de  l'Etat,  dont  les  besoins  et  la  fausse  politique  sont 
à  l'origine  du  mal,  il  doit  exister  une  formule,  une  prescription 
indiquant,  à  défaut  du  remède  définitif,  tout  au  moins  des  expé- 
dients  pour   adoucir  et   rendre   supportable    la   maladie. 

Ce  qui  disting"ue  ces  gens,  dont  un  certain  nombre  diagnos- 
tiquent avec  exactitude  la  source  et  les  symptômes,  ainsi  que  les 
inconvénients  de  la  dépréciation  croissante  de  la  monnaie  c'est 
la  pusillanimité.  Lorsque  les  partisans  de  la  saine  monnaie,  leur 
parlent  de  s'engager  résolument  dans  la  voie  dure  qui  mène  au  réta- 
blissement de  celle-ci,  ils  les  accusent  aussitôt  d'être  de  purs  théo- 
riciens, instruits  en  histoire  du  passé,  mais  incapables  de  donner 
un  conseil  pratique.  S'engager  à  leur  suite  dans  la  voie  dure  pour 
sortir  du  marécage  oii  l'on  risque  de  s'enliser,  ce  serait  commet- 
tre une  folie  :  si  l'on  a  souffert  de  la  hausse  des  prix,  du  renché- 
chissement  du  coût  de  la  vie,  ne  s'expose-t-on  pas  à  des  maux  plus 
terribles  en  les  faisant  baisser?  Ce  qu'il  faut,  d'après  eux,  c'est  le 
statu  qiio,  la  stabilisation  de  l'état  présent,  comme  si  ,1a  vie  éco- 
nomique pouvait  admettre  l'immobilité  et  la  subir,  parce  qu'elle 
serait    décrétée    par    l'autorité    gouvernementale. 

Dans  les  temps  passés,  avant  la  guerre,  l'existence  d'une  parité 
des  chafugeis  comportait  des  otecillations  continuelles,  mais  res- 
treintes et  que  l'on  pouvait  corriger  par  des  sorties  d'or  et  des  re- 
lèvements   d'escompte.    Aujourd'hui,    tout    cet    appareil   est    faussé. 
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mais  on  peut  le  rétablir  dans  le  cadre  ancien,  dans  un  assez  grand 
nombre  de  pays.  Il  faudra  en  modifier  les  données  dans  d'autres 
si  l'on  ne  veut  pas  se  traîner  dans  des  conditions  misérables. 

A  l'origine  de  cette  misère  monétaire,  et  sous  ce  terme  nous 
considérons  l'afl'aiblissement  croissant  de  la  puissance  d'achat  de 
la  monnaie,  il  se  trouve  aujourd'hui  l'action  de  l'Etat,  le  déran- 
gement des  finances  publiques,  qui  est  la  conséquence  de  la  guerre, 
de  la  non-exéculion  du  traité  de  Versailles  pour  la  France,  de  la 
menace  de  son  exécution  pour  l'Allemagne. 

A  côté  d'une  restriction  du  chiffre  des  billets  en  circulation,  une 
politique  d'économies  et  de  cpmprcssion  de  dépenses  par  la  dimi- 
nution des  attributions  de  l'Etat,  s'impose.  Cette  diminution 
est  foncièrement  impopulaire.  Que  des  économies  soient  possibles  et 
dans  des  dimensions  considérables,  on  peut  le  voir  en  étudiant  les 
finances  locales  :  le  pi-éfet  de  l'Eure  présente  au  Conseil  général  un 
budget  se  soldant  par  un  déficit  et  une  proposition  d'emprunt  de 
3  5oo  ooo  francs.  Le  Conseil  général  arrive  à  remanier  le  projet  du 
préfet,  à  réduire  certaines  dépenses,  à  en  ajourner  d'autres  et  substi- 
tue au  déficit  un  surplus  de  5oo  ooo  francs. 

En  dehors  des  lourdes  charges  que  lui  créent  les  réparations  de 
guerre,  l'Allemagne  succombe  aussi  sous  le  fardeau  de  la  politique 
bismarckienne  des  chemins  de  fer,  do  l'assurance  obligatoire  ^ 

Dans  le  Bankers'  Magazine,  M.  Tîenham  a  traité  du  problème 
des  changes  étrangers  et  présenté  des  observations  qui  méritent 
d'attirer  l'attention.  Ce  qui  le  frappe,  c'est  l'universalité  de  la  dé- 
préciation du  change;  sauf  le  florin  et  le  franc  suisse,  toutes  les 
autres  devises  européennes  sont  plus  ou  moins  éloignées  de  l'an- 
cienne parité.  Cette  dislocation  du  change  est  duc  à  im  ensemble 
de  causes  que  nous  n'avons  pas  besoin  d'énumérer  :  le  pire  incon- 
vénient, c'est  la  violence  des  fluctuations,  l'impossibilité  d'en  pré- 
voir le  moment  et  l'étendue. 

On  voudrait  essayer  d'éliminer  ces  écarts  de  change  par  des  me- 
sures spéciales,  qui  ne  sont  que  des  expédients  :  ce  serait  à  tenter 
si  le  mal  n'était  aussi  profond,  aussi  général.  On  l'a  fait  au  dix- 
neuvième  siècle,  à  l'aide  d'ouvertures  de  crédit  obtenues  à  l'étran- 
ger, d'emprunts  étrangers,  mais  l'accompagnement  indispensable 
en  était  l'amélioration  des  finances  publiques.  Dans  quelques  pays 
oiî  les  importations  et  les  exportations  ne  concordaient  pas,  on 
prenait  des  précautions  pour  faire  le  pont  entre  les  deux  saisons. 
La  ffuerre  a  balayé  toutes  ces  barrières  artificielles  aux  fluctuations 


I.  Par  une  véritable  ironie,  c'est  la  défaite  qui  a  permis  de  parachever 
l'œuvre  du  Premier  Chancelier,  en  unifiant,  dans  les  mains  du  Reich,  les 
chemins  de  fer. 
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àu  change  :  elles  ont  disparu  avec  le  cours  forcé.  Un  emprunt  à 
l'étranger  pour  solder  les  achats  et  les  engagements  ne  suffirait 
pas  aujourd'hui  à  réparer  l'avance  du  change  polonais,  roumain, 
finnois,    allemand. 

La  dépréciation  du  change,  résultant  de  finances  obérées,  est 
un  mal   qui   ronge  les  forces  du   pays   et  qui   ne  l'enrichit  pas. 

Il  ne  faut  se  laisser  tromper  ni  par  la  hausse  des  valeurs  mobi- 
lières, ni  par  celle  des  marchandises,  des  immeubles  :  elles  sont 
dues  à  la  fiùle  devant  le  papier-monnaie.  Le  chômage  serait 
moindre  dans  ces  pays  à  change  déprécié;  il  est  vrai  qu'il  n'y  a  pas 
eu  les  grèves  ruineuses  des  mineurs,  comme  en  Angleterre. 

Qu'il  y  ait  en  Europe  des  gens  pour  réclamer  une  surabondance 
^e  signes  monétaires,  pour  confondre  la  monnaie  et  la  richesse, 
pour  vanter  cette  barrière  aux  importations,  il  n'y  a  rien  de  sur- 
prenant. On  l'a  vu  aux  Etats-Unis  après  la  guerre  de  Sécession, 
mais  jamais  les  greenhackers  n'ont  eu  le  pouvoir  en  main.  Les 
avantages  résultant  de  la  reprise  des  payements  en  or  en  187g  les 
•ont  réduits  au  silence.  Les  silvermen,  après  avoir  valu  à  leur  pays, 
la  terrible  crise  de  1898,  ont  disparu  avec  la  défaite  de  Bi-yan.  Au 
Chili,  il  en  fut  autrement  :  les  inflationnistes  ont  toujours  réussi 
à  annihiler  les  efforts  faits  pour  revenir  à  la  bonne  monnaie. 

M.  Benham  fait  observer  que  le  mobile  qui  inspira  les  inflation- 
nistes au  Chili  était  inspiré  par  le  désir  de  réduire  la  rémunéra- 
lion  réelle  de  la  main-d'œuvre.  «  Celle-ci  souffre  de  la  dépréciation 
cioissarle  de  la  monnaie  nationale  »  Il  faut  un  certain  intervalle 
pour  l'ajustement  du  salaire  réel  et  du  salaire  nominal.  Pendant  une 
période  très  courte,  les  employeurs  eit  les  exportateurs  peuvent  en 
tirer  bénéfice.  La  demande  des  ouvriers  pour  obtenir  des  relève- 
ments de  salaires  suit  très  rapidement  dans  les  pays  de  civilisation 
avancée. 

M.  Benham  s'occupe  ensuite  des  pays  qui  sont  arrivés  à  une 
condition  si  désespérée  monétairement,  que  le  retour  à  l'ancienne 
parité  semble  impossible.  Dans  ces  pays,  comme  dans  d'autres 
mieux  conditionnés,  il  se  rencontra  des  avocats  de  la  consolidation. 
Il  peut  sembler,  en  effet,  difficile  de  ramener  au  pair  la  monnaie 
«n  Pologne  011  il  faut  /|5  000  marks  pour  acheter  i  livre  sterling, 
en  Autriche  oià  il  faut  :>3  000  couronnes,  en  Allemagne  où  il  faut 
I  100  marks.  C'est  impossible  en  Russie,  oii  i  franc  vaut  5  000  rou- 
bles au  lieu  de  87  kopecks  et  demi.  Plus  la  désorganisation  monélaire 
se  prolonge,  plus  il  devient  difficile  d'y  remédier. 

L'issue  est  on  la  dévalorisation  ou  la  i)anqueroule.  D'autre  part, 
fixer  la  valeur  du  mark  polonais  à  i5  000  par  liv.  ster.,  de  la  cou- 
ronne autrichienne  à  7  5oo  par  livre  sterling  serait  absurde.  Il  fau- 
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drait,  par  exemple,  soixante  fractions  de  i5  ooo  pour  faire  i  penny. 
On  sera  obligé  d'introduire  une  nouvelle  monnaie  représentant  cent 
ou  mille  anciennes  unités. 

Mais  ici  surgit  une  difficulté  :  comme  nous  l'avoins  montré  dans 
le  volume  Injlation  et  Déflaiion,  une  dévalorisation  est  rarement 
définitive.  C'est  une  considération  que  nous  recommandons  à  M.  le 
professeur  Cassel  ^  que  la  perspective  d'une  baisse  des  marchandises 
affole  et  qui  voudrait  rendre  définitif  l'affaiblissement  des  monnaies. 

Les  conditions  qui  assurent  un  succès  à  la  dévalorisation  sorrl 
un  solde  favorable  du  doit  et  avoir  international,  tout  au  moins 
un  excédent  des  exportations,  l'arrêt  des  émissions  de  papier-mon- 
naie, des  finances  tolérables,  une  ambiance  qui  favorise  le  place- 
ment de  capitaux  étrangers.  Souvent  aussi  il  faut  un  concordai 
avec  les  créanciers  de  l'Etat. 

Quant  à  ce  qui  concerne  la  France  et  la  Grande-Bretagne,  tout 
en  reconnaissant  les  difficultés  qui  se  dressent  devant  la  reprise 
des  payements  en  espèces,  tout  en  admettant  qu'il  faudra  un  nom- 
bre plus  ou  moins  long  d'années  pour  y  arriver,  M.  Benham  est 
d'avis  que  rien  ne  doit  être  négligé  à  cet  effet.  C'est  une  question 
de  prestige  politique,   de  réelle  puissance  économique. 

Admettre  l'éventualité  d'une  faillite  monétaire  partielle,  c'est 
affaiblir  le  ressort  national  et  porter  atteinte  au  respect  intégral 
des   contrats. 

Arthur  Raffalovich. 

P. -S.  —  Le  gouvernement  hellénique,  en  présence  de  la  baisse 
croissante  de  la  drachme  qui  cotait  1,72  pour  i  franc,  a  réglementé 
de  telle  façon  les  opérations  de  change  que  les  acheteurs  grecs  de 
marchandises  à  Marseille  sont  incapables  de  couvrir  les  vendeurs 
par  des  remises.  Les  transactions  sont  arrêtées.  On  se  demande  com- 
ment on  pourra  organiser  le  troc  des  marchandises. 


I.  Il  y  a  des  exemples  du  contraire,  où  la  dévalorisation,  faite  dans  l'in- 
térêt des  exportateurs  comme  en  Argentine,  où  ils  craignaient  le  retour  aa 
pair,  et  des  fabricants  de  sucre,  a  pu  se  maintenir  grâce  à  des  surplus 
d'exportation,  mais  la  caisse  de  conversion  n'a  pas  procuré  les  mêmes  béné- 
fices au  Brésil. 
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LES  DETTES  DES  DIVERSES  NATIONS 
AUX  ÉTATS-UNIS 


La  Guaranty  Trust  Company  de  New-York  vient  do  publier  ie 
tableau  suivant  des  dettes  des  divers  Etats  aux  Etats-Unis   : 

Un  des  faits  les  plus  saillants  de  la  situation  du  crédit  inter- 
national depuis  la  guerre  est  le  chiffre  considérable  des  dettes  des 
gouvernements  les  uns  envers  les  autres.  En  n^ili,  la  Grande-Bre- 
tagne, après  deux  siècles  de  placements  à  l'étranger,  se  trouvait 
créditrice  du  reste  du  monde  d'environ  £  /i  ooo  ooo  ooo,  soit,  au  pair, 
près  de  $  :>o  ooo  ooo  ooo.  Durant  la  guerre,  l'Angleterre  réalisa 
près  de  £  I  ooo  ooo  ooo,  qui  servirent  principalement  à  payer  des 
produits  américains. 

Au  cours  de  la  guerre,  les  Etats-Unis  ont  accordé  à  l'étranger 
des  crédits  de  toutes  sortes,  représentant  un  peu  plus  de  $  i5  mil- 
liards, dont  $  3  ooo  ooo  ooo  environ  dus  à  des  particuliers  qui  ont 
placé  des  capitaux  en  valeurs  étrangères  et  plus  de  S  loooo  ooo  ooo 
dus  au  gouvernement  américain. 

Depuis  la  fin  de  la  guerre,  les  placements  américains  à  l'étran- 
ger n'ont  cessé  de  se  développer.  Cette  année,  il  semble  que  ce 
chiffre  atteigne  environ  $  5oo  ooo  ooo  dont  une  partie  pour  des 
remboursements.  Cette  somme  représente  le  montant  d'une  année 
des  intérêts  dus  au  gouvernement  américain  par  les  gouvernements 
étrangers  et  actuellement  non  payés.  Ce  placement  américain  à 
l'étranger  est  un  nouveau  facteur  considérable  qui  influe  sur  la 
balance  du  commerce.  Il  y  a  lieu  de  mettre  en  regard  de  ce  chiffre 
celui  des  importations  nettes  d'or  qui,  du  i'^'"  janvier  au  3o  septem- 
bre, atteignit  $  548  85/i  916.  Les  placements  privés  des  Américains 
à  l'étranger,  qui  étaient  très  peu  importants  jusqu'en  1916,  attei- 
gnent un  chiffre  considérable  et  qui  ne  peut  être  comparé,  toutes 
proportions  gardées,  qu'à  l'effort  des  capitalistes  anglais  après  les 
guerres  napoléoniennes. 

Le  détail  des  dettes  des  divers  gouvernements  envers  le  gou- 
vernement des  Etats-Unis  est  exposé  dans  le  tableau  ci-après, 
auquel  on  doit  ajouter  environ  $  t  000  000  000  d'intérêts  actuelle- 
ment non   payés. 
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ACADÉMIE   DES   SCIENCES 

MORALES  ET  POLITIQUES 

(Du  17  septembre  au  i5  novembre  igar) 


Sommaire  :  La  solidarité  financière  après  la  guerre  et  la  Conférence  de 
Bruxelles.  —  La  langue  française,  langue  universelle.  —  Travaux  divers. 
—  Statistique  de  la  Croix-Rouge.  —  L'organisation  nouvelle  de 
l'armée.  —  Communications  des  savants  étrangers.  —  Décès.  —  Nomi- 
nations. 

I 

Le  travail  que  M.  Rafi'aloviclii  c&ri'espondaal  de  l'Académie  des 
Sciences  morales  et  politiques,  a  communiqué  à  ses  collègues  sous 
ce  titre  :  L'Absence  de  solidarité  financière  après  la  guerre  el  la 
Conférence  internationale  de  Bruxelles,  est  évidemment  un  de  ceux 
qui  ont  retenu  l'attention  la  plus  sérieuse. 

La  guerre  effroyable  que  les  Empires  du  centre  ont  déchaînée 
en  191.4  a  entraîné  une  consommation  de  vies  et  de  forces  humai- 
nes, une  déperdition  de  richesses  et  de  capitaux  dont  nous  éprou- 
vons de  plus  en  plus  les  effets.  Contrairement  à  l'opinion  de  statis. 
ticiens  et  de  philosophes,  une  fods  de  plus  ce  ne  sont  pas  des  con- 
sidérations financières  qui  ont  amené  la  fin  des  hostilités  :  celle-ci 
a  été  due  à  la  défaite  des  armées  par  les  troupes  victorieuses  des 
Alliés.  Il  n'en  reste  pas  moins  que  tous  les  peuples,  vainqueurs, 
vaincus,  neutres,  sont  moins  riches  qu'en  191 4,  tous  sont  dans 
des  situations  difiicilcs.  Les  belligérants  ont  vécu  de  leur  propre 
substance.  Tout  cela  a  été  accompagné  d'une  inflation  de  signe? 
monétaires  et  de  crédit  qui,  en  faussant  l'ambiance,  a  donné  l'illu- 
sion d'un  accroissement  de  richesses,  alors  qu'il  y  avait  eu  un 
affaiblissement  de  la  force  d'acquisition  de  la  monnaie.  Marchan- 
dises, services  ont  renchéri  dans  des  proportions  inouïes.  La  notion 
véritable  de  la  valeur  a  disparu  et  fjour  les  Etals  et  pour  les  parti- 
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cuh'ers.  Au  lendemain  de  l'armistice,  les  difficultés  économiques  et 
financières   ont  apparu    dans    toute   leur    grandeur. 

On  a  cherché  un  remède  dans  l'entraide  internationale.  Or, 
au  cours  de  ces  deux  années,  de  1919  et  de  1920,  se  sont  encore 
affaiblis  les  derniers  vestiges  de  la  solidarité  officielle  et  active, 
tandis  que,  peu  à  peu,  on  voyait  renaître  ce  qu'il  est  permis  de 
qualifier  de  la  solidarité  passive  qui  résulte  des  phénomènes  éco- 
nomiques et  financiers  eux-mêmes  et  qui  est  l'effet  de  l'interdépen- 
dance des  peuples,  des  marchés,  des  places  de  commerce  et  de 
finance.  Elle  s'est  fait  jour  dès  que  les  entraves,  les  restrictions, 
les  interventions  ont  commencé  à  s'atténuer.  C'est  le  mouvement 
des  capitaux,  lorsque,  susceptibles  de  circuler  librement,  ils  glis- 
sent d'un  pays  vers  l'autre,  attirés  par  le  taux  plus  élevé  de  rému- 
nération, à  condition  qu'il  y  ait  la  sécurité  du  rapatriement;  ce  sont 
les  entreprises  nées,  non  pas  sous  l'impulsion  des  gouvernements, 
mais  par  le  désir  de  tirer  parti  des  circonstances. 

Pour  surmonter  les  difficultés,  pour  atteindre  un  état  de  santé 
et  de  vigueur,  il  faut  compter  avant  tout  sur  l'initiative  indivi- 
duelle, l'effort  personnel,  le  sentiment  de  la  responsabilité.  Rien  de 
plus  paupérisant  que  la  mendicité  organisée.  C'est  pourtant  le 
spectacle  que  l'on  a  eu  en  1919  et  durant  une  partie  de  1920.  Dn 
Europe,  les  vainqueurs  sortaient  de  la  guerre,  harassés,  affaiblis; 
la  situation  des  vaincus  et  celle  de  quelques  Etats  nouveaux  pa- 
raissaient plus  lamentable  encore.  Le  nécessaire  fut  fait  largement, 
à  frais  communs,  pour  empêcher  l'Autriche,  l'Allemagne,  la  Polo- 
gne de  mourir  de  faim.  Mais  lorsqu'on  voulut  prolonger  cette  assis- 
tance, lorsque  l'on  envoya  mission  après  mission  aux  Etats-Unis 
pour  obtenir  des  milliards,  la  Trésorerie  américaine  déclina  de 
rouvrir  des  avances  et  dirigea  les  solliciteurs  vers  les  banques  de 
New- York,  qui  firent  élaborer  des  projets  ingénieux  pour  adapter 
à  la  mode  américaine  les  titres  que  les  étrangers  avaient  besoin  de  né- 
gocier. 11  se  créa  des  sociétés  de  commerce  international.  En  nombre 
croissant,  les  institutions  de  banques  américaines  prirent  pied  en  Eu- 
rope, surtout  à  Paris.  Sous  forme  de  crédits  non  consolidés,  de  crédits 
ouverts  en  monnaie  d'Europe,  les  Américains  ont  facilité  les  achats 
de  matières  premières.  Londres,  retrouvant  son  activité  d'avant-guerre, 
a  été  le  grand  intermédiaire  entre  les  Etats-Unis  et  le  Continent; 
c'est  à  Londres  qu'on  a  négocié  une  bonne  partie  des  francs,  des 
lires,  des  lei,  des  drachmes  que  les  banques  et  les  nvaiso'ns  d'ex- 
portations avaient  reçus;  de  même  que  c'est  à  Londres  que  le  Conti- 
nent a  acheté  des  dollars.  Londres  n'a  pas  été  sans  ouvrir  des  cré- 
dits à  long  terme  au  Continent.  Dans  les  derniers  mois,  les  Etats- 
Unis  ont  acheté  des  titres  en  Europe,  des  emprunts  de  guerre  bri- 
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tanniques,  abscibc  des  émissions  Scandinaves,  renouvelé  en  partie 
l'emprunt  français  5  p.  loo  de  igiG.  Tout  ce  travail  iinancier  s'est 
poursuivi  sans  bruit;  il  n'en  est  pas  moins  réel,  tout  comme  la 
reprise  de  l'activité  industrielle  en  France,  en  Angleterre,  en  Alle- 
magne, tout  comme  les  plus-values  dans  les  exportations.  A  côté 
de  ce  regain  d'activité,  dont  la  manifestation  au  grand  jour  a  été 
tardive,  il  y  a  eu  en  1920,  des  symptômes  do  malaise  et  de  crise. 
Aux  Etats-Unis,  malgré  l'afflux  de  l'or,  malgré  los  bénéfices  énor- 
mes, il  y  a  des  engorgements,  des  immobilisations.  Aux  Etats-Unis 
comme  en  Angleterre,  les  emprunts  de  guerre  sont  moins  bien 
classés  qu'on  ne  l'espérait.  On  s'y  considère  comme  entré  dans  la 
période   de   liquidation   et  de  dépression. 

La  guerre  terminée,  l'unité  du  front,  constituée  en  février  1916, 
et  renforcée  dès  l'entaéc  des  Etats-Unis  dans  la  guerre,  n'a  que 
peu  survécu  à  l'armistice  du  11  novembre  1918.  Elle  a  cessé  en 
février-mars  19 19.  On  s'était  figuré  que  les  Alliés  mieux  pourvus, 
plus  riches,  qui  avaient  aidé  les  autres  continueraient  cette  assistance 
au  moins  pendant  une  période  de  transition.  Des  promesses  avaient 
été  faites.  Elles  furent  éludées.  Elles  eurent  le  grave  défaut  d'en- 
tretenir l'illusion.  On  avait  envisagé  l'idée  d'une  coopération  inter- 
nationale; une  réunion  se  tint  à  cet  égard,  à  Amsterdam,  en  no- 
vembre 1919,  l 'indifférence  se  fit  sentir  et  tout  fut  arrêté.  Le  con- 
seil de  la  Société  des  Nations  décida  en  février  1920,  de  convoquer 
Ja  Conférence  financière  internationale  en  vue  d'éluder  la  crise 
financière  et  de  rechercher  les  moyens  d'en  conjurer  et  d'en  atté- 
nuer les  conséquences  dangereuses;  la  réunion  fut  ajournée  de  mai 
en  juillet,  puis  en  septembre.  Dans  l'intervalle  quelques  pays  ont 
énergiquement  et  individuellement  poursuivi  leur  travail  de  recon- 
stitution. D'autres  ont  continué  de  geindre,  de  chercher  à  apitoyer 
le  monde  sur  leurs  difficultés,  qui  sont  la  juste  rétribution  d'avoir 
déchaîné  la  guerre.  La  continuation  de  l'inflation  a  maintenu  fort 
élevé  le  coût  de  la  vie,  qui  est  une  des  causes  niajcurcs  de  la  fer- 
mentation ouvrière.  Les  prix  de  gros  ont  baissé,  l'abstention  des 
consommateurs  n'est  pas  demeurée  non  plus  sans  effet.  Le  chô- 
mage est  considérable  aux  Etats-Unis,  en  Angleterre,  moindre  en 
France,  presque  nul  en  Autriche.  Do  la  Russie  soviétique,  on  n'a 
rien  tiré    pour   le    ravitaillement   de    l'Europe. 

Dans  le  domaine  de  l'entr'aide  internationale,  rien  n'a  été  entre- 
pris en  dehors  des  transactions  financières  et  commerciales  nées 
de  l'initiative  privée  et  qui  ne  se  sont  pas  beaucoup  écartées  des 
formes  habituelles. 

Le  Comité  d'organisation  de  la  Co^nfércnce  de  Bruxelles  avait 
élaboré  un  programme  en  trois  parties  :   1°  obtenir  un  tableau  gé- 
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néral  par  la  comparaison  de  la  siluation  des  dilférenls  pays,  se  ren- 
dre comple  ainsi  de  l'importance  ol  de  la  dilTicullé  des  problèmes, 
y  compris  les  obligations  contractées  par  les  belligérants  envers 
les  étrangers;  2°  faciliter  à  chaque  pays  l'adoption  de  la  politique 
la  plus  rationnelle  pour  sortir  de«  difficultés  révélées  par  l'en- 
quête; 3°  établir  un  projet  ou  des  projets  pour  faire  face  à  ces  dif- 
ficultés, lorsqu'à  l'action  nationale  doit  se  joindre  un  accord  inter- 
national. Après  avoir  pris  connaissance  de  ce  programme,  il  était 
difficile  de  ne  pas  èlx'e  certain  d'un  aboutissement  platonique.  Vu 
la  présence  des  délégués  allemands,  on  eut  soin  de  limiter  la  com- 
pétence de  la  Conférence  à  l'étude  de  la  crise  financière  et  à  lu 
recherche  des  moiyens  d'y  remédier,  à  l'exclusion  de  la  question 
des  réparations.  On  rappela  aux  quatre-vingt-six  délégués  désignés 
par  leurs  gouvernements,  qu  ils  étaient  là  uniquement  à  titre  d'ex- 
perts techniques,  noii  pas  comme  porte-parole  d'une  politique 
officielle.  Tout  cela  a  donné  quelque  chose  d'irréel  et  de  conven- 
tionnel à  cette  manifestation  de  la  Société  des  Nations  sur  le  terrain 
économique  et  financier.  Parmi  les  propositions  qui  ont  été  faites, 
on  en  ^encontre  plusieurs  qui  sont,  en  quelque  sorte,  des  épaves  de 
Contres  internationaux  vieux  de  trente  ans  :  modification  de  la  lé- 
gislation sur  les  lettres  de  change  et  les  connaissements;  création 
d'un  clearing-house  international,  législation  uniforme  sur  les  titres 
perdus,  détruits  ou  volés;  organisation  d'une  protection  des  cou- 
pons en  souffrance  et  de  titres  impayés.  Mais  il  y  a  aussi  des 
projets  nouveaux  :  unification  des  législations  concernant  l'exer- 
cice de  la  Banque  par  des  institutions  indigènes  et  les  succursales 
étrangères,  introduction  d'un  système  d'assurance  sur  les  crédits 
d'exportation,  extension  des  crédits  de  finition.  Une  formule  con- 
crète a  été  proposée  pour  organiser  le  crédit  international;  soumis 
à  la  Commission  financière  internationale  qui  a  son  siège  à  Genève, 
le  système  a  pour  objet  primordial  de  procurer  des  garanties  donnant 
à  l'exportateur  la  certitude  du  payement  pour  les  marchandises 
fournies  à  crédit  aux  pays  appauvris;  il  y  aurait  un  Institut  inter- 
national contrôlant  et,  au  besoin,  administrant  certains  actifs, 
certaines  portions  de  l'avoir  national  que  les  gouvernements  de 
pays  appauvris  sont  disposés  à  mettre  en  gage  afin  d'obtenir  des 
importations  à  crédit  pour  eux-mêmes  bu  leurs  ressortissants.  Ce 
système,  qui  comporte  l'abandon  temporaire  des  portions  de  l'avoir 
national,  qui  implique  un  appareil  bureaucratique  compliqué,  de- 
formalités  longues,  qui  exige  une  étude  approfondie  des  finances 
publiques  élrangèrcs,  ne  peut  s'appliquer  ni  à  la  France,  ni  à  la 
Belgique,  ni  à  l'Italie,  ni  même  à  l'Allemagne,  aucun  de  ces  pays 
ne  voulant  se  dessaisir  temporairement  de  ressources  fiscales.  Parmi 
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les  résultats  positifs  ohlciius  dans  l'o.rdre  dos  recommandations 
faites  à  Bruxelles,  mais  dont  la  mise  en  œuvre  avait  été  faite  bien 
antérieurement  en  Allemagne,  il  y  a  ce  qu'on  i^ppelle  le  crédit  de 
finition,  c'est-à-dire  la  possibilité  pour  le  vendeur  de  matières  pre- 
mières, de  conserver  un  droit  de  propriété  sur  celles-ci  au  cours 
de  la  transformation  et  de  pouvoir  se  rembourser  par  la  vente  du 
produit  fini.  Il  a  été  formé  à  Vienne  VAllgemeine  Waren  Treuhand 
A.  G.,  qui  doit  faciliter  la  création  de  crédits  pour  l'achat  de  ma- 
tières premières.  Le  gouvernement  autrichien  a  fait  voter  une  loi 
facilitant  ces  opérations,  en  garantissant  les  droits  des  fournisseurs 
étrangers.  Il  faut  aussi  citer  le  projet  de  la  création  d'une  grande 
institution  d'assurance  de  crédit  qui,  moyennant  le  payement  d'une 
prime,  prendrait  les  risques  du   crédit  d'exportation. 

La  Conférence  de  Bruxelles  a  été  attaquée  et  critiquée  plus  qu'elle 
ne  l'a  mérité.  Certes,  nul  ne  pouvait  croire  qu'elle  aboutirait  à  un 
emprunt  mondial,  ni  à  des  mesures  générales  contre  la  dépréciation 
des  monnaies,  mais  d'excellents  conseils  de  conduite  financière  et 
monétaire  ont  été  répandus  à  travers  le  monde.  Quant  à  la  soli- 
darité financière  des  vVlliés,  il  est  un  ordre  d'idées  oiî  elle  peut 
s'exercer  profitablement  :  c'est,  à  défaut  de  l'annulation  complète, 
dans  le  règlement  équitable  des  dettes  entre  alliés  qu'elle  pourrait 
encore  s'exercer.  La  question  ne  semble  pas  avoir  été  traitée  à 
Bruxelles.  Elle  est  pourtant  de  la  plus  haute  gravité.  Dans  aucun 
budget  allié,  il  ne  ligure  encore  de  chapitre  consacré  aux  intérêts 
Cl  à  l'amortissement  de  la  dette  au  gouvernement  des  Etats-Unis. 
Cette  dette  projette  une  ombre  fâcheuse  •  son  existence,  à  l'état 
indécis  où  elle  se  trouve,  est  un  obstacle  sérieux  au  relèvement  et 
à  la  stabilité  du  change.  Elle  mérite  d'être  étudiée  dans  le  dessein 
de  proposer  une  solution  conforme  aux  intérêts  réciproques. 

M.  le  baron  Descamps,  associé  étranger  de  l'Académie,  a  fait 
une  communication  s:ir  le  Génie  de  la  langue  française  el  son  rayon- 
nement  intellectuel. 

Après  avoir  remarqué  qu'en  dehors  des  lettres  pures,  les  desti- 
nées de  la  langue  française  se  sont  associées  de  nos  jours  à  un 
développement,  sans  précédent  dans  le  monde,  des  sciences  philoso- 
phiques, religieuses,  naturelles,  morales,  et  à  un  effort  constant 
des  savants  d'élite,  pour  donner  au  résultat  de  leurs  recherches, 
dans  la  mesure  qu'il  le  peut  comporter,  celte  perfectioii  de  forme 
qui  est  à  la  fois  la  garantie  de  la  pleine  expression  de  la  pensée  et 
un  gage  d'unique  immortalité  ]>our  les  écrits;  après  avoir  relevé 
qu'au  Livre  d'or  de  la  langue  française  à  notre  époque  il  faut  en- 
core inscrire,  à  un  titre  émiiicnt,  la  philosophie  généralement  ré- 
novée par  d'incomparables  maîtres,  la  morale,   le  droit,  l'économie 
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politique  mis  en  lumiùre  par  d'immortels  travaux,  l'histoire  buri- 
née en  sa  rénovation  par  la  série  do  grands  restaurateurs  du  passé, 
qui  va  se  prolongeant  dans  les  grands  historiens  encore  vivants,  le 
savant  homme  politique  belge  constate  qu'il  existe  à  l'étranger 
des  Etats  où  des  millions  d'hommes,  groupés  en  masses  compactes, 
parlent  depuis  des  siècles  le  français  comme  langue  maternelle  et 
chez  lesquels  cette  langue  est  l'instrument  d'une  vie  intellectuelle 
intensive,  rattachée  par  un  intime  lien  —  la  communauté  de  lan- 
gage —  à  la  vie  intellectuelle  de  la  Franco  :  tels  la  Belgique,  la 
Suisse,  le  Canada.  Dans  le  splendide  empire  colonial  de  la  France, 
la  langue  française  joue  un  grand  rôle;  n'a-t-elle  pas,  du  reste, 
une  situation  spéciale  dans  beaucoup  de  pays  d'Orient,  dans  les  pos- 
sessions ottomanes  surtout,  qui  comptaient,  à  elles  seules,  avant  la 
guerre,  plus  de  mille  écoles,  plus  de  cent  mille  élèves  et  où  le  fran- 
çais demeure,  dans  une  large  mesure,  la  grande  langue  des  com- 
munications avec  le  dehors?  Dans  la  plupart  des  Etats  civilisés,  le 
français  non  seulement  est  enseigné  comme  langue  complémentaire, 
mais  occupe,  de  tradition,  une  situation  privilégiée  où  il  est 
j^ermis  de  voir  un  honmiage  à  l'éminente  vertu  éducatrice  de  ce 
verbe.  Et  cela  est  vrai  non  seulement  pour  les  Etats  de  souche  la- 
tine où  la  langue  française  fait  corps  avec  la  civilisation  même, 
mais  poifr  les  Etats  qui  se  rattachent  aux  mondes  anglo-saxon, 
slave,  germanique  :  en  Angleterre,  le  français,  enseigné  dans  plus 
de  dix  mille  instituts,  est  la  langue  vivante  étrangère  la  plus  étudiée 
en  même  temps  que  la  plus  répandue. 

On  parle  beaucoup,  de  nos  jours,  des  avantages  d'une  langue 
commune,  et  il  semble  bien  que  la  collaboration  de  plus  en  plus 
importante  de  peuples  de  plus  en  plus  nombreux  à  toutes  les  œu- 
vres de  centralisation,  spécialement  au  mouvement  scientifique, 
rende  désirable  une  certaine  concentration  des  moyens  de  se  com- 
prendre. Devant  les  difficultés  d'un  recours  au  latin,  même  saturé 
de  termes  modernes,  ou  d'un  recours  à  quelque  idiome  artificiel 
((  ncufral  »,  sans  tradition  vivante,  la  sagesse  pratique  se  pronon- 
cerait plutôt  pour  une  langue  existante,  sinon  reconnue  commune,' 
du  moins  préférée  comme  auxiliaire  de  convergence.  Et  il  ne  paraît 
pas  qu'une  entente  pratique,  à  ce  point  de  vue  limité,  soit  de  na- 
ture à  porter  atteinte  aux  langues  naturelles  dans  le  stade  de  déve- 
loppement où  elles  sont  arrivées  aujourd'hui.  Or,  il  existe  dans  le 
monde  une  langue  dont  l'universalité,  consacrée  par  une  longue 
possession  et  par  un  consentement  en  quelque  sorte  imanime,  a 
laissé  des  traces  multiples  et  vivaces  dans  toutes  les  directions.  Pré- 
sentement encore,  malgré  un  essai  récent  de  bilinguisme  officiel, 
dont  les  résultats  ne  semblent  pas  heureux,  sa  précellence  dans  les 
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relations  internationales  générales  s'affirme  en  fait  d'une  manière 
aussi  intense  que  saisissante.  Aux  assemblées  diplomatiques,  aux 
assises,  où  délibèrent  de  concert  les  représentants  de  tous  les  Etats 
civilisés,  comme  les  «  Conférences  de  la  Paix  »,  dans  les  grandes 
réunions  interparlementaires  oii  d'aucuns  ont  cru  voir  l'ébauche 
d'un  Parlement  du  monde  et  où  se  rencontrent  des  milliers  de 
membres  de  toutes  les  législatures,  au  sein  des  plus  hautes  juri- 
dictions (i  mondiales  »  comme  la  Cour  d'arbitrage  de  La  Haye,  au 
cœur  des  organismes  représentant  l'administration  internationale, 
Union  postale  universelle.  Union  pour  la  protection  de  la  propriété 
industrielle,  artistique,  littéraire,  etc.,  la  langue  française  apparaît 
en  réalité,  malgré  des  réserves  de  principe  légitimes,  comme  un 
intermédiaire  souvent  nécessaire,  toujours  agréé  dans  une  large 
mesure.  Et  il  en  est  de  même  dans  la  plupart  des  Congrèsi  officiel? 
ou  privés  où  sont  débattus  tant  d'intérêts  généraux  ou  particu- 
liers de  l'humanité  dans  l'ordre  économique,  intellectuel,  moral, 
artistique,  social.  L'attraction  exercée  par  cette  langue  sur  les  étran- 
gers est  un  phénomène  séculaire.  Le  français  a  des  attaches  dans 
les  milieux  cultivés  de  tous  les  pays.  Dans  presque  tous  les  centres 
importants  de  la  vie  sur  le  globe,  il  y  a  ce  qu'on  appelle  des  «  co- 
lonies françaises  »,  trop  oubliées  parfois  par  la  mère  patrie.  L'édu- 
cation scientifique  moderne  comprend  presque  partout  l'enseigne- 
ment assez  développé  de  la  langue  française,  dont  l'acquisition  sem- 
ble relativement  plus  facile  pour  les  peuples  du  Nord  que  n'est 
aisée  l'assimilation  des  langues  du  Nord  par  les  peuples  du  Midi. 
Par  tous  les  caractères  de  clarté,  de  précision,  de  simplicité,  que 
nous  lui  avons  reconnus,  que  lui  reconnaissent  généralement  les 
étrangers  et  que  n'effrayent  pas  les  faits  justement  reprochés  aux 
industriels  de  lettres  mésusant  du  patrimoine  intellectuel  de  !a 
France,  cet  idiome  semble  être  le  mieux  adapté  à  l'échange  géné- 
ral des  idées.  La  puissance  qu'il  s'est  acquise  d'exprimer  sans  dé- 
faillance toutes  les  nuances  de  la  penséo,  sa  tendance  si  marquée 
à  traduire  en  toute  transparence  la  filiation  naturelle  des  idées,  son 
impeccable  probité  lui  créent  ,de  nouveaux  titres  à  l 'appréciation 
universelle  et  font  de  lui  comme  la  clef  d'or  de  l'esprit  humain. 
Les  grandes  questions  sociales  et  humaines  envahissent  partout, 
dit-on,  la  littérature;  ce  ne  sera  pas  au  détriment  d'une  langue  so- 
ciale et  humaine  par  excellence,  puisqu'elle  demeure  fidèle  à  elle- 
même  et  à  son  génie. 

M.  Seillière  a  lu  deux  mémoires  sur  la  Morale  de  Balzac  et  sur 
la  Religion  de  Plularque.  M.  Emile  Bourgeois  en  a  lu  un  sur  V Al- 
liance de  ^Gpoh'otl  r  et  de  Paul  r  et  son  interruption  par 
l'assassinat  de  Poul  /".  M.  Chuquet  a  communiqué  toute  une  série 
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'de  nolkcs  sur  les  siijcis  les  plus  divers  :  Un  Américain  au  siège  de, 
Toulon  en  1793;  les  Expressions  de  Brigands  el  de  Sans-culoltes 
ir-ous  la  IléooUilion;  V Affaire  Exelmans,  le  Séjour  de  Napoléon  F'' 
à  Gap  en  i8i5.  M.  Lacour-Gayel  a  fait  deux  communications, 
l'ime  sur  les  Mémoires  du  comte  de  Witle,  ministre  d'Alexandre  III 
et  de  Nicolas  II,  l'autre  sur  Bonaparte,  membre  de  l'Institut  cisal- 
pin. 

II 

M.  Henri  de  Weindel  a  été  admis  à  faire  une  lecture  sur  les  Ori- 
gines, les  Buis  et  les  Moyens  d'action  de  la  Confédération  des  tra- 
vailleurs  intellectuels. 

M.  Geoffroy  de  Grandmaison  a  présenté  un  travail  sur  l'Action 
de  la  Croix-Rouge  pendant  la  guerre;  une  intéressante  statistique! 
est  à  retenir  :  A  la  mobilisation  de  191/i,  les  /loo  Comités  de  la  Croix- 
Rouge  possédaient  déjà  875  hôpitaux,  18000  lits,  112  000  mem- 
bres,   10  000   infirmières,    3  000   brancardiers. 

M.  le  général  Malleterre  a  communiqué  une  notice  sur  les  Prin- 
cipes de  Vorganisation  nouvelle  de  l'armée,  d'après  l'expérience  de 
la  dernière  guerre. 

Comment  se  pose  le  problème  militaire  pour  la  France?  La  solu- 
tion est  pour  le  moment  indépendante  de  la  Société  des  Nations  et 
même  de  toutes  proipositions  de  limitation  des  armements.  Contrai- 
rement aux  illusions  qui  bercèrent  la  fin  de  la  lutte,  cette  guerre 
n'a  pas  tué  la   guerre,   il  ne  semble  pas  qu'elle   soit  la  dernière. 

Et  le  Traité  de  paix  n'a  pas  donné  la  paix.  Da  guerre  continue. 
La  situation  de  la  France  reste  toujours  la  même  en  face  d'une 
Allemagne  vaincue,  mais  non  abattue,  réduite  à  une  impuissance 
momentanée,  mais  qui  peut  se  redresser  grâce  à  des  défaillances 
déjà  manifestées  des  Alliés.  La  France  doit  dès  lors,  à  la  fois,  veiller 
à  sa  sécurité  et  garantir  l'exécution  des  traités.  La  garde  au  Rhin 
n'intéresse  pas  seulement  la  France,  mais  tous  les  peuples  d'Occi- 
dent, et  en  particulier  l'Angleterre  et  les  Amériques.  La  France 
doit  donc  conserver  un  état  militaire  approprié  à  la  situation  gé- 
nérale, mais  qui  ne  peut  ressembler  en  aucune  façon  à  son  état 
militaire  de  1914.  Ce  nouvel  état  militaire  doit  être  établi  en  fonc- 
tion des  leçons  et  de  .l'expérience  de  la  guerre.  La  leçon  c&pitale 
de  la  guerre  est  résumée  dans  une  formule  :  «  La  loi  du  matériel 
domine  la  loi  du  nombre.  Les  progrès  de  la  science  ont  mis  aux 
mains  des  combattants  des  engins  de  destruction  si  formidables, 
dont  la  puissance  ne  fera  que  s'accroître,  que  toute  tactique  de 
guerre   est   profondément  modifiée.    » 


ACADÉMIE    DES    SCIENCES    MORALES    ET    POLITIQUES  423 

Spécialement  la  maîtrise  des  airs  par  l'avialiGn  se  conjuguera 
désormais  avec  la  maîtrise  des  mers  pour  mater  rapidement  toute 
agression  ou  la  prévenir.  Le  service  personnel  et  obligatoire  pourra 
être  réduit  en  fonction  des  spécialités  de  toutes  catégories  qui  con- 
stitueront, à  côté  de  l'usine  de  guerre,  une  nouvelle  armée  de  métier. 
La  nation  armée  sera  caractérisée  par  le  minimum  d'hommes 
au  front  de  bataille,   et  tout  le  reste  à  l'usine  de  guerre. 

Si  un  tel  état  militaire  était  constitué,  en  France,  sous  réserve 
que  la  paix  intervenue  sera  inébranlable  par  l'union  sacrée,  toute 
guerre  européenne,  toute  entreprise  du  genre  de  celle  de  1914 
seraient  vouées  à  un  échec  rapide,  et  peut-être  la  paix  extéiieure  no 
serait-elle  pas  violée. 

MM.  René  Worms,  Emile  Horn,  Léon  Cahen  ont  été  admis  à  lire 
des  travaux  sur  les  sujets  suivants  :  le  ConseAl  des  prises  en  1918 
et  en  1919;  Une  descendante  de  Renaud  de  Châtillon,  sainte  Elisa- 
bethj  le  Développement  de  Paris  dans  la  première  moitié  du  dix- 
huitième  siècle. 

III 

L'Académie  des  Sciences  morales  et  politiques  a  perdu  lord  Reay 
qui,  après  avoir  été  nommé  le  10  mai  1902  correspondant  pour 
la  section  morale,  avait,  le  28  juillet  190S,  remplacé  M.  d'Olive- 
crona  comme  associé  étranger;  et  M.  Samazeuilh  à  Bordeaux,  élu, 
le  25  février  191 1,  correspondant  pour  la  section  de  morale  à  la 
place  de  M.  Louis  Legrand,  décédé. 

L'Académie  a  élu,  le  22  octobre,  M.  James  Brown  Scott  (de  Wa- 
shington), ancien  doyen  des  Facultés  de  droit  américaines,  prési- 
dent de  l'Institut  américain  de  droit  international,  correspondant 
pour  la  section  de  législation  en  remplacement  de  M.  Vesnilch, 
décédé.  Le  29  octobre  elle  a  nommé  correspondants  pour  la  mêm« 
section,  M.  Ruy  Barbosa,  sénateur  brésilien,  membre  de  la  Cour 
permanente  de  justice  internationale,  en  remplacement  de  M.  Des- 
camps, qui,  primitivement  correspondant,  à  la  place  do  M.  Castelar 
(21  décembre  1896),  a  succédé  le  12  mai  1921  à  M.  Xénopol  comme 
associé  étranger;  et,  d'autre  part,  à  la  place  de  M.  Michoud,  M.  Hau- 
riou,  doyen  de  la  Faculté  de  droit  de  Toulouse. 

Le  12  novembre,  elle  a  élu,  à  la  place  de  M.  Ernest  Lehr,  décédé, 
comme  correspondant  de  la  section  de  législation,  droit  public  et 
jurisprudence,  M.  Robert  Rendant,  doyen  do  la  Faculté  de  droit  de 
Strasbourg. 

J.  Lefort. 
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CHRONIQUE  DE  L'INFLATION 


I.  L'effondiemcnl,  le  relèvement  du  mark  et  le  moratorium.  —  II.  In- 
fluence internationale  de  la  dépréciation  fiduciaire.  —  III.  La  prétendue 
((  dévalorisation  de  l'or  ».  —  IV.  L'inflation  à  la  Chambre  des  députés. 
—  V.  La  stabilisation  de  rindalion.  —  VI.  L'inflation  en  Autriche.  — 
VII.  Roubles  ou  livres  sterling?  —  VIII.  M.  Edmond  Théry  et  l'étalon 
de  papier. 

1  L'i:fFONDBEME?VT,     LE    RELEVEMENT     DU     MABK     ET     LE     MORATORIUM 

La  Chronique  de  l'Inflation  du  mois  de  novembre  contient  deux 
paragrapJies  sur  les  importations  et  exportations  allemandes  et  sur 
l'hypothèse  de  la  faillite  du  lieich. 

Le  pair  du  mark  est  de  i  fr.  aS.  Un  graphique  publié  par  la 
Situation  économique  et  financière  en  a  montr»';  les  oscillations  de 
1919    à  fin  octobre   1921. 

En  août  1919,  il  valait  89  centimes;  en  janvier  1920,  il  tomba  à 
i3  centimes.  II  se  relève  et,  en  mai,  il  est  à  87  centimes.  Depuis,  la 
chute  a  été  constante,  malgré  un  petit  soubresaut  qui,  en  janvier 
1021,  le  porta  à  26  centimes;  en  mai,  il  tombait  au-dessous  de  20 
centimes;  en  août  et  septembre,  au-dessous  de  i5  centimes;  le  16  oc- 
tobre, il  tombait  à  8  centimes,  ce  qui  Représentait  une  perte  de 
gS  i/y  p.  100;  et  pendant  le  mois  de  novembre,  la  perte  de  100  p. 
100  a  été  dépassée. 

Si  nous  comparons  le  mark  à  la  livre  sterling,  nous  constatons 
qu'au  pair  il  faut  2^,02  marks,  pour  acheter  une  livre  sterling;  le 
25  novembre,  il  en  fallait  de  i  668  à  i  178. 

Lo  i*""  décembre,  il  y  eut  un  fort  krach  à  la  Bourse  de  Berlin. 
Le  2  décembre,  il  ne  fallait  plus  que  8/io  à  8^5  marks  pour  acheter 
I  livre  sterling,  le  8  décembre  que  2/1^  à  2^6,  il  en  fallait  le  7  dé- 
cembre,   857, 5o. 

En  même  lerrips,  le  26  novembre,  le  change  français  était  monté 
à  57,20-2,5,  le  2  décembre,  il  baissait  à  55,27^82.  Il  est  vrai  que  le 
3  décembre,  il  remontait  à  57,57-52.  Le  7  décembre,  il  était  à 
T)!  fr.  36. 

A  A'ew-York,  le  jjair  est  de  $  /i,866G  pour  i  livre;  le  28  novembre. 
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le  change  était  tombé  à  3,98,75.  Le  2  décembre  il  était  remonté  à 
4,07.  Le  3  décembre,  il  était  tombé  à  3,49;  le  7  décembre,  il  était 
à   4,08. 

Nul  doute  que  cette  plus-value  donnée  au  ma,rk  le  3  décembre, 
ne  provînt  du  projet  de  moratorium  mis  en  avant,  L'Allemagne 
n'ayant  plus  un  besoin  pressant  d'acheter  des  devises  étrangères, 
celles-ci  baisseraient  de  prix  :  donc  le  mark  vaut  plus;  mais  pour- 
quoi le  3  décembre,  le  franc  et  la  livre  sterling  ont-ils  pa^rticipé  à 
cette  amélioration?  Sans  doute,  cela  provient  de  ce  que  nombre 
d'Américains  et  d'Anglais  croient  que  la  banqueroute  de  l'Allema- 
gne serait  un  désastre  pour  l'Angleterre  et  pour  la  France,  tandis 
qu'elles  profiteraient  du  moratorium.  Singulière  conception!  Ils  ne 
réfléchissent  pas  que  si  l'Allemagne  est  autorisée  à  retarder  ses  paye- 
ments, ses  créanciers  manqueront  de  ressources  sur  lesquelles  ils 
avaient  le  droit  de  compter. 

n.  —  Influence  internationale  de  l\  dépréciation  fiduciaire 

Nous  avons  relevé  l'affirmation  de  M.  KIotz  qui  attribuait  la  dé- 
préciation de  notre  change  aux  importations,  à  un  moment  011  les 
importations   étaient    prohibées. 

Nous  trouvons,  dans  le  supplément  italien  de  VAgence  économi- 
que et  financière,  publié  le  3  décembre,  les  constatations  suivantes  : 

La  comparaison  du  chiffre  des  importations  et  des  exportations 
pendant  les  quatre  premiers  mois  de  1021  et  les  quatre  mois  sui- 
vants, donne  les  chiffres  suivants  : 


Importations. 

Expctations. 

Importations. 

Exportations 

(Millions 

de  lire.) 

(Millions 

de  lire.) 

Janvier  . 

•      I  939.0 

772,9 

Mai  . . . . 

■•       1987.9 

696,5 

Février. 

•      2  196.7 

870,4 

Juin.. .  . 

.       2698,4 

I  168.9 

Mars  . . .  , 

.     2  4^8,3 

871,4 

Juillet., 

556,4 

44i,i 

Avril . . .  . 

2  23/l,I 

991.7 

Août . . . 

.        985,9 
6  228.6 

548.', 

8  868,T 

3  4t6,4 

2  85',,,) 

Excédent    des    import.     5  45i,7  3370,7 

Par  conséquent,  l'excédent  des  importations  a  été  pendant  les 
quatre  derniers  mois  de  £  2  078  millions  de  moins  que  pendant  les 
quatre  prenn'ers  mois. 

De  plus,  le*;  statistiques  sont  établies  sur  les  prix  de  i9"^o,  tandis 
qu'il  y  a  eu  jusqu'au  mois  de  juin,  une  sensible  diminution  de 
prix;  pendant  la  même  période,  la  circulation  des  billets  de  banque 
est  descendue  de  19,7  à  17,8  milliards  de  lire,  et  celle  de  l'Etal 
n'a  pas  augmenté. 


Moyenne 
d'août. 

Moj'enne 
de  novembre. 

47,12 

84,95 
3o7,5o 

55, 4o 

96,80 

I  io5,  )) 

» 

I  5  000,    n 

» 

11  120,    » 

3,655/8 

3,967/8 

21,70 

21, 3o 
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Ces  doux  faits  concomitants  —  réduction  de  l'excédent  des  impor- 
tations, et  diminution  pour  presque  j  milliards  du  papior-m.onnaie 
'cn  circulation  —  qui  auraient  dû  amener  une  amélioration  du 
change  ilalien,  en  contribuant  aussi  à  l'assainissement  des  Onanccs 
de  l'Etat,  coïncident  au  contraire,  d'après  les  observations  de  M.  At- 
tilio  Cabiati  dans  le  Se.colo,  avec  la  dépréciation  de  toutes  les  mon- 
naies des  pays  de  l'Europe  continentale  qui  ont  pris  part  à  la  guerre. 

L'importance  de  cette  dépréciation  apparaît  dans  le  tableau  sui- 
vant : 


1  livre  sterling  vaut  en  :  Au  pair. 

Francs  français 25,225 

Lire  italiennes 25,2a5 

Marks  allemands..  .  .  .  20, 43 

Marks  polonais 20, 43 

Couronnes  autrich.  .  .  24.02 

Dollars 4,867 

Francs  suisses 20,227 


M.  Cabiati  conclut  de  cet  examen,  que  la  comparaison  entre  l'im- 
portation et  l'exportation  des  marchandises  ne  donne,  par  elle-même, 
d'indice  absolu   sur   la    situation   d'un   pays. 

D'après  M.  Cabiati.  le  cours  du  change  dépend  exclusivement  de 
la  situation  générale  de  l'Europe  continentale,  comme  le  fait  ressor- 
tir le  tableau  statistique  ci-dessus. 

Il  conclut  que  lorsque  la  monnaie  d'un  pays  subit  des  fluctuations 
exceptionnelles,  tous  les  pays  en  relations  commerciales  avec  lui 
en  ressentent  les  répercussions,  et  cela  parce  que,  non  seulement 
la  spéculation  s'empare  de  ces  monnaies  plus  ou  moins  dépréciées, 
mais  aussi  parce  que  le  commerce  ordinaire  lui-même  se  transforme 
en  ((  une  sorte  de  roulette  de  Monte-Carlo  ». 

C'est  la  réponse  aux  inflationnistes  qui  disent  en  France  :  l'infla- 
tion a  diminué:  les  prix  ont  baissé  :  et  cependant,  le  franc  a  perdu 
de  sa  valeur  relativement  à  la  livre  sterling  et  au  dollar.  —  A  quel 
moment.^  —  Au  moment  de  l'effondrement  du  mark. 


III.  —  La  prétendue  «  dévalorisation  de  l'or   » 

Le  Temps  du  20  novembre  a  publié  une  lettre  de  M.  Keynes,  le 
célèbre  professeur  de  Cambridge,  disant  : 

«   M.    Poincaré     allègue   que   dans   un    calcul    sur  la   capacité   de 
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payement  de  rAllemagne,  je  n'ai  pas  tenu  compte  des  changements 
survenus  dans  la  valeur  de  l'or.  Cette- affirmation  n'est  pas  exacte. 
J'ai  pleinement  tenu  compte  de  ces  changements.  » 

M.  Poinca;é  a  répondu   : 

«  M.  Keynes  prétend  que  je  me  suis  trompé  en  indiquant  que, 
dans  ses  calculs,  il  n'avait  pas  tenu  compte  de  la  dévalorisation  de 
l'or.  Il  affirnje  en  avoir  fait  état.  J'ai  vainement  cherché  dans  son 
ouvrage  The  Economies  Conséquences  of  the  Peace,  une  trace  pré- 
cise de  cette  correction, 

((  Il  fait  remarquer  (p.  189)  que  toutes  ses  estimations  suppo- 
sent que  l'unité  de  valeur  est  constante.  Je  laisse  aux  spécialistes  des 
questions  monétaires  le  soin  de  juger  de  la  correction  ainsi  faite  en 
bloc.   )) 

M.  Poincaré  parle  de  la  ((  dévalorisation  de  l'or  ».  Mais  oii  est 
cette  dévalorisation  .i* 

La  troisième  conclusion  de  renc[uête  de  la  Société  des  NationSt 
disait  aussi  :  «  L'or  s'est  déprécié  en  terme  de  marchandises;  il  y 
a  un  écart  entre  le  prix  légal  et  le  prix  commercial  de  l'or.  » 

Oui,  mais  cet  écart  entre  le  prix  légal  et  le  prix  commercial  de( 
l'or  est  en  faveur  du  prix  commercial.  Le  prix  de  l'once  d'or  fin, 
d'après  le  taux  d'achat  de  la  monnaie  de  Londres,  est  de  8/t  sh. 
II  1/2  d.  et  le  24  juin  1921,  le  prix  sur  le  marché  était  de  iio  sh. 
5  d.;  le  28  novembre,  il  était  de  io3  sh.  2  d.  et  le  2  décembre  de 
101,3,  soit  plus  de  16  p.  100  au-dessus  du  prix  lég-al. 

IV.  —  L'inflation  a  la  chaimbre  des  députés 

A  la  Chambre  des  députés,  dans  les  interpellations  sur  la  politi- 
que financière,  on  a  parlé  de  l'inflation.  M.  Châtel-Guyoïi  a  pro- 
noncé-contre  elle  un  discours  qu'il  a  eu  le  tort  de  ne  pas  conden- 
ser. 

M.  Aubriot  n'a  'pas  abandonné  son  projet  d'émettre  i5o  milliards 
de  papier-monnaie.  Il  n'a  pas  pu  encore  comprendre  que  l'émis- 
sion de  papier-monnaie  est  un  emprunt,  et  le  pire  des  emprunts, 
comme  Piaffalovich  et  moi  nous  l'avons  démontré  dans  notre  livre  : 
Inflation  et  Déflation  \ 

M.  Doumer,  le  ministre  des  Finances,  a  prononcé  quelques  pa- 
roles de  nature  à  enlever  tout  espoir  aux  inflationnistes,   petits  ou 


1.   Librairie  F.  Âlcan,  prix,  10  francs. 
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grands,  de  le  pousser  à  faire  de  nouvelles  émissions  de  billels  de 
banque.  Il  a,  au  cont'.rairo,  indiqué  qu'en  igai,  les  2  5oo  millions 
prévus  avaient  été  remboursés  à  la  Banque  et  qu'un  rembourse- 
ment légal  serait  fait  en  itjaa;  nous  avons  donc  espoir  que  les  pro- 
jets de  nouvelle  inflation  n'aboutiront  pas. 

Mais  les  inflationnistes  ont  pris  une  nouvelle  attitude  :  Pas  de  dé- 
flation :  stabilisation  de  l'inflation. 


V.  —  La  stabilisation  de  l'inflation 

M.  G.  Sanoner,  ancien  juge  au  Tribunal  de  commerce  de  la  Seine, 
a  proposé  le  système  suivant,  dans  Vlnjormation  du  17  novembre  : 

«  Une  loi  édicterait  que,  1  endant  une  période  de  deux  années 
(pouvant  être  prorogée  par  une  nouvelle  loi  de  six  mois  avant  son 
expiration),  il  serait  émis  tous  les  deux  mois  (ou  tous  les  trois  mois) 
une  tranche  de  i  milliard  de  francs  de  billets,  sous  celte  réserve 
absolue  que  si  le  change  vient  à  baisser  au  delà  d'un  certain  taux, 
par  exemple,  si  la  livre  monte  à  56  ou  le  dolla/r  à  i5,  la  quantité 
émise  sera  réduite  à  i  demi-milliard,  et  sera  même  supprimée  si 
le  taux  devient  supérieur  par  exemple,  à  58  ou  à  16  respectivement; 
cette  réduction  ou  cette  suppression  ne  devant  pas  avoir  un  carac- 
tère cumulatif,  c'est-à-dire  ne  devant  pas  être  récupéré  ultérieure- 
ment si   les  conditions   du   change  venaient  à  se   retourner.    » 

Pour  justifier  son  système,  M.  Sanoner  dit   : 

«  L'£tat  agirait  ainsi  à  la  façon  d'un  bon  horticulteur  qui,  dans 
les  journées  de  sécheresse,  arrose  son  jardin,  et  arrête  l'arrosage  dès 
que  survient  la  pluie,  de  sorte  que  le  terrain  a  toujours  la  quan- 
tité d'eau  voulue  et  que  le  parterre,  se  couvre  de  fleurs  et  de 
fruits  ..  » 

M.  Robert  Wolff  et  le  rapporteur  général  du  budget  ont  imprimé 
nue  brochure,  qu'ils  ne  distribuent  qu'à  quelques  privilégiés,  inti- 
tulée :  !\'ote  sur  la  stabilisation  du  franc  français.  Ils  commencent 
par  constater  les  mauvais  effets  de  l'instabilité  du  change  sur  les 
Iransactions  éc.onoraiques,  etc.  Nous  ne  les  contcistons  pas. 

Ils  ajoutent  :  «  Toute  intervention  de  l'Etat,  provoquant  un  mou- 
vement du  change,  constitue  une  injustice  politique,  soit  par  le  bé- 
néfice qu'elle  apporte  à  certains,  soit  par  la  perte  imméritée  qu'elle 
inflige  à  d'autres.   » 

C'est  pourquoi   MM.    Robert   Wolff   et   M.    Rokanowski   proposent 
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que   l'Etat  a   prenne   toutes  les   mesures   qui   tendront   à   encourager 
les  exportations  et  à  décourager  les  importations  ». 

Ceci  dit,  ils  déclarent  qu'il  ne  doit  prendre  aucune  des  mesures 
qui  peuvent  obtenir  ces  résultats.  Cependant  «  l'Etat  doit,  à  deux 
reprises,  exercer  le  pouvoir  législatif;  une  première  fois,  pour  fixer 
le  niveau  minimum  et  approuver  la  convention  à  conclure  avec 
l'institution  d'émission;  une  seconde  fois,  pour  fixer  le  niveau  dé-' 
finitif  ». 

Ils  sont  pressés,  car  ils  disent  :  «  Plus  on  voudra  hâter  la  stabili- 
sation,  plus  le  niveau  de  stabilisation   sera  élevé.    » 

«  Si  la  stabilisation,  à  un  niveau  supérieur  au  pair  peut  faire 
tort  à  certains,  disent-ils,  nous  ne  devons  pas  oublier  qu'elle  béné- 
ficie à  d'autres;  la  libération  des  vieilles  dettes,  et,  au  premier  rang 
de  ces  libérés,  figure  l'Etat.  » 

M.  le  Rapporteur  général  a-t-il  bien  pesé  ses  paroles.^  Se  figurc-t- 
il  quelle  répercussion  elles  pourraient  avoir  sur  nos  rentes  actuelles, 
si  leurs  porteurs  croyaient  que  M.  Rokanowski  était  sûr  d'arriver 
au  pouvoir  et  si,  en  y  arrivant,  il  appliquerait  le  système  qu'il  pré- 
conise.** 

«  Nous  comprenons,  dit-il,  que  l'Angleterre  persévère  dans  son 
effort  pour  ramener  la  livre  sterling  au  pair.  Nous  ne  concevons 
pas  pour  quel  motif,  les  nations  continentales  s'obstineraient  à  s'in- 
fliger ce  travail  de  Sisyphe, 

«  C'est  donc  un  devoir  pour  l'Etat,  conclut-il,  d'envisager  l'hypo- 
thèse de  la  stabilisation  au-dessus  du  pair.   » 

Le  moyen.3  «  Il  faut  contracter  un  très  grand  emprunt  extérieur, 
dit  emprunt  de  stabilisation.  » 

L'obligation  de  se  procurer  des  ressources  à  l'aide  de  cet  emprunt 
extérieur  peut  rassurer  ceux  que  les  théories  de  MM.  Robert  VVolf 
et  Rokanowski  auraient  pu  inquiéter. 

M.  Jean  Lescure,  professeur  à  la  Faculté  de  droit  de  Toulouse,  a 
exposé  le  môme  système  avec  quelques  variantes  dans  la  Revue  poli- 
lique  et  parlementaire  et  dans  l'Action  nationale;  mais  il  veut  sta 
biliser  tout  d'abord  la  livre  sterling  à  loo  ou  à  i  so  shillings  :  et  il 
veut  stabiliser  aussi  le  mark  allemand,  la  lire  italieime,  la  cou- 
ronne tchéco-slovaquc,  et,  sans  doute,  aussi  le  rouble  russe.  Le  pro- 
blème de  la  stabilisation  du  change,  dit-il,  est  donc,  au  premier  chef 
un  problème  international. 

ïl    suppose   ce   premier     point  rt'solu.    Alors  il   conjugue  une  poli- 
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lique  de  retour  progressif  au  pair  avec  <(  une  polilique  douanière  qui 
accompagnerait  toute  améliaration  du  cours  des  monnaies  dépré- 
ciées d'un  relèvement  dos  droits  de  douane  ».  Les  prix  intérieurs 
seraient  ainsi  défendus  contre  la  baisse  et  les  receltes  du  Trésor  ac- 
crues. De  là,  recettes  supplémentaires  pour  le  Trésor  à  Faide  de  ce? 
.c,oe>fficients;  et  M.  Lescure  triomphant,  dit  :  a  II  y  a  là  un  nouvel 
argument  en  faveur  de  la  stabilisation  du  change.  » 

Du  reste,  on  ne  stabilisera  pas  au  cours  actuel.  «  Par  un  léger 
coup  de  pouce,  on  s'efforcera  de  faire  hausser  les  prix,  pour  relever 
le  niveau  général  des  revenus  privés  (de  tous  les  revenus  privés.-*)  et 
par  là  même,  des  revenus  publics.  Il  faut  accroître  la  manière  im- 
posable. On  le  peut  en  déterminant  une  hausse  générale  des  prix  pt 
des  revenus.  Multipliant  35  milliards  par  l'index  exprimant  la  hausse 
des  prix  de  1911  à  1921,  c'est-à-dire  par  3j5o  environ,  on  obtient 
122  milliards  de  revenus.  »  Pourquoi,  au  lieu  de  multiplier  par  3,5o 
ne  pas  multiplier  par  5  ou  par  10;*  On  obtiendrait  encore  un  revenu 
bien  plus  élevé. 

Mais  M.  Lescure,  malgré  son  léger  coup  de  pouce,  déclare  qu'  «  i! 
proscrit  l'inflation  »  :  il  ne  demande  que  la  stabilisation  de  l'infl-:- 
iion. 

C'est  le  caractère  commun  de?  diveiis  projets  de  stabilisation  que 
nous  venons  d'analyser. 

La  séance  de  la  Société  d'économie  politique  du  5  décembre  a 
été  consacrée  au  sujet  de  la  Stabilisation  du  ctiange.  La  communi- 
cation a  été  faite  par  M.  Décamps,  le  directeur  des  Etudes  écono- 
miques à  la  Banque  de  France.  C'est  dire  tout  l'intérêt  que  pré- 
sente le  compte  rendu  de  la  séance  de  la  Société  d'économie  politi- 
que, qu'on  trouvera  plus  loin. 

VI.    L'jNFLATIO?;    EN    AUTRICHE 

Les  premiers  jours  de  décembre,  il  y  a  eu  des  émeutes  à  Vienne. 
On  a  pillé  et  démoli  des  magasins,  ce  qui  est  un  moyen  excellent 
pour  diminuer  encore  les  ressources  déjà  trop  restreintes. 

L'Opinion,  publie,  dans  les  termes  suivants,  l'avis  d'un  «  ministre 
d'une  puissance  étrangère  et  neutre  »,  sur  la  situation  de  l'Autri- 
che : 

«  D'après  le  ministre  des  Finances,  le  déficit  pour  les  six  mois 
qui  viennent  de  s'écouler,  est  de  5o  millliards  de  couronnes.  On  en 
prévoit  un  égal,  pour  le  second  semestre.  Afin  de  combler  une  partie 
du  trou,  le  gouvernement  va  procéder  à  une  nouvelle  émission  de 
/jô  milliards  de  billets.   A  quoi  cela  le  mènera-t-il? 
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Il  y  a  ici  deux  grands  partis  poliliques  :  les  socialislcs  et  les  cliré- 
iiens-sociaux.  Tous  deux  font  fausse  roule.  Les  socialistes  clament  : 
'(  Confisquons  le  capital!  Cela  nous  permelCra  de  diminuer  la  eir- 
((  culalion  du  papier.  La  couronne  remontera.  »  Les  chrétiens-sociaux 
ripostent  :  «  Obtenons  de  l'aide  de  l'étranger.  Amenons  l'Entente  à 
a  nous  ouvrir  des  crédits  que,  depuis  si  longtemps,  elle  nous  promet.  » 
Mauvais  bergers  ceux  qui  jîarlent  ainsi!  Un  pays  ne  peut  pas  vivre 
d'emprunts  et  d'aumônes.  Un  peuple  ne  peut  pas,  infatigable  qué- 
mandeur, demeurer  la  main  tendue.  La  détresse  économique  de  l'Au- 
triche a  sou  origine  dans  un  mal  moral.  On  peut  donner  à  ce  pays 
du  charbon,  des  vivres,  des  vêlements;  ce  qu'on  n'a  pas  encore  réussi 
à  lui  inculquer,  c'est  la  volonté  de  s'aider  lui-même.  Ce  peuple,  à 
terre,  se  fait  lourd  pour  ne  pas  être  relevé. 

a  —  Aîoi-s,  il   n'y   a  pas   de   remède .>> 

<(  —  Je  ne  dis  pas  cela.  11  y  en  a,  et  plusieurs  :  faire  des  économies, 
travailler.  Mais  jamais  on  n'a  autant  dépensé;  jamais  on  n'a  voulu 
se  donner  moins  de  mal.  On  hausse  les  épaules  :  a  Travailler!  pour 
«  gagner  quelques  centaines  de  couronnes?  Ce  n'est  pas  la  peine.  » 
Avez-vous  remarqué  le  cireur  de  chaussures  qui  est  sur  un  des  ,rings.3 
Il  y  a  toujours  cinquante  badauds  occupés  à  le  regarder  manier  ses 
brosses.  Tout  Vienne  le  connaît.  Et  tout  Vienne  en  parle.  On  confesse: 
«  Il  n'y  a  que  lui  qui  travaille  ici!  »  L'admirable  est  que  ce  cireur 
de  bottes  n'est  pas  Viennois,  il  est  Turc!  » 


VIL  —  Roubles  ou  livres  sterling? 

Un  récent  procès  entre  deux  banques,  dont  l'une  avait  avancé  à 
l'autre  des  roubles  remboursables  neuf  mois  plus  tard,  contre  des 
obligations  russes  a  été  perdu  par  le  créancier,  qui  se  refusait  de 
recevoir  des  roubles  et  qui  voulait  des  livres  sterling,  calculées  au 
<^curs  du  change,  le  jour  du  prêt. 

Celui-ci  avait  été  conclu  à  Londres  en  juin  191 /i;  il  s'agissait  de 
700  000  roubles,  valant  £  78  000;  les  titres  restèrent  déposés  à  Bruxel- 
les, pour  éviter  des  droits  de  timbres  anglais.  L'occupation  allemande 
empêcha  de  les  faire  revenir  à  Londres  pour  les  restituer  à  échéance 
au  débiteur,  contre  remboursement  du  prêt.  Au  cours  des  sept  an 
nées  écoulées,  il  y  eut,  en  août  191/1,  le  cours  forcé  en  Russie,  les 
émissions  grandissantes  de  papier-monnaie,  l'avancement  progressif 
de  la  valeur  du  rouble,  si  bien  qu'en  iy2i,  les  760000  roubles,  qui, 
en  19}  4,  étaient  l'équivalent  de  £  78  000,  en  lepréscnlent  aujour- 
d'hui de  £  5  à  £  10. 

Le  créancier  a   réclamé   des  livres  sterling    l'équivalent  des   rou-. 
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blcs-or  qu'il  avait  avancés.  Le  débiteur  a  offert  des  roubles  et  de- 
mandé la  lestitution  du  dépôt  de  garantie,  lequel  s'est  également 
déprécié,  bien  que  dans  une  proportion  moindre  que  les  billets. 
Il'  a  eu  gain  de  cause  devant  les  diverses  instances;  les  juges  s'en 
sont  tenus  à  la  lettre  du  contrat  qui  mentionnait  des  roubles.  Dans 
l'intervalle,  le  remboursement  en  or  a  été  suspendu.  Aux  roubles  à 
l'effigie  tsarisle,  sont  venus  se  superposer  ceux  du  gouverncnient 
provisoire,  puis  ceux  des  soviets,  dont  il  fallait  4  ooo  pour  faire 
I  franc,  au  lieu  de  ?f]  kopecks  en  191 4- 

A  défaut  de  stipulation  contraire,  le  principe  qui  a  guidé  les  cours 
anglais  semble  avoir  été  le  suivant  :  au  prêteur,  qui  a  stipulé  le  rem- 
boursement en  une  monnaie  déterminée,  incombe  le  risque  du 
change;  à  l'emprunteur  qui  a  constitué  le  dépôt  de  garantie,  le  ris- 
que de  la  dépréciation  du  gage  et  l'éventualité  de  grossir  la  couver- 
ture. Cela  ne  veut  pas  dire  que  l'application  de  cette  règle  ne  consti- 
tue un  dommage  considérable  pour  le  prêteur. 

Evidemment,  on  ne  peut  se  prémunir  à  sept  ans  d'intervalle  con- 
tre une  diminution  de  valeur  aussi  effroyable  que  celle  dont  nous 
parlons,  mais  pour  quelques  mois,  le  commerce,  grâce  à  l'organisa- 
tion du  marché  des  devises  à  terme,  peut  s'assurer  contre  la  perte 
du  change.  Qui  y  songeait  en  juin  1914,  entre  des  banques  prati- 
quant les  affaires  russes.*^  C'est  un  argument  pour  permettre  de  faire 
des  contrats  en  stipulant  l'avance  du  remboursement  en  or,  comme 
cela  fut  autorisé  en  Russie  avant  la  mise  en  œuvre  de  la  réforme 
monétaire  de  1897. 

Signalons,  en  terminant,  que  les  jnges  anglais  ont  constaté  la  dis- 
parition de  toute  justice  et  des  tribunaux  réguliers,  dans  la  Russie 
des  Soviets. 


VIII.  —  M.  Edmond  Théry  et  l'étalon  de  papier 

M.  Labadié  publie,  dans  l'Opinion,  les  conversations  qu'il  a  eues 
avec  des  personnes  qui  s'occupent  des  questions  monétaires.  Il  vou- 
lut tien  commencer  cette  série  par  M.  Yves-Guy ot  :  et  nous  devons 
le  féliciter  du  tact  et  de  la  précision  avec  lesquels  il  a  rédigé  cette 
interview.  Nous  ne  doutons  pas  qu'il  ne  les  ait  apportés  à  un  degré 
é^al  dans  toutes  les  autres. 

i\  fait  précéder  celle  de  M.  Edmond  Thérv'  de  la  note  suivante  : 

«  Les  spécialistes  se  souviennent  de  la  lutte  que  M.  Edmond 
Théry  soutint  pour  le   bimétallisme. 

((  A  ce  propos,  M.  Thér\'  perdit,  en  1903,  contre  M.  Y-ves-Guyot 
un   pari   célèbre  dont  l'enjeu  avait  été  fixé  le  3o  juin   1897,   ^^  ^^^ 
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termes  :  ((  Jo  parie  à  Yvcs-Guyot  un  déjeuner  de  bu  louis  dor  que, 
((  d'ici  au  3i  décembre  1902,  i  kilO'  d'or  vaudra  16  kilos  d'argent 
((  environ  dans  tous  les  pays  du  monde,  quelle  que  soit  la  produc- 
((  tion  universelle  de  l'or  et  de  l'argent  à  cette  date,  cette  valeur 
«  résultant  d'un  acte  législatif  international  ou  national  d'un  pays 
«  quelconque.  »  M.  Théry  défendait  alors  une  mauvaise  cause.  Il 
soutenait  la  «  valeur  relative  »  de  l'or  en  tant  qu'étalon  monétaire. 
Jusqu'en  191/4,  au  contraire,  l'or  tendit  à  devenir  l'étalon  absolu. 
Mais  aujourd'hui  M.  Théry  convient  que  sa  cause  eût  été  meilleure 
et  qu'il  eût  tout  à  fait  gagné  son  déjeuner  à  M.  Yves-Guyot  si, 
poussant  à  l'extrême  ses  arguments,  il  avait  osé  soutenir  non  pas 
seulement  «  la  relativité  »  de  la  valeur  de  l'or  par  rapport  à  celle 
de  l'argent,   mais  la  relativité  absolue  de  tout  étalon  métallique. 

«  M.  Théry,  à  qui  je  rappelais  ces  controverses  déjà  d'une  autre 
époque,  ne  fait  aucune  difficulté  pour  reconnaître  que  la  fonction 
de  l'or  en  tant  qu'étalon  paraît  désormais  révolue,  définitivement, 
que  les  masses  de  papier-monnaie  lancées  dans  la  circulation  ne 
sont  plus  du  même  ordre  de  grandeur  que  la  réserve  métallique. 

«  —  Si,  me  dit  il,  cet  étalon  qui  n'a  plus  aucune  raison  d'être  à 
l'intérieur,  était  maintenu  comme  arbitre  de  nos  relations  écono- 
miques avec  l'étranger,  les  puissances  débitrices  (dont  la  France) 
se  trouveraient,  do  ce  fait,  à  la  merci  des  créditrices.  Aucun  gou- 
vernement clairvoyant  ne  peut  s'y  résigner.  » 

En  i'^97,  il  s'agissait  tout  simplement  de  savoir  si  la  Grande-Bre- 
tagne abandonnerait  le  monométallisme-or  qu'elle  a  institué  en  181 6. 
Les  sihermen  américains,  suivis  par  les  bimétallistes  français,  dont 
M.  Edmond  Théry  était  le  secrétaire,  firent  campagne  pour  arriver 
à  ce  résultat  et  pour  faire  reprendre  en  France  la  frappe  illimitée 
des  écus  de  5  francs.  L'affaire  eût  été  excellente  pour  les  produc- 
teurs d'argent. 

M.  Yves-Guyot  soutenait  que  jamais  les  Anglais  ne  commettraient 
la  folie  de  jeter  la  moitié  de  leurs  créances  dans  la  mer  en  revenant 
au  bimétallisme  et  qu'ils  feraient  échouer  en  France  et  ailleurs  les 
puissants  efforts  des  silvermen. 

M.  Edmond  Théry  croyait  dans  la  toute-puissance  de  l'argent.  Il 
perdit  son  pari. 

M.  Edmond  Thér^'  parle  «  de  la  relativité  absolue  de  tout  étalon 
métallique  ». 

En  ajoutant  l'épithète  absolu  au  mot  relativité,  i\[.  Edmond  Théry 
fait  une  liaison  dangereuse;  mais  il  prouve  dans  sa  phrase  qu'il 
no  se  rend  pas  im  compte  exact  du  caractère  de  l'étalon  monétairs. 
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]\"ous  nous  permettons  de  le  renvoyer  à  ce  sujet  au  livre  de 
MM.  Yves-GuNOt  et  A.  Raffalovich  :  Injkdion  et  Déflation. 

Dans  ses  deux  dernières  phrases,  M.  Edmond  Théry  paraît  vou- 
loir supprimer  l'or  comme  «  étalon  monétaire  ».  Il  déclare  que 
a  cet  étalon  n'a  plus  aucune  raison  d'être  à  l'intérieur  )),  et  il  ajoute 
que  «  si  cet  étalon  était  maintenu  avec  l'étranger,  les  puissances 
débitrices  se  trouveiraient  de  ce  fait    à  la  merci  des  créditrices  ». 

Alors  quel  étalon  M.  Edmond  Théry  veut-il .^^  Un  étalon  de  papier. 

M.  Edmond  Théry,  qui  se  passionnait,  de  'iSc)[i  à  1897,  pour  l'assi- 
gnat d'argent,  aujourd'hui,  propose  l'étalon  de  papier.  Décidément, 
il  a  des  goûts  dépravés  pour  la  mauvaise  monnaie. 

M.  Yves-Guyot  lui  propose  un  nouveau  pari  dans  les  termes  sui- 
vants :  (c  L'or  restera  le  métal  de  l'étalon  monétaire.   » 

N.    MoNDET. 
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PRÉVISIONS  AMÉRICAINES  FOUR  1922 


Les  Américains  sont  très  préoccupés  de  tracer  des  cycles  écono- 
miques. Ils  en  ont  tracé  plusieurs.  Nous  nous  bornons  aujourd'hui 
à  reproduire  le  cycle  qui  est  déterminé  par  VAlexander  Hamilton 
Institiite. 

i"  Elévation  des  valeurs  mobilières.  —  Les  capitaux  accumulés 
coulent  dans  le  marché  des  valeurs  :  d'où  élévation  des  prix  des 
valeurs,  aussi  bien  de  ceux  des  valeurs  dorées  sur  tranches  que  de 
ceux  des  valeurs  ordinaires. 

2°  Aciivitc  des  entreprises  nouvelles.  —  Elle  stimule  le  marché 
financier  et  les  emprunts  pour  les  nouvelles  entreprises  et  pour  les 
nouvelles  constructions. 

3°  Murclté  à  la  hausse.  —  Cela  signifie  une  augmentation  des 
demandes  de  travail,  de  plus  longues  feuilles  de  paye  dans  les  indus- 
tries fondamentales.  La  prévision  d'une  augmentation  de  consom- 
mation provoque  une  augmentation  des  stocks. 

li°  Augnient<ition  des  prix  et  des  prêts.  —  L'augmentation  des 
dépenses  du  public  indique  les  causes  de  l'activité  du  commerce  de 
gros  et  de  détail.  Quand  il  y  a  une  plus  large  répartition  des  mar- 
chandises, les  prix  augmentent.  Les  hommes  d'affaires  ont  besoin 
d'un  crédit  plus  grand  pour  leurs  opérations;  de  là  une  diminution 
des  fonds  disponibles  et  une  augmentation  du  taux  de  l'escompte. 

5°  Haut  intérêt  abaisse  le  prix  des  valeurs  mobilières.  —  A  ce 
point  l'élévation  des  prix  des  valeurs  mobilières  est  arrêtée  par  l'élé- 
vation du  taux  de  l'intérêt  et  par  la  diminution  des  fonds  dispo- 
nibles pour  prêts. 

6°  Restriction  des  entreprises  nouvelles.  —  Comme  l'inflation  du 
crédit  et  les  prix  augmentent,  la  monnaie  se  resserre;  il  y  a  unc^ 
baisse  dans  le  prix  des  valeurs,  qui  annonce  une  baisse  lente  du 
travail  des  nouvelles  entreprises  dans  quelc{ue  temps. 
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7°  Arrêt  du  commerce.  Accurnulnlion  des  i-(L[jiUtux.  —  Quand  un*.* 
forte  baisse  dans  le  développement  des  entreprises  se  produit,  il 
y  a  une  diminution  générale  dans  le  nombre  des  ouvriers;  les  mar- 
chands de  détail  et  de  gros  arrêtent  leurs  ordres  d'achat.  Les  prêts 
des  banques  rentrent  graduellement.  Il  en  résulte  une  augmentation 
des  fonds  disponibles  pour  prêts.  Cela  conduit  bientôt  à  un  large 
placement  en  valeurs  et  nous  revenons  à  la  situation  qui  marque  le 
commencement  du  cycle. 

D'après  Vlnveslcment  Balleiin  de  novembre,  publié  par  VAlexan- 
der  Hamilton  Institiite,  nous  sommes  au  moment  de  la  transition 
entre  le  vieux  cycle  et  le  nouveau. 

Après  le  commencement  de  l'élévation  du  prix  des  valeurs,  il  faut 
quelque  temps  pour  que  les  hommes  d'affaires  complètent  les  détails 
de  leurs  plans  pour  de  nouveaux  projets.  Le  transfert  des  fonds  des 
prêteurs  aux  feuilles  de  paye  et  ensuite  au  marchand  en  détail  et 
au  marchand  en  gros  ne  se  fait  pas  instantanément.  Cependant, 
dans  la  prévision  actuelle,  beaucoup  des  leaders  des  affaires  ont  des 
plans  basés  sur  une  diminution  des  tarifs  de  transport  et  une  baisse 
des  salaires  dans  les  industries  du  bâtiment  et  dans  les  mines  de 
charbon.  ■" 

Une  chose  encourageante,  c'est  que  les  prix  des  valeurs,  pour  la 
première  fois  depuis  le  mois  de  janvier  191 7,  s'élèvent  dans  uu 
véritable  marché  à  la  hausse.  Les  valeurs  des  chemins  de  fer  ont 
gagné  de  7  à  10  points  sur  les  prix  de  l'année  dernière  et  nombre 
de  fonds  de  divers  gouvernements  ont  augmenté  de  10  à  i^  points. 

Si  nous  sommes  encore  dans  la  période  de  la  réorganisation  du 
marché,  cette  élévation  des  prix  peut  être  suivie  d'une  tendance  h 
la  baisse;  si  nous  sommes  au  commencement  d'un  véritable  marché 
à  la  hausse,  la  réaction  n'aura  pas  grande  importance. 

D'après  la  Carte  du  cycle,  publiée  dans  le  Trade  Bulletin  du 
20  novembre  de  VAlexander  Hamilton  Institute,  l'index  montrant 
l'accumulation  des  fonds  disponibles  pour  prêts  dans  les  banques 
s'est  élevé  rapidement  de  85  à  99  depuis  six  mois.  Cela  indique  une 
baisse  du  taux  de  l'intérêt  et  une  élévation  de  la  proportion  de  la 
réserve  dans  les  Fédéral  Réserve  Banks. 

Une  preuve  des  disponibilités  existantes  a  été  constatée  lors  de 
l'emprunt  de  $  5o  millions  par  la  ISeio  York  Téléphone  Company. 
Les  souscriptions  ont  dépassé  de  quatre  à  cinq  fois  le  chiffre 
demandé. 

Mais  l'abondance  du  capital  ne  suffit  pas  pour  causer  une  grande 
expansion  du  commerce.  Les  conditions  économiques  doivent  y 
être  jointes.    Malheureusement   les   salaires   et   les   prix   ne   sont  pas 
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assez  bas  pour  développer  l'esprit  d'entreprise.  On  peut  supposer 
que  l'on  obtiendra  du  travail,  des  briques,  du  charbon,  des  tarifs 
de  transport  meilleur  marché.  Les  compagnies  de  chemins  de  fer, 
en  diminuant  les  salaires  de  lo  p.  loo  permettent  cette  prévision 
pour  le  printemps  prochain.  A  New-York,  on  espère  une  diminu- 
tion des  salaires  des  ouvriers  du  bâtiment  pour  janvier,  à  l'expira- 
tion du  contrat  actuel.  Pour  les  mineurs,  le  contrat  actuel  ne  se 
termine  qu'à  la  fin  de  mars.  Pendant  cette  période  dans  la  nou- 
velle Angleterre,  les  salariés  des  textiles  et  des  chaussures  subiront 
une  diminution  de  20  p.  100.  On  peut  considérer  que  l'index  des 
fonds  disponibles  montera  jusqu'à  l'été  prochain.  A  celte  époque, 
le  monceau  des  fonds  en  excédent  sera  graduellement  arrêté  et 
diminué  par  l'augmentation  des  demandes  des  banques  pour  pour- 
voir financièrement  à  la  nouvelle  activité  des  affaires. 

Une  augmentation  dans  l'exportation  du  blé  et  du  coton;  une  aug- 
mentation dans  l'importation  des  peaux,  de  la  laine,  du  caoutchouc 
ci  de  la  soie  se  feront  graduellement  jusqu'à  ce  que  les  prix  de  ces 
matières  premières  auront  obtenu  une  avance  sur  les  bas  prix  actuels. 

Malgré  les  difficultés  que  nous  venons  d'indiquer,  le  Trade  Bul- 
letin du  20  novembre  de  VAlexander  Hamilton  Institute  conclut  : 
—  Il  y  aura  une  tendance  plus  ferme  dans  les  affaires  le  printemps 
prochain  avec  un  courant  de  développement  pendant  la  dorhière 
partie  de  1922.     » 

.J.   B.   Legros. 
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LA  LIGUE  DU  LIBHE-ECHANGE 

DÉCEMBRE   19^21 


I.  Adresse  de  la  Free  Trade  Leagiie  américaine.  —  II.  Répartilion  ('qui- 
table  des  matières  premières  et  suppression  des  abus  des  législations 
douanières.  —  III.  Antinomies.  —  IV.  Mesures  et  tarifs  douaniers 
établis  par  décrets.  —  V.  Les  tarifs  douaniers  franco-italiens.  —  VI.  Le 
traité  de  commerce  entre  l'Allemagne  et  la  Yougoslavie.  —  VII.  L'ap- 
plication du  Safeguarding  Act.  —  VIII.  Les  grands  pays  importateurs  et 
exportateurs  du  froment.  —  I\.  La  rupture  avec  l'Espagne. 

I.  Adresse  de  la  «  Free  Trade  Leayue  »  américaine.  —  Aux  mem- 
bres de  la  Conférence  du  désarmement.  (j\e\v-Y(vk  City,  2  West 
/j5th  Street.) 

Les  délégués  à  la  Conférence  du  désarmement  sont  venus  avec 
la  haute  intention  d'arrêter  une  fois  et  pour  toujours,  toutes  les  dé- 
penses pour  armements  qui  ont  prouvé  qu'elles  étaient  des  incita- 
tions constantes  à  la  guerre  et  qui,  sans  tenir  compte  du  désastre 
final  de  la  guerre,   appauvrissent  le  monde. 

Les  hommes  d'Etat  qui  représentent  à  la  Conférence  l'autorité  et 
le  pouvoir  des  nations  sont  en  présence  des  causes  qui  paraissent 
rendre  les  armements  nécesisaires  et  ont  à  prendre  les  mesures  de 
nature  à  supprimer  ces  causes. 

Nous  sommes  convaincus  que  le  libre-échange  parmi  les  nations 
est  un  facteur  essentiel  de  la  sécurité  et  du  maintien  de  la  paix  dans 
lei  monde.  % 

L'histoire  prouve  que  les  guerres  ont  été  très  souvent  le  ré- 
sultat de  la  lutte  pour  les  marchés,  de  la  jalousie  commerciale,  de 
protestations  contre  les  barrières  de  tarifs  et  les  prohibitions  qui 
entravent  le  développement  commercial  des  nations  et  les  actions 
individuelles  de  leurs  citoyens.  Les  griefs  résultant  des  barrières 
douanières  et  les  conflits  de  tarifs  ont  été  les  plus  fréquentes  cau- 
ses de  guerre.  Ce  sont  aussi  ces  barrièiies  douanières  qui  ont  compli- 
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que  la  tâche  des  diplomates  et  les  Conférences  de  la  paix  pour  dé- 
terminer les  frontières.  Si  les  ports  étaient  des  portes  ouvertes  au 
eonimejcc,  au  lieu  d"èlre  de  difiiciles  barrières  opposées  à  l'échange 
des  marchandises,  le  tracé  des  frontières  serait  relativement  un  pro- 
blème simple.  Il  importerait  peu  que  le  drapeau  yougo-slovaque 
flottât  sur  Fiumc,  si  les  Yougoslaves  étaient  assurés  qu'ils  ne  se 
heurteraient  à  aucun  obstacle  pour  leurs  importations  et  leurs  expor- 
tations. Il  n  y  aurait  pas  de  motif  pour  une  opposition  dans  le  com- 
merce entre  la  Pologne  et  l'Allemagne,  si,  quel  que  fût  le  gouverne- 
ment do  Danzig,  son  caractère  de  port  libre  était  assuré,  et  la  pro- 
ductivité industrielle  de  la  Haute-Silésie  serait  unifiée  par  trois  libres 
canaux. 

C'est  l'idéal  du  vingtième  siècle  que  les  nations  du  monde  seraient 
réunies  dans  une  ligue  ou  une  famille  dans  laquelle  toutes  seraient 
intéressées  à  protéger  les  droits  de  chacune,  toutes  comprendraient 
(]ue  la  prospérité  de  chacun  corîtribue  à  la  prospérité  des  autres, 
et  travaille  pour  le  bien-èlre  de  tous,  tandis  que  les  malheurs  et  les 
misères  d'un  pays  doivent,  nécessairement,  jeter  le  trouble  dans  les 
autres. 

C'est  pourquoi  nous  demandons  aux  délégués  de  la  grande  Confé- 
rence du  désarmement  de  faire  tout  ce  qui  peut,  en  ce  moment,  être 
réalisé  dans  le  but  de  diminuer  les  risques,  de  mettre  fin  aux  con- 
flits qui  provoquent  les  guerres,  et  nous  maintenons  qu'un  des  plus 
importants  de  ces  griefs  est  l'existence  de  barrières  qui  coupent  ia 
voie  des  libres  communications,  de  l'échange  tranquille  des  mar- 
chandises, des  hommes,  et  des  idées  entre  les  nations.  Le  libre- 
échange  travaille  pour  la  liberté  du  monde. 

Nous  nous  réjouissons  avec  tous  nos  concitoyens  et  avec  les  peu- 
ples de  tous  les  pays,  de  ce  que  un  grand  pas  a  été  fait  vers  la  paix 
du  monde  par  la  proposition  audacieuse  des  Etats-Unis,  son  accepta- 
tion cordiale  par  la  Grande-Bretagne  et  le  Japon,  pour  un  repos  na- 
val et  un  désarmement  naval.  Nous  ne  nous  réjouissons  pas  moins  de 
ce  que  la  Chine,  la  plus  vieille  des  nations  quoique  la  plus  jeune 
des  Républiques,  a  fait  un  bel  appel  pour  la  porte  ouverte  à  égalité 
de  droits  pour  le  commerce  de  toutes  les  nations,  tandis  que  nous 
exprimons  notre  chagrin  que  la  direction  principale  de  la  législa- 
tion de  notre  pays  tende  à  fermer  la  porte  aux  relations  commer- 
ciales avec  la  Chine,  dont  nous  avons  été  les  principaux  avocats 
I3olitiques  :  la  vue  plus  large  de  la  Conférence  du  désarmement 
peut  aider  à  transformer  en  acceptation  pour  nous-mêmes  les  prin- 
cipes que  nous  voudrions  voir  appliquer  dans  nos  rapports  avec  l'Ex- 
trême-Orient. 
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L'action  de  la  Société  des  Nations  à  l'égard  de  la  Haule-Silésie 
avec  le  précédent  de  constituer  Danzig  en  port  libre  comme  un  cor- 
ridor international,  donnant  à  la  Pologne  accès  à  la  mer,  offre  une 
preuve  frappante  de  la  vérité  économique  que  la  liberté  de  circula- 
tion, et  c'est  pourquoi  l'accès  à  la  mer  est  la  condition  nécessaire  do 
l'indépendance  politique,  spécialement  pour  les  plus  petites  nations 
auxquelles  la  guerre  mondiale  a  donné  la  liberté. 

Au  nom  de  la  Frec  Trade  Leagiie  :  Geo  Haven  Putman,  président; 

Richard    Rogers  Bowker,    vice-président;    Edward    J.    Sbriver, 

secrétaire. 

II.  Reparution  équitable  des  matières  premières  et  suppression 
des  abus  des  législations  douanières.  —  Ce  rapport  a  été  présenté 
par  M.  Yves  Guyot,  au  XXP  Congrès  imiversel  des  Sociétés  de  la  Paix, 
tenu  à  Luxembourg  du  lo  au  i3  août  192 1. 

I 

La  première  partie  de  cet  article  du  programme  du  Congrès  du 
Luxembourg,  a  pour  origine  la  troisième  des  présolutions  de  la 
Conférence  économique  de  Paris,  de  juin  1916,  portant  que  «  les  Al- 
liés se  déclarent  d'accord  pour  conserver  pour  les  pays  alliés,  avant 
tous  autres,  leurs  ressources  naturelles  pendant  toute  la  période  des 
restaurations  ».  Ni  les  caractères,  ni  la  durée  de  «  cette  période  de 
restaurations   »   n'étaient   fixés. 

La  Ligue  du  libre-échange,  dans  son  Second  Manifeste  (5  juillet 
191 6),  soumit  cette  résolution  à  une  sévère  critique  que  les  faits  ont 
justifiée.  Dans  une  discussion,  les  Alliés  firent  varier  l'évaluation 
de  cette  période  de  deux  ans  à  cinq  ans.  A  partir  de  quelle  date?  d-î 
la  signature  de  la  paix.^"  De  la  ratification?  Pendant  cette  période  il 
s'agirait  donc  de  continuer  un  état  de  guerre  contre  les  pays  enne- 
mis :  mais  ou  c'est  la  paix,  ou  c'est  la  guerre.  La  paix  ratifiée,  iî 
faut  pratiquer    un    régime    de  paix! 

Cette  nécessité  est  telle,  que  des  relations  commerciales  ont  repris 
entre  les  Anglais  et  les  Allemands,  dès  la  période  d'armistice  :  les 
prohibitions,  que  nous  avions  établies  en  France,  n'ont  servi  qu'à 
donner  des  bénéfices  aux  commerçants  des  nations  interpose-es  qui 
vendaient  en  France  les  produits  qu'il  était  interdit  aux  Français 
d'acheter  directement  aux   Allemands. 

La  résolution  proposée  au  Congrès  se  place  à  un  tout  autre  point 
de  vue.  Elle  demande  une  ((  répartition  équitable  des  matières  pre- 
mières ».  Mais  qui  opérera  cette  répartition.'* 

En   matière   économique,    la   répartition    naturelle   se   fait    d'après 
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la  loi  de  l'offre  et  de  la  demande.  Le  projet  de  résolution  fait  inter- 
venir un  autre  facteur  :"ct  quel  est  ce  facteur?  ce  no  peut  être  que 
le  facteur  politique  :  la  répartition  au  lieu  d  eti'e  le  résultat  des 
échanges  sera  déterminée  par  qui?  par  les  diplomates,  par  les  chefs 
-d'Etat,  par  le  conseil  ou  l'assemblée  de  la  Société  des  Nations? 

Nous  avons  vu  cette  intervention  se  produire  entre  Alliés  :  le  gou- 
vernement britannique  s'est  constitué  leur  fournisseur  de  houille. 
Comment  a-t-il  compris  sa  solidarité  avec  eux?  Il  a  élevé  le  prix 
du  charbon  de  manière  à  en  faire  bénéficier  les  mines  britanniques 
qui  ne  pouvaient  supporter  le  haut  prix  de  revient  —  résultat  de 
l'augmentation  des  salaires  des  mineurs  —  et  à  assurer  un  supplé- 
ment de  recettes  au  Trésor. 

Ce  fait  prouve  combien  sont  pirécaires  les  accords  économiques 
quand  ils  sont  subordonnés  à  la  politique  des  gouvernements. 

Que  signifient  donc  ces  mots  :  «  Répartition  équitable  des  matiè- 
res premières?  »  Qui  fixera  cette  répartition?  Qui  déterminera  le  ca- 
ractère équitable?  Quel  en  sera  le  critérium?  Les  sympathies  ou  les 
antipathies  de  tels  et  tels  chefs  de  gouvernement  pour  tels  ou  tels 
représentants  de  telle  ou  telle  nation?  Quels  seront  les  moyens  d'éva- 
luation de  ces  chefs  d'Etat?  Des  enquêtes?  Par  qui  seront-elles  faites? 
Comment  seront-elles  faites?  Dans  quels  intérêts? 

Dans  un  marché  libre,  la  répartition  des  matières  premières, 
comme  celle  de  tous  autres  objets,  se  fait  d'après  les  besoins  réci- 
proques, en  vertu  d'échanges  discutés  et  consentis.  Mais  quand  des 
organisations  politiques  interviennent,  l'échange  disparaît;  elles  ne 
tiennent  pas  compte  de  l'équivalence  qui  constitue  l'achat  et  la  venle, 
et  alors  se  pose  la  question  :  Comment  se  fera  la  liquidation  de  cette 
répartition  équitable?  Sera-t-elle  un  cadeau  au  détriment  des  uns  et 
au  profit  des  autres? 

Guillaume  II  avait  voidu  subordonner  la  politique  économique  à 
la  politique  guerrière,  par  la  conquête  des  matières  premières  et  des 
débouchés,  le  résultat,  auquel  il  a  abouti,  devrait  faire  renoncer  à  de 
pareilles  visées  quiconque  est  incapable  de  quelque  réflexion. 

Est-ce  que  l'Allemagne  manquait  de  matières  premières?  Est-ce 
qu'elle  manquait  de  minerais  de  fer?  Non  seulement,  elle  pouvait 
en  acheter  en  Suède,  en  Espagne,  en  Algérie,  mais,  dès  igiS,  tan- 
dis que  les  Allemands  envoyaient  en  France  C  millions  de  tonnes  de 
houille,  les  Français  leur  envoyaient  !x  millions  do  tonnes  de  mine- 
rais de  fer. 

Ces  tonnes  de  minerais  de  fer  ne  venaient  pas  simplement  d'achats. 
Les  métallurgistes  allemands  avaient  pu  pénétrer  pacifiquement 
dans  le  déparlement  de  Meurthe-et-Moselle.  Ils  avaient  des  partiel- 
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patioiis  dans  sept  concessions  d'une  supercic  do  5  i65  hectares  :  Val- 
leroy,  Jaruy  et  Sancy,  Moutiers,  Conflans  et  Serrouvillc  \  Les  Alle- 
mands contrôlaient,  pour  nous  servir  du  terme  anglais,  dix-huit 
concessioius  du  bassin  de  l'Est,  s'étendant  sur  plus  de  iqooo  hec- 
tares et  dix  concessions  normandes,   comprenant  7  000   hectares. 

J'entends  crier  :  C'est  l'envahissement  allemand' 

—  Oui.  Les  Allemands  avaient  besoin  de  fcT;  mais  les  Français 
avaient  besoin  de  charbon;  et  ils  avaient  aussi  eu  des  participations 
importantes  dans  les  mines  de  houille  du  bassin  de  la  Ruhr.  J'ai 
emprunté  à  une  des  consciencieuses  enquêtes  faites  par  M.  Powlawski, 
publiées  en   1910,  ïc:i  renseignements  suivants-   : 

1°  M.  de  Wendel,  député  français,  était  propriétaire  de  huit  ter- 
rains houillers  qu'il  avait  achetés  en  1S99  ^^  ^9^'^  ^  l'ouest  de  Hamm, 
cil  VVestphalie; 

2°  La  Société  anonyme  des  charbonnages  Friedrich-Heinrich  à  Lint- 
fort,  près  Mons,  créée  en  190G,  avait  un  conseil  composé  de  finan- 
ciers parisiens,   dont  le  président  était  M.   Montplanet; 

3°  La  mine  Cari  Alexandre,  à  Baesweiler,  appartenait  à  une  so- 
ciété franco-allemande  à  laquelle  participaient  les  aciéries  de  Lon- 
g'wy; 

li°  Les  sociétés  de  Homecourt,  Pont-à-Moussou  et  Micheville  avaient 
acquis  en  igiS,  la  mine  Carolus  Magnus; 

5°   La   société   belge-française,   la   Bergwerks   Gesellschaft; 

6°  Des  groupes  français  s'étaient  assigné  d'importantes  participa- 
tions dans  plusieurs  sociétés  métallurgiques; 

7°  Une  société  française,  allemande  et  belge,  la  Gewerkschaft  jiir 
Berghau,   Blei-und  Zink-Fabrikation,   Aachen; 

8"  La  Schlesische  Aktien-Gesellschafi  fur  Berghau  un  Zinkhûi'cn- 
betrieb,  comptait  dans  son  conseil  au  moins  deux  Français. 

^1  y  avait,  avant  la  guerre,  un  échange  nécessaire  entre  les  mine- 
rais de  fer  et  le  charbon,  avec  l'approbation  de  la  Chambre  de  com- 
merce de  Nancy  et  de  tous  les  intéressés  dans  l'industrie  métallur- 
gique do  l'Est.  Il  se  faisait  naturellement  en  vertu  de  besoins  éco- 
nomiques. Les  possesseurs  de  charbon  et  les  possesseurs  de  minerai 
de  fer  sont  réciproquement  nécessiaires  les  uns  aux  autres.  Laisisez- 
les  faire!  Cela  suffit. 

Il  n'y  a  de  danger  que   si  une  nation  veut   s'attribuer  un   mono- 


1.  Pour   les   détails  /i,   5:  les   Causes   et   les  Conséquences  de  la  guerri'. 
p.  239. 

2.  Le    Libre-échange   iniernalional.   Publications  de    la  Ligue  du    libre- 
échange  igiy,  p.  171. 
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pôle.  Nous  avons  vu  récemment  poindre  ce  danger  à  pf'opos  du  pé- 
trole. Le  secrétaire  d'Etat  des  Etats-Lnis.  M.  Hughes,  a  envoyé  un 
,  mémorandum  à  l'AngleleriT,  à  propos  du  pétrole:  lord  Curzon  y  a 
répondu  en  dégageant  le  gouvernement  britannique  des  menées  qu'on 
lui  reprochait  (juin  1931).  On  a  parlé  en  France  avec  passion  des 
pétroles  de  Mossoul.  Nous  avons  retrouvé  dans  ce  conflit  tous  les 
dangers  que  provoque  l'esprit  de  monopole  et  de  jalousie  commer- 
ciale, quand  il  est  le  facteur  de  la  politique  des  gouvernements. 

Jef  considère  donc  comme  un  danger  cette  formule  :  (c  Répartition 
équitible  des  matières  premières  »    : 

1°  Parce  qu'elle  fait  intervenir  le  facteur  politique  pour  l'églcr  de.; 
questions  économiques; 

2°  Parce  que  ce  facteur  politique,  n'ayant  pas  pour  critérium  le 
critérium  inflexible  du  gain  ou  de  la  perte,  est  exposé  à  toutes  les 
manœuvres  de  la  politique  diplomatique  traditionnelle  et  à  toutes 
les  déviations  subjectives. 

II 

La  seconde  partie  de  la  résolution  réclame  «  la  suppression  des 
abus  des  législations  douanières   )>. 

La  troisième  des  quatorze  propositions  du  président  Wilson  était 
ainsi  conçue  :  «  Suppression,  autant  que  possible,  de  toutes  les  bar- 
rières économiques  et  établissement  de  conditions  commerciales  éga- 
les pour  toutes  les  nations  consentant  à  la  paix  et  s'associant  pour 
la  maintenir.  » 

Elle  ne  se  trouve  pas  dans  le  pacte  de  la  Société  des  Nations.  Elle 
y  a  été  rempllacée  par  le  paragraphe  e  de  l'article  2.S.  «  Les  mem- 
bres de  la  Société...  prendront  les  dispositions  nécessaires  pour  assu- 
rer la  garantie  et  le  maintien  de  la  liberté  des  communications  et  du 
transit,  ainsi  qu'un  équitable  traitement  du  commerce  de  tous  h^? 
membres  de  la  Société,  étant  entendu  que  les  nécessités  spéciales  des 
•régions  dévastées  pendant  la  guerre  de  1914-191S  de\1ront  être  prises 
en  considération.  » 

On  a  dit  à  tort  que  la  proposition  de  M.  Wilson  comportait  le 
libre-échange  :  elle  n'allait  pas  si  loin;  en  réalité,  ce  qu'elle  compor- 
tait, c'était  la  clause  qui  s'est  trouvée  dans  les  traités  de  commerce 
de  1860  :  La  clause  de  la  nation  la  plus  favorisée. 

Les  protectionnistes  l'attaquent  beaucoup.  Palrce  qu'elle  avait,  h 
la  demande  de  M.  Pouyer-Quertier,  été  insérée  dans  l'article  11  du 
traité  de  Francfort,  ils  ont  déclaré  qu'elle  avait  asservi  la  France 
?i  l'Allemagne.  Or,  les  exportations  de  la  France  en  Allemagne  avaient 
été  supérieures  jusqu'en  1910  à  nos  importations;  en  1913,  les  impor- 
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talions  élaiciit  de  i  0G9  millions  de  francs;  nos  exportations  de  867 
millions  de  francs;  mais  quels  étaient  les  objets  d'importation  qui 
avaient  causé   cette  augmentation? 

Millions  de  francs 

La  houille iC5 

Machines  et  mécaniques i32 

Céréales  (grains  et  farines) 87 

Total 384 

Sur  ces  trois  produits,  deux  répondaient  aux  besoins  de  l'indus- 
trie, le  troisième  à  ceux  de  l'alimenlalion  \ 

La  clause  de  la  nation  la  plus  favorisée,  c'est-à-dire  l'égalité  du 
traitement,  ost  la  condition  indispensable  des  traités  de  commerce  : 
car  elle  est  la  garantie]  que,  le  lendemain  de  la  signature  d'un  traité, 
un  concurrent  n'obtiendra  pas  des  avantages  plus  grands  que  ceux 
qui  avaient  été  consentis  la  veille  à  la  nation  contractante. 

Les  protectionnistes  la  combattent  parce  qu'elle  implique  toujours 
des  abaissements  de  tarifs  et  en  empêche  les  relèvements. 

C'est  là  le  grand  avantage  des  traités  de  commerce  à  long  terme. 
Ils  empêchent  des  modifications  de  tarifs  qui  rendent  précaires  tou- 
tes relations  économiques  internationales.  En  France,  de  1892  au 
mois  de  mars  1908,  ii3  modifications  ont  été  apportées  dans  le  tarif 
des  douanes  par  diverses  lois,  et  i55  par  le  comité  des  arts  et  ma- 
nufactures,  soit   268. 

Ce  système  s'appelle  la  liberté  des  tarifs.  En  réalité,  c'est  la  pea- 
manence  des  conflits. 

Comment  peut-on  concevoir  une  Société  des  Nations  dont  la  poli- 
tique économique  serait  animée  par  l'esprit  d'exclusivisme  et  de  ja- 
lousie commerciale  ? 

Il  faut  remplacer  ce  vieux  préjugé  :  «  Nul  ne  gagne  qu'au  dom- 
mage des  autres  »,  par  les  vérités  démontrées  et  propagées  par  les 
Physiocrates,  par  David  Hume,  par  les  économistes  :  «  La  prospérité 
de  l'un  profite  à  tous.  Nul  ne  perd  qu'un  autre  ne  perde.  Les  négo- 
ciants des  autres  nations  sont  nos  propres  négociants.  » 

J'ai  soutenu  en  191 5,  et  j'ai  continué  de  soutenir  que  pour  sub- 
stituer, à  la  fin  de  la  guerre,  la  civilisation  d'échange  à  la  civilisa- 
tion de  rapine,  la  traité  de  paix  devrait  imposer  le  libre-échange  -1 
l'Allemagne  ^.  Il  l'aurait  entraîné  pour  tous. 


1.  Yves-Guyot,  les  Caasea  et  les  Conséquences  de  la  guerre.  2e  partie  :  les 
Causes  éconon^iques,  chap.  x. 

2.  Yves-Guyot,  les  Causes  et  les  Conséquences  de  la  guerre,  igiS,  p.  4o2, 


LA    LIGUE    DU    LIBRE-ÉCIIANGE  415 

Aujourd'luii,  je  nie  bornn  à  demander  au  C^ongrcs  de  faire  lous 
les  effoiifs  possibles  pour  que  la  Société  de>  Nations  base  sa  politi- 
que économique  sur  la  troi.'ième  proposition  du  président  Wilson  : 
«  Suppression  autant  que  possible,  de  toutes  les  barrières  économi- 
ques et  établissement  de  conditions  commerciales  égales  pour  toutes 
les  nations  consentant  à  la  paix  et  s'associant  pour  la  maintenir.  » 

M.  Yves-Guyot  n'assistait  pas  au  Congre.^.   En  réalité,   le  rapport 
fut  pirésenté  et  soutenu  par  M.  E.  Arnaud. 
Le  Congrès  a  adopté  la  résolution  suivante  : 

COMMISSION     POUR     l'ÉTUDE     DES     QUESTIONS     ÉCONOMIQUES     ET     SOCIALES 

Président  :  M.  H.  La  Fontaine,  sénateur  (Belgique) 

Suppression  des  barrières  douanières.  —  Daiis  le  but  d'éviter  la 
guerre  des  tarifs,  qui  a  été  dans  le  passé  luie  des  causes  profondes  de 
la  guerre. 

Le  Congrès  estime,  principalement,  qu'il  y  a  lieu  de  supprimer 
toutes  les  barrières  douanières  de  quelque  nature  qu'elles  soient; 

Subsidiairement,  qu'il  y  a  lieu,  en  attendant,  de  transformer  en 
droit  d'accise  les  droits  de  douane  de  quelque  nature  qu'ils  soient; 

Qu'en  tout  état  de  cause,  il  y  a  lieu  d'assurer  des  conditions  com- 
mcircialcs  égales   à   toutes   les   nations. 

IIL  Antinomies.  —  L'Allemagne  ne  peut  payer  ce  qu'elle  doit 
pour  les  réparations  qu'à  la  condition  d'exporter. 

Mais  les  protectionnistes  de  tous  les  pays,  veulent  l'empêcher  d'ex- 
porter. 

Cependant,,  d'après  l'arrangement  de  Wiesbaden,  conclu  entre 
M.  Loucheur  et  M.  Rathenau,  l'Allemagne  payera  pour  plusieurs 
milliards  de  réparations  en  nature. 

Mais  ce  payement  en  nature  sera  de  l'exportation  d'Allemagne  et 
de  l'importation  en  France. 

L'arrangement  de  Wiesbaden  sera-t-il  repoussé  par  le  Parlement. ^* 
Mais  alors  comment  le  Parlement  le  rejnplacera-t-il,  pour  pourvoir 
aux  besoins  des  régions  libérées.^ 

IV.  Mesures  et  tarifs  douaniers  établis  par  décrets.  —  Nous  som- 
mes au  mois  de  décembre  1931.  Or,  on  a  distribué  un  certain  nom- 
bre de  rapports,  en  date  du  i5  novembre,  relatifs  à  la  ratification  de 
décrets,  l'im  en  date  du  i/i  octobre  1919  fixant  la  liste  des  marchan- 
dises pour  lesquollcs  la  prohibition  d'exportation  des  colonies  et  pays 
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lie  proteclorats,   autres  que  la  Tunisie  et  le  Maroe,   reste  provisoire- 
ment néeessaire. 

Ce  décret  a  été  ratifié  par  la  Chambre  des  députés  le  o^  juin  1920 
I.e  Sénat  n'en  a  proposé  la  ratification  que  le  i5  novembre  1921. 

«  La  question  qui  se  pose  devant  le  Sénat,  est  obligé  de  dire  lo 
rapporteur,  est  des  plus  délicates.  Sans  vouloir  suivre  ceux  qui  pré- 
teadent  que  cette  mesure  est  un  véritable  pacte  colonial,  on  peut 
craindre  qu'en  étendant  à  nos  colonies  les  mêmes  mesures  que  ceJles 
privses  par  la  métropole  pour  garantir  ses  approvisionnements  ali- 
mentaires ou  industriels,  on'  entrave  leur  vie  économique  surtout 
pour  les  marchandises  que  la  France  ne  peut  absorber  entièrement 
et  qu'elles  ont  l'habitude  d'écouler  sur  les  marchés  étrangers,  mais, 
dans  ce  cas,  des  dérogations  pourraient  leur  être  données.   » 

En  dépit  de  ces  fortes  objections,  la  Commision  a  proposé  de  ra- 
tifier le  décret  qui  ne  s'applique  pas  à  moins  de  cinquante-deux  ob- 
jets, dont  beaucoup  de  grande  consommation.  Notez  que  le  décret 
est  appliqué  depuis  le  lA  octobre  1919.  Il  a  donc  eu  son  plein  effet 
pendant  plus  de  deux  ans. 

l'n  autre  rapport  commente  un  décret,  en  date  du  28  décembre 
1919,  qui  fixe,  en  tarif  général  et  en  tarif  minimum,  à  45  p.  100  <'e 
la  valeur,  le  taux  des  droits  de  douane  applicables  aux  voitures  auto- 
mobiles pesant  moins  de  2  5oo  kilogrammes  ainsi  qu'à  leurs  pièces 
détachées. 

l^n  autre  rapport  est  relatif  à  trois  décrets  en  date  des  12,  19  et 
20  décembre  191 9,  prohibant  la  sortie  ainsi  que  la  réexportation 
en  suite  d'entrepôt,  de  dépôt,  de  transit  et  de  transbordement  des 
ardoises  j)our  toitifres,  des  tuiles  ordinaires,  des  tuiles  mécaniques, 
ainsi  que  le  décret  du  9  décembre  1919,  joignant  à  ces  produits  le 
Un  brut,  peigné,  teille  ou  en  étoupes  et  le  décret  du  23  décembre 
191 9  rapportant,  en  ce  qui  concerne  les  pommes  de  terre  de  semence, 
la  dérogation  à  la  ((  pii'ohibition  de  sortie  édictée  par  le  décret  du 
12  juillet  T919. 

«  Pour  le  lin,  dit  le  rapport,  depuis  le  décret,  la  mesure  a  été  rap- 
portée et  la  sortie  a  été  rendue  libre.  îl  ne  s'agit  donc  pour  lui  que 
d'une  mesure  d'ordre.  « 

Un  autre  rapport  porte  ratification  des  décrets  des  i3  janvier  et 
17  janvier  1920,  modifiant  le  tarif  douanier  de  l'Indochine  et  de 
divers  arrêtés  modifiant  le  tarif  douanier  de  Madagascar  et  de  'a 
Réunion. 

Le  rapport  718  propose  l'approbation  du  projet  de  loi,  adopté  par 
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la  Ghaiiilirc  des  députés,  portant  ratification  du  décret  du  3  février 
1920  qui  a  modifie  les  coefficients  de  majoialion  des  droits  de 
douane  en  ce  qui  concerne  les  «  autres  produits  réfractaircs  »,  les 
veloms,  les  peluches  de  coton  écrus,  blanchis,  autres,  de  vingt-six 
fils  ou  moins  et  les  balais  de  dynamos  en  charbon  artificiel,  cuivrés 
ou  non.  Ces  modifications  avaient  été  proposées  par  la  Commission 
interministérielle  de  revision  périodique  des  coefficients,  la  Chambre 
les  a  votées  sans  discussion. 

Le  décret  du  3  février  demandait  d'appliquer  le  coefficient  3  aux 
creusets,  etc.,  qui  sont  taxés  au  tarif  maximum  à  "9  francs  et  au  ta- 
rif minimum   à  6  francs  les  100  kilogrammes. 

Le  rapporteur,  M.  Noël,  dit  :  a  Ce  coefficient  nous  paraît  faible, 
mais  susceptiblci  de  co'uvrir  suffisamment  not;i'e  production.  » 

Pour  les  velours  et  peluches  de  coton,  on  avait  donné  le  coeffi- 
cient 3.  Le  décret  du  3  juin  1920  y  avait  affecté  les  coefficients  2,7 
et  1,2.  Depuis,  un  décret  du  29  juin  1921     les  a  portés  à  5. 

«  La  ratification,   dit  le  rapport,   que  nous  vous  demandons,   est 
Jonc,  à  cet  égard,  une  ratification  d'ordre  puisqu'elle  n'est  plus  opé 
rante.   » 

Certains  do  ces  décrets  datent  de  décembre  1919,  d'autres  de 
février  1920,  etc.  De  décembre  1919  à  décembre  1921,  deux  ans  se 
gont  écoulés.  Le  gouvernernent  avait  dû  déposer,  dans  un  délai  de 
deux  mois,  le  projet  de  loi  portant  ratification  de  chacun  de  ces  dé- 
crets. Mais  aucune  loi  ne  fixe  le  délai  pendant  lequel  le  Parlement 
doit  examiner  et  voter  ces  projets  de  loi.  Pendant  ce  temps,  ces  dé- 
crets sont  appliqués  :  ils  sont  même  modifiés  et  rapportés. 

C'est  sons  le  régime  de  décrets,  en  vertu  de  la  loi  du  3o  décembre 
1920,  que  les  tarifs  de  douane  ont  été  établis  en  1921.  Les  projets 
de  loi  en  portant  ratification  ont  dû  être  déposés  :  les  rapports  n'ont 
pas  été  distribués  :  on  n'a  pas  parlé  de  les  mettre  à  l'ordre  du  jour; 
et  ainsi,  nous  sommes  enserrés  par  les  droits  de  douane,  établis  à 
huis  clos  par  les  intéressés,  en  dehors  de  toute  discussion  publique. 

Cependant,  les  droits  de  douane,  ce  sont  des  impôts,  et  les  impôts 
ne  doivent  pas  être  établis  par  décrets,  mais  par  des  lois! 

Et  les  électeurs  ont  élu  des  députés  qui  acceptent  et  favorisent  un 
pareil  régime;  et  ils  ne  font  pas  d'effort  pour  s'en  affranchir! 

L'effet  de  la  loi  du  3o  décembre  1920  doit  cesser  le  3i  décembre 
1931.  Sera-t-elle  prorogée.^ 

V.  Les  tarifs  doiinniers  franco-ilalien^.  —  D'après  l'Agence  éco- 
nomique f'i  financière,  une  réunion  d'industriels  et  de  commerçants 
italiens  et  français  a  eu  lieu  à  la  Chambre  de  commerce  française 
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(le  Milan,  pour  disculeii-  les  tarifs  douaniers  t-t  la  possibilité  d'un  nou- 
vel accord  italo-français  pouvait  donner  satisfaction  aux  intérêts 
des  deux  nations.  M.  Craponne,  agent  coniinercial  français  en  Ita- 
lie, et  M.  Wytenliove,  président  de  la  Chambre  de  commerce  fran- 
çaise, ont  expliqué  le  mécanisme  des  tarifs  italien  et  français  et  les 
différences  existant  entre  l'un  et  l'autre. 

On  a  fait  ressortir  que  le  nouveau  tarif  italien  empêchera  l'impoi'- 
tation  en  Italie  de  quelques  catégories  d'articles  (articles  de  Paris, 
mercerio  fine,  parfumerie  extra-fine,  outils  pour  le  travail  du  bois, 
certaines  spécialités  i)harmaceutiques.  etc.),  qiji  pourtant  ne  font  pas 
concurrence  aux  produits  italiens.  Il  a  été  admis  par  tous  que  le 
nouveau  tarif  italien  sera  constitué  essentiellement  pour  faire  obsta- 
cle à  la  concurrence  allemande. 

Des  pourparlers  ont  été  entamés  entre  les  autorités  italiennes  et 
françaises  compétentes,  pour  jeter  les  bases  d'un  modus  vivendi, 
qui  permettra  de  ne  pas  interrompre  les  relations  commerciales  en- 
tre l'échéance  de  l'ancien  traité  de  i8g8  et  l'application  du  nouveau 
traité  qui  sera  étudié  et  préparé  rapidement.  Le  nouveau  modus  vi- 
vendi entrera  en  vigueur  le  i^^  février  1923. 

VI.  Le  traité  de  commerce  entre  V Allemagne  et  la  Yougoslavie.  — 
D'après  le  supplément  de  l'Agence  économique  et  financière,  l'ac- 
cord commercial  négocié  entre  l'Allemagne  et  la  Yougoslavie  est  sur 
le  point  d'être  conclu. 

Il  contient  la  clause  de  la  nation  la  plus  favorisée,  mais  «  au  lieu 
d'être  valable  pour  tout  ce  qui  se  rapporte  au  commerce  et  à  l'échan- 
ge »,  elle  serait  limitée  à  des  objets  mentionnés. 

Par  une  autre  clause,  les  deux  parties  contractantes  se  réservent 
le  droit,  à  n'importe  quel  moment  et  selon  leurs  besoins,  d'inter- 
dire l'importation  ou  l'exportation  de  certains  articles.  Ici  aussi, 
intervient  le  principe  de  la  nation  la  plus  favorisée. 

VII.  L'application  du  «  Safeguarding  Acl  ».  —  Dans  les  bulletins 
précédents,  nous  avons  montré  le  caractère  de  la  seconde  section 
du  Safeguarding  of  Industries  Act.  Le  Board  of  Trade  avait  nommé 
le  comité  de  Thirty  Three  Wise  Men  (de  trente-trois  hommes  sages) 
chargés  d'appliquer  cette  section  pour  protéger  le  Royaume-Uni  con- 
tre le  Dumping.  La  première  enquête  a  eu  lieu  le  12  décembre,  de- 
vant le  comité,  présidé  par  le  président  du  Bc*nrd  of  Trade.  Il  est 
saisi  par  les  fabricants  de  cristal  et  par  les  fabricants  de  gants.  Les 
uns  et  les  autres  basent  leur  plainte  sur  la  dépréciation  du  change. 
Les  fabricarits  de  cristal  disent  que  les  prix  de  vente,  spécialement 
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des  Tcliécoslovaques,  des  Allemands  et  des  Belges,  sonl  au-dessous 
du  ecùt  des  salaires  anglais  pour  des  fabrications  de  même  genre. 

Ils  n'allribuent  cet  état  de  choses  qu'au  change,  car  ils  déclarent 
que  le  verre  est  produit  dans  la  Grande-lirctagne  à  un  prix  inférieur 
à  celui  du  continent. 

On  sait  que  pour  que  la  plainte  provoque  l'application  du  djToit 
33  1/2  p.  100  aux  produits  concurrents,  il  faut  que  les  plaignants 
prouvent  que  leur  industrie  est  conduite  avec  une  efficacité  et  une 
économie  raisonnable.  Un  autre  problème  posé  est  l'effei  qiie  le 
droit  exercera  sur  telle  ou  telle  autre  industrie,  dont  le  produit  en 
question  constitue  une  matière  première  ^. 

VIII.  Les  grands  pays  importateurs  et  exportateurs.  —  Nous  don- 
nons, d'après  l'Institut  international  d'agriculture  de  Rome,  par 
campagnes  commerciales,  les  importations  des  trois  pays  suivants  : 

Importations.  —  France 

1915-1916 
19.>l-190-2.  19-20-1921.  191H-I920. 

(Millions  Je  quintaux.) 
Production    au   début   de    lu 

campagne 85,9  ^2,7  53,8 

Total  des  deux  premiers  mois 

août  et  septembre 2,5  5,4  o.3 

Exportations  insignifiantes. 
Total  de  la  campagne  i"'  aoùt- 

3i  Juillet »  18,5  17,8 

Exportations  insignifiante?. 

Les  importations  annuelles  de  farines  ont  atteint  4  4oo  ooo  quin- 
taux pendant  la  période  1915-1919,  à  1919-1920.  Elles  n'ont  été  que 
de  189000  quintaux  en   i9io-i9;îi. 

Royaun^e-Uni 

1915 
1921-1922.  liHJO-1921.  1919-19-20. 

(MillioDS  de  quintaux.) 
Production   au    début   de    la 

campagne »  i5,5  19,6 

Importations  des  deux  mois, 

aoit  septembre 9,0  i3,4  fi. 3 

Total  de  la  campagne »  46,3  4a, 5 

Exportations  et  réexportations  insignïGantes. 

I,  On  voit  que  c'est  à  tort  qu'une  importante  publication  économique  a 
annoncé  que  la  Grande-Bretagne  avait  renoncé  à  appliquer  le  Sujeguardinfj 
0/  Indufiiiic  AcL 

TOME    LXX      —    DÉCEMBRE    1921.  «  45 
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Italie 

Production    an    début   de   la 

campagne 5-2,5                 ;<8,5                 45», 7 

Importations  des  deux  mois, 

août-septembre 4,7                    h,o                   a, 9 

Total  de  la  campagne »                   20,5                 a 8, G 

Exportations  insignifiantes. 

On  voit  qu'en  France  et  en  Italie,  dès  le  début  do  la  campagne, 
on  a  dû  importer  du  froment.  On  voit  la  nullité  des  efforts  faits  dans 
le  Royaume-Uni  pour  développer  la  culture  du  froment  au  détri- 
ment de  la  nature  et  des  autres  cultures  La  population  de  l'Angle- 
terre et  du  pays  de  Galles  est  une  des  plus  denses  du  monde  :  c'est 
une  chimère  de  supposer  qu'au  point  de  vue  de  l'alimentation,  elle 
puisse  jamais  se  suffire  à  elle-même. 

Voici  les  exportations  totales  de  froment  et  de  farine  des  princi- 
paux pays  exportateurs  (Canada,  Etats-Unis,  Inde  britannique,  Ar- 
gentine, Australie). 

Exportations 

1921 -192-2 


Deux  premiers  mois .36,7 

Total  de  la  campagne  ....  » 

Exportations  de  Russie. . .  » 

Ex  )ortal.  de  Roumanie. . .  » 


On  voit  l'appoint  que  donnaient  en  igiS-igi/j,  la  Russie  et  la  Rou- 
manie :  60  millions  de  quintaux  à  ajouter  à  121,  soit  33  p.  100  des 
quantités  exportées. 

Aujourd'hui,  la  Russie  ne  peut  se  suffire  à  elle-mrme. 

IX.  La  rupture  noce  l'Espagne.  —  Comme  nous  le  crai£rnions,  la 
rupture  douanière  entre  la  France  et  l'Espagne  a  eu  lieu. 

L'Espagne  n'a   qu'un  intérêt   :   l'entrée  de   ses  vins  en   France. 

Les  viticulteurs  en  veulent  la  prohibition  :  et  c'est  à  eux  que  sont 
sacrifiés  tous  les  exportateurs  français. 


1980-1921 

1919-19-20. 

I9i;;-i9i4, 

(Millions 

de 

quintaux.) 

25,4 

:U.'2 

•22.2 

188,5 

190,2 

1 2 1 ,0 

» 

» 

46,2 

» 

)) 

i4,o 

BULLETIN 


45! 


BULLETIN 


FAITS  ÉCONOMIQUES,  STATISTIQUES 
ET   FINANCIERS 

GROUPEMENT    DE    LA    GROSSE    MÉTALLURGIE 

{Hauts  fourneaux,  Forges,  Aciéries  et  Mines  de  fer) 

Sociélé  anonyme  au  capital  de  20  millions  de  francs.  —  Siège 
social  :  35,  boulevard  Haussmann,  Paris.  —  Emprunt  de  5oo  mil- 
lions de  francs  divisé  en  i  000  000  d'obligations  6  p.  100  de 
5oo  francs  nominal  nettes  d'impôts  présents  et  futurs.  Ces  obliga- 
tions peuvent  servir  d'emploi  aux  fonds  des  incapables,  des  com- 
munes, des  établissements  publics  et  d'utilité  publique  et  autres 
particuliers  et  collectivités  autorisées  ou  obligées  à  convertir  leurs 
capitaux  en  rentes  sur  l'Etat.  (Lois  des  3i  juillet  1920  et  24  mars 
1921.) 

Intérêt.  —  Ces  obligations  rapporteront  un  intérêt  annuel  de 
6  p.  100  net,  soit  3o  francs  par  titre,  payable  par  coupons  semes- 
triels les  i^""  juin  et  i*''  décembre.  Le  premier  coupon  viendra  à 
échéance  le  i'^'"  juin  1922;  il  sera  exceptionnellement  de  18  fr.  75, 
représentant  sept  mois  et  demi  d'intérêt. 

Amortissement.  —  Lesdites  obligations  seront  remboursables  au 
pair,  en  trente  ans,  à  partir  du  1^^  décembre  1921  par  tirages  au 
sort  annuels  qui  auront  lieu  conformément  au  tableau  d'amortisse- 
ment inscrit  au  dos  des  titres.  Le  premier  remboursement  sera 
effectué  le  i"  décembre  1922,  et  le  dernier  le  i'^''  décembre  1901. 
La  Société  se  réserve  le  droit  d'accélérer  les  remboursements,  ou  de 
rembourser  ces  obligations  en  totalité  à  chaque  échéance  de  coupon, 
à  partir  du  i^*"  décembre  1926,  moyennant  un  préavis  de  trois 
mois.  Les  amortissements  anticipés  devront  s'effectuer  par  tranches 
de  20  000  titres  au  minimum. 

Garanties.  —  En  considération  des  ressources  financières  qui  leur 
seront  procurées,  les  sociétés  métallurgiques  faisant  partie  du  grou- 
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pement  so  sont  engagées,  chacune  en  ce  qui  la  concerne,  à  effeduer 
comme  débitrices  ou  comme  garantes  entre  les  mains  du  grt.upc- 
ment  de  la  grosse  métallurgie,  sur  simple  demande,  au  profit  et 
pour  le  compte  de  la  Société  civile  des  obligataires  du  présent 
empnmt,  des  versements  échelonnés  sur  trente  ans,  dont  lô  total 
aux  dates  indiquées  couvrira  exactement  le  service  de  l'emprunt, 
intérêt  et  amortissement.  En  garantie  du  service  des  intérêts  el  de 
l'amortissement  du  présent  emprunt,  le  groupement  de  la  grosse 
métallurgie  a  remis  en  gage,  à  la  Société  civile  des  obligataires  du 
présent  emprunt,  dos  titres  d'annuités  délivrés  par  l'Etat,  en  a|j])li- 
cation  de  la  loi  du  3i  juillet  1920  et  des  lois  subséquentes,  payables 
au  profit  des  Sociétés  désig-nées  ci-contre  qui  les  lui  ont  préalable- 
ment déléguées  ou  cédées.  Les  cessions  ont  été  signifiées  au  minis- 
tère des  Finances  qui,  d'autre  part,  a  donné  son  acceptation  aux 
délégations.  Ces  annuités  seront  maintenues  en  gage  pendant  toute 
la  durée  de  l'emprunt,  pour  un  montant  égal  au  service  de  l'intérêt 
et  de  l'amortissement  de  l'emprunt  réalisé  et  restant  à  amortir.  T.r; 
groupement  de  la  grosse  métallurgie  constituera  de  jilus,  en  pro- 
vision pour  le  payement  du  premier  coupon  de  l'emprunt,  une 
somme  égale  au  montant  de  ce  coupon. 

Le    «    CenSUS    »    BPilTANMOUE 

Un  rapport  préliminaire  du  Censiis  effectué  le  19  juin  dernier, 
donne  : 

Grande-Bretagne,  population ^2  767  5oo 

qui  se  répartit  ainsi  : 
Angleterre  et  pays  de  Galles 87  S85  200 

soit  une  augmentation  de 1  S 1 4  700 

(sur  le  Census  de  iQii) 
Ecosse 4  882  3oo 

soit  une  augmentation  de 121  4oo 

Pour  l'Angleterre  et  le  pays  de  Galles,  la  diminution  des  nais- 
sances, de  1915  à  1918,  a  été  de  9.0  à  25  p.  100  de  ce  qu'on  pouvait 
espérer  dans  un  temps  normal. 

Naissances   S  275  4oo 

Morts  civiles 5  198  900 

—  non  civiles 68  000 

Pertes  dues  à  un  e.\cédent  d'absences i  iqS  700 

Augmentation  totale 1  8i4  ~oo 

La   population   urbaine  a    un    peu    augmenté. 
Voici  les  chiffres  de  la  popidation  de  Londres  : 
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Administration  du  Coun- 

cil  de  Londres  ycom- 

pris  la  Cité ,  .      3  afii  4oo         4  52  r  700         4  483  200         —  0,9 

Oiiter  Ring  (Londres) . .  624200  2729700  2992900  -h  9i^ 
ijfeater  London(le  plus 

grand  Londres) 3  885  ()oo         7  25i  5oo         7  476  200         -f-  3,r 

La  London  Cily  qui  contient  plus  de  i  million  de  personnes  h 
4"ertaines  heures  de  la  journée,  avait,  19667  habitants  en  191 1  et 
n'en  a  plus  que  i3  706,  soit  une  diminution  de  80, 3.  Elle  ne  con- 
tient que  20  habitants  par  acre  (4o  ares).  C'est  une  preuve  qu'il 
ne  faut  pas  toujours  compter  l'importance  d'un  lieu  par  le  nombre 
de  ses  habitante. 

Après  Londres,  les  dix  villes  ayant  le  plus  grand  nombre  d'ha- 
bitants,   sont    : 

Birmingham,  919^38;  Liverpool,  8o3ii8;  Manchester,  730  55i; 
Sheffield,  490  72^;  Leeds,  458  32o;  Bristol,  377061;  West  Ham, 
3oo  9o5;  Hull,  287  oi3;  Bradford,  285  979  and  Newcastlc-on-ïync, 
27/1  955. 

Si  Manchester  et  Sadford  étaient  réunies,  leur  population  serait 
■de  964  700  habitants.  Elles  formeraient  la  ville  la  plus  peuplée 
de    l'Angleterre  après    Londres. 

La  guerre  a  coûté  628  000  morts  directes,  sans  compter  la  dimi- 
nution des  naissances  qu'elle  a  causée.  Elle  a  eu  aussi,  dans  la 
Grande-Bretagne,  pour  conséquence,  vme  augmentation  du  nombre 
des  femmes  relativement  au  nombre  des  hommes  ;  20  43o  600  hom- 
mes, 22  3i3  907  femmes.  La  proportion  du  nombre  des  femmes 
s'est  élevée  de  i  066  en  191 1  à  i  093  en  1921.  En  Angleterre,  elle 
est  plus  grande,   i  10 1  femmes  contre  i  aoo  hommes. 

Ua  population  de  l'Irlande  est  d'environ  4  ^oo  000  habitants. 
Le  total  pour  le  Royaume-Uni  est  donc  en  chiffres  (ronds,  de 
'47  000  000. 

La  population  de  l'Inde  a  augmenté  de  près  de  4  000  odo  de 
1911  à   1912.  Elle  compte  31907.5  100  habitants. 

L'Australie  a  augmenté  de  près  de  i  million  :  elle  compte  5  mil- 
lions 426  habitants,  soit  i5o  habitants  par  100  000  milles  carrés. 
C'est  peu. 

La  Nouvelle-Zélande,  sans  les  Maoris,  avec  une  augmentation 
de  200000,  atteint  le  chiffre  de  i2i8  3oo  habitants.  La  popu- 
lation européenne  de  l'Afrique  du  Sud  a  augmenté  de  i.^oooo  ha- 
bitants  et   compte!    i  621  600. 

Les  chiffres  du  Canada  ne  sont  pas  encore  donnés. 
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SOCIÉTÉ  D'ÉCONOMIE   POLITIQUE 


SÉA.NCE    du    5    DÉCEMBRE    1911 


Présidence  de  M.  RAPHAËL-GEORGES  LÉVY, 

de  VInstitiit,  Président 

Élections. 

Ouvrages  phésentés. 

Ordre  du  jour  :  La  staLilisation  du  change. 

M.  Raphaëî-Georges-Lévy  souhaite  la  bienvenue  aux  invites  du 
bureau  :  M.  Chéron,  sénateur;  M.  Raiberti,  député;  JM.  Chassaignc- 
Goyon,  député;  Aupetit,  secrétaire  général  de  la  Ranquc  de  France; 
le  comte  de  Villestreux. 

M.  Emmanuel  Vidal,  secrétaire  perpétuel,  donne  le  résultat  des 
élections  : 

Sont  admis  : 

Membres  iiialaires  :  M.M.  Jacques  Bardoux,  docteur  es  lettres, 
professeur  à  l'Ecole  des  sciences  politiques;  Gabriel  Fermé,  membre 
de  la  Chambre  de  commerce  de  Paris;  Jenny,  rédacteur  au  Temps; 
de  Guichen,  membre  correspondant,  passe  membre  titulaire. 

Membres  correspondants  :  MM.  Jules  Madeline,  actuaire;  E.  de 
Perry,  sous-directeur  du  Crédit  commercial  de  France,  membre  de 
la  Société  d'économie  politique  de  Bordeaux;  R.  de  Madariaga,^ 
directeur  de  Espana  economica  y  financeria. 

Parmi  les  ouvrages  reçus,  M.  Vidal  signale  :  Finances  et  Bon  Sens, 
par  M.  Adrien  Artaud;  la  Crise  de  19'20-1921  et  ses  causes,  par  le 
baron  Mourre;  la  Méthode  statisiicjue  en  économie  politique,  par 
M.  Lucien  Mardi;  l'Evolution  actuelle  du  bolchevisme  russe,  par 
M.  Simon  Zagorsky,  préface  de  M.  Vandervelde,  etc.. 
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La   parole  est  donnée   à   M.   J.    Décamps,    pour  exfjoser   le  kujet 
inscrit  à  l'ordre  du  jour  ; 


LA    STABILISATION    DU    CHANGE 

Le  monde,  dit  .M.  J.  Décamps,  semble  s'éloigner  de  lu  paix  moné- 
taire au  lieu  de  s'en  rapprocher.  Le  désordre  des  changes  n'a  peut- 
être  jamais  été  aussi  grand  qu'aujourd'tmi.  Vous  savez  quel  trouble 
cela  entraine  dans  les  relations  internationales. 

Par  un  juste  retour  des  choses,  les  pays  riches  el  créanciers  en 
souffrent  autant  sinon  plus  que  les  pays  débiteurs.  Pour  avoir  voulu 
s'affranchir  de  toute  solidarité  avec  les  nations  que  la  guerre  laissait 
dans  de  terribles  embarras,  ils  ont  peu  à  peu  ruiné  leuis  débouchés, 
découragé  leur  clientèle  habituelle,  rendu  chaque  jour  plus  dil'iicile 
l'écoulement  de  leurs  excédents  de  production.  Ils  ont  trouvé,  un 
temps,  dans  lexcitation  de  la  consommation  intérieure,  un  dédom- 
magement. Mais  ce  temps  est  fini.  A  son  tour,  la  consommation 
intérieure  se  l'éserve;  elle  n'absorbe  plus  qu'une  portion  réduite  des 
valeurs  créées.  Bref,  les  pays  riches  sont  cmharrassés  de  leur  pros- 
périté comme  les  pays  pauvres  le  sont  de  leur  misère. 

C'est  la  revanche  de  la  solidarité  méconnue.  La  leçon  doit  porter 
ses  fruits.  Elle  les  porte  déjà  car,  peu  à  peu,  on  voit  se  reformer 
de  tous  côtés  un  esprit  de  solidarité,  appuyé  sur  l'intérêt  sinon  sur 
le  sentiment.  De  plus  en  plus,  on  s'efforce  d'organiser  ientr'aidc 
économique  et  financière  qui  permettra  de  rétablir  l'ordre  et  l'équi- 
libre dans  les  changes.  On  recherche  comment  des  rapports  d'af- 
faires réguliers  pourraient  être  renoués  entre  les  peuples,  comment 
on  pourrait  revenir  au  fonctionnement  normal  du  crédit. 

Tous  les  milieux  dirigeants,  sans  exception,  s'intéressent  à  ce 
grave  problème.  Ce  ne  sont  plus  seulement  les  techniciens  qui  s'en 
occupent,  les  commerçants  et  les  industriels  plus  directement  tou- 
chés; ce  sont  aussi  maintenant  les  milieux  officiels  qui  sinquièteat 
d'un  état  de  choses  dont  les  répercussions  s'étendent  au  domaine 
social  et  politique.  Il  n'est  pas  de  rencontre  internationale  où  l.i 
question  de  la.  slabiUsation  des  changes  ne  soit  agitée.  Elle  est  tou- 
jours en  bonne  place  dans  les  discussions  à  Tordre  du  jour. 

Comment  cette   qiœstion   se  présenli'-t-eUe? 

Le  problème  n'est  pas  aussi  simple  qu'on  se  l'imagine  d'ordinaire. 
■C'est,  en  réalité,  tout  l'équilibre  économique  du  monde  qu'il  s'agit 
de  réorganiser.  Ceux  qui  croient  qu'il  suffirait  de  soigner  le  change 
pour  rendre  à  chacun  la  santé  économique,  commettent  une  -erreur 
de  diagnostic;  ils  sont  victimes  d'une  illusion. 
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Ce  n'est  pas  à  l'instabilité  des  changes  que  l'on  doit  imputer  les 
difficultés  au  milieu  desquelles  se  débattent  les  affaires  intérieures 
et  les  affaires  internationales.  La  cause  du  mal  est  plus  profonde  et 
aussi  plus  difficile  à  atteindre  car  on  l'a  laissé  s'aggraver  et  elle  a 
déjà  terriblement  ravagé  l'organisme. 

Je  veux  bien  que  le  change  soit  un  facteur  de  perturbation.  Son 
instabilité  a  des  réactions  pénibles,  paralysantes  pour  le  commerce 
et  la  production;  directement  ou  par  incidence,  les  finances  publi- 
ques éprouvent  le  contre-coup  de  ses  variations.  Néanmoins,  ce  n'est 
pas  lui  qui  est  le  responsable.  Il  apparaît  comme  la  cause  du  mal; 
il  n'est,  en  réalité,  qu'une  conséquence. 

Lorsqu'on  va  au  fond  des  choses  et  que  l'on  se  dégage  des  appa- 
rences, on  s'aperçoit  bien  vite  que  ce  n'est  pas  à  rinstabilité  des 
changes  qu'est  due  l'instahiliié  des  prix;  c'est  au  contraire,  l'insla- 
bilité  des  prix  qui  entraîne  et  provoque  l'instahilité  des  changes. 

Je  vous  demande  d'arrêter  quelques  instants  votre  attention  sur 
ce  point.  Si  j'arrive  à  vous  démontrer  que  le  change  est  une  consé- 
quence, qu'il  se  borne  à  réduire  une  situation  et  que  ce  n'est  pas 
lui  qui  crée  cette  situation,  j'aurai,  par  là  même,  démontré  que 
c«  n'est  pas  en  soignant  le  change  que  l'on  rendra  la  situation  meil- 
leure de  façon  permanente.  Je  m'excuse,  par  avance,  si  je  serre 
mon  raisonnement.  Mais  vous  êtes  déjà  au  fait  de  ces  questions. 
Nous  les  avons  souvent  discutées  ici;  je  puis  donc  me  borner  à  pré- 
ciser brièvement  quelques  observations  essentielles. 

Qu'est-ce  que  le  change? 

C'est  le  prix,  en  monnaie  nationale,  que  nous  sommes  obligés  de 
payer  pour  nous  procurer  les  monnaies  étrangères  nécessaires  à  nos 
règlements  au  dehors.  Ces  règlements  correspondent  à  des  achats 
de  marchandises,  services  ou  valeurs.  C'est  donc,  en  réalité,  un 
pouvoir  d'achat  valable  sur  les  marchés  étrangers  que  nous  cher- 
chons à  obtenir  lorsque  nous  nous  procurons  du  change.  Et  ce  pou- 
voir d'achat  valable  à  l'étranger,  avec  quoi  le  payons-nous.^  Avec 
notre  propre  monnaie,  c'est-à-dire  avec  un  pouvoir  d'achat  local. 

Il  faudra,  par  conséquent,  donner  d'autant  plus  de  ce  pouvoir 
d'achat  local  que  la  monnaie  étrangère  remise  en  échange  per- 
mettra d'obtenir  davantage  de  marchandises,  valeurs  ou  services  sur 
le  marché  où  elle  a  pouvoir  libératoire  légal.  C'est  donc  bien,  vous 
le  voyez,  la  comparaison  du  niveau  des  prix  sur  les  deux  marchés 
considérés  qui  fixera  le  niveau  du  change  réciproque  de  leur  mon- 
naie et  ce  n'est  pas  le  niveau  du  change  qui  fixera  le  niveau  des 
prix. 

D'ailleurs,  lorsqu'on  suit  la  série  des  réactions  qui  donnent  nais- 
sance au  change,   on   acquiert   la   certitude  que   le   change  est  une 
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■conséquence  et  non  uno  cause.  C'est  parce  qu'il  y  a  déséquilibre  des 
prix  entre  deux  marchés  donnés,  pour  un  produit  ou  une  série  de 
produits,  qu'un  courant  de  ventes  se  crée  vers  le  marché  où  les 
producteurs  trouvent  des  conditions  plus  avantageuses.  Cette  modi- 
lication  dans  les  courants  commerciaux  entraîne  une  modification 
parallèle  dans  la  balance  des  engagements  réciproques  des  deux 
marchés.  Et  c'est  cette  modification,  dans  la  balance  des  engage- 
ments réciproques,  qui  donne  naissance  au  change. 

C'est  un  fait  d'expérience  que  les  prix  intérieurs  sur  les  divers 
marchés  tendent  à  se  mettre  à  la  parité.  Le  change  est  chargé  Je 
réaliser  cet  ajustement  et  il  s'acquitte  toujours  de  sa  mission.  Par- 
fois, il  est  en  retard,  parce  que  des  obstacles  sont  placés  sur  sa 
route  et  gênent  ses  mouvements,  ou  bien  parce  que  les  prix  inté- 
rieurs sont  constamment  bouleversés.  Mais,  un  peu  plus  tôt 'ou  un 
peu  plus  tard,  les  variations  du  change  s'adaptent  aux  variations  des 
prix. 

Dans  la  dernière  communication  que  j'ai  eu  l'honneur  de  faire 
ici,  j'en  ai  apporté  la  preuve  par  la  comparaison  des  mouvements 
■des  prix  sur  notre  marché  et  sur  le  marché  des  Etats-Unis,  rappro- 
chés du  change  du  dollar  à  Paris.  Je  n'y  reviens  pas. 

Sans  doute,  il  existe  une  solidarité  étroite  entre  le  prix  du  change 
•et  le  prix  de  revient  de  certaines  catégories  de  produits  fabriqués 
avec  des  matières  premières  d'importation.  Toutefois,  ce  serait 
s'abuser  étrangement  que  d'établir  une  confusion  entre  le  prix  de 
revient  et  le  prix  de  vente.  Le  prix  de  revient  dépend  du  produc- 
teur; c'est  lui  qui  décide  s'il  doit  ou  s'il  ne  doit  pas  entreprendre  fa 
fabrication  et,  dans  une  certaine  mesure,  il  peut  réduire  son  coût 
do  production.  C'est  une  question  d'habileté  professionnelle,  d'ou- 
tillage, d'organisation  de  ses  ateliers,  d'économie  de  certains  frais 
généraux. 

Mais  si  le  prix  do  revient  dépend  du  producteur,  le  consommateur 
a  son  mot  à  dire  dans  la  fixation  du  prix  de  vente.  La  crise  actuelle 
ne  nous  montre-t-clle  pas  précisément,  que  le  prix  de  vente  et  le 
prix  de  revient  sont  souvent  dissociés?  Lorsque  ce  dernier,  pour 
une  cause  ou  pour  une  autre,  est  trop  élevé,  il  arrive  que  la  demande 
se  réserve  et  cette  restriction  met  les  producteurs  en  difficulté. 

Il  en  allait  autrement,  je  le  sais,  en  19 19  et  dans  les  premiers 
mois  de  1920.  La  politique  d'inflation  monétaire  que  nous  prati- 
quions alors,  en  multipliant  le  pouvoir  d'achat  entre  les  mains  des 
particuliers,  faisait  que  l'on  se  trouvait  toujours  acheteur' de  n'im- 
porte quoi  et  à  n'importe  quel  prix.  Mais  ce  n'est  pas  là  une  situa- 
tion normale;  nous  le  sentons  bien  aujourd'hui. 

Non,  l'instabilité  du  change  n'est  pas  la  cause  de  l'instabilité  des 
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prix;  elle  en  esl.  Vefjcl.  Le  change  est  une  sorle  de  thermomètre  qiû 
mesure  la  température  économique  comparée  des  pays.  On  a  beau 
vouloir  modifier  arbitrairement  la  graduation  de  ce  thermomètre, 
l'arrêter  dans  sa  montée  ou  sa  descente,  les  températures  comparées 
resteront  les  mêmes. 

Ce  n'est  donc  pas  sui*  le  change  qu'il  faut  agir,  ce  n'est  pas  !e 
change  qu'il  faut  con'iger;  c'est  la  situation  d'oïl  naît  le  change. 

El  puisquele  change  naît  de  la  disparité  des  prix  dans  les  divers 
pays,  il  serait  vain  do  chercher  à  le  stabiliser  en  agissant  sur  un 
seul  marché.  11  faut  agir  sur  tons,  ou  du  moins  sur  les  princi- 
paux. 

Mais  les  prLx  eux-mêmes  sont  une  résultante  et  on  ne  peut  arriver 
à  les  discipliner  qu'en  agissant  sur  les  composantes  diverses  qui  les 
conditionnent.  Comme  ou  ne  peut  pas  fixer,  sur  tous  les  marchés, 
ces  composantes  multiples  dont  l'action  se  modifie  constamment, 
dans  le  temps  et  dans  l'espace,  on  ne  peut  qu'essayer  de  maintenir 
entre  elles  une  certaine  harmonie  de  façon  à  modérer  et  à  régula- 
riser les  variations  de  la  résultante. 

Aucr.n  effort  de  régularisation  ne  saurait  donc  aboutir  s'il  reslo 
unilatéral;  il  doit  procéder  d'une  di.^cipline  internationale.  Vous 
voyez  l'ampli^ur  et  la  difficulté  du  problème. 

D'oh   vient  le  désordre  actuel. 

Avant  la  guerre,  cette  discipline  était  obtenue  automatiquement 
pour  ainsi  dire.  Tous  les  systèmes  monétaires,  sauf  quelques  excep- 
tions d'importance  économique  réduite  —  gravitaient  autour  d'un 
axe  central  constitué  par  l'or,  étalon  universel  des  valeurs.  Sans 
doute,  cet  axe  n'était  pas  absolument  fixe;  la  comparaison  des  prix 
mondiaux,  à  différentes  époques,  nous  montre  qu'il  s'est  déplacé, 
que  la  valeur  de  l'or,  par  rapport  aux  marchandises  et  aux  ser- 
vices, a  subi  des  changements.  Mais  ces  déplacements  ne  modi- 
fiaient pas  beaucoup  l'équilitrc  de  l'ensemble.  Tous  les  sy.stèmes 
étaient  entraînés  par  l'axe  d'appui;  ils  se  déplaçaient  avec  lui,  sans 
que  fût  troublée  l'harmonie  de  leurs  évolutions  réciproques. 

Jusque  vers  iS-5,  les  systèmes  constitués  sur  la  base  de  l'étalon 
d'argent  avaient  été  rattachés  à  l'étalon  d'or,  p^r  la  France  et  les 
autres  nations,  ayant  adopté,  comme  elle,  le  régime  du  double 
étalon.  Nous  avions  ouvert,  en  l'an  XI,  par  notre  loi  de  Germinal, 
un  Bureau  of(i.rle.l  de  change,  où  toute  quantité  d'argent,  de  quelque 
origine  qu'elle  fût,  était  achetée  pour  un  prix  fixe  en  or,  et  touto 
quaTitifé  d'or  pour  un  prix  fixe  en  argent.  Les  variations  de  la 
valeur   réciproque    des   deux    métaux    se    trouvaient,    par    là   même, 
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maiiiloaucs  aux  environs  de  co  prix  fixe;  ies  changes-argent  étaient 
soudés  aux  changes-or. 

Mais  vous  savez  que  la  France  et  ses  alliés  de  ri'nion  latine  n'ont 
pas  pu  continuer  ce  rôle  de  stabilisation.  Les  événements  les  ont 
débordés.  Ils  ont  dû  l'abandonner  après  l'avoir  tenu  pendant  trois 
(juarts  de  siècle.  Il  en  est  résulté  des  troubles  à  bien  des  égards  ana- 
logues à  ceux  que  nous  constatons  aujourd'hui. 

Si  j'ai  remonté  aussi  loin  dans  l'histoire  monétaire,  c'est  précisé- 
ment en  raison  de  cette  analogie  entre  les  troubles  actuels  et  ceux 
qui  se  produisirent  alors.  C'est  aussi  pour  vous  rappeler  que  les 
■constructions  artificielles  des  hommes  sont  bien  fragiles  lorsque  les 
forces  naturelles  se  mêlent  de  les  démolir. 

L'Angleterre  est  néanmoins  paiTcnue  à  supprimer  ces  troubles 
dans  sa  grande  colonie  de  l'Inde  qui  était  au  régime  de  la  roupie 
<l'argent.  Elle  a  raccroché,  pour  ainsi  dire,  le  système  monétaire 
indien  au  système  général,  en  1898,  par  un  ensemble  de  mesures 
très  judicieuses,  et  dont  l'applicalion  a  été  admirablement  servie 
par  les  conditions  économiques  du  moment. 

Le  succès  de  cette  expérience  a  fait  naître  de  grands  espoirs  dans 
tous  les  pays  ayant  un  change  difficile.  On  l'a  même  érigée  en 
théorie  générale,  et  un  grand  économiste  américain,  Charles  Conant, 
a  bâti  sur  ces  principes  son  Gold  Exchange  Standard  System . 

On  a  quelque  peu  exagéré,  à  mon  sens,  la  portée  et  l'efficacité 
de  cette  orthopédie  monétaire.  Elle  ne  peut  redresser  les  déforma- 
tions du  change  que  si  certaines  conditions  sont  remplies. 

Il  faut,  d'abord,  qu'à  l'intérieur  du  pays  où  elle  est  appliquée, 
une  discipline  monétaire  très  sévère  soit  maintenue.  Il  faut,  d'autre 
part,  que  la  balance  des  engagements  de  ce  pays  envers  l'étranger 
laisse,  pendant  une  assez  longue  période,  —  tout  au  moins  au 
•début,  —  des  soldes  créditeurs  importants,  afin  de  permetti'e  la 
•constitution  d'une  solide  réserve  d'or  ou  de  change.  Il  faut  enfin 
que,  par  la  suite,  cette  balance  ne  devienne  qu'accidentellement 
déficitaire  et  ne  s'écarte  que  très  peu  de  la  position  d'équilibre.  Si 
cet  ensemble  de  conditions  n'est  pas  rempli,  le  Gold  Exchange  Stan- 
dard System  est  voué  à  un  échec  certain. 

Conant  en  a  fait  lui-même  l'expérience  aux  Philippines,  en  igoS. 
Il  s'est  heurté  aux  pires  difficultés  parce  que  l'une  des  conditions 
indispensables  que  je  viens  d'indiquer,  savoir,  au  début,  une  balance 
favorable,  n'était  pas  remplie. 

Les  Caisses  de  conversion  de  l'Argentine  et  du  Brésil,  inspirées  des 
mêmes  principes,  ont  eu  des  fortunes  bien  différentes.  La  première 
a  été  instituée  en  1899;  ^^  seconde,  en  1906.  Dans  les  deux  cas,  il 
s'agissait  de  corriger  une  situation  créée  par  l'abus  du  papier-mon- 


4()0  JOURNAL    DES    ÉCOMOMISTE3 

naic  et  de  rattacher  indirectement  le  système  de  ces  deux  pays  à 
l'étalon  d'or  pour  leurs  relations  avec  l'étranger. 

Je  ne  referai  pas  l'histoire  de  ces  caisses  de  conversion.  Je  consta- 
terai simplement  que  si  elles  ont  à  peu  près  stabilisé  le  change  du 
peso  et  du  milreis  jusqu'en  191/4,  c'est  parce  que  nous  étions  en 
période  normale  et  que  l'économie  mondiale  était  en  bon  équilibre. 
Ce  n'est  plus  le  cas  aujourd'hui. 

Au  moment  de  la  crise  de  1907-1908,  elles  ont  subi  un  rude  choc 
et  ont  failli  sombrer.  De  même,  le  système  indien  a  été  quelque  peu 
ébranlé  et  il  n'a  résisté  que  parce  que  la  crise  a  duré  peu  de  temps. 

Quelle  est  la  situation  actuelle?  La  caisse  argentine  n'a  pu  em- 
lècher  le  peso  de  s'élever  très  H\i-dessus  de  la  pi<rité  de  conversion 
établie  en  1S99,  le  système  indien  n'a  pas  pu  empêcher  davantage 
la  hausse  de  la  roupie  par  rapport  à  la  livre  sterling.  Quant  à  la 
caisse  brésilienne,  elle  a  fermé  ses  guichets  et  n'a  pu  empêcher 
l'effondrement  du  milreis. 

Ceci  montre  bien  que  s'il  y  a  quelque  chose  à  retenir  des  expé- 
riences dont  je  viens  de  parler  —  et  je  crois,  en  effet,  qu'il  y  a  peut- 
être  quelque  chose  à  y  prendre  —  il  serait  excessif  de  prétendre  que 
l'organisation  d'un  étalon  d'or  de  change  est  un  remède  toujours 
possible  et  toujours  efficace. 

Jt  ftrme  celte  parenthèse  et  je  reviens  à  l'examen  de  la  situation 
monétaire  d'avant- guerre. 

Directement  ou  indirectement,  l'or  exerçait  son  contrôle  sur  l'en- 
semble de  l'économie  mondiale.  La  conséquence  de  ce  contrôle, 
c'est  que  les  prix  et  les  changes  étaient  maintenus  en  état  d'équi- 
libre à  un  niveau  à  peu  près  constant. 

Lorsque,  sur  un  marché  donné,  les  disponibilités  en  capitaux 
liquides  excédaient  la  masse  des  produits,  services  et  valeurs  suscep- 
tibles d'être  échangés,  les  prix  montaient.  Cette  hausse  décourageait 
partiellement  les  exportations,  attirait,  au  contraire,  les  ventes  de 
l'étranger  et,  ainsi,  réagissait  doublement  sur  la  balance  des  enga- 
gements du  pays.  Cette  balance  modifiait  sa  position;  elle  devenait 
débitrice.  Aussitôt,  les  cours  du  change  marquaient  ce  renversement. 
La  demande  de  devises  étrangères  étant  plus  grande  et  le  pouvoir 
d'achat  de  la  monnaie  locale  ayant  faibli,  les  détenteurs  de  ces 
devises  en  exigeaient  davantage  pour  céder  une  monnaie  qui  avait 
une  plus  grande  valeur  d'échange. 

Mais  l'or  était  là;  il  veillait.  Il  modérait  les  exigences  des  ven- 
deurs de  devises,  agissant  à  la  fois  par  sa  puissance  libératoire  uni- 
versellement reconnue  et  par  le  désir  qu'avait  chaque  pays  de  le 
conserver.   Dès  qu'il   sentait   son   pouvoir  diminué   par  le  désordre 
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des  prix,  qu'inscrivait  scrupuleusement  la  cote  des  chang-es,  il  me- 
naçait do  fuir.  Il  menaçait  d'aller  dans  les  pays  créanciers  acquitter 
la  rançon  des  erreurs  et  des  imprudences  de  ses  sujets  économiques. 
Et  aussitôt,  les  sujets  de  faire  tout  leur  possible  pour  le  garder.  Les 
capitaux  étaient  mis  en  mouvement  par  la  hausse  du  taux  de  l'in- 
térêt; les  parités  du  pouvoir  d'achat  des  monnaies  se  rétablissaient 
ainsi  peu  à  peu.  Vous  connaissez  le  mécanisme  de  ces  ajustements; 
je  n'insiste  pas. 

Eh  bien,  la  guerre  a  comiilttonicnl  disloqué  ce  mécanisme.  Los 
pressions  formidables  que  les  systèmes  monétaires  de  presque  tous 
les  pays  ont  subies,  durant  ces  dernières  années,  les  ont  décrochés, 
un  à  un,  de  l'axe  central  qui  disciplinait  leurs  évolutions.  Tous  les 
freins  ont  sauté,  et  le  change  éprouve  les  plus  grosses  difficultés 
poiu-  rétablir,  de  façon  durable,  l'équilibre  des  prix. 

Le  monde  ne  recouvrera  une  tranquillité  relative,  à  cet  égard, 
que  lorsque  les  principaux  systèmes  monétaires  auront  été  raccro- 
ches à  l'ancien  axe  d'appui. 

Voilà  le  but.  Comment  l'atteindre.' 


Comtnent   rétablir  un   étalon   d'ur  effectif 

Je  ne  puis  prétendre  envisager  ici  le  problème  pour  tous  les  pays. 
Je  vous  demande  à  ne  le  considérer  que  pour  la  France. 

Vous  savez  ce  qu'est  notre  situation;  vous  connaissez  l'importance 
de  la  dépréciation  de  notre  monnaie  à  l'intérieur  cl  sur  les  divers 
marchés  étrangers.  On  est  généralement  d'accord  qu'il  faudrait  re- 
venir à  l'étalon  d'or  pour  sortir  de  l'instabilité  actuelle,  mais  on  est 
divisé  sur  les  solutions  à  adopter  pour  cela. 

Sur  quel  point  de  Vaxe  d'appui,  dont  je  vous  parlais  tout  à  l'heure, 
devons-nous  raccrocher  notre  système  monétaire? 

Trois  solutions  sont  en  présence   : 

L'une  voudrait  que  le  rattachement  se  fît  sur  le  plan  actuel.  Ses 
partisans  nous  disent  :  «  Sortons  tout  de  suite  du  désordre;  reve- 
nons à  l'étalon  d'or  en  consacrant  la  dépréciation  du  franc-papier. 
Transposons  légalement  notre  système  monétaire;  laissons-le  sur  le 
palier  oii  les  événements  l'ont  placé  en  fait;  procédons  à  une  déva- 
luation  immédiate,    n 

L'autre  solution  prévoit  une  dévaluation  à  terme.  Elle  nous  y  con- 
duit par  étapes,  en  ménageant  la  transition  à  l'aide  d'une  série 
d'interventions  destinées  à  amener  changes  et  prix  intérieurs  autour 
d'un  niveau  de  stabilité  relative. 

Enfin,  une  troisième    propose  de  raccrocher  notre  système  moné- 
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taire  à  son  ancienne  place,  celle  qu'il  occupait  avant  la  guerre.  Ses 
partisans  veulent  remonter  progressivement  le  franc  à  son  ancienne 
voleur  par  un  effort  métliodique  de  travail,  de  développemenl  des 
activités  nationales,  de  sagesse  financière  et  politique  et  par  des 
économies  sévères,  aussi  bien  dans  les  dépenses  publiques  que  dans 
les  dépenses  privées. 

Pour  ma  part,  j'ai  à  peine  besoin  de  dire  que  je  me  rallie  ù  cette: 
troisième  solution.'  Elle  me  plaît  mieux  que  les  deux  premières 
parce  qu'elle  fait  confiance  au  pays  et  que  le  pays  le  mérite.  Je 
vous  donnerai  tout  à  l'heure  d'autres  raisons  de  ma  préférence.  Mais 
je  voudrais  d'abord  vous  indiquer  pourquoi  je  considère  la  déva- 
luation immédiate  et  aussi  la  dévaluation  à  terme,  comme  impra- 
ticables en  l'état  actuel  des  choses. 

Je  passe  sur  les  arguments  de  sentiment  et  d 'amour-propre  natio- 
nal, bien  qu'il  me  paraisse  difficile  qu'ils  puissent  être  négligés, 
même  dans  une  question  de  cet  ordre.  Je  n'insisterai  pas  non  [)lus 
sur  les  répercussions  qu'aurait,  à  l'intérieur,  l'application  de  l'une 
ou  l'autre  mesure.  Là  encore,  il  y  aurait  beaucoup  à  dire.  Mais  cela 
m'entraînerait  trop  loin  et  hors  de  mon  sujet.  Je  reste  sur  le  terrain 
du  change. 


Quels  sonl  les  facteurs  qui  conditionnent  notre  change? 

Il  y  en  a  quatre  principaux  : 

1°  La  situation  de  la  balance  de  nos  engagements  actuels; 
i>°  L'arriéré  de  nos  dettes  de  change  exigibles  à  vue  ou  à  très  court 
terme; 

3°  Les  dettes  extérieures  de  guerre; 
4°  Les  réparations  de  l'Allemagne. 

La  situation  de  la  balance  de  nos  engagements  actuels  n'est  plus 
une  grosse  cause  d'instabilité.  Il  est  bien  difficile  de  connaître  exacte- 
merU  sa  position.  Est-elle  encore  débitrice.'^  Laisse-t-elle  un  solde 
créditeur.»^  Je  ne  saurais  le  dire.  Mais  je  ne  crois  pas  commettre  une 
-erreur  en  avançant  qu'elle  ne  s'écarte  plus  beaucoup  de  l'équilibre. 

Les  mouvements  de  notre  commerce  extérieur  se  régularisent  peu 
à  peu.  Les  statistiques  de  l'administration  des  douanes  accusaient 
quelques  excédents  dans  les  premiers  mois  de  l'année.  Nous  revoyons 
les  déficits.  Mais  ces  déficits  sont  la  conséquence  des  achats  de 
matières  nécessaires  à  nos  industries,  ce  qui  est  un  indice  favorable. 
Mors  que  nous  pouvions  concevoir  quelque  inquiétude  pour  l'avenir 
de  notre  production  et  de  nos  ventes  à  l'étranger,   lorsque  chaque 
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statistique   rhensuelle    accusait    un    fléchisscTnenl   tic   celte   catégorie 
d'imirortations,  leur  reprise  doit  nous  donner  bon  espoÏF. 

T,es  autres  élt>ments  semblent  jouer  à  notre  profit.  L'étranger 
achète  pas  mal  de  titres,  les  touristes  reviennent  et  dépensent,  tandis 
que  nous  sortons  peu.  Ce  n'est  pas  du  cote  de  la  balance  des  enga- 
gcmens  actuels  que  vont  nos  appréhensions  pour  fe  moment. 

Mais  il  ne  faut  pas  oublier  que  l'année  1919  et  l'année  1920  nous 
ont  laissé  un  déficit  formidable.  Or  ce  déficit,  il  a  bien  fallu  le  cou- 
vrir, ot  vous  savez  par  quel  moyen  nous  l'avons  couvert.  J'ai  eu 
l'occasion  d'exposer,  ici,  le  mécanisme  de  ces  crédits  de  spéculation 
auxquels  nous  avions  dû  recourir  dans  rimpossibiirté  où  nous  étions 
d'obtenir  des  crédits  normaux,  à  long  terme,  pour  un  montant  suffi- 
sant. Il  nous  a  fallu  vendre  du  franc  à  l'étranger,  chercher  des  spé- 
culateurs disposés  à  faire  confiance  au  relèvement  de  notre  mon- 
naie et  à  laisser  leurs  francs  en  dépôt  dans  nos  banques. 

Cet  arriéré  pèse  aujourd'hui  lourdement  sur  notre  ehange.  Ces 
dépôts  étrangers  sont  extrêmement  impressionnables.  Dès  qu'appa- 
raît la  moindre  difficuîté,  la  moindre  menace  de  déception,  dès  que 
leurs  détenteurs  croient,  à  tort  ou  à  raison,  que  la  hausse  du  franc 
sur  laquelle  ils  spéculent  court  un  risque,  aussitôt  ce  sont  des  re- 
traits. Et  comme  ces  retraits  ne  peuvent  être  opérés  que  par  l'entre- 
mise du  change,  comme  ces  francs  doivent  être  convertis  en  la 
monnaie  du  pays  de  celui  qui  les  réclame,  ce  sont  brusquement  des 
demandes  supplémentaires  qui  écrasent  le  marché.  Vous  avez  pu 
voir,  ces  temps  derniers,  encore,   l'effet  qu'elles  y  produisent. 

Que  demain  on  décide  la  dévaluation  du  franc,  que  feront  ces 
déposants  étrangers.^  Ils  retireront  leurs  dépôts.  Pourquoi  les  laisse- 
raient-ils.^  Ils  n'ont  acheté  ces  francs  que  pour  jouer  à  la  hausse. 
Or,  une  dévaluation  sur  la  base  actuelle  ruinerait  tous  leurs  espoirs 
pour  f 'avenir;  ils  n'auraient  plus  que  le  risque  de  baisse.  Et  alors 
comment  convertir  tous  ces  francs. ^  N'oublions  pas  qu'il  s'agit  de 
milliards  et  de  milliards  exigibles  à  vue  ou  à  très  court  préavis. 

Je  vous  laisse  à  penser  ce  que  deviendrait  notre  change,  la  base 
de  dévaluation  que  l'on  aurait  adoptée  ne  correspondrait  plus  à  la 
situation,  avant  même  qu'elle  ait  pu  être  mise  en  vigueur.  I)  fau- 
drait la  modifier  ou  alors  vider  nos  encaisses,  encore  ne  suffiraient- 
elles  pas  à  nous  g-arantir  la  sKabitîté  du  change  que  nous  aurions 
cherché  h  obtenir. 

La  même  observation  s'applique  à  la  dévaluation  à  terme.  Ou 
celle-ci  serait  proclamée,  ou  elle  serait  préparée  dans  le  silence,  par 
une  politique  d'interventions  continues  sur  le  marché. 

Drin*^  le  premier  cas,  nous  aurions  les  mêmes  conséquences  que  si 
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la  dévaluation  était  immédiate.  Dans  le  second,  ces  conséquences  se 
produiraient  à  partir  du  moment  où  le  marché  s'apercevrait  des 
interventions.  El  croyez  bien  qu'il  s'en  apercevrait  très  vile,  l'n 
secret  de  cette  importance  ne  peut  pas  être  gardé.  On  ne  peut  pas 
traiter,  soit  sur  le  marché  de  Paris  soit  sur  les  marchés  étrangers, 
des  opérations  de  l'ampleur  de  celles  qui  pourraient  devenir  néces- 
saires, à  un  moment  donné,  sans  que  tout  le  monde  s'en  doute.  La 
spéculation   aurait   vite  fait  de  jouer   contre   les   stabilisateurs. 

Mais  la  masse  des  crédits  flottants  dus  à  l'étranger  n'est  pas  le  seul 
obstacle  qui  s'oppose  à  la  poursuite  d'une  stabilisation  du  change 
par  la  dévaluation.  Il  y  a  aussi  les  deux  autres  facteurs  que  j'ai 
indiqués  plus  haut  :  les  dettes  extérieures  de  guerre  et  les  répara- 
tions de  l'Allemagne.  Ce  sont  deux  gros  nuages  à  l'horizon;  ils  sont 
gros  d'incertitudes  et  ces  incertitudes  paralysent  notre  crédit.  Je 
n'en  dirai  que  quelques  mots.  • 

En  ce  qui  concerne  les  dettes  extérieures  de  guerre,  nous  n'avons 
assumé  jusqu'ici  que  l'intérêt  des  emprunts  contractés  envers  des 
sociétés  privées  et  quelques  remboursements  de  capital.  Pour  les 
autres  —  les  dettes  envers  les  trésoreries,  —  les  intérêts  sont  capi- 
talisés. Que  nous  réserve  l'avenir  à  leur  sujet.^  Je  n'en  sais  rien. 
Mais  si,  à  un  moment  donné,  nous  étions  obligés  do  faire  face  à  la 
charge  des  intérêts  et  de  l'amortissement  de  ces  dettes,  il  en  résul- 
terait des  troubles  graves  pour  notre  change.  Je  n'aperçois  pas 
comment  sa  stabilité  pourrait  être  maintenue. 

Ici,  encore,  il  nous  faut  compter  sur  la  spéculation  internatio- 
nale dont  j'ai  parlé  tout  à  l'heure,  cette  spéculation  qui  nous  a  été  si 
utile  en  1919  et  1920  puisqu'elle  nous  a  permis  de  payer  à  l'étranger 
ce  que  nous  lui  achetions  en  excédent  de  nos  ventes. 

Que  la  question  de  nos  dettes  extérieures  de  guerre  se  résolve, 
disons  dans  un  sens  défavorable  et  aussitôt  cette  spéculation  vendra 
ses  francs,  elle  en  écrasera  le  cours.  Qu'elle  se  résolve  dans  un  sens 
favorable  et  aussitôt  nous  la  verrons  demander  dti  franc  par  grandes 
masses. 

Qui  fera  la  contre- partie?  Je  ne  peux  pas  arriver  à  concevoir  un 
organisme  assez  puissant,  pour  maintenir  notre  change,  en  f.'ice  des 
formidables  remous  qui  se  produiraient  dans  l'un  ou  l'autre  cas. 

Même  situation  si  nous  considérons  le  problème  des  réparations. 
Je  ne  veux  pas  l'aborder  afin  de  ne  pas  abuser  de  votre  attention. 
Il  y  aurait  trop  de  choses  à  dire  à  son  sujet  et  nous  serions  obligés 
de  déborder  le  domaine  purement  économique.  Je  vous  demande  la 
permission  d'abréger. 

Après   avoir   examiné   la   situation    sous   toutes   ses   faces,    j'arrive 


SOCIÉTÉ  d'Économie  politique  (5  décembre  1921)  465 

à  celle  conclusion  :  la  dévaluation  n'est  ni  souhaitable  ni  possible. 
Dans  tous  les  cas,  ce  n'est  pas  sur  elle  que  nous  devons  compter 
pour  assurer  la  stabilité  de  notre  change. 

Trop  d'incertitudes  menacent  encore  l'avenir.  Au  surplus,  la  dé- 
valuation serait  une  mesure  unilatérale  et  je  vous  ai  démontré  que 
le  problème  de  la  stabilisation  ne  pouvait  se  résoudre  que  par  l'éta- 
blissement d'une  discipline  économique  internationale. 

Et  alors,  je  dis  aux  partisans  de  la  dévaluation  : 

u  Puisque  votre  système  ne  doit  pas  nous  donner  la  paix  des 
changes,  pourquoi  décider  a  priori  la  déchéance  monétaire  de  la 
France.'^  Pourquoi  ce  geste  découragé .►•  Aussi  longtemps  que  les  évé- 
nements ne  nous  auront  pas  démontré  que  la  réhabilitation  du  franc 
est  impossible,  nous  devons  y  croire  et  la  vouloir.  » 

Les  raisons  d'avoir  confiance 

Optimiste,  direz-vous.  Oui,  je  suis  optimiste.  Je  le  suis  par  tempé- 
rament, et  je  m'en  félicite,  car  l'optimisme  est  une  force  d'action. 

Mais  je  ne  suis  pas  un  optimiste  aveugle  qui  se  refuse  à  voir  les 
difficultés.  Je  suis  un  optimiste  de  raison.  Les  difficultés,  je  les 
connais;j'y  ai  beaucoup  réfléchi.  Je  me  suis  efforcé  de  les  mesurer 
sans  parti  pris  et  —  croyez-le  bien  —  je  ne  garde  aucune  illusion 
sur  l'importance  de  l'effort  qui  sera  nécessaire  pour  remonter  la 
pente  que  nous  avons  descendue.  Mais  j'ai  la  conviction  que  —  en 
l'état  actuel  des  choses,  bien  entendu,  car  demain  ne  m'appartient 
pas  plus  qu'à  mes  contradicteurs  —  cet  effort  n'est  pas  au-dessus 
de  nos  possibilités;  il  no  doit  pas  être  au-dessus  de  notre  volonté. 

Je  voudrais,  Messieurs,  en  terminant,  vous  faire  partager  cette 
conviction. 

Je  sais  le  trouble  profond  que  la  crise  économique  actuelle  a  porté 
dans  les  affaires  et  dans  les  esprits.  Par  la  brutalité  avec  laquelle 
elle  s'est  produite,  par  son  acuité,  par  le  brusque  décalement  qu'elle 
a  entraîné  entre  les  prix  de  revient  et  les  offres  de  la  consommation, 
elle  a  quelque  peu  dérouté  tous  ceux  qui  s'étaient  laissé  abuser  par 
la  prospérité  factice  de  l'année  1919  et  des  premiers  mois  de  1920. 

Le  terrible  ouragan  de  baisse  parti  de  l'Extrême-Orient,  après 
avoir  traversé  le  Pacifique  et  ravagé  l'économie  américaine,  a  franchi 
l'Atlantique  au  printemps  de  1920.  Il  est  venu  surprendre,  en  pleine 
fièvre  de  restauration,  les  nations  européennes;  leur  activité  s'est 
trouvée  arrêtée  net.  Je  ne  referai  pas  une  histoire  que  vous  con- 
naissez. 

Je  comprends  les  appréhensions  de  tous  ceux  qui  ont  des  respon- 


46(»  .^ouR^AL  dks  économistes 

safcilités  publiques.  Il  est  naturel,  après  le  coup  porté  à  la  généralilc 
des  entreprises  que  la  crise  a  paralysées,  aux  recettes  publiques  dont 
les  rendements  ont  fléchi  parallèlement,  il  est  naturel,  dis-je,  quo 
les  uns  et  les  autres  se  demandent  s'il  ne  conviendrait  pas  do  prendre 
certaines  précautions,  pour  éviter  le  retour  de  pareils  troubles. 

Je  suis  d'accord  avec  eux  :  des  précautions  s'imposent.  Mais  ces 
précautions,  nous  devons  les  dégager  d'une  étude  attentive  des  faits 
et  des  causes  qui  les  ont  provoqués.  Parmi  ces  causes,  il  en  est  une 
à  laquelle,  pour  ma  part,  j'attribue  une  grosse  responsabilité  :  c'est 
l'inflation  monétaire,   l'abus  des  •émissions  de  papier-monnaie. 

Nous  ne  devons  pas  recommencer  à  désorganiser  notre  système 
monétaire  en  reprenant  des  émissions  qui  n'auraient  pas  comme 
contre-partie  la  création  et  la  mise  en  circulation  de  produits.  Sur 
ce  point,  je  ne  crois  pas  qu'il  y  ait,   ici,  discussion. 

Si  nous  avons  la  sagesse  de  nous  imposer,  à  cet  égard,  les  disci- 
plines nécessaires,  eh  bien!  je  crois  fermement  que  notre  économie 
retrouvera  son  équilibre  sans  que  nous  ayons  à  amputer  notre  franc. 

Une  première  manifestation  de  ce  retour  à  l'équilibre  résulte  du 
mouvement  des  indices  de  prix  durant  ces  derniers  mois. 

En  1913,  alors  que  l'indice  général  naoyen  était  de  ii5,  par  com- 
paraison avec  le  prix  moyen  de  la  période  1900-1910,  les  indices  des^ 
principales  catégories  de  production  ayant  servi  à  l'établissement  de 
cet  indice  moyen  s'étageaient  entre  106  et  120.  En  avril  1920,  au 
maximum  de  la  hausse  des  prix,  les  indices  par  catégories  étaient 
compris  entre  klh,  pour  le  plus  bas.  et  11  t5  pour  le  plus  haut, 
l'indice  moyen  étant  de  679. 

Vous  voyez  qnel  écart  énorme  il  y  avait,  à  ce  moment-là,  entre 
les  deux  extrêmes  et  la  moyenne  générale.  Il  était  fatal,  avec  un 
pareil  déséquilibre,  que  la  crise  éclatât.  En  octobre  dernier,  la  situa- 
tion est  bien  différente  :  l'indice  général  des  prix  s'établissait  à  384; 
les  indices  par  catégories  ào  production  se  resserraient  autour  de 
celte  moyenne  et  s'étageaient  entre  3i4  et  407. 

Je  •«ais  toutes  les  objections  que  l'on  peut  me  faire  au  sujet  de 
ces  indices.  Je  me  garderai  de  leur  accorder  une  valeur  absolue. 
Mai<>  je  crois  être  dans  la  vérité  scientifique  en  leur  accordant  une 
valeur  do  tendance.  Or,  celte  tendance,  aou?  voyez  ce  qu'elle  est  : 
cMc  témoigne  d'un  progrès  réel  dans  l'ajustement  des  capacités 
d'achat  des  diverses  catégories  de  producteurs.  Ce  progrès  ira  en 
s'accenluant  si  on  ne  l'entrave  pas  par  des  interventions  maïencon- 
trmses  et  si  le  commcTce  d,e  détail  —  il  faut  aussi  le  dire  —  ne 
décourage  pas  la  consrjnimaiion  en  prétendant  rétablir  ses  ancienne^ 
marge?  de  profit. 
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Si  maintenant,  nous  regardons  le»  niouvemenls  du  commerce 
<\lérieur,  nous  trouvons  —  je  l'ai  dit  tout  à  l'heure  —  une  pretiv 
d'amélioration  de  notre  activité  dans  l'accroissement  notable,  pour 
les  mois  de  septembre  et  d'octobre,  des  importations  de  matières 
nécessaires  à  nos  industries.  Cet  accroissement  a  entraîne,  il  est  vrai, 
une  conséquence  fâcheuse  :  il  a  déséquilibré  à  nouveau  notre 
balance  commerciale.  Toutefois,  cet  indice  est  caractéristique  d'un 
renouveau  d'activité  qui  permet  d'espérer  un  accroissement  de  nos 
exportations  dans  le  prochain  avenir. 

L'examen  des  tableaux  mensuels  des  i-ecettes  fiscales  permet  <!<' 
voir  que  l'impôt  sur  le  chiffre  d'affaires,  basé  précisément  sur  l'acti- 
vité générale  du  commerce,  accuse  un  meilleur  rendement.  D'autre 
part,  de  divers  côtés,  on  constate  une  reprise  marquée  des  escomptes 
véritablement  commerciaux  et  portant  sur  des  effets  de  petite  et 
moyenne  importance.  Il  y  a  là  également  un  indice  intéressant  qui 
montre  que  les  détaillants  commencent  à  se  réapprovisionner  chez 
les  producteurs.  Le  mouvement  du  trafic  sur  nos  chemins  de  fer 
témoigne,  lui  aussi,  qu'un  changement  favorable  est  en  train  de  se 
produire  dans  les  conditions  générales  des  affaires. 

Je  ne  veux  pas  abuser  ni  me  laisser  entraîner  trop  loin  de  mon 
sujet.  Si  j'ai  tenu  à  noter  tous  ces  indices  concordants  qui  tendent 
à  prouver  que  notre  économie  se  relève,  c'est  iniiquement  pour  vous 
montrer  que  l'effort  du  travail  du  pays  nous  permet  d'envisager 
l'avenir  avec  un  certain  optimisme. 

Et,  dès  lors  que  nous  avons  des  raisons  d'espérer  que  l'ajustement 
'intérieur  des  prix  se  réalisera  progressivement,  par  le  simple  jeu 
des  forces  économiques,  que  le  change  trouvera  son  équilibre  san- 
qu'il  soit  besoin  de  la  soumettre  à  une  orthopédie  délicate  et  peut- 
être  dangereuse,  j'ai  bien  te  droit  de  dire  que  je  préfère  une  réno- 
vation lente,  mais  solidement  appuyée  sur  le  labeur  patient  des  acti- 
vités nationales,  plutôt  que  la  surexcitation  factice,  appuyée  sur  une 
hausse  des  prix,  arbitrairement  provoquée  et  maintenue. 

Nos  receltes  publiques  —  car  je  ne  saurais  oublier  que  c'est  là 
une  des  préoccupations  de  ceux  qui  nous  proposent  une  politique 
•d'intervention  —  nos  recettes  publiques  seront  aussi  mieux  assurées. 
Elles  n'auront  plus  à  craindre  des  à-coups  comme  cehii  qui  c^t  ré- 
sulté du  brusque  dégonflement  des  prix,  au  printemps  de  \rf>n. 
Parallèlement  au  développement  quo  nous  pouvons  attendre  des 
affaires,   l'Etat  recouvrera  de  nouvelles  possibilités  fiscales. 
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CoticUisiuii 

Evcusez-nioi,  Messieurs,  d'avoir  abusé  de  votre  patience.  J'arri\c 
à  ma  coucluoion. 

Ne  soyons  pas  dujies  des  mots.  La  slnhilisalion  des  changes  e<t 
impossible  à  réaliser  à  l'iieure  actuelle.  Je  vous  ai  dit  i)Ourquoi.  Les 
disciplines  nécessaires  ne  seraient  pas  acceptées  librement  par  tous 
cl  je  ne  vois  pas  quel  est  le  tribunal  suprême  qui  {xmrrail  les  imfU)- 
ser. 

Ces  disciplines  générales  ne  pouvant  être  établies,  et  surveillées 
par  une  sorte  de  superadministration  internationale,  il  n'y  a  pas,  à 
mon  avis,  d'autre  moyen  d'obtenir  le  résultat  cherché  —  dans  la  nie- 
sure  d'ailleurs  relati\e  où  ce  résultat  pourrait  être  obtenu  —  que  de 
rattacher  les  systèmes  monétaires  à  un  axe  fixe,  de  revenir  à  l'éta- 
lon d'or. 

C'est  une  solution  qui  demandetra  évidemment  du  temps,  beau- 
coup de  temps  et  un  effort  persévérant.  En  ce  qui  concerne  la 
France,  je  vous  ai  montré  qu'il  serait  décevant  de  chercher  à  abré- 
ger les  délais  de  cette  évolution  par  une  pToclamation  immédiate 
ou  à  terme  de  la  déchéance  de  notre  franc. 

Si  la  stabilisation  des  changes  est  impossible,  la  régularisation  de 
leurs  variations  peut  être  tentée  et  c'est  là  l'essentiel. 

Etant  donné  les  éléments  perturbateurs  qui  pèsent  sur  l'avenir  — 
déséquilibre  économique  mondial,  dettes  extérieures  de  guerre,  ré- 
parations —  nous  ne  pouvons  espérer  une  amélioration  sérieuse  des 
conditions  actuelles  que  si  la  solidarité  internationale  se  remet  en 
mouvement. 

J'ai  confiance  -  -  je  vous  l'ai  dit  tout  au  début  —  dans  le  réta- 
blissement prochain  de  cette  solidarité.  Elle  sera  imposée  par  la 
force  des  choses.  Il  y  a  des  «  impératifs  économiques  »  que  l'égoïsme 
des  hommes  ou  des  peuples  est  forcé  d'accepter  tôt  ou  tard. 
.  Prenons  garde,  cependant,  que  sous  le  prétexte  de  rétablir  celte 
solidarité,  on  ne  veuille  porter  atteinte  à  notre  indépendance.  Je  ne 
voudrais  pas  pour  mon  pays  d'une  tutelle  économique.  Il  a  payé 
assez  cher  sa  liberté  pour  qu'on  n'ait  pas  le  droit  de  lui  en  imposer 
l'abandon.  Si  le  fruit  n'est  pas  mûr,  si  la  solidarité  ne  peut  pas 
s'établir  dans  le  cadre  de  la  liberté,  attendons;  l'heure  viendra,  ne 
soyons  pas  impatients. 

En  attendant,  d'ailleurs,  nous  pouvons  avoir  une  politique  de 
change  visant  à  atténuer  les  heurts  que  subit  parfois  le  maîrché,  lors- 
que ces  heurts  sont  provoqués  par  des  remous  passageirs  de  la  spé- 
culation. 
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Mais,  ici  encore,  notre  ambition  doit  .«e  limitci  ù  nos  moyens.  Et 
j'ajoute  que  cette  politique,  destinée  à  compléter  et  à  appuyer  la  po- 
litique d'assainissement  de  notre  émission  fiduciaire,  ne  peut  don- 
ner des  résultats  que  si  elle  est  intemïiltente  et  discrète,  si  elle  se 
manifeste  au  moment  opportun  et  en  empruntant  toujours  des  sen- 
tiers ouverts.  C'est  d'ailleurs  pourquoi  je  ne  peux  vous  dire  si  on  la 
fait. 

Enfin,  un  dernier  mot  :  cette  politique  de  change,  avec  quelque 
habileté  qu'elle  soit  conduite,  ne  peut  donner  des  résultats  que  si  le 
[)ays  lui  accorde  sa  pleine  collaboration,  s'il  est  décide  à  l'appuyer 
d(    son  économie  et  de  son  travail. 

La  stabilité  du  change,  qui  ne  saurait,  dit  M.  Raffalovich,  exclure 
des  oscillations,  est  possible  et  bienfaisante,  quand  elle  résulte  de 
causes  naturelles.  Comme  l'écrivait  en  i6i4,  l'Italien  Serra,  le  change 
révèle  seulement  l'existence  d'une  certaine  situation,  dont  il  est  l'ef- 
fet. Il  est  inutile  de  légiférer  pour  obtenir  le  maintien  d'un  change 
déterminé.  Serra  condamnait  la  prohibition  d'expoTter  monnaies  et 
lingots,  surélévation  et  sous-évaluation  des  monnaies  étrangères  et 
nationales.  Au  seizième  siècle,  on  essaya,  sans  succès,  de  réglemen- 
ter, en  Espagne,  le  cours  du  change  et  d'en  fixer  le  cours  au  pair. 

J'ai,  au  cours  de  ma  vie  d'économiste,  assisté  à  bien  des  tenta- 
tives du  même  ordre  :  en  iSgS,  lors  de  la  dernière  conférence  mo- 
nétaire du  dix  neuvième  siècle,  convoquée  à  Bruxelles  par  les  Etats- 
Unis,  qui  ne  faisaient  pas  fi  de  l'Europe  pour  les  tirer  d'embarras, 
Alfred  de  Rothschild,  suggestionné  par  sir  Ernest  Cassel,  proposa 
de  faire  acheter  pour  £  5  millions  d'argent  métal  par  un  syn- 
dicat d'Etats  pour  tenir  le  cours  au-dessus  de  li2  pence.  C'était  une 
absurdité,  née  dans  l'esprit  d'un  spéculateur.  Avec  l'aide  de  Foville 
et  de  Forsell,  nous  réussîmes  à  faire  rejeter  cette  proposition. 

On  parle  beaucoup  de  stabiliser  le  change,  ce  qui,  dans  les  condi- 
tions actuelles,  implique  un  affaiblissement  de  la  monnaie  nationale, 
si  on  veut  pousser  la  chose  à  fond.  Surgit  alors  la  question  du  cours: 
j'ai  eu  à  consulter,  lors  de  la  réforme  russe  de  1897,  Georges  Gos- 
chen,  qui  me  répondit  le  pair  et  des  retraits  de  billets;  Ludwig  Bam- 
berger,  qui  conseilla  le  cours  du  jour;  Wagnetr  Adolphe,  qui  suggéra 
la  moyenne  d'un  certain  nombre  d'années.  C'est  ce  que  fît  Witte  : 
depuis  assez  longtemps,  il  avait  travaillé  à  établir  la  parité  de  i  à 
t  r.  5o  nouveau,  en  passant  de  l'argent  à  l'or. 

Une  fois  la  chose  faite  et  pour  y  parvenir,  il  faut  les  mômes  efforts 
que  pour  achever  la  réforme  complète  :  budget  en  excédent,  tout 
au  moins  en  équilibre,  solde  actif  du  doit  et  avoir  international,  on 
songe  à  défendre  le  change,  soit  en  constituant  des  réserves  à  l'étran- 
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^ei-,  en  achelanl  des  traites  lorsque  le  papi'ir  d'exporlatioii   aiionde, 
il  contraeter  des  emprunts  au  dehors. 

On  ne  peut  aller  longtemps  eontrc  le  courant  sans  risquer  d'épui- 
ser ses  réserves.  La  Russie  essaya  de  le  l'aire  en  18G2,  de  reprendre 
les  payements  sur  le  modèle  de  la  Banque  d'Angleterre,  eu  1819- 
1820  :  l'insurrection  de  la  Pologne  obligea  d'abandonner  la  chose. 

Les  stabilisations  ont  été  des  concessions  à  une  partie  de  la  na- 
tion  :  en  Angleterre,  aux  fabricants  de  sucre  cl  aux  ex[)ùrlateurs. 

Un  professeur  suédois,  aux  conceptions  nébuleuses,  très  à  ia  modo 
dans  les  bureaux  de  la  Société  des  Nations,  convaincu  du  détrônement 
de  l'or,  proche  actuellement  qu'il  faut  enrager  la  baisse  des  marchan- 
dises, œuvre  des  méchants  américains,  qu'il  faut  chercher  le  ni- 
veau vrai  des  prix,  en  se  fondant  sur  le  coût  de  la  production.  Cas- 
sel  veut  arrêter  la  déflation  qui  l'effiaye.  Il  oublie  qu'en  dépit  des 
Index  iSumbers,  s'il  y  a  des  causes  générales  dans  le  mouvement  des 
{■rix,  il  en  est  d'individuelles  pour  chaque  marchandise. 

J'ai  trois  questions,  dit  M.  Robert  Wolff,  à  poser  à  M.  Décamps  : 

I.  —  Le  retour  au  pair  ancien  est-il  un  principe  absolu  pour  tous 
les  pays.**  Autrement  dit,  est-il  à  envisager  quel  que  soit  l'écart  du 
•e'hange  par  rapport  au  pair,  et  quelle  que  soit  la  charge  de  la  dette 
intérieure?  Ce  principe,  par  exemple,  s'applique-t-il  non  seulement 
il  la  France,  mais  encore  à  la  Bulgarie,  à  ia  Serbie  ou  à  l'Allemagne.^ 

•>.  —  Le  remboursement  des  avances  de  l'Elai  à  la  Banque  de 
France,  —  à  supposer  qu'il  soit  possible  demain,  —  assure-t-il  le  re- 
tour du  change  au  pair.**  Autrement  dit,  aussitôt  après  ce  rembour- 
sem(jit,  notre  monnaie  sera-t-elle  une  monnaie  saine  échangeable 
contre  de  l'or,' 

3.  —  Si,  comme  il  est  vjraisemblable,  le  retour  au  pair  ancien 
exige  une  très  longue  attente,  que  devient,  pendant  toute  cette  pé- 
riode notre  influence  à  l'étranger.**  Comment  un  Français  pourrait  il 
investir  ses  fonds  dans  une  entreprise  au  dehors,  c'est-ù-dire  acheter 
■des  dollars  sur  la  base  de  i3  francs,  alors  que  dans  un  avenir  plus 
ou  moins  lointain,  il  aura  l'assurance  de  perdre,  par  le  revalc-risation 
<lu  franc,  plus  de  la  moitié  de  son  capital.^ 

•le  me  suis  demandé  si  ces  conclusions  se  conciliaient  avec  mon 
désir  de  rester  un  libéral,  un  ortliodoxe;  je  me  suis  reporté  à  l'en- 
seignement des  maîtres,  et  j'ai  constaté  que  déjà  certains  s'étaient 
posé  cette  question  de  savoir  si  la  dévaluation  est  une  sohilion  pos- 
sible, ou  s'il  faut,  dans  tous  les  cas,  revenir  au  pair  ancien. 

Voici  la  réponse  : 
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«  Quand  ia  déf»!!^!^»!!!^!!  est  très  ancienne,  quand,  depuis  long"- 
Icmps,  il  on  a  été  tenu  compte  dans  toutes  les  transactions,  quand 
une  gron<le  paiiio  des  billets  a  été  émise  depuis  qu'elle  existe,  ou 
peut  en  faire  état  le  jour  où  on  supprime  le  cours  forcé. 

t(  On  est  en  droit  d'admettre  qu'il  y  a  pvescnpiion  et  mieux  vaut 
libérer  plus  tôt  un  poy.s  du  papier-monnaie  que  d'attendre  indéfini- 
ment le  jour  où  l'on  aura  les  ressources  nécessaires  pour  rembourser 
celui-ci  ♦:ti  prenant  peur  base  un  taux  tombé  en  désuétude.  » 

Cette  réponse,  qui  est  ht  confirmation  de  mes  idées,  je  l'ai  trou- 
vée dans  le  cours  d'Economie  politique  de  .M.  Colson.  . 

M.  Rey  dit  quelques  mots  du  rôle  que  joue,  suivant  lui,  la  spécu- 
lation diin<  If's  varif.îions  si  profondes  et  si  brusques  que  subissent 
les  chan;Lrts  et  il  montre  combien,  devant  pareille  instabilité,  il  est 
impossible  aux  commerçants  et  industriels  de  se  livrer  avec  sécu- 
rité Ti  leur  travail  qui  importerait  tant  à  la  prospérité  économique 
du  monde. 

M.  Décamps.  —  M.  \YoIff  m'a  posé  trois  questions  que  je  vous 
demande   îa   permission   de   ne  pas  laisser   sans   réponse. 

Tout  d'abord,  il  m'a  demandé  si  je  considérais  le  retour  aux  an- 
ciennes parités  monétaires  comme  un  principe  général  ou  comme 
une  question  d'espèce. 

.To  n'éprouve  aucune  difficulté  à  lui  répondre  que  je  considère  ce 
j-etour  aux  anciennes  parités  comme  une  question  d'espèce.  Selon 
les  pays,  la  dépréciation  monétaire  a  atteint  des  degrés  plus  ou  moins 
profonds;  les  possibilités  de  relèvement  sont,  par  conséquent,  diffé- 
rentes. C<?s  possibilités  tiennent  à  un  ensemble  de  conditions  écor.o- 
niiques  et  financières:  l'amélioration  de  ces  conditions  sera  plus  ou 
moins  lento  et  plu<  on  moins  certaine,   selon  les  milieux. 

J'ai  dit  et  je  maintiens  que,  en  ce  qui  concerne  la  France,  ces  con- 
ditions ne  me  paraissent  aucunement  do  nature,  en  l'état  actuel  des 
choses,  a  justifier  le  geste  de  découragement  que  l'on  nous  demande 
de  faire.  La  dévaluation  proposée  et  dont  le  but,  au  dire  de  M.  VVolff, 
est  de  nous  assurer  la  stabilité  des  changes,  ne  nous  proeurerail  pa> 
ce  résultat. 

Trop  de  facteurs  d'incertitude  pèsent  ^mv  l'avulr  do  iiot;e  change. 
Suivant  les  solutions  qui  seront  données  à  certains  gros  problèmes 
que  j'ai  indiqués,  ces  facteurs  joueront  pour  ou  contre  le  relève- 
ment de  notre  franc;  étant  donné  l'ampleur  des  remous  qu'ils  peu- 
vc!nt  provoqnci'r  sur  le  marché  des  changes,  je  ne  crois  pa«  fpie 
ii''(us  pui^^iors  échopper  à  l'instabililé  par  une  dévaluation. 
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Toujours  en  l'ctut  actuel  des  choses,  je  dis  que  noire  situation 
îrénérale  est  en  voie  de  s'améliorer;  rien  ne  nous  autorise  à  dire,  dès 
aujourd'hui,  que  nous  ne  pountans  pas  ramener  notre  franc  à  son 
ancienne  parité. 

La  seconde  question  qu'a  posée  M.  Wolff  est  la  suivante  :  a  Croyo/.- 
vous  que  si,  demain,  l'Etat  remboursait  la  Banque  de  France  de  la 
:lette  qu'il  a  contractée  envers  elle,  le  franc  retrouverait  son  ancienne 
valeur? 

Avant  do  répondre  sur  ce  point,  je  voudrais  poser  à  M.  Wolff  une 
question  préjudicielle  :  «  Comment  conçoit- il  que  l'Etat  puisse,  du 
jour  au  lendemain,  rembourser  à  la  Banque  de  France  les  sommes 
énormes  que  celle-ci  a  empruntées,  pour  le  compte  du  Trésor,  à  la 
circulation?  »  M.  Wolff  me  demande  de  songer  à  une  hypothèse  vé- 
ritablement trop  imaginaiive  et  qui  ne  répond  à  aucune  possibilité. 
J'ajoute  qu'il  n'est  dans  les  intentions  de  personne  de  brusquer  les 
événements   pour  rembourser   rapidement   l'institut   d'émission. 

La  Banque  elle-même  ne  le  demande  pa^-.  et  ne  l'a  jamais  demandé. 
Le  plan  d'amortissement  de  la  dette  de  l'Etat,  sujt  lequel  s'est  fait 
l'accord  de  décembre  1920,  étage  ces  remboursements  sur  une  pé- 
riode d'environ  quinze  années.  On  s'est  préoccupé  d'adapter  les  annui- 
tés à  verser  par  le  Trésor  aux  possibilités  du  pays  et  de  ne  pas  anti- 
ciper trop  lourdement  ses  capacités  de  relèvement  économique.  Ces 
remboursements  ne  sont  d'ailleurs,  aucunement  de  nature  à  porter 
atteinte  aux  disponibilités  de  crédit  en  faveur  des  affaires;  ils  auront 
au  contraire,  comme  résultat,  de  laisser  à  la  Banque  de  France  mie 
plus  large  faculté  d'émission  pour  venir  en  aide  à  l'industrie  et  au 
commerce. 

Lorsque  ces  remboursements  seront  terminés,  nous  nous  trouve- 
rons en  face  rl'une  circulation  fiduciaire  assainie.  Le  franc  aura, 
alors,  recouvré  progressivement  sa  valeur  et  sa  stabilité,  car  la  grande 
cause  de  l'instabilité  actuelle  des  prix  et  des  changes  résulte  préci- 
sément do  ce  fait  que  les  billets  émis  par  la  Banque  sont,  pour  une 
portion  assez  large,  du  papier-monnaie  non  gagé  par  des  valeurs  en 
circulation. 

Un  troisième  point,  enfin,  préoccupe  beaucoup  M.  Wolff  :  il  se 
demande  comment,  si  nous  nous  attardons  trop  longtemps  à  cette 
formidable  besogne,  qui  consiste  à  ramener  notre  franc  à  son  an- 
cien niveau,  nous  pourrons  reprendre  nos  placements  à  l'étranger. 
Or,  ces  placements,  nous  dit-il,  sont  un  témoignage  de  notre  vita- 
lité et  de  notre  puissance  d'expansion. 

Sur  ce  point,  je  rappellerai  à  M.  Wolff  une  chose  qu'il  sait  très 
certainement  :  c'est  que  les  placements  à  l'étranger  sont  condition- 
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nés  par  l'état  do  sa  balance  d'engagements.  Si  cette  balance  laisse 
des  excédents,  le  pays  n'a  que  deux  solutions  •  ou  placer  ces  excé- 
dents, ou  les  rapatrier  sous  forme  de  marchandises  et  de  services. 
Dans  ce  dernier  cas,  d'ailleurs,  l'excédent  de  la  balance  disparaît. 

Mais,  j>ouvons-nous  espérer  que  nous  aurons  de  sitôt  des  excé- 
dents suffisants  pour  couvrir,  d'abord,  nos  achats,  pour  résorber 
l'énorme  masse  de  crédits  flottants  de  change  qui  nous  ont  été  ac- 
cordés dans  les  dernières  années  déficitaires,  pour  faire  face  aux 
charges  de  liquidation  de  notre  dette  extérieure  de  guerre?  Si  véri- 
tablement, il  pouvait  en  être  ainsi  bientôt.,  je  m'en  réjouirais  pour 
mon  pays.  Et  je  crois  que  M.  Wolff  s'en  réjouirait  aussi,  quitte  à 
abandonner  son  projet  de  dévaluation.  A  ce  moment-là  la  dévalua- 
tion ne  serait  plus  nécessaire,  car  notre  franc  aurait  retrouvé  son 
ancienne  valeur. 

Dans  la  période  difficile  où  nous  sommes,  je  demande  à  mon  con- 
tradicteur la  permission  de  n'être  pas  obsédé  par  cette  impossibilité 
où  est  la  France  de  reprendre  ses  placements  à  l'étranger.  Ce  n'est 
pas  à  nous  d'exporter  des  capitaux;  c'est  à  l'étranger  à  importer  des 
capitaux  chez  nous.  Nous  en  aurons  encore  besoin  beaucoup  pour 
mener  à  bien  notre  relèvement  économique  et  la  réparation  des  dé- 
sastres de  la  guerre. 

M.  Andréadès  prend  la  parole  pour  confirmor,  par  un  exemple 
histO'rique  relativement  récent,  les  conclusions  auxquelles  a  abouti 
}.I.  Décamps.  Voici  les  faits.  En  1897,  à  la  suite  de  la  guerre  gréco- 
turque,  la  Grèce  fut  amenée  à  conclure  un  arrangement  avec  ses 
créanciers.  La  Commission  financière  internationale^  fut  créée.  Au 
premier  rang  des  problèmes  qu'elle  avait  à  résoudre,  était  celui  de 
l'inflation.  Le  change  grec  se  trouvait  alors  à  peu  près  où  en  est  ac- 
tuellement le  change  français.  La  livre  sterling  valait  ào  drachmes, 
le  franc  1,80  drachmes. 

Les  trois  remèdes  examinés  ce  soir  furent  proposés.  Pour  les  uns, 
il  fallait  revetiir  au  pair  immédiatement  par  le  rachat  au  moy\en 
d'un  emprunt  extérieur,  qu'il  était  en  effet  possible  de  conclure,  des 
billets  de  banque  surabondants.  Pour  les  autres,  il  fallait  s'arrêter  à 
mi-chemin,  imiter  l'exemple  de  la  Russie,  et,  comme  le  rouble,  sta- 
biliser la  drachme  à  60  p.  100  ou  75  p.  100  de  sa  valeur  nominale. 
Enfin,  le  gouvernement  grec  appuyé  par  le  gouvernement  français, 
représenté  en  l'espèce  par  M.  Dubois  de  Lestang,  proposait  de  ré- 
duire progressi\ement  la  circulation.  Le  troisième  système  prévalut. 
On  décida  de  racheter  annuellement  pour  2  millions  de  drachmes 
(i   1/3  p.  100  environ  de  la  circulation).  Ce  quantum  paiiit  à  d'au- 
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cuns  beaucoup  trop  modeste.  11  faudra,  disail-on,  de  longuvs  années 
avant  de  revenir  au  pair. 

Eh  bien!  le  chang-e  tombé  déjà  en  1902  à  i,Co  était  à  1,07  en  1905, 
et  atteignait  le  pair  dès  1909.  11  y  resta  pendant  de  longues  années, 
y  compris  les  années  de  guerre  et  y  serait  encore  sans  les  émissions 
fiduciaires  reprises  après  1919- 

Et  certes,  le  retour  au  pair  ne  l'ut  pas  dû  uniquement  au  rachat 
de  ;î  millions  de  drachmes  par  an;  d'autres  facteurs  :  le  dr'-veloppe- 
ment  des  affaires,  l'augmentation  du  stock  d'or  mondial,  l'afflux  de 
capitaux  envoyés  par  les  Grecs  à  l'étranger,  y  collaboicrent.  Il  n'en 
raste  pas  moins  vrai  que  la  limitation  de  la  circulation  joua  un 
rôle  prépondérant  d'autant  mieux  que  par  la  conviction  qu'elle  don- 
nait de  la' hausse  de  la  drachme,  elle  contribua  puissamment  à  ce 
que  les  capitaux  affluassent  en  Grèce. 

Ceux  qui  connaissent  les  rares  qualités  rie  labcui  et  d'épargne  qui 
caractérisent  le  peuple  français,  sont  convaincus  que  si  un  système 
de  retrait  progressif  (mettons  i  milliard  par  an)  était  ap{)liquc  en 
France,  le  change  français  subira  vme  évolution  analogue  à  celle 
que  présenta  le  change  grec  de  1S98  à  1908.  Il  ne  faudra  pour  cela 
ni  de  trop  lourds  sacrifices,  ni  un  temps  trop  long. 

Je  suis  très  reconnaissant  à  M.  Décamps,  dit  M.  Wolîî,  d'avoir 
bien  voulu  répondre  à  mes  questions.  Pour  la  première,  je  constate 
.avec  plaisir  qu'il  ne  considère  pas  le  principe  du  retour  au  pair 
ancien  comme  un  principe  absolu,  et  qu'il  se  borne  à  affirmer  que 
ce  principe  est  applicable  à  la  France. 

Notre  idée  est  qu'il  y  a  là  une  question  de  proportion  entre  les 
revenus  généraux  de  la  nation  et  les  charges  de  l'Etat. 

Le  cas  que  l'on  nous  cite,  de  retour  au  pair  ancien,  comme  celui  de 
la  Grèce,  correspond  au  cas  d'un  pays,  qui,  pratiquement,  n'aoait 
pas  de  dette  intcrieure. 

Je  crois  qu'à  la  longue  il  serait  possible  à  la  France  de  revenir 
au  pair  ancien;  en  effet,  d'une  part,  les  charges  de  l'Etat  trouveront 
à  un  moment,  une  limite,  et  pour  peu  qu'on  ait  la  ferme  résolution 
de  ne  faire  que  de  nonnes  finances  et  la  sagesse  de  résister  à  tous 
les  conseils  des  «  inflationnistes  »,  le  budget  trouvera  ainsi  son 
maximum. 

D'autre  part,  la  production  de  la  France  ira,  certainement,  en 
croissant;  les  échanges  se)  multiplieront  comme  ils  l'avaient  fiit  dans 
la  période  de  trente  ans,  qui  a  précédé  la  guerre. 

Je  crois  également,  comme  M.  Décamps,  qu'avant  de  parler  de 
stabilisation,  il  sera  bon  qu'une  grande  partie  des  crédits  étrangers 
tn  France  soit  consolidée;  je  sais  également,  comme  l'a  rappelé  jus- 
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leniont  M.  UalTalovich,  que  les  mesures  à  prendre,  en  vue  d'une  dé- 
valuation, jOul  exact(>mciil  les  mêmes  que  celles  qui  faciliteraient  lo 
retour  au  pair  ancien,  mais  je  crois  aussi  qu'étant  donné  les  char- 
ges élevées  de  la  dette  intérieure,  quelles  que  soient  les  économies 
(lans  les  dépenses,  quelles  que  soient  les  conversions,  le  chemin 
de  la  revalorisation  complète  sera  très  long  à  parcourir.  Pour  moi, 
la  question  de  savoir  s'il  faut  revenir  au  pair  ancien  ou  s'arrêter  en 
route  reste  ])Osée. 

Le  terme  a  demain  »  que  j'ai  employé  signifiait  non  pas  le  «  len- 
demain immédiat  »,  mais  une  période  relativement  courte  d'une 
dizaine  d'années  au  bout  de  laquelle  le  remboursement  serait  effec- 
tué. 

Je  prétends  que  puisque  vous  voulez  un  retour  au  pair  ancien, 
vous  attendez  une  série  de  balances  favorables  qui,  seules,  peuvent 
vous  permettre  l'amélioration  de  votre  change.  Donc,  dès  que  ces 
balances  apparaîtront,  se  posera  la  question  de  l'emploi  de  l'excédent 
réalisé,  et  se  posera  la  question  de  l'iidluence  à  l'étranger.  En  dehors 
(le  cette  influence  due  aux  entreprises,  il  faut  considérer  aussi  le 
fait  que,  pendant  cette  période,  l'Angleterre,  grâce  à  ses  efforts,  sera 
peut-être  parvenue  à  ramener  la  livre  au  pair  ancien  et,  ainsi  qu'à 
ce  moment,  une  traite  sur  Londres  vaudra  de  nouveau  de  l'or;  une 
traite  sur  Paris,  faute  d'avoir  opéré  en  temps  voulu  la  dévaluation, 
sera  une  traite  en  fiancs  papier. 

M.  Raphaël- Georges  Lévy,  président,  dit  que  la  question  a  été 
si  briiîatrinient  exposée,  qu'il  n'y  a  rien  à  ajouter.  11  est  lui-même 
si  fortement  pénétré  de  tout  ce  qui  a  été  dit  en  faveur  du  retour  au 
franc,  tel  qu'il  a  été  institué  en  l'an  XL  qu'il  se  départirait  peut-être 
en  faisant  un  résumé  de  l'impartialité  imposée  au  président  par  le 
règlement. 

Dans  les  systèmes  contraires  à  celui  qu'a  soulcnu  M.  Décamps,  on 
chargerait  la  Banque  de  France  de  s'opposer  à  l'améliofation  du 
franc.  Poser  la  question,  c'est  la  résoudre.  Pourquoi  mettre  obstacle 
à  cette  amélioration  quand  on  est  déjà  sur  la  voie.^  Faut-il  rappeler 
la  différence  profonde  et  si  rapide  de  notre  balance  commerciale. î^ 

Quant  à  la  phrase  de  M.  Colson  qu'un  orateur  a  citée,  il  y  a  une 
constatation  plus  que  la  justification  d'une  théorie.  La  situation  à 
laquelle  cette  phrase  fait  allusion  est-elle  celle  de  la  France?  La  Rus- 
sie avait  connu  pendant  plus  de  cent  cinquante  ans  les  maux  du  pa- 
pier-monnaie. La  politique  russe  a  été  une  politique  d'expédients  et 
nous  n'en  sommes  pas  là.  Tout  le  monde  a  encore  le  souvenir  dn 
franc     tel  qu'il  existait!  en   rgi/i,  et  en  considérant  la   force  de  relè- 
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vcmenl  de  ce  pays,  ce  serrait  un  crime  de  vouloir  enlravcr  le  relè 
vrnicnt  du  franc. 

E.  l\. 
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de  M.  R.-G.  Lévy.  i  vol.  (King  and  Son,  Londres.) 
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La  politique  et  la  méthode,  par  Paul  Cloarec,  professeur  à  l'Ecole  libre 
des  sciences  politiques,  i  vol.  in-i8.  (Librairie  Félix  Alcan.) 

L'auteur  dit  avec  raison  :  «  La  politique  domine  toute  notre  exis- 
tence, des  solutions  qu'elle  adopte  dépendent  i  otre  liberté  ou  notre 
esclavage,  la  paix  ou  la  guerre,  la  richesse  ou  la  ruine.  » 

Tout  est  relatif;  mais  de  cette  constatation,  M.  Cloarec  tire  certaines 
conséquences  discutables.  11  ne  paraît  pas  admettre  que  toujours 
2  -]-  2  =/i.  Cette  relation  est  cependant  permanente  et  forcée. 

Nous  avons  des  réserves  à  faire  sur  le  chapitre  v,  Economisme  et 
Socialisme.  M.  Paul  Cloarec  reprend  la  phrase  de  Lacordaire  :  «  Entre 
le  faible  et  le  fort, c'est  la  liberté  qui  opprime  et  la  loi  qui  affranchit!  » 
Mais  il  ajoute  :  «  Il  est  facile  de  démontrer  que  la  volonté  de  l'homme 
est  impuissante  à  créer  un  état  de  choses  arbitraire.  » 

Avec  i:aison,  il  réserve  le  nom  de  «  science  économique  »  à  l'étude 
des  lois  de  nature;  seulement  il  va  trop  loin  quand  il  ajoute  : 
«  Les  économistes  purs  sont  comparables  à  des  savants  qui,  ayant  éta- 
bli le  caractère  scientifique  de  la  foudre,  déclareraient  chimérique  de 
vouloir  s'y  soustraire,  »  Les  économistes  pas  plus  que  les  physiciens 
n'ont  refusé  de  s'occuper  des  paratonnerres  ;  seulement  ils  ont  cher- 
ché, comme  les  physiciens,  à  utiliser  les  phénomènes  économiques 
au  profit  des  hommes  et  ils  refusent  d'acquiescer  aux  sortilèges  et  de 
croire  aux  miracles  avec  lesquels  les  hommes  politiques  et  les  socia- 
listes ont  l'habitude  de  croire  qu'ils  peuvent  résoudre  les  problèmes 
économiques. 

M.  Paul  Cloarec  prend  des  exemples  qui  condamnent  sa  thèse:  «Sup- 
posons, dit-il,  que  la  production  du  b!é  diminue  ;  »  il  conclut: 
«  L'homme  politique,  socialiste  en  même  temps,  M.  Compère  Morel, 
doit  intervenir.  » 

M.  Paul  Cloarec  pourrait-il  nous  dire  combien  l'intervention  de 
M;  Compère  Morel  a  fait  pousser  de  quintaux  de  h\é? 


COMPTE    UENDL"  ^"' 

Il  prend  ensuite  comme  exemple  le  Dainpinq.  Nou-^  l'invitons  à 
U.:i  dans  l'ouvrage  de  M.  YvesGuyol:  les  Causes  e.l  les  Conséqaence:^ 
dj  la  guerre,  le  chapitre  qui  y  est  consacré  (2'  partie,  chap.  vi,  les 
Cartels  et  le  Dumping). 

-Mais  M.  Paul  Clo.irec  lui-même,  dans  une  page  sur  la  taxation, 
m  )ntre  les  inconvénients  de  l'intervention  des  pouvoirs  publius  eu 
m  ilière  économique  ;  mais  il  exprime  dans  les  coopératives  munii  1- 
^■ales  une  conliance  que  lexpértcnce  ne  justilie  pas. 

Au  point  de  vue  de  la  propriété,  M.  Paul  Gloarecdit  avec  horreur  : 
«  Un  homme  a  le  droit  même  de  détruire  sa  propriété,  si  tel  est  £on 
caprice.  » 

Une  fois  une  maison  construite,  M.  Gloarec  veut-il  m'obliger  de  la 
conserver  à  jamais?  mais  son  entretien  me  ruinera,  si  elie  ne  me 
sert  à  rien. 

L'exemple  qu'il  tire  des  propriétaires  d'Ecosse  n'est  pas  conforme  à 
la  réalité. 

Dans  un  livre  sur  «  la  Méthode,  »  c'est  une  erreur  d'invoquer  des 
entités  pour  parler  «  du  but  de  l'humanité  au  travail  ».  M.  Gloarec  dans 
le  même  paragraphe  dit:  «  Grâce  à  notre  ignorance  de  la  science  poli- 
tique, nous  avons  en  France  des  chemins  de  fer  qui  nous  coûtent  très 
cher  et  fonctionnent  mal.  »  M.  Gloarec  aurait  bien  fait  de  réserver 
celte  phrase  aux  chemins  de  fer  de  l'Etat. 

M.  Paul  Gloarec  veut  faire  intervenir  l'Etat  dans  la  répartition.  Il 
dit  :  «Le  capitaliste  a  le  droit  d  user,  il  n'a  plus  celui  d'abuser.  »  Cette 
sentence  absolue  répond-elle  à  la  réalité?  et  quand  les  pouvoirs  publics 
interviennent  dans  la  répartition,  ils  spolient  les  uns  aux  dépens  des 
autres.  Oiî  l'observation  lui  a-t-elle  montré  les  bons  effets  «de  l'inter- 
vention de  la  collectivité  basée  sur  la  morale  »  ? 

Page  192,  M.  Paul  Gloarec  déclare  que  «  la  règle  est  la  loi  d'airain 
des  salaires  ».  Tous  les  faits,  dans  les  pays  un  peu  avancés  en  évolu- 
tion économique,  sont  en  contradiction  avec  celte  affirmation  socia- 
liste*. 

M.  Paul  Gloarec  n'en  dit  pas  moins  intrépidement:  «  Pour  l'esprit 
Êcientilique,  la  doctrine  économiste  et  la  doctrine  de  la  social-démo- 
cratie sont  identiques  quant  au  fond  :  les  deux  doctrines  s'engendrent 
l'une  et  l'autre.  » 

Nous  nous  permettrons  de  répondre  que  c'est  là  une  affirmation 
littéraire,  en  dehors  de  toute  réalité,  et  que  jamais  «  l'esprit  scienti- 
fique »  n'a  pu  être  invoqué  plus  mal  à  propos. 

A  tout  instant,  M.    Paul  Gloarec   parle  de  «  la   morale  »,  C'est  un 


I.  Voir  Yves-Guyot,  Sophismes  socialistes  et  Faits  économiques,  livre  lll, 
ch.  IV,  p.  88. 
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terme  fort  ('lasliqiie  qui,  Iro;)  souvent  ne  sert  qu  ù  dissimuler  des  Imts 
profondément  immoraux  et  qui,  d'autres  fois,  conduisent  aux  jdics 
mesures  les  personnes  bien  intentionnées  (jui  en  usent. 

M.  Fau!  C'oirec  termine  son  étude  [)ar  un  passage  où  Michelet  dit  : 
«  La  France  s'entourera  de  ses  enfants  et  leur  enseignera  la  France 
comme  foi.  » 

Dans  ces  mots,  !a  France  est  une  grande  femme  qui,  ayant  des  en- 
fants, parie  à  ses  enfants  et  leurenseigne  à  croire  en  elle?  est-ce  qu'une 
pareille  évocation  a  (jiielque  rap[)ort  avec  la  méthode  objective  ? 

iS.  .Mo.NDicr. 
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La  révolution  sociale,  par  Karl 
Kaltsky,  I  volume  in-i6.  (Marcel 
Rivière,  éditeur,  Paris,  1912.) 

Il  avait  déjà  été  publié  certaines 
parties  de  l'étude  intitulée  la  Révo- 
hiUon  sociale,  et  due  au  célèbre  so- 
cialiste allemand  Kautsky.  Un  édi- 
teur parisen  a  eu  l'excellente  idée 
d'en  donner  une  édition  complète, 
qui  a  ce  mérite  de  nous  px'ésenter 
les  idées  un  peu  confuses  de  M.  Kau- 
tsky sous  une  forme  très  claire, 
grâce  à  une  excellente  traduction. 
En  dépit  du  titre  de  l'ouvrage,  nous 
ne  croyons  pas  que  ces  idées  doi- 
vent rien  révolutionner,  pas  plus 
que  dans  la  généralité  des  œuvres 
socialistes,  on  n'y  trouve  des  décou- 
vertes bien  remarquables;  la  plu- 
part des  écrivains  de  ce  parti  se 
recopient  les  uns  les  autres,  même 
quand  ils  ne  se  le  figurent  point. 
Toutefois,  il  est  une  partie  du  livre 
de  M.  Kautsky,  la  seconde,  qui  pré- 
sente un  intérêt  particulier  :  elle 
s'appelle  «  le  lendemain  de  la  Ré- 
volution sociale  »  et  elle  est  desti- 
née à  nous  révéler  ce  que  sera  la 
révolution  accomplie  et  les  idées  de 
M.  Kautsky  et  de  ses  pareils  mises  en 
pratique. 

L'auteur  consacre  tout  un  chapitre 
à  démontrer  qu'il  n'y  a  pas  atténua- 
tion d'antagonisme  entre  les  classes  ; 
Kautsky  en  est  encore  à  la  préten- 
due démonstration  de  Marx  et, 
d'après  notre  socialiste,  personne 
n'aurait  prouvé  le  contraire  jus- 
qu'ici. Ce  qui  suppose  qu'il  n'a  guère 
lu  ce  qui  a  été  publié  sur  la  matière 
ou  qu'il  l'a  lu  avec  des  yeux  un  peu 

TOME    LXX.    DÉCE.MBRE    19'il 


prévenus.  Ce  qu'il  tient  à  mettre  en 
lumière  c'est  le  développement  ra- 
pide et  ininterrompu  du  prolétariat 
dans  le  domaine  intellectuel  et  mo- 
ral. Il  insiste  en  affirmant  que  ce 
n'est  pas  le  prolétariat  qui  met  au- 
jourd'hui la  civilisation  moderne  en 
péril,  le  communisme  étant  le  sou- 
tien le  plus  sûr  de  la  science  et  de 
l'art.  Pour  lui,  l'antagonisme  le  plus 
net  se  manifeste  de  plus  en  plus  entre 
ce  prolétariat  et  la  petite  bourgeoi- 
sie, qui  devient  un  ennemi  exaspéré 
de  ce  prolétariat.  Ce  qui  revient  à 
dire  qu'il  ne  se  rend  pas  compte  du 
développement  des  classes  moyennes, 
qui  fait  que  ceux  qui  sont  arrivés 
par  l'effort  et  le  travail  à  un  certain 
bien-être,  prétendent  ne  pas  en  être 
spoliés  par  ceux  qui  se  plaignent 
sans  réfléchir  des  défauts  de  la  so- 
ciété moderne. 

Dans  son  esprit,  il  s'agit  pour  le 
prolétariat  de  conquérir  le  pouvoir 
politique  par  une  lutte  longue  et 
rude,  mais  qui  amènera  à  l'accom- 
plissement de  la  révolution  ;  et  qui 
nous  amène,  nous,  au  lendemain  de 
la  révolution  sociale  avec  l'auteur. 
Kautsky  commence  par  expliquer  ce 
que  le  prolétariat  devra  faire  après 
l'expropriation   des  expropriateurs. 

On  procédera  à  la  nationalisation 
des  moyens  de  production  ;  ce  qui 
amène  notre  auteur  à  dire  qu'on 
peut  exproprier  sans  aucune  diffi- 
culté, d'un  trait  de  plume,  le  capi- 
taliste qui  n'a  pas  de  fonctions  per- 
sonnelles à  remplir  dans  la  vie  éco- 
nomique. Tout  cela,  comme  on  le 
voit,  n'est  pas  particulièrement  ori- 
ginal. 
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Un  des  chapitres  les  plus  intéres- 
sants est  celui    qui  s'occupe  des  fa- 
çons dont  on  pourra  intéresser  l'ou- 
vrier    au     travail.    On    n'aura    pas 
recours  à  l'aiguillon   de    la  faim  ni 
aux   moyens  coercitifs  ;  le  proléta- 
riatvictorieux  ne  s'accommodera  pas 
du  régime   de  la   caserne  ou   de  la 
maison    de    correction,    convaincu 
qu'on  dispose  d'autres  moyens  pour 
maintenir  les   ouvriers  au   travail. 
Et  d'abord  la  grande  force  de  l'ha- 
bitude ;  cela  ressemble  quelque  peu 
au    fameux    travail    attrayant.   Mais 
l'auteur  avoue  que  l'on  ne  peut  com- 
pter sur  ce   seul  stimulant,  qui  est 
le  plus  faible  de  tous  ;  et  il  invoque 
le   plus   puissant,  l'esprit  de   disci- 
pline, qui  n'est  pas  d'ailleurs  la  dis- 
cipline  militaire.  Ce   sera  la  disci- 
pline syndicale  dans  la  production. 
Mais  il  songe   aussi  qu'il  faut  autre 
chose,  pour  garantir  une  participa- 
tion constante  de  tous  les  ouvriers 
à  cette  production.  Le  stimulant  qui 
s'offre  tout  d'abord  à  un  régime  du 
prolétariat,  c'est  l'attraction  du  tra- 
vail :  il  prononce  cette  fois  le_mot. 
On  abrégera  la  journée  :  on  s'effor- 
cera de  rendre  les  ateliers  plus  hy- 
giéniques,   pour     augmenter    cette 
attraction.     L'attraction    que     l'on 
mettra  en  œuyre,  et  qui  n'est  vrai- 
ment pas    nouvelle,  c'est    celle  du 
salaire  :  on  voit  que  ces  révolution- 
naires traînent  un  peu  dans  les  sil- 
lons déjà  tracés.  Il  paraît  que  la  ré- 
volutionsocialene  veutpas  se  mettre 
immédiatement  à  supprimer  lamon- 
naie  ;  d'ailleurs  M.  Kautsky  remar- 
que que,  sans  la  loi  de  la  valeur,  la 
production  marchande  deviendrait 
bientôt    un    chaos    inextricable.    Il 
veut  bien  reconnaître  que  la  pro- 
duction,   dans   une  industrie  quel- 
conque, sans  être  réglée  par  un  or- 
gane central,  ne  s'écarte  jamais  trop 
ni   pour   longtemps   de  son    niveau 
normal  ;  et,  à  ce  propos,  il  fait  un 
exposé  assez   heureux   des  effets  de 
la  concurrence  et  de  l'offre  et  de  la 
demande. 


En  somme  et  comme  nous  le  pen- 
sions déjà  bien,  la  fameuse  révolu- 
tion sociale  ne  changera  pas  grand- 
chose  ;carelle  ne  pourra  pas  modifier 
la  psychologie  ;  et  c'est  pourquoi 
l'auteur  termine  son  étude  en  trais 
tant  des  «  questions  psychologique- 
préalables  de  la  domination  pro- 
létarienne ».  Il  s'élève  bien  contre 
les  affirmations  qu'il  faudrait,  pour 
la  révolution  et  la  nouvelle  organi- 
sation des  hommes,  un  désintéres- 
sement, une  douceur,  une  intelli- 
gence, un  zèle  extraordinaires.  Mais 
il  reconnaît  que  les  problèmes  à  ré- 
soudre demandent  de  l'intelligence, 
de  la  discipline,  un  talent  d'orga- 
nisation. Et  il  ajoute,  ce  qui  est  in- 
téressant, que  c'est  ce  qui  a  été  la 
tâche  historique  du  capital,  de  dis- 
cipliner, d'organiser  les  ouvriers 
et  d'étendre  leur  horizon  au  delà  de 
leur  atelier  et  de  leur  clocher.  Les 
conditions  préliminaires  psycholo- 
giques et  nécessaires  de  la  produc- 
tion socialiste  auraient  donc  été  fa- 
vorisées par  les  efforts  faits  par  le 
capital.  Ce  qui  n'empêche  qu'il  ter- 
mine en  disant  que  le  résultat  qu'il 
attend  du  socialisme,  c'est  la  créa- 
tion d'un  type  humain  plus  élevé 
que  ne  l'est  i'homme  moderne  ;  il 
espère  «  dans  un  empire  de  force  et 
de  bonté  »  dont  la  conception  nous 
ramème,  quoi  qu'il  en  dise,  à  cette 
société  où  les  hommes  deviendraient 
de  vrais  anges  ^ 

English  Public  Finance  from  tue 
Révolution  of  1688,  par  H.  E.  Fisk. 
(Edition  de  Bankers  Trust  Com- 
pany, 1920.) 

Sous  un  petit  volume  de  deux 
cent  quarante  et  une  pages,  nous 
avons    le  meilleur  et  le  plus  clair 


I.  Il  est  intéressant  de  comparer  ce 
lendemain  idyllique  de  la  révolution  so- 
ciale avec  le  «  Code  socialiste  »  de 
M.  Deslinières  qui  croit  à  la  nécessité  de 
la  tyranniser  pour  la  faire  triompher. 
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résumé  de  l'histoire  linanoiére  de 
l'Angleterre. 

M.  Fisk  a  eu  le  mérite  de  faire  le 
résumé  le  plus  exact  et  le  plus  com- 
plet (nos  superlatifs  ne  sont  pas  exa- 
gérés) des  opérations  de  crédit,  des 
mesures  fiscales  prises  depuis  le  mois 
d'août  i9i4-  Ce  n'est  pas  un  ouvrage 
de  circonstance,  mais  il  possède  un 
intérêt  durable. 

Les  premiers  chapitres  traitent 
des  mesures  qui  ont  permis  à  l'An- 
gleterre de  faire  face  aux  dépenses 
de  guerre,  en  demandant  63,87  P- 100 
du  total  à  l'emprunt,  30, i3  p.  100 
à  l'impôt. 

Les  six  années  ont  comporté  un 
total  de  dépenses  supérieur  à  celui 
des  deux  cent  vingt-cinq  années  an- 
térieures, au  cours  desquelles  l'An- 
gleterre supporta  huit  grandes  guer- 
res. Ln  1919,  une  dette  de  8  078  mil- 
lions de  liv.  st.  était  répartie  entre 
17  millions  de  porteurs  contre 
711  millions  et  345  000  porteurs  en 
août  1914. 

Nous  attirons  volontiers  l'atten- 
tion sur  les  pages  où  l'auteur  mon- 
tre les  progrès  de  l'inflation,  l'in- 
frastructure du  crédit  (dépôts)  passe 
de  I  227  millions  à  3  002  millions  en 
1920  (+  i45  p.  100)  alors  que  le  Phy- 
sical  Volume  of  Trade  n'a  pas  pro- 
gressé de  10  p.  100. 

A  cet  exposé  de  la  période  la  plus 
récente,  il  ajoute  un  résumé  très 
serré  de  l'histoire  des  impôts  depuis 
les  Saxons  et  les  Normands,  une  ex- 
plication   de  la  trésorerie  anglaise. 

On  trouve  également  un  préciscon- 
cernant  la  Banque  d'Angleterre  de- 
puis sa  fondation  et  le  rôle  qu'elle  a 
joué. 

Il  nous  sera  permis  d'attirer  l'at- 
tention des  lecteurs  sur  cet  excellent 


ouvrage,  de  le  signaler  aux  traduc- 
teurs et  aux  éditeurs  fran(,'a!s. 

A.  R. 

Créât  Britain  in  tue  Latkst  Age, 
l)ar  A.  8.  Slbeuville  et  Howe. 
(^Londres,  1920,  John  Murray.) 

Sorti  d'une  série  de  conférences 
faites  en  Allemagne  aux  prisonniers 
de  guerre  anglais,  eu  vertu  de  VAr- 
iny  Education  Scheme,  ce  volume 
groupe  les  divers  éléments  politi- 
ques, économiques,  sociaux,  scien- 
tifiques, religieux,  philosophiques, 
qui  ont  fait  l'Angleterre  actuelle. 

Les  chapitres  consacrés  au  trans- 
port et  au  commerce  sont  excellents. 

A.  R. 

BiuTiSH  War  Finance  and  tue  Con- 
séquences, par  KiERNAN.  (Londres, 
P.  S.  King  and  Sons.) 

Thèse  de  maîlie  es  art?  en  écono- 
mie de  l'Université  d'Irlande,  c'est 
un  volume  de  vulgarisation  qui  ex- 
pose brièvement  le  système  finan- 
cier avant  la  guerre,  les  mesures 
prises  en  191 4  pour  surmonter  la 
crise  provoquée  par  l'explosion  de 
la  guerre,  les  budgets  de  1914  à 
1920;  puis  l'auteur  aborde  les  ques- 
tions de  circulation  monétaire,  de 
prix,  d'intérêts,  de  profits,  de  salai- 
res, de  change.  L'n  dernier  chapitre 
est  consacré  à  la  répercussion  de  la 
guerre  sur  le  système  financier  de 
la  Grande-Bretagne. 

OEuvre  d'un  étudiant  qui  remplit 
une  tâche  prescrite,  sous  réserve  de 
quelques  erreurs  de  faits  et  d'appré- 
ciation, cet  opuscule  de  cent  trente 
pages  peut  être  utilement  consulté. 

A.  R. 


484  JOURNAL    DES    ÉCONOMISTES 


CHRONIQUE 


I.  La  politique  à  l'égard  de  l'Allemagne  :  M.  Briand  et  le  Sénat.  — 
II.  L'accord  du  Pacifique.  —  III.  La  progression  des  appointements  de 
191 1  à  1921;  — IV.  Le  maintien  administratif  des  hauts  salaires.  — V.  L'ac- 
cord anglo-irlandais.  —  VI.  Le  remboursement  des  obligations  du 
Banco  el  Hogar  Argentino.  — VII.  Le  plan  Stinnes-Rathenau. 

I.  La  politique  à  V égard  de  V Allemagne  :  M.  Briand  el  le  Sé- 
nat. —  A  son  retour  de  Washington,  M.  Briand  était  intei*pellé 
à  la  Chambre  des  députés;  mais  les  interpellations  ont  été 
ajournées  après  le  vote  du  budget.  Il  s'est  expliqué  le  6  dé- 
cembre   au  Sénat. 

Il  n'a  pas  eu  de  peine  à  justifier  sa  présence  à  la  Conférence. 
Il  était  important  qu'il  exposât  nettement  en  Amérique  l'at- 
titude de  la  France  qu'on  y  accuse  si  souvent  d'impérialisme, 
et  montrer  qu'elle  n'avait  qu'une  préoccupation  :  sa  sécurité 
ol  la  pai\. 

M.  Briand  a  rappelé  à  M.  de  Lamarzellc  «  que  l'on  n'impro- 
vise pas  dans  une  conférence,  que  l'ordre  du  jour  avait  été 
discuté  et  prévu  d'avance  ». 

La  Conférence  n'étant  pas  finie,  M.  Briand  ne  pouvait  en- 
trer dans  de  grands  détails;  aussi  a-t-il  parlé  surtout  de  l'Alle- 
laagne  et  nous  croyons  utile  de  citer  les  passages  suivants  de 
son  discours  : 

J'entendais  M.  Brangier  me  dire  :  «  Monsieur  le  Président  dpi 
Conseil,  vous  avez  laissé  évader  les  capitaux  de  l'Allemagne  ;  les 
devises  étrangères,  il  fallait  les  prendre  ;  vous  êtes  le  notaire  qui 
en  avez  le  dépôt.   » 

Comment,  Messieurs  !  On  peut  venir  dire  devant  le  pays,  qui 
peut  être  porté  à  des  solutions  simplistes,  on  peut  venir  lui 
dire  des  choses  semblables  !  Lorsque  M.  Hugo  Stinnes  a  fait  une 
affaire  avec  l'Amérique,  l'Angleterre,  la  Hollande,  la  Suède  ou  la 
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Norvège,  quand  il  a  vendu  pour  des  centaines  de  millions,  mais 
qu'il  ne  fait  pas  rentrer  ces  devises  étrangères  pour  les  mettre  au 
service  de  son  gouvernement,  je  suis  coupable,  je  suis  le  chef 
d'un  gouvernement  qui  a  failli  à  sa  tâche  et  qui  ne  mérite  plus 
la  confiance  de  M,'.  Brangier  !  Je  suis  à  la  frontière  de  l'Allemagne  ; 
je  surveille  les  évasions  de  capitaux.  Quand  il  en  part,  je  ne 
mérite  plus  la  confiance  de  M.  Brangier  !  Eh  bien,  non  !  Je 
demande  à  quitter  ce  terrain  de  discussion  pour  un  autre  plus 
positif. 

La  commission  des  réparations  est  l'organe  chargé  des  exécutions. 
C'est  elle  qui  les  surveille,  c'est  elle  qui,  sous  l'action  des  dif- 
férents   gouvernements,    prend    les    responsabilités    nécessaires. 

Cette  commission,  vous  savez  très  bien  ce  qu'elle  a  fait.  Ces 
temps  derniers  elle  est  allée  à  Berlin  même  faire  une  enquête 
sur  la  situation  de  l'Allemagne.  Elle  a  voulu  se  rendre  compte. 
Ah  !  voici  où  nous  sommes  d'accord  !  J'ai  la  conviction  profonde 
que  l'Allemagne  en  tant  qu'Etat  est  appauvrie  :  il  n'y  a  pas  un 
Etat  dont  les  caisses  ne  se  soient  vidées  pendant  la  guerre,  mais 
l'ensemble  du  pays  n'est  pas  dans  la^  même  situation.  Si  l'on 
voulait  proclamer  une  faillite  dans  l'état  actuel  de  l'Allemagne, 
ce  ne  serait  plus  une  faillite,  ce  serait  une  banqueroute  fraudu- 
leuse.  "Voilà  mon   sentiment.    (Vive  approbation.) 

M.  Briand  a  alors  rappelé  à  ce  point  de  vue,  le  caractère 
du  traité  : 

Le  traité,  dans  sa  contexture  générale,  crée  au  profit  des  Alliés 
une  hypothèque  générale  sur  l'Allemagne.  Cette  hypothèque  géné- 
rale,  il   s'agit  de  la   conserver.   {Très  bien  !   très  bien  !) 

Il  a  posé  ensuite  la  question  suivante   : 

Si  vous  pouviez  me  dire  «  Jusqu'à  présent,  il  y  a  eu  des 
manquements  dans  les  payements  et  vous  ne  les  avez  pas  relevés  », 
je  serais  dans  mon  tort,  mais  ce  n'est  pas  le  cas  :  jusqu'à  pré- 
sent les  états  de  payements  prévus  ont  été  respectés. 

Il  faut  aussi  prendre  garde  de  laisser  tomber  certaines  paroles 
dans  les  oreilles  du  public.  On  nous  a  dit  que  la  l'rance  n'a  encore 
rien  touché.  Ce  n'est  pas  exact.  Il  ne  .faut  pas  lancer  de  ces 
inexactitudes,  car  nous  sommes  surveillés  à  l'extérieur  et  c'est 
précisément  par  des  exagérations  inutiles  que  nous  gâtons  l'excel- 
lence de  notre  cause.  {Très  bien  !  très  bien  !  et  vifs  applaudissements.) 

M.  Briand  a  parlé  des  pourparlers  linanciers  iclatifs  au  droit 
de  priorité.  11  considère  la  solution  comme  prochaine. 
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Les  accords  de  Wiesbaden  nous  offrent  des  facultés  de  payement 
en  nature.  Je  dois  déclarer  que  le  fait  que  nous  les  avons  réalisés 
a  donné  dans  le  monde  l'impression  que  la  France  n'était  pas 
intransigeante  dans  ses  volontés,  qu'elle  cherchait  vraiment  tous 
les  moyens  d'être  payée,  cela  a  produit  moralement,  je  puis  le 
dire,   le   meilleur   effet  partout. 

Oh,  je  vois  bien,  dans  les  informations,  que  des  efforts  seront 
faits  de  certains  côtés  —  c'est  assez  naturel  —  pour  interpréter 
l'article  231  du  traité  de  manière  qu'il  puisse  apporter  les  échap- 
patoires désirées. 

Mais,  Messieurs,  est-ce  à  dire  que  la  France  se  prêtera  à  ce 
jeu  ?  Le  gouvernement  français  a  pris,  à  ce  ipoint  de  vue,  des 
positions  très  nettes.  11  a  des  renseignements  sur  l'état  de 
l'Allemagne  qui  ne  seront,  je  pense,  contredits  par  personne. 
Aux  termes  du  traité,  l'Allemagne  doit  se  procurer  des  ressources  ; 
elle  doit  faire  ce  qu'il  faut  pour  cela  ;  elle  doit  bien  gérer  ses 
affaires  et  bien  organiser  ses  administrations  ;  elle  doit  faire  un 
effort  d'économie  plus  grand  que  nous,  qui  avons  souffert  et 
qui  sommes  victorieux  :  elle  doit  faire  l'effort  d'impôts  indis- 
pensable.   {Très  hkn  !   très  hicn  !) 

Les  ressources  créées  et  encaissées,  c'est  d'abord,  par  privilège, 
au    payement   des    réparations    qu'elles    doivent   être    affectées. 

Voilà  la  position  juridique  sur  laquelle  se  tient  et  se  tiendra 
le  gouvernement  de  la  France. 

Je  voudrais  bien  que,  par  avance,  on  ne  considère  pas  que  tout 
va  être  résolu  contre  nous  et  que  tout  est  voué  à  l'échec.  Il  ne 
iaut  pas  prévoir  qu'éventualités  naturellement  désagréables,  avec 
suites    désastreuses    et    qu'événements    catastrophiques. 

Au  point  de  vue  de  notre  attitude  à  l'égard  de  l'Allemagne, 
il  est  important  de  citer  quelques  phrases  de  M.  Briand  : 

Maintenant,  Monsieur  de  Lamarzelle,  vous  m'avez  fait  un  reproche 
qui  m'a  étonné.  Vous  m'avez  dit  que  j'avais  eu  tort  de  parler 
des  deux  Allemagne,  car  il  n'y  a  pas  deux,  mais  une  seule 
Allemagne. 

Laissez-moi  vous  répondre  que  vh^us  commettez  là  une  grave 
erreur. 

J'ai  parlé  en  Amérique  dans  une  réunion,  dans  un  cercle  oii 
i\  y  avait  beaucoup  de  Germano-Américains  —  car  il  y  en  a 
en  Amérique,  Monsieur  de  Lamarzelle  — .  Vous  savez  qu'ils  sont 
venus  se  battre  en  France  et  qu'ils  ont  formé  une  division  qui 
s'est  conduite  admirablement... 
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Ils  se  batlaicnl  contre  une  Allemagne  que,  citoyens  de  l'Amé- 
rique, ils  considéraient  comme  odieuse,  contre  une  Allemagne 
d'agression,  une  Allemagne  militariste,  impérialiste,  qu'ils  voulaient 
abattre,   et   ils  ont  gardé   le   même   sentiment. 

Mais  il  y  a  une  Allemagne  qui  a  essayé  de  reprendre  le  pouvoir. 
Le  coup  d'Etat  de  Kapp  fut  quelque  chose  de  formidable.  Qui 
lui  a  barré  la  route  ?  L'Allemagne  avec  son  propre  sang,  car 
c'est  par  milliers  que  des  hommes  sont  tombés  dans  la  rue  pour 
défendre    ce    qu'ils    considéraient    comme    leur    République. 

Il  y  en  avait  bien  quelques-uns  tout  de  même  pour  faire  cela, 
il  l'a  bien  fallu  pour  que  le  coup  d'Etat  échouât  et,  malgré  touty 
il  s'est  installé  en  Allemagne  quelque  chose  qui  vaut  mieux 
pour  nous  que  ce  qu'il  y  avait  hier. 

Après  les  assassinats  individuels  commis  par  certaines  asso- 
ciations, par  certaines  maffias  qui  tentaient  de  nouveaux  coups 
d'Etat,  après  l'assassinat  d'Erzberger,  lorsque  s'est  dessiné  un 
mouvement  dans  le  même  sens,  qui  donc  l'a  empêché  ?  Vous  avez 
lu  la  relation  des  manifestations  formidables  qui  ont  eu  lieu.  Il 
a  fallu  reculer.  Je  ne  m'abuse  pas,  Monsieur  de  Lamarzelle,  je 
reconnais  la  fragilité  d'mi  tel  mouvement.  Mais  dès  lors  qu'il 
existe  et  qu'il  s'est  manifesté  par  certains  signes  extérieurs,  nous 
n'avons  pas  le  droit  de  le  négliger.  C'est  surtout  nous,  Français, 
qui  devons  en  tenir  compte.  {Très  bien  !  très  bien  !)  Lorsque  nous, 
Français,  nous  jetons  les  yeux  sur  ce  mouvement,  lorsque  nous 
disons,  dans  une  assemblée  internationale  :  «  Si  cette  Allemagne-là 
peut  se  redresser,  si  elle  peut  s'installer,  si  elle  se  tourne  vers 
la  paix  en  s'écartant  de  l'Allemagne  détestée  d'hier,  eh  bien  ! 
contre    cette    Allemagne-là,    nous   n'entretiendrons    pas    la    haine.  » 

Sur  la  situation  du  ministère,  M.  Briand  posa  la  question  de 
la  manière  suivante  : 

—  Si  l'on  croit  qu'il  faut  le  renverser,  qu'on  le  renverse  tout 
de  suite,  mais  s'il  doit  durer  qu'il  ait  pour  cela  la  force  et  l'auto- 
rité voulues  ! 

Au  discours  de  M.  Briand,  il  n'y  eut  qu'une  réponse  grotes- 
que de  M.  Dominique  Delahaye  et  quelques  mots  de  M.  Bran- 
gier,  regrettant  que  son  interpellation  n'eût  pas  été  ajournée. 

L'ordre  du  jour,  déposé  par  M.  Alexandre  Bérard  et  quelques- 
uns  de  ses  collègues,  était  ainsi  conçu  : 

Le  Sénat,  approuvant  les  déclarations  du  président  du  Conseil 
et  son  action  à  Washington,  confiant  dans  le  gouvernement  pour, 
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en  plein  accord  avec  les  Alliés,  oblcnir  le  paycmeni'  des  créances 
de  la  France  el  assurer  sa  séjcurité  dans  la  paix,  repoussant 
foule  addilion,  passe  à  l'ordre  du  jour. 

Il  fut  volé  par  ii.\g  voix  contre  12.  Par  conséquent,  on  peut 
dire  que  la  politique  exposée  par  M.  Briand  a  réuni  la  presque 
unanimité  du  Sénat. 

II.  L'accord  du  Pacifique.  —  Le  10  décembre  a  eu  lieu  la 
dernière  séance  de  la  Conférence  de  Washington  qui  a  adopté 
l'accord  suivant   : 

Les  Etats-Unis  d'Amérique,  l'empire  brilanniqiic,  la  France  et  ie 
Japon,  en  vue  de  préserver  la  paix  générale  et  de  maintenir  leurs 
droits  toucliant  leurs  possessions  insulaires  ainsi  que  leurs  domi- 
nions insulaires  dans  la  zone  de  l'océan  Pacifique,  ont  décidé  de 
conclure  un  traité.  A  cet  effet,  ils  ont  désigné,  povn-  leurs  plénipo- 
tentiaires (suit  la  liste)  lesquels,  après  avoir  échangé  les  pleins  pou- 
voirs, reconnus  en  bonne  et  due  forme,  ont  convenu  des  dispositions 
suivantes  : 

1°  Les  hautes  parties  contractantes  conviennent,  en  ce  qui  les  con- 
cerne, de  respecter  leurs  droits  touchant  leurs  possessions  insulaires, 
ainsi  que  leurs  dominions  insulaires,  dans  la  zone  de  l'océan  Paci- 
fique. 

S'il  venait  à  surgir  entre  certaines  des  hautes  parties  contractantes 
un  différend  issu  d'une  question  quelconque  concernant  le  Pacifique 
et  mettant  en  cause  leurs  droits  ci-dessus  visés,  différend  qui  ne 
serait  pas  réglé  de  façon  satisfaisante  par  la  voie  diplomatique,  et 
qui  risquerait  de  compromettre  l'heureuso  harmonie  existant  actuel- 
lement entre  elles,  ces  puissances  devront  inviter  les  autres  parties 
contractantes  à  se  réunir  dans  une  conférence  qui  sera  saisie  de  l'en- 
semble de  la  question,  aux  fins  d'examen  et  de  règlement. 

2°  An  cas  011  les  droits  ci-dessus  visés  seraient  menacés  par  la 
conduite  agressive  de  toute  autre  puissance,  les  hautes  parties  con- 
tractantes devront  entrer  en  communication  entre  elles,  de  la  manière 
!a  plus  complète  et  la  plus  franche,  afin  d'arriver  à  une  entente  sur 
les  mesures  les  plus  efficaces  à  prendre,  conjointement  ou  séparé- 
ment, pour  faire  face  aux  nécessités  de  la  situation. 

3°  Le  présent  accord  produira  ses  effets  pendant  dix  années  à 
dater  du  jour  de  sa  mise  en  vigueur,  et,  à  l'expiration  de  ladite 
période,  continuera  à  produire  ses  effets,  sous  la  réserve  du  droit 
de  chacune  des  hautes  parties  contractantes  d'y  mettre  fin  sur  préavis 
de  douze  mois. 
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4°  Le  présent  accord  sera  ratifié  aussitôt  que  faire  se  pourra,  coa- 
formément  aux  méthodes  constitutionnelles  des  hautes  parties  con- 
tractantes. Il  entrera  en  vigueur  dès  le  dépôt  des  ratifications  qui 
sera  effectué  à  Washington,  sur  quoi  la  convention  entre  la  Grande- 
Bretagne  et  le  Japon,  conclue  à  Londres  le  i3  juillet  191 1,  pren- 
dra fin. 

Cet  accord  met  fin  aux  prévisions  de  guerre  entre  l'Améri- 
que et  le  Japon,  qu'il  était  de  mode,  dans  ':'ertains  milieux  po- 
litiques et  fmanciers,  de  colporter  en  Europe. 

III.  La  pio(iression  des  appointements  de  191 1  à  1921.  —  Le 
Journal  officiel  du  2  décembre  a  publié  le  rapport  de  la  statis- 
tique générale  do  la  France,  sur  les  échelles  de  traitements, 
remises  et  indemnités  fixes  des  fonctionnaires,  agents  et  ou- 
vriers de  l'Etat. 

En  vertu  de-  l'article  i5:>  de  la  loi  des  finances  du  8  avril 
1910,  ce  travail  doit  être  publié  tous  les  cinq  ans.  Pour  les 
années  1871-1911,  il  fut  publié  au  Journal  officiel  du  So  sep- 
tembre et  II  octobre  191 1.  Ce  travail  n'a  pu  être  renouvelé  en 
1916.  La  publication  actuelle  porte  donc  sur  les  dix  années 
écoulées,  de  1911  à  1921. 

On  a  .divisé  l'ensemble  des  fonctionnaires  en  cinq  catégorie? 
fixées  par  l'importance  de  leur  traitement  :  1°  de  plus  de 
?5  000  francs;  2°  de  12  000  à  25  000;  3°  de  6  0000  à  12  000; 
fi"  de  3  000  à  6  000;  5°  de  3  000  au  plus.  On  a  représenté  par 
:oo  le  nombre  correspondant  à  191 1. 

La  première  colonne  du  second  tableau  contient  le  traitement 
en  1921,  relativement  au  traitement  de  191 1,  représenté  par 
ioo;  puis  les  autres  colonnes  comprennent  d'abord  :  les  indem- 
nités de  résidence  et  pour  charges  de  famille;  les  trois  premi:- 
res  colonnes  comprennent  les  célibataires  :  les  maris  avec  deux 
enfants,  les  maris  avec  quatre  enfants. 

Une  seconde  série  de  trois  colonnes  réunit  toutes  les  indemni- 
tés, y  compris  celles  de  cherté  de  vie. 

Les  augmentations  sont  surtout  sensibles  pour  la  catégorie 
des  petits  traitements  : 

Toutes 
les  indemuités 
avec 
Traitomcnts.     quatre  enfants. 

Paris aga  /»6() 

Villes  de  70  000  à  looooo  habitants SaG  473 

Commune»  au-dessous  de  5  000  habilanls. . .     SaC  443 
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Par  conséquent,  un  employé  gagnant  3  ooo  fr.  en  191 1,  dans 
une  commune  au-dessous  de  cinq  mille  habitants,  s'il  est  céli- 
bataire, gagne  maintenant  plus  de  9  75o  francs  et  s'il  est  ma- 
rié et  père  de  quatre  enfants,  i/j  i5o  francs. 

Le  directeur  général  gagne  de  20  000  à  3o  000  francs  à  Pa- 
ris et  s'il  a  quatre  enfants,  il  ne  retire  aucun  avantage  de  sa 
situation  de  famille. 

Les  proportions  sont  renversées.  C'est  le  nivellement  par  en 
:bas. 

IV.  Le  maintien  adnii))istralif  des  hauts  salaires. —  La  baisse 
du  coefficient  d'augmentation  par  rapport  en  191  A,  de  326  p. 
looen  novembre  1920a  229p.  100 en  juin  1921,  d'après  les  chif- 
fres de  la  statistique  générale  de  la  France,  a  eu  sa  répercussion  sur 
le  taux  des  salaires  payés  dans  l'industrie  privée.  Ils  ont  subi 
en  moyenne  une  réduction  évaluée  à   17  p.   100. 

11  n'en  a  pas  été  de  même  en  ce  qui  concerne  les  traitements 
et  salaires  des  fonctionnaires,  agents  des  grandes  administra- 
tions, employés  et  ouvriers  de  l'Etat;  non  seulement  ces  trai- 
tements n'ont  pas  varié,  mais  les  indemnités  exceptionnelles 
de  cherté  de  vie  ont  été  intégralement  maintenues. 

Cette  constatation  vient  d'être  faite  d'une  manière,  on  pour- 
rait dire  officielle,  d'un  côté  par  l'administration  de  la  guerre, 
•d'un  autre  par  la  Commission  des  finances  de  la  Chambre.  Voici 
comment  : 

L'administration  de  la  <?nerre  entreprend  la  revision  des  sa- 
laires des  ouvriers  des  établissements  de  la  guerre  en  vue  d'une 
réduction  parallèle  à  celle  des  salaires  payés  par  l'industrie  pri- 
vée. Les  ouvriers  de  ces  établissements  sont  régis  par  un  décret 
du  26  février  1897,  dont  l'article  18  est  ainsi  conçu  :  ((  Le  taux 
du  salaire  est  indiqué  à  l'avance  à  l'ouvrier.  Ce  taux  est  déter- 
miné par  l'administration  d'après  les  conditions  locales  et  par 
comparaison  avec  celui  des  industries  similaires.  » 

La  revision  des  salaires  nécessite  donc  une  enquête  préalable. 
Pour  mener  cette  enquête,  une  circulaire  de  l'inspection  per- 
manente des  fabrications  citée  par  le  journal  le  Peuple  du  11 
novembre,  a  prescrit  à  toutes  les  directions  de  ne  pas  tenir 
compte  des  conclusions  des  commissions  du  coiit  de  la  vie  et 
de  ne  se  baser  ni  sur  les  salaires  régionaux  payés  par  les  autres 
administrations  tii  sur  les  salaires  payés  par  les  grandes  compa- 
gnies, tfAles  que  les  chemins  de  fer,  le  gaz,  etc. 

On  né  peut  reconnaître  de  manière  plus  explicite  que  ces  sa- 
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laiies  sont,  à  l'heure  actuelle,  tels,  qu'ils  ne  peuvent  servir  de 
base  à  une  juste  comparaison 

C'est  à  une  constatation  analogue  qu'a  abouti  tout  récemment 
la  Commission  des  finances  de  la  Chambre,  au  cours  de  l'exa- 
men du  budget  de  rexercice  i(j-22.  Dans  le  rapport  relatif  au. 
budget  du  ministère  de  la  Marine,  le  rapporteur,  M.  de  Chap- 
pedelaine  déclare  que>  parmi  les  compressions  de  dépenses  qui 
ont  été  opérées  sur  le  projet  primitif  du  gouvernement,  une 
économie  de  i5  millions  provient  d'une  réduction  générale  de 
lo  p.  loro  prévue  sur  les  salaires  des  ouviiers  de  la  Marine.  Elle 
résaUe  ><  de  la  constatation  que  les  salaires  ouvriers  de  la  ma- 
rine sont,  d'une  façon  générale,  supérieurs  de  plus  de  lo  p.  loo 
aux  salaires  des  industries  a  voisinantes.  » 

La  CcrtTimission  des  finances  avait  décidé  la  suppression  à 
partir  du  3i  décembre  de  l'indemnité  de  cherté  de  vie  de 
720  francs,  allouée  jusqu'ici  aux  fonctionnaires  de  l'Etat  et  au 
personnel  des  grands  réseaux  de  chemins  de  fer. 

Le  gouvernement  n'a  pas  accepté  celte  réduction.  Il  ouvre  un 
crédit  de  197  millions  pour  îe  maintien  pendant  six  mois  de 
l'indemnité  de  cherté  de  vie. 

V.  —  Uaccord  anglo-irlandaû^ . —  Dans  la  nuit  du  5  au  6  dé- 
cembre, à  deux  heures  du  matin,  a  été  signé  un  accord  entre 
les  ministres  anglais  et  MM.  Arthur  Griffîth  et  Michel  Collins, 
représentant  les  sinn-feiners. 

Il  institue  le  régime  des  dominions  pour  ((  l'Etat  libre  d'Ir- 
lande ».  Cette  appellation  a  remplacé  celle  de  République  Irlan- 
daise. 

L'article  3  prévoit  qiie  le  représentant  de  la  couronne  y  sera 
nommé  dans  les  mêmes  conditions  qu'an  Canada. 

L'article  4  donne  le  texte  du  serment  que  les  membres  du  Par- 
lement de  l'Etat  libre  devront  prêter  au  roi  A3^eorge  Y\  el  à  la 
Constitution    irlandaise. 

L'article  5  définit  la  part  que  l'Irlande  assumera  dans  la  dette 
publique  du  Royaume-Uni. 

L'article  6  prévoit  un  arrangement  par  lequel  l'Etat  libre  s'enga- 
gera à  assurer  la  défense  de  ses  côtes  et  jusqu'à  la  conclusion 
duquel  la  défense  navale  sera  assurée  par  les  forces  de  Sa  Majesté 
impériale. 

L'article  7  prévoit  l'usage  des  ports  et  des  facilités  détaillées 
dans  une  annexe   spéciale  par  les  forces   impériales  eu  Irlande. 
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L'article  8  règle  la  proportion  entre  les  forces  futures  de  l'Etat 
libre   et   celles   de   la   Grande-Bretagne. 

Les  articles  suivants  fixent  des  dédommagements  pour  les  fonc- 
tionnaires qui  seront  congédiés  par  le  gouvernemefit  de  l'Etat 
libre. 

Voici  comment  est  réglée  la  question  de  l'Ulster  : 

L'article  11  est  particulièrement  important.  Il  décide  que  pendant 
un  mois,  à  dater  de  la  ratification  du  traité  par  le  Parlement 
impérial,  les  pouvoirs  du  Parlement  irlandais  ne  seront  pas  appli- 
cables à  l'Irlande  du  Nord.  Mais  les  deux  articles  suivants  prévoient 
que  le  Parlement  du  nord  de  l'Irlande  peut  adresser  dans  ce 
délai  une  demande  au  roi  George  V  pour  fixer  par  une  commis- 
sion de  trois  membres  la  ligne  frontière,  séparant  l'Irlande  du 
Nord  du  reste  du  pays.  Si  ce  délai  .expire  sanis  que  la  réso- 
lution mentionnée  soit  présentée  au  souverain,  le  Parlement  de 
TEtat  d'Irlande  continuera,  à  vrai  dire,  à  exercer  dans  les  terri- 
toires qu'il  représente  les  {>ouvoirs  limités  qui  lui  ont  été  conférés 
par  la  loi  de  1920,  mais  le  Parlement  et  le  gouvernement  de 
l'Etat  libre  d'Irlande  auront,  même  dans  les  territoires  du  Nord, 
pleins  pouvoirs  pour  les  matières  qui,  d'après  cette  loi  de  1920, 
ne  sont  pas  du  ressort  du  Parlement  du  Nord.  Ce  qui  signifie 
que  dans  le  délai  d'un  mois,  l'Ulster  doit  faire  un  arrangement 
avec  Dublin  sous  peine  de  ne  plus  posséder  qu'une  autonomie 
locale  dans  les  cadres  de  l'Etat  libre  d'Irlande. 

L'article    16   garantit   les    droits    des    minorités    religieuses. 

L'article  17  prévoit  que  le  gouvernement  britannique,  jusqu'à 
l'installation  définitive  du  réghne  de  l'Etat  lil>re,  prendra  toutes 
dispositions  pour  transférer  au  gouvernement  provisoire  tous  les 
pouvoirs  dont  il  aura  besoin,  à  condition  que  chaque  membre  de 
ce  gouvernement  provisoire  signifie  par  écrit  son  acceptation  du 
traité.    (Matin.) 

C'est  une  solution.  Son  principal  défaut  est  de  paraître  le 
résultat  des  crimes  commis  par  les  Smn-Feiners.  Elle  sera  in- 
voquée, comme  un  précédent,  par  les  partisans  de  l'action  di- 
recte de  tous  les  pays  et  de  tous  les  genres. 

VI.  Le  remboursement  des  obligations  du  «  Banco  el  Hogar 
Argentino  ».  —  La  première  Chambre  du  Tribunal  civil  de  la 
Seine,  sous  la  présidence  de  M.  Servéis,  a,  dans  sa  séance  du 
i6  novembre  dernier,  rendu  un  jugement  qui  a  eu  un  grand 
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retentissement  dans  le  monde  des  affaires,  au  sujet  du  rem- 
boursement des  obliga,tions  du  Banco  el  Hogar  Argentino. 

La  question  s'était  posée  comme  suit  :  le  BanCo  avait  émis 
en  France,  divers  emprunts  dont  le  capital  était  indiqué  comme 
étant  do  loo  pesos-or,  ou  5oo  francs;  de  même  les  intérêts 
étaient  stipulés  en  pesos  ou  en  francs;  et  on  stipulait  qu'inté- 
rêts et  capital  seraient  payés,  soit  en  francs  en  France,  soit  en 
pesos  en  Argentine. 

En  191 9,  le  franc  ayant  baissé,  le  Banco  émit  la  prétention  de 
payer  les  coupons  seulement  en  cette  monnaie.  Devant  les  pro- 
testations de  la  presse,  il  différa  l'exécution  de  son  projet.  Mais 
c'était  pour  y  revenir  sous  une  autre  forme,  une  forme  aggra- 
vée :  en  1920,  il  prétendit  imposer  par  anticipation  le  rembour- 
sement du  capital,  en  francs  à  55o  francs.  Ce  fut  un  toile.  De 
manière  péremptoire.  notre  confrère  Emmanuel  Vidal  démon- 
tra, dans  «livers  articles  parus  dans  plusieurs  journaux  que 
loption  du  payement  soit  en  francs,  soit  en  pesos,  appartenait 
non  au  débiteur,  mais  aux  créanciers  français  :  qu'il  n'y  avait 
pas,  en  effet,  une  obligation  alternative  dont  le  mode  d'exé- 
cution serait,  d'après  le  Code  civil,  laissé  au  choix  du  débiteur, 
mais  une  obligation  ayant  pour  objet  une  chose  unique,  un 
certain  fonds  d'or,  que  le  créancier,  muni  de  son  obliga'tion 
comme  d'un  instrument  de  change,  pouvait  réclamer  en  deux 
endroits  différents  dans  la  monnaie  de  son  choix. 

Des  comités  s'organisèrent,  011  prévalurent  les  avis  de  M.  Em- 
manuel Vidal.  Et  ainsi  fut  engagé  le  procès  qui  vient  d'être 
jugé  en  faveur  des  obligataires  français,  par  une  décision  lon- 
guement et  savamment  motivée,  après  plaidoiries  de  MM^^  Bau- 
delot  et  Vidal-Naquet  pour  les  obligataires  et  de  M]\'P  Masse 
et  Fourcade  pour  le  Banco  \ 

L'importance  de  cet  acte  judiciaire  est  des  plus  considérables; 
car  elle  pose,  en  faveur  de  nos  nationaux  un  principe  qui  pourra 
être  invoqué  dans  les  espèces  similaires;  déjà  un  certain  nom- 
bre de  sociétés  ont  émi  des  prétentions  analogues  à  celles  du 
Banco.  Le  jugement  marque  donc  un  coup  d'arrêt  contre  une 
audacieuse  tentative  dont  risquait  d'être  victime  l'épargne  fran- 
çaise. 

De  manière  subsidiaire,  on  verra  dans  ce  jugement  quel 
r(Mc  a  joué  une  société  civile  d'obligations  qui  était,  en  réalité, 


I.   Le  jugement  a  été  reproduit  in  exlenso  dans  la  Francf  rconomiqne  et 
financière  du  19  novembre  1921. 
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à  la  dévotion  de  rétablissement  délDiteur  :  on  pourra  faire  en- 
core, à  cet  égard,  une  généralisation  instructive,  dont  pour- 
ront faire  leur  profit  les  capitalistes  français. 

VII.  Le  plan  Siirines-Raihenau.  —  On  a  beaucoup  parlé  des^ 
voyages  à  Londres^  de  MM.  Stinnes  et  Rathenau,  et  d'un  projet 
de  moratorium  pour  l'Allemagne. 

Le  Journal  des  Débats  a  publié  le  plan  Stinnes-Rathenau,  qui 
consiste  à  lier  le  payement  des  réparations  avec  le  «  relève- 
ment »  de  la  Russie. 

Voici  les  principaux  points  du  projet  qui  aurait,  dit-on,  l'agré- 
ment du  gouvernement  des  soviets.  Celui-ci  y  voit  le  moyen  de 
rembourser  les  dettes  de  l'Etat  russe,  le  consortium  Stinnes  devant 
les  prendre  à  sa  charge.  . 

1°  L'Anglcten-e,  les  Etats-Unis  et  la  France  formeraient  avec  l'Alle- 
magne un  consortium  pour  reconstituer  économiquement  la  Russie; 

3°  Les  trois  puissances  fourniraient  à  l'Allemagne,  à  cet  effet, 
tous  les  capitaux,  transports  et  naatières  premières  et  lui  assureraient 
le  monopole  de  fabriquer  et  d'approvisionner  la  Russie  en  produits 
manufacturés; 

3°  Les  industries  russes  seraient  restreintes  à  la  production  de 
matières  premières  et  alimentaires  —  nécessaires  pour  le  payemenC 
des  fournitures  allemandes;  —  les  industries  textiles,  métallurgiques, 
etc.,  ne  seraient  pas  rétablies  en  Russie,  ni  permises,  afin  que  le 
m.onopole  allemand  reste  intact; 

4°  Les  bénéfices  de  l'exploitation  allemande  de  la  Russie  seraient 
partagés  entre  les  puissances  formant  le  consortium  de  façon  à 
assurer  le  payement  des  réparations; 

5°  En  attendant,  l'Allemagne  bénéficierait  d'un  moratorium  pour 
lui  permettre  la  mi^e  à  exécution  du  plan  ci-dessus,  plan  qui  serait 
appliqué  à  titre  d'essai. 

M.  Lloyd  George  désire  voir  M.  Briand.  Nous  espérons  que 
ce  n'est  pas  pour  renlretenir  de  ces  projets. 

Y.-G. 
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gou  :  The  Political  Economy  ol 
War,  242.  —  Paul  Cloarec  :  La 
politique  et  la  méthode,  478. 
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et  leurs  dépenses.  S.  E.  P., 
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Le  Gérant  :  Félix  ALCAN. 
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CHEMINS    DE    FER   DU    NORD 

LES  FORÊTS  DE  CHANÎILLY  ET  DE  CDMPIÉENE  EN  AUTO-iAILS 

Deux  circuits  au  départ  1  Deux  circuits  au  départ 

de  Chantilly  1  de  Compiègne 

Tous  les  jeudis  et  dimanches,  depuis  le  -29  mai,  lo  Chemin  de  fer  du  Nord  organise  deux  circuits  automobiles 
dans  chacune  des  fonHs  de  Chantilly  ot  de  Compiègne. 

Circuits  au  départ  de  Chantilly.  —  Circuit  A  :  (en  matinée  et  en  soirée)  Chantilly,  Senlis,  Etangs  de 
Commelle,  Chantilly.  —  Circuit  D  :  Chantilly,  Etangs  de  Commelle,  Mortefontaine,  Ermenonville,  Chaaiis,  Senlis, 
Chantilly. 

Cicruits  au  départ  de  Compiègne.  —  Circuit  C  .■  (en  matinée  et  en  soirée)  Compiègne,  Saint-Jean-aux- 
Bois,  Pierrefonds.  Vieu.\-Moulin,  Kcrhondes  (emplacement  où  fut  signé  l'armistice),  Compiègne.  —  Circuit  l>  : 
Compiègne,  Saint-Jean-aux-Bois,  Pierrefonds,  Vieu.t-Moulin,  Rethondos  (emplacement  où  fut  signé  l'armistice), 
Tracy-le-Mont,  Tracy-le-Val,  Carlepont,  Pont-l'Evcque,  Noyon  et  sa  cathédrale. 

Prix  des  circuits  au  départ  de  Paris  (trajets  en  chemin  do  fer  et  on  auto-mail  compris). 

V^  classe.  2«  classe.        3«  classe. 

Circuit  A 27.45  23.r5                20. 

Circuit  B 36.65  32.0..                  29.20 

Circuit  C 44.85  36.05                 30.15 

Circuit  D 68.90  59.30                 51.30 

Les  billets  doivent  rtro  pris  ù  l'avance.  Ils  sont  délivrés  à  la  Gare  du  Nord  (salle  des  pas-perdus  de  la  gare  do 

Ceinture),  3,  rue  des   Italiens,  11,  rue  Scribe,    16,  place  Vendôme    et  dans  les  principales  agences  do  voyages. 

Consulter  la  notice  spéciale.  ' 

CHEMINS    DE    FER    D'ORLÉANS 

Nouvelles  facilites  pour  la  livraison  à  domicile  des  bagages  dans  Paris 

Les  voyageurs  désireu.x  <le  faire  livrer  lours  bagages  à  domicile  dans  Paris  sont  invités 
dans  leur  intérêt,  et  en  vue  de  faciliter  la  remise  rapide  desdits  bagages,  à  le  faire  connaître 
dès  la  gare  de  départ. 

A  l'arrivée,  ils  présentent  leur  bulletin  à  un  bureau  spécial  installé  dans  la  salle  des 
bagages  des  gares  du  quai  d'Orsay  ou  d'Austerlitz  en  remettant  leur  commande  de  livraison 
et,  le  cas  échéant,  leurs  clefs,  s'ils  ne  veulent  point  assister  eux-mêmes  à  la  visite  de  l'octroi. 

Ils  peuvent  ainsi  gagner  ensuite  leur  domicile  débarrassés  de  tout  souci. 

Pour  plus  amples  renseignements  et  notamment  pour  les  tarifs  consulter  les  prospectus 
spéciau.K  et  le.s  affiches  apposées  dans  les  gares. 

CHEMINS  DE  FER  DU  MIDI   ET  D'ORLÉANS 


RELATIONS  DIRECTES  ENTRE  PARIS-QMI  D'ORSAY  ET  BARCELONE 

Billets  directs  simples  et  d'aller  et  retour  (1",  2"  et  3"  classes) 

Enregistrement    direct  des   bagages.  —   Voitures  directes.  —   Wuyous-Lils.  —  Wagons-Restaurant. 

î      PAR    LÏMOOES-TOULOUSE-NARBONNE 

ALLER 

Express.  —  Départ  :  Paris-Quai  d'Orsay,  21  h.  (Wagons-Lits  de  Paris  à  Port-Bou,  toutes  classes).    -  Arrin'e  : 
Barcelone,  19  h.  3U  (voitures  de   luxe  sur  les  parcours  espaj^nols).  --  Arrivée  :   Barcelone  23  h.  (toutes  classes). 

Express.  —  Départ  .   Paris-Quai  d'Or.say,  9  h.  52  (Wagons-Restaurant  de  Paris  à  Toulouse).  —  Arrivée.  : 
Barcelone,   10  b.  35  (toutes  classes). 

RETOUR 

Express.  —  JJépart  :  Barcelone,  5  h.  (toutes  classes).  —  Départ  :  Barcelone.  9  h.  4  (voitures  de   lu.xe  sur  les 
parcours  espagnols).  —  Arrivée  :  Paris-Quai  d'Orsay,  9  h.  37  (Wagons-Lits  de  Cerbère  à  Paris,  toutes  classes). 

2°  PAR   TOURS-BORDEAUX-NARBONNE 

ALLER 
Express.    —  Départ  :  Pari.s-Qiiai  d'Orsay,  8  h.  -,'5  i,Wag.jn-Rcstaurant  do  Paris  à  Bordeaux).  —  Arrioée   : 
Barcelone,  10  h.  35  (toutes  classes). 

RETOUR 
Express.  —  Départ  :  Barcelone.  14  h.  23  (Wagon-Hostaurant  do  Bordeaux  a  Tours).  —  Arrivée.  '.  Paris-Quai 
d'Orsay,  18  h.  25  (toutes  classes). 


mim  m  m  m  paris  a  lïon  et  a  la  Méditerranée 


Pour  faciliter  aux  voyageurs  à  t!  .>4inaliou  ou  en  proveaance  d'Algérie  la  traversée 
de  Marseille,  la  Compagnie  des  Chemins  de  fer  Paris-Lyon-Méditerranéc  et  la  Com- 
pagnie Générale  Transatlantique  ont  mis  récemment  en  service  une  correspondance 
par  autobus  entre  la  gare  de  Marsoille-Saint-Charles  et  le  quai  de  la  Joliette  (quai 
d'embarquement  de  la  Compagnie  Générale  Transatlantique)  fonctionnant  à  l'arrivée 
et  au  départ  de  chaque  paquebot. 

Le  prix  de  transport  de  la  gare  au  quai  d'embarquement  ou  vice  versa  est  de 
4  francs  par  personne.  Les  voyageurs  peuvent  emporter  avec  eux  dans  l'autobus 
quelques  menus  bagages  à  main. 


CHEiVJlNS   DE   FER    DE   L'ÉTAT 


Relations  Franeo-Anglaîses 

Le  taux  du  change  entre  l'Angleterre  et  la  France  a  fait  augmenter  dans  des  pro- 
portions si  considérables  le  prix  des  voyages  entre  Paris  et  Londres  que  le  voyageur 
doit,  plus  que  jamais,  se  soucier  de  choisir,  parmi  les  divers  itinéraires  reliant  les 
deux  capitales,  la  voie  la  plus  économique. 

C'est  ce  qui  explique  la  faveur  avec  laquelle  le  public  a  vu  rétablir,  dernièrement, 
les  deux  services  rapides  quotidiens  de  jour  et  de  nuit  Paris-Londres  et  vice  versa, 
par  Dieppe  et  Newhaven. 

Cette  voie,  de  beaucoup  la  plus  courte  entre  Paris  et  Londres,  offre,  conjointe- 
ment avec  la  voie  du  Havre  à  Southampton,  l'appréciable  avantage  sur  toutes  les 
autres  lignes  d'une  différence  de  prix  allant  de  12  fr.  20  à  26  fr.  05,  par  billet  simple, 
et  de  23  fr.  40  à  54  fr.  55  par  billet  d'aller  et  retour. 

A  cette  économie  sérieuse  vient  s'ajouter  le  bénéfice  d'un  agréable  confort,  non 
seulement  dans  les  trains  français  et  anglais  (voitures  à  couloir,  wagon-restaurant, 
couchettes,  voitures  Pullmann,  etc.),  mais  encore  sur  les  luxueux  et  puissants  paque- 
bots à  turbines  (couchettes  réservées,  cabines  particulières,  postes  de  T.  S.  F.  ouverts 
à  la  correspondance  privée,  etc.).  De  plus,  l'avantage  de  la  rapidité  a  également  son 
intérêt  (service  de  jour  Paris-Londres  en  8  h.  15  dont  2  h.  45  seulement  de  traversée). 

Aussi  la  ligne  Paris-Londres  via  Dieppe-Newhaven,  avec  ses  départs  journaliers 
(dimanches  et  fêtes  compris)  de  Paris-Saint-Lazare  à  10  heures  et  20  h.  20,  est-elle  de 
plus  on  plus  appréciée  et  utilisée. 
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